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DICTIONNAIRE 

D E 


DROIT  CANONIQUE,  « 

E T D E 

PRATIQUE  BËNÉFICIALE. 

C O N F È R È 

AVEC  LES  MAXIMES  ET  LA  JURISPRUDENCE  DE  FRANCE, 
c cR- à-dirc  , avec  les  Ulages  & Libertés  de  l’ÉgliIc  Gallicane,  les  Pragmatiques 
& Concordats,  les  Otdonnances,  Édits  & Déclarations  de  nos  Rois  ,îe$  Artets 
des  Parlcinents  & du  Grand  ConfaI  3 les  (aines  Opinions  des  Auteurs  Francis  9 
& la  Pratique  des  Oflîciaütcs. 

^ ^ ^ ordre  fui  donne  une  eonnoiffiince  extSe  des  Canons  de 

Dijcipline  , des  Ufages  de  la  Cour  de  Rome  , des  Pa_yj  d’Obddience  (f  des  Pays  Libres, 
Prasifue  Sr  des  Réglés  de  la  Chancellerie  Romaine , de  la  forme  des  Provijions 
fui  en  Imaaeni  pour  ce  Royaume  , des  Induits , des  Expeclatives  , des  Exemptions , 
de  la  HUrarcAie  Ecclljiafiiaue , des  Drtiis  & de  PAutoriti  du  Pape  en  Fiance,  6f 
glnlralfment  de  tout  ce  qui  peut  regarder , dans  le  Droit  Canonique , les  Biens  & 

U Police  extirieure  de  l’Eglife.  _ - 

Par  M,  Durand  e»e  Maillane  , Avocat  au  Parlement  d’Aix, 

Seconde  Edition  , revue  , corrigée  & augmentée  par  f Auteur, 

TOME  PREMIER. 


A LYON, 

Chez  BENOIT  DUPLAIN,  Libraire , rue  Mercicre , à l’Aigle. 

mtn  , ^ ■ I ' II  I r-» 


M.  D C C.  L X X. 

AVEC  APPROBATION  ET  PRIVILEGE  DU  ROI. 
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^ messieurs 
DE  JULIEN,  DE  piOLLIS 
ET  G A S S I E R, 


SYNDIC  S 

DE  L’ORDRE  DES  AVOCATS 
A U_  PARE  E^MÊ~N  T DA  1 X. 


\ 


Je  vous  préfente  la  fécondé  Edition  du  DiBion- 
naire  de  Droit  Canonique.  Il  eji  bien  glorieux  four 
moi  d’ en  pouvoir  faire  hommage  à mes  JS/IaîtreSy  c’eji 
à vous,  Mejfteurs  , & à vous  feuls  qi^il  appartient 
Tome  J.  â 
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de  fixer  , par  votre  approbation  le  jugement  du  Pu- 
blic fur  le  prix  de  ce  Livre , comme  fur  les  fenti- 
ments  de  fon  Auteur,  ütin  ey  Vautre  me  femhlent 
ajjiirer  Vefiime  de  chacun , quand  vous  les  trouvez 
d.gnes  de  la  votre.  Quelle  doit  donc  Ctre  ma  fatis- 
faViion  au  fouvenir  des  témoignages  que  vous  m^en 
avez  donnés , & comme  Particuliers  ^ comme  Syn- 
dics d'un  Ordre  refp-Mahle  ^ qui  n't fi  jaloux  de  fes 
droits  ey  de  fon  honneur , que  parce  qu'il  l'cfi  encore 
plus  de  fes  devoirs  ! Ici , Mcjficurs , votre  modefiie 
çy  le  refpeél  que  fai  pour  elle , impofent  des  loix 
ameres ama  reconnoijfance.  Mais  que  diroit-elle  ^V'otre 
mérite  efi  bien  au-dejjîis  de  mes  louanges  ÿ chacun 
de  vous  efi  célébré  par  lui  même ^ & fon  nom  efi  un 
éloge  ; éloge  vrai , rare , ^ ce  qui  efi  digne  de  re- 
marque , difiingué  dans  fes  propres  traits. 

Long-temps  avant  nous , (y  bien  plus  long-temps 
après , les  Julien  feront , comme  ils  ont  été  par  eux 
cy  par  leurs  Ecrits  , la  lumière  y l'ornement  de 
notre  Palais.  X^ous  les  voyons  aujourd'hui  fotittnir  la 
même  gloire,  & la  rehaujjcr  par  un  zile  irfatigahle , 
jerme^y  toujours  fage  pour  le  bien  public , pour  la 
patrie  , y fur-tout  pour  la  défenfe  du  pauvre  y de 
l'opprimé  : ils  étoient  donc  nobles.,  lorfqu'il  a plu  à 
notre  Roi  ■ bien-aimé  d'ajouter  par  Jès  patentes  un 
nouvel  éclat  a leur  XJobleffi. 

Nous  en  dirons  autant  de  Me.  de  Miollis  , ennobli 
tout  récemment  par  des  Lettres  de  Sa  Majefié  , 
dont  les  motifs  feront  toujours  plus  honorables  que 
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la  grâce  elle~même.  En  effet  , qui  , comme  lui , a 
don?ié  au  monde  l'exemple  d’un  caractère  conffmt  de 
douceur  , de  hitnjaifance  (y  de  jufljfe , dans  le  long 
exercice  d’une  Charge  (i)  qui  aurait  fait  contracter 
à tout  autre  l'habitude  des  qualités  contraires  ! Aiais 
une  tendre  piété , une  piété  éclairée  , régi  oit  tontes 
fes  fondions  , Cf  l'efprit  de  Dieu  fetnhle  avoir  infpiré 
Louis  Xf^.  pour  honorer  des  vertus  qu' attend  une  plus 
folide  gloire. 

T aurai  bien  plus  de  facilité  a me  joindre  au  Public , 
pour  applaudir  a l'éloquence  de  Me.  Gaffer.  Jamais 
Orateur  ne  fit  au  Barreau  tant  & de  fi  rapides  pro- 
grès^ y avancer  dé un  pas , <f  efi  beaucoup , quand  on  com- 
mence ;y  en  faire  deux , Cf  tie  plus  reculer  , c’efl  en 
général  un  triomphe.  Me.  Gaffer  ne  s’y  efi  montré 
qu'avec  des  ailes.  Qiiel  prodige  ! Efi-ce préjugé  f La 
conjoncture  f Cefi  dans  tm  rânips , dans  un.  pays  de 
goût  Cf  de  lumière  .^vis-a-vis  des  Pafcaîis,  des  Leclerc , 
jiicceffeurs  des  Pafcal , des  de  Colonia , fi  célébrés  dajis 
l’art  de  bien  dire.  Qiie  f aime  à trouver  ici  dans  la 
vérité  un  jufie  tribut  de  louanges  pour  mes  amis , pour 
mes  condifciples  ! Je  voudrois  bien , avec  leur  talent , 
pouvoir  chanter  auff  les  vertus  des  Magifirats  en  cette 
Cour  , que  mon  cœur  chérit  cf  révéré.' Qtie  ne  puis-je , 
du  moins , en  cet  E pitre  , me  faire  honneur  de  leur 
bienveillance , décorer  mon  Ouvrage  de  leurs  illufires 


(i)  M.  lie  Miollis  a exercé  pcnilant  plus  de  trente  années  la  charge  de  Lieute- 
nant Général  Criminel  au  Sicge  d'Aix. 
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noms  ! Mais  ils  méritent  chacun  des  hommages  parti- 
culiers , & deft  déjà  beaucoup  pour  moi  que  ce  Dic- 
tionnaire paroiJp*fous  les  aujpices  de  trois  Jurifconful- 
tes , dé  autant  mieux  en  état  d'accréditer  mes  compofi- 
tions  par  leur  q^éils  en  font  & publient  tous 

les  jours  eux-mêmes  de  meilleurs  & de  plus  utiles  à la 
Société, 


Je  fuis  avec  un  rejpeâueux  attachement , 


MESS  lEURS, 


Votre  très  • humble  & 
très  -obcilTant  Serviteur , 
Dukamd  de  Maillane. 
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AVERTISSEMENT 


de  la  première  Edition. 


Le  Titre  de  rOuvrapc  qu’on  public  , fembic  dirpenfer  l’Auteur  d’en  faire 
remarquer  les  avantages  & la  néeeflité.  Un  Diiiictmatrt  de  Dreit  Ca- 
iteritjiie  , déjà  promis , & en  vain  attendu , livré  dans  un  temps  où  le 
nombre  & rufage  des  Dictionnaires  ont^  décidé  le  goût  des  Lcélcurs 
pour  l’ordre  alphabétique , ne  peut  qu’être  bien  reçu.  Favorifé  même 
par  ces  cireonllances  , l’on  eût  peut  - être  pu  , comme  bien  d’autres, 
prendre  moinsde  peine  dccomptcr  cgalenrcnt  mr  k débit , fi  l’on  n’étoit  plus 
jaloux  du  fiiccès.  Le  premier  Diêlionnairc  d’une  fcicncc  n’a  jamais  manqué 
de  plaire  ; mais  il  faut , félon  nous , qu’il  plaife  long-temps  , &s’il  le  peut , 
toujours  , quand  le  fond  en  cft  aulll  important , que  la  forme  en  peut  être 
agréable  ou  commodF. 

Ccll  fur  cette  dernière  idée,  que  l’on  a entrepris  de  conférer  dans  un 
Dictionnaire,  le  Droit  Canon  avec  notre  .lurilprudcnce;  l’ordre  alpha- 
bétique cil  le  moindre  des  avantages  que  l’Auteur  s’cll  propofé  de  procu- 
rer au  Publie  dans  cet  Ouvrage. 

„ Donner  au  Lecteur  la  connoillance  générale  particulière  des  prin- 
„ cipes  du  Droit  Canonique , rdativemeVit  auTor  extérieur. 

„ Mettre  ce  Lecteur  dans  la  certitude  ou;  tels  ôc  tels  principes  qu’il 
„ vient  de  découvrir  dans  leur  fourcc , font  ou  ne  font  pas  fuivis  dans  la 
„ Pratique  du  Roj-aume. 

Ce  font  là  les  deux  grands  objetsde  ce  travail,  Se  tout  le  plan  de  l’Ouvrage. 
L’Eglife  une,  certaine,  immuable  dans  fa  Foi , conllante  & toujours 
divine  dans  fa  Morale,  clt  véritable  dans  fa  Difciplioe  , c’eft-à-dire, dans 
la  Police  extérieure  de  fon  Gouvernement.  11  faudroit  n’avoir  aucune  con- 
noiflancc  de  l’hiftoirc , pour  ignorer  les  changements  que  cette  Police  a 
reçus  , & qu’elle  peut  recevoir  tous  les  jours  dans  chaque  pays  du  monde 
Chrétien. 

Sans  recourir  à d’autres  exemples , la  France  , tout  le  monde  le  fait , 
a fes  Libertés  , fes  Ufages;  l’Italie  a les  Tiens  ; cependant  il  n’eft  qu’un 
Corps  de  Droit  Canon  , & les  Loix  qu’il  renferme,  prcfque  fans  méthode, 
font  générales.  On  les  étudie , ces  Loix , & à grands  frais  dans  leur  délbrdre  : 
on  les  fait , on  veut  en  faite  ufage  , & on  fc  trompe.  Qu’arrivc-t-il?  On  n’y 
revient  pas  à deux  fois  : pour  ne  fc  plus  tromper  , on  oublie  ce  que  l'on 
a appris)  on  fc  dégoûte  des  Canons;  de  on  les  lailTc  pour  s’attacher  aux 
Ordonnances,  aux  Arrêts,  mais  autre  embarras.  Les  Canons  appicnoicnt 
trop  de  chofes  ; les  Ordonnances  , les  Arrêts  en  apprennent  trop  peu,  pref- 
que  rien.  Ces  Canonilles  qui  traitent  ces  vaftes  matières  , en  parlent  chacun 
lelcn  le  génie  itlcs  ufages  de  leur  nation '>  ou  mêmcdclcurficclc:5cdc-là 
'Awf  J,  c 
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ctrtf  vnricté  , on,  peur  mieux  dire , ce  calio'ilont  on  fc  plaint.  On  ne  voit  ni 
ceriltadc , ni  clarté  dans  cette  Science  5 on  n’en  veut  plus  ; le  Juge  , l’Avocat 
le  bornent  à l’examen  desquefuons  qui  fe  prefentent  : le  Clerc  ,"le  Religieux 
ceflent  d’étudier  le  Droit  Canonique , fans  cellèrdc  vouloit  l’apprendre,  & 
ils  ne  doivent  pas  l’ignorer- 

(^el  remede  à ces  inconvénients  ? Yen  a-t-il  ? Quelques  Auteurs  François 
ont  cru  avec  fondement , qu’il  confiftoitdans  la  conciliation  desCanons  avec 
r os  Ufages  ; en  conféquencc  ils  l'ont  employé  , mais  imparfaitement  : leurs 
Ouvrages  étoient  trop  bornés,  ou  leur  méthode  & leurs  diilinelions  trop  peu 
lénftbles-  L'ordre  & l’étendue  de  ce  Dictionnaire  nous  ont  paru  le  prêter 
mieux  à l'exécution  de  ce  grand  deflein  , nous  l’avons  donc  luivi  5 & voici 
fous  quelle  forme.  Nous  avons  rappelle  les  anciens  principes  avant  les  nou- 
veaux j parmi  CCS  derniers,  nous  avons  dillingiic  ceux  qui  font  fuivis  en 
France , d’avec  ceux  qui  ne  le  font  pas  ; c’eft  à-dire  , qu’en  faifant  à ch.aquc 
mot  l’hiftoire  de  fa  matière,  autant  qu’elle  encft  fufceptible,  nous  conduifôns 
le  Ledeut  jufqu’à  la  diftindton  nette  & précifede  ce  qui  étoit  anciennement 
fuivi  & ne  l’cll  plus , & principalement  de  ce  qui  fe  pratique  au-delà  & en- 
deçà  des  Monts-  L’endroit  de  cette  dernicré‘,&  importante  diftinélion  eft  mar- 
quée par  une  cfpece  de  Heur  dcLis , dont  le  fréquent  ufage  demande  quelque 
explication.  * 

Lorfque  fous  cette  cfpecc  de  fieur  de  Lis  , on  ne  remarque  rien  de  diffé- 
rent ni  de  contraire  aux  principes  expofés  auparavant  , ou  qui  la  précédent 
fo  is  le  même  mot , on  doit  conclure  que  ces  principes  font  ou  peuvent  être 
fuivis  dans  la  pratique  , félon  les  circonftanccs , fans  inconvénients.  Quand 
ils  font  contiaircs  à nos  L’fagcs,  on  ne  manque  jamais  de  le  marquer, 
comme  nous  l avons  déjà  dit , & c’eftlà  le  principal  objet  de  la  méthode  : 
juxta  Je  fefta  mtjlts  tluceJcMnt.  Arift. 

Lorfque  la  matière  du  mot  te  tire  toute  de  notrcDroitFrançois  particulier, 
ou  qu’elle  elt  fimplcmcnt  hifloriqucou  brieve,  on  nefait  point  alors  ufage 
de  la  fleur  de  Lis  ou  c dt  feulement , pour  dire  qu  elle  eft  inutile. 

Les  intervalles  que  l’on  trouvera  fous  plullans  mors , fervent  à couper 
une  trop  longue  matière,  & la  terminent  coin. ne  fi  l’on  avoir  à traiter  im  . 
nouveau  mot , fuivant  les  principes  généraux  du  Droit  Canonique . ou  un 
autre  article  en  petites  capitales  du  même  mot.  Ün  y voit  la  fleur  de  Lis  & les 
obfervations  qu’elle  annonce. 

( c font  là  tons  leséclaitciflémcnts  que  nous  avons  à donner  fur  l’emploi 
Je  la  fleur  de  Lis  que  l’on  trouve  prefquc  fous  chaque  mot  de  ce  Diaionnaiic. 
Ces  éclaircilVementsfontcII'entids;  on  doit  les  prendre  une  fois  pour  tou- 
jours , afin  de  ne  point  trouver  d’obfcurité.où  nous  avons  voulu  répandre  la 
lumière  5 car  nous  devons  avertir  ,&  l’on  ne  doit  p.ts  l’oublier  , que  notre 
n<vavcllc  méthode  a pour  but , non  de  rendre  ccriainc  ou  invaiiable  la  ju- 
ri  prudence  Canonique;  c’eft  aux  Légiflatcurs  à faire  ce  prodige,  mais  de 
faire  connoître  au  Le  dieu  r celle  que  l’on  fuit  àprcfcnr,  après  lui  avoir 
donné  .au  moinsuncidécgér.érale  des  Canons  qui  n’ont  été  en  ufage  que 
pendant  un  temps,  ou  qui  étant  encore  fuivis , n’ontpas  la  même  application 
I ans  tous  Ic.s  Pays  , ni  par  conféquent  dans  tous  les  Livres  : H<*bentes  fub  un* 
fiât  varies  rilHS  (J-  mères.  C ^neniam  14.  dt  eff'.jsid.  erd. 
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Nous  nous  fommts  abiïcnus -’i' "T  *'  api’A'-U-i't  J laThcoIo- 
eic  , au  Diûionuaiic  de  l.i  Bib'e , &.  aus  ( 'iivraj.';  Jl  i>’eii  f.,ivi]. 

LaTliéolügic  nieftpas  de  uoac  redb.ï.NOwis  r»  ik  o."'S  du  <..i;pu)V  ’v  1 r.ecii'.a 
& ic  nouveau  Teftaincac  qu'en  autoiite.  eu  Urcit  Civil  , à la  pi.i- 

cédurc pics  , qui  fuivant  nosUiages  le  régit  par  les  Ordonnances  eiaits  l<.k 
Ortieialitcs  .comme  dans  les  Tribunaux  :>tculicrs  , nous  avons  tàcné  d'en 
féparcr  abfolumcni  nos  matières.  Nous  ne  nous  Ibmmcs  donc  pas  arrêtes  à 
tous  CCS  Décrets.ôt  Décrétales  qui  n’ont  pour  objet  que  la  dccifioh  des  cas  pu- 
rement civils  & profanes.  Nous  avons  à cet  egard  conlidére  que  le  Didion- 
nairc  de  Droit  Civil  de  M.dc  Firricrcs,  où  fe  trouve  deji  U nomenclature  lu 
Droiten  general, leroit  vraifcmblablcmcnt  entre  les  mainsdc  quiconque  doit 
narétatfavoir  la  Jurilpiudcnce  ; dedans  cette  üippolition  nous  avons  fait 
imprimer  le  nôtre  ( que  nous  cullions  pu  divifer  en  trois  V olumes  ) a rinl- 
tar  du  précédent , pour  en  faire  au  moins  le  pendant  quant  a la  forme. 

Nous  avons  chargé  ce  Dithonnaire  de  plus  de  textes  & d’autorités  qu’on 
n’en  voit  dans  le  Diflionnaire  de  Droit  Civil;  & le  Ledeur  n’y  trouvera 
rien  d’avancé  fans  preuves , ou  du  moins  fans  garant.  L’importance  & l’uni- 
vcrfalité  des  matières , la  nature  même  de  l’Ouvrage  ont  exigé  cela  de  nous, 
& nous  l avons  fait  cxaclemein  avec  des  guillemets  ou  des  citations  , qui 
nous  laiflcnt  néanmoins  le  méigtc  d'avoir  voulu  préfenter  au  Public  l'éJiiice 
d’autrui  fous  un  plus  agréable  & plus  utile  point  de  vue  ; en  forte  que,  fi 

nous  ne  donnons  rien  de  nouveau  pour  le  fond  des  règles  que  l’on  trou- 
vera toujours  écrites , nous  apprenons  au  moins  leur  origine  , leur  progrès , 
& le  fort  qu'elles  ont  aujourd'hui , ce  qui  n’a  pas  beaucoup  d’exempics. 
Nous  apprenons  ce  qu’ont  penfc  ou  ce  qu'ont  écrit  fur  le  Droit  Canonique 
les  Auteurs  Ultramontains  & Fiançois_^Uniûil-d  entre  les  premiers  tient  lien 
fouvent  d’interprctc  à toute.la  Nation  ; nous  n’en  citons  pas  beaucoup.  A 
l’égard  des  Canoniftes  François’,  les  plus  modernes  nous  ont  paru  meilleurs 
à luivre  poiiTattellci , par  lès  Arrêts  ou  autrement , la  plus  n<mvcllc  Jurif- 
pru  tencc  du  Royaume, loit^aux  Parlements  ou  au  Giand  Conieil. 

~ Nous  avons  rapportedans  le  meme  dcücin , les  Ordonnances  les  Décla- 
rations dont  les  difpofiiions  introduifeot  un  nouveau  Droit  François  , ou- 
afFcrmiflcnt  celui  dont  on  doutoit.  Ou  les  trouve  prcfquc  toutes  "avec  leur 
préambule , dans  un  ordre  & avec  des  explications  ou  des  renvois  dont  le 
commun  des  Ledeurs  a fouveut  nefoin  pourlescntcndrc,  ou  du  moins  pour 
en  faire  ufage.  Les  articles  de  nos  Libertés,  recueillis  par  M.  Pirhou-,  avec  les 
citations  marginales  des  preuves , les  Pragmatiques  & Concordats,  le  Texte 
même  de  certainsCanons , & particuliérement  de  ceux  du  Concile  de  Trente, 
enfin  les  formules  dcqiielqucs  adeseccléfialliqucs  fréquents  en  P»tiquc,nous 
ont  aulTi  paru  devoir  trouvcrplacc  dans  un  livre  qui , devenant  à la  faveur  de 
fon  titre , plus  familier  que  les  meilleurs  ouvrages , doit  épargner  à plufieuis 
de  l es  Ledeurs  la  peine  & même  les  fraisde  chercher  la  lettre  d’uiK  loi,  d’une 
décifion  , dont  oh  ne  leur  préicntetoit  pas  toujours  l'cfprit  & le  vrai  fens, 
A tout  cela  l’on  trouvera  jointe  une  cfpcce  de  Table  des  nouveaux  Mé- 
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recherché  ; n'a’s  comme  ce  n'cft  pas  là  le  fcnl  livre  dont  on  fc  paiTe  , à caufe 
de  f.i  cherté  , il  fuHit  de  l'avoir  où  il  eft , & les  matières  dont  il  traite  , pour 
qu’une  Table  raifonnée  vous  en  épargne  la  dépenfe.  Quand  on  a une  'quef- 
tion  à difciucr,  un  doute  ferirux  à éclaircir,  on  y a recours  comme  à 
d’autres  Collerions  que  les  particuliers  n’achetent  pas  communément. 

Quant  aux  répétitions  fiditficiles  à éviter  dans  les  Dictionnaires  , 'nous 
avons  tâché  d’y  obvier  par  le  moyen  ordinaire  des  renvois;  nous  les  avons 
meme  multiplies  à tel  point, pour  éviter  ce  défaut,  que  l’on  en  pourra  trouver 
de  bc.aucoup  moins  ncccffaircs  les  uns  que  les  autres.  Il  elt  certaines  ma- 
tières , iK)iir  ainfi  dire  contextuelles  , qu'on  ne  fauroit  divifer  fans  les  rendre 
moins  claires;  il  en  eft  d’autres  qui  répondent  prcfquc  à toutes  les  parties 
de  l’Ouvrage,  mais  dont  l’origine  eft  comnauneàtous  les  noms  qui  les  ré- 
clament. Dans  tous  ces  cas  nqus  avons  ut'c  des  intervalles  dont  il  a été  parlé, 
ou  des  renvois  en  telle  forte,  qu’on  diftingucaifément  les  principes  fonda- 
mentaux d'avec  ce  qui  n’en  eft  que  la  fuite  ou  les  conféquençcs.  l'ar  ce  moven 
on  ne  fera  jam.iis  cmbarralfé  de  trouver  le  principe  dont  on  veut  s’infîruire. 
Ions  quelque  mot  qu’on  le  cherche.  Aufurplus  on  ne  regardera  pas  comme 
une  répétition  ce  qui  eft  dit  fouventfurks  mêmes  ptincipcs.dans  les  deux  en- 
dtoits  que  féparc  la  Heur  de  Lis.  Pour  apprendre  qu’un  Canon  n’ell  pas  fuivi, 
il  faut  nécclTai rement  parler  de  ce  Canon  ; & enluite  de  l’Ordonnance  , de 
l'Arrêt  ou  de  l’ufagc  qui  lui  ôte  fa  vigueur.  Parler  de  l’un  fans  l’autre  , c’eft 
laiûcrdans  l’cfpritdu  Lcélcurl  non  iiiirié  ) ce  doute  ordinaire,  où  il  eft 
prefque  tou  jours , en  fermant  un  Livrede  Droit  Canonique;  fi  ce  qu'il  vient 
de  lire  , eft  Ultramontain  ou  François , fuivi  ou  non  dans  la  Pratique  du 
Royaume. 

Mous  avons  cru  devoir  parler  des  Conciles  Généraux  fousle  nom  de  cha- 
que ville  où  ils  furent  tenus , pquren  donner  au  moins  une  idée,  & en  faire 
comme  autant  d’époques  dans  l’étude  du  D’toit  Canonique,  dont  nous  ofons 
dire  que  l’Hiftoirc  fait  une  des  parties  les  plus  cflenriclles.  Nous  parlons  aufll 
des  Provinces  du  Royaiiiuc.  que  certains  Ufages  particuliers  ont  fait  appcllcr 
improprement  paysd’obedicncc;  mais  c’eft  à quoi  fe  borne  la  Topographie 
dans  notre  Diélionnaire.  Nous  avons  réuni  fous  le  mot  Vrovimes  Eceléfi*fli- 
qties , tout  ce  qu’il  y avoir  à dire  des  privilèges  en  général  de  certains  Sièges, 
diftingucs  autrefois  par  des  Primaiies , Patriarchats,  Vicairics  Apoftoliques  , 
&c.  fans  rappcllcrdans  le  cours  de  l’Ouvrage  le  heu  ou  le  nom  de  clwcun  de 
ces  Sièges  , pour  traiter  des  privilèges  particuliers  qui  y-font  attachés  ou  que 
prétendent  leurs  Titulaires. 

Pour  cequi  eft  de  la  manière  d’étudier  le  Droit  Canonique , de  ce  qui  le 
compoftf,  & de  fon  autorité  , nous  n'avons  rien  a ajouter  à ce  qui  en  eft 
dit  fous  les  mots  Ca»»»  , Drtie  Cmoh  , Ojjhc  , Cmjlitutiim  , Abus  ^ (yc.  NoUS 
remarquerons  feulement  ici  en  finillànt,  quel’on  a be.aucoup  à fe  promettre 
de  ceDidionnaire  pour  furmonter  fes dégoûts  & iixer  fes  doutes  d.ms  l’étude 
de  cette  Science , aurtï  fcche  & épinealc  dans  fa  forme,  qu’elle  eft  iméref- 
lantc  <5c  fublimc  d.ms  fes  matières. 
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Sur  cette  fécondé  Edition. 

VOici  une  nouvelle  Edition  du  Dictionnaire  de  Droit 
Canonique.  La  première  n exide  plus , & c efl;  depuis 
allez  long  - temps  une  nécellité  de  la  reproduire  avec 
les  augmentations  dont  la  matière  ed  fulceptible  j car 
on  ne  le  lîiit  que  trop  j la  Jurilprudence  varie  , & cette 
Icience  , toute  limpie  dans  fon  origine , ed  devenue  prel- 
qu’infinie  dans  fon  exercice.  Les  nouvelles  Loix  font  les 
nouveaux  Arrêts  j ceux-ci  dérogent  aux  plus  vieux,  Ôc  il 
cd  abfolument  néceflàire  de  connoître  les  uns  ôc  les  autres. 
De-là,  cette  multitude  de  Recueils  ôc  de  Traités,  qui 
tous  font  utiles  au  Barreau , mais  bien  plus  les  derniers  , 
parce  qu’ils  font  , pour  le  moment , les  plus  complets. 

11  n’y  a à cet  égard  aucune  dift'érence  entre  le  Droit  Civil 
ôc  le  Droit  Canonique.  L’ignorance , les  miferes  de  l’homme 
fo  reprélêntent  dans  toutes  les  parties  de  fon  être , ôc  par  lès 
befoins  dans  lès  diflérents  états } il  a rendu  les  Canons  de 
l’Eglife  aulii  nombreux  que  les  Loix  féculieres  des  Princes , 
d’où  je  conclus  que  notre  Dictionnaire  compole  la  première 
fois  dans  les  idées  de  cette  viciffitude*,  ôc  for  un  pian  d’hll- 
toire  Ôc  de  principes  qui  lèmbloit  le  mettre  à l’abri  de  cer- 
tains changements , va  cependant  reparokre  avec  les  nou- 
veautés que  le  temps  a produites.  Nos  propres  réflexions  ôc 
celles  d’autrui  nous  ont  auffi  fait  voir  dans  notre  premier 
travail  des  fautes  à corriger , des  omiflions  à remplir , un 
meilleur  ordre  de  typographie  à fuivre,  ôc  tout  cela  làns 
toucher  elfentiellement  au  fonds  ni  à la  forme  des  matieres} 
elles  feront  ici  comme  elles  ont  paru  dans  la  même  mé- 
thode , c’ell-à-dire , avec  cette  fuite  de  raifonnements  ôc 
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d’explications  que  termine  conllamment  l’aftérique  ou 
la  fleur  de  Lis , ôc  qui  enfèigne  la  valeur  6c  l’emploi  des 
principes  dans  la  pratique  du  Royaume.  C’efl  peut-être  à 
celte  nouvelle  6c  très-importante  maniéré  de  compofition, 
que  nous  devons  le  bon  accueil  que  le  Public  a daigné  faire 
à notre  première  Edition  , ôc  c’ell  aulî'i  pour  lu  lui  rendre  plus 
commode  , ou  plus  agréable , que  nous  en  avons  fait  dans 
celte  féconde  impreflion  la  marque  plus  féiif.ble  5 elle  ell 
figurée  par  une  efpecc  de  fleur  ce  Lis  dans  fenire-blanc  de 
deux  lignes  : ce  dernier  efpace  a éié  également  obférvé  aux 
endroits  où  devoir  être  placé  le  crochet  dans  le  fèns  6c 
perur  les  effets  doiit  parle  ci-après  ravercifiément  de  la  pre- 
mière Edition  5 nous  avons  penfe  à enrichir  celle-ci  d’un  plus 
grand  nombre  de  préjugés  6c  des  plus  nouveaux , ce  qui , 
joint  aux  réglements  que  les  circonflances  du  temps  ont  fait 
naître  ou  découvrir,  nous  a mis  dans  la  néceflité  d’éten- 
dre le  format  , quoiqu’avec  le  même  caraékre  , à quatre 
volumes  in  4®.  Nous  prions  ceux  qui  pôurroient  trouver  à 
dire  fur  l’augmentation  de  ces  deux  volumes  , de  faire 
attention  à l’importance  des  nouvelles  matières  qui  nous  y 
ont  comme  forcé  : les  fupprimer  , les  abréger  même , c’étoit 
nuire  à l’ouvrage  5 6c  le  Petit  Romain  que  nous  avons  em- 
ployé à fimpreffion  des  pièces  textuelles  ôc  plus  communes, 
fera  bien  juger  du  defir  que  nous  avions  d’en  racourcir  la 
forme  : ajoutez  qu’on  s’étoit  plaint  que  notre  première  im- 
preffion  n’étoit  pas  affez  dégagée , ou  d’un  œil  affez  gros 
pour  le  befbin  de  certains  Ledeurs , 6t  même  au  goCit  de 
chacun. 

Il  efl  encore  néceflaire  de  prévenir  le  Public  fur  la  nécef 
fité  des  corredions  6c  additions  miles  à la  fin  de  chaque  vo- 
lume , indépendamment  de  ce  que  cet  Ouvrage  s’efl  imprimé 
à Lyon  dans  l’abfènce  de  l’Auteur , ce  qui  a donné  lieu  à 
bien  des  inexaditudes,  bien  des  fautes  d’impreflion  qu’il 
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a fallu  rcdreffcT.  11  a paru  clans  le  cours  de  rimpreffion  mc'me, 
plufieurs  nouveaux  monuments  de  Jurifprudence  ou  de  Lé- 
glflation  j il  nouseft  meme  parvenu  des  avis  , ôc  particu- 
liérement de  la  Bretagne.  ( Voyez  nos  obfèrvauons  (bus  le 
mot  Lorraine , ) dont  il  a fallu  au(Ti  donner  connoilfance  j 
de  (bi  te  que  ce  fera  toujours  une  utile  précaution  pour  le 
Ledleur  ^ comme  une  làtisfadüon  pour  nous , qu’il  jette  un 
coup  d’œil  fur  cette  efpece  de  Supplément.  Nous  n’avons 
pu  en  fournir  aucun  pour  les  polfeAeurs  de  la  première  Edi- 
tion, à caulè  du  trop  grand  préjudice  qui  en  (èroit  réfulté 
pour  le  vendeur  de  celles-ci , où  nous  avons  pu  même  infé- 
rer bien  des  chofesqtii  en  font  néannnoins  partie  nécefl’airej 
nous  avons  été  obligés  d’en  compofer  un  volume  dillinél 
& feparé  , ôt  voici  comment  ou  pourquoi. 

Quand  nous  travaillions  à la  première  compofition  de  ce 
Diélionnaire , il  ne  nous  fut  p.ts  permis  dé  raifbniier  fur  les 
matières  des  décimes  ôt  impofkions  Eccléfiaftiques , autre- 
ment qu’en  la  forme  ufitée  jufqtf alors , ôc  rappellée  en  la 
première  Edition,  (bus  les  mots  Taxe,  DJdnics.  Nous  en 
(bmmes  venas  à une  ïéconde  Edition  , & il  a fallu  , comme 
il  a été  dit , l’enrichir  de  nouveautés  : l’une  des  plus  im- 
portantes a été  le  département  général  pour  la  levée  de  ces 
mêmes  impofitions,  propole  en  l’Ad’emblée  du  Clergé  en 
1755.  étendu  6c  perfectionné  dans  les  Ad'emblées  fuivantes  j 
nous  en  parlons  eii  la  préfente  Edition  (bus  le  mot  Taxe , mais 
cornme  pour  donner  les  connoiffances  néceflairesôc  fuffifàntes 
de  ce  département , ainfi  que  de  (es  nouveaux  effets  très-inté- 
re(fants  dans  la-  pratique  } nous  aurions  paffé  de  bien-loin 
les  bornes  que  ‘nous  preferit  ici  l’ordre  alphabétique  j nous 
avons  été  obligés  de  réunir  cette  matière  dans  une  collec- 
tion que  nous  avons  en  môme  temps  affortie  de  tout  ce 
qui  peut  la  rendre  plus  utile , tant  en  ce  genre  qu’en  d’au- 
tres analogues  ou  confequents  aux  matières  de  ce  Dlélion- 


Digiii^ed  by  Google 


AVERTISSEMENT. 

mire  -,  ici  cil  par  exemple  l’état  topographique  des  Pré- 
latLires  & autres  bénéfices  à la  nomination  du  Roi , ce  qui 
dl  précilément  l’objet  d’une  citation  qu’on  pourroit  trou- 
ver en  quelques  endroits  lôus  l’exprcITion  de  DuTionnaire 
di’s  Prélatures.  On  trouvera  pareillement  cité  en  d’autres 
endroits  un  Ouvrage  fous  le  nom  de  Manue/ 5 celui-ci  doit 
s’entendre  d’un  état  chronologique  ôc  railônné  des  Ordon- 
nances en  matières Eccléfialtiques,  précédé  ou  fuivi  d’une  lifte 
aufli  railbnnéC;  des  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  le  Droit  Cano- 
nique , mais  qui  pourroit  bien  ne  .point  paroître  aufli  - tôt 
que  nous  l’avions  d’abord  cru. 

Enfin,  cette  Edition  contient  à la  fin  de  chaque  volu- 
me des  Correélions , Additions , ôc  un  Supplément  , où 
J’on  trouvera,  fous  chaque  mot  rangé  aulfi  par  ordre  al- 
phabétique, les  nouveaux  Arrêts  qui  ont  paru  après  l’im- 
prelfion  de  ces  mêmes  mots , ôt  qui  par  conlequcnt  n’ont 
pu  être  mis  dans  leur  rang.  Voyez  au  furplus  pour  tout 
le  relie , raveriiflêment  fur  la  première  Edition  , dont  la 
teneur  s’enfuit. 
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BANDONNEMENT  au 
Bras  Séculier.  C’eft  l’acte 
par  lequel  une  perloiine  déjà 
condamnée  par  le  Juge  d’E- 
gUlé  ell  livrée  entre  les  mains  des  Juges 
laïcs. 

Par  le  ch.  cum  non  ah  homine , de  Jndic . 
un  Clerc  qui  ell  tombé  dans  un  cas 
grave  de  Juftice , in  fnrtt , vel  Ijomici- 
dio  , vel  perjurio  , fttt  alto  crimine  depre- 
henjns , doit  être  dépol'é  par  le  Juge 
d’Eglilc  ; fl  la  dépofition  ne  le  corritre 
pas  , on  doit  l’anathématifer  ; fi  après 
une  fi  févere  punition , il  ne  fe  corri- 


ge pas  non  plus , alors  on  le  dégrade, 
on  le  dépouille  de  tous  les  habiis  Ec- 
cléfiaïliqucs , & on  l’abandonne  enfuitc 
au  bras  féculier  ; c’eft-à-dire  , entre  les 
mains  des  Officiers  kïcs  pour  être  puni 
corporellement,  ut  <jnod  non  pra-jaUt 
Sacerdos  effeere  per  deilrina  firmonem , 
potejlas  hoc  implear  per  difi/plina  terre- 
rem.  C.  principes.  15.^.  /. 

Les  Canons  ont  reftraint  les  c.is 
oîi  l’on  doit  livrer  un  Clerc  crimi- 
nel au  bras  féculier  , au.\  trois  cas 
dont  nous  parlons  fous  le  mot  Décoda- 
tion. 
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Depuis  que  la  dégradation  n’a  plus 
lieu  parmi  nous  (v.  De^adMÎt»') , l’on 
n’y  connoit  point  la  formalité  de  l’a- 
bandonnemeiit  au  bras  féculier  ; l’or- 
dre même  de  notre  procédure  , bien 
dilTércme  de  celle  que  preferit  le  ch. 
Cttm  mn  ah  homînt , nous  en  a lait  per- 
dre jul'qu’au  nom.  Dans  les  cas  où  il 
faudroit  qu’un  prévenu  devant  le  Juge 
d’Eglife  pafsât  entre  les  mains  des  Ju- 
ges laïcs  , on  ne  fe  ferviroit  que  du  mot 
de  renvoi , & on  ne  diroit  pas  qu’on 
l’abandonne  ou  qu’on  le  livre  au  bras 
fécuücr.  V.  De;rrad/iticn , Délit,  Pro- 
t édurt , Br*s  féculitr. 

S I.  Ab.vndonnement  de  Bénéfice 
fe  fait  d’une  manière  exprelTe  ou  tacite. 

On  abandonne  un  bénédee  d’une  ma- 
niéré exprclfe,  quand  on  en  fait  un 
atlc  de  celfion , quand  on  fe  marie , 
quand  on  accepte  un  bénéfice  incom- 
patible , &c.  V.  DéntiffioH.  f'itcAnce. 

On  l’abandonne  tacitement , ou  com- 
me parlent  certains  Canonilles , d’une 
maniéré  équivoque , par  le  changement 
d’habit , par  la  non-réfidcnce , ou  en 
ne  dclTervant  pas  le  bénéfice. 

Cette  derniere  forte  d’abandonnement 
ne  produit  qu’une  vacance  de  fait  ; il 
faut  des  moniiions  pour  le  faire  vaquer 
de  droit.  V.  Fdtance  , Rcjidtrtie,Diftrtioa, 
Monitiort.  V.  aufTi  Pejfcjfton  , Renonciatian. 

ABBAYE  dans  la  propre  fignifica- 
rion  eft  le  lieu  érigé  en  prélarure  , où 
vivent  des  Religieux  ou  des  Religieu- 
l'es  liius  l’autorité  d’un  Abbé  ou  d’une 
Abbeffe. 

Comme  l’on  ne  peut  rien  dire  fous 
ce  mot  qui  ne  puilTe  convenablement 
fe  rapporter  au  mot  Abbé , & que 
nous  avons  été  obligé  de  placer  ail- 
leurs le  nom  des  diÛ’érentcs  Abliaycs 
du  Royaume,  (v.  notre  Avtrti^ement') 
nous  ne  ferons  qu’un  article  de  ces 
deux  mots  dans  le  fuivant , que  nous 
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traiterons  durefte  avec  quelque  étendue , 
à caufe  des  différents  rapports  qu’il  a 
avec  pl'.ifieurs  autres  mots  du  livre. 

ABBE  eil  le  fupéiïcur  d’une  Com- 
munauté de  Religieux  dont  il  a le 
gouvernement  fpirimel  & temporel. 

§i.Origink  des  Abbés.Différentes 
SORTES.  Abbé  , en  latin  Abbas  , vient 
d’un  mot  hébreu  Ab  qui  fignifie  perc. 
Les  Chaldéens  & les  Syriens  ont  ajou- 
té la  lettre  4 , & en  ont  fait  Abb* 

dans  le  même  fens  ; les  Grecs  & les 
Latins  ont  ajouté  la  lettre  s , & ont 

fait  Abbns , d’où  nous  vient  le  nom 
d’Abbé.  C.  Jtn  de  Re^nl.  Chf.  in  Clem. 
I.  de  Refcrijit.  S.  Jerome,  fur  l’Epitre 
aux  Galar.  e.  4.  v.  6-  dit  à ce  fujer 
que  l’on  voit  des  mots  hébreux  avec 
leur  lignification  originale  dans  plu- 
lieurs  endroits  de  l’Ecriture.  Abbu  pater, 
dit-il,  Abba  htbfdicnm  efi  i idipfumfy- 
ntjicuns  <]uod  cfi  p<uer  (y  httnc  eenfutru- 
dinem  in  plnribat  lecis  firiplunt  confer- 
vat , efi  bcbrdicnm  vtrbttm  cum  fua  in- 
terpretatione  ponat. 

Toutefois  ce  Saint  au  meme  endroit 
trouve  mauvais  qu’on  fe  ferse  de  ce 
nom  contre  U défenfe  de  Jelus-Chriil, 
en  S.  Matthieu  ch.  2 J.  v.  j>.  où  il  eli 
dit  qu’il  n’y  a que  Dieu  feul  qui 
foit  notre  pcie  ; mais  comme  Notre- 
Seigneur  n’entendoit  condamner  par 
cette  défenfe  que  la  vanité  des  Doc- 
teurs Juifs  qui  s’étoient  fait  de  ce 
nom  un  titre  de  vaine  gloire , ainfi 
qu’il  paroît  par  leur  ancien  Livre  d’ap- 
pophtegmes,intitu!é  le  Chapitre  des  Ptres  , 
on  crut  autrefois , fans  aller  contre 
l’efprit  de  l’Evangile , pouvoir  appli- 
quer le  deux  nom  de  pere  au  Chef 
d’une  Communauté  de  Moines  qui , 
étant  par  leur  IbumifEon  devenus  com- 
me fes  enfants  , ne  dévoient  être  gou- 
vernés que  par  une  autorité  toute  pa- 
ternelle. Abhates  diettntur  patres  , cap, 
sdt.  de  regul.  Patern*  , dit  Tenullien  , 


Digitized  by  Google  ' 


ABB 

Ith.  de  net.  c.  i.  id  eji  , piitMh  te  p^- 
reftatis  ,p}etaeh  ut  inflar  paremum  fubdirot 
rautjuam  filles  diligunt  juperieres  , *c  pe~ 
tejUtis  ut  eeftiem peccantes  cerrigant. 

S.  Antoine , comme  le  premier  Au- 
teur de  la  vie  commune  des  Moines  , 
iuc  donc  auin  le  premier  à qui  l’on  don- 
na le  nom  d’Alibé  dans  le  fens  de  no- 
tre déHnicion  : mais  les  Supérieurs  des 
Communautés  de  Moines  ne  furent  pas 
autrefois  les  feules  perfonnes  à qui  l’on 
donna  ce  même  nom.  On  appelloit  aulH 
Abbés  , comme  nous  l’apprend  Callien 
dans  fes  Conférences , tous  les  Anacho- 
rètes & les  Cénobites  d’une  làinteté  de 
vie  reconnue  , quoique  folitaires  & fim- 
ples  laïcs  ; ce  qui  prouve  que  le  nom 
a’ Abbé  ctoit  anciennement  bien  refpec- 
tablc  , puifqu’il  n’étoit  donné  qu’à  ceux 
qui  étoient  choifis  , ou  qui  par  leurs 
vertus  méritoient  de  l’étre,  pour  exer- 
cer l’art  fublimc  & difficile  de  conduire 
les  aines. 

C’ell  dans  ce  même  fens  que  les  Su- 
périeurs des  Chanoines  vivant  ancien- 
nement en  Communautés , furent  au<fi 
appelles  yibbés  , l'ans  qu’ils  fulTent  pour 
cela  Moines  comme  les  Cénobites  , ainfi 
(jue  r«)bfervc  du  Moulin , lib.  a.  de 
Catien,  e.  j.  nm  reHè  celligaïur  , Eccle- 
Ram  Canonieorum  elim  fuijfe  Menachalem, 
eo  tjuid  namen  Abbotts  Frefejfe  Coneni- 
ccrum  tribuotur. 

Bien  que  le  nom  d’Abbé  fût  celui 
dont  on  fe  fervoitplus  ordinairementautre- 
fois  pour  appeller  les  Supérieursdes  Com- 
munautés Keligieufes , on  ne  laiflfoit  pas 
de  leur  donner  quelquefois  d’autres  noms. 
Dans  les  réglés,  par  exemple  , de  S.  Paeô- 
me,  du  Maître  & de  S.  Benoit , ils  étoient 
quelquefois  appelles  Majeurs  , Prélats  , 
Préfidents  , Prieurs , Archimandrites.  K 
chacun  de  ces  mots.  Toutes  ces  différentes 
dénominations  étoient  communément  en 
ulage  avant  le  XI.  ficclc  ; jufqucs  alors 
on  avoir  appelle  indifféremmeut  les  Su- 
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périeurs  des  Communautés  Rcligieilfcs 
de  l’un  ou  l’autre  de  ces  noms , lan* 
conl'équcnce  & fans  diflinélion.  Ce  ne 
fut  que  long-temps  après  l’abus  qui  s’en 
fit , foit  par  les  Religieux  titulaires  eux- 
mêmes  , foit  par  les  laïcs  qui  en  s’empa- 
rant des  biens  des  Abbayes  s’arrogèrent  le 
titre  d’Abbé  , v.  Commende  ) que  cer- 
tains Ordres  reformés  ou  nouvellement 
établis  , imaginèrent  par  humilité  de  ne 
pas  donner  ce  nom  à leurs  Supérieurs , 
& de  les  appeller  des  noms  plus  fim- 
plcs  de  Reileur  , Gardien  y Aiiniflre , 
comme  l’on  voit  dans  prcfque  toutes  les 
nouvelles  Congrégations  de  Religieux- 
Van-Efpen  , J«r  Eeelef.  part.  t.  tte.  51. 
cap.  I, 

Parmi  ceux  qui  ont  confervé  le  titre 
d’Abbé,  le  Droit  Nouveau  diftingue  les 
^bés  féculiers  & les  Abbés  réguüers. 
C.  tranfmijfo . J.  G.  verb.  Abbatii  de 
Renttnc.  e,  cum  ad  Manafieriuue , de  ftatu 
Aienach. 

I.ÆS  Abbés  féculiers  font  ceux  qui 
poffedent.  des  bénétices  Eccléliaftiqucs 
fous  le  titre  d’ Abbayes  anciennement  ré- 
gulières, & depuis  fécularifécs.  V.  iTe- 
cularifation  , Offices  clauftraux  , Prieures, 
C.  celtn  de  bénéficia , J.  G.  in  fin.  de 
prtb.  in  6°.  On  met  au  rang  des  Abbés 
féculiers  , les  Abbés  commandatairesdont 
nous  parlerons  bientôt  De  ces  Abbés 
féculiers  non-commandaraircs  , les  uns 
jouiffent  de  certains  droits  Epifeopaux , 
les  autres  font  feulement  honorés  du 
titre  i’ Abbés  , ou  n’ont  avec  ce  titre  que 
le  droit  de  préfider  aux  all'emblées  d’un 
Chapitre  de  Cathédrale,  par  un  foible 
refte  de  l’ancienne  autorité  que  l’Abbaye 
donnoit  en  régularité. 

IjCS  Abbés  réguliers  font  ceux  qui  ont 
aéluellcment  des  Religieux  fous  leur 
gouvernement , & à qui  conviennent  pro- 
prement le  nom  & les  droits  d’ Abbés. 
C.  cum  ad  Manafierium  , de  fiat.  Manach. 
f.  in  fingulis  , eed. 
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Parmi  les  Abbés  réauüers , on  dlftin- 
gue  les  Abbés  Chels-il’Ordre  ou  de  Con- 
grégation , & les  Abbés  particuliers. 

Les  Abbés  Clicfs-d’Ordre  ou  de  Con- 
grégation font  ceux  qui , étant  Supérieurs 
généraux  de  leur  Ordre  ou  Congréga- 
tion , ont  d’autres  Abbayes  fous  leur  dé- 
pendance. Ce  qui  les  fait  appeller  quel- 
quefois Pere-Abbés.  Les  Abbés  particu- 
liers font  des  Abbés  titulaires  ou  com- 
mandataircs  qui  n’ont  aucune  Abbaye 
inférieure  & fubordonnée  à'ia  leur.  De  ces 
derniers , il  y en  a qu’on  appelle  Por- 
tatifs ou  in  Partihns  , parce  que  le 
Monaftere  de  leur  Abbaye  eft  détruit 
ou  occupé  par  des  ennemis. 

On  appelle  encore  Abbés  de  Régime 
dans  quelques  nouvelles  Congrégations 
certains  Prieurs  clauftraux , pour  les 
dillinguer  des  véritables  Aobés  en 
titre.  Enfin  dans  certains  pays,  comme 
en  Portugal  & en  Efpagne , on  donne 
à titre  d’honneur  le  nom  d’Abbé  à 
certains  Curés  , comme  on  le  donne  en 
France  par  politelfe  à tous  ceux  qui  , 
vivant  fous  l’habit  Eccléfia (tique  , peu- 
vent être , ou  devenir  , s’ils  ne  font  déjà, 
de  véritables  Abbés. 

Sur  la  queftlon  , fi  l’Abbé  fe  trouve 
compris  fous  le  nom  de  Moines , on 
diftingue  : fi  c’eft  un  tiers  qui  parle, 
l’Abbé  eft  compris  fous  cette  dénomi- 
nation , ficMs  , h c’eft  l’Abbé  lui-même. 
Guimicr , in  pragm.  de  eleil.  c,  fient  §. 
qnnmn  vtrh.  Cellegium  ; non  l enit  etiam 
jibhns  fnb  appelUticne  Pomificis  , fied  jib- 
bâti»  cominttnr  fnb  appellatitne  dignitntisi 
V.  ci-»près. 

•F 

Nous  connoiflons  en  France  les  dif- 
férentes fortes  d’ Abbés  dont  nous  venons 
de  parler  ; il  y a des  Abbayes  comme 
des  Prieurés  féculiers  qui  peuvent  être 
poffédés  par  des  Clercs  léciiliers  fans 
commendc  : nous  avons  des  Clvapitres  , 
comme  à Narbonne  & à Clennont , où 
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le  nom  d’Abbé  eft  attaché  à une  des 
dignités  avec  certaines  prérogatives.  M»~ 
xim.  de  M.  du  Hois, part.  i.  ch.  i.  p. 
216.  Nous  diftinguons  aufli  les  Abbés 
Chefs-d’Ordre  de  Congrégation.  V.  Chefs- 
d’Ordre. 

A l’égard  des  Abbés  particuliers  , 
réguliers  ou  commandataires , c’eft  la 
principale  divifion  fous  laquelle  nous  al- 
lons traiter  toute  la  matière  de  ce  mot. 

S 2.  Abbé,  Election.  Confirmation. 
Bénédiction.  Dans  l’origine  de  la  vie 
monaftique  , lorfque  les  Solitaires  étoienc 
dans  le  goût  de  fc  réduire  en  conventua- 
lité , ou  ils  prenoient  ce  parti  à l’inf- 
tigation  de  quelqu’un  d’entr  eux  qui  leur 
donnoit  ce  confeil  dans  des  vues  de  cha- 
rité & de  plus  grande  perfeélion  , & 
alors  on  ne  cherchoit  pas  d’autre  Su- 
périeur , à moins  que  celui-ci  par  hu- 
milité s’en  e.xcusât  ; ou  bien  s’étant  réunis 
d’eux-mémes  pour  vivre  en  communauté, 
ils  faifoient  également  d’eux-mémes  leur 
choix  , comme  ils  étoient  obligés  de  le 
faire  à la  mort  du  premier  fondateur  ou 
de  quelqu’autre  Abbé  qui  venoit  à mou- 
rir fans  nommer  ou  défigner  fon  fuc- 
cefteur. 

Comme  dans  ces  premiers  temps  de 
ferveur , les  Solitaires  ne  faifoient  rien  qui 
ne  fût  à leur  plus  grande  édification  & à 
celle  de  tous  les  fideles, les  Evêques  des  Dio- 
cefes , dans  l’étendue  defquels  ils  vivoient, 
loin  de  s’oppofer  à leur  façon  de  vivre, 
admiroient  eux-mêmes  leurs  vertus  , & 
ne  fe  méloicnt  point  de  l’éleclion  de 
leurs  Supérieurs.  Cela  paroît  c.sprefTé- 
ment  confirmé  par  le  Concile  d’Arles 
tenu  l’an  451.  à l’occalion  d’un  diffé- 
rend  mû  entre  Faufte  .\bbé  de  Lcrins, 
fc  Théodore  Evéqi'c  de  Fréjus  , touchant 
les  droits  de  l’an  fc  de  l’autre  fur  ce 
Mcmallerc';  néanmoiiis  le  Pere  Tb.o- 
malfin  en  fon  Traité  de  la  Dilcipli.'ie 
de  l’Eglife,  part.  2.  liv.  1.  ch.  32.  ir. 
jp.  dit  que  c’étoicm  primitivement  Ivs 
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Evêques  qui  nommoicnt  & les  Abbés 
& les  Prévôts , & que  l’élciflion  des 
Abbéj  fut  enfuite  accordée  aux  Monaf- 
teres  par  un  privilège  qui  devenant  com- 
mun pafla  enfin  en  Droit  commun.  Ihid. 
fart  }.  liv.  1.  ch.  j ).  n.  i j.  Florens  ad 
Ht.  1 . Décrétal.  Tit  de  Etetl. 

Ce  premier  temps  dont  parle  le  Perc 
Thoinaflîn  , ne  peut  être  celui  de  Saint 
Antoine  , de  S.  Paeôme  & d’autres  an- 
ciens fondateurs  de  Monafteres  ; parce 
qu’il  cft  certain  par  les  hiftoires , que 
ces  Saints  délignoient  eux-mêmes  leurs 
fucceffeurs , fans  que  les  Evêques  prif- 
fent  la  moindre  connoilfance  de  leur 
choix  , quoiqu’ils  en  eufleni  le  droit  ; 
Chopin,  monaft.  liv.  ï.  Tit.  t.tt.  2.  Il 
efl  certain  encore  que  du  temps  de  S. 
Benoît  les  Evêques  ne  ptenoient  aucu- 
ne part  à ces  élevions , ou  du  moins 
fort  peu , puïfquc  par  la  réglé  de  ce  Saint, 
qui  fut  faite  en  S26  , il  eft  établi  tout 
uniment  au  ch.  ^4 , que  l’Abbé  feroit 
choifi  par  toute  la  Communauté  ou  la 
plus  faine  partie  , & que  ii  les  Moines 
s’.iccordoient  à choilîr  un  mauvais  fujet, 
les  Evêques  diocefains  , les  autres  Abbés, 
& même  les  fimples  fidcles  du  voifinage 
dévoient  empêcher  ce  défordre  , & pro- 
curer un  digne  lupérieur  au  Mor.aftere. 
L’Abbé  une  fois  choifi , devoir  être  béni 
fuivant  la  même  réglé , par  l’Evêque 
ou  par  d’autres  Abbés  ; & c’éteit  là 

une  cérémonie  introduite  à l’imitation  de 
la  confécration  d’un  Evêque.  La  règle  de 
S.  Benoît  ayant  été  dans  la  fuite  la  feule 
qui  fût  fuivie  dans  tous  les  Monafteres 
d’Occident , ainfi  qu’il  le  dit  ailleurs, 
Réglé  les  Moines  élurent  par-iout  leurs 
Abbés  ; il  n’y  eut  que  les  Monafteres 
mis  en  commende , & ceux  doju  l’élec- 
tion éioit  autrement  empêchée  par  les 
Princes  féculiers  , comme  cela  étoit  très 
ordinaire  dans  ces  anciens  temps,  qui 
n’ufaflent  pas  de  ce  droit.  V.  ci-après 
& au  mot  Centmeri.de.. 
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Les  Canons  ne  fauroient  être  plus  ex- 
près fur  le  droit  d’élcélion  appartenant 
aux  Moines , il  faut  les  voir  dans  la 
cauf.  18.  q.  2.  du  décret  ; nous  ne  rap- 
porterons que  celui-ci  du  Pape  Grégoire 

I.  exprimé'  en  ce  peu  de  mots  : Àbbaj 
in  Aieimfierie  non  per  Epifcepnm  ara  per 
alirjnem  extrarteam  ordinetur , id  eft  , eli- 
gatur  Can.  Atbas , J.  G.  ead.  cauf.  11 
cft  donc  confiant  que  dans  les  pays 
fournis  au  Pape  , les  Moines  dont  les 
Abbayes  ne  font  pas  coitfidérables , c’eft- 
à-dire , dans  le  cas  des  réferves  ou  des 
commendes  fuivant  la  ta.xe  de  la  Cham- 
bre Apoftolique  v.  ci-deflbus  & aux 
mots  Bénéfices,  réferves.^  élilênt  librement 
leurs  Abbés. 

Quant  à la  forme  de  cette  éleftion, 
outre  les  règles  établies  pour  les  élec- 
tions en  général , & que  nous  rappor- 
tons ailleurs  vert.  Eltüien , il  y a en- 
core des  règles  particulières  que  les 
Canons  pteferivent  pour  l’cledion  des 
Abbés  : elles  regardent  la  perf^nne  des 
cleêteius  & celle  des  éligibles , & on  peut 
les  appliquer  à l’éledUoii  de  toute  forte 
de  Supérieurs  de  Religieux. 

I*.  Les  élcâeurs  doivent  être,au  temps 
de  l’éleâion  , de  l’Ordre  ou  du  Monaf- 
terc  où  l’Abbé  doit  être  élu , par  une 
profeftion  de  vau  exprelTe  ou  tacite.  Cap, 
ex  eo.  §.  in  Eccltfiit  de  eteü.  lit.  6.  Tarn- 
burin.  Tom.  J.  d'fp.  5 . 8.  ».  9. 

2®.  Pour  être  capable  d’élire  , il  faut 
qu’un  Religieux  feit  cor.ftitué  dans  les 
Ordres  Sacrés  , à moins  otic  les  ftatuts 
de  l’Ordre  ou  la  coutume  ne  difpen- 
fafient  de  cette  cbligarion.  Dicl.  cap. 

J.  G.  Clem.  ut  ^ui , de  atat.  ejualit. 

j“.  Il  faut  qu’un  éleifteur  ne  fait  noté 

d’exccmmui'icaticn , ni  d’aucune  autre 


efpcce  de  cenfure  ê:  d’irrégularité  qui 
lui  interdife  les  ftnclions  de  Ibn  état; 
qu’il  ne  foie  pas  même  dans  aucun  de 
ces  cas  qui  ôtent  à un  Religieux  le 
pouvoir  d’etire  fans  permiftion  de  fou. 
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Supérieur.  Diü.  c*p.  ex  e»  de  elelt,  in 
6*.  frtp.  nlt,  de  Cler.  excom.  c,  cnm  di~ 
leüus  de  cenfuet-  e,  cmn  inter  , de  eltfl. 
cnp.  fin.  eed.  cap.  is  cni  , de  fient,  excom. 
en  6°. 

4“.  Un  électeur  ne  doit  être  convaincu 
d’avoir  élu  ou  poftulé  un  fujet  tout-à- 
fait  indigne  pour  la  fcience  , les  mœurs 
ou  l’âge.  C.  cnm  in  cnnUis , in  fin.  c. 
innotuie  in  fin.  c.  ficriptnm  de  eleit, 

y.  Enfin  les  impubères , les  laïcs  & les 
freres  convers  font  incapables  du  droit 
d’élire  par  le  ch.  ex  et  de  eUih.  in  6“. 
Dans  certains  Ordres , comme  dans  celui 
des  Capucins , les  freres  convers  font  ca- 
pables d’élire  & d’être  élus. 

Quant  aux  éligibles , pour  être  tels , 
il  faut  I”.  Que  les  Religieux  aient  at- 
teint râge  requis  par  les  Canons.  V. 

2”.  Il  faut  qu’ils  aient  fait  profeffion 
cxprefl'e  & non  tacite  dans  l’Ordre  dans 
lequel  l’Abbé  doit  être  élu.  C.  ntiflns  de 
eUB,  in  6°.  Clem.  I.  de  eUB,  debet  elt^i 
e.v  gremio  Ecclefia  tiei  prafichur.  Cap. 
quant  fit  1 8.  q.  2.  à moins  que  la  cou- 
tume ne  fût  contraiie  c.  cum  dfltÜHS 
de  eleü.  c.  8.  caufi.  i8.  q.  2.  ou  qu’il 
ne  s’en  trouvât  point  de  digne  ou  de 
capable  ; dans  lequel  cas  on  peut  avoir 
recours  aux  Religieux  d’un  autre  Monaf- 
tere , mais  de  la  même  réglé.  Eod.  cap. 
V.  Commende , & le  Concile  de  Trente 
in  fiejfi.  25.  de  regul.  cap.  21. 

fi.  11  faut  aulli  qu’ils  foient  Prêtres; 
ce  qui  n’ell  o.prcflemcnt  établi  par  au- 
cun Canon.  Le  ch.  l.  de  otat.  cr  qualit. 
dit  feulement  que  les  Abbés  qui  ne 
font  Prêtres , doivent  fe  faire  promou- 
voir à la  Prêtrife  ; ut  jibbatet , Decani 
(T  Prapofiti  qui  Prasbiteri  non  fiunt , Pras- 
biteri  fiant  j par  où  quelques  Canoniftes 
ont  conclu  qu’il  fuffifoit  d’être  conllitué 
dans  les  premiers  Ordres  Sacrés.  Panor- 
me , fur  le  chap.  cité , tient  que  la 
Prerrife  cil  abfolument  ncceirairc  aux 
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Religieux  qu’on  veut  faire  Abbés  ; & 
Barbofa  prétend  que  cette  opinion  ell 
la  plus  univerfellement  reçue.  11  cil  au- 
jourd’hui peu  de  Monalleres  où  les  fta- 
tuts  ne  terminent  à cet  égard  le  diffé- 
rend par  leur  difpolition. 

4°.  Pour  être  éligible , il  faut  être 
né  d’un  légitime  mariage  , à moins  qu’é- 
tant bâtard  on  n’eût  obtenu  difpcnfe  du 
Pape.  Cap.  l.  de  finit  prxibit.  ctq>.  ultim. 
eod.  tit.  Les  Papes  avoient  accordé  aux 
Supérieurs  de  différents  Ordres , le  pou- 
voir de  difpenfer  leurs  Religieux  du  dé- 
faut de  nailTancc  , à l’effet  d’être  élevés 
aux  dignités  régulières;  mais  Sixte  V. 
révoqua  ces  privilèges , & Grégoire  XIV. 
les  a rétablis  fous  quelques  modifica- 
tions , c’ell  - à - dire  , qu’au  lieu  d’en 
donner  l’exercice  à chaque  Supérieur  in* 
dilUnélement , il  ne  l’a  accordé  qu’aux 
Chapitres  généi-aux  & provinciaux.  Mi- 
randa , in  manual.  \‘rxlat.  toin.  2.  q.  2. 
art.  I.  & fuiv.  Bâtard. 

y.  Il  ne  faut  être  dans  aucun  de  ces 
cas  qui  rendent  irrégulier  , infâme  ou 
indigne  : ita  fimoniacut , apoftata , ho~ 
micida  , perjurut , prodigua , neophitut  , 
excommuhicatus  , fiufpenjus  > interdiüut  . 
notarié  malut , (p  denique  patient  dtfieftum 
aliquem  aiiimi  fieu  corperit , eligenduî  ejfe 
nequit.  Cap.  confiitutut  de  appelf.  c.  fin, 
de  Cler.  excomm.  Mintfi.  c.  1.  de  pofi. 
Prxlat.  c.  cum  diletlut  de  conjuet.  V. 
Eletleur.  Barbofa,  de Jur.  Ecclefi.lib.  i. 
cap.  17.  n.  55.  Miranda,  mon.  PreJ.  tom. 
2.qH.art.  ii.concl.  f. 

Par  une  décifion  du  Pape  Urbain 
Vlll  , de  l’an  1626.  les  Religieux  qui 
ont  été  mis  en  pénitence  par  le  St. 
Office , font  incapables  des  charges , 
même  apres  avoir  fatisfait  à la  péni- 
tence qui  leur  a été  impofée.  Barbofa 
loc.  cit.  Mais  il  faut  obferver  que  fi  un 
Religieux  avoir  quitté  fon  habit  de  re- 
ligion par  légèreté , & qu’il  rentrât 
après  dans  fon  état , il  recouvreroit 
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tous  fes  droits  après  fon  abfolution , Sc 
on  pourroit  l’élire  Abbé.  Oldrad.  Conf. 
202.  V.  Rfll^ieux, 

d®.  De  ce  que  les  irréguliers  & les 
inJi  Tnes  font  c.sclus  des  charges , il 
s’enfuit  qu’on  ne  doit  y élever  que  ceux 
qui , comme  l’exige  le  Concile  de  Ti- 
bur,  font  prudents  dans  le  gouverne- 
ment, humbles,  chartes,  charitable:, 
&c.  C fi  <jH$s  i8.  y.  1.  fit  turbHltmiti 
jlhbds  , dit  S.  Benoît , nec  attxius , ne 
fit  nimiHt  ($•  obfiinatHS , ne  fit  txUtjpnt 
Cr  ntmis  fn/piciojiis. 

7®.  Celui  qui  cft  déjà  Abbé  d’un 
Monaftere  , ne  peut  être  élu  Abbé  d’un 
autre , à moins  que  ce  nouveau  Mo- 
nartere  ne  fût  tout-à-fait  indépcnd.int 
de  l’autre  : que  s’il  fe  fait  une  tranf- 
laiion  d’ Abbés  d’un  Monaftere  à un 
autre  , l’Abbé  transféré  n’a  plus  aucun 
droit  fur  le  Monaftere  qu’il  a quitté. 
C.  urtum  Abbatem  11.9.  1 . r.  ult.  de  re- 
lig.  domib.QcmcWc  de  Trente, /r/".  ly. 
de  reeul.  cap,  7.  (j-  6.  où  il  ell  ordon- 
né que  les  voi.x  ou  fuftVages  feront 
donnés  fecretieraent.  Sur  quoi  V.  notre 
tradutftion  des  Inft.  du  Dr.  Can.  tit.  de 
Elecl. 

S“.  Enfin  l’élcclion  d’un  Abbé  doit  être 
f.tite  fuivant  les  ftaruts  , réglements  & 
uiages  de  chaque  Ordre  , & meme  de 
chaque  Monaftere.  Abbatent  cnilibet 
Menafierto  , non  Aium  , fed  quem  dég- 
num  meribus  aiqae  Aclibns  menafiiee  dif- 
ciptine  commuai  cenfénfu  conffregatie  pra- 
pofuerit.  C.  j.  (ÿ-  fetf.  canf.  i S.  9.  1.  De- 
là , bien  que  par  le  Droit  Q>mmun 
l’élecHon  de  l’Abbé  général  appartienne 
à toute  la  Congrégation , & celle  dos 
Abbés  particuliers  aux  Religieux  des 
Monafteres  qui  font  les  lieux  de  leur 
deftination  , s’il  en  eft  autrement 
preferit  par  la  réglé  , eu  que  l’ulàge 
& la  coutume  foient  contraires , on  doit 
fuivre  ce  qui  cft  ré?lé  ou  ce  qui 
ell  d’ufage.  Citez  les  Mendiants , par 


exemple , le  Général , les  Provinciaux , 
les  Miniftres  & leurs  Vicaires  font  élec- 
tifs ; on  élit  le  Général  & les  autres 
Officiers  généraux  dans  un  Chapitre 
général  ; les  Provinciaux  6c  les  Prieurs 
ou  Gardiens  de  chaque  Province  & de 
chaque  Monaftere  font  élus  dans  un 
Chapitre  provincial  ; les  Bénédictins  & 
plulieurs  autres  Congrégations  ont  des 
ufages  particuliers  ; mais  dans  toutes 
on  fuit  la  difpofition  des  Canons  que 
nous  venons  de  rapporter  touchant  lus 
qualités  perfonncllcs  des  éleéleurs  6c  des 
éligibles.  Si  les  Abbayes  font  confifto- 
riaïes , on  obferve  à Rome  les  mêmes 
formalités  que  pour  l’éleélion  des  Evê- 
ques, fuivant  la  Conftitution  de  Gré- 
goire XIV.  du  ij.  Mai  lypo. 

Par  le  ch.  ne  pro  defunll.  de  eleéi.  les 
Religieux  doivent  procéder  à l’éleclion 
dans  les  trois  mois  de  la  vacance  du 
Siégé  Abbatial.  V . Ele[hion  , oii  fc  trou- 
ve la  forme  générale  des  Eleélions. 
Voyez  auffi  notre  traduélion  des  Inftitu- 
tes  au  titre  de  eUBione. 

L’Abbé  qui  a été  élu  apres  avoir 
confemi  à fon  éleélion  , doit  la  faire 
confirmer  dans  les  trois  mois.  V.  Elec- 
tion. 

Régulièrement  c’eft  à l’Eveque  qu’ap- 
partient cette  confirmation.  Cap.  16.  ex 
tit.  de  confirm.  eltÜ-.  lib.  1 . cap.  Monafie- 
ria  I 8.  7 i.  Panorm.  in  c.  t.de/upl.  ne^l. 
Pralae.  Mais  fi  le  Monaftere  cft  exempt  , 
c’eft  au  Pape.  C.  fi  Abbatem  de  elebl.  in 
6”,  Pie  IV.  par  une  Conftitution  qui 
commence , l'trb.  fanBiJfimis  in  fnmm. 
Bull,  ejuarant.  ordonna  qu’aucune  forte 
d’Abbés  , Prélats  6c  autres  dignités  mo- 
naftiques  ne  pourroient  s’immifeer  en 
l’adminiftration  fpiritudle  ou  tempo- 
relle de  leurs  charges , qu’ils  n’euftent 
été  confirmés  par  le  Sr.  Siégé  , 6c  reçus 
en  conféqucncc  des  Lettres  Apoftoli- 
ques  , c’eft-à-dirc , des  Bulles  lur  leur 
confirmation  ; ce  qui  cft  conforme  à 
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l’Extrav.  injiincis,  de  eteîl.  Mais  poflc- 
ricuremcnt,  ditTérents  Ordres  ont  obtenu 
des  Papes  des  privilèges  qui  , en  les 
exemptant  de  la  jurildiélion  des  Or- 
dinaires , donnent  aux  Religieux  pou- 
voir d’en  élever  parmi  eux  à des  char- 
ges éminentes  , de  faire  ce  que  les  Ca- 
nonises appellent  des  Prélats  locaux , 
c’ell-à-dire , des  Généraux  , des  Pro- 
vinciaux qui  aient  fur  eux  une  autorité 
abb>lue  éë  indépendante  : d'où  vient 
oue  la  plupart  des  Abbés  reçoivent  Je 
ceux-ci  leur  conlinnation  , & ces  Gé- 
néraux la  reçoivent  eux-mêmes  du  Pa- 
pe , quand  ils  n’en  font  pas  dirpenfés 
par  un  privilège  tout  parùculier  , qui 
donne  à leur  életlion  "une  confirmation 
implicite  & luiiilaire  ; comme  cela  fut 
eccordé  à l'Ordre  de  Citeaux  par  Fai- 
gene  IV.  aux  l'reres  Mineurs  , aux  Mi- 
nimes , &c.  On.ivio  «u!em  ûd  eli^emem 
Jheilat  tUn.'e  tÿ"  confiymatio  , mm  eo  ipji 
^nod  el  'fgat  ce»firm.tre  vider ur.  C.  ut  circa 
dt  elifh.  ht  6°.  J.  G.  Tainburin.  difp.  6. 
tf.  1.  2.  C"  j.  V.  Ehdlon,  Conprmrt- 

tien. 

Les  Abbés  élus  & confirmés  doivent 
recevoir  la  bénédiêlion  de  leur  propre 
Evêque  ; c'cll  un  ufage  attefté  par  le 
Pajie  Innocent  111.  dans  le  ch.cHmcon- 
tin^.it.  de  etst.  é-  tjmtHtM.  dummodo  ip/ît 
( parlant  des  Abl’és  ) ai  Epifiepa  , fecun- 
dtrm  morem  prsfjciendorHm  yHrhjmm  , 
fiiti  imp^Jitio  f.iàrt  nofc.Kur.  Le  ch.  t.de 
f jl.  «rç/ff.  iV.ppolé  la  même  r.'t^.b  , 
»;'i.ind  il  permet  aux  Abbés  de  Cite.’.ux 
de  bénir  leurs  Moines  dans  le  cas  où 
l’Evêque  dLiceftin  refuie  ju.fqu’à  trois 
fois  de  les  bénir  eux-mêmes. 

11  y a des  Al'bés  qui  ont  le  privi- 
lège de  recevoir  cette  bénediclion  d’un 
autre  Prélat  que  de  leur  Evêque.  Tarn- 
burin  , de  jnr.  ydrb.tr.  die.  i i.  y.  lo.  dit 
que  les  Abbés  de  l’Ordre  de  Vallom- 
b-eufe  peuvent  ét.'-e  bénis  par  quelque 
Pi  c'a:  que  ce  fuit  : le  même  Auteur 
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ajoute  que  Jean  Abbé  de  Ci'rcaux  ob- 
tint du  Pape  le  p .vilege  de  pouvoir 
bénir  lui-même  les  Abbés  & les  Abbcl- 
fes  de  Ion  Ordre.  Régulièrement  les 
Abbés  font  bénis  par  ceux-là  même  qui 
les  confirment. 

Il  n’y  a point  de  temps  fixé  par  les 
Canons  pour  demander  ou  recevoir  cette 
bénédiclion  , dont  on  voit  dans  le  Pon- 
tifical la  forme  , ainfi  que  celle  du  fer- 
ment qui  l’accompagne  quand  elle  l’e 
fait  d’autorité  Apoftolique  ; mais  'i’am- 
burin  dit  qu’on  doit  la  demander  dans 
l’année  ; Felinus  cfl  du  même  lenti- 
rcent , fur  l’autorité  de  la  Clem.  atteii- 
derttes  de  Ji.tr.  A fcn.trh.  qui  ne  parle  que 
des  Abbelles.  Guimier  , in  prapH.  c.rp. 
dilreb,  §.  ctrfiiit.  Panoimc  veut  i|u’on  ne 
la  donne  qu’un  jour  de  Fête.  /«  C.  mn: 
contiin^.tt  de  erar.  c,'  e^i'itlit.  r.  5 . c’tjt 
la  difpojition  d:r  Pentifcul. 

La  bcncdk’i-m  n’ajoute  rien  au  e.i- 
riclerc  de  l’Abbé.  Cum  dicimr  ArlAt 
attre  hciiedrclioKeiH  , CAp.  me  mini  mut  de 
acettf.  l e t‘i.  7.  de  fap.  negl.  Prxl.tr.  ne 
la  reg.arde  p.is  même  comme  néccllairc  , 
pour  que  les  Abbés  puilfcnt  eux -me- 
mes béi'ir  leurs  Moines  , ainfi  qu’on  a 
vu  ; cependant  dans  l’ufage  un  Abbé  ne 
paurroi;  conférer  des  Ordres , ni  faire 
d’autres  fcmblables  fondions  fpi  rituelles , 
fans  être  béni.  Per  ctrjjirntxttsnem  elcEig~ 
nis  non  trrunfertHr  potefiAs , tjnx  fnnt  Or- 
dinis  ; ilia  enim  tramfermirur  per  cenfe- 
criuionem  , c.ip.  tranfmijjam  , de  elefb. 
Fagnan  , inC.  tjH.tr.ro  de  cer.fntmd.  n i... 
C-  Jlamirr.ns  de  ftpl.  negl.  Prxlat.  n.  i . • . 
3.  12.  Gutmier,  loc»  citato  , verb.  bene- 
dirUonis , n.  1.  Cette  bénédiction  d’ail- 
leurs , quoiqu’elle  n’imprime  aucun  ca- 
radere  , ne  le  réitère  point , fi  un  Abbé 
déjà  boni  cfl  trar.cleré  ou  promu  à une 
autre  Abbaye;  on  fuit  à l'on  C2:ard  la 
réglé  étaWie  touchant  les  fécondes  no- 
ces qu’on  ne  bénit  pas.  C.  i.cr  3.  de  fc- 
cund.  ttupt.  Tatnbur.  dijp.  9 y,  C. 

la 
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En  France  l’éledion  des  Abbés  a 
foutlért  bien  des  variations.  II  paroît  par 
les  Capitulaires  de  Charlemagne , W.  i. 
caf.  8i.  qu’elle  fut  rellituée  aux  Moi- 
nes par  cet  Empereur  ; ce  qui  fait  fup- 
pol'er  qu’ils  n’en  ufoient  pas  aupara- 
vant ; comme  en  effet  on  dillinguoit 
alois  tout<.-s  les  Abbayes  en  Royales  & 
Epilcopalcs.  Dans  les  premières  le  Roi 
nommoit  les  Abbés  , s’il  n’en  avoir  per- 
mis par  privilège  i’éledion  aux  Moi- 
nes. L’Evêque  nommoit  aux  autres  Ab- 
bayes , & fon  confememem  étoit  requis 
même  pour  ces  éludions  privilégiées  des 
Religieux  ; ainli  qu’on  veut  le  prouver 
par  ces  termes  du  Concile  de  Franc- 
fort en  7P4 , ta  Abhas  in  Congreratime 
rtoneligantr , nbi  jujjio  Regis  faerit  , nijî 
fer  conjenptm  Epifeofi  leri  illius.  Le  Con- 
cile de  Venion  , en  "jSS  > lui-même 
la  diftindion  des  Abbayes  en  Royales 
& Epifcopales,  qu’on  ne  retrouve  plus 
après  le  Capitulaire  cité  de  Charlemagne, 
lequel  ne  fut  pas  fuivi  long-temps , com- 
me nous  le  dil'uns  fous  le  mot  Cemmeis- 
Je.  Il  fut  renouvellé  fous  les  premiers 
Rois  de  la  troifieme  race.  Depuis  lors 
jufqu’au  temps  du  Concordat , les  Moi- 
nes ont  élu  leurs  Abbés  allez  librement , 
quoique  toujours  obligés  de  requérir  le 
confentement  ou  du  moins  l’agrément  du 
Roi  pmur  l’éledion  des  Abbés  dans  les 
principales  Abbayes  du  Royaume.  M. 
du  Clerqé  , lom.  1 1.  p.  6l.& fu'tv.  Cho- 
pin , Mouefiief.lih.  i.tit.  i.  Marca,  Qm- 
cord.  pag.  449.  V.  Nesninathn  Rcjale  , 
Ctmmcnde, 

Par  le  Concordat  pafTé  entre  Léon 
X & François  1,  tit.  de  Régla  o4 
FrsUt.  nomln.  §.  de  Monafleriis  , l’cledion 
des  At'bés  & Prieurs  conventuels , & 
•vraiment  éledifs  , c’ell-à-dire , ceux 
dans  l’éledion  delquels  on  avoit  coutu- 
me d’obfcrver  la  fonne  du  Chapitre  , 
prepter  C v.  cette  fonpc  au  mot  élec- 
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tlon  ) & d’en  demander  fa  confirma- 
tion , eft  défendue  aux  Monafteres  & 
Prieurés  conventuels  ; mais  arrivant  la 
vacance  de  ces  Abbayes  & Prieurés , le 
Roi  y nommera  au  Pape  un  Religieux 
du  même  Ordre  qui  ait  au  moins  vingt- 
trois  ans  commencés  , dans  le  temps  des 
fix  mois  du  jour  de  la  vacance,  & le 
Pape  lui  donnera  des  provifions  ; il  efl 
ajouté  que  fi  le  Roi  nomme  un  Clerc 
féculier  ou  un  Religieux  d’un  autre  Or- 
dre , ou  qui  foit  au-deflbus  de  l’âge  de 
vingt-trois  ans , ou  autrement  incapa- 
ble , le  Roi  fera  tenu  d’en  nommer  un 
autre  dans  les  trois  mois  du  jour  du 
refus,  fait  en  plein  confifloire,  & dé- 
claré au  folliciteur  de  la  nomination , 
Êutc  de  quoi  le  Pape  y pourra  p>our- 
voir  librement. 

Telle  ell  la  fameufe  Loi  ijui  a aboli 
en  France  l’éleiftion  des  Abbes  autorifée 
par  la  Pragmatique.  La  première  par- 
tie de  fa  difpofitlon  ell  fuivie  confiam- 
ment  dans  l’ufage  ; il  n’y  a que  les  Ab- 
bayes Chefs-d’Ord  re  , les  Abbayes  trien- 
nales , & quelques  autres  d’exceptées  de 
la  réglé  par  l’art.  3.  de  l’Ordonnance 
de  Blois , pu  p.ir  des  privilèges  bien 
autlieniujues.  Repaie,  Be'r,é~ 

fiçe.  M.  du  Qergé,  tem,  1 1 . 24.  (ÿ-  fniv. 

A l’egard  de  la  fecoiiae  difpofition 
du  Concordat,  qui  exprime  le  cas  où 
le  Pape  peut  pourvoir  aux  Abb.iyes , 
elle  n’ell  du  tant  obfèrvée;  l’on  ne 
foufffiroit  point  en  France  que  le  Pape 
en  aucun  cas  conférât  une  Prélature 
fans  le  confeniement  & nomination  du 
Roi , ou  du  moins  fans  fon  agrément  , 
comme  l’oblérve  M.  du  Perraj  fur  les 
Loix  Eccléf.  part.  2.  D’ailleurs,  il  ell 
rare  que  le  Pape  puiffe  faire  ufage  des 
rélèrves  que  le  Concordat  contient  en 
fa  faveur.  Par  rapport  à l’âge  , les  deux 
Puilfanccs  concourent  fouvent  pour  la 
difpenfe.  V.  Age,  Maxim,  de  Dubois , 
tom.  I.  ch.  2.  tfcs  Abbés.  La  coiUmende 
Time  J,  B 
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fiu'p’.ée  au  défjuc  de  l i ProfefTion  Re!i*  leur  clcÀîon  , fuivant  le  Décret  du  Con* 
pieufe.  l’allor,  lib.  i\  tit.  j.  die  que  le  elle  de  Bide  & de  b Pragmatique  ; tuais 
délai  pour  nommer  de  b part  du  Roi  on  a égard  aux  privilèges  ,&  même  aux 
cil  prorogé  quand  il  le  demande , & ulages  de  différents  Oitlres  ou  Abbayes 
enfin  b vacance  i»  Curia,  qui  fait  en-  d’cledion  Canonique,  d’oii  vient  qu’il 
core  une  de  ces  réferves  , n’efl  pas  y a des  Abl/és  qui  reçoivent  leur  confir- 
«cdmiie  par  nos  Auteurs , comme  l’ob-  mation  de  l’Evêque  diocéfain , d’autres 
ferve  aufTi  du  Ferrai  en  l’endroit  cité,  du  Général  de  l’Ordre  , & d’autres  du 
V.  Nominatioii  Royale , V acar.ee  in  Cuib  , Pape  dont  ils  relevent  iraincdiatcmcnt  ; 
Rifereje , Provifiarts.  les  Abbés  triennaux  ne  ibnt  pas  tbns  le 

Tout  ce  que  les  Canons  prcfcrivenc  cas  de  cette  confirmation.  Drlericourt, 
d’ailleurs  pour  l’éleélion  des  Abbés  & ch.  de  l’éledion  , de  b poftul.  &c.  n.  41. 
Supérieurs  de  Religieux  , doit  être  ob-  43.  Thoinartin  , dtfcipL  part.  3.  liv,  i. 
J'ervé  en  France  dans  les  Ordres  ou  Con-  ch.  34.  n.  8.  M.  du  Clergé,  tom.  4.  png, 
grégations  où  réicflion  a encore  Heu  ; ^44....  iioo.  tant.  ii.p.  61. 
tluant  à b promotion  aux  Ordres , or-  A l’égard  des  Abbés  à la  nomination 
donnée  par  l’art,  p.  de  l’Ordonnance  de  du  Roi  & lécuîlcrs , les  proviiions  du 
Blois , V.  Promotion.  V.  notre  traduéHon  Pape  leur  tiennent  lieu  de  confiiination  , 
des  Indit.  rit.  de  elti}.  Il  faut  en  excepter  fuivant  l’ufage  ; ils  n’ont  bel'oin  que  do 
ce  qui  eft  dit  de  b profclfion  tacite  incon-  faire  procéder  ù b fuhninati'rn  de  leurs 
«uc  en  France  ; Ç v.  Profeffton.  ')  Du  cas  Bulles  par  l’Official.  V.  Bénéfices  cenfifio- 
de  l’Inquifitiisn  également  inconnu  , & de  riaa-x  , M.  du  Clergé  , tes».  1 1.  p-i£.  6 1 . 
la  difpenfe  du  défaut  de  nailfance  que  les  V.  Eve^ae.  Gulmier  , loc.  cit.  >îais  con- 
réguliers  ne  pourroicnc  doi.ner,  parmi  formémeiit  à l’Extrav.  d<r  r/c£f.  ils 

nous,  qu'autant  que  leurs  privilèges  des  ne  peuvent  adminiftrer  qu’ils  ne  lesaienc 
Papes  à cet  égard  feroient  dans  les  termes  reçues  , & les  Abbés  élus  ne  le  peuvent 
qu’on  voit  fous  les  mots  Exemption  ,Pn'ji-  non  plus  avant  leur  confirmation,  V.  Ad- 
iepes.  V.  notre  tvadudion  des  inftic.  tit.  de  minifiration , EleÜion. 
eltbt.  Suivant  notre  ufage  coni’orme  au  C.  U en  efc  à-|-cu-prè5  parmi  nous  de  la 
.1.  de  finis  Pr/tsbyt,  le  Pape  feul  peut  bénédrâion  des  Abbés  par  rapport  à ce- 
accorder  reinbbble  difpenfe.  V.  Bâtard.  lui  qur  doit  la  leur  donner,  comme  de 
Il  faut  encore  remarquer  qu’il  efl  cf-  la  coniirmation  de  leur  éleélion  ; l’Evc- 
fentiel  en  France  d’obferver  les  llatuis  que  de  Droit  G inmun  a le  droit  de 
de  l’Ordre  dûment  autorifés  ; fi  l’on  s’en  bénir  les  Abbés  & les  Abbeffes  ; & s’il 
écarroit,  on  doniieroit  lieu  à l’appel  com-  faut  en  croire  l’Auteur  du  Traité  des 
me  d’abus  ; c’efl-là  même  une  des  raifons  l.^roirs  des  Evêques  iûr  les  réguliers , b 
qui  rendent  fouvent  néceil'alre  la  préfence  bcnédiéiion  des  A.bbés  & Abbefl'es  leur 
d’un  CommilTauc  du  Ptoi  dans  les  alTem-  appardent  encore  toute  entière  , fans 
blées  où  l’on  doit  procéder  à ces  élec-  qu’aucun  Prébt  féculier  ou  régulier  ait 
lions.  Arrêt  du  10.  Juin  1542.  rapporté  pu  fe  l’arroger  par  privilège  ou  prcl- 
dans  le  Recueil  des  preuves  des  Libert.  cription.  Le  même  Auteur  cite  en  preu- 
cl).  33.  V.  Cemmijfaire  , Abtts.  vc  une  décifion  de  la  Congrégation  de* 

Quant  à b confirmation  des  Abbés  , rits  , & conclut  que  l’Evêque  ayant  ainft 
nous  tenons  , nonobftant  b Conftitution  le  droit  de  bénir  les  Abbés  & Abbeffes  , 
du  Pape  Pie  IV.  que  c’ell  à l’Evêque  il  a aulîi  fur  eux  la  même  infpeilioia 
à doimer  aux  Abbés  la  confirmation  de  que  fur  les  Religieux  otdinants  de  fon 
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Diocéfe  ; ce  qui  l’ooliye  de  s'informer 
avant  la  bénéiidior.  dos  Abbés  & Ab- 
licfics  s’ils,  ont  tonres  les  quaiitcs  prefcri- 
t^s  par  les  faints  Omons , chap.  i5.  Gvii- 
mier  , l»  fnragm,  cap,  liett  , §,  cenfuit , 
varb.  BciudittioMj,  Marca,  de  Cencard.  üb. 

6.  cap.  5.  ».  1 2.  V.  [‘rofejjîan  de  Fai.  On 
tr  juve  dins  le  Poinilical  li  l’orins  <io  U 
béncdiiiion  des  Abbés,  qui  cil  diffe- 
rente félon  qu’elle  doit  fij.t  iire  d’auto- 
rité Apollfiliqne  en  vertu  d’un  Refont, 
ou  d’autorité  de  l’Oiditwlre , fuiva'nt 
notre  Droit  Commun. 

• Sur  U manière  de  pourvoir  aux  Al->- 
bjycs  & aux  Prieures  cor.vîntuel;  avant 
& après  le  Concordat  , V.  les  M.  du 
Clergé  , rom.  12.  pag.  T185.&  (uiv. 
1 224.  & fuiv.  Perard  Cartel  en  fes  queft. 
notables , tom.  1.  q.  i V.  aufli  les  M. 
du  Clergé  fur  les  qualités-  requil'es  dans 
les  Abbés  réguliers  & commcn.kraires, 
tom.  4.  pag.  1 107.  fi:  fuiv,  tom.  12.  p. 
648  5c  fuiv.  974.  fi:  fuiv.  V.  , Com- 
avtrde , QHalite's.  Pour  leurs  Bulles  , 
provilions  oc  pril'e  de  poircifion  , V.  Pro- 
vifions  , Kenepees. 

§.  J.Abbés  UNivrBSEt-s  ET  Locaux, 
Perpétuels  ET  XRtr.NNAUx.  Autrefois 
chaque  Mor.aftere  avoit  Ion  Abbé  indé- 
pcnd.in:  de  tout  autre  ; les  Religieux  no 
rcconnoiflbient  point  d’autres  Supérieurs  , 
fie  l’Abbé  lui-même  n’étoic  fournis  qu'à 
l’Evêque.  C.  yibb  ttes.  C.  Mon.ijîeria  iS. 

7.  2,  Panorm.  i»  C.  nie.  de  Regul.  ».  i . 

Environ  vers  le  X.  licclc  , les  nouveaux 

Abbés  de  Cluny  réunirent  pluficurs  Mo- 
iiarteres  l'ous  la  dépendance  d’un  feul 
Abbé  : cliaquc  Monartere  avoir  bien  l'on 
Supérieur , mais  fon  autorité  étoit  fort 
limitée  , fie  de  plus  fubordonnée  à l’au- 
torité de  l’Abbé  Supérieur  général  de 
tout  l'Ordre.  V.  Maine. 

Les  Qjngrégations  de  Camaldul , de 
V'all.imbreulé  , de  Cîteaux  , fie  dans  la 
fuire  tous  les  Ordres  fuivlrent  cet  exem- 
ple ; d’où  eft  venue  la  dirtinéhon  des 
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Abbci  locaux  fie  pardci.liers  , d'avec  les 
Abbés  univerfels  fie  génér.nix  : on  nom- 
me ces  derniers  Pcrc-Abbés  , comme  on 
nomme  encore  en  plulieurs  endroits  , 
Pere-Abbé , l’Abbé  d'une  Maifon  qui 
en  a enfanté. une  autre  : ce  qui  s’appelle 
chez  les  Ciftercicns  , Abbé  de  U Grande 
Eglife  , comme  il  panrît  jrar  la  Carte  de 
charité  , eh.  $.  où  il  crt  oit  que  l’Abbé 
d’un  Clief-Maifon  a droit  de  fupérioriré 
fie  de  vifite  dans  les  Maifons  qui  en  dc- 
ircndent.  Oui  epuHem  Aibas  jus  ftepericri^ 
tatis  ©•  vifitationU  hahebat  in  Monajieriit 
tjMa  genHerat , ut  hahent  injlhutionn  Capi. 
tuli  gern  alie  ejnfdet»  Grdinis.  C’eft  dc-là 
que  viennent  les  grands  pouvoirs  des 
C a efs  d’O  rdf  O fu  rl  eur  filiation . V . Filêatian. 

Le  gouvernement  des  nouveaux  Or- 
dres , fie  fur-tout  des  Men-diants  , cil 
par-tout  femblable  à la  réforme  de  ces 
anciennes  Congré.raâons  , pour  h fuloor- 
dination  des  Supérieurs,  fie  pour  l’éta- 
blifTemenr  d’un  Supérieur  général  fur 
tous  les  autres.  'Van-Efpen  , de  jur.  univ. 
Ecclef.  pare.  1 . tit.  j i . cap.  i . 

CTétoit  encore  rufage  autrefois  de  n’é- 
lire les  Abbés  qu'à  perpétuité  : cet  ufage 
fubfifta  jufqu’au  temps  des  réformes , 
c’ert-à-dire , jufqu’i  ce  qu’on  eût  recon-^ 
nu  l’abus  que  faifoient  les  Abbés  de  la 
perpétuité  de  leurs  pouvoirs  ; mais  (i 
nous  en  croyons  l’Auteur  que  nous  ve- 
nons de  citer,  les  Papes  n’avoienc  pas 
tant  attendu  pour  y remédier  ; ils  faifi- 
rent  l’occafion  de  ces  abus  pour  donner 
en  commende  les  .Abbayes  dont  les  re- 
venus excédoient  deux  cents  florins  d’or  : 
ce  qu’ils  firent,  ajoute  Van-Efpen,  tac. 
«r.  jufqu’au  temps  d’Eugene  IV.  fie  d’A- 
lexandre VI.  à qui  la  fameufe  Gmgré- 
gation  du  Mont-Caflin , fi;  à l'on  imi- 
tation plufieurs  autres  , di  mar.Jctsm  l’a- 
bolition  de  ces  commendês , fie  l’élec- 
tion de  leurs  Abbés , avec  promeffe  de 
ne  les  élire  qu’a  temps , fie  tout  au 
plus  triennaux.  Les  Papes , dit  le  mc- 
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me  Auteur , ne  purent  fe  refufer  k cette 
condition , propofée  par  des  Congréga- 
tions la  plupart  réformées  , favantes  & 
fort  utiles  à l’Eglife  ; ils  leur  accordè- 
rent donc  la  permiflion  d’élire  leurs  Su- 
périeurs à temps , & leur  laiflcrent  tous 
les  revenus  de  leurs  Monafteres  qu’ils  ne 
paroilfoicnt  plus  indignes  de  pofféder; 
mais  par  une  nouvelle  règle  Je  Chan- 
tellcrie , l’ancien  ufage  a été  renouvelle  ; 
les  Papes  par  le  moyen  des  réferves  fe 
font  attribué  le  droit  de  nommer  à tou- 
tes les  Abbayes  Ce  Dignités  régulières 
d’un  revenu  excédant  deux  cents  florins 
d’or  de  la  Chambre.  V.  Réferve. 

•t* 

En  France  on  ne  voit  dans  aucun 
Ordre , réformé  ou  non  , les  Abbés  ou 
Supérieurs  particuliers  de  Monaltcres  , 
dans  l’indépendance  dont  nous  avons 
parlé  ; dans  tous  les  Ordres  & Con- 
grégations , il  y a des  Supérieurs  géné- 
raux , parmi  lefquels  on  peut  rompren- 
dre  les  Abbés  même  commendataires , 
comme  repréfentant  ces  anciens  Abbés 
réguliers  & Généraux  d’Ordre.  V.  Ceae- 
mux  d' Ordre  , Meine  : V.  ci-upres. 

A l’égaid  des  Abbés  perpétuels  ou 
triennaux,  ce  qu’en  dit  Van-Efpen  ne 
paroît  pas  trop  applicable  à ce  qui  s’eft 
pafle  en  France  à ce  fujet  ; on  peut  en 
juger  par  ce  que  nous  difons  au  mot 
Commtnde. 

La  triennalité  ne  s’ell  introduite  par- 
mi nous  dans  plulieurs  Ordres  que  par 
le  moyen  des  réformes , & nos  Rois  par 
une  pieufe  dillinéUon , ont  bien  voulu 
ne  pas  comprendre  fous  leur  nomination 
les  Abbayes  triennales  qui  fe  font  trou- 
vées établies  des  avtwit  le  Concordat.  Sur 
quoi  il  fout  voir  la  Déclaration  du  Roi 
François  I.  du  p.  Août  1J42.  dont  il 
eft  parlé  fous  le  mot  NomiiMtitrt. 

Quand  la  triennalité  n’a  été  établie 
qu’après  le  Concordat , le  Roi  nomme 
toujours,  parce  qu’on  n’a  pu  préjudi- 


ABB 

cier  à fes  droits.  D faut , pour  exempter 
une  Abbaye  de  la  nomination  du  Roi 
par  la  voie  de  la  triennalité  , que  le  Roi 
con  fente  par  des  Lettres  Patentes  à fon 
établiflcinent.  On  en  a un  exemple  dans 
la  Congrégation  de  France  ; l’Abbé  y 
fut  rendu  triennaire  , lors  de  la  réforme  , 
par  un  induit  que  le  Roi  Louis  XIU, 
autorifa  par  des  Lettres  Patentes  du  moi* 
de  Novembre  163.6.  11  en  eft  de  même 
d’une  récularifation  d’Alibaye.  V.  Sécu^ 
létrifetion  , D’Hericourr,  ch.  de  la  No- 
mination Roy.  n.  I J. 

Dans  les  Ordres  Mendiants , les  Su- 
périeurs ne  font  que  triennaux  : & dans 
les  Ordres  ou  Congrégations  réformées 
oîi  les  Supérieurs  font  perpétuels , on 
tient  régulièrement  tous  les  trous  ans  le 
Ch^itre  de  difcipline  que  recommande 
le  Concile  de  Latran.  V.  Chapitre , Ff- 
Jîte  : V.  ei-itprès. 

S.  4.  Abbf.s  Réguliers,  Actoiuté, 
Gouvernement.  L’autorité  des  Abbés, 
dans  l’origine  de  leur  établiflement , étoit 
toute  fondée  fur  La  charité.  Les  réglés 
écrites  de  S.  Paeôme  & de  S.  Bafite, 
& l’ur-tout  celle  de  S.  Benoît,  donnè- 
rent dans  la  fuite  aux  Abbés  un  carac- 
tère de  jurifdiaion  coercitive  , qui  s’é- 
tendoit  fur  tout  le  gouvernement  mo- 
naftique.  Par  la  règle  de  S.  Benoit  que 
nous  prendrons  ici  pour  exemple  géné- 
ral de  l’autorité  des  Abbés  réguliers, 
parce  qu’indépendamment  de  ce  que  dès 
le  feptieme  lieclc  on  n’en  luivoit  pas 
d’autres  dans  prefquc  tous  les  Monaf- 
teres  d’Occideut , V.  Re^le  , elle  a fervi 
de  fondemeDt  à toutes  celles  qui  ont 
été  faites  depuis  ; par  cette  réglé , di- 
fons-nous  , c’eft  à l’Abbé  feul  qu’il  ap 
partient  de  conduire  les  Religieux  , do 
les  inftruire  , de  les  corriger  , de  les 

Iuinir  & de  foire  à ce  fujet  tout  ce  qui 
ui  pacoic  le  plus  convenable  ; mais  lbi> 
gouvernement  doit  être  doux,  charita- 
ble & prudent.  S.  Benoît  ne  croit  pas  i* 
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cct  effet  pouvoir  lui  donner  une  meilleure 
réglé  à i'uivre  que  celle  que  preferivoit 
S.  Paul  à Timothée  par  ces  paroles , 
(irjtu , tbfeera  , inrrepa  : ce  qui  fignific 
qu’il  doit  ufer  plus  ou  moins  de  Jevé- 
ritc  , de  douceur  & de  force  , fuivant  les 
circon  fiances. 

S.  Benoit  veut  que  l’Abbé  filTe  tout 
avec  confeil  ; Agunt  emtita  cum  conji- 
lia,  re^untar  jupitriü.  Prov,  15.  Dans 
les  moindres  chofes  , dit-il , il  confultcra 
feulement  les  anciens  ; dans  les  impor- 
tantes, il  alfemblera  toute  la  Commu- 
nauté , propofera  le  fujet , & deman- 
dera l’avis  de  chacun , fans  qu’il  foit  tou- 
tefois reftraint  à en  fuivre  d’autre  que 
le  ficn  , s’il  lui  paroît  meilleur.  Quetits 
prteipus  ajrenda  fitnt  in  Mmajteria , 
tonvocet  Abbtu  omnem  Congre^ationcm , ur 
dicAt  ipfe  nnde  A^Atw  , ^ Anditnt  etn- 
filimn  fratnrm  , trAÜet  Apnd  <]uod 

jttdieaverit  utiJius  faciat.  11  n’cft  pas  aifé 
de  déterminer  quelles  éroient  ces  chofes 
qui  demandoient  ou  ne  demandoient 
pas,  fuivant  la  réglé  de  S.  Benoit,  la 
convocation  de  toute  la  Congrégation  ; 
les  infticuts  des  nouveaux  Ordres  font  à 
cet  égard  plus  précis , parce  qu’ils  en- 
trent plus  dans  le  détail  , & ne  don- 
nent pas  aux  Supérieurs  des  pouvoirs  fi 
illimicés. 

Toujours  dans  le  même  efprit  de  fa- 
gelfe , S.  Benoît  permet  à l’Abbé  d’éta- 
blir un  Prévôt , prApoJîtim  , pour  l’ai- 
der & le  foulager  dans  fon  gouverne- 
ment , fans  pourtant  rien  perdre  de  fon 
autorité  ; car  comme  en  ce  tcinps-là  il 
y avoir  de  ces  Prévôts  dans  certains Mo- 
nafleres  qui,  ayant  été  ordonnés  com- 
me les  Abbés  par  des  Evèiiues  ou  des 
Ab^-és  même , s’eftiniolent  autant  que 
ces  derniers  , & caufoient  ainfi  des  fean- 
dales  par  leur  vanité.  S.  Benoît  veut 
que  ces  Prévôts  foient  tout-à-fait  i'oumis 
aux  Abbés , & s’explique  en  ces  termes  ; 
Dum  font  mAÜgr.ofpiritftffKperbftirJlAti, 
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txifiimAmtS  fi  fecundi  AhhAtt!  , fhi  tj- 
tnnmdem  feandaU  nutrimt , difcnJftones 
fevm  , nts  provtdtmns  txptdire  prtpter 
pMts  ehdritAtifjue  cujbtdiam , in  Ahhath 
pendere  Arbitrio  trdinAtionem  Mena/ierii 
fui  , if  A m aIH  omnts  tjnocHmtjue  ttiAm 
cfjlcio  fungAntur  , illi  fxbditi  non  a^uaUs 
fint , nce  parum  cum  eo  mAgifiraium  gt- 
revtes. 

Ces  derniers  mots  s’adrefient  aux  au- 
tres OlTicicrs  du  Monaflcre  apres  le  Pré- 
vôt ; ces  Officiers  écoient  le  Doyen  , le 
Portier,  le'Cvllericr  , l’Infirmier,  l’HoC- 
pitalicr  que  l’Abbé  par  la  même  réglé 
établilfoit  ou  révoquoit  félon  qu’il  Ju- 
geoir  à propos.  V.  C^ett  cUttfi  Anx , 
Prévit , Doyen,  Van-Efpen  , loc,  cir.  Tlio- 
raalfin , difeipL  part.  a.  liv.  1.  ch,  11. 
n.  17.  18. 

L’on  voit  donc  fur  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  que  fu’rvant  la  réglé  de 
S.  Benoît , l’Abbé  avoir  & quant  au  fpl- 
rituel , & quant  au  temporel , toute  forte 
de  pouvoirs  ; il  écoit  obligé  de  prendre 
confeil , mais  il  étoit  le  maître  de  ne  le 
pas  fuivre  : ce  qui  rendoit  tin  gouver- 
nement proprement  monarchique,  mo- 
déré feulement  par  la  réglé  même. 

Dans  la  fuite  des  temps , cene  gr.in- 
dc  aurorité  que  S.  Benoît  avoit  donnée 
aux  Abbés  par  fa  réglé , s’affbiblit  plus 
ou  moins  félon  les  différents  pays  & les 
différentes  circonftances  des  fiecles.  Les 
nouvelles  Congrégations , les  nouveaux 
Ordres  introduifirent  à l’égard  des  Ab- 
bés ou  Supérieurs,  chacun  des  ufages 
différents  & analogues  à la  forme  de 
leurs  conflinitions  patticuberes  ; les  Fon- 
dateurs de  Ckeaux , par  exemple , voyant 
que  le  relâchement  de  Cluny  venoit  en 
partie  de  l’autorité  abfoluc  de  leur  .Abbé 
perpétuel  , donnèrent  , comme  nous 
avons  dit  ci-deffus,  des  Abbés  à tous 
les  nouveaux  Monafteres , & voulurent 
qu’ils  s’.afleinblalTent  tous  les  ans  en  Cha- 
pitre général , pour  voir  s’ils  ctoiipt  uni- 
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forme»  & f.Jeles  h ol^l'ervcr  la  règle.  Les 
Chanoines  réguliers  fiiivirent  à-{x;u-prcs 
le  gouverneinenr  des  Moines  ; ils  eureiu 
des  Ab'oés  dan.s  les  principales  Maifoas , 
des  Prieurs  dans  les  moiiuL'cs  , & autre- 
fois des  Prévôts  6:  des  Doyens  qui  font 
demeurés  dans  les  Chapitres  féculicrs. 
Fleury , inftic.  part  l.  cli.  27.  V.  Doytn , 
Vlittités,  Moi;:e, 

Les  plus  nouvelles  Congrégations  de 
Moines  & de  Chanoines  réguliers  ont 
introduit  une  efpece  de  gouvernement, 
différent  de  l’ancien  , & affez  appro- 
chant de  celui  des  Mendiants  ; leurs  Ab- 
bés ne  font  que  triennaux  , alin  qu’ib  ne 
puifTtjtt  fe  rendre  trop  abfolus  ; & ils 
/ont  élus  non  par  le  Monailcre , mais 
par  le  Chapitre  général , comme  nous 
avons  dit  d-deffus  en  parlant  de  l’élec- 
tion des  Abbés. 

■Les  Monifteres  qui  ont  des  AW»és 
< hinmcndaraircs , ou  des  Abbés  régu- 
liers nen-rciomiés , font  gouvernés  par 
des  Prieurs  triennaux  , ou  même  perpé- 
tuels ; & dans  les  Prieurés  qui  font  en 
commende , ou  d'>nt  le  Prieur  régu- 
lier n’eli  pas  réfonné , il  y a auffi  un 
Prieur  clauflral.  V.  Offices  clastjtrssHX , 
Prieur. 

Parmi  les  Mendiants  , chgquc  Ordre 
cil  goavetnc  p>ar  un  Généra! , nommé 
Mir.iflrc  chez  les  Francifeains , Maître 
chez  les  Dominicains  , & Prieur  chez 
les  autres.  A mefure  que  les  Maifons 
êtoicnt  fondées , on  mettoit  en  chacune 
un  Prieu- , dans  l’Ordre  de  S.  François 
un  Gardien  ; ni-iis  comme  elles  multi- 
plièrent extrêmement  en  peu  de  temps, 
on  les  divifa  par  Provii.ccs  , & on  éta- 
blit des  Miniftres  ou  Prieurs  Provincial^;. 
Tous  CCS  Olficiers  font  éledus , comme 
nou',  avons  dit  ci-deffus.  Le  Provincial 
peut  transférer  dans  fa  Province  les  R> 
ligieux  d’une  Maifon  a l’autre  à l'on 
gré  , s’il  n’y  a alidiation  ou  convanrui- 
lité  dûment  .aqtorifée.  V.  Convcrstnid/te' , 
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TrAr-fi-itiun.  Le  Général  a le  même  pou- 
voir fur  tout  l’Ordre  , & ne  dépend 
que  du  Pape.  V.  Générttl , Mvinc  , Pe- 
//f/’fw.v.  Fleury  , loc.  tit. 

Tous  ces  différents  gouvernements  dans 
les  differents  Ordres  n’emjsêchcm  - jias 
qu’cp.  général  par  les  Canons  il  n’ap- 
parücnne  toujours  à l’Abbé  & à tout 
Supérieur  de  Religieux , de  gouverner 
leurs  inférieurs  pour  le  fpirituel  , de  les 
corriger  ôc  de  les  punir  : Mtnâchi  aurcT» 
j4lbr.tibus  onmi  ebedicmia  devotiont 
fssbjace.wt.  Ow.  c.  3.  4.  fair/i  18.  x. 
cap.  en  que  , de  fiat.  Monach.  Le  Concile 
de  Trente  , feff.  6.  c.  4.  l'eff.  c.  4.  c. 
14.  apporte  quelques  limitations  à l’exer- 
cice de  cette  autorité , par  rapport  à 
celle  de  l’F.vêque.  M-  Clergé  , tom. 
6 y p.  303...  178...  158p.  V.  Ol’éif‘:nce  , 
yifite. 

Le  ch.  tsulUm  18.  q.  i.  & le  ch.  edo- 
ceri , de  referiptis  , donnent  aux  Abbés 
la  même  autorité  pour  le  temporel  ; ils 
p.euvent  l’adminiftrcr  à leur  gré  fans 
confultcr  les  Moines  ; pr.tter  quarts  in  ar- 
dnii  y c’eft-à-dire  , que  conformément  à 
la  règle  de  S.  Benoit , les  Abbés  doi- 
vent prend'e  l’avis  de  leurs  Religieux 
d.insles  affaires  imporranres.  Quelles  Ibnt 
encore  une  fois  ces  affaires  imporiaines  .!* 
L’Abbé  cft-il  obligé  de  i'mvre  l’avis 
qu’il  prend  Ç Quellions  que  Ks  ffacuts  de 
cltaque  Ordre  , comme  nous  l’avou»  dé- 
jà ohfervc  , lîc  permettent  plus  de  for- 
mer ; l’on  doit  iuivre  leur  dif;  ofition  , 
ou  plutôt  colle  de  la  règle  dont  on  lait 
profïflicn  dans  le  Monaflere  , éc  qui 
doit  être  du  nombre  de  celles  qui  font 
approuvées  par  l’Eglüê,  V.  Refie  & le 
dernier  article  de  ce  mot , où  nous  par- 
lons de  la  collation  des  bcnétlces  par 
i’A’obé  régulier.  V.  aulîi  CoUatien , jiüe 
capitul.ùri  , Novice  , yiliénation. 

C’eft  fur  tous  ces  différents  droits  que 
les  Canonifte;  ontdillingué  dans  un  A'ubé 
fupéricur  de  Religieux  trqis  fones  d# 
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pulfTancïS  ; d’économie  , d’ordre , & do 
jurifdiftion. 

La  ^luiirancc  d’économie  a pour  objet 
la  conicrvation  des  biens  temporels  ; ce 
qui  a lieu  même  pour  l’intérêt  commun 
dans  i’étac  des  Abbayes  dont  les  manfes 
font  divü'écs  , c’ell-à-dirc , que  les  alié- 
nations ne  peuvent  fo  taire , fans  qu’il 
en  loit  traité  entre  l’Abbé  & les  Reli- 
gieux. Oem.  Metufteriii  de  rtb.  Ecetef. 
admin.  V.  Aliénuthn. 

La  puillancc  d’ordre  ou  do  dignité 
s’exerce  fur  les  matières  du  Service  Di- 
vin ; & c’eft  à ce  titre  que  les  Abbés 
donnent  les  moindres  ordres  , la  béne- 
didion , &c. 

La  puilVance  de  jurifjidion  regarde 
les  perfonnes , & comprend  les  droits 
de  corredion  , d’cxcomnnuiicarion  , & 
généialcment  tout  ce  qui  ell  néceflaire 
pour  l’cxade  obtervaûon  dans  l’intérieur 
du  Moiiaftcrc.  C.  hoeunrmn  iS.  f.  i.  C. 
Ji  (jKis.dili.  54,  C.  de  ptrfona  ll.t).  i.  C. 
reprebenfibilh  de  ,tpp{ll.  C.  AïoMAchi  CAp. 
univerJitAiis  de  fini,  excem.  Coacil.  Tirid. 

_ Jijf.  i;.  de  Reb.  c.  14. 

Voyez  l’autre  diftlndion  qui  fc  Ûit  de 
la  mémo  autorité  Monaftique  tous  le 
mot  üinird. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
touchant  l’autorité  des  Abbés  réguliers, 
reçoit  ion  application  à ceux  qui  (ont 
en  France.  Il  (ufl'it  en  ce  Royaume  qu’un 
Ordre  ou  une  Congrégation  de  Religieux 
ibit  légitimement  établie , pour  que  les 
Suprérieurs  qui  y font  élus  puifTcnt  exer- 
cer fur  leurs  intérieurs  toute  l’autorité 
que  leur  donnent  leur  réglé  & les  Ca- 
nons ; mais  fans  préjudice  de  celle  des 
Evêques  , dont  on  peut  remarquer  l’éten- 
due & l’application  en  différents  endroits 
de  cet  Ouvrage  , & princip.alcinent  aux 
mots  Vifite , Relijrisux , Délit , Curés,  Pré- 
dtcAtion , Exemption  , Relipitnx  , Privi!e~ 
£es , &c.  Y.  le  dernier  article  de  ce  mot. 
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Par  un  Arrêt  que  rapporte  Papou 
liv.  i.tit.  4.  n.  14.  ilfuL  dé.'e.nd  c à l’O 
f.cir.l  d’Angers  d’entreprerdre  Cc.ur , ju- 
rifdidion  éc  coiirioilTance  de  ce  qui  con- 
cerne la  Dilcipline  Rcligieufe.  M.  du 
Clergé,  loe,  cit. 

Régulièrement  un  Abbé  , même  régu- 
lier, & tout  Supérieur  de  Keligieux., 
n’ont  de  juriidiclion  fur  leurs  inlcrieurs 
que  pour  la  corrcélion  Monacale  ; s’il 
eft  queftion  d’autres  excès  non  concer- 
nant la  règle  , ce  n’eff  point  à l’Abbé  , 
mais  à l’Evcque  d’en  connoître  ; & quand 
ce  font  des  excès  privilégiés , comme 
s’il  y a port  d’armes  , ce  n\ll  ni  à l’Ab- 
bé, ni  a l’Evêque , mais  au  Juge  Royal 
d’en  connoître  , conjointement  avec  l’Of- 
ficial.  Voyez  fur  ccLi  l’art.  34.  des  Li- 
bertés , lès  Preuves  & fes  Commentaires. 
Les  Mém.  du  Clergé,  tom.  6.  p.  ipSj. 
é'fiiiv.  Maxim,  de  Dubois,  pArt.  i.ch. 
1.  V.  aulli  les  mors  Cfficiil  , Régulier, 
Procédure  , Peines  Aionajliques , Délit.  Il 
y a dans  la  Bibliothèque  Canonique  de 
Bouchcl , verb.  Abbé  , un  Arrêt  du  10. 
Décembre  rendu  entre  l’Abbé  & 

les  Religieux  de  Montiernéuf,  qui  don- 
ne de  grands  éclaircinemcnrs  , & peut 
fervir  de  réglé  dans  les  queftions  fur  les 
droits  & l’autorité  de  l’Abbc  , ou  autre 
Supérieur  dans  le  gouvernement  fpiri- 
ruel  & temporel  du  Monaftete. 

Les  Supéiieurs  réguliers  l'ont-iLs  obli- 
gés de  fuivre  les  réglés  de  procédure 
preferites  parles  Ordonnances  dans  l’inf- 
truclion  d^e;  procès  qu’ils  font  dans  le 
cas  de  faire  à leurs  Religieux  ? Voyez 
fur  cette  queffion  les  mots  Procédure , 
OjficiAl,  Régulier  , & le  nouv.  Comment, 
de  Purt.  des  Lib. 

Au  furplus , M.  l’Avocat  général  de 
St.  Fargeau  dans  fon  éloquent  Plaidoyé 
fur  la  Caufe  du  Frère  Le  Lievre  , Gc- 
novefain  , & jugée  par  Arrêt  du  16 
Avril  17^4,  établit  comme  une  maxi- 
me de  notre  Jurifp'tudence  que  les  droits 
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de  contrainte  & de  rigueur  doivent  être 
bannies  du  Cloître , oîi  le  Supiîrieur 
doit , conformément  à la  réglé  citée  de 
St.  Benoit  , gouverner  fes  Religieux , 
comme  un  pere  gouverne  fa  famille , avec 
amour  & jiaticnce. 

Abbé,  Siégé  Abbatial  vacant.  Voyez 
Siegt , Rigide. 

S.  J.  Abbés  RÉGotiERs,DaoiTs,Pai- 
aoGATivEs.  La  plupart  des  droits  que 
nous  allons  rapporter  ont  la  même  caufe 
que  les  exemptions  & les  privilèges  des 
Religieux.  On  en  peut  donc  voir  l’ori- 
gine en  ces  deux  dcmicis  mots  : Exemp- 
tion , Privilèges. 

Les  Abbes  font  placés  par  les  Cano- 
■ifles  immédiatement  après  les  Evêques  ; 
c’ell  le  rang  qu’ils  leur  donnent  dans  les 
Omciles.  Us  l'ont  compris  comme  les 
Evêques  fous  le  nom  de  l’rélats  -,  le  ch. 
etecemimus , de  jndie.  leur  donne  exprel- 
l'énjent  cette  qualité  en  ecs  termes  : Sed 
Epifiopi , jlhbates , ^Irchiepifcopi , (ÿ*  al/i 
Ecclepurum  Prtliui.  V.  Pi  ilôts.  Barbofa, 
de  jur.  Eccief.  lit.  I.  cap.  17.  n.  4S.  (ÿ" 
fe/j.  jibhos  in  Abbatia  videtter  in  prtmo 
gr.tdu  Dignitatis  fient  Epifiopus  , olii  di- 
cunlur  irferieres.  C.  fi  ejteis  deinceps  16. 
y.  7.  Alheric  à Roi.it.  dicl. 

I,a  dignité  Abbatiale  n’cft  pas  com- 
prife , non  plus  que  la  dignité  Epifoo- 
pale  fous  le  fiinple  nom  de  dignité  ou 
de  bénéfice  dans  les  chofes  odieufos  , 
in  oditfis.  Archid.  in  c.  2..  de  Probend.  in 
princ. 

Un  Abbé  efl  elHmé  l’époux  de  fon 
Eglife  comme  un  Evêque  ; il  la  rend 
veuve  par  fa  mort.  Innoc.  in  c.  <jnt  prê- 
ter in  prine.  vtrf.  v/duotis , de  elecl,  V. 
Epenx. 

Plufieurs  Abbés  par  privilège  du  St. 
Siege  ont  comme  les  Evêques  le  droit 
de  porter  la  mitre  & le  bâton  palloral , 
le  aroit  de  bénir  folcmnellemcnt , mais 
Iculcmenc  dans  leurs  propres  Eglilas 
après  les  vêpres , la  inefie  & ks  mad- 
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nés , à moins  que  le  St.  Siege  ne  leur 
eut  fpécia'.cmcnt  permis  de  donner  cette 
béncdidion  , de  porter  la  mitre  & la 
croiTe,  ailleurs  & dans  un  autre  temps, 
comme  en  des  procédions  hors  l’enceinte 
de  leurs  Eglifes  ; ce  qui  fut  accordé  par 
le  Pape  Urbain  III.  à l’Abbé  de  l’Egüfe 
de  Latran  à Rome.  C.  Abb.ues  , de  pri- 
legiis  in  6°.  Abbo^es  tjnet  ^Ipofielica  Hede 
in  exhibitione  benedidtenis  fnptr  populnm  , 
fpecioli  privilégié  infiguiori  in  Ecclefiis  cjno 
ôd  eos  pertinent  plene  jure  , ^uondo  ht  eis 
divin.t  ejfcia  célébrant , pojfnnt  poft  tnjfie- 
rioront  jolemnio  in  vefpcniaos  oc  matuti.^ 
nas  laudes  filemnem  benediHionem  fnper  po- 
pulum  eUrgiri.  Les  Abbés  ne  peuvent  en- 
core donner  cette  bénédiftion  en  préfence 
de  quelque  Evêque  ou  autre  Prélat  l’u- 
périeur , s’ils  n’en  ont  une  permilfion 
particulière  du  Pape  ; ils  ne  peuvent 
non  plus  en  aucun  cas  donner  cette  bc- 
ncdidion  en  particulier , dans  les  rues 
& hors  de  leurs  Eglifes  comme  les  Evê- 
ques , cela  leur  eft  défendu  par  un  dé- 
cret de  la  Sacrée  Congrégation  du  24 
Août  itfco.  Baibol'a , loc.  ch.  n.  48.  (p- 

H-  . , . 

Cüinme  il  y a plufieurs  lottes  de  mi- 
tres , fuivant  les  diflindions  qu’on  en 
fait  à Rome  , ( V.  Mitre  , les  Abbés 
ne  doivent  fe  l'ervir  que  de  l’efpece  d» 
mitre  qui  leur  a été  defignée  par  le  pri- 
vilège du  Sr.  Siege  ; & ils  font  ceafés 
plus  ou  moins  élevés  en  dignité , félon 
qu’ils  portent  une  de  ces  mitres  plus  ou 
moins  riche.  Il  y a feulement  cela  à ob- 
ferver  par  rapport  à Tufage  que  peji- 
vent  faire  les  Abbés  do  ces  dafférentes  t 
mitres  ; qu’aux  Conciles  fynodaux  ou 
provinciaux  , où  ils  alTillent , quoique 
exempts , ils  ne  peuvent  jamais  porter 
la  mure  précieufe , par  relpeft  pour  les 
Evêques , fauf  en  tout  autre  endroit  de 
jouir  de  leur  privilège  dans  toute  fon 
étendue.  Barbofa  , loc.  cit.  n.  11  y a 
toutefois  des  Abbés  en  Italie  êi  en  Kf- 
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pagne  qui  ont  le  droit  d’ufer  de  ce  pri- 
vilège , en  préicncc  meme  des  Evêques. 

11  y a des  Ahbés  à qui  les  Papes  ont 
accordé  le  privilège  de  porter  les  habits 
diHinclits  des  Evêques , comme  le  ro- 
c*.et , le  camail, , en  confervant  la  cou- 
leur des  habits  de  leur  Ordre.  Barbofa  , 
ioe.  ch.  n. 

Les  Abbés  qui  jouilTent  de  ces  diffé- 
rents privilèges  ont  la  prêféance  fur 
ceux  qui  n’en  jouilTent  pas  ; mais  ré- 
gulièrement , ils  n’en  peuvent  uler  hors 
de  leurs  Monalleres  qu’avec  la  permif- 
lion  des  Evêques , à moins  comme  nous 
vivons  déjà  dit , qu’ils  n’euffent  à ce  fujet 
une  pcrmiffion  particulière  du  St.  Siégé. 

Les  Abbés  ne  peuvent  fans  privilège 
fpédal  ufer  du  baldaquin  ; ils  ne  peu- 
vent avoir , comme  les  Evêques , un 
Siégé  dreffé  & élevé  proche  de  l’Au- 
rel ; cela  ne  leur  cil  permis  qu’aux'  trois 
ou  quatre  lûtes  de  l’année  où  ils  officient 
folemnellement. 

Certains  Abbés  ont  le  droit  comme 
les  Evêques  , de  bénir  les  ornements  de 
leurs  Eglifes,  de  confacrer  même  les 
autels  & leurs  vafes  ; mais  pour  cela  , plus 
que  pour  tout  le  relie,  il  faut  que  leur  pri- 
vilège foit  bien  fpécial.  V.  BénédiElion. 

Les  Abbés  exempts  à'  qui  il  avoit 
été  accordé  par  le  Pape  d’ul'er  des  droits 
que  nous  venons  de  voir , conféroient 
communément-  les  moindres  Ordres , 
non-feulement  à leurs  Religieux , mais 
encore  à ceux  fur  qui  ils  avoient  le  droit 
de  jurifdidion  Eccléfiallique.  Cela  a 
été  défendu  ou  rellrainc  par  le  Concile 
de  Trente.  K au  mot  Ordre. 

Us  peuvent  accorder  des  difpcnfes.Cv. 
en  quel  cas , au  mot  Difpenfe  : ) & ab- 
foudre.  V.  Ahfelutim.  C*s  referve's. 

Les  Abbés  ont  droit  de  vilite  dans 
les  Monalleres  qui  leur  font  fournis.  V. 
Vifite.  Us  ont  VOIX  prépondérante  dans 
les  chapitres.  V.  voix,fiiffr4jres. 

A l’égard  des  Abbés  à qui  les  Papes 
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ont  accorde  le  droit  de  JurifJlclion  a m- 
m;  Epifcopale  , fur  un  certain  territoire. 
V .Exempthn> JnrifdiüioncorrnKe  Epifcopale. 
> 

Tous  les  differents  droits  & pré- 
rogatives dont  nous  venons  c'e  faire 
mention  , peuvent  appartenir  à nos  Ab- 
bés du  Royaume , fans  y blelVer  nos  ma- 
ximes. Définit,  du  Droit  Can.  verb.  Abhe's, 
Les  privilèges  , mais  plus , la  poffef- 
fton  & l’ufage  femblent  avoir  réduit  par- 
mi nous , en  Droit  Qimmun , la  dif- 
pofition  du  ch.  Abbates,  de  privilegiit, 
que  nous  avons  cité.  On  ne  contefteroit 
pas  à un  Abbé  qui  n’auroit  que  la  pof- 
fellion  pour  lui  fans  privilège  , le  droit 
d’ufer  des  marques  Épifcopales , quoi- 
que Jtannet  Andreat  dile  que  ces  mar- 
ques Epifcopales  ne  fe  peuvent  preferi- 
re  par  les  Prélats  inférieurs.  M.  Guimier, 
fur  le  ch.  de  fpcüaculis  in  Ecclef  non 
faciend.  au  mot  Ptntificalibus , de  la 
Pragm.  rapporte  l’avis  de  cet  Auteur  , 
mais  ne  le  fuit  pas  : il  dit  meme  qu’Hof- 
tenlîs , Auteur  Italien , ne  penfe  par 
comme  Andréas  , du  moins  par  rapport 
à la  poffelfion  immémoriale  : cnjns  opinit 
pofet  ejje  nova  in  con/itetndine  tanti  tem- 
peris  , de  cujus  initie  non  efi  memaria. 
V.  JnrifdiÜion  comme  Epifcopale, 

A l’égard  des  niodihcations  que  le 
Droit  Canon  même  apporte  à l’exercice 
des  droits  honorifiques  des  Ahbés , nous 
les  fuivons  en  France  ; les  Evêques  ne 
leur  en  laiffent  pas  prendre  plus  qu’il 
ne  leur  cil  dû  , quoique,  comme  noui 
verrons  ci-après , verb.  Abbés  commen- 
dataires  , les  Evêques  de  Bretagne  n’aient 
pu  parvenir  à les  ^empêcher  de  porter 
comme  eux , le  camail  fur  le  rocher. 
M.  du  Clergé  rew.  4.  p.  1 2 j j . 

A l’égard  du  droit  de  conférer  les 
Ordres.  V.  Ordre, 

On  ne  fouffre  point  en  France  ces 
fortes  de  privilèges  exorbitants  & con- 
traires au  Droit  Commun , par  l’exercice 
Tome  I.  C 


Digitized  by  Google 


i8  A B B 

dcfqucls  l’ordre  & la  jurifdiâion  des 
Evêques  font  entièrement  confondus.  Re- 
marq.  ip.  fur  les  défin.  Can.  vtrb.  Akhis. 

Ce  qui  n’empêche  pas  que  bien  des 
Abbés , des  Communautés  même  Reli- 
gieufes  ne  jouiflfent  en  France,  de 
tiès-belles  dilUndions  & prérogatives, 
tant  vis-à-vis  des  Prélats  féculiers  que 
d’autres.  V.  le  Didionnaire  des  arrêts 
vtrb.  Abbé  , V.  les  mots  friern  , txtmp- 
tiam.  Sous  ce  dernier  l’on  trouvera  la 
caufe  & l’origine  de  bien  de  laveurs 
qu’on  reçu  les  Religieux  dans  les  der- 
niers fieclos  ; mais  les  Abbés  du  Mont 
Calfm  , de  Cluny  , en  reçurent  bien  au- 
paravant qi#’ils  ne  dévoient  qu’à  leurs 
vertus.  Toutes  cependant  font  des  pré- 
Arnts  des  Papes,  dont  les  Evêques  de 
France  ont  toujours  beaucoup  refpedé 
rauterité.  V.  mandat. 

> M.  Dubois  a mis  entre  les  Maximes 
Canoniques  de  France  , que  les  Abbés 
ont  la  préféance  dans  les  Conciles  & 
ailleurs,  fur  tous  les  Prélats  inférieurs. 
Cette  maxime  ell  conforme  à la  répon- 
fe  du  Pape  Grégoire  XlTl,  aux  reres 
du  Concile  de  Rouen  en  15S1S  mais 
elle  a été  fouvent  contelléc  dans  les 
AITemblées  générales  du  Clergé  y.  fur 
cette  queftion  le  tom.  4.  des  M.  du 
Clergé,  p.  1102.  1557.  I2j8.  V.  J3/f- 
nités.  Chapitres.  Candie.  On  peut  voir 
auHî  dans  le  tom.  8.  de  ces  M.  p.  127. 
jufqu’à  143.  la  même  queftion  traitée 
au  long , & de  plus  la  qualité  & l’é- 
tendue des  droits  honorifiques  des  Abbés. 
Bibl.  can.  vtrb.  Abbé.  tam.  i.  aj*  24. 

S. d.  Abbés  Reculiers  , Charges, 
Obligations.  Ahbatisnemen  potius  eft 
fallicitmdims  tjuam  ardinis  vel  hanarts.  C. 
tuam , J.  G.  de  osât,  dr  ijualit.  Saint 
Benoît  après  avoir  donné  à l’Abbé  une 
autorité  fort  étendue  , lui  recommande 
expreflement  de  pratiquer  le  premier , 
la  réglé  ; & d’édifier  fes  inférieurs  au- 
tant par  des  pieux  entretiens  , que  par 
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l'exemple  de  fes  bonnes  œuvres  : Omnid 
bena  er  fanfla  foElis  amplint  ^nam  ver- 
bis  efiendat , ut  capadhns  difcspnlis  man- 
data Damini  verbts  prapenat  , dttris  verb 
carde  (fr  JlmpUciaribus  faüis  fais  divina 
pracepta  dtmenflret  , c.  2.  64.  retrui, 
Bentd.  Chopin,  manajlic.  lib.  I.  tit.  1. 
in  princ. 

S.  Auguftin  , en  parlant  des  devoirs 
des  Prélats  en  général  , s’exprime  en  ces 
termes  : Seipfnm  fsUicet  Pralatus  banertint 
eptrum  prabeas  exempinm  , cerripiat  in- 
quiétas , canfolttur  pujîllanimes  , fufeipiat 
infirmas  , patiens  fit  ad  amnes  , difcipli- 
nam  libens  habeat , metntndus  impanat  ,• 
(ÿ-  ïamtn  magis  amari  à fubditis  appetat 
quam  timeri. 

Le  fameux  Canon  Abbates  iS.  4.  z. 
tiré  du  Concile  d’Orléans  , foumet  les 
Abbés  à la  correélion  des  Evêques  : 
Abbates  pro  humilitate  religianis  in  Epif- 
caperum  pettfiate  canfifiane , dr  fi  <]uid 
extra  regulam  fecerint , ab  Epifeepis  cer- 
rigantter.  Enfin  le  ConcHe  de  Trente» 
confirmant  implicitement  La  difpofition 
de  la  réglé  de  S.  Benoît  en  ce  qu’elle 
charge  l’Abbé  du  falut  de  fes  Moines , 
dit  : „ étant  commandé  de  précepte  di- 
,,  vin  à tous  ceux  qui  font  chargés  du 
,,  foin  des  âmes , de  connoltre  leurs 
,,  brebis , d’offrir  pour  elles  les  facrifices 
,,  & de  les  repaître  par  la  prédication 
„ de  la  part  de  Dieu  , par  l’adminif- 
,,  tration  des  Sacrements , & par  l’e- 
,,  xemple  de  toutes  fortes  de  bonnes  œu- 
„ vres  „ fejf.  I J , f . i.  de  ref.  Fagnan  in 
c.  in  Eccltfiis  de  captil,  menaeh.  n.  8.  12. 
c.  cum  in  cundis  de  Eteü.  n.  148.  ' 

Puifquc  les  Abbés  font  donc  tenus 
d’obferver  eux  - mêmes  exactement  la 
réglé  , ils  doivent  veiller  à ce  que  tous 
les  Religieux  l’obl’crvcnt  ; ils  doivent  à 
cet  effet  vifiter  les  Monafteres  de  leur 
dépendance,  (jv.  f'îfite.')  Us  doivent  faire 
lire  & étudier  les  Saintes  Ecritures  à 
leurs  Religieux.  ( v.  Précepteur.  ) Us 
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doivent  encore  par  le  Concile  de  Tren- 
te afiiAcr  aux  Synodes  diocélains  , quand 
ils  ont  des  Eglil'es  Paroilfialcs  ou  Ic- 
culicrcs  en  leur  adminiAration  , & qu’ils 
ne  font  pas  fournis  à des  Chapitres  géné- 
raux. (v.  Mais  ils  ne  font  pas 

tenus  d’aflîAer  aux  Conciles  provinciaux. 
Guimier  , in  prngm.  de  SHttrit,  Concil. 
$.  frequent  , in  princ. 

Les  Abbés  qui  n’ont  point  de  diAriéf 
avec  jurifdiclion  comme  Epifcopale  , ne 
doivent  conuoitre  des  caufes  matrimo- 
niales , ni  impofer  des  pénitences  , ni  ac- 
corder des  indulgences , ni  exercer  d’au- 
tres feinblablcs  droits  qui  n’appartien- 
nent qu’à  la  dignité  Epifcopale.  C.  ac- 
ctdemibus  , de  excejf.  Fr  tint.  V . Mariuge, 
Indttlgence  , Pénitence , Jurifdiélian  comme 
Epifcopule, 

Les  Abbés  ne  doivent  lever  perfonne 
des  fonts  baptifmaux.  V.  Purreint. 

Dans  l’adminiAration  des  biens  tem- 
porels , l’Abbé  doit  être  prudent , & 
ne  rien  faire  d’important  fans  conful- 
ter  les  Religieux , comme  nous  l’avons 
déjà  dit.  Le  ch.  en  nefeitur  , de  hit  que 
fiunt  À Preletit , lui  défend  de  nommer 
ou  prélénter  aux  bénéfices  dépendants 
du  MonaAere  fans  le  confentement  du 
Chapitre,  hors  le  cas  où  il  a preferit 
ou  obtenu  le  privilège  de  nommer  ou 
préfenter  fcul  à ces  bénéfices;  il  ne 
jK'Ut  établir  de  nouvelles  penfions  ou  au- 
gmenter les  anciennes  fur  les  Prieurés  & 
autres  bénéfices  qui  font  entre  les  mains  de 
l'es  Religieux.  C.  prehibemus , de  cenfib, 
Clem.  unie,  do  fup.  negl.  Prélat.  V.  Of- 
fices  claujlraux  , Religieux , Collation. 

Enfin  l’Abbé  doit  taire  tout  ce  à quoi 
la  réglé  l’oblige  ; s’il  agit  en  dcfpotc  , 
en  licencieux , les  Moines  peuvent  l’ac- 
eufer  & pourfuivre  fa  dcllitution.  Si  fut- 
rint  (jibbatet)  dilupidatores , inconttnen- 
ter  vixerint , aut  taie  qnid  egerint  pro 
que  amovendi  merito  videantur  , aut  fi 
ttiam  pre  necefiîtate  m.tjorii  efiicii  de  con- 
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fiUo  fratrum  fuerint  transferendi.  C.  Mo^ 
tiachi  2.  $.  priores , de  fiat.  Monach. 

Le  Canon  fi  quis  18.  q.  2.  fait  par 
le  Concile  de  Triburce  en  Allemagne 
fur  la  réglé  de  S.  Benoit,  donne  plus 
d’etendue  aux  caufes  de  dcAitution  d’un 
Abbé.  Si  quis  Ahbas , dit  ce  Canon  , 
cautus  in  regintine , humilit , cafius  , 
mifericori , dtferetus , fobriufque  nonfue- 
rit , AC  divina  precepta  verbit  (ÿ-  r.vrm- 
plis  non  ojlenderit , ab  Epifeopo  in  cujus 
territorio  confifiit , dr  à vicinis  Abbati- 
but  dr  catoris  Deum  timentibus  à ftio 
arceatur  honore,  ttiamfi  omnis  Congrega- 
tio  vitiis  fuit  confentiens  eum  Abbatem 
habere  voluit. 

Toutefois  pour  empêcher  que  les  Moi- 
nes n’abufairenc  du  droit  de  deAituer 
leurs  Abbés , le  Pape  Pelage  leur  dé- 
fendit d’en  ufer  fans  julle  caufe  : non 
licct  autem  Monachis  Abbatet  pro  fuo 
arbitrio  dr  fine  caiifit  expellere  dr  aliot 
erdinare.  C.  nullam  potefiatem  18  q.  z. 

Les  Abbés  réguliers  font  obligés  à la 
réfidence.  V.  Refidence. 


En  France  les  devoirs  des  Abbés 
& Supérieurs  de  Religieux  font  les  mê- 
mes que  ceux  que  l’on  vient  de  voir  ; 
ce  font,  dit  M.  d’Hericourt , les  Evê- 
ques & les  Supérieurs  réguliers  qui  doi- 
vent réformer  les  MonaAeres , quand  on 
n’y  fuit  pas  les  loix  preferites  par  la 
réglé  & par  les  conAitutions  ; mais  quand 
ceux  à qui  cette  réforme  appartient  de 
droit , négligent  d’y  procéder , ou  ne 
croient  pas  avoir  allez  d’autorité  pour 
faire  exécuter  ce  qu’ils  ordonneront , le 
Roi , comme  proteéleur  des  Saints  Ca- 
nons & les  Parlements  y pourvoient  , 
foit  en  nommant  des  CommilTaires  ré- 
guliers & des  Confeillers  du  parlement, 
pour  procéder  avec  ceux  à qui  cette 
réformation  appartient  de  droit  : foit 
en  e.i joignant  d’office  aux  Supérieurs, 
de  vifiier  & de  réformer  les  Monalleres 
C 2 
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avec  les  perfonnes  dèfignées.  Loix  Ec- 
cléf.  part.  I.  di.  du  gouvcnicm.  des 
rcgul.  n.  lÿ.  On  fuivroit  la  ir.fme  pro- 
cédure dont  on  voit  pluiieurs  exemples 
d.ins  le  recueil  des  preuves  ch.  JJ.  dans 
les  C.1S  de  deflitution  contre  l’Alihé  & 
les  Prieurs  clauftraux  , fi  ces  derniers 
étoient  cledil's.  V.  Dépvjitio». 

Un  Supérieur  qui  abul'e  notahlement 
de  fon  pouvoir , met  les  Religieux  ai 
droit  de  le  plaindre  aux  Cours  de  fa 
conduite  par  la  voie  de  l’appel  comme 
d’abus  ; il  peut  être  appelle  , dit  Bru- 
chel  en  fa  Bibl.  Can.  vtrb.  Abbé,  par  fes 
Religieux  devant  le  Juge  ordinaire,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle.  V. 
jihHS. 

A l’égard  des  bénéfices  dépendants 
de  l’Abbaye  , il  n’y  a point  d’autre  réglé 
générale  que  celle  du  chap.  tA  ntjcitur , 
pour  leur  collation  ; elle  appartient  au- 
jourd’hui à l’Abbé  feul , ou  à l’Ablié 
& aux  Moines  conjoimement  félon  les 
titres  & les  ufages.  Depuis  l’établillé- 
ment  des  commendes , les  commenda- 
taires  fe  font  difpenfés  de  prendre  l’avis 
des  Religieux  , ou  fe  font  réglés  avec 
eux.  M.  du  Clergé , tom.  4 p.  ii  37. 
1205.  1269.  tom.  II.  p.  id22.  & fuiv. 
Trait,  des  Collât,  de  M.  Piales  tom.  6. 
part.  i.ch.  3.  V.  CtllAttHr  , PrHuris , 
OJJicej  clAuJlraux. 

S.  7.  Abu/ s Commendataires.  On  ap- 
pelle Abbé  commendataire  , le  féculier 
à qui  on  a donné  une  Abbaye  en  com- 
mende. 

L’on  peut  appliquer  aux  Abbés  com- 
mendataires , ce  que  nous  difons  au  mot 
Commende,  touchant  l’origine,  les  qua- 
lités , les  droits  & les  obligations  des 
commendataires  en  général  ; & par  une 
eonféquence  néceflaire  de  «ette  applica- 
tion , il  faut  aulfi  rapporter  ici  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dellus  des  droits  hono- 
rifiques & utiles  des  Abbés  réguliers. 

tiédit  (tmmndMArii  qitead  jm*  heu»- 
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rificA  ttfmparAmur  tituUrüs,  (y.  Com- 
mcndAtairei;')  c’efl-à-dire , que  les  Ab- 
bés commendataires  font  regardés  dans 
l’Eglife  comme  conflitués  en  dignité  Ec- 
clelialliquc  , & comme  Prélats  & vrais 
titulaires  ; iis  prennent  poflellion  de  leurs 
Eglifes  Abbatiales  , comme  on  fait  des 
autres  Eglifes  ; ils  baifent  l’autd , ils 
touchent  les  livres  & les  ornements  , 
prennent  féancc  au  chœur  en  la  premiè- 
re place  , & par  leur  mort  les  Eglifes 
font  appellées  vacantes , vidnau  ; ils 
peuvent  en  cette  qualité  être  Juges  délé- 
gués , & avoir  féance  dans  les  Conciles. 
Dans  les  Abbayes  qui  ont  territoire  & 
Jiirifdidion  , ils  exercent  les  fondions 
de  la  jurifdidion  fpirituelle  , & les  peu- 
ples les  rccoiinoi lient  pour  leur  Supé- 
rieurs légitimes  ; ils  font  enfin  égaux  aux 
Abbés  titulaires. 

11  leur  eft  feulement  défendu  de  con- 
nohre  de  la  difeipline  intérieure  des 
Religieux  : ils  ditferent  en  cela  des  Ab- 
bés titulaires  réguliers  ; ils  font  obligés 
de  laiffer  cette  connoifTance  au  Prieur 
claudral , que  les  Abbés  commendataires 
nomment  ou  ne  nomment  pas  fclon  les 
ufages  des  différents  Ordres  & des  dif- 
férents pays.  V.  Offices  cUsiJlraux.  CAp. 
essm  Ad  MenA^erium , §.  ûibbases  extr. 
de  fiAt.  MonAcherMm. 

Cependant  quelques  Conciles  des  der- 
niers temps , après  avoir  recommandé 
aux  Abbes  commendataires  de  tenir  dans 
leur  Conduite  un  Cage  milieu  entre  les 
féculiers  & les  Religieux  , de  penfer  que 
le  bien  de  leurs  Abbayes  efl  le  bien  des 
pauvres  ou  du.  Seigneur  à qui  il  en  faudra 
icndrc  un  compte  exaél  > leur  enjoig- 
nent en  méme-temps  de  fe  trouver  pré- 
fents  par  eux-mémes  ou  par  leurs  Vicai- 
res aux  vilites  des  Supérieurs  réguliers  , 
& de  faire  exécuter  leurs  Aatuts  ; mais 
CCS  Conciles  qui  font  ceux  de  Rouen- 
& d’Aix  , n’ont  pas  plus  été  exécutés 
que  ceux  qui  défendoienc  abfolumcnt  les 


Digitized  by  Goo^Ir 


ABB 

tommenJcs.  M.  du  Clergé , toin.  4.  p. 
J loi.  & fuiv.  P',  à ce  fujci  le  pccit  traité 
de  M.  de  lioisfranc  intitule  l’Abbé  corn- 
mendatairc.  Bibl.  can.  verb.  Abbé.  p. 
ij.  & luiv.  V.  CommtndMaire  , P'ijite. 

Dans  les  Congrégations  où  c’ell  à 
l’Abbé  commendataire  à difpofer  des 
places  clauftralcs , les  Religieux  ont  tou- 
jours le  pouvoir  d’obliger  l’Abbé  com- 
mendataire d’entretenir  dans  les  Monaf- 
tercs  un  certain  nombre  de  Religieux  , 
proportionné  aux  revenus , & de  luivre 
du  rcRe  la  teneur  de  la  claufe  inlérée 
à cet  elfet  dans  les  provifions  de  fa  com- 
mende.  P'",  au  mot  Cemmendt.  V.  Offices, 
cUuftraHX  , Cenventssalité, 

Les  Abbés  commendataires  ne  font 
point  béni:  ordinairement  , & ne  por- 
, tent  la  crolTc  & la  mitre  qu’en  peinture 
dans  leurs  armes. 

*!• 

On  fuit  en  France  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire , & avec  encore  plus  de 
rigueur , touchant  la  défcnlc  qui  eil  faite 
aux  Abbés  commendataires , de  connoi- 
tre  la  difeipline  intérieure  des  Religieux  ; 
nous  tenons  que  les  Cardinaux  même 
Abbés  commendataires  n’ont  pas  ce  droit 
s’ils  n’ont  des  Bulles  dûment  patentées 
& enrégillrées.  Jurifprud.  Canon,  ^erb. 
Cardinal,  fed.  3.  dict.  1.  Vaillant  fur 
la  reg.  de  Pablic.  n.  2^7. 

Si  le  Râpe  accordoit  à un  Abbé  com- 
mendataire par  privilège  & induit  par- 
ticulier la  faculté  de  connoitre  de  la 
dil'cipline  intérieure  , il  y auroit 
lieu  à l’appel  comme  d’abus.  La- 
combe,  Jurifprud.  Canoniq.  verb.  Ab- 
bé , fed.  2.  n.  1.  fed.  3.  n.  4.  Fevret , 
liv.  2.  ch.  6.  n.  26.  Chopin , de  fur. 
ptlitia  , lib.  x.  lit.  S.  n.  ij.  Boniface 
tom.  1.  liv.  2.  tit.  ji.  chap.  1.  Les 
Auteurs  le  concluent  ainft  de  la  difpo- 
fition  de  l’art,  2.  de  l’Ordonnance  d’Or- 
léans. M.  du  Clergé,  tom.  4.  p.  12^0. 
£(.  fuiv. 
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A l’égard  des  honoriRques  des  Ab- 
bés commendataires  fuivant  nos  ufages  , 
ils  font  plus  ou  moins  étendus  félon  les 
difi'erents  privilèges  ou  les  dilVerents 
ufages  ; il  fuHlt  de  favoir  que  les  Ab- 
bés commendataires  Ibnt  capables  d’en 
jouir  comme  les  vrais  titulaires,  pour 
qu’on  doive  leur  appliquer  tout  ce  que 
nous  avons  dit  fur  cet  article  en  parlant 
des  Abbés  réguliers.  M.  Dubois , dit 
aulfi  qu’ils  font  ordinaires , 6c  que  dans 
les  Abbayes  où  il  y a territoire  6c  Ju- 
rifdidion  Epifcopale  les  Abbés  com- 
mendataires approuvent  les  Confelfcurs , 
donnent  les  dilpcnfcs  des  bans  5c  confè- 
rent de  pslein  droit,  chap.  des  Abbés  p.  S6. 

En  France  les  Evêques  ont  voulu  quel- 
quefois s’oppofer  à ce  que  les  Abbés 
portaflent  la  croix  paftorale  6c  le  ca-' 
mail  fur  le  rochet  ; ce  qui  eft  un  figne 
de  jurifdiilion  purement  Epilcopale  ; 
ils  vouloient  qu’ils  ne  porta  ITent  que  le 
camail  fur  le  mantelct.  Le  Clergé  af- 
femblé  en  1645.  Rt  un  réglement  à cet 
effet , mais  il  n’a  pas  eu  Ion  exécution; 
tous  les  Abbés  commendataires  indif- 
tinélcment  font  en  polfcllion  de  porter 
le  rochet  fur  le  camail.  Ce  réglement 
du  Clergé  que  nous  rapportons  Ibus  le 
mot  exemption  ne  fut  exécuté  que  pour 
la  défenfe  qu’il  porte  contre  les  Abbés 
de  conférer  les  Ordres.  Brillon  , verb. 
Abbés  commendataires  , Préféance  ; d’O- 
livc  en  fes  quellions  , liv.  1.  ch.  i.  n:‘ 
10.  M.  du  Clergé  , tom.  4.  1234.  6c 
fuiv.  tom.  6.  p.  I J74  6c  fuiv.  déhn.  can. 
p.24. 

Pour  la  collation  des  bénéRces , on  en 
a regardé  le  droit  comme  un  honori  ti- 
que attaché  à la  dignité  Abbatiale  , 
d’où  vient  qu’elle  efl  prefque  toujtmrs 
au  pouvoir  des  (éiils  Abbés  commenda-  ‘ 
taires.  V.  Commendataire , Offices  ctanf- 
traséx. 

11  a été  jugé  qu’un  Abbé  commen- 
dataixe  jricuüet  éioi;  obligé  de  prendre 
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de  nouvelles  proviliuns  , quand  il  fe  fai- 
foit  Religieux  p>ur  pofleder  un  meil- 
leur bénéfice  en  titre.  Louet , lett.  li. 
Ibm.  12. 

ABBESSE  efl  la  Supérieure  d’une 
Communauté  de  Religiculés , fur  qui 
elle  exerce  une  autorité  à - peu  - près 
léinblalile  à l’autorité  d’un  Abbé  fur 
fes  Religicnix.  V.  Rtligiettft , Aionttjle- 
re. 

Le  nom  d’Abbcffe  a été  donné  à la 
Supérieure  d’une  Communauté  de  filles , 
dans  le  même  efprit  qu’on  donne  le  nom 
d’Abbé  aux  Supérieurs  d’une  Commu- 
nauté de  Religieux  ; V.  ci-defTus  Ahht, 
C’cll  la  mc're  l'piritucUe  des  Religieufes; 
aulü  dans  bien  des  Couvents  de  filles  qui 
n’ont  pas  le  titre  d’ Abbayes  , appelle- 
t-on  la  Supérieure  du  nom  de  Mere. 

Sous  ces  mots  Pontificis  ^ Abbaiii , 
les  Abbell'es  ne  font  point  comprifes  , 
fed  apptllatione  Abbatts  venir  AbbtiiiJfj, 
C.  fin.  de  fiitr.  MenMh..  nhi  difipofitio  in 
Momuhis  (fr  Abbruibns  extenditnr  ad 
Moniales  dr  Abbatijfas. 

S.  I.  Abbesse,  Election.  Les  vierges 
réduites  en  Communauté  ont  eu  le  droit 
d’élire  leurs  Abbell'es  quand  le;  Evêques 
ont  ceffe  de  les  leur  nommer  , ainli 
qu’ils  en  avoient  anciennement  le  droit 
& l’ufage.  M.  du  Clergé  , tom.  6.  p. 
idjj.  & comme  le  ch.  ijnia  propfer , 
avoit  réglé  l’éledion  des  Abbés , jiilqu’a- 
lors  très-confufe.  Le  ch.  de  indemnit. 
de  elebt.  in  6’.  régla  celle  des  Abbelfes. 
Voici  comment. 

Une  Religicufe  ne  peut  élire , fui- 
vant  ce  chap.  qu’elle  n’ait  dou/c  ans 
accomplis  & fait  profefTion  tacite  ou  ex- 
prefTe  ; elle  ne  peut  être  élue  Abbell'e  ou 
Prieure  qu’elle  n’ait  fait  profclüon  cx- 
prefl'e , & qu’elle  ne  fait  âgée  d;  tren- 
te ans  accomplis. 

Quant  à la  forme  de  l’éleélion  , une 
AbbeflTe  élue  par  les  deux  tiers  des  Re- 
ligieufes doit  être  bénite  nonobUant 
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toute  exception  , oppolition  & appelU.. 
tion  aiiifi  que  celle  dont  l’éleéUon  faite 
par  un  moindre  nombre  de  Religieufes, 
a été  enfuite  approuvée  par  autant  de 
nouvelles  vocales  qu’il  en  faut  pour  for- 
mer les  deux  tiers , pourvu  que  cela  fe 
faflTe  avant  qu’on  ait  palfé  à des  ades 
étrangers  , ou  affaires  qui  ne  regardent 
pas  l’élcdion;  de  plus  iuivant  le  même 
chapitre  dont  il  efl  bon  de  lire  les  cas, 
dans  fa  glolcslorfque  la  moitié  des  Re- 
Ugieufes  n’a  point  donné  fa  voix  à une 
même  perfonne  , les  autres  Religieufes 
peuvent  s’unir  au  plus  grand  nombre 
même  après  le  ferutin  ; & s’il  s’y  en 
unit  alTez  pour  furpaffer  la  moitié  des 
voix , celle  qui  efl  élue  peut  être  con- 
firmée par  le  Supérieur , à la  charge 
de  Lire  juger  l’appel , fi  les  oppofantes 
à l’éledion  & à la  confirmation  veulent 
le  pourfuivre. 

Que  fi  les  autres  Religieufes  ne  veu- 
lent pas  s’unir  en  faveur  de  celle  qui 
a le  plus  de  voix  , ou  s’il  ne  s’y  en 
unit  point  un  alfez  grand  nombre  pour 
faire  plus  de  la  moitié  des  Capitulan- 
tes , le  Supérieur  avant  de  confirmer 
& de  bénir  celle  qui  a été  nonunée  par 
le  plus  grand  nombre , doit  examiner 
les  raifons  de  celles  qui  ne  veulent  pas 
s’unir  ; & pendant  cet  examen  , qui  cfoit 
fe  faire  fommairement fine ftrepitn  nec  fi~ 
gura  judicii  , la  Religieufe  nommée  gou- 
verne le  temporel  & le  Ipiiitucl  du  Mo- 
naftere  ; mais  elle  ne  peut  ni  aliéner  , 
ni  recevoir  des  Religieufes  à la  profel- 
fion.  V.  AtceJJton. 

Le  Concile  de  Trente  , fans  rien  chan- 
ger à la  forme  que  preferit  le  ch.  intlem- 
nitatibns  , par  rapport  aux  fuffrages  dans 
l’éledion  d’une  Abbeffe , veut  qu’elle 
fuit  âgée  au  moins  de  quarante  ans , 
qu’elle  ait  huit  ans  de  profelTion  ex- 
preffe  , & qu’elle  foit  irréprochable  dans 
fa  corkluite  ; que  s’il  ne  s’en  trouve  pas 
dans  le  Monallere  qui  aient  toutes  ces 
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qualités , le  Concile  veut  qu’on  en  choi-  cretre  du  fautin  ; la  Congrégation  du 
fille  dans  un  Monaftere  du  même  Ordre;  Concile  l’a  décidé  de  même  ; mais  Sixte 


& enfin  que  fi  cela  paroi:  trop  incom- 
mode au  Supérieur  qui  prélide  à l’é- 
Icclion , on  choiliire  pour  Abbcirc  dans 
le  même  Monaftere  une  Religieufe 
âgée  de  trente  ans  accomplis , & qui 
depuis  cinq  ans  ait  fait  preuve  de  ver- 
tus. Le  Concile  ordonne  de  fuivre  pour 
tout  le  refte  , les  ufages  & les  confti- 
tutions  de  chaque  Monaftere.  Seff,  2/. 
df  regui,  c.  7. 

Le  même  Concile  veut  qu’on  n’éta- 
blilfe  pas  rAbbcffe  , Supérieure  de  deux 
Monafteres;  & que  fi  elle  en  a déjà 
deux  fous  fon  gouvernement , elle  fe 
démette  de  l’un  des  deux  dans  l’efpace 
de  fix  mois , fous  peine  après  ce  temps, 
d’être  privée  de  plein  droit  de  l’un  & 
de  l’autre.  Ite.  cit. 

C’eft  à l’Evêtjue  à préfider  à l’élec- 
tion des  Abbçfles  qui  ne  font  pas  exemp- 
tes ni  foumifes  par  privilège  ou  par  leur 
réglé , à d’autres  Supérieurs.  V.  Rtli- 

Parla  Conftitution  inferM»biîis  du  Pa- 
pe Grégoire  XV.  de  l’an  jdaa.  il  eft  déci- 
dé que  l’Evéquepeut  employer  un  fimple 
Prêtre  pour  prélider  à l’éleilion  d’une 
Abbeft'e  , mais  fans  préjudice  au  Mo- 
naftere , c’eft-à-dire  lans  frais , comme 
s’il  y préfidoit  lui-même.  Cette  Bulle  a 
été  fuivie  d’une  déclaration  des  Car- 
dinaux qui  foumet  à la  punition  des 
Evêques  ceux  qui  fans  leur  participation 
procèdent  à l’éleftion  d’une  Abbeflc. 

Suivant  le  Concile  de  Trente,  Uc. 
eit.  l’Evêque  ou  autre  Supérieur  qui 
préfide  à l’éleélion  , ne  doit  pas  entrer 
dans  le  Monaftere  à cet  effet  ; il  doit  fe 


V,  par  une  Gmftitution  particulière,  or- 
donna que  les  Religieufes  de  l’Ordre  do 
Ste.  Claire  n’éliroient  leurs  Supérieures 
que  par  la  voie  du  l'crutin  ; conforme- 
ment au  ch.  6,  de  la  même  feffion  35. 
ce  qui  eft  affez  généralement  fuivi  par 
les  raifons  déduites  dans  notre  traduc- 
tion des  inftitutes , f/r.  de  EI1H. 

Les  Canoniftes  décident  qu’une  Rc- 
ligieufe  bâtatde  ne  peut  être  élue  Ablteftê 
fans  dilpenfe  ; ( v.  B*t*rd  ; ) mais  ils 
ne  font  pas  d’accord  fur  la  queftion  de 
favoir  s’il  en  eft  de  même  d’une  veuve  , 
d’une  bigame  , & enfin  d’une  Religieu- 
fe qui  a perdu  fa  virginité;  le  plus  grand 
nombre  tient  la  négative , pour  le  cas 
où  l’AbbelTe  n’a  pas  le  droit  de  donner 
la  bénédiction , & d’exercer  fcmbla- 
bles  fondions  fpirituclles.  Baibofa  , de 
jnre  Ecclef.  lib.  1.  c*p.  4 J.  n.  21.  & 
fuiv. 

Les  Abbefles  doivent  être  confirmées 
& bénites  , tout  comme  les  Abbés  par 
les  Evêques  , de  qui  elles  font  plus  parti- 
culiérement fujettes.  M.  du  Clergé  tom. 
S p.  4^5.  & fuiv.  la  forme  de  leur  bé- 
nédiction eft  auffi  particuliérement  pref- 
crite"  dans  le  Pontifical  V.  Bér.e'dshion. 
Religieufe. 

Par  une  Bulle  de  Sixte  V.  toutes  lesAb- 
beffes  d’Italie  ne  peuvent  être  élues  que 
pour  trois  ans;  ce  qui  fait  que  n’ayant  pas 
le  Monaftere  a titre  perpétuel , elles  ne 
font  point  proprement  au  rang  des  dig- 
nités. Fagnan  h cAp.  ut  filii , de  fil/is 
pretbjt  ».  2J.  36.  (ÿ-  fieiv.. 

11  faut  raifonner  de  l’éleélion  des 


placer  dans  un  endroit  extérieur , d’où  Abbeffes  comme  de  l’éledion  des  Abbés 
à travers  les  grillages , il  entende  ou  rc-  par  rapport  à nos  ufages.  La  Cour  de 
çoive  le  fuffrage  de  chaque  Religieufe.  Rome  prétend  que  le  Roi  ne  peut  nom- 
11  entende  ou  reçoive , euediAt  vel  ac-  mer  aux  Monafteres  des  filles  en  vertu 
cip/At  J de  ces  mots  il  fuit  qu’on  peut  ne  du  Concordat , parce  que  cet  aûe  n’en 
pas  faire  cette  élcâion  par  la  voie  ie-  parle  pas  : en  France  on  prétend  le 
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contraire  , & le  Roi  nomme  en 

conféquencc  ; les  OHïciers  de  la  Daterie 
expédient  des  provilions  fur  cette  no- 
mination , où  au  lieu  d’en  faire  men- 
tion , ils  inlcrcnt  cette  claufe  : Dumm»- 
do  f)tttem  duATHm  tx  tribns  part /bus  die- 
tarum  Monialium  ejufdem  Àionafierii,ca- 
pit niant er  er  per  vota  feertta,  frtfiandtti 
ad  hoc  exprejfns,  accedat  cenfen/itt. 

Nonobllanc  cette  claufe,  qui  efl  vi- 
cieufe  en  elle-même  , la  perfonne  nom- 
mée par  le  Roi  fe  fert  de  ces  provifions 
comme  11  elle  n’y  étoit  pas , & elle  cil 
mile  en  pofl'eilion  fans  demander  l’avis 
& leconfentement  des  Religieufes.  Louet 
fur  la  re^le  de  inf.  rt.  }.  2. 

Le  Roi  n’a  excepté  que  les  Monalle- 
rcs  de  S.  François  , dits  de  Ste.  Claire  , 
de  Ste.  Eli/abcih  & de  l’Annontiade  ; 
les  Religieufes  de  ces  trois  Ordres  ont 
droit  d’elire  leurs  Supérieures  fous  le 
titre  même  d’AbbeiTes.  Arrêt  du  Con- 
l'eil  d’Etat  du  17.  Oâobre  \6~i6.  Not. 
Apoft.  liv.  J.  ch.  20.  V.  Nomination 
Royale.  Femme. 

Au  furplus  dans  les  Communautés  de 
filles  où  1 éleélion  a lieu  , on  doit  fui- 
yre  ce  qui  cft  preferit  pat  les  ftatuts 
de  l’Ordre  dûment  autorifés  ; la  difpo- 
lition  même  du  Concile  de  Trente  & du 
ch.  indemnitatiiiit. 

La  Bulle  même  de  Grégoire  XV.  de 
l’an  1622.  incip.  infcrHlahili , qui  en 
favorifant  le  droit  des  Ordinaires  n’a  rien 
que  de  conforme  à nos  maximes.  D’He- 
ricourt , ch.  de  l’élcélion  , n.  |q. 
Boniface  tom.  3.  1.  7.  tit,  5.  ch.  2.  com. 
J.l.  2.  tit.  fl.  ch.  4. 

L’article  du  ch.  indemn.  qui  ne  de- 
mande que  douze  ans  & une  profelfion 
tacite,  pour  rendre  une  Religieufe  ca- 
pable d’élire  , a été  abrogé  par  le  Con- 
cile de  Trente  même.  V.  Profejfion. 

Du  refte , il  y a bien  des  AbbefTcs 
ou  Supérieures  de  Religieufes  dans  le 
Royaume  , qui  font  ou  à la  coUatioii  des 
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Evêques , ou  à la  nomination  des  Pa- 
trons Eccléliafliques  ou  laïcs.  Conful- 
tation  75.  de  M.  Cochin  dans  le  vol. 
4.  de  fes  Œuvres. 

Nous  obferverons  que  par  l’art.  4. 
de  l’Edit  de  \6o6.  il  efl  ordonné  que 
les  Religieufes  ne  pourront  être  pour- 
vues d’Àbbayes  & Prieurés  conventuclf 
qu’elles  n’aient  dix'  ans  de  profelfion  , 
ou  fix  ans  d’exercice  dans  un  olfice  clauf- 
tral  ; mais  le  Roi  déroge  quelquefois  à 
cette  difpofition  ; & dans  le  cas  où  Sa 
Majcfté  n’accorderoit  les  Lettres  de  dif- 
penfe  que  quelque  temps  apres  la  pro- 
vilion  , l’impétration  par  dévolut,  laite 
dans  l'intervalle  , feroit  caduque  , par- 
ce que  la  difpcnfe  du  Roi  a un  effet 
rétroactif.  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  Parlc- 
mentdeParis  du  ij.Juillet  1744.  Cet  Ar- 
rêt efl  rapporté  par  M.  Piales  en  fes  addi- 
tions , inférées  dans  le  tom.  3.  de  fon  trai- 
té des  commendes.  ch.  1 3.  V.  Femme. 

L’art.  3.  de  l’Ordonnance  d’Orléans 
qui  veut  que  les  Abbefles  Ibient  feule- 
ment triennales , n’eft  pas  fuivi  pour 
les  Abbayes  à la  nomination  du  Roi. 

L’article  38.  du  réglement  des  régu- 
liers , ordonne  qu’aux  éleélions  des  Su- 
périeures de  Religieufes , l’Evéque  ou 
quelqu’un  pour  lui  alfiftera  fans  frais 
après  avoir  été  dûment  averti  de  le 
tranfporter  fur  les  lieux. 

Touchant  l’ancienne  & la  nouvelle 
forme  de  l’élcêlion  des  AbbelTes  ^ voyei. 
les  M.  du  Clergé,  tom.  4.  p.  1831.  & 
l'uiv.  p.  1872.  & fuiv.  tom.  12.  p.  I22tf. 
i2pj.  & fuiv.  tom.  6. p.  1^32  & fuiv. 
I colî  & fuiv.  tom.  11.  p.  87.  & fuiv. 
PZ  aulf:  les  queftions  notables  de  Caf- 
tcl  , tom.  I.  q.  12. 

S.  2.  .4bbesse,Autorité  , Droits  , 
Obligations.  Nous  n’avons  rien  dit 
fous  le  mot  adtbe'  touchant  l’autorité , 
des  droits  & les  obligations  des  Abbés 
qui  ne  fe  puiffe  appliquer  aux  Abbef- 
(és , les  bienléançes  du  fe.xe  gardées  : 

Officiitm 
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Officium  4Mtem  jibbatijfi  e(l  idem  in  fteo 
Monafleri»  ^nod  Abbttn  aut  Generalis  in 
JUonachos  , <]ntcMm<]ne  enim  competunt 
Abbnti , en  ferè  tmnia  locum  hnbent  in 
Abbntijfa  , exceptis  qnt  famint  repngnetnt. 
Barbola  , Itc.  cit.  ii.  j8. 

L’AbbeflTe  peut  donc  impofcr  des  pré- 
ceptes i'piritueU  à fes  Religieufes , les 
corriger  quand  elles  failliflcnt , leur  in- 
fliger même  certaines  punitions  ; mais 
elle  ne  peut  les  excommunier,  non  plus 
que  les  Ecclérialliques  qui  font  fous  fa 
iurifdiéfion  ; elle  doit  recourir  aux  Su- 
périeurs pour  faire  prononcer  les  cen- 
sures qu’elle  croit  avoir  lieu  d’obtenir 
contre  ceux  ou  celles  qui  lui  défobéif- 
fent.  Ctp,  cnm  in  , de  majer.  cr  obedient, 
non  tnmjnam  mneri  , fed  tnn^HAm  prelaet 
et  promittunt  obedientiam  A/onialtt  ; 
l’AbbelTe  jouit  donc  à ce  titre  des  droits 
de  prélaturc  , à l’exception  , comme 
nous  avons  dit , de  ceux  dont  l’exercice 
ne  convicndroit  pas  à fon  fexe , com- 
me de  vifiter  les  Monafteres , de  bénir 
& voiler  fes  Religieufes , de  les  ouïr 
en  confelfion  , de  prêcher  publiquement, 
de  difpenfer  des  vœux  de  fes  Religieu- 
fes , ou  de  les  commuer.  Bulle  de  Pie  V. 
Pagnan  in  C.  fnod  in  Ecclepnm  de  conf- 
titMt.  n.  -ji..  7J.  C.  flntnimHs  20.  cf.  2. 
C.  novA  de  pœn.  remif.  V.  Femme. 

Il  cft  permis  cependant  à une  Ab- 
belTe  de  difpenfer  fes  Religieufes  du 
jeûne  ou  de  l’abUinencc  de  certains  ali- 
ments félon  leur  état  ; mais  elle  exer- 
ce ce  droit , moins  en  vertu  d’une  ju- 
rifdiftion  fpirituelle  , qu’une  femme  ne 
peut  avoir , que  par  une  autorité  de 
raifon  que  lui  donne  la  réglé  même 
approuvée  par  le  Pape. 

L’Abbclle  a les  ménaes  droits  & le 
même  pouvoir  que  les  Abbés  dans  l’ad- 
minift  ration  du  temporel  ; mais  à rai- 
fon de  leur  fexe  ou  des  diflicul- 
tés  de  la  clôture , les  Evêques  ont  fur 
elles , à cet  égard , le  droit  d’ufie  plus 
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particulière  infpedion  r.  le  mot  Reh- 
gieufe. 

Quant  à fes  devoirs  , vojez.  ce  que 
nous  avons  dit  fur  le  même  fujet  fous 
le  mot  Abbé,  nous  ajouterons  ici  le 
portrait  que  fait  le  Canon  J2.  du  fé- 
cond Concile  de  Cbâlon  , tenu  fous 
Charlemagne  , d’une  Religieufe  digne 
d’être  élue  AbbelTe  : celles-là , dit  ce 
Canon , doivent  être  choilics  pour  être 
AbbeflTes , en  qui  l’on  rcconnoit  alTez 
de  vertus  pour  garder  avec  religion  le 
troupeau  qui  leur  ell  contié  , & pour 
le  conduire  de  maniéré  à ne  celTer  ja- 
mais de  lui  être  utile.  L’AbbcflTe  & les 
Religieufes  doivent  refpeftivcmcnt  tra- 
vailler à devenir  par  leur  vigilance  des 
val'es  fiints  dans  le  fervice  du  Seigneur; 
l’AbbelTe  principalement  ne  doit  fe 
diftinguer  des  autres  que  par  fes  vertus: 
elle  doit  avoir  l’habillement  & l’entre- 
tien des  fimples  Religieufes,  afin  que 
marchant  dans  la  même  voie  de  falur , 
elle  l'oit  en  état  de  rendre  bon  compte 
à Dieu  , du  gouvernement  dont  on  l’au- 
ra chargée  : Puelleritm  Monafleriis  taies 
praferri  debent  foemina  & AbbatiffA  cren- 
ri  , <jnA  & fi  & fitbditum  gregem  cum 
magna  religione  dr  fanEUtate  noverint 
cuftoHre  , (p-  his  ijnibus  prafimt  , preejfe 
non  dejtnant,  fid  & fi  dr  iHai  ita  ob- 
fervent, ut  pote  vafa  fanlla  in  minifierio  Do- 
mini  praparatA  , taiem  enim  fi  debet  Abba- 
tijfdfubdititexhibereinhabituyin  vejle , in 
eommurù  eonviüu  , m eis  ad  coeleflia  regia 
per  gentibus  dneatum  praheat  j Jciat  etiam 
fi  pro  hit  quAs  in  regimine  accepit , in 
conjpetlu  Domini  rationem  reddituram, 

•t- 

Nous  n’avons  aucune  remarque  à 
faire  fur  ce  que  nous  venons  de  dire 
par  rapjxirt  à nos  u,fages , parce  qu’il 
n’y  a rien  ,qui  y fuit  contraire.  Le  pre- 
mier CapituLrirc  fait  à Aix-U-Chipclle 
en  78p.  détend  aux  Abbelfes  de  don- 
ner des  bénédictions,  cum  mar.us  im- 

Tome  /.  D 


Digitized  by  Google 


t 


26  A B D 

pcftiione  é"  fgnac"lo  funüt  erueis  fitper 
c.ipita  virorum  : commi;  aufli  de  donner 
le  voile  , cum  benediHione  fteerdotM). 

Dans  l’aflcinblce  du  Clergé  convo- 
quée en  & dans  celle  de  1570. 

il  fiit  traité  de  la  bénédidlion  des  Alv 
helTcs , & on  s’y  plaignit  de  l’addition 
faite  d ms  le  Pontilicial  Romain  touchant 
la  bénédielion  des  Abbellcs.  M.  du 
Clcrec  , tnm.  4.  p.  1841.  466.  & fuiv. 
V.  Bcntdillien, 

Parmi  nous  , les  AbbelTes  ne  peuvent 
viliter  par  elles-mêmes , les  Maiibns  Re- 
ligieufcs  de  leur  dépendance  ; elles  doi- 
vent commettre  pour  cet  eflet  des  Vi- 
caires qui  prennent  le  Vift  de  l’Kvéque; 
ainfi  jugé  ou  au  moins  par  leurs  Su- 
périeurs Généraux  , fi  elles  font  en  con- 
grégation , Ciihert  infiit.  tom.  1 . p.  385. 
M.  du  Clergé  , tom.  6.  p.  54^.  & l'uiv. 
V.  P'ijîte. 

Les  Abbedes  nommées  par  le  Roi , 
& pourvues  par  Bulles  de  Cour  de  Ro- 
me , n’en  font  pas  moins  pour  cela  fous 
la  jurifJiélion  des  Supérieurs  réguliers. 
iM.  Cochin  a établi  au  long  cette  dé- 
cifion  dans  une  de  fes  Caufes , toin.  i . 
de  fes  GZuvrcs , cauf.  1 5-  V.  Fifite , 
Novice  , Religieufe  , Clôture  , MoriAf. 
tere. 

ABDICATION  ell  en  Droit  Ca- 
nonique l’afte  par  lequel  on  fe  dépouil- 
le du  bien  que  l’on  poflede.  Lexic, 
CjIv.  C’eft  dans  ce  fens  que  ce  mot 
cft  employé  dans  la  Clem.  e.xivi  de  Pa- 
rudi/è  , de  verb.  figuif.  Si  le  ch.  cum 
ud  Monafierium  , de  ftat,  Mtnnch.  pour 
marquer  l’obligation  où  font  les  Reli- 
gienx  de  ne  rien  poflTéder  en  propre. 
Abdicutio  priprietiuis , dit  ce  dernier 
chapitre  , yic*r  cr  cufiodtA  cajlitiuit , 
ude»  efi  Annexa  régula  MenAchAli , ut 
contra  eam , nec  Summus  Pont  if  ex  pof- 
fit  lictnttam  indulgert.  V.  Pécule  , Men- 
diants , Acejuifition. 

On  i'e  lert  aulH  de  ce  mot  abdication 
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dans  le  Droit  Canonique , pour  ligni- 
fier le  delailfcmcnt  d’un  emploi , d’un 
bénéfice  mais  dans  une  acception  des 
plus  générales,  le  mot  démijfion  ell  au- 
joui'd’liui  confacré  en  notre  langue  à 
cette  derniere  lignification.  V.  Démijfion. 

M.  Brunet  en  fon  Notaire  Apolloliquene 
laide  pas  de  fe  fervir  fouvent  du  nom 
à’ abdication  en  ce  dernier  fens  , dans  la 
formule  des  ailes  de  démilfion  qu’il  y 
donne. 

ABJURATION  ell  un  aile  jsar  le- 
quel on  pafle  d’une  hérélie  que  l'on  nie 
& que  1 on  dételle  avec  ferment , à la  ' 

Foi  Catholique  : Abjuratio  fecundum  no- 
minis  etimologiam  idem  fignificat  ^uod 
jurejurando  negare  , fecundum  rem  vero  , 
ut  htrefum  detejlalio  cum  ajfertione  Ca- 
tholica  veritatis. 

Dans  le  Droit  Canonique  , on  trouve 
quelquefois  le  mot  d’abjuration  ou  d’ab- 
jurer , employé  en  un  autre  fens , com- 
me dans  le  ch.  cum  haberet , de  eo  <]ui 
duxit  , &c.  11  y a abjurare  adulteram  , 
pour  dire  abandonner  l’adultere  ; mais 
l’ufage  ne  pennet  pas  de  fe  former  fur 
le  fens  de  notre  définition  , ni  douce  , ni 
équivoque. 

Dans  les  pays  d’inquifition , on  dif-  I 

tinguc  crois  lottes  d’abjurations  ; De  For-  1 

mali , de  Fehemerui  dr  de  Levi.  L’abju- 
ration de  Formali  cil  celle  qui  fe  fait  par 
un  apoRat  ou  un  hérétique  reconnu  no- 
toirement pour  tel. 

L’abjuration  de  Fehememi  fe  fait  par 
le  fidele , violemment  foupçonné  d’né-  1 

rélîc.  ! 

Et  l’abjuration  de  Levi  par  celui  qui  I 

n’efl  foupçonné  que  légèrement  d’hé- 
rélie. 

L’abjuration  de  Formali  & de  Fehe- 
menti  fe  fait  avec  certaines  formalités 
particulières  ; on  revêt  le  prévenu  d’un 
lac  béni , où  il  y a par  derrière  la  figure 
d’une  croix  de  couleur  touge  fafranée. 

C On  appelle  ce  fac  l’habit  de  S.  Bénit.  ^ 
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On  élevé  un  trône  dans  l’Egllfe  oîi  l’on 
a déjà  convoqué  le  peuple  ; on  pronon- 
ce dc-là  un  difeours  relatif  à la  céré- 
monie : le  difeours  fini , le  coupable  fait 
fon  abjuration  verbalement  & par  écrit 
entre  les  mains  de  l’Evéque  & de  l’in- 
quifireur. 

Il  cft  rare  qu’on  ufe  de  cette  cérémo- 
nie , qui  n’a  lieu  que  quand  de  grandes 
circonftanccs  l’exigent.  Lupus  de  Bergo- 
mo  , part,  i . tib.  ) . Jift.  4. 

L’abjuration  Jt  Levi  fe  fait  en  parti- 
culier & en  fecret  dans  la  maifon  de  l’E- 
vêque ou  de  rinquifiteur.  L’Auteur  que 
roiw  venons  de  citer  , & qui  a fait  un 
Traité  ex  profejjo  des  matières  d’Inquiii- 
rion  , nous  apprend  en  l’endroit  cité  que 
l’abjuration  de  Levi  n’emporte  pas  com- 
me les  autres  l’interdiélion  des  fondions 
mêmes  civiles  d’un  Etat , ni  l’inhabilité 
pour  les  bénéfices.  De  plus  , fuivant  Na- 
var.  C»n/.  18.  heret,  dr  Conf.  l).  celui 
^ qui  l’a  faite  , s’il  retombe , n’efl  pas 
cenfé  relaps,  comme  le  font  ceux  qui  après 
•avoir  fait  abjuration  de  l'ehemtmi , font 
coupables  de  rechute.  Le  même  Auteur 
dit  que  les  enfants  qui  n’ont  pas  atteint 
l’âge  de  puberté  font  incapables  de  faire 
abjuration  , ainfi  que  les  condamnés  à 
mort. 

On  n’admet  pas  aufli  à l’abjuration 
celui  qui  étant  hérétique  formel  ne  veut 
pas  faire  l’abjuration  de  la  manière  qu’on 
l’é.xige  de  lui. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'abjuration 
avec  ce  qu’on  appelle  purgation  Cano- 
nique ; l’abjuration  a d’ordinaire  une 
efpecc  d’hérélie  particulière  pour  objet  ; 
mais  elle  fe  fait  généralement  de  toutes. 
Cap.  acca/drii  , i.  i.  de  haretic.  in  6°.  au 
lieu  que  la  purgation  ne  le  fait  que  de 
certains  délits  Connus  & détermines.  V, 
Pnrgatitn. 

L’abjuration  n’ell  pas  connue  en 
France  fous  les  diftinélions  que  l’on  vient 
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de  voir , parce  qu’il  n’y  a point  d’in- 
quifition  ; les  hérétiques  quelconques , 
rélolus  de  rentrer  dans  le  fein  de  l’E- 
glife  Romaine , font  leur  abjuration  en- 
tre les  mains  des  Archevêques  ou  Evê- 
ques qui  en  retiennent  l’aélc  en  bonne 
forme  ; avant  l’Edit  de  i6SS.  par  une 
Déclaration  du  10.  Oélobre  i6jÿ.  régif- 
tréc  au  Parlement  de  Paris  le  ao  No- 
vembre fuivant , les  Evêques  étoient  obli- 
gés de  remettre  les  aâes  d’abjuration 
aux  Gens  du  Roi  pour  qu’ils  les  figni- 
fialTent  aux  Minières  & aux  Confilloi- 
res  des  lieux  où  les  convertis  faifoient 
leur  réfidence.  M.  Brunet  en  fbn  Notaire 
Apolloliquc  , liv.  a.  ch.  5-  donne  la  for- 
mule de  ces  aclcs  d’abjuration  qui  fè 
donnent  depuis  l’Edit  de  à ceux- 

là  même  qui  les  font  , en  cette  maniéré 
toute  (impie.  N.  Eptfcoput,...  Notum  fa- 
eimus  ttniverjit , die....  harejim  ejuam  anm 
tea  prefitehatnr  depafuijfe  , ac  fidei  Cathe- 
lica , Apojhliic*  cr  Romane  prejejfionem 
jnxtaformam  ah  Ecclejia  praferiptam  emu 
pjfe , ippume/iie  à vincttlo  excommnnicetio- 
nts  folntum  , <jno  propter  diüam  herejlm 
U^atHS  erat , in  Ecelejia  Catholiea  recep- 
tnm  fnijfe. 

Par  une  Déclaration  du  1 1 . Février 
i6ÿÿ.  régiftrée  au  Parlement  le  17  du 
meme  mois , il  ell  fait  défenfes  à tous 
fujets  qui  ont  fait  abjuration  de  h R. 
P.  R.  de  fortir  du  Royaume  fims  per- 
milTion.  V.  j4Doftat  , Proiefiant. 

ABOLITION.  On  fe  lcrt  de  ce  ter- 
me pour  fignifier  l’aéle  ou  les  lettres  par 
lefqueUes  un  crime  efl  aboli,  jibelitio  ab 
aboUo  , ^Mod  idem  eft  tjuod  abfier^ere , in.- 
tendere , oblivifei,  Archid.  in  C.  præva- 
rica  .ioncm.  a,  q.  7.  n.  1. 

Les  Ultramontains  tiennent  que  le 
Pape  peut  accorder  à un  Clerc  condamné 
des  Lettres  de  grâce , de  rémiirion  ou  d’a- 
bolition , à l’effet  de  rentrer  dans  fes 
biens  & dignités.  Félin , in  C.  de  hit  de  al- 
iuf.  doit,  in  C,  çnm  te  4e  re  judic  V.\tGracf. 

Da 
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Le  Roi  fcul  peut  dans  le  Royau- 
me o^Sroyer  des  Lettres  de  grâce  ou  de 
rémÜlion  , à l’efTct  de  rentrer  dans  la 
polTcirion  des  biens  conblqués  ou  autre- 
ment perdus  ; & dans  ce  cas  le  Clerc 
doit  obtenir  des  Lettres  de  rcliabilitation 
du  Pape  cfuoxd  btncfei*  Jfiiritudlia.  11 
doit  les  faire  fulminer  par  le  Juge  d’E- 
glife  in  Pmibns  , qui  a connu  du  cri- 
me ; li  cette  fulmination  fe  fail'cit  à Ro- 
me , il  y auroit  abus.  l'evret , liv.  8. 
cb.  4-  n.  ij.  liardet , ttun.  2.  liv.  2.  ch. 
58.  preuv.  des  lib.  tom.  i.  ch.  7.  n.  45J. 
Quand  tin  EccléliaAique  a été  abfous  par 
le  Prince  d’un  crime  capital , le  Pape 
ou  les  Evêques  ne  peuvent  fans  abus  lui 
faire  fon  procès.  Brillon  , vtrb.  jibfolu- 
tion.  Fevret , loc.  ch.  n.  14.  Le  Maitrc  , 
des  appels  comme  d'abus , ch,  S. 

ABONNEMENT  cil  en  général  une 
convention  qui  réduit  à un  prix  certain 
ou  à une  quantité  hxe  des  choies  ou  des 
droits  incertains  & indéterminés.  Abon- 
ner lignifie  mettre  des  Bornes,  parce 
qu’autrefois  on  dilbit  Benne  pour  Berne  ; 
encore  aujourd’hui  , dit  M.  Ferricres , 
on  dit  en  Picardie  Benne  pour  Borne. 

Un  abonnement  perpétuel  eftune  alié- 
nation équipollente  à une  rénonciation 
de  droit  V.  Aliénation.  De-là  ce  Con- 
trat cil  défendu  aux  Bénéficiers  & au- 
tres Adminillrateurs,  hors  les  cas  & fans 
les  formalités  dont  nous  parlons  lims  le 
meme  mot  Aliénation.  V.  aufll  Dixme 
forme  du  paiement. 

ABRLVIATEURS.  Ce  font  des  Of- 
ficiers qu’on  appelle  à Rome  les  Prélats 
de  Parce,  du  mot  Parquet , qui  ell  le  lieu 
oit  ils  s’all'emblent  dans  la  Chancellerie. 

U y a deux  fortes  d’Abréviatcurs  dont 
les  fonélions  font  difi’érentes  ; il  y a ceux 
du  grand  Parquet  , de  majori  Parco , Si 
ceux  du  petit  Parquet,  de  mineri  ; quoi- 
que les  uns  & les  autre^  loieiu  appel- 
les Prélats  de  Parco, 
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Les  Prélats  du  grand  Parquet  fe  trou- 
vent en  ce  lieu  de  la  Chancellerie  pour 
juger  des  Bulles  , c’eft-à-dire  , pour  exa- 
miner fi  elles  font  expédiées  lèlon  les 
Ibrmcs  preferites  par  la  Chancellerie  , & 
IÎ  elles  peuvent  être  envoyées  au  plomb  : 
ce  qui  appartient  feulement  à ceux  de 
majori  Parce  , lefquels  encore  au  nombre 
de  douze  drelTcnt  toutes  les  minutes  des 
Bulles  qui  s’expédient  en  Chancellerie , 
dont  ils  l'ont  obligés  de  fuivre  les  réglés 
qui  ne  fouffrent  de  narrative  condition- 
nelle , ni  aucune  claufe  extraordinaire. 
C’til  pourquoi , lorfqu’il  cil  befoin  de 
dii'penfe  d’âge  ou  de  quelqu’autre  grâ- 
ce , il  faut  nécelTaiiemcnt  pafler  & e.x- 
pédier  par  la  Chambre  ; & en  ce  cas  le 
Suramiile  qui  cil  un  Prélat  Olfider  de 
ladite  Chambre  , dreile  la  minute  des 
Bulles.  V.  Summifte. 

Les  Abréviatcurs  du  petit  Parquet  , 
de  mineri , n’ont  prcfque  aucune  fonc- 
tion , quoiqu’ils  loient  en  plus  grand 
nombre  ; ils  ne  font  que  porter  les  Bul- 
les aux  Abréviatcurs  de  majori  ; ilS  font 
proprement  de  ces  Officiers  qu’on  ap- 

Ïielle  Onciales  otiofi  ; mais  les  Bulles  des 
’apes  qui  accordent  aux  Abréviatcurs 
les  qualités  de  Nobles  , de  Comtes  Pa- 
latins & de  Familiers  du  Pape  , & plu- 
fieurs  autres  droits  , ne  font  aucune  dif- 
tinélion  des  Abréviatcurs  du  grand  Par- 
quet d’avec  les  autres  ; par  une  Bulle 
même  de  Sixte  IV.  de  l’an  147S.  il  ell 
dit  que  l’on  monte  au  grand  Parquet 
après  avoir  palfé  par  le  petit.  Cette  mê- 
me Conllitution  déclare  que  ces  Olfices 
n’ont  rien  d’incompatible  avec  d’autres 
Olfices  ; que  le  Pape  confère  les  uns  , 
& le  Vice-Chancelier  les  autres  , &c. 
/■'.  la  Colleclion  fommaire  des  Bulles  par 
Barbolà. 

Le  titre  d’Abréviateur  a été  donné  à 
CCS  Olficiers  , à railbn  de  ce  qu’ib  dref- 
iènt  les  minutes  & les  bréviatures  des 
Lettres  Apolloliqucr.  A cenf.chndit  Lit- 
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ter  Arum  AfojielicArum  hrevÎAturis  J! Vf  mi- 
nute. 

On  peut  voir  fur  les  OfTiccs  d’Abré- 
viatcurs  a Rome  les  Auteurs  que  cite  Ri- 
ganti  fur  la  pretnicre  réglé  de  Chan- 
cellerie , S.  4.  n.  149 , & entr’autres 

£lus  connus  parmi  nous  , le  Card.  de 
-uca  , in  relut.  Cur,  dife.  ^4.  Van-Ef- 
pen  , pATt,  I . fit.  X 5 . cup.  1 . n.  ÿ.  Cor- 
rad.  in  prux.  difpenf.  ^ lih,  2.  cap.  8.  n. 
3-  & 

ABREVIATIONS  font  des  notes  ou 
des  caractères  qui  fuppléent  les  lettres 
que  l’on  retranche  pour  abréger. 

On  ufoit  anciennement  de  deux  for- 
tes d’abréviations  ; l’une  fe  faifoit  par 
des  caracleics  de  l’alphabet  , & l’autre 
par  des  notes  ; la  première  ne  confer- 
voit  que  la  lettre  initiale  d’un  mot  : ce 
qui  s’appelloic  écrire  pir  Jîgla  oxifingla  , 
comme  on  le  voit  dans  les  loix  i.  & 2. 
c.  de  jur.  vet.  enuc.  Ainfi  écrire  S.  P.  Q. 
R.  pour  Sénat  us  populufque  Remanus  , c’è- 
toit  écrire  per  fmgla , ou  abréger  par  des 
caraéleres. 

La  fécondé  forte  d’abréviations  fe  fai- 
foit par  des  notes  marquées  par  des  ca- 
raélcres  autres  que  ceux  des  alphabets , 
& qui  fignifioient  des  parties  de  phra- 
fes  toutes  entières  ; c’étoit-là  précifément 
écrire  en  nttes  , & c’eR  cet  art  que  pra- 
tiquoient  ceux  qui  ont  été  les  premiers 
appcllés  Notaires,  V.  Notaires.  Singla  , 
dit  M.  Cujas  , M.  12.  obf.  ult.  tjuafi  Jsn- 
gula  dijlant  St  notis.  Singula  funt  fingula. 
ria  isttera  fine  coagmematione  fjllaharum , 
ut  S.  P.  Q-  i^.pro  Senatus  populuftjue  Ro~ 
manus  : D.  M.  A.  pro  dtlus  malus  ahute-, 
nota  autem  non  funt  littere. 

Jultinien  dans  les  Loix  citées  du  Code 
défendit  d’écrire  le  Digcfte  en  abrégé , 
nec  per  fngulerum  captienes  , nec  per  com- 
pendiofa  anigmata  , & étendit  cette  dé- 
fenfe  aux  écrivains  publics  pour  toute 
forte  d’écrits. 

11  feruit  ikus  doute  bon  que  ce;  Loi.^ 
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euflTcnt  entièrement  aboli  l’ufage  des 
abréviations  ; on  n’auroit  pas  eu  tant  de 
la  peine  à entendre  & à traduire  plulicurs 
anciens  monuments  ; mais  b commo- 
dité de  ces  abréviations  pour  les  copiftes 
leur  en  a toujours  fait  conferver  la  pra- 
tique , à Rome  plus  particuliérement 
que  nulle  part  ; julques-la  que  les  abré- 
viations font  devenues  de  ftyle  dans  les 
expéditions  de  Chancellerie  Romaine  ; 
elles  font  écrites  fans  æ ni  ce  , fans  points 
& fans  virgules  ; & fi  une  Bulle  ou  une 
Signature  étoit  autrement  écrite , il  y 
en  auroit  afiez  pour  la  faire  rejetter 
comme  fufpcéle  de  faufieté.  Les  Brefs  font 
écrits  plus  correiRcment.  V . Bref , Bulle. 

Comme  l’on  peut  être  fouvent  dans 
le  cas  lire  de  ces  expéditions  de  Rome 
écrites  en  abrégé  , nous  avons  cru  de- 
voir en  donner  ici  la  formule  d’après 
celle  que  l’on  trouve  dans  le  petit  Traité 
des  ul'ages  de  la  Cour  de  Rome  de  M. 
CaAel.  Et  que  cet  auteur  dit  fort  à pro- 
pos n’être  pas  invariable  quoique  b plut 
ordinaire. 

Nous  obfcrverons  que  par  une  règle 
de  Chancelerie , il  eft  défendu  de  met- 
tre les  dates  & les  chiffres  des  referits 
en  abrégé.  V.  Kalendes. 

Du  relie  , il  ell  une  forte  d’abrévia- 
tions dont  on  fe  fert  pour  citer  les  au- 
torités du  Droit.  V.  Citation. 

A 

...^^A  , anno. 

Aa  , anima. 

Aü  de  Câ.  auri  de  caméra. 

Ab.  yiibas.  ’ 

Abf.  ou  Ab.  abfolutio. 

Abne  , abfolutione, 

Abns  , abs  , abfent. 

Abfolvén.  abfolventes. 

Accu,  aceufatio- 
A Ccn.  St  cenfuris. 

Adhéren.  adheremium. 
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AJmitt.  admittén.  admntentes. 

Ad  no.  prjci.  tid  nojlrdm  prtjeminm. 
Adiiôr , ddverfdritrHm. 

Adrios , ddverfurict, 

Æft.  tflimdtio. 

Affect.  ajftÜHS. 

Alîîn.  d^ititdt. 

Aiâr.  tmimarum. 

AiDm.  dnimHm. 

Al.  dlids. 

Aliâ.  dlUm. 

Alinat”* , alieruulette. 

Alioquod".  ahc^uomodo. 

Al-”“  , Mnffimus. 

Air , alter. 

Als.  pns.  grà.  dlids  prtfe/u  gTStU. 

Altcr  , alterins, 

Altût,  altcrius. 

Ann.  tumnatim. 

Ann.  Annuum. 

Anncx.  Annexai  Mm. 

Appel,  rem.  t^pelUtiont  remota. 

Ap.  obft.  Tcm.appelliuiotnrohftACMloremata. 
Apiicam.  apcam.  apaftolicam. 

Apollol.  ApafloUcam. 

Ap.  fcd.  Icg.  Apafiolict  Sedis  LegMMS. 
Appatis  , aptis  , approhatis. 

Approbat.  Apprahat lanem. 

Approb”*.  Apprahat ionem. 

Approbô.  Apprahatie. 

Arbô.  arhitrra. 

Arch.  Archidiaeanus. 

Ap.  Arcpo.  Archopo.  Archiepifcopa. 
Archiepus.  ArchiepiftapHS. 

Arg.  Argumenrnm. 

Allcq.  Ajfe^MMta. 

Affeijuém.  aJfequMtienem. 

Affequutiô.  affe^MMtionem, 

Actata.  attentAtA. 

Attator  , onentAtarMm. 

Attcnt.  Attenta. 

Atto . att.  Attenta. 

Au.  Attri. 

Auflé.  Autharltate. 

Autlioric.  AMiharirAte, 

Audién.  AMdientmm. 
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Augen.  Attgendam. 

Aug"'.  AttgMjlini. 

Autlicn.  AMthentica. 

Aux.  anxiliares. 

Aux®,  auxilio. 

B 

13  b.  Benedihlut. 

Bcatiff.  heatijjime. 

Beat"'*.  Pr.  heati/pme  pater. 
Bed"  , bene"^* , benedidi. 

Ben.  benedidiantm. 
ficncalibus.  beneficialibns. 
Beneûm.  heneficium. 

Benelos , bénévolat. 

Benevol.  benevalentia. 

Benig".  henignitAte. 

Bo.  mem.  bona  memari*. 

C 

c 

, cam  , cornera. 

Caâ.  câ.  canfa. 

Caîs  aium.  caufit  AnSmarum. 
Canice , canonice. 

Canôcor.  CAnanicorum. 

Canon.  CAnanicatMm. 

Canon,  reg.  eAnonicus  regMlarit. 
Can.  fec.  cAnanicHs  fecularu. 
Candtus.  cAnonicAtus. 

Canria,  cAncellartA. 

Capel,  CApella. 

Capel*.  cappellaimt. 

Cap"*  , capelUntA. 

Car , CAMjarMm. 

Card.  cArdinatis. 

Cardilis , cardinAts. 

Cas , caufas. 

Cauf.  canfa. 

Cen.  Ecclcf.  cenfnra  ccclefiAffica. 
Cenf.  ctnfttris. 

Ccrd®.  certo  modo. 

Certo  ni.  certo  mado, 

Cef°.  ceffle. 

Ch.  Chr/Jlj. 

C.  civit. 
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Circumpeoni.  chrcHmffdittns. 

Ci  fier,  cifiercitnfis. 

' Clc  , cUrt. 

Cia,  claufaU. 

Clauf.  cUufa. 

Clico,  CUrico. 

Cüs.  clAmfulis. 

Clunia  , clâ  , Cluniacenfis. 

Co  , coiTi  , ctmmMnem. 

Cog.  le.  cognatic  leg/d'ts. 

Cog.  fpir.  cognttio  jpiritélif. 

Cog*.  cogn.  cognoia.  cognemm^- 
Cogén.  cegnomtn. 

Cohào , cohahitatie. 

Cog'“.  cegnemitMs. 

Coiig“.  cog*''.  conf.  conftngHimttuis. 
Coionc.  communiant. 

Coittatur.  committatur. 

Collât,  colldtio. 

Collcata , collegiMu. 

Collcg.  colUgiata.. 

Collitigan.  cellitigantihus. 

Coll*",  colhtigantmm. 

Com.  communis. 

Com'**”.  commtndam. 

Conid"“.  commtndtuus. 

Coinm*.  Epô.  committatur  Ejtifcope, 
C^ompetem.  compttentem. 

Côn.  contra. 

Conc.  concilium. 

Confeone , conférant. 

Confeori , cenfeffori. 

Concone , communicatient. 

Conlis.  conventualii. 

Conriis.  contrariis. 

Conf.  cottfccratie. 

Conf  t.  r.  canfultationi  talittr  rt/pondttur. 
Cofifeix.  confeitntia. 

Confequén.  confequtndum. 

Confervan.  conftrvandt. 

Confne.  conctjfione. 

Confît  ctnctjfit. 

Confl*".  conflitutionibut. 

ConlUtution.  conjlitutionum. 

Confu.  conftnfu, 

Cont.  contra. 


A BR  31  , 

Cotndarent.  commendaront. 

Coerctur.  commendarttur. 

Cujufeumq.  cujucujeumque. 

Cujufle.  cujujltbct. 

Cur.  curia. 

D 

D . N.  PP.  Domini  Noftri  Papa. 

D.  N.  Domini  Nojiri. 

Dât.  datum. 

Dcàt.  Dehtar. 

Deerô.  décrété. 

Decrüm.  decretum. 

Dëtdi.  defundi. 

Dcfiûo.  définitive. 

Denomin.  denominatio. 

Dcnomftiât.  denom.  dtnominationem. 
Derogât.  deregatione. 

Defup.  defiuper. 

Devolût.  devol.  devolutum. 

Die.  dioteefit. 

Die.  din-am. 

Dignî , dign.  dignemini. 

Dil.  fil.  diltllus  filius. 

Dip".  dijpofitione. 

Dif  vcf  diferttioni  vefirt. 

Difcreôni.  difiretioni. 

Dilpâo.  dijfipatio. 

Dilpén.  dijpendium. 

Dilpenf  dijpenfatio. 

Difp  ensâo.  dijpenfatio. 

Difpofit.  dijpofitive. 

Diversôr.  diverforum. 

Divor.  divercium. 

Dni.  Domini. 

Dniex.  Dominica. 

Dno.  Domino. 

D.  Dns.  Doms.  Dominas, 

Dom.  Domini. 

Dotât,  dotatie. 

Dotate.  dot.  dotatione. 

Dr.  dicitur. 

Dté.  diOa. 

Dti.  di£li. 

Duc.  au.  de  cx.Du(t»trmm4midt  (Umtra. 
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Ducat.  dtiCMorum, 

Duccn.  ductntertim. 

Dùm  ret.  dùm  viv.  dim  vivent, 

E 

JEâ.  eam. 

Eccl.  Rutn.  EeeUjîd  Roméuue. 

Ecclcium.  Ecclejiarnm. 

Ecclefiaft.  Ecclcjîjiflieis. 

Ecclia,  Eccl.  Ecclefi*. 

EccUs,  Ecclicis.  EccUJïaJlicis. 

Ee,  eff'e. 

Effûm , cfTcft.  tfelium. 

Ejufd.  tjufdem, 

Elec.  eU£lie, 
cm.  enim. 

EmoUum  , emohementum.  * 

Eod.  etdem. 

Epô.  Epijcope. 

Epfis.  Epifcopus. 

Et.  etiam. 

Ex.  extra. 

Ex.  Rom.  Cur.  Extra  Romanam  EccUfiam. 
Ex.  val.  exiflimationem  valorit. 

Exât.  exîA.  txijiat. 

Excoe  , excommunicatione, 

Excôts.  excommanicationit, 

Excom.  excommunicatio. 

Exccrab.  execrabilis. 

Exéns.  exiftem. 

ExiA.  exifteati, 

Exït.  exifiit. 

Exp.  exprimé. 

Exp'** , exprimenda. 

Exp“.  exprelT.  exprejfis. 

Expmi.  exprimi. 

Exprimend.  exprimenda. 

Exped.  expediri. 

Exped.  expediticni. 

Exped*.  expedienda. 

Exped"'.  expeditioni, 

Expref.  exprejfis. 

Exp".  cxprefl.  exprejfi. 

Extén.  extendendtes. 

Extcnd.  exten^iidn. 
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Extraordln.  extraordinarie. 


F 

~F  Acién.  facientet. 

Vacïn.  facientes. 

Fadt.  fadam. 

Famâri.  famulari. 

Fel.  felicis. 

Fel.  rec.  prcd.  n. felicis  recerdaiitnis  frà' 
decejforts  nojlri. 

FeAiûibus , feJUvitatibnt. 

Fn.  for.  forf.  fer  fan. 

Foâ.  forma. 

Fol.  folio. 

Fr.  frater. 

Fracm.  fratrem. 

Franûs , francifcnt. 

Frat.  fraternitas. 

Fruft.  fraHns. 

Frudlib.  fruâ.  fruUibus. 

Früm.  fratrum. 

Fundac.  fundatio. 

Fundac.  fandatum. 

Fund'.  fund°*.  t’undaône. 


G 

(jEner.  generalis. 

General,  generalem. 

Gnalis , generatis. 

Gnâtio , generatio. 

Gnli , générait  , 

Gnlr , general,  general.'ter,  • 
Gnra  , généra. 

Grà , gratta. 

Grad.  alFin.  gradas  afinitat, 
Grar.  gratiaram. 

Grat.  gratia. 

Grat.  gratiofa. 

Gratihc.  grarifeati», 

Grat”.  gratificatione. 

Gré.  gratia. 

Gras',  gratiosè. 

H 

H Ab.  habere. 


Hab. 
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H:ib.  h*beri.  ' 

Habcant.  habttmtm-, 

Habén.  htibemim 
Haâûs , h/iSlenms. 

Héantur , hAbemttmr. 

Hét , hdbtt.  ..  . 

Here , hdbtre. 

Hica  , h*bita. 

Hoe  , hamint. 

Homici.  hamicidinm. 

Hujufm.  hHjufmadi. 

Humil.  humilit.  humlf.  humiliier, 
Huôi , humôi , hitjiifmadi, 

I 

I.  infri. 

Januar.  jantuirfMS. 

Id.  idtis. 

Igr. 

lilor.  ilhrum. 

Immun,  immunitat. 

Impetran.  impttrMutium. 

Imponen.  impantndis. 

Import,  impartante, 

Incipi.  incipiente. 

Infrap*“.  infra  fcriptum. 
Infrafcript.  infran'.  infra  ftripta. 
Intrôpta  , intro  fcripta. 

Invocaône.  invacatiane, 

Invocat.  invocaôum.  invaeatianam. 
Joés , Jaannes. 

Irregultc , irregHlaritate, 

Is  , idihnt. 

Jud.  judicium. 

Jud.  jndicum. 

Jur.  jnravit. 

Juris.  ^3Xt.  jmris  patranatuj, 

Jurtô.  jttr  ornent  a. 

Jux.  juxta. 

K 

1^.41.  kl.  k^endas. 

L 

X.JAÏÇ.  IdttMS. 
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Laïcor.  IdUerim, 

Laciir.  latme.  latiffimt. 

Legit.  légitimé. 

Lcgtc.  légitimât. 

Legma,  légitima. 

Lia  , lieentia. 

Liber,  liber  vel  libre. 

Lit.  litit. 

Litig.  litigiafitt. 

Litigiof.  litigiafa, 

Litma.  légitima.  , 

Litt.  littera. 

' Lirterar.  litterarum. 

Lo  , libra, 

Lré.  littera.  . . 

Lris , litterit.  - 
Ltè , licite. 

Ltimo , ligitime, 

Lud"*.  Lttdavkus. 

• M 

M , maneta, 

Mâa , materia. 

MagiU.  magifier.  . 

Magro  , magiflra. 

Mand.  mandamns  vel  mandatnm.  ^ 

Mand.  Q.  mandamnt  quatenittf  . ■ 

Manib.  manibat.  _ . • , 

Mcdiet.  medietate. 

Med'*,  médiat è. 

Menf.  menfis. 

Mir.  mifericarditer. 

Mirâonc  , miferatiane.  . . 

Mniri , Minijhrari, 

Mô. , mada. 

Mon.  can.  præm.  manitianp  ctUUniea  prt- 
mijfa. 

Monrium , manafierium. 

Movén.  rnaventibni. 

Mrimonium  , matrimanittmi 
Mtmon , matrimanium. 

N 

J^^Ri.  nafiri. 

Tarn,  l.  ï 
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Nâa.  nittttrd. 

Nativit®.  nMtivitMtim. 

NccefT.  necejfdriû. 

Neceflar.  nt(ejf*ri»ri$m. 

Neriâ  , ntcejfétrU. 

Ncfior.  ncceffdritrnm. 

Kô.  non. 

Hobil.  nohilium. 

Noén.  ntmen. 

Noiâ  , noâ  , nom.  «omimt, 
Nonobft.  mmbfidntibMt. 

Noft.  ttoflri. 

Not.  notandnm. 

IS'ot.  nota,  notitid, 

Notar.  Netdrio. 

Notô.  pübco.  NotMrit  publko. 
Nrâ.  nejlrd. 

Nûliùs  , nullattnis. 

Nuncüp.  nuKcnpMKm. 
Nuncupat.  nnncKpar/ondm. 
Nuncup'.  nuncupdtd. 

Is'ûp.  nupcr. 

Nup.  nnpti*. 

O 

0.  Non. 

Obbat.  ibtinebat, 
übbît.  obitum. 

Obit.  obittu. 

Obneri , obtintri. 

Obnet  , obt.  obtintt. 

Obft.  objfdtulnm. 

Obilfin.  cbfidntibu^ 

Obt.  obtinet. 

Obrin.»tfTnfi4r. 

Oclob.  oHebrii, 

Occup.  etcitpiUdm. 

OC'S.  tmnes. 

Oflàli  , offictdli. 

Ofllûm , officîmm. 

01.  omni. 

Oib.  tmnibuj. 

Oio  , oino.  ttnnin». 

Oium.  oin. 
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#mn.  omnibus. 

Omn.  emnino. 

Opp“.  opportunit. 

Opp“.  opport.  tpptrtMHâ. 

Or.  orat.  murr. 

Orat.  tréUtria. 

Orce , orace  , orsUrke. 

Ord*’“.  trdinMstnibus. 

Ordin.  ordio.  ordinstrit. 

Ordis  , crdinis 
Ordris , trdirusriis. 

Ort , trdteri. 

Orîs , orattris.  . . 

Orx , Tdtri.x. 

P 

Pp.  Pdpo. 

Pa.  Papd. 

Pa£l.  padum. 

Püdlis , prtjndisisdis. 

Patn  , primssm. 

Parochial , Parôlis  , Parochisdis. 
Pbr.  Prtsbjstr, 

Pbrécida.  Puubjttrkid*. 

Pbri.  Prtsbjttri. 

Pcépit.  percepit. 

Pcnîa  peinhtntia. 

Pcnîaria  , panitentissri*. 

Peniten.  panhtntibms. 

Penf.  penjiont. 

Pcnult.  pennltimsts. 

Perinde  val.  pirinde  valirt. 
PcrpQam.  peypts/mm. 

Perq”.  per^uifirit. 

Pcrlblvcn.  ptrfelvendn. 
Vei.pttkstr. 

Pfcflus,  prefifuj. 

Pindè  , perindi. 

Pmifsôr  , pn  omifforstm 
Pn.  pns.  prtfcns. 

Pndit , prttendit. 

Pnt , pojfnnt, 

Pntia  , pTtftntid. 

Piitium  , préfentinm. 

PniOdum , prucmo-fiandum.  > 
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P*,  feu  I*.  primt. 

Podtui  , primêdiÜMi, 

Poen.  panitemi*. 

Point , ptjftnt. 

Pontus , PtmificMtut. 

Pœnit.  paitittntU. 

PoflT.  p»Jfn. 

PolT.  ptjftjficntm. 

PolT.  pajjint. 

Polfeir.  pojfejfttne. 

Pofireir.  pejfejfor. 

Poflbné  , pojfeffiitifm. 

Pofsôr,  pifejfor. 

Poten.  petentia. 

Ppûum  , perpetMum. 

P',  ptutr,  ' 

Vtxii.prtalUgtU/u. 

Praeb.  pr^cbcndu. 

Pi'xbend.  pnbeiîdts, 

Pixd.  prtdiSla. 

Prxtér.  prtfertur. 

PiXm.  prtmiffnM. 

PiXlen.  pr4ife..ti4. 

PiXt.  prétendit. 

Pred'“*.  pr€iiflitt. 

Prxibyr.  frtshyur. 

Prim.  primam. 

Primod.  primedid*. 

Piiotuûs , prieratus. 

P rocurat.  procurattr. 

Prôr  , precMrdtor. 

Prori  prccmiutri. 

Prov.  provifitiit. 

Proviône,  prtvlfiene. 

Prôxos  , prtximet. 

Pred'.  prAditititr. 

Pc.  p$teft. 

Pt.  pr*M. 

Ptam.  , prAdillAm. 

Ptr.  ptûr.  prAfertMT. 

Pttû  r , pttitHr. 

Pub.  publict. 

Purff.  cano.  pur^sti»  ctncnicA, 
Pûloere  , prruidtrt. 
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Q 


a 


fM. 

Qd  , 

Q”.  qôn  , qMtmUm. 
Qmlt.  quomolt. 


Qtnu*,  qtus,  qttAttnm, 
Qu. 

Quali;. 

Quar.  ^Htutntu. 

Quaren.  aHAttrmt. 

Quoad  vix.  tfuoAd  vixtrit. 


Quod”.  ^Hovtjintdb, 
Quon.  quondam. 
Quôr.  <]M0rnni. 


R 
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Rtâ  rtpItrAt*. 

Rec  recard/utonit. 

Reg. 

Regul.  TegHl*rnm, 

Rcliône , rehj'iarie, 

Referip.  referiptam. 

Refd*”.  refidtnti*m, 

Refervat.  rtfervata.  . 

Rel'ervat.  ref.rvatia. 

Relîg.  rfjignatia. 

Rj'ijnation.  refy»4tiatiem, 
R;,ig“*.  rtfigruuiant. 

Refig'’.  rrfynAtia. 

Refig"  , rtfi^nare. 

Rïf°.  reJtrvAtia. 

Reftôis , rtfiitatiams.^ 
Retrofeript.  rttra-fcriptm. 

R g net , refijrnet. 

Rlâris,  rtfalarh. 

Rlé  , re£ulA 
Rliüm , regalariairK 
Rntus  , renatMS. 

Robor.  tohordtis. 

Rotn.  Ram*nus. 

Roma.  Romand. 

R'ûs.  riiro-Jcripti's, 

Rüglari.  rtruldri. 

F 2 
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C s 

ij.  Sdnlltts. 

S.  P.  ftnüitm  Pitntnf. 

S.  f/rntlhai. 

S.  R.  E.  S Mil*  Rtnùmt  Eceltjit. 

S.  V.  SanfiitMi  Fiftr*,. 

S.  V.  Or.  Sundittui  Ortuor. 

S*,  fupri. 

Sacr.  une.  fiera  Hnüit. 

Sacror.  ficrerum. 

Sxcul.  fiemlttris. 

Saluri , falri , filtttdri. 

San£Ut.  finühath. 

Sana".  V' . Sânüifimt  Pater. 

Sàmim  , ficramentum. 

Se.  CO.  ex.  val.  An.  fecundùm  cemmuttem 
exiftimaeionem  valorem  amuHm. 

Séc.  fecanditm.  < 

Sed.  Ap.  Sedis  j^pefttltct. 

Sén.  ftnttntits. 

Sen.  exco.  Sentemia  excmmmticatUnit. 
Sentent,  ftnttntits. 

Separat.  feparatim. 

Sig”.  fignatnra. 

Silém  , fmilem. 

Silibus , fmilibus. 

Simpl.  fimplicis. 

Si  ng  al.fngnltrxm. 

Sit.  ftam. 

Slâns  , Secnlarts. 

Sim.  filnttm. 

• Slorum  ffingulernm. 

S.  M.  M.  janüam  Mariam  Majertm. 
Snia , fententia. 

Sntâ,  Stî.  finila. 

Snti,  fati.  fanüitati.  .. 

Sollic.  Jhllicitatorem. 

Soli't.  jfilitam. 

Solut.  folutionis. 

Solut”  , foluônis  , feltêtUnis. 

Sortilc.  firtileprium. 

Spealém  , jpecialem. 

Speâlcr.,  jpecialittr. 

Spcali , Jpeciali. 

Spcc.  Ipeeiaüs. 
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Spetif.  jpeeificatit. 

Sp°.  fpttificatiQ. 

Spuâlibus , fpiritnalil>tn. 
Spû  > fpiritH. 

Spûs , fpirittts. 

Stat.  fiatus. 

Subftânlis  , fikfiantialis. 
Subvent.  fuCventitnis. 
Subv**.  fihvemionis. 

Suce,  ficcejfirts. 

Succores , ficeejferet. 

Sumpt.  fimptum. 

Sup.  fiprà. 

Supp“.  fipplicat. 

Supp*«“.  /upplicamiltHS. 
Supplie,  fippllcat. 
Supplicaônis , fipplicatûnh. 
Supp“.  fiùplicationt. 

Sup'““.  fuyodianm. 

Surrog.  Jurre^andus. 
^vtttogAn.  firreiandis. 
Surrogaônis , firrogati 
SwTogAz.  (mro^atienit. 
Sufpén.  fifpenfionis. 

T 

T^Angen.  tangtndttm^ 
Tant,  tantùm. 

Tm.  tantum. 

Temp.  tempMs. 

Ten.  t entre. 

Tenén.  tenendum. 

Terno  , termina. 

Tell,  tefiimanium. 

Teflib.  tefiibus. 

Thiâ , Theolia , Theela^ia. 
Tit.  tituli. 

TU.  tituli.  _ 

Tn.  tamen. 

Tpôre  , t empare. 

TpQs  , tempMs. 

Trecén.  trteentarum. 

. vtjira. 


V 
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V r.  vefter. 

V.  Vrc  , vfflrt,. 

Vacan.  vtcÂnttm. 

Vacan.  vMtmtihits. 

Vacâomun  , vatationiim. 

Vacat“‘‘.  vacaônis , v*c4ti*nis. 

Val.  VÂltrtm. 

Venébli  , venerdbili. 

Verillle,  vtrifimiU. 

Verufq.  vernpjHt. 

Vert,  vtfltr. 

Videb.  videhititr. 

Videbr.  videhitHr. 

Videl.  vidtlictt, 

Viginti  quat.  viginti  qudtMor. 

Ult.  tiltimd. 

Ult.  pof.  HltimHs  pojftjfar- 
Ulci  mltimi. 

Ultûs  , ultimur. 

Urfis  , mniverfis. 

Ul'q.  Hfjme, 

X 

Xpu.  Chrijii, 

Xptianorum  , Chrifiidnirum. 

Xptni  , Chrifli*ni, 

XX.  viginti.  ^ 

Les  noms  des  Diocefcs  s’abregent  de 
cate  maniéré  : Parifien.  Rociiumag. 

Lugdunen.  Pdrifitnfit  , Rtthtmttgtnfis  , 
ZMgdnntnjit. 

En  France  les  abréviations  font  dé- 
fendues aux  Notaires  dans  leurs  contrats  ; 
s’il  leur  en  échappe  à la  rapidité  de  la 
main  , il  faut  qu’elles  ne  tombent  ni 
fur  les  noms  propres , ni  fur  les  fom- 
mcs , ni  fur  les  dates , ni  cnbn  fur  aur 
cune  partie  cflcntielle  de  l’ade  , par  où 
il  paroit  que  la  règle  de  Chancellerie 
dont  nous  avons  parlé  , a été  adop- 
tée par  notre  Jurifprudence.  Du  Mou- 
lin iùr  l’art.  174.  de  l’Ordonnance  de 
039-  Not.  Apoft.  liv.  1.  ch.  12.  V. 
Kdltndt, 
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Quant  aux  abréviations  des  'referits 
dont  nous  venons  de  rapporter  les  mo- 
dèles , faut-il  bien  les  recevoir  telles 
qu’on  les  voit  ? Mais  il  n’y  a pas  grand 
inconvénient , dès-que  la  forme  en  efl 
devenue  à Rome  de  ftyle  , & qu’elle  y 
cft  exaélement  fuivie  dans  l’ufage.  Bref. 

ABROGATION  , Abroger  : c’eft 
détruire  une  Loi  , l’annuller,  la  chan- 
ger ou  l’etfaccr  entièrement  ; on  ne 
♦ dit  pas  abroger  une  coutume  , mais  fup- 
primer  une  coutume. 

Par  le  Droit  Canonique,  une  Loi  , . 
un  Canon  fe  trouve  abrogé.  1°.  Par 
une  coutume  contraire  : fient  enim  mo- 
rihnt  uttntinm  in  centrarinm  nonnnIU 
Ltgei  dbregtud  fnnt , itn  tmnibns  uten- 
tinm  ipfit  Le^es  confirmtmnr.  Can.  in  iftis, 

S-  Lfgt^t  dtfi.  4. 

2°.  Par  une  Conlliturion  nouvelle  & 
oppofée  ; pofttritre,  Legts  dertgnnt  prit- 
ribnt  , c.  ante  trienninm  , dift.  } 1 . 

3°.  Par  la  ceflation  de  caiife  ; cejfantt 
canfa , etjfat  Lex  , c.  Neophitus  , difi.  61. 

4“.  Par  le  changement  des  lieux  ; lo~ 
eernm  varittate  , e.  aliter  dift.  J i . 

Parce  que  le  Canon  cil  trop  ri- 
goureux ; nimit  rigere  Canenit , c.frater- 
nitatii.,  dift.  jq. 

d".  A caufe  du  mal  qui  en  réfulte  ; 
propter  malum  inde  fiejnent , c.  qnia  fanUa 
J.  vermüt  dift.  6j. 

On  peut  réduire  ces  fix  différentes 
caufes  à ces  trois.  1°.  A l’ufage  con- 
traire établi  'par  la  Loi  ou  par  la  cou- 
tume. 2°.  A la  différence  des  temps  , 
des  caufes  & des  lieux.  3°.  Aux  incon- 
vénients qui  en  réfultent.  V.  Contnme. 

L’abrogation  ell  une  des  voies  par 
où  finiffent  les  cenfures  , ce  qui  arrive 
i“.  Par  une  Loi  contraire  émanée  d’une 
égale  ou  plus  grande  autorité  comme 
cela  a eu  lieu  pour  les  décrétales  des 
Papes  & les  Canons  des  Conciles  géné- 
raux touchant  les  mariages  clandeÜiru 
abrogés  par  le  Concile  de  Trente. 
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2’.  Par  H eoimimtr  contraire  : le?  Ca-  qui  ne  fe  préfente  pas  cft  abfent  : fût- 
nons  penitentiaux  ont  lini  par  la  cou-  il  dans  fa  mail’on  , au  barreau  ircme 
tutnc  de  pluKeurs  fiecles  d’abfoudre  fans  s’il  ne  parole  : non  in  jmr»,  tt- 

y (t)umçttre  ceux  qui  y étoient  compris,  fi  dotni  fit , vtl  in  for* , wl  in  hort*  uH 
J".  Par  la  rèriKarion  de  l’ordonnan-  Intitnt.  Pouf  conllituer  Procureur  , il 
ce  qui  apporte  la  cenfure  , ainfi  que  les  faut  être  au  moins  hors  la  ville  , exirn 
priviteses  accordés  aux  Religieux  de  eontintmiam  urbit.  Enfin  par  rapport  à 
confcller  fans  l'approbation  dos  Evêques  notre  lujct  plus  particuliérement , l’Evé- 
ou  autresfcmblables  , ont  fini,  parles  de-  que  cft  ccr.fé  abfent  s’il  n’eû  pas  dans 
crées  du  Concile  de  Trente  <5t  par  les  fon  Palais,  ainfi  qu’un  Bénéficier,  au 
Bulles  qui  Ws  ont  rev<x]ués.  lieu  où  fon  bénéfice  rend  ta  préfence 

4’.  Par  la  ceflatirm  de  ce  qui  a por-  nérelTiire.  Epifcojins  <jMi  non  tfl  rn  d«nto 
té  à ordonner  la  cenfuie.  C’eft  ainli  que  Epifcopitli  , C7  ehui  qnitibet  Stntficiarint 
les  Canons  faits  pour  le  temps  Je  Scliif-  qtiumio  mn  aebiitun  prtejhu  rofidtmiun*  in 
me  ont  finit  avec  le  Schilme  même,  loto  btmfietJir'io.  Pour  les  éleâions , de 
y.  Par  le  non  ul'age  qui  vient  du  quelque  maniéré  que  l’on  (bit  abtenc , 
défaut  d’accepration  de  la  Ijoi  qui  l’or-  modo  ftpnrnnt  pnrittes  , on  eft  toujours 
donne  : or  remarquez  que  toutes  ces  ccnié  abfent. 

dirtorentes  tonnes  d’abrogation  ne  peu-  (é’eft  au  Juge  ou  à ceux  qui  ont  l’au- 
vent jamais  convenir  à la  cenlure  *b  bomi-  torité  , à determiner  le  caradere  des 
nt.  V.  Co.fnre.  difiérentes  fortes  d’abfcnce  , lorlejue  les 

' Loix  & les  Canons  ne  décident  rien 

Il  eft  peu  de  princij'cs  dans  le  pour  le  cas  particulier  'dont  il  s’agit. 
Droit  Canon  qui  s’accordent  mieux  avec  Moncta  , de  dijhibut.  tjkotidian.  part.  i. 
les  nôtres,  que  ceux  que  l’»m  vient  d’ex-  n-  j.  où  l’Auteur  entre  dans  un  grand 
pofer  touchant  l’abrogation  d’unCaroii  ; detail  lùr  cette  matière, 
ils  fervent  , pourainfi  parler  , d’apologie  §.  i.  Absence, BrNFKicE.UnBénéficier 
à l’état  de  notre  Jurifpmdencc  tur  une  qui  eft  abfent  du  lieu  oii  fon  bciiélicc 
inuliitude  de  Canons  non  uîirésen  France,  demande  qu’il  rélide  , perd  ou  (on  bé- 
pnur  les  m.mcs  rail'ons  qui  en  aurori-  néfice,  ou  les  fruits  & les  diftributions 
lent  l’.ibrogation.  Libertés,  Drfcipli-  dudit  bénéfice,  félon  lâ  nature  de  (bn 
ne  , CoHtnme.  abfcnce.  Si  elle  cft  abfoluc  , fans  caufe 

ABSENCE  , ABSENT.  Un  abfent  & fans  retour  , il  y a lieu  à la  priva- 
en  général  cft  une  perfor.ne  qui  n’eft  pas  tion  du  bénéfice  ou  des  gros  fruits  , 
là  où  elle  eft  demandée  ; is  dicitxr  ab-  félon  les  circonftances.  V.  Réfidence  , 
fens  tjui  abeft  k loto  in  ej ho  petit ur  , ab-  ylbandonnement , Privation,  Vacance  , Dé- 
fa:tem  acciptre  debemat  eiim  , non  eft  fertion. 

eo  loti , in  aiio  loto  petitur.  Ulpien  , en  Si  l’abfence  n’eft  que  momentanée  , 
la  Loi  ipj).  ft'.  de  verb.  fign.f.  mais  fans  jufte  caufe  , il  y a lieu  en  ce 

Il  eft  diflèrentes  fortes  d’abl'ence  dont  cas  à la  perte  des  diftributions  , fur  quoi 
l’application  fe  fait  en  Droit  félon  les  dif-  nous  obferverons  que  fous  le  mot  dtftri- 
ferents  cas  qui  intéreflent  les  abfents  ; butions , nous  dilbns  que  les  diftribu- 
par  exemple  , en  matière  de  prefeription,  tions  quotidiennes  ne  font  dues  qu’aux 
on  ne  confidere  que  l’abfence  du  reflTorc  préfents , & qite  ceusi-ci  profitent  mê- 
ou  de  la  Province.  me  de  la  portion  des  ab(ênts  en  certai- 

Pot’.r  les  afllgn.ttions  en  procédure  , ncs  Eglifes  ; nous  placerons  ici  les  ce- 
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c«ption$  que  fouffre  cenc  réglé  en  fa-  falrcs  à rexccmicn  de  quclqu’ Arrêt  de 
veur  de  ceux  qui  font  abfenis  pour  des  leur  Parknunt , comme  on  fuppofe  qu’ils 
raifons  légitimes.  le  Idicnt  les  jours  fériés  de  l’année  pour 

Les  Canoniftcs  Italiens , ou  plutôt  s’inftruire  des  procès  qu’ils  ont  à tap- 
ies Conflitutions  des  Papes , mettent  au  porter. 

nombre  de  ceux  qui  gagnent  en  leur  Les  Chanoines  Confeillers  en  des  Par- 
abfcnce  les  diflribuiions  de  leurs  béné-  Icmcnts  jouiflent  des  fruits  lans  avoir 
ficcs , les  Auditeurs  de  Rote  , les  In-  fait  le  liage  eu  première  rélidence  re- 
quiiiteurs  de  la  Foi , les  Ccllcéleurs  quife  par  les  Aatuts  : mais  ils  doivent 
Apoftoliques  , & d’autres  Officiers  de  avoir  pris  pofitflion  aâuelle  & perfon- 
la  Cour  de  Rome  , travaillant  dans  les  nclle  de  leurs  bénéfices, 
affaires  de  dépouille  au  profit  de  la-  A l’égard  des  Chanoines  Confeillers 
dite  Cour.  Conftit.  de  Clcment  Vil.  Paul  des  Tiihunaiix  fubalternes,  les  fer.ti- 


lll.  Pie  V.  Sixte  V.  Rarbofa , </»  jur. 
Eccl.  lik  J.  cMp.  i8,  n.  37. 

Nous  n’avons  point  d’inquifitcurs  de 
la  Foi  en  France  , mais  par  fimilitude 
nous  pouvons  rationner  de  notre  Audi- 
teur de  Rote  françois  , comme  de  nos 
Chanoines  Confeillers  ; & comparer  en- 
core les  Chanoines  Commenlaux  de  la 
M.iifon  du  Roi  , de  la  Reine  & des 
Princes  du  Sang  , & enfin  des  Chanoi- 
nes de  la  Ste.  Chapelle  du  Palais  à Pa- 
ris , aux  Chanoir.es  employés  à Rome 
au  l'ervice  du  Pape  ; & voici  quelle  tft 
notre  Jurifprudence  à cet  égard. 

Il réfuhe  des  Arrêts  rapportés  dans  les 
M.  du  Clergé , que  les  Chanoines , Préli- 
dents  ou  Confeillers  dans  les  Cours  fouve- 


ments  font  partagés  les  Arictsnc 
font  pas  confoimes  ; mais  l’Editeur 
des  M.  du  Clergé  oblerve  que  les  Ar- 
ré-ts  contraires  aux  Chanoines  , ne  lont 
pas  les  plus  conformes  aux  maximes  & 
à l’ufarc. 

C’ell  encore  une  qucAion,  ft  ces  Cha- 
noines Q.nicillers  , même  dans  les  Cours, 
jeuifient  de  leur  privilège  quand  leurs 
Eglilcs  font  ficuées  hors  le  relfort  du 
Tribunal  où  ils'ont  Conkillers;  il  y a des 
Arrêts  pour  & contre.  , 

r»rrî.  toai»  CCS  Arrêts  £c  les  autrps 
titres  lur  cette  maticre  dans  les  M.  du 
Clergé  déjà  cités  , toin.  2.  p.  icfij.  jufq. 
1 IC2.  Juiii'piudence  Canoniq.  verk  ^b- 
ftnt , lcd.  3,dill.  2.  art.  6.  Catellan  , liv. 
I.  ch.  51. 


raines  gagnent  en  leur  abfence  les  gros 
fruits  & autres  revenus  de  leurs  prében- 
des, même  les  di  Aributions  des  am.ivcrlai- 
res  & fondationsjmaJs  ncn,les  diAributitns 
manuelles  que  les  alfAants  reçoivent  à 
l’iffue  du  chœur  , & cela  durant  tout  le 
temps  de  la  tenue  du  Parlement,  hors 
duquel , & dans  le  temps  des  vacations, 
les  Confeillers  - Clercs  qui  ne  fent  pas 
de  fervice  en  cette  Chambre  , redevien- 
nent fujets  à l’obligatton  commune  de 
delfenir  des  bénéfices  de  cette  nature  , 
& d’alllAer  aux  Ofiîces  fous  les  peines 
ordinaires  ; à moins  qu’en  ce  tcmps-là 
ils  ne  fuAenc  occupés  comme  Commif- . 


Quant  aix  Chanoines  G m me  niai;;; 
de  la  Maiion  du  Roi,  &c.  & des  Cha- 
noines de  la  Sic.  Chapelle  du  Palais  ce 
Paris  , leurs  dioits  lont  très-anciens  ; en 
cite  pii'.lieurs  Bulles,  m.ais  la  plus  con- 
nue {A  celle  du  Pape  Ckment  VI. 
adrefite  au  Roi  Jean  , & datée  du  20. 
Avi  il  1351.  Elle  porte  que  les  Chà- 
noii  CS  CAiciers  de  la  Chapelle  & Or,i- 
teire  du  Roi  & de  la  Reine  lent  dif- 
penfés  de  la  lél’dtnce  , ncncbAar.t  tou- 
tes Conflitutions  ApoAcliques , Aatuts 
& ulagcs  contraires  , quoiqu’ils  n’aient 
pas  fait  la  première  rchdenee  ou  Aage; 
ce  privilège  fu(  étendu  dans  U luitc  aux 
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( )rtkiers  des  Princes  du  Sang  , aux  B.'- 
noficiers  & OfficiersMe  la  Ste.  Chapelle 
de  Paris.  L’Auteur  du  Commentaire  fur 
la  Pragmatique  fait  mention  d’une  Bul- 
le du  Pape  Pie  11.  confirmative  du  mê- 
me privilège  ; tit.  quai.  hor.  can.  fmt  die. 
t.xtr.  dior.  Enfin  on  cite  plulieurs  Let- 
tres Patentes  de  nos  Rois  fur  ce  fujet , 
on  peut  voir  tous  ces  titres  dans  les  M. 
du  Clergé  , tom.  2.  p.  1007.  jufq.  1082. 
V.  l’art.  17.  de  l’Edit  de  Melun  ; nous 
ne  rapporterons  ici  que  les  difpofirions 
ultérieures  de  Ja  Déclaration  du  mois 
de  Mars  régiftrée  au  Grand  Con- 
fcil  le  18.  du  même  mois,  & celle  du 
2.  Avril  1727.  aulfi  régiftree  au  Grand 
Confeil  le  5.  Mai  fuivant.  Ces  deux 
Déclarations  ont  réglées  tous  lesdroits  & 
privilèges  tant  des  Oiriciers  des  Chapel- 
le & Oratoire  du  Roi , que  de  la  Ste. 
Chapelle  de  Paris  & de  tous  autres  em- 
ployés dans  les  Etats  , & ont  dérogé  en 
ce  qui  y eft  contenu  à toutes  Délibé- 
rations & Réfulutions  d’Aflemblées,  Or- 
donnances capitulaires  & Arrêts  à ce 
contraires. 

Il  en  refultc,  i“.  Que  les  Sons-Maî- 
tres , Chapelains , Chantres  , Clercs  , 
Enfants  des  Chapelle,  Oratoire  & Cham- 
bre du  Roi , Bénéficiers  & Ofîicicrs  de  la 
Ste.  Chapellede  Paris,  & tous  autres  em- 
ployés dans  les  Etats , doivent  être  te- 
nus 6c  réputés  préfents  en  toutes  Egli- 
fes  du  Royaume  pour  tous  les  bénéfices, 
offices  & dignités  que  chacun  d’eux  a 
auxd.  Egllfes  pendant  tout  le  temps  de 
leurs  fervices  ; favoir  , les  ordinaires  , 
pendant  toute  l’année;  ceux  de  fcmeflrc, 
pendant  fix  mois  ; & ceux  de  quartier , 
pendant  trois  mois  ; & deux  mois  en- 
core à chacun  d’eux  pour  venir  6c  re- 
tourner à leurs  bénéfices.  Déclaration  de 
1666. 

2».  Ils  doivent  entrer  en  jouiffancc 
de fdits  revenus,  quand  même  ils  ii’au- 
roient  pas  fait  le  liage  preferit  par  les 
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ftatuts  de  plufieurs  Chapitres  , à pro- 
portion néanmoins  de  ce  qui  en  eft  perçu 
par  les  Chanoines  aduellement  rélidents 
qui  font  ledit  liage  , bien  entendu  qu’ils 
auront  p'-is  préalablement  poflTelIion  per- 
fonnclle  , fi  les  ftatuts  l’exigent,  ôc  qu’a- 
près  le  temps  de  leur  fcrvice  ils  feront 
ledit  Ibige.  Décl.  de  1727. 

3“.  Ils  doivent  être  employés  fur  le 
tableau  pour  nommer  à leur  rang  aux 
bénéfices  dépendants  des  Eglifes  où  ils 
ont  des  Dignités  ou  Prébendes  ; 6c  s’il 
eft  d’ufago  que  lefdites  nominations  fe 
falTcnt  dans  le  Chapitre,  ils  font  admis 
à y faire  faire  pendant  leur  temps  de  fer- 
vice,  lefdites  nominations  par  Procureur. 
Décl.  de  1727. 

4".  Ils  doivent  parvenir  aux  Maifons 
Canoniales  à leur  tour  , quand  même  les 
ftatuts  des  Chapitres  exigeroient  une  ré- 
fidcnce  aéiuclle  dans  les  lieqx  où  font 
Icfdits  Chapitres  pour  pouvoir  obtenir 
ou  opter  lefdites  Maiibns.  Déclar.  de 
1727. 

Ils  doivent  participer  à tous  autres 
droits  généralement  quelconques  qui 
appartiennent  aux  titulaires  defJits  bé- 
néfices , aélucllcmcnt  rélidents  6c  pré- 
fents à l’office  divin  dans  lefdites  Egli- 
les , à la  réferve  feulement  des  diftribu- 
tions  manuelles  , qui  ont  de  tout  temps 
accoutumé  de  fe  taire  à la  main  , au 
chœur  & pendant  le  fervice  divin  , en 
argent  Ibc  & monnoyé  ; fans  que  Icfdits 
Chapitres  puiiVent  changer  ni  innover 
en  aucune  maniéré  que  ce  foit , la  for- 
me des  payements  6c  diftributions , au 
préjudice  defdits  Ofticiers.  Déclar.  de 
1727. 

6°.  Tous  offices  & bénéfices  dans  les 
Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales , autres 
que  les  Dignités  6c  Prébendes  , chargés 
par  les  fondations  ou  par  Tulagc  défaits 
Chapitres  d’un  fervice  perfonnel  6c  conti- 
nuel , font  cenfés  à l’avenir  incompati- 
bles avec  les  cltarges  de  la  Chamelle  & 

Oratoire 
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Oratoire  du  Roi  , & avec  le  fcrvicc  de 
]a  Ste.  Chapelle  de  Paris.  Même  Décl. 
V.  ci-deflbus. 

7*.  A l’avenir  , c’eft-à-dire  , depuis 
le  jour  de  l’enrégillrement  de  ladite 
Déclaration  de  1727.  aucun  titulaire  de 
pareils  offices , c’eft-à-dire,  chargés  d’un 
îcrvice  perfonnel  & continuel  dans  les 
Chapitres , ne  pourra  être  pourvu  des 
charges  de  la  Chapelle  & Oratoire  du 
Roi  , qu’en  fe  foumettant  de  rcligner 
lefdits  offices  ou  bénéfices  dans  le  temps 
de  droit.  Décl.  de  1727. 

8”.  A l’égard  des  Officiers  de  la  Ste. 
Chapelle  de  Paris  , qui  lors  de  ladite 
Déclaration  de  1727.  étoient  pourvus 
defdits  offices  ou  bénéfices  chargés  d’un 
fervicc  perfonnel  & continuel  "dans  les 
Chapitres , & qui  pourroient  en  être 
ci-après  pourvus  , ils  font  tenus  d’opter 
fuivant  les  réglés  de  Droit  & dans  le 
temps  y porté,  lequel  paflê  ib  font  dé- 
clarés vacants  & impetrables  ; & juf- 
qu’à  ce  que  ladite  option  foit  faite , 
lefdits  Chapitres  feront  en  droit  de  pour- 
voir à la  defferte  defdits  offices  ou  bé- 
néfices fur  les  revenus  qui  écherront  pen- 
dant l’abfence  defdits  Officiers.  Décl.  de 
J 727.  qui  déroge  à pet  égard  à celle  de 
1666. 

Par  une  derniere  Déclaration  du  18. 
Décembre  1740.  régiftrée  au  Grand 
Confeil  le  50.  du  même  mois  , les  Trér 
foriers  , Chanoines  & autres  Bénéficiers 
de  la  Ste.  Chapelle  n’ont  plus  aucun  de 
ces  privilèges  d’incompatibilité.  Suivant 
ctftc  Déclaration  qui  déroge  à celles  de 
1666.  & de  1727.  ils  ne  peuvent  pollédcr 
conjointement  avec  leurs  dignités  , ca- 
nonicats  ou  autres  bénéfices , aucuns  bé- 
néfices à charge  d’ames  , ou  fujets  par 
Quelque  titre  que  ce  foit  à la  réfidencc 
dans  d’autres  Eglifes  ; & en  cas  qu’ils 
foient  pourvus  de  pareils  bénéfices  , ils 
font  tenus  de  faire  1 option  de  celui  qu’ils 
voudront  conferver  dans  le  temps , & 
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ainfi  qu'il  eft  preferit  par  la  Déclaration 
du  16.  Janvier  i58i.  ce  qui  fera  pareil- 
lement obfêrvc  à l’égard  des  Chantres 
& Officiers  de  la  Ste.  Chapelle , qui  , 
fans  être  pourvus  en  titre  , y doivent  un 
fervice  continuel  à caufe  des  fondions 
qu’ils  y exercent. 

Cette  Déclaration , ainfi  que  nous 
l’apprend  fon  préambule , fut  faite  à 
l’occafion  d’un  procès  porté  au  Grand 
Confeil , où  un  Chanoine  de  la  Sainte 
Chapelle  prétendoit  que  fon  canonicat 
en  ladite  Chapelle  n’étoit  point  incom- 
patible avec  d’autres  bénéfices  fujets  à 
rélidence.  M.  Piales  en  fon  Traité  des 
vacances,  part.  a.  ch,  i.  rapporte  les 
circonftanccs  de  ce  procès  avec  la  plai- 
doirie de  M.  Geau  de  Reverfeau  contre 
le  Chanoine  de  la  Ste.  Chapelle.  V.  /«- 
cirnDatibilitt. 

Par  arrêt  du  Confeil  privé  du  ip. 
Juin  I jSf.  qui  ordonne  l’exécution  d’un 
Edit  de  15J4.  Il  eft  dit  que  dans  les 
Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiale  qui 
ne  font  point  à la  difpofltion  ou  colla- 
tion du  Roi , il  n’y  aura  au  plus  que 
deux  privilégiés  des  Chapelles  du  Roi 
& de  la  Reine  ; que  dans  les  Eglifes 
Collégiales  dont  les  Prébendes  font  à 
la  collation  du  Roi  , & où  il  n’y  a pas 
quarante  Chanoines,  il  n’y  aura  au  plus 
que  quatre  defdits  privilégiés  ; & dans 
celles  où  le  nombre  des  Chanoines  eft 
de  quarante  & plus , il  pourra  y en 
avoir  jufqu’à  fix.  Les  Déclarations  dont 
nous  venons  de  rapporter  ladifpolition, 
n’ont  pas  dérogé  à ce  réglement. 

Par  Arrêt  du  6.  Mars  16 }8.  rappo.- 
té  au  Journal  des  Audiences  , un  Au- 
mônier du  Régiment  des  Gardes , Cha- 
noine de  S.  Tnomas  de  Crepy  , a été 
débouté  du  privilège  de  la  non-réfidcncc 
pour  gagner  franc. 

Mais  depuis  cet  Arrêt  on  en  a ren- 
du plufieurs  de  contraii  es  ; le  dernier 
paroit  être  celui  du  Confeil  d'Etat  du  10 

Terne  /.  E 
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üdobrc  17^5.  intervenu  dans  la  caufe 
du  Sieur  Guitlion  Chanoine  de  S.  Louis 
du  Louvre  & en  même  temps  Aumô- 
nier de  la  fécondé  compagnie  des  Mouf- 
quetaires  de  la  garde  du  Roi , il  porte 
que  le  Sieur  Guithon  fera  tenu  & répu- 
té préfent  pendant  toute  l’année  au  Cha- 
pitre de  l’Eglifc  royale  de  S.  Louis  du 
Itouvrc  , fans  être  obligé  d’y  faire  au- 
cune réfidencc  tant  & fi  long-temps 
qu’il  exerceroit  l’office  d’Aumônier  de 
fa  Majefté  près  la  fécondé  compagnie 
des  Moufquetaircs  de  fa  garde  ; ce  fai- 
fant  que  les  fruits  , proHts,  émoluments, 
revenus  & généralement  tous  les  droits 
appartenants  à fon  Canonicat  & Prében- 
de , à l’exception  feulement  des  dillri- 
butions  manuelles  qui  ont  accoutumé  de 
tout  temps  être  faites  au  chœur  de  la 
main  à la  main, 'en  argent  fec  &mcnnoyc 
pendant  le  fcrvice  divin,  lui  feroient 
payés  en  la  forme  & manière  ordinaire; 
à ce  faire  lc«  Piévôt , Chantre , Chanoi- 
nes &.  Clupitre  leurs  Receveurs  & Fer- 
miers feroient  contraintsjquoi  faifant  dé- 
chargés. 

D’où  il  fuit  que  le  privilège  d’abfen- 
te  qui  en  le  renfermant  dans  les  termes 
des  Déclarations  fembloit  ne  concerner 
que  les  Officiers  de  la  Chapelle  & de 
l’Oratoire  du  Roi,  s’étend  aujourd’hui 
fous  la  relfriélion  qu’on  vient  de  lire , 
à tous  les  Aumôniers  fervant  à la  Cour  , 
même  à ceux  qui  font  attachés  aux  dif- 
férents corps  qui  compofent  la  maifon  du 
Roi  ; comme  aux  Aumôniers  des  Gardes 
du  corps  , des  Gendarmes  , des  chevaux 
légers  , des  Moufquetairesdt  des  Gardes 
Françoifcs,Suiffes  & cent  Sui(fes,mémc 
ù celui  de  la  Prévôté  de  l’Flôtel  , fur 
le  fondement  que  tous  ces  Aumôniers 
ont  la  cjualité  d’ Aumôniers  du  Roi , <Sc 
qu’ils  font  employés  fur  l’état  envoyé 
à la  Cour  des  aides  comme  Commeil- 
faux  de  la  maifon  du  Roi. 

On  croit  que  le  privilège  des  Clu- 
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noines  qui  font  Confeillers  - Clercs  des 
Parlements , a été  introduit  fur  le  fon- 
dement des  Bulles  des  Papes  qui  dif- 
penfent  de  la  rélidence  les  Chanoines 
qui  font  Officiers  de  la  Chapelle  & Ora- 
toire du  Roi , & que  l’on  a étendu  cet- 
te claufe  de  ces  Bulles,  Ctiptllani  (jr  Cle- 
rici  vtjiris  obfeijitiis  infiflentts  , aux  Cha- 
noines qui  lcrvent  le  Roi  en  qualité  de 
les  Gmfeillers  en  fes  Cours  de  Parle- 
ments. M.  du  Clergé , tom.  2.  page 
io5>7- 

Les  Chanoines  abfents  pour  l’utilité 
évidente  de  leurs  Eglifes  , ou  à caufe 
des  fondions  Eccléfiaftiques  de  leurs  dig- 
nités , comme  l’Archidiacre  en  vifite  , 
le  Pénitencier,  le  Théologal  , un  Cha- 
noine-Curé , un  Adminillrateur  d’Hô- 
pital , les  Chanoines  à la  fuite  de  l’E- 
véque , ou  employés  par  lui  dans  le  Dio- 
celé  , ceux  qui  affitlent  aux  Conciles, 
aux  Synodes  , ceux  qui  plaident  con- 
tre leurs  Chapitres  , & enlin  les  Cha- 
noines abfents  par  ordre  du  Pape  , ou 
exempts  de  rélidence  par  privilège  de 
S.  S.  gagnent  leurs  dillributions,  abfents; 
c’ell  ce  qu’établi  lient  les  Auteurs  ultra- 
montains dans  leurs  écrits  fur  cette  ma- 
tière. y,  Garcias  , ptn.  3.  c.  1.  n.  53  j. 
fi"  fttj.  Barbofa  , de  jnr,  Ecclef  lih.  3. 
cap,  18.  4 n.  40.  Moneta  , de  diftrib. 
ej.  Il,  c.  ad  atidiintiam , J.  G.  c,  coter» 
de  Cler.  mn  rejid,  c.  licet,  de  prtbend,  à" 
d/^nie. 

'J* 

On  jugera  quel  eft  notre  ufage  à 
ce  fujet , par  les  réglés  que  nous  allons 
rapporter  d’après  les  M.  du  Clergé. 

Par  une  Déclaration  de  l’Aflemblée 
générale  du  Clergé  convoquée  en 
confirmée  par  dilîércnts  Arrêts  du  Con- 
feil  d’Etat , il  |fut  réglé  que  les  Vicai- 
res Généraux  , Officiaux  & Promoteurs 
faifant  la  vifite  des  Diocefes  ou  autres 
fondions  de  leurs  charges  , dedans  ou 
dehors  iceux,  les  Archidiacres  qui  ont 
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droit  de  vifite , la  t'allant  dans  l’éten- 
due de  leur  jurifdlélion  , & générale- 
ment tous  ceux  qui  feront  employés  par 
les  Evêques  ou  Chapitres  pour  le  bien 
& affaires  de  leurs  Diocefes  ou  Chapi- 
tres , jouiront  de  tous  les  revenus  de 
leurs  dignités , offices  & prébendes  , 
tant  du  gros  que  des  diflributions  ma- 
nuelles & journalières  , comme  s’ils 
étoient  préfents  à l’Eglife , tant  qu’ils 
feront  aéfuellemcnt  fervants  & employé» 
au»  chofes  ci-delfus.  y.  ci-apres. 

Si  cependant  les  Chanoines  , agents, 
fyndlcs  ou  députés  de  leurs  Chapitres 
en  recevoient  un  falaire  par-deflus  le 
rembourfement  de  leurs  frais , ils  feroient 
privés  des  diftri'outions  , conformément 
à une  Déclaration  de  la  Congrégation 
du  Concile  du  ji.  Janvier  i5oj.  citée 
par  Barbofa  en  l’endroit  cité  , n.  $2. 

Quand  les  Evêques  font  Chanoines 
eux-mêmes  , ils  gagnent  franc  les  diftri- 
butions  manuelles  & quotidiennes  fans 
être  obligés  d’affifter  au  choeur  , parce 
qu’ils  font  toujours  cenfés  abfents  pour 
caufes  légitimes.  M.  du  Clergé , tom. 
2.  p.  & fuiv. 

La  raifon  eft  que  ce  n’cfl  pas  l’E- 
véché  qui  eft  attaché  au  canonicat , mais 
le  canonicat  à l’Evêché  , dont  les  fonc- 
tions pallorales,  méritent  toute  faveur. 
Bibl.  Can.  tom.  i.  p.  210.  mais  il  en 
eft  autrement  li  l’Evêché  eft  attaché  à 
un  autre  titre.  L’Abbé  de  Cormery  fe 
trouve  Chanoine  du  Chapitre  de  l’E- 
glife  de  S.  Martin  de  Tours  par  un 
titre  attaché  à l’Abbaye  : les  Chanoi- 
ne» ont  voulu  l’obliger  en  cette  qualité 
de  remplir  fon  tour  des  femaines  & ils 
eurent  pour  cela  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  le  \6.  Septembre  1J24. 
mais  cette  Abbaye  ayant  été  donnée  à 
un  Evêque  de  S.  Malo,  on  agita  la 
qtieftion  fi  à raifon  des  fonélions  pafto- 
rales,  ce  nouvel  Abbé  n’étoit  pas  difpen- 
Jé  de  droit  du  liirvtce  dans  le  Chapi- 
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tre  où  il  ctoit  Chanoine  par  fon  titre 
d’Abbé  de  Cormery  , par  Arrêt  du  24. 
Mars  1 524.  il  fut  dit  que  ledit  Evê- 
que de  S.  Malo  ne  jouiroit  de  cette 
e.xemption  , que  quand  il  vaqueroit  à 
les  devtiirs  Epifeopaux  dans  Ibn  Dio- 
cefc  , ce  qu’il  feroic  lignifier  audit  Cha- 
pitre. preuv.  des  lib.  ch.  3^.  n.  3p. 

A l’egard  des  Chanoines  & Dignités 
employés  par  l’Evêque , on  dillingue 
les  Commenfaux  d’avec  les  Chanoines 
que  l’Evéque  emploie  aux  miffions  de 
prédications  dans  fon  Diocefe. 

Nos  Auteurs  françois  tiennent  que 
l’Evéque  peut  prendre  à lit  fuite  & a 
Ion  choix  un  ou  deux  Chanoines  ou 
Dignités  , même  le  Théologal , à qui 
pendant  leur  emploi  les  diflributions 
font  dues  ; mais  c’eft  une  quellion  de 
l'avoir  li  l’Evéque  peut  prendre  ces  Cha- 
noines Commenfaux  dans  une  Eglilê 
Collégiale  ; le  plus  grand  nombre  des 
Auteurs  & quelques  Arrêts  font  pour  l’af- 
firmative. 

L’Auteur  de  la  Jurifprudence  Cano- 
nique traite  cette  autre  queftion  , de 
l’avoir  fi  les  Dignités  ou  Chanoine» 
Commenfaux  qui  lont  à la  fuite  de  leur» 
Evêques  jouiftent  des  diflributions  quo- 
tidiennes & manuellef  , même  fans  avoir 
fait  leur  liage  ; après  avoir  cité  diffé- 
rents Arrêts  contenus  dans  les  M.  du 
Clargé  , cet  Auteur  croit  concilier  les 
autorités  contraires,  en  diftinguant  les 
diflributions  quotidiennes  des  diftnbu- 
tions  manuelles , dans  le  fens  de  la 
diftinilion  quenousen  faifonsau  mot  dif- 
trihmions  ; il  accorde  à ces  Chanoines 
Commenfaux  la  première  forte  de  dillri- 
butions,&  leurrefufc  l’autre.  Jurif.  Can. 
verb.  jibfent , fed.  3.  dift.  2.  art.  i. 
Quant  aux  Commciifaux  qui  ont  fait 
leur  liage  , l’Auteur  des  M.  du  Clergé, 
tom.  2.  p.  ÿ88.  & liiiv.  dit  que  des 
anciens  Arrêts  conformes  au  ch.  de  ceiere 
& au  ch.  ad  dftdiefuitme  , d;  CUr.  non 
]■  2 
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rrfid.  leur  avoient  refufé  les  diflributions 
uiamiellcs  ; mais  que  la  nouvelle  Ju- 
vil'pruvlence  leur  étoit  devenue  plus  fa- 
vorable. 

Enfin  les  dignités  ou  Chanoines  em- 
ployés par  l’Evêque  aux  millions  & pré- 
dications dans  le  Diocefe  , font  réputés 
préfents  au  chœur , & gagnent  tontes 
les  dillrihutions  tant  quotidiennes  que 
manuelles  , comme  ceux  qui  y affilient, 
pendant  le  temps  qu’ils  font  aux  mif- 
fions  Sc  prédications , à la  charge  néan- 
moins qu’ils  n’y  pourront  être  employés 
qu’au  nombre  de  quinze  en  même-temps, 
lavoir  trois  pour  les  prédications , & 
douze  pour  les  milfions  ; qu’avant  que 
de  partir  , ils  en  donneront  avis  au  Cha- 
pitre ; qu’ils  lui  apporteront  au  retour , 
certificats  des  Curés  & Marguilliers  des 
ParoilTes  ; & qu’enfin  il  reliera  en  l’E- 
glife  nombre  fuffifant  d’autres  Dignités, 
Chanoines  & autres  Eccléfialliques  pré- 
fents pour  le  fervice  ordinaire  & ac- 
coutumé en  icelle.  Ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  Confeil  d’Etat  du  Roi  du  30. 
Oûobre  1^40.  pour  le  Chapitre  de 
Chartres  qui  ell  un  des  plus  nombreux 
du  Royaume  , & à raifon  de  quoi  l’Ar- 
rêt ne  fait  pas  une  réglé  pour  les  au- 
tres Chapitres  mtjins  nombreux. 

rojix.  fur  toutes  ces  décifions  les  M. 
du  Clergé , tom.  2.  p.  ÿÿo.  jufq.  1 007. 
j)59.  & fuiv.  Jurifp.  Can.  lae.  de.  Fe- 
vret , liv.  J.  ch.  i . de  Selve , part.  4. 
n.  10.  \t.\ . Pinieender  tlhéoUgAl , Dé- 
pHte'i , ylp^eette,  Rcfidtnce. 

Nous  ne  reconnoiflbns  pas  en  France 
les  exemptions  pcrfonnelles  de  réfiden- 
ce  de  la  part  du  Pape  , fi  elles  ne  font' 
autorifées  par  des  Lettres  Patentes , 
comme  le  font  celles  des  Chanoines  Com- 
menfaux  du  Roi , &c.  dont  nous  avons 
parlé.  M.  du  Clergé,  tom.  2.  p.  1082. 
M.  Piales  , Traité  des  vacances  , part. 

ch.  1.  V.  Réfidenct. 

Des  Arrêts  ont  jugé  que  les  Chanoi- 
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nés  abfents  pour  la  pourfuite  des  procès 
qui  leur  font  faits  injullement  par  le 
Chapitre  font  tenus  préfents  , ainli  que 
les  Chanoines  adminiftrateurs  des  Hô- 
pitaux pendant  l’année  de  leur  admi- 
nillration.  Mém.  du  Clergé  , tom.  2. 
p.  1135-  & luiv.  Bon i face  , tom.  i. 
liv.  2.  rit.  8.  Bibliot.  Can.  vtrb.  Dijhi- 
btitions. 

Les  Chanoines  malades  ou  infirmes 
par  la  caducité  de  Page  ou  autrement, 
de  maniéré  à ne  pouvoir  fans  impru- 
dence affifter  aux  offices  divins , gag- 
nent les  diflributions  & quotidiennes  & 
manuelles  dans  leur  abfence  , quoiqu’ils 
fulTent  malades  par  leur  faute  , pourvu 
qu’ils  foient  affidus  aux  offices  quand  ils 
fe  portent  bien  ; c’efl  la  décifion  una- 
nime de  tous  les  Canonilles.  ^ Bar- 
bofa  ,4  n.  53.  ufy.  6^.  ) fondée  fur  le 
ch.  Cum  percttjfo  1.  extr.  de  Cleric.  *grot. 
tiré  du  Concile  de  Sardique  , & luivi 
par  les  nouveaux  Conciles  de  Bourdeaux, 
de  Bourges  & d’Aix. 

+ 

Le  titre  de  la  Pragmatique  quo 
tempore  qxifijiee  dehent  ejfe  in  chcre , tiré 
du  Concile  de  Bâle  , veut  que  l’on  tien- 
ne pour  préfent  celui  qui  efl  abfent  nt- 
ctjfitMt  cogente  , ce  que  Guimier  expli- 
que , nccejjitxet  fdlicet  cnporedi  , 
fie  infirmue  vel  dehiliedeiee. 

Cependant , à l’égard  des  infirmités 
habituelles  que  le  grand  âge  produit 
ou  quclqu’autre  caufe , les  anciens  ufa- 
ges  des  Chapitres  doivent  fervir  de  réglé. 
Filleau , tom.  i.  part.  i.  rit.  i.  ch.  70. 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  qui  a jugé  que  l’Ord.  capitulaire 
du  Cliapitre  d’Angouléme  qui  avoir  pri- 
vé un  Clianoine  de  fes  diflributions  pour 
ne  pouvoir  affifler  au  fervice  divin  à 
caufe  d’une  maladie  qui  rcmp>échoit  de 
réfider  il  y avoir  deux  ans , a été  con- 
firmée quoiqu’on  rappiortât  de  bons  cer- 
tificats. Boail'ace , tom.  5.  liv.  y rit. 
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II.  eh.  4.  en  rapporte  un  autre  du 
Parlement  d’Aix , par  lequel  il  a été 
jugé  que  le  Chapitre  ne  pouvoir  révo- 
quer la  délibération  qui  exemptoit  de 
la  pointe  un  Chanoine  âgé  de  foixante 
& onze  ans  & de  cim]uante-quatre  ans 
de  fervicc.  M.  du  Clergé , tom.  2.  p. 
I ipp.  Enfin  M.  de  Ste.  Beuve  décida 
le  2.  Février  i66-;.  que  la  conclufion 
capitulaire  en  forme  de  ftatuts  que  les 
Chanoines  jubilaires  , c’cll-à-dire , qui 
auroient  été  trente  ans  Chanoines  à 
compter  du  jour  de  leur  réception  , fe- 
roient  exempts  d’alfifter  aux  matines  , 
hormis  les  jours  de  grands  doubles  & 
lorfqu’ils  feroient  femainiers  , étoit  abu- 
five , contraire  aux  Saints  Décrets , & 
particuliérement  au  Concile  de  Bâle  , 
à la  Pr^matique  Sanélion  & au  Con- 
cile de  Trente  , fejf.  24.  de  reg.  cap.  1 1. 
Ce  favant  Doéteur  prétend  qu’un  Cha- 
noine en  fanté  ne  peut  être  difpenfé  , 
fans  autre  raifon  que  fon  ancienneté , 
de  l'obligation  d’alfiller  aux  offices  , tom. 
1.  p.  555.  cas  ipi.3 

Les  Bénéficiers  qu’un#  jufte  crainte 
ou  une  injuHe  violence  empêche  de 
réli Jer , gagnent  leurs  dillributions  ; 
Comme  s’ils  font  pris  ou  retenus  par  des 
ennemis , ou  s’ils  n’ofent  s’exjsofer  à 
tomber  entre  leurs  mains  : fi  la  pelle  ell 
dans  le  lieu  de  leur  rélidence.  Dans  ce 
cas  & femblables,  les  Auteurs  décident 
qu’ils  doivent  être  réputés  préfents. 
Moneta  , part.  2.  5.  Barbofa , 

Uc.  cit.  n.  6$.  & les  Auteurs  qu’il 
cite. 

•F 

En  France  cette  décifion  pourroit 
être  fuivie  s’il  paroilToit  que  le  Bénéfi- 
cier ne  fe  fût  mis  dans  quelqu’un  de 
ces  cas  par  fon  imprudence  ; à l’égard 
de  l’accident  de  la  pelle , Baiïct , tom. 
I.  liv.  I.  tit.  5.  ch.  7.  rapporte  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  qui 
a jugé  que  les  dillributions  n’étoient 
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point  dues  aux  abfents  pour  caufe  de 
pelle. 

A l’égard  de  ceux  qui  font  abfents 
pour  caufe  d’étude  , Keyez.  au  mot 
Etude. 

Ceux  qui  difent  leurs  meffes  ou  qui 
font  quelqu’autre  fonction  fpirituelle 
dans  l’Eglilc  pendant  le  temps  des  of- 
fices , perdent  leurs  dillributions  s’ils 
n’ont  la  permilfion  de  celui  qui  ré- 
glé les  fondions  de  l’Eglife.  Barbofa , 
n.  78. 

+ 

Cette  décifion  paroît  devoir  être 
fuivie  dans  tous  les  Chapitres  ; au  fur- 
plus  Fejez.  cette  matière  par  fes  premiers 
principes  au  mot  Réfidence  & dans  notre 
cradudion  des  inAit.  du  Dr.  Can.  liv. 

I.  tit.  2p. 

S.  I.  Absent,  Election  , Chapitre. 
Dans  le  cas  d’une  éledion , on  doit 
commencer  par  en  donner  avis  à tous 
ceux  qui  y ont  droit , aux  préfents  com- 
me aux  abfents  , & les  appeller  à l’é- 
ledion.  V.  Eleüim.  Cette  formalité  effc 
fi  elTentielle  , que  l’omilfion  d’un  feul 
élcdeur  rendroit  l’éledion  plus  nulle 
que  la  contradidion  expreife  de  pluficurs 
éledeurs.  C.  cum  inter  iS.  cap.  tynod 
fient  i8.  extr.  de  eltÜ,  eleil,  peteft. 
cnm  vidnata  providendnm  eft  EceUfia , 
debent  cnnBi  tjui  eligendi  jns  habent  lé- 
gitimé tali  nt  elellieni  interfint  ; tyuod  fi. 
vel  in  unie  a per  fana  fuerit  id  «mijfum , 
irritam  reddit  eleüionem  talit  emiffio. 
Sape  ttenim  referiptum  ut  magis  hoc 
in  re  unici  téeffe  etntemptum  ^uane 
multerum  eentradiüionem.  Lancelot  , 
inftit.  de  eleüiene  , §.  nam  cum  vidua- 
ta  , c.  cum  in  Ecclefiis  , de  preJtend.  in 
6». 

Cependant  fi  après  avoir  omis  d’ap- 
peller  un  éledeur  ou  même  plufieurs  , 
on  procédé  à l’éledion  , elle  fera  vali- 
de (1  ces  éledeurs  abfents  & non  ap- 
pelés la  ratifient , fauf  les  nullités  dont 
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oile  peut  être  d’ailleurs  infectée.  Lin-  eft  fuivi  en 'France.  Jurifprudcnce  Cs- 
celot  , loc.  cit.  Mais  on  ne  peut  noni.].  it/d.  Du  Moulin  , in  c.  Genefi  , 

forcer  les  clecleurs  à la  ratification, quel-  55-  de  eleil.  dit  que  les  abfents  qui  lont 
que  die;ne  que  l’oit  le  fujet  qui  a été  d.ins  le  Koyaume , doivent  être  appelles, 
élu.  ZÔeiius,  Panorm.  & Innocent.  d’autres  dil’ent  dans  la  Province  ,&  d’au- 
Dicly  c.  de  EUH.  très  dans  le  lieu  ou  la  Ville  même  , 

Le  chap.  quod  Jîcut  xi,  extr,  de  elecl,  ce  qui  cft  plus  conforme  à Pufage  gé- 
que  nous  avons  cité , veut  qu’on  ne  néral  comme  plus  propre  à obvier  au.r 
l'oit  obligé  d’appeller  que  ceux  qui  peu-  inconvénients  de  la  vacance  des  pré- 
vent l’être  commodément , & le  fens  de  ventions  &c.  Cnbajfu.  prnx.  eap,  24.  ». 
ce  dernier  mot  fe  prend  diverfement  2.  mais  l’ufage  ou  les  llatuts  particu- 
J’uivant  les  ufages  des  dilTérents  pays,  lieres  des  Eglifes  peuvent  encore  fervir 
Aiodo  in  Provincin  fint  nbfentes  ; en  in  de  réglé  à cet  égard  : ebfervati  conjnetu- 
re  potifflmn  rntio  habetur  confuetudinis , dine  ctejMftjue  Ecclejîx.  Guimier , Ue. 
UC  notât  in  cnp.  cernm.  Jy.  de  elecl,  cit,  M.  du  Clergé,  tom.  13.  p.  iiSj* 

L’omilTion  d’un  éledeur  ne  rend  pas  i ^06,  Perard  Cartel  en  fes  qucH.  no- 
l’élcdion  nulle  de  plein  droit,  elle  ne  tables,  quert,  ij.  o'u  il  y a un  chapitre 
la  rend  qu’annullable.  i.  Zoelius  , Pa-  exprès  & aflez  long  fur  la  formalité 
norm.  Innocent,  toc  cit.  Si  proferjuitur  de  l.a  citation  des  clifants , & de  l’al- 
centemptum.  Guimier  , in  praetn,  de  elell,  fignation  du  jour  auquel  l’éleélion  fe 
C,  jicHt  cum  hnmMna.  verh,  die,  jlbfen-  doit  faire.  3 

tinm  vocatio  no»  eft  de  fKbjl.imin  eUUio-  Un  éleéleur  aillent  peut  charger  un 
nis  fed  tnntunt  de  jnftitia:  ibid.  Fagnan,  ou  plufieurs  élcclcurs  prélènts  de  por- 
in  cap,  ^uia  propter  de  eUH,  n,  38.  ter  pour  lui  fon  fut! rage  ; mais  il  faut 

feq,  pour  cela  qu’il  ait  été  appellé  avant 

4*  que  de  donner  cette  procuration.  Dehet 

Ce  que  nous  venons  de  dire  & tnim  vocari , Innoc.  in  cap,  1,  de  nov, 
ce  qui  fuit,  reçoit  en  France  fon  ap-  tper,  nnne,  11  ne  feroit  pas  ju Ile  qu’un 
plication  dans  les  éleélions  des  Prélats  éleileur  fût  privé  de  fon  droit  d’élire 
oîi  l’on  doit  obfcrver  la  forme  du  Cha-  dans  un  état  où  de  légitimes  empêche- 
jiitre  tjnia  propter , comme  des  Abbés  ments  ne  lui  permettroient  pas  d’en 
qui  font  demeurés  éleélifs.  V.  Eletlion.  ufer  en  perfonne.  C.  fi  tjuis  jnfio  46 
A l’égard  des  premières  Dignités  dans  abfifns , de  eUH,  in  6\ 
les  Cathédrales  , ou  de  la  principale  Un  élcéleur  chargé  de  porter  le  ful- 
dans  les  Collegiales  qui  font  la  plù-  frage  d’un  abfent , ne  peut  élire  deux 
plart  éleûives-collatives  , l’ominion  d’a-  dillérentes  perfonnes , l’un  en  fon  nom  , 
voir  appellé  les  abfents  ne  rend  point  l’autre  au  nom  de  l’abfept , à moins 
l’éleélion  nulle.  Jurifprudcnce  Canoni-  que  la  procuration  ne  lui  donne  ce  pou- 
que  , verb,  jilfent , Iccl.  1.  n.  4.  voir. 

M.  Duperrai  veut  que  l’on  donne  Un  éleéleur  abfent,  avons-nous  dit, 
défaut  contre  les  abfents  , après  les  avoir  peut  charger  plufieurs  éleélcurs  prélents 
fait  appcller  à la  porte  du  lieu  où  il  d’élire  pour  lui  ; mais  tous  ne  pourront 
y a aucmblée  pour  l’éleélion  ; il  a fait  pas  élire  pour  l’abfent , parce  qu’iU 
un  fujet  d’obfervations  de  cette  forma-  rendroient  rclfet  de  la  procuration  nui- 
lité  contre  M.  d’Hericourt  qui  en  lible  & incertain  , s’ils  élifoient  dilféren- 
nie  avec  railun  la  néccllité  ; tout  le  refte  tes  perfonnes  ; dans  ce  cas , l’éleéleur,  le 
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premier  chargé  de  b procuration, eft  cen-  deux  tiers,  eft  cetilé  légitime.  Fagnan 
le  avoir  élu  pour  Tablent.  Que  s’il  ne  c.  ntm  tmnes  de  conflit,  in  n.  41.  Pa- 
paroiflbit  de  Tanteriorité  des  procura-  norniit , in  c*p.  enm  inter  univerflu  , ex- 
nam,  celui-là,  d’entre  les  élus  par  ces  tr.  de  ele[l.  V.  yille  capitulaire. 

Procureurs  , l’eroit  préféré  , qui  auroit  Le  ch.  2.  de  ^b.  in  6°.  décide  que  , 
en  fa  faveur  la  plus  grande  & la  plus  quand  il  y a trois  arbitres  choifis , deux  ^ 
faine  partie  de  Talfemblée  ; & dans  le  peuvent  terminer  TalTaire  en  Tabfente 
cas  encore  où  Taffemblée  fût  divifée  à ue  1 autre.  V . Arbitret. 
cet  égard  , on  auroit  recours  à Tantér  ..4* 

riorité  de  la  date  des  procurations  ou  Ce  qui  vient  d’être  dit  d’un  éleéleur 
des  lettres  envoyées  par  Tabfcnt.  abfcnt  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  élec- 

S’il  arrivoit  que  Télefteur  abfent  char-  rions  où  Ton  fuit  la  forme  du  ch.  tjui* 
geât  imprudemment  deux  Procureurs  propter.  Ce  qui  comme  nous  difons  ail- 
d’élire  conjointement  & comme  à la  leurs , eft  très-rare  en  France.  Commu- 
Iblidairc  en  fa  place  , alors  la  procura-  nément  dans  nos  élcéfions  on  n’admet 
tion  refteroit  fans  effet , & Tabfent  im-  aucun  fuffrage  par  procuration  , Ibit 
puteroit  à fon  imprudence  la  privation  parce  que  les  railons  que  difent  ou 
de  fon  droit.  qu’entendent  les  éleélcurs  préfents,  peu- 

Un  éleéleur  abfcnt  ne  peut  charger  vent  les  faire  changer  d’opinion , foie 
de  fa  procuration  qu’un  de  ceux  qui  parce  que  le  Concile  de  Trente  qui  a 
ont  comme  lui  droit  d’élire  ou  Té-  fait  fur  la  matière  des  élections,  un  décret 
tranger  que  le  Chapitre  agrée  ; il  ne  que  nous  rappelions  fous  les  mots  e'iec- 
peut  non  plus  envoyer  fon  l'uffrage  par  tien,  fnffrape,  ne  veut  pas  qu’on  fupplée 
lettres  , quand  même  aucun  des  éledeurs  aux  lutliages  des  éledeurs  ablents, 
ne  voudroit  fe  charger  de  fa  procu-  Jurilpr.  Can. /»<■,  «V.  M.  du  Clergé  tom. 
ration.  La  raifon  de  cette  derniere  dé-  12.  p.  1244. 

cifion  eft  que  les  voix  doivent  être  don-  Par  interprétation  de  Tart.  21.  de  Té- 
nées  & reçues  dans  le  fecret  Tune  après  dit  des  inlinuations  du  mois  de  Décem- 
Tautre  : ce  qui  ne  paroît  compatir  avec  bre  i6ÿ\.  la  procuration  que  donne  un 
la  manière  d’élire  par  lettres  miffives.  abfent  à un  tiers,  pour  tenir  fa  place 
Et  fane  enm  non  ami  eleÛionem , fed  in  dans  une  éledion,  le  cas  échéant , doit 
ipfa  eleditne  fecreta  fp  figillatim  dnmta-  être  infinuée  avant  que  le  Procureur  don- 
.var  fln^nlornm  vota  flnt  exprimtnda  , per  ne  le  fuffrage.  obferv.  de  Duperrai  fur  ' 
litteras  reddi  non  poterunt.  V.  toutes  ces  les  loix  Ecclef. 

réglés  réduites  en  principes  dans  les  inftit.  De  trois  qui  ont  droit  d’élire,  la 
du  Dr.  Can.  que  nous  avons  traduites  préfence  d’un  feul  ne  fuffit  pas  , quand 
& commentées  au  titre  de  eleü.  dm  les  deux  autres  ont  raifon  de  différer 
liv.  I.  Taffemblée;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du 

Dans  le  cas  d’une  éledion  , tous  les  20.  Juillet  idpj.  M.  du  Clergé,  tom. 
éledeurs  doivent  être  cités;  nous  venons  12.  p.  1377.  Perard  Caftel  en  fes  queft. 
de  le  voir , & régulièrement  cette  con-  notables,  loc.  cit. 
vocation  doit  fe  faire  dans  tous  les  cas  où  §•  2.  Absent,  Procédure,  Ar- 
il  s’agit  d’affaires  importantes  ; mais  dans  tion.  En  fait  de  procédure  par  tap- 
ies cas  ordinaires  , les  deux  tiers  des  port  à la  matière  de  ce  mot  , fi  elle 
capitulants  préfents  fulTifent , & ce  qui  eft  civile,  Sf07rz.au  mot  Defaut  ; fi  elle 
eft  fait  par  le  plus  grand  nombre  de  ces  eft  criminelle,  V.  Contumace , Preferip- 
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ne»  & le  DkUoimjiru  de  Droit  (iivil 
& de  Pratique. 

S.  J.  Absence,  Marié.s  : un  hom- 
me ablent  cil  réputé  vivant  jufqu’à  ce 
qu’on  vérifie  le  contraire  ; fi  l’on  n’en 
a point  de  nouvelles , il  ne  faut  pas 
moins  de  cent  ans  pour  qu’il  foit  cenlé 
mort.  L.  8.  ff.  dt  ufu.  dr  "fitf.  & re- 
dit, L,  56.  de  ufitfr.  L.  Zi,  ced,  de  Sacref. 
Eccl. 

Sur  ce  principe , quelque  longue  que 
foit  l’abfcnce  d’un  mari  , fa  femme  ne 
•peut  fe  remarier , fi  elle  ne  rapporte 
des  preuves  certaines  de  fa  mort.  Par 
l’ancien  Droit  Civil , cette  femme  pou- 
voir fe  remarier  apres  cinq  ou  di.K  ans 
d’abfence  ; mais  Juftinien  abrogea  cet 
ufage  & déclara  par  l’Auth.  hedie  , ced. 
dt  repudiit  , tirée  de  la  Novel.  117. 
tM,  II.  que  la  femme  dont  la  mari 
elt  à l’armée  , ne  peut  fc  remarier  par 
quelque  elpace  de  temps  que  fon  ab- 
fencc  dure  , & quoiqu’elle  n’en  reçoive 
ni  lettres  ni  nouvelles  ; que  fi  elle  ap- 
prend qu’il  eft  mort , elle  doit  s’en  in- 
former de  ceux  fous  lefqucls  il  étoit 
enrôlé,  prendre  d’eux  le  certificat  de 
fa  mort , vérifié  par  ferment , pour 
être  dépofé  dans  les  aéles  publics , & 
attendre  enfuite  un  an  entier  avant  que 
de  fe  remarier. 

Le  Droit  Canonique  a réglé  la  cho- 
fe  à peu-près  de  la  même  maniéré , 
tant  dans  le  cas  d’un  mari  qui  eft  à 
la  guerre , que  dans  toutes  les  autres 
efpeces  d’abfencc  , pour  voyages  de 
long  cours  ou  autrement  ; enl'orte 
que  la  longue  abfence  de  l’un  des  deux 
conjoints  , ne  fuflît  jamais  à l’autre 
pour  contracter  un  nouveau  rnaiiigc  , 
îans  de  preuves  certaines  de  la  mort  de 
l’abfent.  C.  in  prtfeati.t  de  fponf,ilib.  ^ 
matrim.  Ce  chapitre  qui  ell  du  lavant 
Pape  Innocent  111.  fe  fert  de  ces  ter- 
mes : Dente  certum  nnncium  recipiant 
de  morte  liremm.  Les  Docteurs  fc  lont 
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exercés  fur  le  fens  de  cci  deux  mots , 
certum  nuncium  ; les  uns  vouloient  que 
le  bruit  commun  , foutenu  de  quel- 
ques circonllanccs  de  probabilité  , fuf- 
fittd’autres  ladépofition  d’un  témoin  irré- 
prochable ; mais  le  Rituel  Romain  fem- 
ble  exiger  quelque  chofe  de  plus , il 
dit  ; Gavent  praterea  Paroshus  ne  fatilè  ad 
centrahendum  matrimenium  admittat,,.. 
ees  qui  antea  cenjugati  fuerunt  , ut  funt 
uxeres  militum,vel  captiverum,vel  alierum 
qui  pertgrinaniur  , rdf>  diligeater  de  ii$ 
emmhus  foEla  inquifttient , & re  ad  Or- 
dinarfum  delatâ  , ab  eeque  habita  ejuf- 
modi  matrimenii  eelebrandi  licentia  ; 
c’ell-à-dire  , qu’il  faut  un  extrait  mor- 
tuaire légalifè  par  l’Evéque  du  lieu  où 
l’homme  eft  décédé , & même  par  le 
Juge  léculicr  ; fi  l’abfent  eft  mort  dans 
un  hôpital  d’armée  , le  certificat  doit 
être  attefté  par  nn  Officier  de  guerre, 
& vifé  par  l’Evéque  du  lieu  où  fe  doit 
faire  le  mariage  avant  que  le  Curé  puif- 
fc  s’en  fervir. 

Si  une  femme  s’eft  remariée  avec  un 
fécond  mari  du  vivant  du  premier  , & 
qu’elle  apprenne  que  celui-ci  eft  enco- 
re en  vie  , elle  eft  obligée  de  quitter 
le  fécond  mari  pour  retourner  avec  le 
premier  , foit  qu’elle]  ait  contraété  le  fé- 
cond mariage  de  bonne  ou  de  mau- 
vaife  foi  , qu’il  y ait  des  enfants  du 
fécond  lit  ou  qu’il  n’y  en  ait  point  : Qued 
J!  peft  hec  dt  prieris  cenjugis  vita  cenf- 
titerit , rtliüis  adulterims  cemple.vibus  , 
ad  pritrem  cenjugem  revert atur  ; c,  do- 
minus  , de  Jecund.  nuptiis  , c,  tuas  , de 
fponfa  duerum.  Mais  dans  le  cas  où 
la  femme  fur  de  nouvelles  probables  s’eft 
remariée  de  bonne  foi,  du  vivant  de 
fon  premier  mari , les  enfants  qu’elle  a 
eu  de  l'on  fécond  mariage  font  légiti- 
mes , pourvu  que  la  bonne  foi  n’ait  pas 
cefle  avant  la  naiffance  de  ces  enfants; 
c’eftla  décifion  du  Pape  Innocent  111.  dans 
le  ch.,  e,v  tenore  qui  Jiliifnt  légitimé. 

On 
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On  fuit  iaij)  Ls  Tribunaux  fécuUers 
de  France  la  difpofinon  du  chapitre  in 
fréfintin  d’innocent  111.  Henris  , tom. 
I.  liv.  4.  ch.  6.  q.  ÿÿ.  rapporte  un 
Arrêt  du  ÿ.  Fét-ricr  i^qo.  par  lequel 
il  eft  'fait  défenfes  à tous  Curés  ou  Prê- 
tres de  paflTcr  outre  à la  célébration 
d’aucuns  mariages  dos  parties  qui  le  di- 
Tont  en  viduité , fans  avoir  certificat 
ligné  des  Curés  & Juges'  des  lieux  en 
bonne  & due  forme  , que  le  mari  ou 
la  femme  de  ceux  qui  le  préfenreronc 
pour  être  mariés  foient  décédés , fous 
peine  d’être  refponlàbles  des  événe- 
menn. 

Par  Arrêt  du  la.  Janvier  171  J.  un 
homme  qu’on  jullifioic  avoir  été  marié 
une  première  fois , & qui  en  fc  ma- 
riant une  fécondé  'ne  s’étoic  point  dit 
veul , Si  par  conféquent  n’avolt  point 
repréfenté  d’extrait  mortuaire  de  fa  pre- 
mière femme,  fut  condamné  à la  pei- 
ne du  carcan  avec  des  quenouilles  & 
aux  galères  , quoique  cet  homme  pré- 
tendit que  fa  première  femme  fût  mor- 
te, & qu’on  ne  rapportât  aucune  preu- 
ve de  fa  vie.  Cet  Arrêt , qui  paroît 
un  peu  féverc , eft  cité  par  1’ .tuteur 
des  Confer.  d’Angers  toin.  a.  pag. 
303. 

Les  autres  principes  Canoniques  éta- 
blis ci-delTus  font  également  fuivis  en 
France  ; on  en  peut  voir  la  preuve  dans 
les  Arrêts  du  J'rurnal  du  Palais , tom. 
4.  p.  80.  K le  Prêtre  , cent.  1 . ch.  i . 
n.  10.  & fuiv.Soëfve  , cent.  i.  ch.  dq. 
Sur  la  dccil'.on  du  chap.  ex  tencre , tfui 
filif  , &c.  y.  Louer , lettre  L.  n.  14.  Fe- 
vret,  de  l’abus , liv.  5-  ch.  5.  n.  d.  Jour- 
nal des  Audiences , tom.  i . liv.  7.  chap. 
aa.  liv.  8.  chap.  41.  & tom.  2.  liv. 
a.  chap.  31.  tom.  5.  chap.  7.  Nous 
obferverons  léulcment  ici  , eju’en  Fran- 
co on  ne  préfuine  pas  qu’il  y ait  eu 
de  la. bonne  foi  file  mariage  a été  coa- 
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trafte  fans  publication  de  bans.  V.  Mm 
rUex. 

ABSOLUTION  eft  l’adc  par  le- 
quel on  déclare  innocent  un  acculé  ; ab» 
fihere,  efi  inr.tcentem  judicare  vcl  pronun- 
tiare,ap:id Jul.  L.Ji  ex  dnohus  14.  §.  i. 
ff  de  jhr.  folut. 

Nous  dillinguerons  deux  fortes  d’ab- 
folutions  , l’abfolution  juiiiclaire  , & 
l’abfolution  pénitencielle. 

§.  I.  Absolution  Judiciaire  n’ell 
autre  chofe  que  le  jugement  qui  _ab- 
fout  un  acculé  en  juftice,  après  un 
cenain  ordre  de  procédure  régulière. 

Nous  ne  diroirs  rien  ici  de  cette  for- 
te d’abfolution  par  rapport  aux  cas  où 
elle  doit  être  accordée  ; les  circonftan- 
ces  la  décident , & les  Canons  en  ce- 
la n’ont  rien  de  contraire  aux  Lois  Ci- 
viles qui  ordonnent  d’ablbudre  tout  ac- 
eufé  qui  paroît  innocent , ou  non  fuf- 
fifamment  convaincu  pour  être  con- 
damné. Voyez  Peines  , Semotee , Décret, 
Cm  privilégiés , Preçédsere, 

. *1* 

Sur  tout  ce  qui  peut  regarder  la  i#a-i 
tiere  & la  forme  des  Semences,  qui 
portent  abfoludon  des  crimes , on  doit 
fuivre  dans  les  Oificialités  ce  qui  eft 
preferit  par  les  Ordonnances  ; vejiex.  aux 
mots  cités , DucalTc , part.  2.  ch.  jo. 
feél.  a.  notre  traduftion  des  inftit.  du 
Dr.  Can.  tit.  de  probationib.  lib. 

L’abfolution  du  Juge  d’Eglifc  dans 
un  cas  privilégié , ne  lie  aucunement 
le  Juge  laïc  pour  les  peines  tempo- 
relles qu’il  peut  infliger , s’il  trouve  la 
ipaticre  difpofée.  M.  du  Qergé , tom.  7. 

§.  a.  Absolution  Pénitenciells 
comprend  dans  un  fens  étendu,  non- 
feulement  rabfolution  facramentelle  au 
for  intérieur , mais  l’abfolution  des  cen- 
furcs  au  for  extérieur,  que  l’on  n’accor- 
de pas  fans  quelque  fatisfaélion  ; d’où 
vient  qu’on  ne  dit  pas , ou  qu’on  ne 
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doit  pas  dire  a bfoudrc,  mais  difpcnfe  d’u- 
re  irrégularité, culpa  effepotefi.yih- 
J'olittio  iiMtcm  tfl  favorabilis  dlfpcnfitia  ad- 
dicf$.  Cclt  pourquoi  dans  le  doute  on  ab- 
fout  toujours,  & lorl'que  la  cenl'ure  eft 
notoirement  injufte  on  n’abfouc  pas;  mais 
on  relaxe;  comme  on  ne  dit  pas  abloii- 
dte  d’un  interdit , mais  le  lever , en  rela- 
xer, ce  qui  au  fond  eft  la  même  choie, 
l'uivant  la  remarque  du  M.  Gibcrt  en 
Ibn  Traité  des  cenrures  ; cet  auteur  a 
tr:dté  cette  matière  ex  prof ejfe  j mais  il 
n’cft  pas  poftible  de  le  fuivre  iti  dans 
fcsdciaik  , d’autant  moins  qu’avec  beau- 
coup d’iiiftrudtions  & toutes  excellentes , 
on  n’y  trouve  pas  une  méthode  qui  les 
réduife  à ce  qu’elles  ont  d’utile  en 
ptatiijue.  Fagp.an  iii  c.  dHcHus  de  timpar. 
ordhi.  n.  11.  e.  Odoardus  de  Joint,  n. 
f.  9.  r.  ci-après. 

L’abfolution  fac rainer. telle  eft  donc 
celle  qui  s’exerce  dans  le  Tribunal  fé- 
cret  de  la  Pénitence  , & qui  n’a  d’effet 
qu’au  for  de  la  confcierce. 

Régulièrement  ^'our  accorder  cette 
aWi'lut:on,d  faut  réunir  en  foi  les  deux 
pouvoirs  de  l’ordre  & de  la  JurifditUon; 
le  Concile  de  Trente  en  a fait  une  loi 


tlans  ces  tennes  : “ mais  comme  il  eft 
„ de  l’ordre  & de  refTeuce  de  tout  ju- 
„ gemeut  , que  nul  ne  prononce  de 
„ fentence  que  fur  ceux  qui  lui  font 
„ fournis , riiglife  de  Dieu  a toujours 
„ été  perfuadéc  & le  St.  Concile  con- 
„ f.rme  encore  la  même  vérité  , qu’une 
,,  abfolution  doit  être  nulle  , qui  eft 
,,  prononcée  'par  unPrêtre  fur  une  pec- 
,,  Ibnnc  lur  laquelle  il  n’a  point  de 
,,  Jurifdiâion  ordinaire  ou  fubdélé- 
„ guée.  „ Stf.  14.  cip.  7.  c.  fi  Epifeo- 
pus  de  poenis  in  6°.  On  voit  fous  le  mot 
approbation  qui  font  ceux  à qui  cette 
JurifdiiUon  eft  due  ou  concédée,  & 
comment  tout  Prêtre  l’a  ncceflairement 
dans  un  cas  preffant  de  mort  : c’eft  la 
«léïifion  du  meme  Concile  au  même 
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décret  rapporté  fous  le  mot , cas  réfer- 
vis  , il  peut  dans  cette  circonilar.ee  ab- 
fondre  le  mourant  de  tous  péchés  & 
de  toutes  cenfuros  refervés  ou  non , quoi- 
qu’il n’ait  que  le  pouvoir  de  l’ordre.  Sur 
quoi  l’on  a demandé  fi  le  pénitent  re- 
venu en  fanté  ou  en  fàreté  doit  recou- 
rir de  nouveau  à un  Confefleur  qui  ait 
tous  les  pouvoirs  requis.  L’Auteur  des 
Confére.nces  d’Angers  traite  cette  quef- 
tion  tom.  i.  des  cas  réfervés  p.  3^1., 
& dit  que  l’abl'olution  elt  irrévocable- 
ment & légitimement  obtenue  p^rur  les 
pécliés  même  rclcrvés,  & qu’à  l’égard 
ce  ceux  auxquels  la  ccnfurc  ell  à '.  ta- 
chée,les  Théologiens  lent  partagés,  ain- 
fi  que  l’alagc  C.  11.  ij.  16.  de Jent. 
exiom.  c.  II,  eod.  in  6".  cUm,  i.  de 
partis. 

M.  Gibert  en  l’endroit  ciré  p.  icj. 
établir  pour  règle  que  tout  Prêtre  ap- 
prouvé peut  abfoudrc ceîs  cenfuies  de  droit 
fi  elles  ne  font  réiérvées  ; c.  a 9.  de  fient, 
excom.  la  raifon  eft  que  les  cenlures  étant 
peines  de;  péchés , il  eft  convenable  & 
iiccelfaire  que  tout  P;êtrcappiouvé  puif- 
fe  abroudee  des  péch.es  même,  à moins 
qu’ils  ne  foient  réferves  parce  qu’alors 
il  a les  mains  fiées.  Y.  eas  rtfiervés-. 
mais  fi  tout  Prêtre  qui  peut  ablbudie 
des  péchés  ; peut  auffi  abfoudre  des 
cer.fures,  celui  qui  peut  ablbudrc  des 
cenlures  ne  peut  -pas  toujours  ab fou- 
dre des  péchés  : cette  autre  règle  le  prou- 
ve par  re.xemple  de  ccu.x  qui  n’ont  que 
le  pouvoir  de  Jurifdidion  , & non  ce- 
lui de  l’ordre  ; tels  font  les  Abbefles  , 
les  Cardinaux  non-Prêtres , les  Vice- 
Légats  , les  Clercs  nommés  à un  Évê- 
ché , & non  bulles  avant  leur  promo» 
tion  ; car  l’alaColution  de  la  ccnfurc  , 
Comme  la  cenfuic  elle-même,  font  des 
aftes  de  Jurifdiélion  ; d’oii  vient  que 
pendant  que  le  fiege  de  celui  qui  a 

110 rté  la  cenfure  , eft  vacant , l’abfo- 
ntion  n’apparàcnt  eju’à  celui  qui  a la 
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Jurifdifiâon.  Gibeit  loc.  j.  tit.  p.  I0(î. 
107.  V.  ctnfures. 

Réguliorcmont  les  Supérieurs  des 
Lvèquos  ne  peuvent  abfoudrc  des  cen- 
fu.es  portées  par  ces  derniers , qu’en 
cas  d’appel  ; mais  les  Évêques  eux-mê- 
mes peuvent  hors  de  ce  cas  ablbudrc 
des  cenfurcs  portées  par  les  Prélats  infé- 
rieurs qui  leur  font  fournis  , quoiqu’ils 
ne  doivent  pas  le  faire  pour  le  bon  or- 
dre fans  leur  participation  & fans  é;ti- 
ger  de  ceuv  qti’ils  abfolvcnt  une  fatif- 
lâdion  Convenable.  De  même  le  Supé- 
rieur à qui  a été  pt>rté  l’appel  d’une 
cenfure , doit  renvoyer  l’appcilant  au 
Juge  k cfm , s’il  rcconnoit  que  ia  cen- 
ïurc  Ibit  julle  ; fi  elle  dl  injufte  il 
l’abfout  ; mais  fi  elle  eft  doutcul'e , le 
Supérieur  peut  retenir  ou  renvoyer  l’ab- 
folution.  11  eft  ' plus  convenable  qu’il 
la  renvoie  <■.  At  <^.  ord.  i»  6.  c, 
5.  de  effie.  ord.  f.vr.  c.  7.  de  font.  ex~ 
com.  in  6.  fuivant  les  principes  du  drcùt 
rappellés  fous  le  mot  Archevêque , le 
Métropolitain  ell  en  droit  d’accorder 
l’abfolution  des  cenfures  en  vilitc  ou 
fur  déni  de  julUcc , & c’eft  aufli  ce 
que  les  Canoniftes  établifi'ent  comme 
une  chofe  indubitable.  Cubajfut,  liv  5. 
ch.  14. 

Au  furplus  un  Prélat  peut  abfou- 
drc tous  ceux  qu’il  peut  cenfurer.  Fag- 
nan.  in  c.  ad  hoc  de  reli^.  dons  in  22.; 
& l’on  ne  peut  dire  aufii  que  le  Pape 
par  un  effet  de  cette  fujjériorité  ou 
plénitude  de  puiffance  que  les  Canons 
ou  les  Canoniftes  lui  donnent  peut 
abfoudie  tous  les  fidèles  de  partoü*  pour 
tous  cas  réfervés  ou  non  , au  for  in- 
térieur. V.  JurifditHon,cas  réfervés, 

L’abfoluîion  qui  fc  donne  au  for  in- 
térieur n’a  point  d’effet  & ne  peut  être 
tirée  à conféquencc  pour  le  for  extérieur; 
pas  même  , dit  Eveillt’ii quand  l’ab- 
folotioo  auroit  été  donnée  en  vertu  de 
Jubilé  ou  Bulle  Apoftolique.  Fagnan 
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in  c.  pi^fdajlis  de  Ecole f.  exetnt.  u,  14. 
}i.  Navar.  lib.  1.  coiÿî/.  tit.  de  Jitdic. 

4.  Covatruvias,  c.  aima  manu,  §.  11. 
n.  i6.  Le  ch.  à nobis  z.  de  fent.  excom. 
s’exprime  ainfi  fur  ce  fujet  : Qnamvis 
ahfelutus  apud  Deum  fuijfe  credmur , 
nondum  tante, 1 habendus  efi  apud  Eecle- 
finm  ahfohttùs.  Eveillon  , de  l’evcom.  ch. 
jy.  art.  I.  V.  les  M.  du  Clergé  toudiant 
l’abfolution  facraincn celle , tom.  i.  p. 
733.  tom.  5.  p.  217.  jSd.  A l’égard  de* 
ptmvoirs  des  Curés  & des  Réguliers , V. 
Approbation , Confejfion. 

L’abfolution  au  for  extérieur  qui  ne 
fe  peut  entendre  que  des  cenfures  depuis 
le  non-ufage  de  la  pénitence  publique  , 
eft  fiinple  ou  conditionnelle , privée  ou 
folemncllc.  Van-Efpen,  decenf.  Eccl,  cap. 

5.  f.  i , \ . Ce/tfure  , E.rcommxnication. 

■ L’abiblution  pure  & (impie  eft  celle 
qui  n’cft  accompagnée  d’aucune  modifi- 
cation qui  en  liimtc  ou  retarde  les  effets. 
La  forme  do  cette  prononciation  eft  la 
même  au  for  extérieur  qu’au  for  inté- 
rieur pour  l’excommunication. 

L’abfolution  conditionnelle  eft  celle 
dont  l’effet  dépend  de  l’accompliircment 
d’une  condition.  Pluiieurs  Doéleurs% 
& des  plus  refpeclablcs  , ont  fourenu 
qu’on  ne  pouvoic  ablbudrc  fous  une  con- 
dition qui  eût  trait  au  temps  futur,  mais 
feulaneiit  au  pafl'é , ou  au  préfenr  ; mais 
cette  opinion  n’cft  pas  fuiviedans  l’ulagc. 
Eveillon , toc,  cit.  art.  2. 

Cet  Auteur  dit , que  du  genre  des 
ablolutions  conditionnelles  , font  les  ab- 
folutions  ad  cantelam  çr  cum  reinci- 
dentia, 

L’abfolution  ad  eautelam  emporte  une 
condition  qui  tient  au  paffé  ou  au  pré- 
fent  : Ego  te  abfolvo  k tait  cxcommuntca- 
tione  ,fl  indices , vel  fi  eam  defaüo  contra.^ 
xifii,  /■<  ci-après. 

L’abfolution  cum  reincidenria  eft  fius 
certe  condition  du  futur  ; Ep^o  te  abfel- 
vo  k tali  exfoinmnvicathne  hr.c  conditicne, 
G 2 
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lU  fi  ntn  fitdieris  httra  tdle  ttmfus  5 ht 
tdmdtm  excemniHmcatior.im  t»  ipfi  rtinci- 
d4t>.  V.  ci-après. 

11  y a deux  fortes  d’abfolutions  tid 
tMtteUm  , 1a  judiciaire  & l’extrajudiciai- 
rc.  La  judiciaire  cil  celle  qu’eft  obligé 
de  demander  un  excommunié  pendant 
l'a['pcl  qu’il  a émis  de  la  Sentence  qui 
l’excommunie. 

Quand  quelqu’un  a été  excommunié, 
dit  Eveillon , Uc  cit.  art.  J.  par  Senten- 
ce de  Juge , nonubftant  qu’il  fe  porté 
j>our  Appcllant  de  la  Sentence , il  de- 
meure toujours  lié  & en  état  d’excom- 
munication ; & en  cet  état  deux  raifons 
l’obligent  de  demander  ime  ablidution 
provlfoiie , l’une  jwur  avoir  liberté  de 
communiquer  avec  tous  ceux  dtmt  il  a 
bcfiin  pour  la  défenfe  de  fa  cauf: , l’au- 
tre pour  la  participation  aux  biens  fpi- 
rituels  & l’exercice  des  foncUons  de  fa 
charge  , s’il  en  a ; Nec  txcommHnicati 
finm  ai/ditndi  priitfjuam  f nerim  ab/tlut. 
C.  per  mas  , c.  enm  dtfideres , de  Jem. 
«tcom.  Joaniies  Andréas  fur  le  ch.  foies, 
defent.excom.in6'‘.tt.  xo.dr  12. 

Cette  abfolution  ne  fe  donne  que  fur 
le  l'ondemcnt  de  la  nullité  du  jugement 
qai  porte  la  cenfurc  dont  çft  appel , fi 
r tppcllant  n’allcguolt  que  nnjultice  de 
la  cenfure  , il  ne  lcroit  pas  écouté  ; mais 
l’exception  de  nullité  fommairement 
prouvée,  met  le  Juge-dans  la  néceflité 
d’accorder  l’abfolution  qu’on  lui  deman- 
de , nonobllant  toutes  oppofitions  de  la 
partie  adverl'c  ou  du  Juge  dont  cil  ap- 
pel : sic  fiMMSmxs  obférvandum  , nt  pe- 
tenti  abfolutio  non  r.ejretsir , ^namvis  in 
hoc  exeommnnicMor  vel  adver/krius  fe 
^onas.  Cap.  foies , de  fens.  excom.  Il  faut 
excepter  le  cas  où  le  fupplianc  a été 
excommunié  pro  manifefia  ojfenft  ÿ l’of- 
fênTc  peut  alors  s’oppofer  ; on  lui  don- 
ne huit  jours  pour  prouver  la  validité 
de  la  cenfure  ; s’il  parvient  à la  preuve, 
rabfcludon  eft  refufée. 
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D n’y  a que  le  Juge  qui  a proBO*- 
té  la  cenfure , ou  l'on  Supérieur , par  la 
voie  de  l’appel , qui  puilTent  accorder 
l’abfiilution  ad  cantelam-,  un  Juge  dé- 
légué n’auroit  pas  ce  pouvoir,  s’il  né 
le  tenoit  immédiatement  du  Pape.  Glef. 
in  c.  Joies  , eis. 

Les  conditions  fot's  Icfquelles  fe  don- 
ne cette  abfolution  font,  dit  Ev-eillon, 
loc.  cis.  art.  outre  la  preuve  de  nul- 
lité fus-meruionnée , que  la  partie  ad- 
verfe  foit  citée , & que  celui  qui  de- 
mande d’être  abfous  donne  préalable- 
ment aflurancc  ou  caution  de  réparer 
fa  taure,  & d’obéir  à rEgli’.e  s’il  vient 
à fuccomber  : p}on  rslaxetw  fenssntia  niji 
pritts  fuffteiens  prafismr  emsnda , vtl  cons- 
pettns  cantio  de  p.trendo  Jnri  , fi  effenft 
dubia  projienasHr.  C.  folct , dibl.  C.  ir>«- 
rabilibns , exsr.  eod.  Joannes  Andréas 
veut  encore  que  le  Juge  qui  ablout, 
exprunc  par  la  Sentence  la  caule  qui 
fait  douter  de  la  nullité  de  la  Sentence 
d’excommunication. 

Ce  dernier  Auteur  rem  irque  que  le 
Pape  Innocent  lil.  fut  le  ' premier  qui 
lit  connoître  l’abfslution  à cautellc  dans 
le  ch.persxas,  de  fens.  excom.  Cequin’eft 
pas  exaclement  vrai.  Gibert  pag.  i iCj. 
non  plus  que  ce  qu’il  dit  contre  le  ch. 
foies  cité  ci-delfus , que  cette  abfolution 
ell  une  pure  grâce  qu’il  dépend  du 
Juge  d’accorder  ou  de  ne  pas  accor- 
der. 

De  ce  que  cette  abfolution  n’a  lieu 
que  dans  le  cas  de  nullité  , les  Docleurs 
concluent  qu’on  ne  peut  la  demander 
pour  les  cenfures  4 jnre , qui  ne  peu- 
vent être  infeâées  de  ce  vice.  Eveillon, 
lof.  est, 

L’ahfolution  ttd  causilam  cxrrajudi- 
ciaire  le  donne  au  l’iibunal  de  la  Pé- 
nitence en  ces  termes  : Abfolvo  te  ttb 
Omni  vitteulo  excommmnicaiionis  ,fi  qnam 
incHrrtfii , ou  tn  tjuantxm  pefinm  tj-  tsi 
indices,  LUe  s’accorde  encore  dans  J«s 
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AAe5  légitimes , comme  pourtinc  élec-  j.  éc  du  cîi.  k tiebis  i.  di  firtt.  tx- 
tion , le  Supérieur  qui  a le  pouvoir , dit  : eom, 

Abfolvt  v»s , é"  vefirum  L’abfoluson  publique  au  contraire  cft 

xh  »mnivincHltexcommHmc/ititn$s,fi^H»m  celle  qui  fe  fait  avec  ces  mêmes  fo> 
ineurrifii,  ad  tff'tümnhxjHs  tleElwiis  dnr»-  lemniccs.  Eveillon  , en  fon  Traité  des 
taxai,  excommunie,  ch.  35-  sit**  5-  rapporte 

Felinus , in  cap.  nnlli,  de  fent.  ex-  cette  forme  d’abfoudre  folemnelle- 
eom.  dit , que  quand  le  Pape  veut  don-  ment , & obferve  qu’elle  n’cft  fuiviè 
ner  audience  à des  Ambafl'adeurs  excom-  que  quand  l’excommunication  eil  ag- 
muniés , il  les  abfout  ad  cantelam  pour  gravée  d’ar.athême  , dans  lequel  cas  l’E» 
cet  Aéle  feulement.  vê.jue  la  donne  lui-méme.  Ce  même 

Enfin  les  Evêques  qui  confèrent  Auteur  rapporte  aulTi  au  même  endroit 
les  Ordres,  font  dans  l’ufage  prudent  la  formule  de  l’abfoludon  privée , ac- 
d’abfoudre  ad  eauttlam  les  Ordinants,  cordée  par  un  Piètre  commis  par  l’E- 
pour  prévenir  toute  irrégularité.  Cap.  vêque. 

Apefiilice , de  exceptionib.  Eveillon , loc.  Le  Pontifical  Romain  donne  un  avis 
eh.  art.  3.  qu’on  doit  confidcrer  en  l’abfolution  des 

A l’égard  de  l’abfolution  enm  reinci-  cenfures , foie  qu’elle  l'oit  publique  ou 
l’elpccc  s’en  trouve  dans  le  ch.  particulière.  Circa  ah/olnrionem  eb  vers 
eoj  tjHi  , de  fent.  extern,  in  6°.  en  deux  excommanicationt , five  a Canene , Jîve  ab 
cas  qui  ont  chacun  le  même  motif  ; le  hemine  prolata , tria  funt  jpeciAtter  at- 
premier  quand  l’excommunié  cft  à Par-  tendenda.  1®.  ZJt  excommunicatus  jnret 
ticle  de  la  mort , & l’autre  quatd  il  ante  omnia  _ mandat/i  Ecclefia  & ipjiut 
ne  peur , pour  quelqu’erapêchement  lé-  abfolventis  , fuper  eo  propter  <jnod  excom- 
gitime  , recourir  au  Supérieur.  Un  Prê-  mtmicationii  vincnlo  efl  ligatnt , (j- fi  prop- 
tre  qui  n’a  pas  le  pouvoir , l’abfout  en  ter  manifefiam  ojfetijam  excommnnic.utts 
ect  état , à condition  que  quand  il  fera  fit , tjHoi  ume  omnia  fattsfaciat  compe- 
rrmis  , il  ira  trouver  fon  Supérieur  pour  tenter. 

recevoir  de  lui  l’abfolution  ; s’il  ne  fa-  i®.  Xlt  rcconcilletur  qnod  feri  débet  hoc 
tisfaic  à cette  condition  , il  retombe  de  modo  , &c.  C’eft  la  forme  des  prières  ds 
droit  dans  fa  cenfure.  des  cérémonies. 

De  meme  fi  le  Pape  qui  l’abfout,  Quod  ahfoUnio  fitri  dtbem  jufia 

le  renvoie  à l’Ordinaire  pour  donner  &rationabili,t  practptai  cc  qui  cft  relatif 
aux  parties  ofTenfées  les  fatisfitélio.ns  qui  aux  ci  ronft  •rces. 
leur  font  dues,  ou  fi  en  abfohuion  i'm-  Ttv.c  comme  en  diftinguc  trois  for- 
plc  il  a promis  de  le  faire  , & qu’il  ne  le  tes  d’excommunications , la  mineure , 
fait  pas  ; mais  dans  ces  derniers  cas  il  la  maje'ure  & l’anarhéme  pour  la  for- 
£tut  un  nouveau  jugement , qui  cft  pro-  me  de  procéder  : on  doit  obferver  la 
prementee  qu’on  appelle  riintrxfion  , ro-  même  diftinflion  en  la  forme  de  l’ab- 
dneert  in  fententiam  excommunicationit.  lolution.  Eveillon  , loc.  cit.  Pontifie. 
C.  ad  audientiam  , de  ord.  Eveil-  Rom.  de  ordln.  extern,  (p-  abfolv. 

Ion  , des  e.xcom.  ch.  »tr.  t\.  Nous  avons  dit  que  l’ablblution  dei 

L’abfofution  privée  eft  celle  qui  fe  cenfures  dans  le  for  intérieur  n’ote  que 
fait  en  particulier  fans  les  Iblemnités  les  effets  intérieurs  des  cenfures:  nous 
preferites  par  le  Poniificrl  Rom  ûn  , devons  ajouter  ici  que  la  même  abfo- 
& tirée  du  Can.  etim  alljttif  jt.  lurion  dans  le  for  extérieur  qui  it’eft 
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ncceflTairc  que  quand  celui  qui  cft  lié  va  de  prononcer  librement 
de  cenfurcs  a été  dénoncé , ôte  tous  conformement  aux  ordonnances  , l'ur  la 
les  eflets  dés  ccnlurcs  tant  intérieurs  relaxation  & fulpenfion  des  excommuni- 
que  extérieurs;  pourvu  toutefois  qu’el-  Citions.  Tout  le  ch.  8.  des  preuv.  des 
le  fait  totale  : car  elle  peut  n’êrre  que  libertés , comir.cnc.aire  de  M.  Dnpi’.i , fur 
pirtiellc,c’clVé-dire  d’une  feule  deseen-  l'arr.  35.  defd.  lib.  Nouvel!,  édit.  l’art, 
fûtes  dont  le  cenliiré  fc  trouve  aitei.nt  ; 4.  de  la  décla.'ation  de  cxccp  e 

les  cenfures  n’ayant  ]H)im  eiiti’cllcs  de  le  cas  de  l’injure  inanifefte , mais  cetre 
liaifon  néceffiiire.  C.  6.  cauf.  24.  q.  i.  déclaration  n’a  point  été  cnré^iftrée. 
Gibert  loc.  ch.  p.  12 1.  _ L’Edit  du  mois  d’Avril  en  l’art,  ciré 

4.  a remis  h-peu-près  les  chofes  fut  "fan- 

On  n’admet  plus  pucrcs  en  l’ranec  ciea  pied;  fur  quoi  l’Avueut  delà  Ju- 
dans  les  Tribunaux  fcculiers  l’exception  nlprud.  Canoniq.  dit,  que  (î  aucun  Ju- 
conrre  les  excommuniés  de  ne  pouvoir  ge  Eccléfiaftique  ne  vouloir  , fur  le  ren- 
efter  en  jugement;  cependant  fi  1er.  Ju-  voi  de  la  Cour,  accorder  cette  ablolu- 
ges  cAimoient  qu’il  fût  néccAaire  i|ue  tion  à cautelle,  le  prévenu  pourroit  ap- 
ceux  qui  font  e'.commur.iés , obtinflTcnt  peller  comme  d’abus  de  ce  refus , com- 
ure  ablblution  à cautelle  , il  fauJroit  me  d’un  déni  de  juAico  , & d’une  con- 
obf-'rvcr  !.a  dirpofition  de  l’art.  41.  de  travention  aux  Ordonnances;  fur  fon 
rOrdotinance  de  i<5pj.  O'^em  ville , verb.  appel , la  Cour  coiîimettroit , par  Arrêt 
Jyrifdirth".  fut  Requête , une  Dignité  EcclcliaAi- 

Avaritcc:::  Ordonnance  c'étc.it , corn-  que  pour  donner  cette  abfulution  à eau- 
me  c’cA  encore,  au  Juge  d’Eglil'e  à telle;  & ft  enfiiite , en  jugeant  lefmds, 
accorder  ccrtc  ahiblu'ion  ; m.ais  il  ne  la  Cour  trouve  que  l’excoinmunicatiorx 
dcwiit  pas  la  refiii'er  quand  les  Cours  a été  mal  prononcée,  clic  déclare  .abu- 
rordernoient , mus  peine  d’y  être  con-  Ave  la  Sentence , & en  ce  cas  l’Eccié- 
traint  par.  fai'ic  du  temporel , art.  j6.  Aafiiquc  n’a  pas  befoin  de  recourir  à 
df  «al /'/wr.  & les  preuves  au  ch.  8.  rOrdinaire  pour  exercer  fes  fondions 
NonobAanc  cette  peine , Guipape,  q.  EccîériaAiques.  Jurifpr.  Canoniq.  verb. 
178.  & 154.  obfcrve  que  les  Juges  d’E-  yibfoluiiBrt, 

gllfe  le  rendoi  nt  plus  diflîciics  qu’il  ne  Si  la  Cour  ne  prend  pas  cette  _yôie  , 
l'alloit , à .accorder  ces  abfolutions  : ce  elle  ufe  de  contraintes , & de  faiües 
qui  obligea  d’avoir  recours  peur  les  oh-  fuivant  nos  libertés , art.  36.  V.  Ct»- 
tenir  aux  Juge;  laïcs  & fur-tout  aux  Par-  fnres, 

Icmcnrs  compofés  d’un  C-orps  mLxtc  , de  Du  reAc  , l'ablblution  à cautclie  n’a 
MagiArats  F.cdéliaAiqucs  & laïcs  ; le  parmi  nous  d’autre  cftét  que  de  rendre 
Clcrrré  fe  rlaignit  de  cet  ufage , mais  capable  d’eAer  à Droit  ; fi  donc  un  Ec- 
en  vain.  L*art.  23.  de  l’Edit  de  Melun  cléliaAiqr.e  interdit  faifoit  quelque  fonc- 
de  l’an  1 580.  dit  : éVrew  néanmoins  les  tion  de  fon  Ordre  , fur  le  fondement 
abfolutions  à cattteUc  cihoyccs  p$tr  nofdi-  de  cette  abfolution  , avant  que  l’cxcoin- 
tes  Cours  dans  Us  fermes  de  l>reit , po-r-  municatioh  eût  «té  déclarée  au  f >nd 
vu  i]uc  les  rcijKératits  être  abfousnc  feient  nulle  ou  afcufive,  il  dcvie.idroit  irré- 
t;;commHniés  pottr  manifejie  cjferfc.  L’E-  giilier.  Duperrai , fur  l’art.  41-.  de  l’E- 
dit poAéricur  de  Melun  de  l’année  tiSî.  dit  de  V.  Décret. 

att.  3.  apporta  quelques  reAriftions  à f^oj/ee.  lur  cette  matière  les  M.  du 
cet  égard;  mais  le  Parlcmen:  fe  ré.'cr-  Clergé,  tcm.  7.  pag.  5^8,  1001.  & 
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p.  511.  & fuiv.  tom. 


L’on  ne  connoîc  pas  dans  nos  Triliu- 
naux  la  réirteidcnee  de  Droit  , jxjur 
retomber  dans  une  cenfurc  dont  on  a 
été  abfous  ; il  faut  que  la  réintmfitn 
ait  été  ordonnée  en  jugement  & p.ar 
une  nouvelle  Stntcnce.  Ducalfe , part. 
1.  chap.  12.  Ibct.  1.  Confér.  d’An- 
gers, tom.  2.  des  cenfure.?,  pag.  15)7. 
q.  2.  Le  furplus  des  règles  établies  ci- 
devant , peut  très-bien  etre  admis  durs 
notre  pratique  ; mais  obfervons  qüc  lin- 
vant  nos  ufages , l’abfolutinn  des  c-'n- 
fures  ne  peut  avoir  lieu  de  la  p tre  d’un 
Archevêque  en  vifite  ou  fur  dér.l  de 
juftice.  V. /■''rjîre,  par  l’arc.  5.  du 
réglement  de  l’aiiOmblée  du  Clergé  de 
il  .eft  défendu  d’abloudre  dus 
cvK'ures. 


S.  5.  Absoj-ution  ad  les 

P^pes  en  leurs  referits  de  Grâces  , Bi  l- 
les I?:  fignarures  n’onettcr.t  jamais  la 
iliule  lüivante  ; nrjxe  à <jnibxfvis  'ex 
caafinricationis  fujJ’tKfoiis  , ($•  interdic- 
rh , r>r  alm  EcdefajUcis  ftntet.nis , cen- 
j’tris  or  jfceiûs , taxt  à jnre  qttam  ab  hs- 
m'tr.t  ' qM.tv'ts  eccafont  , vel  caufa  Ut  il , 
fi  quibus  quomodilibet  innodxtxs  exifUs 
ad  cjfebtum  p-iafimixm  tantum  cottftqtttn- 
dum  abfilvintis  ab/ilntum  fore  ccnj'entes 
S^c.  L’cfîic  de  cotte  claufe  eft  d’abfou- 
dre  en  tant  que  de  bel’oin  l’oraicur  des 
cei.iUres  dont  il  pourroit  être  atteint, 
pour  le  rendre  capable  de  la  grr.ee  eju’on 
lui  accorde  ad  cffeÜHnt  gratta  fada  ; d’où 
. viennent  ces  mots  du  titre  abfolmio  ad 
e£i(ium  : les  Canoniftes  remarquent  que 
cette  abfolution  qui  fuivant  leur  lan- 
gage naît  du  ventre  même  de  la  fîgna- 
ture  , ne  profite  point  à l’evccmmunié 
qui  a croupi  un  an-  dans  fon  étar  d’excom- 
munication fans  fe  faire  abfoudrc  ; étant 
alors  comparé  à un  liérctituîe  fuivant 
les  Canons  confirmes  ou  renouvelles  par 
ic  Concile  de  Xtcnie  in  fef,  2/.  cap. 
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3.  »« fin.  e.  Togo  ct:m  feq.  il.  q.  3.  e. 
nulli  feq.  de  fiitt.  excem.  Non  plus 
qu’aux  irréguliers  & K tous  ceux  dont 
parle  la  règle  66.  de  la  Cliancellcric  qui  a 
pour  turc.  De  infirdefcemibus  dans  ces 
termes. 

Item  ne  pnfonts  pro  qiiibus  l/ttera  Stta 
SanÜit.uis  emanahnvt , ob  gcntralem  ab- 
filiitioaein  à ttnjuris  Ecclefiafiicis , qai- 
biss  l.’gMÎ  fere.it  , ad  eorttm  ejftdiim  iii- 
dif.renter  eoncedi , cj"  in  htteris  yipop 
to'.tcts  apponi  jolira  , pt'afietnr  c^erfio  ce/i~ 
fnras  ipf.'.s  viltpendemli , or  mfordefeendi 
in  illii  J}.:init  (j-  erd:nt:vit , hnjtiftModi 
abfiluriencnt  CT  cla;;f;  I - in  Htteris  , 
ejxas  in  ftttarxm  n:»t  iila  cencedi  conrir.- 
get , no/ifiijfr.iga-.-t  Mit  parent  ib.xs  rù  judi- 
cau , SKc.iie'iariis  , vssUtorJbns  Ecclef.i- 
rntn , faljijtc.tsprlins  or  fulùf.cari  procu- 
rtsTitibus  littcras  ©•  f.nplicaiiones  ytpcfio- 
liens  , cr  lu.’ s tu  tnt  tins  reccpt.voribns  cj* 
faMoribtts  carum  as  rts  vêtit  as  ad  i/Ji.ie- 
les  deferentibns , vitUttribus  Eeclep.iJhcjt 
Hba  tatis  viafaEH  , unfu  tei/.trario  aifof- 
toljeis  mardatis  non  tbremperantihus  , 
nuntios  , vel  exccurores , .^dpcJlcHca  Jêdis, 
ff- ejus  cfficialinm  rjtts  eoinmijfa  e.xeejHen- 
tes  h/iptdientibus  qui  propter  pramllf.t  , 
vil  al'iqnod  eoutns  e.xcommmicati  à jure 
vcl  tib  homtne , per  quatuor  htenfes  , /He»- 
ter  excomi  tunicaticnis  , fintentiam  hujuf- 
modi  fuftinuerint , ^ gcneralitar  quibuf. 
cutnque  aliis,  q.ei  cenferts  aliqtdbus  , et  tant 
alias  quant  ut  prafertur  quomodelibct  lig~ 
nati  in  illis  per  annura  continuuminfordtte- 
rint  inprax  Cornad.  henrf.  lih.  2.  cap.  16. 
de  rofa  part,  i.cap.  4.  ».  133.  Fagnan 
iu  cap.  quod  à pradecfjfore  de  feh/fmat. 
n.  76.  Voyez  Concejp.on , Excentrnunica- 
tion. 

L’ abfolution  ad  ejfedum  mifè  dans  les 
roferirs  des  Papes  n’a  parmi  nous  que 
l’clTet  d’erapéener  qu’on  ne  les  aceufe 
de  nullité  ; car  fi  l’impétrant  ctoit  effec- 
tivemèiU  c.xcomiuimie  ou  fufpcns,  il 
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leroit  obligé  d’cbtonir  une  abfLiîuiion 
expreffe  , U ne  pounoit  pas  inêiae  jouir 
des  fruits  d’un  bénéfice  en  vertu  de 
cette  daufe.  Il  feroit  toujours  impécra- 
ble:  Duneyer  tom,  a.  p.  a Jo.  ou  l’on 
voit  les  dilTcrcnts  cas  d abfolucions.  Il 
faut  toujours  s’adrcQcr  à rolFice  de  la 
grande  pénitenccric  in  fora  confciemU 
pour  ceux  qui  font  fecretsjau  furpluj 
il  cft  rare  de  voir  un  excommunié  dé- 
noncé croupir  volontairement  plus  d’une 
année  dans  l’état  de  fa  cenfure.  Nos 
Conciles  provinciaux  ont  fuivi  le  décret 
du  Concile  de  Trente  & une  ancien- 
ne Ordonnance  du  Roi  St.  Louis  de 
contraindre  ces  excommuniés  non  ab- 
fous  après  l’an  par  la  faifie  de  tous  leurs 
biens.  M.  du  Clergé  tom.  7.  p.  p88. 
5^5.  Le  Concile  oc  Trente  dit  feff.  ly. 
f.  ).  de  R.  “ Or  tout  excoir munie  qui 
„ ne  reviendra  pointa  rélipilccnce  après 
„ avoir  été  di’cment  adituinellc , non 
,,  feiibment  i’era  exclus  des  Sacrements, 
„ de  h Communion  & fréquentation 
,,  des  fideles  ; mais;  li  étant  lié  par  les 
„ cenfures  , il  perlifte  pendant  un  an 
„ avec  un  cœur  obftiiié  dans  l’iiifimie 
„ de  l'on  crime  , on  pourra  même  pro- 
,,  céder  contre  lui*  comme  courre  une 
„ perfonne  fufpefted’héréfie. ,,llfemble 
que  ce  Concile  employant  ici  le  mot 
de  Cenfurft  n’a  pas  feulement  en  vue 
l’excommunication. 

S.  4.  Absolution  de  Morts.  C’eft 
une  quefUon  parmi  les  DoÛeurs , fi 
l’on  peut  excommunier  & abfoudre  un 
mort;  l’Hiftoire  Eedéfiaflique  fournit 
pluficurs  exemples  qu’on  le  peut  ; & 
Eveillon , qui  tient  l’afEnnative , en 
donne  pour  raifon  que  les  Evêques  & 
Supérieurs  peuvent  avoir  des  caufes  im- 
pohantes  pour  en  agir  ainfi  , comme 
pourédiri  v i’Eglife,  pour  faire  connoî- 
tre  au  public  le  mai  de  ceux  qui  font 
morts , afin  qu’on  n’imite  pas  leur  exem- 
ple , uu  qu’on  ne  l’uive  pas  leurs  cireurs. 
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s.  Cyprien  excommunia  Gemliûiis  Vit  • 
tor  après  fa  mort  dans  ces  fages  vues, 
& Juftii.icn  dit  dans  fon  Edit  que  les 
Docteurs  de  l’Kglife  Catholique  ana- 
thématiferent  Théodore  de  Mopfuefte 
après  fa  mort,  rte fmpliciores  It^emcs  il- 
lÎHi  impia  ett/feripta  , k yeSl*  fide  dali'" 
Harent.  C m.  fancimm  q.  2. 

Si  l’on  peut  excommunier  un  mort, 
il  cft  moins  extraordinaire  qu’on  puide 
rabfoudrc  ; c’eft  aulfi  la  dilpoftcion  du 
ch.  4 netit  1.  de  fem.  excom.  oh  il  eft 
dit  : Quamvis  ab/clurus  xpud  Deum  fnif- 
fi  cred/utir  , mndtim  teiruen  h*bendus  ejl 
ttpud  Ecclefi*m  abfetittus  , pot  ejl  tamen  cJ* 
dehet  et  Eeclejia.  henefieio  fuhvenîri  , ut 
Ji  de  ippHS  viverftis  pœnitetttia  per  eviden- 
titt  fignn  cenjhrerit,  defuntlo  etiam  abfi- 
lutionis  benejicïum  impenÀMur.  En  con- 
féqucnce  on  trouve  la  forme  de  cette  ab- 
folution  dans  le  Rituel  Romain. 

M.  Gibert  en  fon  Traité  des  cenfu- 
res p.  108.  énrblit  comme  une  réglé  que 
nul  ne  peut-êne  abfous  d’une  cenfure 
après  fa  mort,  & que  fi  quelqu’un  l’a 
éré,  on  n’a  fait  que  déclarer  qu’il  n’é- 
toit  pas  tombé  dans  la  cenfure  , ou  bien 
qu’il  étoit  mort  abfous  devant  Dieu  & 
que  l’Eglife  devoir  le  traiter  comme  ii 
elle  l’avoit  abfous  avant  fa  mort. 

ABSOUTE;  on  appelle  ainfi  l’abfo- 
liirion  que  les  Evêques  donnent  quelque- 
fois au  peuple , & celle  qu’un  Curé 
donne  à un  de  fes  Paroiifiens  défunt  , 
dans  les  cérémonies  de  fon  enterre- 
ment. V.  Eviijue  , Bùtédi'dion  y Enterre’^ 
ment. 

ABSTEME  eft  une  perfonne  qui 
ne  boit  point  de  vin  ; ceux  qui  ne 
peuvent  abfolument  boire  de  vin  , à cau- 
fc  de  l’averfion  naturelle  qu’ils  en  ont , 
font  incapables  des  Ordres  V.  Irregultt- 
rite'. 

AB.STF.NSION.  V.  Réeufatim. 

ABSTINENCE.  Y. Jeûne , Reines  Gs- 
noniq.  Ctrime. 

ABUS 
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ABUS  eft  un  terme  de  Droit  que 
l’on  app'itiue  à tous  les  cas  où  il  y a 
de  U vexation  de  la  part  des  Supé- 
rieurs EccléfialUques  , contravention 
aux  Canons  reçus  dans  le  Royaume , 
aux  Ordonnances  , Arrêts  de  Regle- 
ment & aux  Libertés  de  l’Eglife  Gal- 
Ecane.  Il  y a encore  abus  quand  la  PuLf- 
fance  fpirituelle  entreprend  fur  la  tem- 
porelle , ou  la  temporelle  fur  l’Ecclé- 
fiailique.  Abafns  dicitur  maius  tiftts  vcl 
tllititui  nfus  éibkjît.  Abupts  etiam  eft , 
gui  propriè  cemmhthur  in  «£hu  enjus 
ndns  mdlns  eft.  Archid.  in  e,  qniimvis , 
de  eftic.  deleg.  in  6°,  L.  ob  vitia  , 
$.  idem.  Pomponins  , de  tAilit.  ediü. 

L’on  ne  peut  parler  de' l’abus  fépa- 
rémenc  de  l’appel  auquel  il  donne  lieu. 
Quoiqu’il  paroilTe  que  l’abus  en  lui-mê- 
me n’a  rien  de  commun  avec  la  for- 
me qu’on  peut  employer  pour  le  ré- 
primer , l’un  fuppole  ordinairement  l’au- 
tre , & autrefois  la  dillinâion  des  cas 
où  il  y avoir  abus  ne  vint  qu’après 
l’invention  jde  l’apf>el  dont  on  fe  fer- 
vit  pour  y remédier  ; fur  quoi  nous  re- 
marquerons que  ce  n’eft  que  des  l’é- 
poque de  cet  appel  dont  nous  allons 
parler  qu’on  fubilitua  le  terme  d’abus 
comme  plus  dou.v , à ceux  d’attentats, 
exrorlions , excès  & ufurpatious  dont 
on  fe  fervoit  auparavant.  jFevrcc , liv. 
I.  ch.  I.  n.  2.  & fuiv. 

L’appel  comme  d'abus  ell  donc  le 
moyen  qui  a été  trouvé  pour  réprimer 
l’abus  même.  C’eft  une  voie  extraordi- 
naire établie  dans  ce  Royaume  , pour 
Il  confervation  des  libertés  & des  pri- 
vilèges de  l’Eplife  Gallicane  , que  nos 
Rois  jurent  à leur  Sacre  de  garder  & 
faire  garder  inviolablemcnt.  C7eft  , di- 
fent  les  Aureurs , le  rempart  de  nos  li- 
bertés; velmti  pjlUdium  GAU*,  arum, 
ancherem^tte  ftlittis  ad  quam  inique  ju- 
dieie  percuftl  confit^inne. 

Cette  Voie  eft  réciproque,  c’ell-à- 
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dire,  que  comme  l’appel  comme  d’a- 
bus a été  introduit  pour  obvier  àiix  en- 
treprifes  des  deux  jurifdiôions  Séculière 
& Eccléliaftique  fur  les  droits  l’une  de 
l’autre , on  peut  s’en  i'erv'ir  quand  le 
Juge  laïc  entreprend  fur  les  droits  du 
Juge  d’Eglife,  tout  comme  on  s’en  fert 
quand  ce  dernier  cnneprend  fur  les 
droits  & la  jurifdiftion  du  Jupfe  laïc  ; 
mais  il  eft  rare  de  voir  des  Eccléfiaf. 
tiques  fo  plaindre  à nos  Cours  , par 
cette  voie , des  entrepriles  des  Juges 
laïcs  fur  leurs  droits.  P',  l’art.  75.  des 
lib.  fes  prciiv.  & les  comment.  M.  du 
Clergé,  tom.  7.  p.  ijip.  &fuiv. 

art.  80.  des  lib. 

S.  I.  Origine  te  i’Appel  comme 
d’Abus.  Au  commencement -du  XIV. 
liecle  , Pierre  de  Cugneres,  Avocat  Gé- 
néral porta  fes  pkintes  au  Roi  Philip- 
pe VI.  ou  de  Valois  fur  les  entrepriles 
des  Juges  Eccléfiaftiques  ; ils  avoient 
jufques-là  fi  fort  étendu  leur  jurifdic- 
tion , qu’il  n’écoit  prelque  point  de 
caufe  où  ils  ne  fe  cruflent  en  droit 
d’interpofer  leur  autorité.  V.  Juri/dic- 
tion. 

Pour  faire  cefler  ces  abus , on  con- 
vint , par  ordre  du  Roi , d’une  Confé- 
rence au  Château  de  Vincemies,  le  ij. 
Décembre  132p.  Pierre  du  Roger  élu 
Archevêque  de  Sens,  & Pierre  Ber- 
trand , Evêque  d’Aunin  parlèrent  pour 
le  Clergé  ; Pierre  de  Cugneres  parla 
pour  le  Roi  & le  public.  Les  raifons 
avancées  de  parr  & d’autre  ne  déter- 
minèrent rien  de  précis  fur  les  droits 
des  deux  jurililiélions  1 mais  li  Confé^ 
rence  produifit  ce  bien  l’on  com- 
mença dès-lors  à fe  fervir  de  la  voie 
de  l’appel  comme  d’abus  , non  tout-à- 
fait  encore  dans  la  forme  dont  nous  en 
ufons  aujourd’hui  ; mais  d’une  maniéré 
cependant  aflez  utile , pour  arrêter  les 
progrès  des  Juges  d’Églifc , & pour 
mériter  à Pierre  Cugneres  l’Iiomievr 
Terne  J.  H 
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d’avoir  rendu  par-là  un  important  fer- 
vice  à l’Etat.  C’eft  du  moins  ce  qu’at- 
tefte  Loifei  en  fes  inftit.  coutur.i.  liv. 
(î.  lit.  4.  reg.  12.  Si  Dialogue  des  Avo- 
ci's,  p.  4^7.  Cet  Auteur  dit  que  les 
appellations  comme  d’abus  font  de  l’in- 
vention de  Me.  Pierre  Cusne  es , quoi- 
qu’elles femblent  plus  motlerres. 

En  effet , cette  voie  d’appel  comme 
d’abus  ne  fut  pas  d’abord  ulitée , par- 
ce que  dans  le»  commencements  on 
n’appelloit  que  de  l’abus  notoire , 

tieterie  , fur  quoi  M.  de  Marca 
dit  après  plufieurs  Auteurs  cités  p,ir  Ee- 
vrec , liv.  1 . ch.  i . ulhnfus  njuniffimus 
(*r  mioriHS  ejfe  débet  juxt/t  veterem  ha- 
rum  Appellationum  formuLim  ab  abn~ 
Jie  notent  infcnbebatier.  Audi  les  anciens 
Arrêts  prononçoient  , neteriè  abufum 
fttiJTe  : ce  qui  s’obfervoit  de  cette  ma- 
nière , afin  de  donner  à connoitre  que 
les  Cours  féculieres  ne  prétcndoier.t  pas 
s’arroger  aucune  jurifdiétion  en  cas  d’ap- 
pel des  Juges  Eccléfiafliques,  finon  qu’il 
y eût  entreprife  de  leur  part  manitelle 
& notoire. 

Long-temps  après  la  Conférence  de 
Vincennes  , on  fe  fervit  encore  de  la  voie 
des  Conférences  amiables  par  députes  au 
Pape  ; ce  remede  cft  marqué  précifément 
dans  nos  libertés  , art.  ']$.  75.  ejHOS  vide. 
L’art.  78.  parle  des  * appels  au  futur 
Concile.  V.  Appel.  Mais  on  reconnut 
l’inconvénient  de  ces  Conférences  & de 
ces  appeb.  Les  Conférences  ne  le  pou- 
Voient  faire  que  pour  les  grandes  & im- 

Îortantes  affaires  s l’appel  au  Pape  & 
u Pape  duroit  long-temps  ; il  falloir 
cependant  qqg  les  particuliers  ne  fuf- 
fent  pas  foules  dans  leurs  affaires  par  les 
entreprifes  des  Eccléfiafliques. 

Pour  foulager  donc  les  lujets  du  Roi, 
on  introduilit  les  protellations  de  nul- 
Lté  & des  commiffions  in  formn  infruc 
tienii  CMtonnm  Prngmuicet , pour  que 
les  Juges  dédataflcnt  mal  tout  ce  qui 
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étoit  entrepris  contre  les  Saints  Canons 
& les  Loix  du  Royaume  ; ce  qui  n’em- 
pêchoit  pas  loutcfjis  l’ufagc  des  appels 
comme  d’abus  en  certains  cas , comme 
nous  l’apprend  M.  de  Marca  , de  con- 
eerd.  lib.  4.  c.  1 p.  n.  7.  en  ces  termes: 
Dno  ittujne  remeeiiit  , xt  dixi , xccemmo- 
ddta  erant  ad  retinendem  C’anonum  (ÿ* 
Decreterum  cxecmicxcm  ■_  feilictt  referipta 
eb  Pragm.uicam  infreüam  data  (ÿ-  ap- 
pellMiones  ab  aiuftt.  Alia  formula  ute- 
bêtntur  fi  ftcmlaris  jurijdiüio  invaderetur 
ab  Eccltfiaflica  , fcilicet  mandalis  quibut 
invafio  prehibtbarur  fub  nmltle.  cemmina- 
tior.e  , ejucrum  mentinere  Jeanne!  Calli 
Manfuerius , Petrui  Jactli  (fr  Senediblus, 
antitjniores  Pragmatici , nec  refert , in- 
qutt  PenedUliis , in  cap.  rayn.  verb.  fi 
abfijue  itberis,  49.  an  via  appellatit' 
nis  , recurfu!  aut  fimplicis  ejuaretâ.  fue- 
rit , Rex  pro  tali  aut  fimili  exceffu  adi- 
tui , ejueniam  in  fua  Curia  ferma  nm 
cnratur.  V.  Appel  du  Pape. 

A l’égard  des  cntrcpiiles  qui  avoient 
leur  fondement  dans  les  Referits  de  Ro- 
me , on  employa  un  moyen  efficace 
pour  y obvier , en  retenant  & fufpen- 
dant  l’exécution  des  Bulles  & autres  ex- 
péditions de  Cour  de  Rome  , jufqu’à  ce 
que  les  Juges  euffent  vérifié  s’il  n’y 
avoit  rien  contre  les  droits  du  Royau- 
me. Cette  pratique  s’eft  confervée  no- 
nobfiant  l’ufage  de  l’appel  comme  d’a- 
bus ; elle  forme  un  des  articles  de  nos 
libertés.  Pajex.  l’art.  77.  & le  mot  Refi. 
crit. 

Enfin  tous  ces  différents  remèdes  con- 
tre les  abus  ne  produifant  pas  les  effets 
qu’on  s’en  promettoit , on  lé  borna  dans 
la'  fuite  à l'appel  comme  d’abus , comme 
au  remede  le  plus  efficace  & le  plus 
prompt  à fecourir  tant  les  Laies  que 
les  Eccléfiafliques.  M.  de  Marca  en 
l’endroit  cité  fixe  cette  époque  au  règne 
de  Louis  XII.  & de  Françob  I.  Publi- 
catis  cencerdati! , ajoute  ce  favant  Pré- 
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ht  , ftt'ius  cjfe  vi/iim  ejt , emnU  ilLtre- 
media  nriica  fermala  cfm^teRi , afpella- 
tionij  ah  abnfu  : ta  pracipnè  de  caufa  , 
^iiod  Reetis  cenfiitMtionihus  Ludtveci  Xtî. 
<y  dtinie  Francijëi , pracifa  erat  tfr  abo- 
lira nHllitatit  ratio  apad  Tribienalia  Jtt. 
diçam  ; ettam  in  caufis  civilibus  , (ÿ" 
omnia  adverfm  fententias  anxiUa  ad  ap- 
ftUationit  folemma  erant  rtdaüa:  itatjue, 
paroles  remarquables , kodiè  & tmjlodia 
Canonnne  amoritas  Le^am  , hit  ap- 
pellaiionibui  velue  nervis  retinemur , qnt 
loctem  habent  cum  Décréta  Conciliorttm  dr 
eon/metndinet  reeepta  infrin^Hntnr,  velciem 
jttrifdidio  facnlaris  ab  Ecetefiaftica  Itdi- 
tnr  : ont  vict-vtrsa , cum  JdcMlteris  Ec- 
clefiafticam  ufurpat.  K l’art.  7p.  de  nos 
libertés,  & le  Comment,  de  M.  Du- 
pui , où  il  eft  dit  que  l’appel  comme  d’a- 
Dus  étoit  connu  , linon  en  la  même  for- 
me qu’aujourd’hui  du  moins  quant  au 
fonds  & à fcs  effets  dès  le  Vlll.  fiecle, 
ce  qui  s’accorde  parfaitement  avec  ce 
que  nous  apprend  l’Hiftoire , & fur- 
tout  avec  ces  exprcifions  des  anciens 
Canons:  Boni  Principit  tft  ac  reli^iofi  , 
Ecclefias  contrit  as  arque  eoncifas  reftaurare, 
novafqut  adificare , ut  Dei  Sacerdoret 
honorare  ac  tueri  , quia  nos  tueri  <3-  de. 
fettfare  deherent  , Sic.  Can.  ult.  p6.  difi. 
t.  tribut um  t^.q.  8.f.  Principes  ij.  q.  /. 
t.  Regum,ibid.c.  Maximianus  1 }.  f.  j.On 
peutaufTi  appliquer  ici  les  paroles  de  Jéré- 
mie 22.  facite  judicium  juftitiant, 
dr  liberate  vi  oppreffum  de  manu  calum- 
niatoris  F.  les  paroles  du  Canon  üliis 
16.  q.  7.  & du  Canon  41.  cauf  2. 
q.  7. 

M.  de  Marci  dit  encore  à ce  fujet , 
que  des  ign.rrar.ts  ont  voulu  mal-à- 
propos  donner  aux  appellations  comme 
d’abus  la  même  origine  qu’au  nom  fous 
lequel  elles  font  connues  : /idverfas  ap- 
pelltuiones  tanquam  a^  abujie  imperirioret 
rerum  noflrarum  de  novitate  praferibunt, 
su  Ji  ret  ipfa  antiquiori  origine  non  etnfe- 


ABU  5P 

retitr  quam  iftud  forenfe  vocabulnm.  Cum 
tamen  aquit  rerum  aflimatortbns  facile 
perfuadert  pojjît  rem  ipfam  , id  ejl  , tuU 
tionis  Ecclejiajlica  extetttionem  , iifdem 
initiiscum  Regia  poteftarein  Ecclrjîa  Chrif- 
tian.a  cotduijfe.  deConc.tib.  q.  c.  i.  n.  iv 
M.  du  Clergé  tom.  7.  p.  i J45. 
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On  a inféré  au  commenccnient  du 
fixieme  volume  des  M.  du  Cleigéun 
Traité  de  la  jurifdidlion  Eccléliaflique  , 
où  il  eft  parlé  des  appels  comme  d’a- 
bus d’une  minière  peu  conforme  à l’o- 
rigine que  nous  venons  de  leur  donner 
d’après  nos  plus  refpeftables  Auteurs 
françois. 

L’Auteur  de  ce  Traité  repréfente  d’a- 
bord cette  forme  d’appel  comme  un 
moyen  inventé  par  les  Juges  Icculiets 
pour  attirer  à eux  toute  Ibrte  d’affaires, 
dr  <}ui  a produit  U décadence  de  l'Egli- 
fi  Gallicane.  Avant  la  Pragmatique , 
dit-il , on  ne  connoifToit  pas  plus  l’ap- 
pel du  Juge  d’Eglife  au  Juge  laïc , 
que  celui  du  Juge  laïc  au  Juge  d’E- 
glife. Cette  pratique  , ajoute-t-il , en 
eft  comme  l’avorton  & l’on  n’a  point 
d’Arrêt  concernant  l’appel  comme  d’a- 
bus avant  l’an  15j3.ee  qui  en  le  fup- 
pofant  même  vrai , eft  fuffifamment 
réfuté  par  la  diftinélion  rappellée  de 
M.  de  Marca.  On  peut  voir  auffi  dans 
le  tom.  7.  de  ces  Mémoires  p.  ijij. 
les  plaintes  du  Clergé  de  France  con- 
tre les  appels  comme  d’abus.  Edmond 
Richerne  les  oublie  pas  dans  le  Traité 
qu’on  vient  de  publier  de  lui  fur 
cette  matière  , & qui  fut  compofé 
à l’occafion  des  fameux  démêlés  en- 
tre Charles  Miron,  Evêque  d’Angers, 
& Pierre  Guarandc  , Archidiacre  de  la 
même  Eglife  : celui-ci  fut  excommunié 
pour  avoir  appdlé  comme  d’abus  ; c« 
que  le  Prélat  ttaitoit  d’héréfie,d’impiété, 
& fur  quoi  Richer  dit,  pour  la  défenfe 
de  l’appellant , juftifiéc  par  i’Arrêt  du 
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Pailemem  du  ^o.  Juin  liJaj.  prcuv. 
des  lib.  ch.  ÿ.  n.  30.  “ J’efpere  tout 
„ au  contraire  faire  voir  clair  comme 
„ le  jour  que  les  appellations  comme 
„ d’abus  l'ont  un  très-julle  remede , 
,,  c»)nforme  à la  loi  divine  & naturcl- 
„ le  qui  nous  fournit  des  moyens  équi- 
„ tables  pour  défendre  notre  vie , no- 
,,  tre  honneur  & nos  biens  de  toute 
„ oppreflion.  G;  que  , pour  décider , 
„ continuc-t-il , il  faut  traiter  preinié- 
,,  rement  trois  choies  bien  néceflaircs 
„ d’être  connues  en  ce  milérable  temps, 
„ pour  bien  juger  jufqucs  où  s’éten- 
,,  dent  les  bornes  & limites , de  l’une 
„ & de  l’autre  puiflTanec , au  gouver- 
,,  nement  de  l’Eplifc.  La  prenniere  cA 
„ la  dilcipline  EccléiiaAique  en  laquelle, 
,,  comme  en  un  bon  & véritable  mi- 
„ roir,  nous  repréfenterons  quelle  jadis 
„ elle  fut,  quelle  elle  eft  & doit  être. 
„ En  fécond  lieu  nous  parlerons  de 
,,  l’autorité  que  Dieu  a donnée  au  Roi 
,,  pour  défendre  & protéger  l’Eglifc 
,,  & tous  fes  fujccs , foit  Ecclélîaftiques 
,,  ou  Laïcs:  Troilîémement  nous  pro- 
,,  duirons  la  pratique  de  cette  protec- 
„ tien  durant  l’clpacc  de  fei/e  fie- 
„ des , tout  cela  en  trois  livres  , & au 
,,  quatrième , nous  repréfenterons  l’hif- 
„ toirc  de  cequis’cllpalTécncrel’Evéque 
„ d’Angers  & l'on  Chapitre.  ,, 

Tel  eft  donc  le  plan  de  cet  ouvra- 
ge où  avec  beaucoup  d’érudition  , on 
voit  peu  d’ordre  dans  les  matières.  Le 
nouvel  Editeur  dit  qu’il  fut  compofé 
par  un  Théologien , comme  le  T raité 
de  l'cvret  le  fut  par  un  Jurifconliiltc  ; 
mais  il  paroit  par  la  vivacité  du  Style 
t]uc  le  Tliéologien  écrivoit  aulfi  en  dé- 
Icnfeur.  C’étoit  vers  l’an  itfaj.  dans 
le  temps  oit  le  Clergé  redoubla  il’ef- 
tbrts,  linon  pour  anéantir  les  appels 
comme  d’abus,  au  moins  pour  en  met- 
tre l’exercice  fort  à l’étroit  ; il  étoit 
forcé , d’en  xcconnoitie  au  lund  la 
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jufticc  & la  nécellité , comme  ceU 
paroit  par  le  procès  verbal  de  fon 
alfemblée  en  la  même  année  ttîay.  où 
fans  approuver  abl'olument  les  appels 
comme  d’abus , il  ne  condamne  que 
l’abus  même  qu’on  n’en  fait.  Nous  par- 
lons ci-apres  des  fages  réglements  que 
nos  Rois  ont  publiés  pour  ôter  aux 
Evêques  tout  prétexte  de  le  plaindre 
contre  les  l'ccours  t]ue  l’appel  comme 
d’al'us  offre  aux  opprimés  qu’ils  doi- 
vent eux-mêmes  à tous  leurs  lujets  indif- 
tinélemcnt  l'uivant  ces  paroles  du  Con- 
cile de  Calcédoine  où  Eufebc  , Evêque 
de  Dorylée  parlant  aux  Empcreuis  Va- 
lentinien & Marcien  , dit  : it:tcmio  (ÿ- 
profcfuum  tft  démentit  vejht  nniverjîs 
qutdem  Jîbi  jubei/tis  prtrviJere  (ÿ-  mamtm 
porrt^ere  omnibus  injujlè  epprtjfis  , pré- 
cipite tumen  fungentibut  fucerdetio  in  hoc 
d/vinittti  placentes  à qua  vohis  impera- 
re  (jj-  dominari  fnb  fde  hoc  doiMliim  efi: 
ergo  quonitm  multA  CT  dira  (jr  contra 
omnem  confequentiam  Jieles  qut  in  Chrif- 
to  ej(  O"  nos  fumsts  perpejfi  à Diofeera 
Epijcopo  Alexandrine.  civitatis , adimsu 
vejiram  pietatem  fnpplicantet  juftitiam  pro- 
moveri.  Concil.  Calced.  a£l.  apud  labb. 
tom.  4.  C’ell  en  effet  un  principe  facré 
dans  cette  monarchie  & rappellé  très- 
fouvent  dans  nos  ordonnances  que  tous 
les  fujets,  fans  exception,  font  fournis  ù 
la  puillance  du  Roi  , & que  comme 
ceux-là  lui  doivent  obciffance  & fidéli- 
té , fa  Majellé  leur  doit  à fon  tour  pro- 
teélion  & dél'enl'e  preuv.  des  lib.  ch.  7. 
».  J}.  £ibl.  Can.  tom.  1.  p.  6j.  d-fniv. 
V.  Conflit  Ht  ion. 

On  peut  voir  dans  Eevret  que  le 
Saint  Siege  bien  informé,a  approuvé  les 
appels  comme  d’abus.  Liv.  1.  ch.  2.  n. 
3d. 

Les  nations  voilines , l’Efpagne,  la 
Savoie,  l’Allemagne,  la  Pologne,  au- 
trefois l’Angleterre  ont  fuivi  l’exemple 
de  la  Fiance  ; les  unes  le  fervent  do 
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fappcl  comme  d’abus  même , les  au- 
tres en  tirent  les  mêmes  effers  par  des 
voies  équipolleiites  dont  nous  nous  fom- 
mes  autrefois  fervis , comme  du  recours 
au  Prince , de  l’examen  des  Bulles , &c. 
Fevret , liv.  i.  ch.  j.  n.  12.&  15.  Trai- 
té de  V'an-Efpen  de  recurfH  *d  prlnci- 
Traité  de  Salgrado,  Auteur  Hlpag- 
nol  intitulé  Je  Rejriu  proteilione  vi  op- 
prelfirum  appelLintiiim  à ctufis  ^j-juJici- 
litts  Ecdfjii^icis  ; Gilles  le  Maître , des  ap- 
pellations comme  d’abus. 

§.  2.  Abus  , Causes  et  Moyens 
d’Appel.  Les  caules  ou  les  moyens 
d’appel  comme  d’abus  ne  font  déter- 
minés Ipécifiqucment  par  aucune  Loi. 
11  en  eu  de  ces  cas  comme  de  ceux 
qu’on  appelle  cas  Royaux  , ou  comme 
de  cas  privilégiés  dont  on  n’a  jamais 
bien  pu  fixer  le  nombre.  Et  comment, 
en  effet , qualifier  dans  le  détail  tel  ou 
tel  délit , telle  ou  telle  contravention , 
fins  erre  afluré  des  circonllar.ces  qui 
«'Il  caraéléril'ent  l’efpece  ? Et  comment 
les  prévoir  ces  circonllances  ? Ne  fuiîit- 
il  pas  qu’on  établi ITc  des  principes  gé- 
néraux -Sc  certains  dont  on  puilfe  fai- 
re une  jufte  application  félon  les  occur- 
rences , l'ans  que  par  une  énumération 
de  cas  imaginés,  on  excepte  de  la  ré- 
glé des  cas  réck , qui  pour  n’avoir 
été  prés  us  , ne  font  ni  moins  giaves 
•ni  moins  dignes  de  la  même  peine  ? 

Ce  fut  auifi  avec  beaucoup  de  lagcfTe 
eue  le  Roi  Henri  IV.  répondit  fur  les 
rémontrances  du  Clergé  de  France  , 
qui  vouluit  qu’on  réglât  & éclaircît  les 
cas  d’abus , que  ces  cas  étoient  déjà 
tous  réglés,  que  les  appiellations  com- 
me d’abus  avoient  toujours  été  reçues 
quand  il  y avoir  contravention  aux  Sts. 
Décrets , Conciles  & ConlHauicn.s  Ca- 
noniques ou  bien  entreprife  fur  l’au- 
torité du  Roi  , fa  juiifdiciion , les  Loix 
du  Royaume , droits  , libertés  & pri- 
vilèges de  l’Eglile  Gallicane,  Ordon- 
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nanccs  & Arrêts  des  Parlements  don- 
nés en  conféqucnce  d’icelles  ; & pour 
ce  qu’il  n’étoit  poffiblc  de  régler  & dé- 
finir plus  particuliérement , Sa  Majefté 
ordonna  , pour  fatisCiirc  le  Clergé  , 
que  fes  Parlements  tiendroient  foigneu- 
lement  la  main  à ce  que  les  Ecdcliafli- 
ques  ne  fufl'ent  troublés  en  leur  jurif- 
diéUon  , au  mo)  cn  des  appcl^ticns  com- 
me d’abus.  Preuv.  des  lib.  ch.  7.  n.  21. 
in  net. 

Nous  avons  dit  ct-devant  que  le  Cler- 
gé ne  défapprouve  pas  l’ufage  de  ces 
appellations  comme  d’abus,  quoiqu’il 
ait  témoigné  quehiuefois  en  délirer  la 
l'uppreflion  , mais  feulement  l’abus  qu’on 
en  peut  faire  ; à quoi,  comme  l’on  vient 
de  voir , le  Roi  Henri  IV.  promit  de 
pourvoir.  Ses  Sttcceffeurs  ont  eu  la  mê- 
me attention.  Ce  qui  paroit  par  les  dif- 
férents réglements  dont  nous  rapportons 
ci-apres  la  dilpolkion  , leur  objet  efidonc 
d’empêchcr  que  par  cette  voie  on  ne  met- 
te obllacle  aux  bons  effets  qu’on  doit 
attendre  de  l’appUeaiion  dei  Évê«iucs,  à 
faire  exécuter  les  Loix  de  l’Eglife.  y. 
là  dellus  les  fages  réflexions  que  fait 
M.  Dupuis  dans  Traité  de  la  jurifdic- 
tion  aimir.elle  ch.  10.  imprimée  à la 
fuite  de  la  nouvelle  édition  de  fon  com- 
mentaire. 

Ces  mêmes  Réglements  & Ordr,.-;- 
n.inccs  font  rapportés  dans  les  M.  du 
Clergé,  tom.  7.  p.  1515.  jufq.  154J1. 
y.  aulî:  la  Jutilprudcncc  Canoniq.  verh. 
ylius  , feil.  6.  où  l’Auteur  marque  ce 
qu’on  doit  oppofer  à ce  que  diioit  le 
(êlcrgc  de  France  en  1666.  par  la  l'.ou- 
chc  de  M.  François  Faure,  Evêque  d’A- 
mieriS  contre  , l’invention  & l’ufagc  de 
l’appel  comme  d’abus,  y.  ci  - deflbus 
l’artic.  des  Juges  de  eet  appel. 

11  ne  nous  relie  qu’à  donner  ici  un 
peu  plus  d’étendue  à la  Déclaration 
de  Henri  IV.  fi  conftamment  fuivie 
dans  l’ufage.  Nous  la  diviferons  en  qua* 


Digitized  by  Google 


62  ABU^ 

tie  pariKi,"  commi:  rcnfenmnt  toutes 
les  lources  de  l’abus,  & des  moyens  d’ap- 
pel dont  il  s’agit  ; elles  font  marquées 
dans  l’art.  7p.  de  nos  libertés  ainfi  que 
dans  le  Traité  de  la  Police  Royale  de 
M.  Duhamel,  i*.  Attentats  aux  Saints 
Dé  crets  & Canons  reçus  en  ce  Royau- 
me. 2'.A*entatsaux  Concordats,  EJics, 
Ordonnantes  du  Roi  & aux  Arrêts  des 
Parlements.  J®.  Àtrentats  ailx  droits , 
franebifes  , libertés  & privilèges  de  l’E- 
glife  Gallicane.  4“.  Entreprile  de  jurif- 
diftion.  C’eft  ce  que  Bouclicl  appelle 
en  fa  Bibl.  Can.  les  quatre  pilUers  fur 
lefqiiels  portent  tous  les  appels  comme 
d’abus. 

4* 

On  a fait  pour  le  Qcrgé  plufieurs 
ubfervations  fut  cette  divifion  des  chefs 
qui  peuvent  donner  lieu  à l’appel  com- 
me d’abus  ; on  peut  les  voir  au  tom. 
7.  des  M. du  Clergé,  p.  154^-  &fuiv. 
1/ Auteur  du  Traité  de  h Jurifdiilion, 
dont  nous  avons  déjà  parlé , poulTc  les 
chofes  à cet  egard  jufqu’à  dire  que  l’ap- 
pel comme  d’abus  n’cll  pas  recevable 
même  en  ces'  quatre  occalions.  Ce  qui 
donne  juftement  lieu  de  lui  reprocher 
que  pour  vouloir  trop  prouver , il  ne 
prouve  rien. 

Car  de  l’aveu  même  du  Clergé  , 
l’appel  comme  d’abus  n’etant  qu  une  ré- 
clamation des  fecours  que  le  Roi  doit 
à ceux  de  les  fujers  qui  font  dans  1 up- 
preflton , eft  en  foi  très-lcgitime , con- 
forme même  à la  Loi  naturelle,  & com- 
me toi  employé  fous  differentes  formes 
depuis  la  nailfance  de  l’Eglile  & dans 
tous  les  Etats  Chrétiens  ; aufli  loin  de 
prétendre  qu’il  ne  doive  être  admis  en 
aucun  defdits  quatre  cas , U faut , di- 
lent  nos  Auteurs,  tenir  pour  maxime 
en  général,  que  tout  ce  qui  va  à trou- 
bler l’ordre  & la  tranquillité  du  Royau- 
me , ou  qui  contrevient  à fes  Loix  ma- 
pômes  & uLges  eft  abufif , & que  c’eft 
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au  Roi  f'eul  & à les  Cours , à qui  il  a 
conlié  fon  autorité,  à conn’.  irre  de  ces 
abus  & les  corriger.parcc  que  tout  fou- 
verain  a été  établi  de  Divu , pour  fai- 
re des  L>'ix  & maintenir  l’ordre  & 
la  tranquillité  dans  toute  l’étendue  de 
fa  fouvoraineté.  Perfonne  ne  peut  nier, 
dit  Stokm  ms  in  cire»  Sali,  recept, 

c.  ri.  ».  iS./«  , qu’il  n’appartien- 

ne à ,1a  puilTance  Ibuveraino  de  s’oppo- 
fer  & de  répiimer  tout  ce  qui  jscut 
troubler  l’ordre  public  lans  dillinâion 
de  perfonnes  ni  de  caufes  : rr.aneat  lgi~ 
rar  ratum  priaeipibas  ex  ntuara  (jr  inj- 
titatioi^e  ipfiat  principatet  public»  tran- 
qaitlitatis  tuteUm  ineumbne  Jiiit  dif- 
crimine  c»uf,irum  (ÿ-  perfavariam  dr  re». 
fe<jue>:ter  »tttoriratem  htbere  fuper  »liia- 
mt  extemm  cti»m  Eeclefi^ic»s  tjaatenut 
p»ccm  temporalem  inter  p»Jlor.  perturbant 
ut  incammadii  tjuod  indè  emergunt  per~ 
vert  ont  dr  medeuntur.  M.  du  Clergé  tism. 
6,  p.  6$.  & fuiv.  defin.  Can.  verb.  ^bus. 
Cab^ut.  liv.  4.  th.  19.  Fevret  liv.  i. 
ch.  y.  n.  I.  Guenols  Confèr.  des  ordin. 
tom.  I.  rit.  des  appels  comme  d’abus. 
Commentaire  de  M.  Du^ui.  Sur  les 
libertés  art.  70.  nouvelle  édition  K ci- 
delTous  Forme  dr  audité  de  l'appel  comme 
d’abus. 

Attentats  contre  les  SS.  Dé- 
crets , &c.  Les  Stb.  Décrets  & Canons 
reçus  dans  le  Royaume  font  ceux  donc 
parle  l’art.  4 1 . de  nos  libertés , & qui 
l'ont  contenus  dans  l’ancien  Code  desCa- 
nons.  V.  Canon. 

Par  les  art.  y.  & 6.  de  nos  libertés  , 
la  puiffance  du  Pape  même  eft  bornée 
par  les  Canons  des  anciens  Conciles  re- 
çjis  dans  ce  Royaume  ; il  ii’y  peut 
contrex  enir  fans  abus.  V ¥ape.  Canon, 

Les  Canons  qui  regardent  la  Foi  5c 
tels  qu’ils  doivent  être  fiiivis  par  tout 
le  monde, Ibntexpliqués  fous  le  mot  Canon: 
la  Foi  eff  une  & invariable  ; mais  Icx 
Canons  qui  ne  déterminent  que  ce  qui 
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cft  de  la  difciplir.e , des  droits  & im- 
munités do  la  jurifdiftion  & autres 
points  qui  ne  concernent  pas  la  Foi , 
mais  feulement  l’ordre  extérieur  de  l’E- 

flife  ; CCS  Canons  ne  font  (uivis  en 
rance  , comme  l’on  peut  voir  au  mot 
C<w«»  , que  quand  ils  ont  été  reçus  dans 
le  Royaume:  & une  fois  qu’ils  y font 
reçus , on  ne  les  peut  enfreindre  fans 
donner  lieu  à l’appel  comme  d’ahus; 
le  Roi  peut  les  admettre  ou  les  rejet- 
ter  ces  Canons , les  modifier  ou  inter- 
préter félon  qu’il  le  juge  à propos,  pour- 
lo  bien  de  fon  Etat. 

En  effet  chacun  fait  que  les  Princes 
Chrétiens,  font  de  d:oit divin,protc£lcurs 
nés  de  l’Eglife , & que  ce  titre  eft  dû 
plus  particuliérement  aux  Rois  de  Fran- 
ce , par  le  zele  qu’ils  ont  toujours  mon- 
tré pour  la  dét'enle  de  la  Religion  ; c’eft 
en  eux  une  vertu  comme  héréditaire. 
Et  dans  tous  les  fouverains  un  devoir 
fl  clfcntiel  que  S.  Leon  le  leur  propo- 
fc,  comme  un  objet  de  leurs  mécfiations 
ctmrinuelles  : debes  incün^lanter  advertt- 
rc  rtfinm  fortflatem  tibi  non  filim  ad 
nundi  rtjitmtn,  fed  maxime  ad  Eccle- 
fla  prejîdium  ejfe  cellatam.  S.  Léo  cpill. 
jay.  allas  75.  ad.  Leon,  imper.  Un 
Concile  célèbre  tenu  à Paris  en  8251. 
menace  de  la  colore  de  Dieu  les  fou- 
verains qui  négligent  de  remplir  cette 
obligation  ; & les  peres  même  du  Con- 
cile de  Trente  , qu’on  ne  peut  reçu  fer 
en  cette  matière,  ont  dit  en  la  fejf. 
2$.  de  rèf.  e.  ao. , que  Dieu  les  a fait 
protecleurs,  de  la  Foi  principes  feenlares 
ut  Cathelicos  <}ucs  De  us  jan'dtfidei  Ec- 
clepa  proteEiores  eJfe  veluit  : les  anciens 
capitulaires  rappellent  four'ent  ce  mê- 
me devoir  à nos  Rois  ; & l’Auteur  des 
M.  dji  Clergé  fcmble  en  avoir  copié 
les  termes.  Baluze  toin.  1.  p.  657.  M. 
du  Clergé  rom.  ii.  p. 

L’ordre  ancien  reçu  en  ce  Royaume, 
dit  M.  Dupui,  fut  l’art.  7p.  de  nos  U- 
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bettes , de  fe  pourvoir  par  devers  le 
Roi  ou  fes  Juges  en  matière  Eccléfiaf- 
tique  , par  plamte  ou  par  appellation 
comme  d’abus , a Ion  vrai  tondemeiK 
fur  ces  deux  maximes  tiès-certames.  i“. 
Que  le  Roi  cft  exécuteur  & proteéleur 
des  Ses.  Canons.  2®.  Qu’il  a puiffan- 
ce  de  faite  des  Loix  & Ord(  nnances 
concernant  la  police  extérieure  de  l’E- 

A ces  autorités  on  pourroit  en  join- 
dre une  foule  d’autres , f'’.  la  juriipruden- 
ce  Canon.  : verh^  Abus  & ci-après  le 
mot  Canon.  Mais  en  voilà  bien  affez 
pour  jullificr  les  moyens  que  nos  Rois 
ou  les  Officiers  à qui  ils  ont  confié  leur 
autorité  , emploient  dans  la  pratique, 
tiour  La  maintenir  contre  tout  ce  qui 
lui  eft  contraire  & aux  anciens  Décrets 
ou  Canons  de  l’Eglife. 

•b  . . 

Simancas,  de  Cathelicis , inft.  tit,  45. 
jy.  Covarruvias , FraEi.  quaft.  c.  jy. 
Viiloria  & autres  Théologiens  célébrés 
écrivent  qu’il  cft  permis  aux  Princes 
d’empêcher  , pour  leur  jufte  défeiife  , 
* l’exécution  des  Décrets  & des  Ordon- 
nances Injuftes  des  Eccléfiaftiques.  fri~ 
•vilegsum  di^nitatis  meretur  cmitrere  qsà 
permijfa  fibs  abuiitur  potefiate,  c.  ubi 
etift.  74.  c.  privilegium  li,  q.  j. 

Contravention  aux  Ordon- 
nances , &c.  Que  le  Roi,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  ait  le  jxiuvoir  de 
fitire  des  Loix  fur  la  police  extérieure 
de  l’Eglife,  foit  pour  la  tuition  des  Ca- 
nons , & la  manutention  ou  réforma- 
tion de  la  Difcipline,  foit  pour  l’ordre 
de  la  procédure  tant  civile  que  crimi- 
nelle , dans  l’étendue  de  l'es  Etats , c’ell 
une  ataxime  qui  n’a  jamais  été  conteftée 
ou  qui  r.e  le  peut  être  ; il  ne  faut  pour 
en  être  convaincu  qu’ouvrir  les  Hiftoi- 
rc5,é<  y lire  les.  fages  Réglements  qu’ont 
faits  nos  Rois  en  divers  temps  fur  les 
matières  Eccléfiaftiques. 
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Si  l’on  vcu'  s’autoriler  de  quclqu’e- 
xcmple,  conibi-n  de  Loix  n’ont  p?.s 
fait  Empereurs  fur  le  mémo  fujet  r 
Eioic-ce  par  ufurpation  ? Par  abus  r Ce 
feroic  une  forte  dampiété  de  le  fouteair. 
Lifez  l’art  i O.  de  nos  libertés , & le 
Commentaire  de  M.  Dupui  fur  Icc- 
lui. 

Henri' III.  prefTé  par  le  Pape  de  re- 
cevoir le  Concile  de  Trente  , lui  fit  dire 
que  pour  la  Foi  il  étoit  obfcrvé  en  ce 
Koyaume  ; mais,  que  pour  la  Dilcipli- 
nc  y il  pourvoiroit  par  les  Ordonnances  : 
ce  qu’il  lit  en  effet  par  la  célèbre  Ordon- 
nance de  Blois.  V.  CoMile , Ordonnan- 
ces. 

L’on  doit  donc  conclure  de  ce  que 
nos  Rois  ont  le  pouvoir  de  régler  la 
police  extérieure  de  l’F.glife , de  l'es 
Miniftres , de  fes  biens,  que  la  contra- 
vention à ce  qu’ils  ordonnent  à cet  égard 
eff  un  vrai  abus  , fujet  à l’appel  dont 
il  s’agit  en  la  madci'e  de  ce  mot;  ce 
qui  s’étend  aux  Ordonnances  fur  la  pro- 
cédure civile  & criminelle  ; on  no  peut 
s’en  écarter  fans  abus.  Les  Clercs  d’aib 
leurs  n’ont  jamais  ceffe  d’être  fujets.  M, 
Guimicr , in  Fragm.  proim.  S.  qui- 
Aem\  verb.  fotsuem  , dit  qu’ils  font  te- 
nus comme  les  laïcs  à l’obfervance  des 
Loix  de  l’Etat.  Clerici  *d  eorum  obferva- 
tionem  tenemser  qn4  in  Rcipublict  favo- 
rcm  cedunt.  V.  Procédure , ulppel , Of- 
ficiai, Art,  4.  34.  35-  19-  des  lib.  Dans 
t ut  cela  il  n’y  a rien  que  de  conforme 
aux  Canons  mêmes.  Cauf.  8.  p.  ii.  difi. 
10. 

Les  Arrêts  de  Réglement  des  Cours 
Souveraines  ne  peuvent  non  plus  être 
méprifés  fans  abus,  par  la  raifon  que 
les  Cours  Souveraines  jugent , vice  Sa- 
cra , vice  Principis  : ce  qui  a lieu  du 
moins  refpeélivement , dans  l’étendue 
du  reffort  de  ces  Cours.  V.  jirrèts. 

.'t*  , 

Contre  ceux  qui  prétendent  que  ces 
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Loix  des  fouverains  n’ont  de  force  qu’au- 
tant  qu’elles  font  revêtues  de  l’autorité 
de  l’Eglüî  ou  de  l’approbatiun  des  Pa- 
]'es.  11  ne  faut  qu’oppofer  ces  paroles 
du  Concord.  Catliol.  lib.  3.  chap.  40. 
Non  decet  quempiam  dicere  /knlHjJtwos 
Imper  as  ores  qui  ho, a F.eipuilict  in  elec- 
siinibus  Epifeopm  um  ôr  i ollatsonihus  be- 
neficiorum , (ÿ-  obfervatione  Relsgionum 
mulsas  falvas  conftitutiorus  edideruut , er- 
rajfe  (fi  ita  ftatnere  non  potusfie.  Imo  Icgi- 
raus  Romstnnm  Por.tificem  eos  rogajfe  ut 
confiitutiones  pro  cuitu  divine  , eriam  con- 
tra peccatores  de  ctero  ederertt  cr  fi  fiorrè 
diceretiir  quod  rohur  omnium  illarum 
conflit  iitionum  ab  approiutiene  apeflolicst 
am  fjnodict:  autoritatis  dependebat  , noie 
in  hoc  irfiflere  , lirèt  8ft.  capittdaregula- 
rmn  EccUfiaflicarttm  antiqmrum  imperato- 
rum  legerim  (ÿ-  collegerim  , que,  hsc  infe- 
rere  fupervacaneum  foret , cr  multa  alia 
Caroli  magni  (fi  Ipflut  face  e forum , lu 
quibus  tam  de  Romano  pont  fi  ce  ac  stliis 
omnibus  Pasriarchis  dtjpofltionesqueddecen- 
fecrandis  Epifeopis  (fi  aliis  capere  debeattt 
*inveniunsur , (fi  tamen  numquam  repui 
aut  Papam  rogatum  ut  approbai-et  vel 
etiam  (fi  propter  quià  nppreuatio  ejtts  in- 
tervenit  ligajfe.  I.egitur  bene  aliquos  Ro- 
manes Penrifices  fateri  fe  illas  ordinationes 
venerari.  Ces  paroles  d’un  Cardinal  ne 
font  pas  fufpcdcs,  elles  n’ont  rien  que 
de  conforme  à ce  qui  cil  établi  l’ur 
1.1  même  matière  dans  la  Bibliothèque 
Can.  de  Bouchei  verb.  Autorité,  p.  118. 
col,  1. 

Contravention  a nos  Libertés. 
On  doit  appliquer  ici  ce  que  nous  di- 
fons  ci-deflus  touchant  les  me  lyens  de  con- 
ferver  nos  libertés  , S:  ce  que  nous  difons 
encore  fous  le  mot  Libertés,  Nos  liber- 
tés, dit  l’Auteur  de  la  Jurifprud.' Ca- 
non!.;. étant  l’Ancien  Droit  de  l’Egli- 
fe  oppofé  de  tout  temps  aux  nouveau- 
tés, on  voit  que  la  aéiogation  à ces 
libertés  eil  un  abus  ; puifque  ne  les  pas 

obfcr« 
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vOfeuer,  c’eft  rétablir  ou  introduire  dei 
nouveautés  contraires  à la  fainteté  des 
anciens  Canons , contre  lefquelles  elles 
nous  préfervent;&  que  ne  les  pas  réformer 
par  la  voie  de  l’appel  comme  d’abus , 
ce  feroit  perdre  tout  le  fruit  des  tra- 
vaux de  nos  Ancêtres. 

On  peut  même  dire  , qu’il  ne  fe 
commet  point  d’abus , en  quelque  ma- 
niéré que  ce  foit,  qui  ne  déroge  à nos 
libertés  ; puifque  tout  abus  attaque , ou 
ces  anciens  Canons , ou  la  jurifdidion 
temporelle  de  nos  Rois  , & que  nos 
libertés  confident , i°.  En  l’obfervation 
des  anciens  Canons  auxquels  il  ne  peut 
être  dérogé  , fuivant  l’article  5- 
En  l’obfervation  de  la  maxime  établie 
dans  l’article  4.  fur  le  temporel  de  nos 
Rois. 

C’eft  donc  ici  la  fource  d’abus  la 

Iilus  générale , on  pourroit  dire  la  feu- 
e & unique  qui  renferme  toutes  les 
autres.  Ces  paroles  d’un  D.ideur  y 
viennent  donc  très-bien  : ab  hii  fan- 
tibias  , dimMiimt  infiniti  propc  madum 
MbufMum  rivuli....  ab  hoc  trunca  immtn- 
fis  fmrciiU , Ht  non  fit  hIIh  fylva  ctdred 
ferneior  , nec  ft^ts  ulla  copiojlor  tjuiint 
nbnfunm  iftud  furcul^irinm  éutjMt  femiru- 
rium.  On  prétend  néanmoins  que  dans 
l’efprit  des  ordonnances , il  faut  pour 
bien  régler  l’ufage  de  l’appel  comme 
d'abus , que  la  caufe  en  foit  importante 
& fenfible.  M.  du  Clergé  tom.  7.  pag. 
iSSS- 

Entreprise  de  Jurisdiction. 
l^ous  traitons  ailleurs  de  la  diftindion 
des  deux  Puiflances  , fpirituelle  & tem- 
porelle. V.  Papa  , Eglifa  , Cenfiitution  ; 
nous  marquons  aux  mots  M!oB,Délit,jH- 
rifdiblion , OfficiaU,  les  caufes  qui  font  de 
la  jurifdidion  du  Juge  d’Eglife  , & dans 
le  cours  de  ce  Didionnaire,  on  voit 
les  cas  particuliers  qui  peuvent  donner 
lieu  à l’appel  comme  d’abus.  Tout  ce- 
la nous  dilpenfe  d’entrer  ici  dans  le 
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détail  des  cas  d’abus  p>ar  entreprife, 
pour  ne  pas  ufer  de  répétitions  donc 
nous  avons  voulu  purger  cet  ouvrage. 
Nous  nous  bornerons  donc  à dire  eil 

fénéral  fur  cette  quatrième  fource  d’a- 
us,  après  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  fur  les  trois  autres , que  le  Ju- 
ge d’Eglife  commet  abus  toutes  les  foia 
qu’il  entreprend  fur  la  jurifdidion  fé- 
culiere , foit  en  connoiftant  des  caufes 
qui  ne  font  pas  de  fa  compétence  , foie 
en  excédant  les  bornes  de  fon  pouvoir  : 
ce  qui  eft  réciproque. 

Mais,  foit  parce  que  les  Eccléliaftl- 
ques  n’aiment  pas  à recourir  aux  Ma- 
giftrats  eux-mêmes,  foit  parce  qu’ils 
ont  en  ce  cas  la  voie  de  l’appel  (impie  , 
ils  ne  font  jamais  ufage , au  moins  par 
l’appel  qualifié  comme  d’abus , de  U 
faculté  que  cette  réglé  leur  donne  ; (^art. 
80.  des  lib.  comment,  de  Dupui  nouv. 
édition,  ) ils  aiment  mieux  recourir  di- 
redement  au  Prince  qui , par  évocation  , 
arrête  les  pourfuites  dans  les  Tribunaux 
fcculiers,  ou  pourvoit  à leurs  entrepri- 
fes  par  des  Arrêts  dont  les  Parlements 
fe  plaignent  quelquefois,  comme  d’une 
chofe  contraire  au  bon  ordre  & mê- 
. me  aux  Loix  du  Royaume.  11  faut  voir 
à ce  fujet  les  célébrés  Remontrances 
du  Parlement  de  Paris, du  p.  Avril  17^7. 
On  y trouve  à la  fuite , un  recueil  d’or- 
donnances des  Rois  des  trois  races , 
concernant  les  évocations  , interdidions 
furféances  , caHations , lettres  clofes  ou 
Patentes,  ordres  ou  mandements  , qui 
fe  trouveroient  contraires  aux  Loix  ou  à 
l’ufage  du  Parlement,  ftyle  & réglements 
V.  ^rrit , Evoctuion,  Au  furplus  quand 
le  Juge  laïc  eft  faifi  de  la  matiereje  juge 
d’Églife  ne  peut  fans  abus  procéder  de 
fon  chef.  Bourdin  fur  l’Ord.  de 
du  Luc  placit.  lib.  2.  tit.  7.  art.  8.  V. 
les  art.  10.  & 11.  18,  20.  28.  2p.  70. 
35-  36.  de  l’Edit  de  i6ÿS-  M.  du  Clergé 
tom.  7.  p.  ij2p...  jJSj. 
fomt  L 1 
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§.  g.  Juges  de  i’Abus.  L’appel 
comme  d’abus,  foie  que  l’abus  Ibic 
commis  par  le  Supérieur  Eccléfiaftiquc 
ou  le  Juge  laïc,  fe  releve  devant  les 
Juges  du  Roi  ; & à caufe  de  l’impor- 
tance de  la  matière  , ce  font  les  Cours 
Souveraines  qui  en  connoiffent  à l’ex- 
clufion  des  Juges  inférieurs.  Le  Grand 
Confeil  & le  Confeil  privé  ne  font 
pas  compris  dans  cette  exclufion  ; l’ap- 
pel comme  d’abus  peut  être  relevé  au 
Grand  Confeil  par  ceux  qui  y ont  leur 
attribution  , & au  Confeil  Privé  quand 
l’appel  comme  d’abus  eft  dépendant  des 
caulcs  qui  y font  retenues.  Jurifpni- 
dence  Canoniq.  veri.  Abus,  feél.  6. 
n.  1.  Edit  de  Fontainebleau  en  1541. 
Ordonnance  de  J S 39-  art-  S-  7-  8. 
Ordonnance  de  Blois,  art.  2.  L’on 
peut  voir  fur  cette  compétence  des 
Cours  Souveraines , les  autorités  que 
rapporte  l’Auteur  cité,  lesmoins  fufpec- 
tes  font  les  plus  fortes.  M.  du  Qergé , 
tom.  7.  p.  1527.  iSgp. 

C’eR  donc  aux  Parlements  & aux 
Confeils  Supérieurs  , ès  cas  que  nous 
venons  de  voir,  à connoitre  privati- 
vement  des  appellations  comme  d’abus. 
A l’égard  des  Parlements , ce  font  ceux 
dans  le  relTort  defquelsfont  fituées  les  Of- 
ficialitcs  dont  on  appelle , qu’appar- 
rient  la  connoilTance  de  ces  appellations, 
& c’eft  en  la  Grand’  Chambre  de  ces 
Cours  qu’elles  fe  jugent,  foit  que  les 
Sentences  contre  lefquelles  on  fe  pour- 
voit aient  été  rendues  à l’Audience  ou 
en  procès  par  écrit  ; ce  qui  eft  fondé 
fur  ce  que  ces  fortes  d’appellations  font 
regardées  comme  appellations  verba- 
les. Mém.  du  Clergé  , tom.  7.  p.  lytfi. 

Les  appels  comme  d’abus  qui  font 
incidents  à des  procès  pendants  aux  En- 

2uéte$  , fe  portent  aufli  en  la  Grand’ 
hambre , fauf  à les  renvoyer  aux  En- 
quêtes, fl  ces  appels  ne  peuvent  être  ju- 
gés féparément:  ainfi  jugé  par  Arrêt 
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du  Parlement  de  Paris  du  27.  Août 
1722.  ce  qui  n’a  lieu  toutefois  qu’en 
matière  civile  : car  en  matière  crimi- 
nelle , les  appels  comme  d’abus,  fe  por- 
tent en  la  Tournelle  criminelle  & même 
en  la  Chambre  des  vacations  qui  re- 
préfente la  Tournelle , laquelle  peut 
bien  recevoir  ces  appellations , rendre 
des  Arrêts  provifoires  & donner  des 
defenfes  , mais  ne  peut  les  juger  dé- 
finitivement fuivant  la  Dédararation 
du  Roi  du  4.  Septembre  16 j J.  Mémoi- 
res du  Qergé  , tom.  7.  p.  lytfa.  Au 
Parlement  de  Touloul’e , les  appella- 
tions comme  d’abus  fans  diftinélion  de 
matières  font  toujours  portées  à la 
Grand’  Chambre,fi  ce  n’cft  qu’elles  foient 
incidentes  à des  procès  pendants  aux 
Enquêtes  , auquel  cas  elles  font  jugées 
aux  Enquêtes.  Fromental  en  fes  décif. 
verb,  Abttt. 

Les  Patlements  font  dans  l’ufage  de 
ne  juger  les  appels  comme  d’abus , que 
d une  maniéré  qui  rend  entièrement  in- 
juftes  les  plaintes  que  peut  encore 
faire ^ le  Clergé  fur  cette  voie  de 
procéder  ; ils  ne  décident  point  les  ma- 
tières Eccléfiaftiques  ; ils  n’examinent 
que  le  fait , fi  l’Eccléfiaftiquc  a ufur- 
pé , s’il  a vexé  les  Sujets  du  Roi , s’il 
a violé  nos  Libertés  & les  Canons  ; & 
quand  ils  rcconnoiflênt  l’abus , ils  fe  con- 
tentent de  prononcer  que  l’Eccléfiaftique 
a abufé  , qu’//  < A/  mm/  tbujîvemint 
J"£*  StmiKct  ou  AHe  d§nt  l’ap~ 

fcl  M été  imerjmé -,  & renvoient  le 
fonds  au  Tribunal  Eccléfiaftiqne  con- 
formément à l’efprit  des  art.  6.  & 37. 
de  l’Edit  de  \6ÿ$.  & à ce  que  difoic 
autrefois  Charlemagne  en  fes  cap.  tom. 
I.  p.  g86,  Omn'tA  vires  fttas  exce- 
dunt , jttdicio  Epifeopertim  jnxt»  Cmo- 
mcam  Séntiionem  depniendd.  Journal 
des  Audiences,  tom.  5.  liv.  12.  ch.  22. 
Banage  fur  l’art.  3.  de  la  Coût,  de 
I^oiouuidie , p.  21. 
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Si  au  contraire  ils  reconnoilTent  que 
l’appellation  comme  d’abus  dl  mal  fon- 
dée ; fans  prononcer  par  l’appellation  au 
néant , ils  dilént  fimplemcnt  qu’»7  n’j 
« i»hns  , & condamnent  l’appellanc  aux 
dépens  & à l’amende  qui  ell  de  7/. 
livres  envers  le  Roi  , fuivant  l’article 
37.  de  l’Edit  de  W.  Amende  deftl 
eeppel. 

Sur  la  forme  de  prononcer  de  la  parc 
des  Juges  dans  les  appels  comme  d’a- 
bus , il  faut  voir  les  M.  du  Qergé  au 
tom.  7.  depuis  la  page  1 jul’qu’à 
& à la  page  777.  jufq. 

Voyez  l’article  37.  de  l’Edit  de  iCÿS. 
pour  le  renvoi  de  la  caufe , à qui  il 
doit  être  fait,  verb,  JnrifdifUert. 

S.  4.  Forme  et  Qualités  de  l’Ap- 
TEL  COMME  d’AbUS  ET  DE  l’AbUS 
même.  Il  y a deux  maniérés  de  rele- 
ver les  appeb  comme  d’abus,  i“.  Par 
Arrêt.  2®.  Par  de  Lettres  qui  s’obtien- 
nent en  Chancellerie. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  pour 
obtenir  l’Arrêt  qui  reçoit  l’appel , & 
permet  d’intimer  , préfenter  une  Requê- 
te & y joindre  la  Sentence  contre  la- 
quelle on  veut  fe  pourvoir , & que  le 
tout  foit  communiqué  au  Procureur  Gé- 
néraL 

Dans  le  fécond  cas  , il  faut  une  con- 
fultation  de  trois  Avocats  qui  trouvent 
l’Appellant  bien  fondé.  Cette  conful- 
tation  doit  être  attachée  aux  Lettres  de 
Relief  d’appel  comme  d’abus  qu’on  peut 
prendre  en  petite  Chancellerie  , fuivant 
l’Arrêt  d’enrégiftreraent  de  l’Edit  de 
]5io.  mais  pour  prendre  des  Lettres 
d’anticipation  fur  un  appel  comme 
d’abus , il  n’cft  point  nécelTaire  de 
les  libeller  ni  }de  confultations  d’Avo- 
cat. 

Quand  on  objefte  dans  le  cours  d’une 
plaidoirie  un  Afte  fufceptible  de  l’appel 
comme  d’abus , il  ell  d’ufage  d’inter- 
jetter  cet  appel  incideounent  fur  le 
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Barreau  ; & dans  ce  cas , la  foriualicé 
du  fceau  & des  confultations  ne  peut  être 
obfervée. 

Au  Parlement  de  Touloufe , on  accor- 
de des  Reliefs  d’appel  comme  d’abus 
fans  confultation  d’Àvocats.  Le  Clergé 
s’ell  plaint  autrefois  de  ce  que  les  Par- 
lements recevoient  trop  aifémenc  les 
appels  comme  d’abus  : & par  Arrêt  fur 
Requête  le  Roi  Louis  XlV.  déféra  à 
ces  plaintes  par  fa  déclaration  de  1666. 
mais  elle  n’a  pas  été  fuivie  dans  l’ufa- 
ge.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p. 
iSS9- 

Quand  on  veut  obtenir  des  défenfes 
d’exécuter  les  a«Res  dont  on  fe  plaint.  V. 
au  mot  Decret , la  procédure  qu’il  faut 
fuivre. 

Si  une  appellation  comme  d’abus  a 
été  mife  au  rôle , & qu’elle  ne  foie 
pas  venue  à fon  tour , on  la  met  à un 
autre  rôle  & ne  s’^pointe  pas  com- 
me les  autres  caufes  fuivant  la  Déclara- 
tion du  mois  de  Mars  i6-j3.  régif- 
trée  au  Parlement  de  Paris.  L’Appel- 
lant ne  peut  pas  même  fe  défifter  de  fon 
appel  après  qu’il  a été  mis  au  rôle  ; il 
ne  peut  alors  ni  convenir  d’expédient 
ni  tranfiger  avec  l’intimé  fans  l’avis  & 
le  confentement  des  Gens  du  Roi.  S’il 
le  faifoit,  il  paieroit  l’amende,  ainfi  que 
l’ordonne  un  Arrêt  de  Réglement  du 
10.  Avril  i5op.  rapporté  par  Néron. 
Edit  de  1720.  tom.  2.  p.  544.  Fevret, 
liv.  I.  chapitre  2.  n.  23.  Voyez  Ar- 
bitrée. 

La  raifon  de  la  réglé  précédente  cft 
que  l’appel  comme  d’abus  a toujours  le 
Procureur  Général  pour  partie  princi- 
pale , à raifon  de  ce  que  l’intérêt  public 
qui  regarde  ou  le  Roi,ou  l’Eglilc,  ou 
l’Etat , eft  léfé  par  l’abus , & que  l’in- 
térêt public  réfide  principalement  en  fa 
perfonne  : c’efl  de-là  aulli  que  vient  la 
maxime  que  rien  ne  peut  couvrir  l’abus, 
parce  que  lien  ne  peut  déroger  à l’au- 
1 a 
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toritc  du  Roi , à l'intérêt  de  l’Egüfe  & 
de  l’Etat.  Les  appellations  comme  d’abus 
ne  font  donc  fu jettes  ni  à défertion,  ni 
à péremption , ni  à aucune  fin  de  non- 
recevoir.  L’abus  une  fois  formé  eft  im- 
prefcriptible  ; plus  il  vieillit , plus  il  eft 
abus  : Abnfits  tnim  perpttitt  & continua 
£r*vM  t idttque  *b  eoinperpetuum  uppel- 
Ituur.  Fevret,  liv.  i.  ch.  a.  n.  y.  Mai- 
nard.  liv.  I . ch.  2.  & 9.  Les  eflets  mê- 
me de  l’abus  font  tels , que  le  titre  d’un 
Bénéficier  qui  en  eft  infedé  , perd  toute 
couleur  fuivant  du  Moulin  : Abufio  non 
folum  reddit  titulum  difceloratum , fed 
ttium  penitus  nullum , unde  ctjftu  tritn- 
nnlis  pojftjfto  in  Bentficinlibus  cum  de  up- 
ptlltutone  ub  ubufu  ugitur’,  ud  rtg,  de 
ir^rm.  n.  207.  Louct , ibid. 

M.  Piales , fur  le  fondement  d’un 
nouvel  Arrêt  du  Grand  Qinfeil  qu’il 
rapporte  en  fon  Traité  des  Q>mmend. 
tom.  I.  part.  i.  ch.  i6.  fait  à ce  fujet 
une  dilhnaion  qu’on  ne  manque  pas 
de  fuivre  dans  les  Tribunaux.  On  avan- 
ce , dit  cet  Auteur , comme  une  maxi- 
me confiante  , que  l’abus  ne  fe  cou- 
vre jamais.  De  cette  maxime , on  con- 
clut qu’une  provifion  abufive  ne  peut 
jamais  avoir  l’avantage  d’un  titre  colo- 
ré , ni  devenir  irrévocable  par  la  vertu 
de  la  prefeription , par  le  Décret  de  p4- 
tijicis  ptfejjoribui.  Cette  conféquencc, 
ajoute-t-il , eft  aflurément  bien  tirée  , 
mais  elle  n’a  lieu  que  dans  les  feuls  cas 
où  il  s’agit  d’un  abus  caraélérifé , d’un 
abus  elfentiel , d’un  abus  qui  intérefle  le 
gouvernement , foit  Politique  foit  Ecclé- 
ftaftique  , d’un  abus  en  un  mot  qui  trou- 
ble l’ordre  public  , autrement  la  plu- 
part des  provifions  défeélueufes  feroient 
incoloi  ées  ; parce  qu’il  n’y  a prefque 
point  de  defaut  dans  une  provilion  de 
bénéfice  & dans  tout  autre  titre , qui 
ne  foit  une  infraction  de  quelque  Loi; 
or  toute  infraâion  d’une  Loi  peut  être 
qualifiée  d’abus , l'eft  en  effet , en 
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prenant  le  mot  d’abus  dans  fa  lignifica- 
tion la  plus  générale  & la  plus  étendue: 
ainli  le  défaut  d’infinuation  & autres 
femblables  font  des  abus  ; mais  des  abus 
qui  n’intérelTent  que  les  particuliers , 
& qui  par  cette  raifon  ne  donnent  pas 
lieu  à l’appel  comme  d’abus , ou  dont 
la  qualité  eft  telle  que  les  parties 
peuvent  les  preferire  & en  tranfiger 
fans  le  miniltere  des  Gens  du  Roi. 
C’eft  ainfi  qu’il  faut  entendre  la  mê- 
me diftinâion  faite  par  Paftor  , lib.  ; . tir. 
ult.  & Mornac  fur  la  Loi  38.  ff.  de  pAÜis. 
V .Obreptien , Titre  coloré , Pojfejfion  trieri- 
ntde. 

Quand  l’abus  eft  de  la  première  qua- 
lité , c’eft-à-dire  , qu’il  intércffe  le  pu- 
blic , la  partie  même  qui  auroit  procé- 
dé volontairement  en  juftice  Eiccléflaf- 
tique , pourroit  après  trois  Sentences 
conformes  , en  appeller.  Pnllis  privato- 
rum  jus  publicum  non  derogatur.  Chopin, 
de  fdcr.  polit,  lib.  2.  tit.  1.  n.  S-  Cette 
partie  pourroit  même  appeller  , quoi- 
u’il  y eût  dans  le  Relcrit  délégatoire 
es  Juges  r«  Purtibus,  la  claufe  uppelU- 
tione  fummotd  ou  fubldto  omnit  appetU- 
tionit  obftaculo.  Fevret,  liv.  i.  ch.  2. 
n.  4.  V.  Appel. 

Haute  Serre , dans  fon  Traité  de  la 
Jurifdiélion  Eccléfiaftiquc  imprimé  à la 
fuite  du  Traité  de  l’abus  par  Fevret , dit 
en  la  p.  33.  & fuivant.  que  l’appel 
comme  d’abus  contre  lequel  il  té- 
moigne un  zcle  amer , ne  fauroit  avoir 
lieu  pour  une  collation  de  bénéfice  ; fur 
quoi  M.  Vaillant  fon  annotateur  a ob- 
fervé  que  quoique  l’Auteur  appuie  Ion 
fentiment  de  l’autorité  des  Loix  , l’ufa- 
ge  prévalu  & qu’il  eft  ordinaire  qu’on 
appelle  d’une  collation  de  bénéfice  quand 
elle  eft  faire  contre  les  Loix  du  royau- 
me ou  dans  une  forme  irrégulière.  Le 
même  annotateur  obferve  encore  que 
Haute  Serre  fe  trompe  en  diiant  que 
l’appel  comme  d’abus  n’cft  qu’un  rc- 
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mede  fubfîdiaire  & extraordinaire  , le 
dernier  enfin  qu’on  doit  employer  au 
défaut  de  tout  autre.  Cela  , dit  Vaillant, 
mérite  une  modification  en  ce  fens  que 
les  Qercs  doivent  recourir  rarement  aux 
Juges  laïcs:  mais  quelorfque  les  Juges 
EccléfiaAiqucs  abulent  de  leur  Jurif- 
diclion  , le  recours  au  Parlement  doit 
être  confideré  comme  remede  ordi- 
naire. 

Suivant  la  difptofition  de  l’Ordonnan- 
ce de  1606.  art.  11.  & la  Déclaration 
de  1(555.  art.  i5.  l’Avocat  qui  plaide 
pour  l’Appellant  comme  d’abus , doit 
être  alTillé  de  deux  autres  Avocats  ; mais 
l’ufage  ed  contraire. 

Les  appels  comme  d’àbus  ont  lieu 
dans  tous  les  Parlements  du  Royaume , 
même  dans  celui  de  Flandres , fuivant 
la  Déclaration  du  Roi  du  18.  Janvier 
171p.  ils  ont  aulTi  lieu  dans  la  Provin- 
ce d’Artois  & dans  la  Franche-Comté. 
M.  du  Clergé,  p.  i555.  & fuiv. 

L’appel  comme  d’abus  eft  une  voie 
ouverte  à tout  le  monde  , à l’étranger 
comme  au  naturel  François , à moins 
qu’il  ne  s’agit  d’un  cas  où  l’appel  com- 
me d’abus  auroit  pour  fondement  un 
privilège  particulier  aux  François.  Mém. 
du  Cierge,  rom.  7.  page  Nou- 

vell.  not.  fur  Fevret , liv.  1.  chap.  2. 
n.  5. 

On  peut  appeller  comme  d’abus , non- 
feulement  des  Sentences  & Ordonnan- 
ces rendues  par  les  Juges  d’Eglife  , ain- 
fi  que  des  Décrets  par  eux  décernés  en 
matière  contentieufe  , civile  ou  crimi- 
nelle, mais  on  le  peut  aulTi  à l’égard 
de  tous  les  Aftes  de  Jurifdiélion  volon- 
taire que  les  Evêques  exercent  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  Grands  Vicai- 
res , comme  dus  provilions  données  par 
un  Evêque  pour  prendre  polfeirnn  d un 
bénéfice,  &c.  Mais  V.  JnrifdUlion  & 
Miinard  hc.  c'it. 

11  en  elt  de  même  de  tous  les  Aéics 
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qui  dépendent  de  la  jurifdiâion  des 
Curés , comme  d’une  célébration  de 
mariage  & autres  Aétes  de  cette  na- 
ture. 

On  peut  aufli  appeller  comme  d’a- 
bus des  conclufions  capitulaires  d’un 
Chapitre  , & même  d’une  Communau- 
té régulière , ainfi  que  des  mandements, 
difpenfes  ou  obédiences  qui  feroient 
donnés  par  des  Supérieurs  de  Congré- 

S étions  ou  de  Monafteres  particuliers , 
I ces  Conclufions  , Ordonnances  ou 
Mandements  écoient  abufifs  , & ren- 
fermoient  quelque  contravention  aux 
SS.  Décrets,  aux  Libertés  de  l’Eglife 
Gallicane  , aux  Loix  du  Royaume  , ou 
enfin  aux  ftatuts  defdires  Communau- 
tés duement  autorifés  & homologués. 
Art.  J4.  des  lib.  & fes  Commentaires 
Boniface  tom.  3.  liv.  J.  ticr.  4.  chap. 
3-2. 

Quand  même  l’Afte  abufif  ne  feroit 
pas  rapporté  , on  en  peut  appeller 
comme  d’abus , s’il  y a des  indices  fuf- 
filànts  qu’il  exifte  , & que  l’ancienne- 
té ne  falTe  pas  préfumer  que  tout  a été 
fait  dans  les  réglés.  Jurifprud.  Canoniq. 
lac,  ch, 

11  a été  jugé  que  l’appel  comme  d’a- 
bus n’avoit  pas  lieu  en  fait  des  cenlii- 
res  de  livres  qui  regardent  la  Doctrine. 
M. du  Clergé,  tom.  7.  p.  1J22.  V.  Li~ 
vres. 

Si  l’appel  comme  d’abus  a lieu  en 
impofition  de  décimes.  Voyez  Burenu 
des  décimai.  M.  du  Clergé , toni.  7.  p. 
ai.  99. 

Les  obreptions  & fubreptions  ne  font 
point  des  moyens  d’abus  , mais  de  nul- 
lités. Déf.  Can.  p.  j5.  Rem.  aa.  Il  peut 
cependant  s’y  trouver  de  l’abus  dont  la 
partie  puiffe  appeller.  V.  Obrepeion. 

Sur  l’appel  comme  d’abus  des  Juge- 
ments & ordonnances  rendus  par  l’Of- 
ficial , l’on  doit  intimer  l’Evêque  lorl- 
que  le  Promoteur  y eft  feul  partie , &. 
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qu’il  a J a point  de  partie  civile  qui 
en  foutienne  le  bien  jugé  ; mais  lors- 
qu’il y a des  parties  civiles  qui  ont 
rendu  plainte , & à la  Requête  def- 
quclles  la  procédure  a été  laite,  ou 
qui  ont  requis  des  Ordonnances  de 
l’Evêque,  en  ce  cas  l’Evêque  ne  peut 
être  intimé , dans  la  crainte  que  par 
récrimination  les  acculés  n’obligeaflent 
les  Evêques  de  paroître  tous  les  jours 
devant  les  Tribunaux  féculiers.  Jurifp. 
Can.  vnb.  Appel,  fcd.  2.  n.  où  cet- 
te maxime  eli  autoriféc  par  des  Arrêts, 
fur  l’un  defquels  M.  Talon  dit  qu’elle 
avoir  lieu  fous  trois  exceptions;  i”.  Quand 
il  n’y  avoit  jroint  de  partie  civile.  2®. 
Quand  ilparoiffoit  par  la  procédure  qu’il 
n’y  avoit  point  de  corps  de  délit.  3".  Quand 
la  partie  civile  s’etoit  délillêe.  V.  Prife 
à partie,  dénonciation. 

Quant  à rOfficial  qui  a commis  lui- 
même  l’abus , on  le  condamne  ordinai- 
rement aux  dommages  intérêts,  les  exem- 
ples en  font  fréquents.  Fromental , verb. 
Abus,  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  1584, 
& fulv.  V.  Promoteur  , Official  , Accu- 
j'.ttton. 

L’appel  comme  d’abus  étant  une  voie 
c;  traorainaire  , il  femble  qu’il  ne  de - 
vrcit  avoir  lieu  que  lorfque  tout  autre 
rcnicde  ell  épuife  ; & que  quand  on 
peut  attaquer  un  a£le  par  la  voie  de 
l’appel  finiple  , on  ne  devroit  pas  avoir 
recours  à l’appel  comme  d’abus  nean- 
moins le  contraire  s’obferve  conftamment 
d ms  l’ufagc.  Vaillant  loc,  cit.  Mais  les 
Cours  ne  peuvent  connoître  ni  recevoir 
d’autres  appellations  des  Ordonnances  & 
jugements  des  Juges  d’Eglifeque  celles 
qui  font  qualifiées  comme  d’abus.  Art. 
35.  de  l’Edit  de  \6^S.  ^uem  vide  verb. 
Jnrifdiélion. 

E..fm  les  Procureurs  Généraux  des 
Parlements  peuvent  aulfi  appcller  com- 
me d’.ibus  des  Bulles  & Rclcrits  de  la 
C.ur  de  Rome  qui  donnent  atteinte  à 
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l’autorité  du  Roi , comme  nous  avor.s 
remarqué  ci-defTus  ; mais  alors  par  ref- 
peél  pour  le  Fapc  , on  n’interjette  point 
appel  comme  d’abus  direftement  des 
Bulles,  Brefs  & autres  expéditions  qui 
paroilfent  fous  fon  nom  ; mais  feulement 
de  l’obtention , publication  , ou  autre 
fulmination  ou  exécution  , ou  autre  ex- 
pédition émanée  du  Pape  telle  qu’elle 

Euiffe  être.  Obferv.  de  Duperrai  fur  les 
loix  Eccléf. 

§.  $.  Appel  comme  d’Abus  , Sus- 
pensif , ou  Dévolutif.  V.  les  art.  10. 
II.  18.  251.  30.  35.  35.  de  l’Edit  de 
verb.  Jnrijdiilion.  Dans  tous  les 
cas  affez  étendus  de  ces  articles  & re- 
latifs aux  art.  y*?-  de  l’Ordonnance  de 
Blois,  art.  5- de  l’Edit  de  1539,  art.  p. 
de  l’Edit  1571 . art.  i.  de  l’Edit  de  Melun, 
écart.  3.  de  l’Edit  de  i5io.  les  Cours  ne 
peuvent  régulièrement  donner  des  Arrêts 
de  défenfes  , parce  que  l’appel  comme 
d’abus  n’a  qu’un  effet  dévolutif  en  ma- 
tière de  difeipline  , c’eft-à-dire  , que 
pendant  l’appel , les  Ades  ou  les  Juge- 
ments dont  on  fe  plaint  ont  toujours  leur 
exécution. 

Mais  fi  on  défignoit  fous  le  titre  de 
Corredion  de  mœurs , ou  de  Difei- 
pline Eccléliafliquc , ou  de  Vifite,ce 
qui  évidemment  n’en  feroit  pas  , ou  ce 
qui  contiendroit  un  attentat  manifefte 
contre  la  police  du  Royaume  ou  le  bien 
de  l’Etat  ; il  ell  certain  qu’alors  le  Par- 
lement , fur  les  Conclurions  du  PriKU- 
rcur  Général , & en  grande  connoiffan- 
ce  de  caufe  , pourroit  faire  defenfes  & 
empêcher  le  cours  de  ces  atteniats  , qui 
autrement  renverferoient  par  provifion 
les  fondements  de  l’Etat,  ou  peut  être 
de  la  Religion. 

11  faut  encore  ol'ferver  que  lorfque 
l’appel  comme  d’abus  cil  interjette  par 
le  Procureur  Géncr.il , il  ell  toujours 
fufpcniif,  même  en  matière  de  Correc- 
tion , de  Difeipline  Eccléfiallique  , Vi- 
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fîtes  Epifcopales  & autres  cas  mention- 
nés dans  les  fufd.  art.  C’eft  un  ufage 
confiant  des  Parlements  , fondé  fur  ces 
deux  confidérations  ; i‘.  Que  l’art.  $•  de 
l’Ordonnance  de  iS39-  dit  que  les  ap- 
pellations comme  d’abus  interjettées  par 
les  Prêtres  & autres  pcrfonr.es  Eccléf. 
en  matière  de  Difcipline  & de  Correc- 
tion , & autres  pures  perfonnellcs  & non 
d Rendantes  de  réalité  , n’auront  aucun 
efiet  fufpenfif  ; ce  qui  ne  peut  regar- 
der les  ^pels  interjettés  par  les  Pro- 
cureurs Généraux.  2°.  Que  le  Roi  n’ac- 
corde jamais  la  provifion  contre  lui-mê- 
me ; ainfi  que  M.  Joli  de  Fleury  Avo- 
cat Général  l’établit  fblidemcnt  à l’oc- 
cafiond’un  Arrêt  du  4.  Juin  1704.  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences  , 
tom.  6.  liv.  7.  p.  4p. 

Du  relie , la  maxime  générale  que 
l’appel  comme  d’abus  n’a  qu’un  effet 
dévolutif  , ell  entièrement  conforme 
aux  principes  du  Droit  Canon  ; on  y 
trouve  même  deux  exceptions , dont  l’u- 
ne n’a  pas  été  prévue  par  les  Or- 
donnances; la  première  quand  le  Supé- 
rieur excedc  ce  qu’il  peut  ordonner  pour 
la  Corredlion  ; la  fécondé  , quand  les 
griefs  des  Appellants  ne  font  point  répa- 
rables en  définitive.  L’une  eA  marquée 
par  le  quatrième  Concile  de  Latran  , t. 
nrefrujrnhili , de  Judic.  & l’autre 
par  le  Concile  de  Trente  , feff.  14.  de 
ref.  c.  10.  On  les  admet  toutes  deux 
dans  l’ufage.'  V.  jiffel , M.  du  Clergé , 
toni.  7.  p.  137.  15S0.  & l’uiv. 

De  ce  que  les  Ordonnances  qu’on  a 
citées , ne  parlent  pour  l’effet  dévolutif 
de  l’appel  , que  des  cas  de  Corredlion  & 
de  Dilcipline , il  s’enfuit  par  la  réglé 
h>ûhs  ejl  exetufie  alterim , que 
dans  les  autres  cas  l’appel  eA  également 
fufpenfif;  il  faut  voir  les  cas  expreffé- 
ment  marqués  à ce  fujet  par  l’Ordon- 
nance de  i(>9S.  aux  endroits  cités , veri. 
jMrifdiÜicn , & les  Mémoires  du  Ckr- 


ACC  -I 

gé , tom. 7. page  1578.  1582.152t.  V. 
auffi  Décret , Arrêt , défenfes  , Appel 
mhftant  appel. 

ACCEPTATION  eA  l’Ade  p-r  le- 
quel quelqu’un  accepte  & agrée  q.-.eiqi'e 
chofe. 

S.  I.  Acceptation  , BisiFicK.  I.a 
collation  d’un  bénéfice  n’eA  pirlaite  que 
du  moment  qu’elle  a été  acceptée  par 
celui  à qui  le  bénéfice  cA  conféré  ; c’eA 
l’acceptation  qui  forme  le  lien  entre  le 
bénéfice  & le  Bénéficier , per  eelUiio- 
ntm  abfemi  faêlam  jus  non  ac^uiritnr , 
nijl  abjens  eam  ratans  hubuerit , c.Ji  tibi 
abfenti , de  preb.  in  6*. 

Tout  pourvu  d’un  bénéfice , foit  fur 
rélîgnation  fimple  ou  en  faveur , foit 
per  ebitum , cA  donc  tenu  d’accepter  ou 
de  répudier  le  bénéfice  qui  lui  eA  con- 
féré. Avant  cette  acceptation , il  eA  cen- 
fé  n’y  avoir  aucun  droit,  ou  du  moins 
il  n’a  point  fait  de  titre  fur  fa  tête  ; car 
cette  collation  quoique  non  acceptée 
donne  toujours  ce  qu’on  appelle  jus  ad 
rem.  comme  il  eA  dit  ci-après. 

Cette  acceptation  peut  fe  faire  en 
pluficurs  manières  & rélativement  au 
genre  de  la  vacance  ou  à la  nature  des 
provifions.  En  rélîgnation  en  Cour  de 
Rome , on  dit  que  l’acceptation  eA 
expreffe , lorfque  le  Réfignataire  cA 
prefent  à la  réfignation  & qu’il  l’accep- 
te ; & on  dit  que  l’acceptation  cA  ta- 
cite , quand  le  Réfignataire  it’apas  figné 
la  procuration  ; il  en  eA  de  même  d’un 
thituaire , & de  tout  autre  impétrant 
qui  charge  un  Banquier  de  lui  procii- 
curer  des  provifions  d’un  bénéfice  ; les 
Gradués , Indultaircs , Brévetaires  de  . 
joyeux  événement  & de  ferment  de  fi- 
délité, qui  font  pourvus  fur  la  réqui- 
fition  par  eux  faite  au  Patron  ou  au  Col- 
lateur  ordinaire  font  auffi  difpcnfés  d’ac- 
cepter par  un  Aéleexprèslesbénéficesqui 
leur  font  conférés  , parce  que  leur  volon- 
té eA  affez  marquée  par  leur  conduite. 
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Enfin' celui  qui  ell  préfent  à la  col- 
lation faite  en  fit  faveur , 6c  qui  reçoit 
les  provifions  des  mains  du  Collatcur  , 
déclare  encore  ruirifaminent  par  fa  con- 
duite qu’il  accepte  le  bénéfice  ; on  ap- 
pelle l’acceptation  de  ce  dernier  pour- 
vu dans  CCS  circonftances  , perfonnel- 
le  ; elle  fert , dit  Duperrai , a couvrir 
la  vacance  de  Droit  ; quand  il  prend 
poirelfion  , fon  accepration  devient 
réelle , 6c  fert  à remplir  la  vacance  de 
fait. 

Cependant  il  ell  de  réglé  que  l’ac- 
ceptation de  la  collation  faite  à un  ab- 
fent  ne  le  préfume  point , 6c  qu’elle 
doit  être  prouvée,  la  rai  fon  eft  , dit  Fla- 
minius,que  cette  acceptation  eft  une  chofe 
de  fait  qui  de  fa  nature  cfl  incertaine; 
/<dÎ4  nen  pr^fumuntur  nijî  f>rohentKr.  C. 
CMm  Joannes  vemm  de  fid.  infirum.  L. 
in  omnibus  ff'.  de  jar.  (fr  /aff.  ignor.  Mais 
comme  il  n’efl  aucun  des  lignes  dont  il 
a été  parlé  qui  ne  manifefle  l’intention 
qu’on  défire  de  connoître,  il  en  refaite 
aurti  la  preuve  fufTifante  de  l’accepta- 
tion requife  par  la  contradictoire  de 
cette  autre  maxime  ; non  pnfumiisir  feien- 
eia  nifi  doceMur  reg.  jnr.  47.  in  6°. 
C’ell  la  doûrine  commune  des  Auteurs 
d-  eft  commnnis  opinio,  dit  l’Auteur  cité, 
Trait.de  refignat.  lib.  10.  queft.  8.  n. 
41  6c  fuiv.  Louée  in  reg.  de  pnblic,  n. 
jaS. 

Lorfque  le  bénéfice  eft  régulier , 6c 
conféré  à un  Religieux  , l’acceptation 
n’eft  pas  fi  libie.  V.  Regsd,  Regul. 

Il  y a une  réglé  de  Chancellerie  , 
appellée  de  prstftnndo  etnfenfu , qui  veut 
qu’on  n’expédie  aucunes  Lettres  d’éta- 
blilTement  de  penfion  , fans  le  confen- 
tement  du  débiteur  de  la  penfion  : quand 
une  réfignation  eft  donc  chargée  d’une 
penfion , il  faut  demander  au  Pape  la 
dérogation  à cette  réglé  ; fi  le  réfigna- 
taire  n’a  pas  été  prélent  à la  procura- 
tion , 6c  n’a  pas  coufenri  à la  penfion  , 
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cette  dérogation  qui  ne  fouffre  jamais 
de  dilficulté  quand  le  Réfignant  eft  pai- 
fible  polfelTeur , eft  conçue  en  ces  ter- 
mes : £t  essm  derogatione  regsslst  de  pref- 
tando  confenfu  in  penfionibus  nteento  e/seod 
reftgnatio  fit  in  favorem  nbfemis  : dr  Orn- 
tor  (fui  verè  , resUiter  (ÿ-  pncificè  pojjidet , 
aliter  refignare  non  intendie. 

Mais  quand  le  bénéfice  réfigné  fous 
la  rélcrve  d’une  penfion  eft  en  litige  , 
le  confentement  du  Réfignataire  eft  ab- 
foluinent  requis  , parce  qu’on  ne  le  peut 
charger  d’un  procès  6c  d’une  penfion 
fans  fon  confentement  ; il  en  eft  de 
même  des  penlions  établies  fans  caufe. 
R.  de  M.  Dunoyer  fur  Perard  Caftel 
en  la  Prat.  de  la  Cour  de  Rom.  tom,  i, 
p.  245. 

Toutefois  dans  l’ufage  on  fe  contente 
du  confentement  tacite  du  Réfignataire, 
dans  le  cas  d’une  cellion  de  Droits  en 
litige  fous  réferve  de  penfion  ; la  déro- 
gation du  Pape  à cet  égard  produit  le 
même  effet , parce  que  la  penfion  n’eft 
établie  que  in  evemum.  V.  Penfion  , L*- 
tige. 

On  peut  accepter  par  foi  ou  par  Pro- 
cureur ; Glof,  in  d,  c.  fi  tibi  abfenti.  Si 
c’eft  par  Procureur , une  procuration 
générale  fulfit , mais  il  faut  qu’il  y foie 
parlé  au  moins  d’acceptation  de  béné- 
fices , quoiqu’ils  n’y  loient  pas  déter- 
minés , five  certa  , five  incerta  , rjj-  licèt 
in  eo  non  fuerint  adjeRiim  de  dignitatt 
vel  cttra  , fnÿicit  tamen  ad  acceptandum 
dignitatet  dr  cnrata.  Flamin.  loe.  eit. 
».  }i,  cJ-  fniv.  Si  toutefois  il  s’agit  de 
bénéfices  incompatibles  ou  de  bénéfices 
conférés  en  vertu  d’induit,  de  grades  , 
6cc.  in  vim  nominationis  vel  gradit  aM 
alias  f il  faut  une  procuration  fpéciale. 
V.  Re'^ttifition  , Brevet , Gradués, 

Un  proche  parent  ne  pourroit  pas 
même  accepter  en  ce  dernier  cas  , par- 
ce que  l’acceptation  peut  porter  pré- 
judice au  Collataire  ; Sanguinis  autem 

etn^ 
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nm  fnpplct  /pécules  defeEhis 
9»andMf.  L pturi , ff.  de  minoré.  Du 
xefte  , quoiqii’jl  foit  plus  décent  de 
xonftituer  Procureur  un  Eccléfiaftique 
pour  accepter , il  n’y  auroit  point  de 
nullité  à condiruer  un  Laïc.  Arg.  e,  i. 
jde  Pr»:mr.  in  6'^.  Rien  n’empcdic  auflt 
.qu’une  acceptation  faite  pour  un  tiers,  à 
fon  inlu  , ne  tbir  par  lui  ratifiée  : Dum- 
tnodo  non  fit  altéré  jus  quaf.tum,  ^uia  rati- 
hahstio  tlcbufte  , de  precHr. 

ad  reugn.  ecc.  n.  12.  Guimier  , in  Pr.tgm. 
de  collât.  fiatmit  , verb.  Procnratornm, 
j.  y.Fiainin.  loc.  cit^  e.  fi  tibi  abfentiy 
de  pr<tb.  in  5°.  Mais  rien  n’empêche  en- 
core qu’un  Rélignarairc  ne  défavoue 
les  démarches  qu’on  a pu  faire  en  fon 
abfcnce  & à fon  infu  , s’il  n’cll  pas  dans 
la  volonté  d’accepter  le  bénéfice  réfigné, 
Joe.  cit. 

L’acceptation  de  la  collation  de  l’Or- 
dinaire doit  être  faite  dans  les  lîx  mois 
de  la  vacance  -,  s’il  en  étoit  autrement, 
le  Colliteur  pourroit  empêcher  le  droit 
de  dévolution  ; cependant  il  a été  jugé 
au  Gr.md  Confeil  le  17  Mars  1723. 
que  l’acceptation  d’un  Pourvu  , après  les 
lix  mois  clés  provilîons , étoit  bonne  & 
préférable  à des  proviiïous  intermédiai 
rcs  : d’où  vient  donc  cette  contradlâion? 
Ce  n’en  eft  point  une  : on  a voulu  obli- 
ger le  Collircur  à faire  accepter  fa  col- 
lation par  le  Pourvu  , dans  les  lix  mois, 
pour  qu’il  n’u.ât  de  fraude  au  préjudi- 
ce de  les  Supérieurs  , & contre  .la  dil- 
polîtion  du  ch.  4.  de  eolluf.  detegenda  ,* 
mais  quand  on  ne  peut  fiirmer  ce  loup- 
çon  contre  le  Collatairc , comme  il  a 
trois  .ans  pour  accepter  ou  pour  répu- 
dier, ce  feroit  alors  une  injuitice  de  le 
priver  de  lés  droits. 

Ce  feroit  même  aller  direélement  con- 
tre la  difpolition  du  ch./t  tibi  abfensi,c\\ii 
eR  la  première  Loi  fur  cet  objet  : elie 
ordonne  que  quoique  l.a  collation  non 
jicccptéc  n’acquiert  pas  le  bénéfice  au  Çol- 
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lataîre  , celui- ci  en  retire  néanmoins  cet 
avantage  , que  le  Collateur  ne  peut  plus 
en  dilpofer  en  faveur  d’un  autre  à fon 
préjudice,  ou  s'il  n’y  conlént  , il  pieuc 
feulement  le  mettre  en  demeure  en  lui 
preferivant  un  délai  pour  accepter  , paf- 
lé  lequel  le  Collareur  peut  conférer  à 
un  autre  , mais  jufqu’à  ce  qu’il  ait  con- 
férc  de  nouveau,  même  après  le  délai  ex- 
piré , le  P emier  Collatairc  peut  accepter 
valablement  pour  lui.  D’où  quelques-uns 
ont  prétendu  que  ce  dernier  n’avoit 
point  de  temps  limité  pour  fdre  cette 
acceptation  ; que  le  terme  de  trois  ans 
ne  pouvoir  être  oppofé  qu’autant  qu’il 
auroit  fervi  à la  poireifion  paiCble  d’un 
autre,  comme  c’ell  là  , difent-ils,  le 
fens  de  M.  Louer  dans  fa  décifion  in  Rtg, 
de  infirm.  72.  où  il  eft  établi  que  puif- 
que  cet  efpace  de  trois  ans  fait  perdre  le 
droit  dans  le  bénéfice  , à fortiori  le  drok 
pour  l’avoir  ; fed  cum  jnt  tantum  dtt  ad 
bentficiam  hoc  collât to  , an  poji  trtennium 
pejfe  acceptari  ep-non  pojfe  probat.  Rebuffl 
Conl.  ib'6.  per  Régal. .m  enim  de  paci- 
fie. pojjejf.  trium  arm . Jpatium  datur  tan- 
tum ad  acceptanium  btneficium  , cum  eo 
temport  beneficii  titulus  prafiribatur , for- 
tiori rationejus  tantum  adremtjuod  minuc 
efb  ex  Glof.  in  c.  Ji  tibi  abjettti  in  verb. 
terminum  de  Prth  in  6“^.  Elaminius  cil 
de  cet  avis  fans  rien  diftinguer  xpertrien- 
nturn  non  acceptandi  ceUarionem  cen~ 
fetur  privatus  iilo  jure...,  {ÿ-  pefi  id  tein- 
pus  netjuacjuam  potuit  renunciare  cum  non 
habcat  jus  ut  feribit.  Rebufl./«a»/^£jT.  Conf. 
168.  n.  10.  cr  «J  hoc  omnes  concordas. 

Je  me  range  à ce  dernier  avis , parce 
que  s’il  paroît  contraire  quant  à ce 
point  à la  lettre  du  chapitre  fi  tibi 
abfenti  , il  eft  confoimc  à Tel  j rit  des 
plus  fages  Réglements  en  cette  ma- 
tière. Traité  de  la  prévemion  , tome 
I.  part,  chipitre  14.  n.  4.  in  ntt. 
Trait,  des  Collât,  t.  2.  ch.  1 i.  iè<r.7- 
Cetie  Loi  d’acceptation  dans  les  Ax 
î 7emt  l.  K 
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mois  regarde  donc  pauiculicTement  !e 
Colliteur.  Tant  que  le  bénéfice  conféré 
ii’ell  pas  accepté  dans  les  trois  ans , la 
coll-incn  demeure  en  fulpens  , & aptes 
les  premiers  iîi:  mois  la  dévolution  a lieu 
en  laveur  du  ColUteur  iupérieur  , lous 
les  précédentes  diflinftions.  V.  Dtvohi. 
tint  ,-mais  (i  dans  l’intervalle  le  Pape  pré- 
vient quel  fera  l’eflct  de  cette  prévention? 

Me.  Piales  avoir  dit  dans  Ion  pre- 
mier Traité  des  Collations  , Ittc.  err, 
qu’il  dépen.loit  du  refus  ou  de  l’accep- 
taciun  du  Coll.uairc  : ce  qui  ctoit  ad- 
mettre le  pouvoir  de  contérer  , jure  prer 
wnttttnis , de  la  pan  du  Pape  pendant  le 
temps  que  la  collation  non.  acceptée  de- 
meure liifpenJuc.Cct  Auteur  fi  elliinalne 
avoit  peut-être  etc  induit  a cttte  opinion 
parcelle  de  Goatd  6c  de  M de  Lacombe 
-qui  Je  fondoient , l’un  Irait,  èes  Béttéfi, 
tom.  1.  q.  J.  Iccl.  n.  7.  mal  à propos 
fur  l’antcritc  de  Duinou'in.  Reg.  72. 
de  (3c  l’autre  en  la  Jurilpr.  Canon. 
vtrh.  PrévemitH.  n.  12.  lui  un  Arrêt  du 
Ji  Août  iCij.  il  a reconnu  depuis  que 
Dumoiilin  neJiloit  pas  ce  que  Goard 
lui  pretoit , & que  l’Arrêt  cité  par  M. 
de  Lacombe  & rapporté  par  Bardet,  tom. 
,J.  liv.  2.  cil.  54.  a été  rendu  dans  des 
cirtoiillanees  toutes  pirticuliereSi  eiiforte 
que  M.  Piales  dans  ion  Traité  delà  pré- 
vention loc.  cit,  parole  ne  point  admet  sre, 
en  pareil  cas  de  prévcniion  , ce  qui  cil 
plus  conforme  à nos  principes , ou  du 
moins  à l’eiprit  des  Arrêts  qui  reftreignent 
l’exercice  de  ce  droit  exorbitant.  V.  Pré- 
vention. 

En  effet , par  la  collation  non  accep- 
tée, les  choies  ne  '.ont  plus  entières,  puif- 
qu’elle  donne  droit  au  bénéfice  : cnlGr/o 
tnimfaüii  , dit  M.  Louet , in  Rcg.  72.de 
injhm.  abfenti,  ante  acceptationem  jus  t an- 
tumiriliuit  ad  henefieium,  dr  res  définit  efife 
integra.  Que  faut- il  donc  de  plus  pour 
lier  IC)  mftns  au  Pape  ? Il  eu  vrai  que 
le  Collateiir,  après  la  répudiation  du  Col- 
fataite , ne  conféré  de  nouveau  que  fur  le 


, ACC 

meme  genre  de  vacance, parce  fltie,rnrftS 
me  dit  Dumoulin , repudittfio  ttel  accep-' 
tatio  nan  efi  genus  vacationis  , nec  ntadtis 
irdutendit  varaiienis  ; mais  il  n’a  pas  te- 
nu à lui  que  (a  première  collation  n’ait 
eu  fon  effet  ; on  n a pu  le  prévenir,  parce 
qu’il  a été  diligent  à conférer  ; & fi  dans 
nos  in.îximes  une  collation  nulle,ur;C  fiin- 
ple  prélcntation  de  Patron  devant  unNo- 
taiie,la  convocation  d’une  allcmblée 
au  fon  delà  cloche,  empêchent  la  préven- 
tion , bien  plus  une  collation  qui  n’c.ft 
que  (\irpcn(iue.  C'en  alnfi  qu’il  faut  en- 
tendre ces  paroles  de  Dumoulin  ; cclla- 
tio  pendens  impedir  praienticnem  , fans  l(ss- 
loumeure  à l’acciJent  de  la  répndiarion 
qui  cil  toute  étr  ingere  au  droit  de  pré- 
vention dans  fon  principe  1 car  li  le  Pape 
n’a  pu  prévenir  , quand  l’effet  de  la  colla- 
tion étoit  en  furpens,  il  ne  doit  pas  recou- 
vrer ce  droit  quand  i!  cclfe  de  l’être  ; ce 
feroit  étendre  ou  lavorifer  L prévention  , 
ceufer  de  l’incertitude  dans  les  titres  des 
hét  cfices , dans  les  dépcnf’es  mêmes  des 
Bénéficiers,  iSc  s’écarter  (le  la  réglé  t^uoj  air 
initia  nan  valet, traiiuiemparis  convalefcere 
nctjuh  ; telle  a etc  la  décilion  de  Me, 
Paicalis  , Avocat  au  Parlement  d’Aix- 
C’efl  à fes  avis  particuliers  qiiC  le  Lec- 
teur doit  une  partie  des  éclairciflemcms 
que  nous  venons  de  donner  fur  ceire  irc- 
port.ante  queftion. 

Nous  difbns  ailleurs  V.  Tofifefipan  y 
que  l’acceptation  ne  fuHit  pas  à un  Ré- 
/ignataivc,  & qu’il  faut  encore,  pour  qu’il 
jouifie  des  fruits  du  bénéfice  réfigné, qu’il  ' 
dépoflede  IcKéfignant  par  uneprilcde 
poirellïon  dans  les  formes  requiles  ; fur 
quoi  on  a agité  cette  grande  queftion  ; 
fl  les  pcevi fions  acceptées  par  le  Bcligna- 
taire  , font  imprefiionde  titre  fur  lui , k 
reffet  de  pouvoir  refigner  & de  faire  va- 
quer le  hépéfice  par  fa  mort , avant  qu’il 
en  ait  pris  pofl'eflion. 

La  Juritprudenee  à cet  égard  n’cft  pas 
uniforme.  Dumoulin,  de  pub!,  n.  2C4, 
tient  l’aftirmative.  L’Auteur  de  la  Jurifp. 
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Cuionique,  verh,  jicctpt^ion  t n.  a.  dît  réfignant  k qui,  il  lui  a paru,  qu’il 
que  l’acceptation  lie  l’Acceptant  au  hé-  feroit  trop  douloureux  de  voir  fon  bé- 
nélke  ; eolbrte  que  s’il  vient  à mourir  nénee  poflédé  par  un  autre  que  par  ce- 
depuis  la  date  des  provilions  , le  béné-  lui  en  faveur  duquel  il  s’en  étoit  dépouil- 
fice  fera  vacant  par  fa  mort.  Fevret  & lé  ; enforte  que  cette  raifon  celTant  par 
d’autres,  prétendant  mal-à-propos  que  la  mort  de  celui-là  , rien  n’empêche  que 
les  fignatures  in  forma  Sgnnm  ne  font  fon  relîgnataire  ne  réfigne  librement  fon 
pas  de  véritables  provilions  qui  confe-  bénéfice  ou  qu’il  vanue  pardà  mort  au 
rent  le  titre  du  bénehee  , mais  une  lun-  profit  du  premier  impétrant , quoiqu’il 
pJecommiifion  <jue  le  Pape  donne  à l’Or-  n’ait  obtenu  de  f'ifa  ni  meme  fes  pro- 
dniaire  de  conférer  , ont  foutenu  qu’un  vifions;  la  raifon  clï  que  fuivant  tous  nos 
pourvu  en  cette  forme  ne  peut  réfigneren  Dodeurs.^Molin,  devnil.  207.)  la  grâce 
faveur  le  bénéfice  qui  luiaétéainlidonné  ell  parfaite  en  fa  fubftance  , au  moment 
avant  que  d’avoir  obtenu  les  Lettres  de  qu’elle  a été  accordée,  & c’eft  par  fae- 
de  l’Ordinaire.  V.  Forme,  Enfin  M.  cepration  que  le  titre  fe  forme, ou  que  l’ac- 
Pialcs  , après  avoir  difeuté  ces  différen-  ccpr.intacquiertlejrM/wrrcommel’établit 
tes  opinions  en  fon  Traité  des  Collât.  Flamiuius  lec  cit.  eè"  fv  f’é.  i.  y.  26. 
tom.,  I.  ch.  5.  dit  que  tous  les  Tribu-  n.  2;  C’cll  aufli  fur  ce  fondement  que 
naux  du  Royaume  regardent  le  pourvu  parmi  nous , oit  la  feule  date  ptife  à 
fur  réfignation  en  faveur  , comme  le  Rome  vaut  impétration  ; on  réfigne  tous 
véritable  Titulaire  du  bénéfice , en  quel-  les  jours  des  bénéfices  même  en  litige  , 
que  forme  que  folt  expédiée  la  pro-  fur  le  fimple  certificat  du  banquier  qui 
vifion.  attelle  que  la  date  a été  véritablement 

Mais  le  grand  Confeil  juge  le  con-  retenue  au  nom  ou  au  profit  du  réfi- 
traire;  il  confidcre  le  réfignant  qui  n’a  gnataireiPaponfiV.  2.  ut.  t.  art.  j. 
point  été  dépoffédé  comme  ayant  une  Tourner  l«r.  i?.  c.  \ VaAor  de  renunc. 
cl'pcce  de  droit  au  bénéfice,&  ne  permet  lib.  }.  ».  18.  V.  Priji  de  poffejfion.  Date, 
pas  que  le  télignataire  en  difjsofe  ou  Réfignation , Rétention , Litige  , Signa- 
qu’un  tiers  s’en  faflTc  pourvoir  à l'on  pré-  tnre. 

judice  ; c’ell-à-dirc  que  le  réfignaralrc  Quant  à la  réfignation  pure  & fim- 
qui  n’a  point  pris  poflTeffion  du  btné-  pie  , que  nous  appelions  Démijfion , elle 
lice  qui  lui  a kté  réligné , ne  peut  le  opéré  une  vacance  entière  & confommée 
réfigner  à un  autre  fins  le  confentc-ment  dans  le  bénéfice , du  moment  qu’cHç 
du  premier  réfignant;  & fi  dans  ce  mê-  ell  admife  ; il  n’eft  pas  nécclfaire 
me  temps  il  vient  à mourir,  le  béne-  que  la  collation  qui  en  ell  faite  en  con- 
fice  ne  vaque  point  par  fa  mort , mais  lequence  foie  acceptée  par  le  Collataire 
demeure  à iirn  pofleileur  qu’on  fiippofe  pour  cjue  la  démilfion  ait  ledit  effet.  V. 
encore  vivant  ; car  s’il  étoit  mort , on  Détrùjfon. 

feroit  alors  fuivant  la  remarque  de  l’ Au-  C’ell  encore  une  maxime  qu’un  Ré- 

teur  des  M.  du  Qergé  tom.  10.  pag.  fignataire  ne  peut  accepter  une  fecon- 
dans  les  mêmes  termes  au  grand  de  réfignation  du  même  Réfignant,  à 
Confeil  & au  Parlement  ; parce  que  le  moins  que  Li  première  n’ait  été  anéaa- 
premier  de  ces  Tribunaux  ne  s’ell  écar-  tie  par  le  laps  de  trois  ans  fans  exc- 
té  de  la  réglé  ordinaire, enfuite  des  mo-  cution  , ou  qu’elle  n’ait  été  exprelTémcnt 
difications  appofccs  à l’art.  20.  de  l’Edit  répudiée  par  le  Réfignatairc.  art.  20. 
de  1^7.  quenconfidéraüon,  du  premier  de  l’Edit  de  \6yj.  V.  Rifgnatien. 

K 2 
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Ccc:e  répudiation  exprcfle  ell  mê-  fion  ; & en  cas  qu’elle  eût  été  acceptée 
me  nécelfaire  pour  donner  droit  au  par  une  perfonne , qui  auroit  déclaré 
Réfignant , de  «ire  une  fécondé  réli-  fe  porter  fort  potir  le  Donataire  abfent, 
gnation.  Voyez  RcpHÀtation , Réfi^rm-  ladite  donation  n’aura  effet  que  du  jour 
titn.  de  la  ratification  expreffe  que  ledit  Do- 

4-  natairc  en  aura  faite  par  Atle  pafle  par- 

Ce  que  nous  venons  de  dire  eft  pref-  devant  Notaire  , duquel  Aûe  il  renera 
que  tout  diéle  par  nos  Auteurs  fian-  minute.  Défendons  à tous  No«ires  & 
çois  : on  peut  donc  y faire  fonds  dans  Tabellions  d’accepter  les  donations  , 
la  pratique.  V.  les  M.  du  Clergé  , tom.  comme  ilipulants  pour  les  Donataires 
10.  p.  i(Î7i.Dup  errai.  Moyens  Canon,  abfents  , à peine  de  nullité  defditcs  fU- 
tom.  1.  ch.  2<f.  Pinfon,  in  ctf.  pulations. 

tibi  nbfemi , dt  Prtbtnd.  in  6®.  Art.  VIII.  L’accepration  pourra  auflî 

§.  2.  Acceptation  , Donation,  être  faite  par  les  Adminiftrateurs  des 
L’acceptation  eft  de  l’effence  d’une  do-  Hôpitaux  , Hôtels-Dieu , ou  autres  fem- 
nadon  ; enfortc  qu’une  donation  dont  blablcs  établiffements  de  charité , auto- 
l’Aéle  ne  feroit  pas  expreffément  men-  rifés  par  nos  Lettres  Patentes  , régiftrées 
don  du  confentement  ou  de  l’accepta-  en  nos  Cours , & par  les  Curés  & Mar- 
tion  du  donataire , feroit  nulle  fuivant  guilliers  , lorfqu’il  s’agira  des  dona- 
Non  pettft  libtrtlitas  neltmi  nt-  dons  cntie-vifs  faites  pour  le  fervice 
^uhri.h.  lÿ.ff.dc  Donnt.  divin,  pour  fondations  particulières, 

ou  pour  la  fubfiftance  & le  foulagement 
L’Edit  de  Main-mortc  a apporté  bien  des  pauvres  de  leur  Paroiffe.  Voyez  Fon. 
du  changement  dans  la  forme  des  libé-  datien. 

ralités  exercées  envers  l’Eglife  , ainlî  Art.  XIV.  Les  mineurs , les  interdits, 
qu’on  peut  le  voir  au  mot  ^idjuiption  ; l’Eglife , les  Hôpitaux , Communautés, 
mais  comme  les  Lettres  Patentes  & les  ou  autres  qui  jouiffent  des  privilèges  des 
autres  formalités  qu’exige  cet  Edit  pour  mineurs  , ne  pourront  être  reftiniés  con- 
la  vabdité  des  difpofidons  teftamentai-  tre  le  defaut  d’acetptarion  des  dona- 
res  & entre-vifs  en  faveur  des  corps  fc-  tiens  entre-vifs , le  tout  fans  préjudice 
culiers  & réguliers,  n’excluent  pas  la  du  recours,  tel  que  de  droit,  dcfdits  mi- 
rigourcufefonn.ilitéderacceptadonpour  ncurs  ou  interdits  contre  leurs  tuteurs 
les  donations  entre-vifs , nous  rapporte-  ou  curateurs , & defdites  Eglifes  , Hô- 
rons  ici  la  teneur  des  trois  articles  de  pitaux  , Communautés  ou  autres , jouif- 
rOrdonn.ince  du  mois  de  Février  1731.  fan:  des  privilèges  des  mineurs  coAtre 
qui  ont  . quelque  rapport  li  la  matière  leurs  Adminiftrateurs , fans  qu’en  au- 
de  cet  ouvrage.  cun  cas  la  donation  puiffe  être  confir- 

Art.  V.  Les  donations  cntre-vlfs  , mée , lôus  prétexte  de  l’infolvabilité  de 
même  celles  qui  feroient  faites  en  faveur  ceux  contre  lefqucls  ledit  recours  pourra 
de  l’Eglife,  ou  pour  caufes  pies,  ne  être  exercé.  Les  art.  31.  32.  en  difent 
pourront  engager  le  Donateur , ni  pro-  autant  du  défaut  d’iniinuation. 
duirc  aucun  autre  effet,  que  du  jour  Avant  cette  Ordonnance , on  ne  fai- 
qu’elles  auront  été  acceptées  par  le  Do-  foit  pas  difficulté  dans  certains  Parle- 
nataire  , ou  par  fon  Procureur  Général  ments  de  confirmer  des  donations  faites 
ou  fpécial , dont  la  procuration  demeu-  en  faveut  de  l’Eglife  ou  de  la  caufe 
fera  annexée  à la  minute  de  la  doua*  pie,  tjuoiquc  non  acceptées.  Dieu  pré- 
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fem  en  tout  lieu  par  Ibn  immenfité , di- 
füit  M.  de  Catellan  liv.  S-  ch.  55*  & 
maître  par  Ton  domaine  fouverain  ; de 
tous  les  biens  de  la  terre  , accepte  tou- 
jours luffifamment  le  don  qu’on  lui  fait 
ou  à Ibn  Eelife  de  fes  dons  mêmesjcet- 
te  raifon  n’emnèchoit  pas  que  dans  le 
Parlement  de  Paris  on  ne  jugeât  le  con- 
traire ; c’eft-à-dire  qu’un  Donateur  ou 
fondateur  pouvoir  révoquer  fa  libérali-' 
té  jufques  à ce  qu’elle  eût  été , comme 
l’on  dit , homologuée  par  le  décret  de 
l’Évêque  ; car  c’cft-lk  proprement  ce 
qui  met  le  fçeau  à l’accepta  don  ou  à 
l’effet  des  donations  faites  à l’Eglife.  U 
en  cft  autrement  de  celles  qui  Ibnt  fai- 
tes aux  Hôpitaux, parce  qu’ils  font  confi- 
derés  comme  des  corps  laïcs  , ou  dont 
l’adminiffration  n’eft  pas  tant  dans  la 
dépendance  de  l’Ordinaire, à moins  qu’ils 
ne  fuffent  érigés  en  titres  perpétuels  de 
bénéfices. V.  Hôpitaux,  Fondation,  Eta- 
btijfemtrit , Catellan  liv.  l.  cil.  53.  (^4. 

Le  dernier  de  ces  articles  luppofe  que 
les  Communautés  jouiffent  du  privilège 
des  mineurs , qui  ell  de  pouvoir  être 
reftiaiés  quand  ils  font  léfes.  Sur  quoi 
l’on  demande  li  la  reftitution  n’aura 
plus  lieu  en  faveur  de  la  Communauté 
conune  à l’égard  du  mineur  après  fa 
trtnte-ciiiquieme  année  f Voyez  Lifton, 
Prtfeription. 

’S.  9.  Acceptation,  Elect  ION. 
L’acceptation  ell  abfolument  néceffairc 
]'Our  la  validité  d’une  élection;  fi  l’élu 
ell  abfent , on  lui  donne  un  mois  de 
temps  pour  accepter  fou  elcôion , & trois 
mois  pour  obtenir  fa  Confirniadon.  Fl  au 
mot  Eltâion. 

ACCEPTION  DE  Personnes  ell 
une  injulle  préférence  que  l’on  donne  à 
une  perfonne  au  préjudice  d’une  autre. 
^cceptio  per/b  la  , dit  Hugon , ejl  tjuadam 
fatua  rivtre,rtia  exhihita  , aii(ni  non  caufa 
dthtta , ftd  proprer  timortm  vel  Htilitatem.^ 

Sans  rappelier  ici  les  paiTages  de  I’£- 
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criturc  qui  défendent  févérement  aux  Ju- 
ges de  faire  acception  de  perfomics  dans 
la  dillribution  de  la  jullice  , nous  ne  rap- 
porterons que  ces  paroles  du  Pape  Gré- 
goire I.  adreffées  aux  Evêques  d’un  Con- 
cile : admmemns  autrm  ut  non  cujufyuatn 
perfona  gratta , non  favor  , non  ^uodlibet 
blandimen: iim  ^utniquam  vtflrum  ah  hit 
tfua  nuntiata  font  nobis , molliat  vtl  d tte- 
ritate  excutiat  ; ftd  factrdotalittr  ad  tnvtf- 
ti^andam  veritatem  vos  propftr  Deum  ac- 
etngit,  C.  fient , inquit  2.  4.  7. 

Dans  les  ordinations , dans  les  élec- 
tions , dans  les  collations  de  bénéfices  , 
dans  l’adminillration  même  des  cliofes 
fpiricuclles , l’acception  de  perfonr.cS 
ell  un  vice  contre  lequel  i’Eglifc  s’eft  tou- 
jours élevée.  C.  licet  8.  4.  i.  Dans  uiic 
éleclioo  , par  exemple  , ce  ne  feroit  pas 
alTcz  pour  un  éleéleur  de  choifir  une  per- 
fonne digne  , s’il  peut  en  choifir  une  plus 
digne.  Non  falis  ejl  fi  tllgatur  idoneus  O" 
utilit  Eeelefia  , fi  reptriatur  idonior , eli- 
gentes  autemnon  fUvant  eonfciintiâm  fnam 
ubi  potuerunt  eligere  metiorem  , qtùa  de- 
bent  confulere  Eccltfit  mtlicri  tr.edo  q;i» 
pofiint.  C.  ubi  pcfitui.im , §.  ctttrum  , de 
appelhu.  Si  cependant  les  llatuis  |'ortoieuc 
leulement  qu’on  éliroituiic  pcrJcr.nc  ca- 
pable , Lenum  virum  , réleéieur  dans  ce 
cas  n’auroit  rien  a fe  reprocher , & l’é- 
lection feroit  valide  , feeus  , fi  les  élec- 
teurs ont  fait  ferment  de  n’élire  que  le 
plus  digne.  Guimier  , in  pragm.  JU  eliU. 
c.  fient , §.  ego , verb.  utiliorem. 

•b 

L’acception  de  perfonnes  cil  une 
chofe  condamnée  généralement  par  tout 
où  l’on  a quelqu’idéedc  la  jullice;maisau  , 
for  extérieur  elle  n’eft  pas  toujours  pu- 
nie ; elle  ne  l’cft  parmi  nous  daneles  élec- 
tions , ainli  que  dans  la  collation  des  bé- 
néfices , que  lorfcjue  l’élu  ou  le  coUatairc 
a devers  lui  des  qualités  pcrfonnelles  qui 
qui  le  rendent, de  droit,indigne  du  choix 
qu’on  a lait  de  fa  pcrfomie , k;  motifs 
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de  ceux  qui  l’ont  cl-oin  , quelqu’iniques  un  terme  cmplo)  é en  raitiere  d’eleftion 
qu’ils  puilTcnt  érre  , ne  peuvent  lui  nui-  en  ce  fens. 

re  qu’autsnt  qu’on  les  prouve,  & qu’ils  Par  le  ch.  publlcato , èfctr.  de  eUSl. 
font  tels  que  le  choix  paroît  ou  illicite  ou  le  fcruiin  une  lois  publié  dans  une  élcc- 
fyinoniiquc.  W.EUÜ'ion,  Simonie , Cou-  tion  , les  éleclcurs  ne  peuvent  plus  va- 
jidetice , Acceptation  , Collation.  rier  , comme  nous  le  dil'ons  ailleurs  ; 

C’ell  une  grande  réglé  de  nota-  Droit  m lis  cette  réglé  foufîrc  deux  e.xceptii'ns  ; 
Public  , que  le  Pape  étant  Collaicur  for-  l’une  en  l’cleclion  d’une  Abbefle  , 
ce,  ne  peut  faire  acception  de  perfonnes  l’au're  en  l’élection  du  Pape;  les  Keli- 
entre  les  impétrans  qui  s’adreflent  à lui  gkufes  en  l’élection  de  l’ Abbefle , & le» 
pour  en  obtenir  des  provifions.de  bénéfice.  Cardinaux  en  l’éleétion  du  Pape,  pen- 
V.  ColUtion  , Prévention , D*’e , Liber-  vent  réunir  leurs  fufirages  en  faveur  d’un 
tés.  , élu  après  la  publication  du  ferutin;  cc 

ACCÈS.  En  matière  de  bénéfices , les  qui  s’appelle  élire  par  acceifion  , eligere 
Canoniftes  diftinguent  l’accès,  l’ingrès  per  acceffum  t fur  quoi  nous  reimrque- 
& le  regrès;  acceffns , ingrejfut  rons  qu  il  y aces  différences  entre  ces 

fns.  deux  élections  par  rapport  à l’accelîion  ; 

L’accès  cfl  le  droit  qu’un  Clerc  peut  qu’en  l’éleélion  d’une  .^bbcflTc , elle  n’ex- 
avoir  pour  l’avenir  fur  un  bénéfice  ; c’dl  dut  pas  les  oppofitions  , quoiqu’elle  for- 
une  efpece  de  coad jutorerlc.  Le  Pape  me  la  muiiié  des  voi.x  requife  jiar  le  ch. 
donne  ce  droit  quelquefois  à un  impé-  indemnitatibut , Iccùs,  in  elcüione  Pape. 
trant  atteint  de  queh;u’incapacité  per-  L’accellion  en  l’éleétion  du  Pape  doit  le 
fonnclle , mais  momentanée  , comme  le  faire  fecrettement,  fuivant  la  Conllitution 
défaut  d’âge  ; dans  ce  cas  le  Pape  com-  de  Grégoire  XV.  ce  qui  n’ell  pas  abfo- 
met  le  bénéfice  à un  tiers  appcUé  Cnjiodi  lument  requis  en  l’éleétion  d’une  AbbeflTe. 
nos , pour  le  tenir  jufqu’à  ce  que  le  pour-  V.  Al’bejfe , Pape. 
vu  CHtnjnre  accejfnt  foit  parvenu  à l’âge  "*■ 

qui  lait  celTer  fon  incapacité.  M.  Bignon  Avocat  Général  port.uit  la 

L’irigrès  cft  le  droit  par  lequel  celui  parole  dans  la  caufe  de  l’Arrêt  du  jc. 
qui  a réfigné  un  bénéfice  dont  il  n’a  Mars  idja.  pour  le  Doyenné  de  Notre- 
pas  pris  pofl'efîion , avec  flipularion  de  Dame  du  Val  de  Provins,  dit  que  le 
rerour  , peut  rentrer  dans  le  même  béné-  ch.  indemnitatibut,  portant  que  pot  eft  fier  i 
f.ce,/fffrf<^/’/»ifnr/.'«*/»,dans  les  cas  pour  elePlio  per  accejfum  s’enrend  que  quand 
lefqueTs  le  retour  a été  llipulé.  on  .a  commencé  l’élection  per  viam  feru- 

Quant  au  regrès.  V.  Regret.  tinii , & qu’il  s’y  trouve  quelqu’mter- 

ruprion  , ou  par  égalité  de  voix  ou  au- 
Pie  V.  par  fa  Conftirution  de  l'an  tremenr , alors  on  peut  reprendre  la  voie 
1571.  abolit  i’ufagc  de  l’accès,  ingrès,  d’infpiration  pour  cbnfii  mer  & accomplir 
regrès  & de  tous  les  autres  Ades  ten-  l’éledion.  C'efl  ce  qu’on  dit  communé- 
dants  à rendre  les  bénéfices  héréditaires;  ment  qu’on  peut  revenir  & changer  d’opi- 
mjîs  cette  Conllitution  n’a  été  propre-  nion  ; ainfi  la  voie  d’infpiration  peut 
ment  exécutée  qu’en  France  , où  l’on  ne  bien  être  accefl'oire  à la  voie  du  ferutin; 
connoît  que  le  regrcs  & les  coadjutore-  mais  non  le  ferutin  à la  voie  d’infpira- 
ries  en  certains  cas  rares.  V.  , Ce/td-  tion.  Ainfi  jugé  par  ledit  Arrêt.  M.  du 
jmeur.  Clergé,  tom.  i2.  page  12851  ^ 

ACCESSION  , en  latin  Accejfns , cft  vant. 
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Cette  réglé  ne  peut  avoir.  Leu  pour 
kj  élections  où  l’on  obferve  la  forme  du 
ch.  ijuin  frropter , où  les  ékileurs  ne  peu- 
vent plus  varier  quand  leur  lufffage  a 
été  rendu  public.  V.  Elefiien.  On  trou- 
ve du  refte  plufieurs  chofes  rem.irqua- 
bles  concernant  les  diverfes  formes  d’é- 
leÔions  dans  le  plaidoyé  de  M.  liignon 
en  l’endroit  cité  V.  les  q.  notab.  de  Caf- 
tcl , toni.  1.  q.  12.  p.  i57-  & le  mot 
Suffrage. 

ACCLAMATIONS.  On  doit  pren- 
dre ici  ce  mot  dans  le  fens  de  l’infpi- 
ration  donc  il  eft  parlé  fous  le  mot  £/rc- 
ttân , c’eft-à-dire  , pour  le  ligne  d’une 
vive  & générale  approbation. 

Autrefois  loi  Ique  le  peuple  avoir  part 
aux  éledionS,  la  voie  des  accLimarions 
ctoit  la  plus  ordinaire  , elle  étoit  même 
fl  défirée  , que  des  Secrétaires  ou  Gref- 
fiers raarquoient  attentivement  le  nom- 
bre de  fiiis  que  le  peuple  s’étoit  écrié 
en  ligne  de  joie  pour  conl'entirà  cecju’on 
lui  propoloit.  L’Hiftoire  Eccléliafiique 
nous  apprend  que  S.  Augullin  ayant  dé- 
claré au  peuple  alfemblé  dans  l’Eglife 
d’Hipponc  , qu’il  vouloir  que  le  Prêtre 
Heraclius  fût  fou  fuccelTetir  , le  peuple 
s’écria  DicH  fait  Uni,  Jefus-Chr'ifi  Jiit 
béni , ce  qui  fut  dit  vingt-trois  fois  ; 
jefut  exmcez.-ti»MS , vive  Augiiflhi , ce 
oui  fut  répété  feiz.e  fois  : il  ne  me  relie 
dit  S.  Augullin  au  peuple  après  ces  pre- 
miere.s  accLaniations , qu’à  vous  prier 
de  loufcrirc  à cette  A été  ; témoignez 
votre  confentement  paV  quelque  accla- 
mation , le  peuple  cria  ainJS  fois-il , & 
le  dit  vingt-cinq  fois  ; il  efi  jujle  , il  efi 
rniftrmable  , vingt  fois  ; ainji  fv.-t-il , qua- 
torze fois. 

Le  banement  des  mains  étoit  audi 
d’ui'agc  dans  les  Egiifes  en  cirraines  oc- 
cafions:  lorfqucS.  Grégoire  de  Narianze 
préchoh  à Conllanrinople  , il  étoit  Ibn- 
vent  interrompu  par  le  peuple  c;ui  bat- 
toir des  mains  pour  lui  applaudir  , & 
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falfoit  des  acclamations  à fa  louange  ; 
on  remarque  la  même  chofe  de  Saint 
Jean  Chryfollome  & de  plufieurs  autres. 

Cet  ulagc  des  acclamations  qui  ve- 
noit  des  allcinblécs  du  peuple  Romain, 
avoir  aufll  litu  dans  les  Conciles , & 
on  fera  toujours  bien  de  le  fuivre , quand 
les  acclamations  auront  un  motif  aulfi 
pur  que  dans  ces  premiers  temps  ; mais 
comme  l’expérience  a fût  connoître  que 
cette  formede  confentement  bonne  & édi- 
fiante en  loi,  eft  lufceptible  de  bien  des 
abus  , on  a établi  pour  principe  en  Droit 
Canonique  que  Ls  acclamations  folli- 
cirées  ne  produifent  aucun  efl'ct  ; & com- 
me dit  Lancelot , injlit,  de  eleél.  $ tjuod /, 
celui  qui  feroit  élu  de  cette  maniéré, 
(croit cenfé  l’avoirété,  non t.tmper iiijji/rn- 
tiunem  ijMsm  per  nefariam  cen^irMienene. 

Dans  les  cas  d’élection  qu  de  con- 
fentement de  plufieurs  perfonr.es  aiTem- 
blées , rien  n’cmpéehe  pamii  nous  qu’on 
n’accompagne  le  choix  de  quelque  ac- 
clamation en  figne  de  joie , mais  fans 
préjudice  des  formalités  ordinaires  dort 
il  doit  tnujouis  eue  fait  mention  dans 
l’Afte.  V . EleElion. 

ACCUSATION  eft  la  délation 
d’un  crime  en  juftice  pour  le  foire  punir  : 
Criminis  alicujus  stpisd  competeniem  Jndi- 
etm  fait*  ùtlntio  ad  pwnam  ti  inferen- 
dam.  Les  caulès  2.  3.  & fuiv.  du  Dé- 
cret, & le  titre  1.  du  Livre  5.  des  Dé' 
cretafes  & du  Sexre  traitent  des  matiè- 
res d’aceufation.  Lib.  i.  tit.  4.  inftit. 

Suivant  le  Droit  Canonique  il  y a trois, 
différentes  voies  pour  parvenir  à l.a  décou- 
verte & à la  pimirion  des  crimc.<:;racciifa- 
tion,la  dénonciation  & l’Inquifition.  L’ac- 
culation  doit  tare  précédée  d’une  Inlcrip- 
tion  de  la  part  de  l’accufotcur  i la  dénon- 
ciation d’un  avis  cliaritable  & perfonnel  ; 
& rinquifiiion  d’un  bruit  public  & diffa- 
mant.;wrr/w<wê«/,rr/é*j  modis  protedipo^ 
tef>J(iliçtt , aceafasiont  quam  aebtf  praee- 
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ùere  iiifcriptiB , dtnHnciacioiie  quAm  dehtt 
fricedcrt  fruttrita  em  eclio , Inquif- 
tioH*  qu4m prteedtre  débet  ehimeft  in^rma. 
tîo  que,  4ccnf*tionis  hcum  tenet,  Loc.  cit. 
Reus  uiuem  exerceri  débet  âd  punhionem 
prepter  bonum  eonftrvandum , quo  remot» 
juflitia  defirsteretur  , ficque  Ht  eeteri  vi- 
v.wt  quitte  vel  propter  fuum  interejfe  fieri 
débet  : fliis  peccdtum  incterritur,  Thom. 
4.  Sent,  de  41.  q.  $.  art.  2.  V.  Dénon- 
tiatieu , hiqniftti»it. 

Ciccron  avoit  dit  avant  S.  Thomas 
que  les  aceufations  étoicnc  très-néceflai- 
res  dans  un  état , qu’il  y avoit  moins 
d’inconvénients  il  aceufer  un  innocent 
-qui  pouvoir  être  renvoyé  abfous , qu!à 
taire  les  crimes  des  coupables  qu’on  ne 
peut  faire  punir  que  par  une  délation 
en  juftice  ; futius  ejfe  trmetentem  deeufa- 
ri  > quÂm  ttaeentem  cdufem  non  dicere  ; 
quod  ji  tmocens  deeuf/ttHS  fit , dbfiolvi  p»~ 
teft  ; nocens  nifi  dccufetur  , condemtidri  non 
poteft. 

Autrefois  les  Laïcs  n’étoient  pas  re- 
çus à acculer  les  Clercs.  C.  Sdcerdetet 
X.  q.  7,  A l’égard  des  Evêques,  il  y 
avoit  des  réglés  particulières  fuivant  le 
Can.  6.  du  Concile  de  Conflantinople  , 
& le  Can.  21.  du  Concile  de  Calcé- 
doine., V.  Cdufes  majeures.  Evêques 
mais  le  Canon  Sacerdetes  fut  dans  la  fui- 
te abrogé  ut  trar.fgrejfionis  ultio  fieret , (ÿ- 
ceteris  interdiSie  Minquendi  , c.  quapr»p~ 
ter  1.  q.  7. 

L’aceufation  fut  donc  permife  géné- 
ralement à tous  ceu.v  à qui  elle  n’étolt 
pas  expreflement  défendue  ; les  Canons 
avoient  adc>pté  à cet  égard  la  difpoiition 
des  Loix  , comme  il  paroît  par  le  ch.  per 
feriptd,  cauf.  2.  q.  8.6c  on  en  fuivoit  par 
conféquent  toutes  les  exceptions.  I^es 
clercs , les  fuldats  h.  caufe  de  leur  dignité 
nepouvoient  aceufer,  les  hls  de  famille  & 
les  efclaves  ne  le  pouvoient  non  plus  à 
caufe  de  leur  état , les  pupilles  & mi- 
neurs à caufe  de  leur  âge  , les  femmes 
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pour  leur  fexe , les  indignes  ,comme  le* 
criminels,!es  excommuniés , les  infâmes , 
les  hérétiques,'les  infidèles ôc  plulieursau- 
tres  qu’on  peut  voir  dans  le  Canon  pretfs- 
bemur  , cauf.  2.  q.  dedans  les  Ouvrages 
de  Droit  Civil  iiui  traitent  de  cette  ma- 
tière , n’étoient  pas  reçus  en  leurs  accu- 
fitions.  Schenedvin  fur  les  Inftit.  Civ. 
tiz.  de  public,  judic.  où  l’on  voit  la  dif- 
tinélion  qui  le  faifoit  à Rome  de;;  crimes 
publics  d’avec  les  crimes  particuliers  par 
rapport  aux  aceufations.  Chacun  pôi;- 
voic  fe  rendre  aceufateur  des  premiers  ; 
mais  il  n’y  avoit  que  les  intércilcs  à qui 
il  fût  permis  d’acculer  fur  les  autres.  Del- 
petlTes , tom.  2.  p.  <>03.  tit.  i . 6c  p.  606. 
tit.  2.  des  perfiormes  qui  peuvent  être  deese- 
fiées  (fr  de  celles  qui  peuvent  dccufer. 

•(* 

En  France  fuivant  l’ordre  établi  dans 
l’adininillration  de  la  juftice  , les  princi- 
pes qu’on  lit  dans  les  Canons  6c  les  Loix 
lùr  les  aceufauons , ne  reçoivent  qu’indi- 
reâcinent  leur  application  dans  nos  uia- 
ges.  L’aceufation  a bien  dans  ce  Royau 
me  le  même  effet  qu’elle  a toujours  eu  , 
mais  la  forme  en  eïl  toute  différente  ; el- 
le n’eft  permife  qu’aux  Gens  du  Roi  ; & 
dans  les  Tribunaux  Eccléfiaffiques  aux 
Promoteurs , pour  les  crimes  qui  méritent 
peine  afiliiffive  ou  grave,  fans  diftin- 
guer  les  crimes  publics  d’avec  les  autres. 
V.  Délit. 

Quant  aux  particuliers , ils  ne  peuvent 
que  dénoncer  les  coupables,  ou  les  accu- 
ler pour  leur  intérêt  civil  fans  pourfuivre 
la  peine  ; ce  qui  n’ell  pas  alors  propre- 
ment une  aceufation , puifque  lelon 
qu’elle  eft définie,  elle  doit  avoir  pour 
objet  la  punition  du  crime , pri- 

vdtdper  dêHones  non  veroper  dccufdtienet 
infiituuntur.  Princ.  injlit,  de  publ,  judic. 
ils  ne  peuvent  donc  que  fe  rendre  dénon- 
ciateurs ; mais  la  dénonciation  eft  per- 
mife tant  dans  les  OfHcialités , que  dans 
l«s  Tnbanauxféculiers,  à toute  Ibrte  de 
. per- 
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perfonnei  en  obfervanc  les  formalités 
requifcs.  V.  Dénonciation  , Jnfcription , 
Procédmrf  , Serment , Délit  privilégié. 
Voy.  le  titre  3.  de  l’Ordonnance  de 
\-j6o. 

Comme  les  Ordonnances  défendent 
aux  Gens  du  Roi  de  pourfuivre  la  puni- 
tion des  crimes  qui  ne  Ibnt  pas  graves 
& ne  méritent  pas  une  peine  alllidi- 
ve , de  même  les  Promoteurs  doivent 
être  réfervés  dans  leurs  accufations  , 
quoiqu’ils  puiffent  fe  rendre,  partie  con- 
tre des  Clercs  coupables  de  Icandale  & 
d’autres  femblablcs  crimes  que  les  Or- 
donnances ne  regardent  pas  comme  ca- 
pitaux ; s’ils  aceufoient  des  Clercs  fans 
plainte  formelle , & que  la  jullification 
des  aceufés  prouvât  qu’il  y avoir  de  la 
malice  dans  leur  procédé , ils  feroient 
condamnés  en  leur  propre  en  des  dom- 
mages intérêts , comme  on  en  a plu- 
fieurs  exemples. 

C’eft  un  grand  principe  HtriHpjue  jn- 
ris , que  celui  qui  a été  aceufé  & ab- 
fous  d’un  crime  , ne  peut  derechef  en 
être  aceufé  non  bit  in  idem , a moins 
qu’il  n’y  eût  eu  de  la  colluflon  dans  le 
premier  jugement , ou  de  l’irrégularité 
dans  la  procédure.  Biblioth.  Can.  tom. 

I.  p.  ipj.  C.  I.  C.  in  tantum,  de  collu- 
fione  detegenda  i ou  que  l’aceufé  conti- 
nuât de  commettre  le  même  crime  : ^na 
enim  ex  fre^uenti  pr avarie atione  irritan- 
tur  ,fre<]Menti  fententia  condemnantxr  , C. 

1 . de  patnis  , ou  enfin  que  le  jugement 
n’ait  été  rendu  par  un  Juge  incompé- 
terr. 

Il  a été  jugé  qu’après  la  condamna- 
tion exécutée  contre  un  prétendu  meur- 
trier , les  héritiers  du  défunt  peuvent  in- 
tenter une  fécondé  aceufation  contre  le 
véritable.  Boniface  , tom.  2.  part.  3. 
liv.  I . tit.  2.  ch.  38. 

Régulièrement  on  ne  doit  condam- 
ner perfonne  fans  aceufateur.  C.  6.  $. 

1.  de  muner.  (ÿ-  honerib. 


Si  un  aceufateur  en  matière  criminel- 
Ic  eft  irréguâier.?  V.  Homicide. 

ACCUSÉ  eft  celui  qui  eft  prévenu 
de  quelque  crime. 

Par  les  anciens  Canons  un  Prêtre  ac- 
eufé étoit  interdit  des  fondions  facerdo- 
talcs.  Can.  1 1 . 1 3.  & i d.  cauf.  2.  queft. 

Le  Canon  prasbiter  ead.  cauf.  contient 
même  une  dilpofitiun  qui  fait  juger  que 
la  limple  aceufation  en  elle-même  , def- 
tituée  de  preuves  , produifoit  fur  la  ré- 
putation des  Prêtres,  une  tâche  dont  il 
falloit  qu’ils  fe  purgeaflent  par  ferment  : 
Prasbiter  vel  tjutlibet  Sacerdos  fi  à popm- 
lo  aceufatus  fuerit,(ér  certi  tefies  invent i nom 
f nerim  tjui  criminis  illati  veritatem  dicane 
jnsjnrandum  in  medio  faeiat , dr  ilium  tef- 
tem  proférât  de  innocentia  fua  puritate 
cui  nuda  é"  aperta  funt  omnia.  V.  Pur- 
gation. 

Par  le  Droit  des  Décrctales  , ceux  qui 
font  acculés  de  quelque  crime  ne  peu- 
vent , avant  leur  abfolution , en  aceufer 
d’autres , porter  témoignage  en  juftice 
ni  être  promus  aux  Ordres.  Non  débet 
efuis  in  criminibus  nifi  forfitn  in  exceptit 
ad  teflificandum  admitti  pendent  e accu/à- 
tione  de  erimine  contra  ipjuin:  citm  etiam 
aceufati , nifi  prias  fe  proiavtrim  innocen- 
tes , ah  aceufatione  ac  fufeeptione  erdinum 
reptllamur.  Cap.  f6.  de  ttfiib.  (ÿ-  attefl. 

J.  G. 

Le  ch.  omnipotent , de  aceuf.  décide  pa- 
reillement que  li  quelqu’un  ell  aceufé 
d’un  crime , il  ne  doit  pas  être  élevé  aux 
honneurs  ou  aux  dignités  ; la  .Glofe  de 
ce  chapitre  dit  qu’il  l’uffit  qu’il  y ait  con- 
tre un  Clerc  une  aceufation  , ou  une  dé- 
nonciation , ou  une  information  , pour 
que  fa  réputation  en  foit  flétrie  , & qu’il 
ne  puifle  être  promu  infamibus  porta  non 
pateant  dignitatum.  Reg.jur.  in  6°,  V.  In- 
digne,Infâme. 

Les  Commentateurs  des  Décretales 
ont  fuivi  a cet  égard  les  réglés  qui  y font 
établies.  Joannes  Andréas  ,Fagnan  , in 
Tome.  l.  L 
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ctip.  «mntpettns  , Je  4cenf.  ce  dernier  s’eft  tom.  4.  liv.  p.  ch.  18.  p.  5i(î.  & fuîv. 
beaucoup  étendu  lur  eecte  matière.  Louet , Je  infirm,  n.  37^.  Clof.  Prtgm» 
Si  un  acculé  ne  peut  être  promu  aux  rit.  Je  cellet.  item  infiiper.  Pinfl'on 
Ordres , il  ne  peut, par  une  conléquencc  dit  en  cet  endroit , netti  conJemnittum 
•naturelle, faire  les  -Ibnélions  de  ceux  dont  petiJertee  t^pelUtione  ceJere  pojfe.  Boerius, 
il  cft  déjà  revêtu  ; mais  il  peut  réfigner  les  décif.  20  J.  Rebuff.  Jtpatif.  pofejf.  n.  2^2! 
bénéfices  qu’il  a , li  le  crime  dont  il  eft  Tournet , lett.  V , ch.  2.  Bardet , tom. 
coupable  n’eft  pas  du  nombre  de  ceux  1.  liv.  2.  ch.  5d.  Enfin  le  Traité  des 
qui  les  font  vaquer  de  plein  droit:  Collations  tom.  i.  chap.  ii.  où  laquefi- 

dit  Flaminius  Parifius , Je  refi^^n.hh.  3.  ftion  eft  traitée  ex  prefefo.  V.  f^aean- 
y.  i(ÿ.  n.  I.  An  crimineji  tjni  nen funt pri-  te,  Dévolnt. 

veti  ipfo  jure  , feJ  venmm  prtvanJi  tir  ACEMETES  , mot  grec  qui  lignifie 
JeclemnJi , pojpnt  refi^^nttre  eorum  kemficïa  on  donnoir  autrefois  ce  nom 

infaverem.  tnhoc,  répond-il,  cenfittutu  aux  Moines , dont  l’Inftitut  portoitqu’u- 
Tt^nliim  aJjimMtrv*m  ptjfe.  H cite  une  ne  partie  de  leur  Communauté  chan- 
foule  de  C inoniftes  qui  enfcignent  cene  tcroit  ou  prieroit  Dieu , tandis  que  l’au- 
ma.xnne.  V.  racance.  tre  fe  repoferoit.  Ces  Moines  étoienc 

divifés  en  plulieurs  chœurs  , qui  fe  fuc- 
En  France,  c’eft  b qualité  du  Décret  cédant  les  uns  aux  autres  entretonoienc 
qui  décide  l’état  d’un  Clerc  accufé  , par  une  pfalmodie  perpétuelle.  S.  Alexandre, 
rapport  à fon  aptitude  pour  les  Ordres  Officier  de  l’Empereur  Théodol'e , fon- 
de les  bénéfices.  ^ da  l’an  430.  l’Inftitut  de  ces  Acemetes 

Régulièrement  nous  tenons  cp'un  ac-  dont  il  eft  fouvem  parlé  dans  l’Hiftoi- 
cufé  de  crime  grave  ne  peut , ni  être  pro-  ic  Eccléliaftique. 

mu  aux  Ordres,  ni  obtenir  de  nouveaux  ’ ACEPHALE,  mot  grec  qui  fierni- 
bénéfices  ; il  ne  peut  donc  requérir  s’il  fie  un  errant , qui  eft  fans  chef,  & li- 
eft  gradué.  Traité  de  l’expeiftative  vré  à la  propre  volonté.  On  trouve  ce 
des  gradués , tom.  3.  ch.  4.  p.  62.  V.  terme  , employé  dans  le  Droit  Cano- 
Vecret , InJi^ne  , Infime.  nique  , à la  lignification  d’un  Moine  , 

Mais  nous  ne  fuivons  pas  l’opinion  & même  d’un  Clerc  qui  n’eft  pas  fubor- 
de  du  Moulin  , Je  infirm.  n.  372.  en  ce  donné  à l’autorité  d’un  Supérieur,  ni 
qu’il  vai:  qu’un  accufé  Bénéficier  ne  fournis  à fa  direélion.”,V.  Ahine , Exeet. 
nuilTe  réligner  en  Cour  de  Rome  fon  On  donna  aulfi  ce  nom  autrefois  aux 
nénéfice,  quand  il  eft  coupable  d’un  hérétiques  qui  nioient  les  deux  fubftances 
crime  qui  l’en  tend  indigne  ; Jecrimine  dans  Jefus-Chrilhà  raifon  dece  que  l’oti 
privatione  bencficii  Jigno.  Notre  Jurifpru-  ignoroit  le  Chef  ou  l’auteur  de  cette 
dence  eft  telle  à cet  égard  , que  l’ac-  Icclc. 

eufé  de  quelque  crime  que  ce  foit , peut  ACOI-YTE  eft  un  mot  grec  qui  veut 
fe  démettre  entre  les  mains  de  1 Ordi-  dire  ftable , ferme , inébranlable  ; les 
naire  , ou  réfigner  en  Cour  de  Rome  à Payens  donnoient  ce  nom  aux  Stoïciens, 
fon  clu)ix  , non-feulement  avant  b con-  à caufe  de  b confiance  qu’ils  afieéloienc 
damnation  , mais  aulfi  après  & pendant  dans  leur  fyfiême  de  Pliilolbphie. 
l’appel;  l’on  n’excep'e  que  le  cas  où  Dansl’Eglilc,  on  a donné  originai- 
cer  accufé  a été  prévenu  & mis  en  eau-  rement  ce  nom  aux  jeunes  Clercsqùi  foi- 
fe  par  un  dévolutaire , ou  par  le  Colb-  voient  par-tout  les  Evêques  , foit  pour 
leur  ordinaire.  Journal  des  Audiences,  les  lervir  , foit  pour  être  témoins  de  kux 
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Conduite  ; cette  conflaïus  afluitiité  les  fit 
appelter  jicolytes  ; & comme  ils  cou- 
choient  dansi  la  mône  chamlire  que  leurs 
•Evêques,-  on  les  appclloit  au(fi  SyntcU 
les.  V.  SjnctUt.  On  les  appella.  même 
dans  la  fuite  CtrvferMircs,  parce  qu’il  étoit 
de  leur  minillcre  de  porter , dans  cer- 
taines cérémonies , un  chandelier  où  croit 
un  cierge  allumé,  yîcçlyihi  gretci,  Ut /ni 
Cerofernrii  dictent ur , k dtperttndit  cereit 
/jUMdo  It^endum  efl  Evangelium,  aut  Sa- 
erificium  offarendum-, tente  enim  acceduntur 
hminaria  ai  eit , dsportamur  ! non  ad 
tffngandas  tenebras  , dum  fol  eodtm  tcm- 
pore.  recUlat  ,fed  ad figneem  Uthie  demonf- 
erandtim  , ut  fui  tjfpt  luminit  corparalit , 
ilia  lux  ofiendatur  , de  <jua  in  Evangelio 
legieuri  erat  lux  vers,  tjut, illuminai  om- 
nem  liominem  venientem  in  hu/ic  mundum. 
Çap.  Cleret , difi.  i.  i . 

Aujourd’hui  l’Acolyte  eft  un  Ecclé- 
fiafiiquc  à qui  l’on  a conféré,  un  des 
quatre  Ordres  Mineurs  dont  nous  parl- 
ions au  mot  Ordre.  Le  ch.  PraleBis  , difi. 
*5.  ne  donne  à l’Acoh  tc  que  les  fonc-- 
tions  de  poner  les  chandeliers  & de  pré* 
parer  le  vin  , l’eau  & généralement  tout 
ce  qui  eil  néceflaire  pour  le  facrifice. 
M.  Fleury  , en  fes  Inflit.  dit  que  ce  ne 
ibnt-lk  que  les  fonélions  m arquées  dans 
le  Pontihcal;  mais- que  les  Acolytes  en 
avoient  autrefois  plufieurs  autres  dont 
il  eft  fait  mention  , & qui  cclfercnt  d'a- 
voir lieu , lorfque  les  Acolytes  cefferenr 
d’êtte  Suivants  & Syncelles  des  Evê- 
ques, 

4* 

Des  (impies  Tonfurés,  & même  des 
Laies, rem  plilTentaujourd’bui, pour  lepliu 
Couvent , les  devoirs  des  Acolytes.  Confi 
d’Angers  fut  le  Sacrement  de  l’Ordre  , 
p.  413.  ^ ce  qui  eft  dit  des  Acolytes 
Je  de  leur  ordin.ition  fous  le  mot  Ordre. 

ACQUETS  (nouveaux)  V.  ./iaw* 

tiffemem. 

ACQUISITIONS.  Jefus-Çhrift  n'or* 
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donne  ni  ne  délcnd  à Ion  Kglife  dac- 
quérir  des  biens.  H recommande  feu-- 
lemem  la  pauvreté  & ledéfaproprkment 
à-  fes  Apôtres , tout  en  difant , que  leur 
travail  meriro  falaire.  S.  Paul  a dit 
après  plus  cxprellément  ; que  qui  ferc 
rAutel,doit  vivre  de  l’Autel:  V.  Dixmet. 

Sur  cc  principe  les  premiers  Fideles  fai* 
foientdes  oifrandesqui fuflifoicnr,iionfeu- 
lementpourjesMiniftrcsde  l’Eglifc  mais 
encore  pour  les  pauvres,  f'".  Ohl.uioiu.  Euf. 
liv.  4.  ch.  2^.  Dansla  naiftance  même  de 
l’Eglifc,  comme  nous  l’appre.nd  le  Nou* 
veau  Tcftamcnt , les  Fi^es  vaidoient 
tous  leurs  biens  & en  apportoient  le  prise 
aux  pieds  des  Apôtres  ; l’on-  ne  fait  pas 
bien  précilément  le  temps  que  dura  cet 
pfiige  ; quelques  Hiftoricns  difent  que 
les-  Chrétiens  de  Jérulalem  le  conler* 
verent  jufqu’à  la  dcftrucüon  de  cette 
ville  ; ce  qu’il  y-  a-  de  fût , c’eft  que 
dans  les  pretmets  ficelés  , moins  que  ja» 
mais  , le  bien  ne  manqua  pas  à l’Eglifes- 
les  perfécutions  rendoient  alors  la  foi  ' 
plus  vive , & l’on  voit  par  un  Edit  dé 
Conftamhvqui  rendit  la  paix  à l’Eplife 
qu’elle  poffédoit  déjà  des  biens  imineu* 
W-cs  , quoiqu’on  petit  nombre  , puifqu’il- 
en  ordonne  en  fa  faveur  la  refticution  ; 
mais  dès  cette  époque , l’Eglilé  eut  toute 
liberté  d’acquérir  & de  pufféder:  les 
Empereurs  cux*mcmes  furentlesprcmicrs 
à l’enrichir  des  plus  beaux  dons.  Cm. /vv* 
turam  il.  y.  I.  Tout  Laïc  qui  deve- 
noit  Clerc  , donnoit  d’ordinaire  lesbiens’ 
à l’EglLfe  qu’il  alloit  fervir , s’il  eiitroit- 
dans  un  Monaftere  il  en  faifoitauunr; 
on  poufta  même  à cct  égard  la  libéra- 
lité fi  loin,  que  S.  Auguftin  étoit  obli- 
é de  faire  rendre  à des  enfants  les 
iens  que  leurs  peres  donnoient  indif- 
crettement  au.\  Monaftercs  qui  les  rece- 
voient.  A-qiUH  l’on  peut  bien  aitpliqucr 
dans  le  Cens  invcrle  ce  reproche  que 
le  Sauveur -faifoit  aux  enfentsdes  Juifs; 
refeindemee  vtrium  dei  per  traeUfionena 
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vtfirÂM  tfUAm  trédidiftis  drfimilu  hujufm«- 
di  r»nlt*  fdcit'u.  Mare.  7.  i 3.  V.  Dona- 
tion,SuccelTions,Biensd’Eglife, Oblations. 

Tout  cela  étoit  indépendant  des  of- 
frandes journalières  que  l’Eglife  n’a  ja- 
mais cru  devoir  perdre  par  la  pofleflion 
des  biens  immeubles , comprenant  mê- 
me toutes  les  efpeces  des  biens  offerts  à 
Dieu  par  les  Fideles  , meubles  & im- 
meubles , fous  le  nt)m  d’oblations  : Jpft 
tnim  rts  Fidtlistm , ohlatitnts  appcllantar 
qui  à Fidtlibsis  Dtmine  efferuntstr.  Can.  1 6. 
easif.  1 1.9.  i.V.  Oblations, Biens  d’Eglife. 

Le  Can.  habtbat  ix.  <j.  1.  tiré  de  S. 
Auguftin , Trabi.  62.  in  Jean,  fait  une 
obfervation  touchant  la  poffelîion  en  ar- 
gent , qu’il  eft  bon  de  remarquer  : Ha- 
btbat  Déminas  locales,  à Fidelibas  obta- 
ta  cottfervans  , dr  faerum  nectjjttasibas  dr 
aliis  indij^tntibas  tribaebat.  Tanc  primam 
Fccltjiajiica  pecanU  forma  eft  injiilata  , 
dr  at  intellsgeremas  qaed  prteepit  non  tjfe 
ce^itandam  de  craftino  : nen  ad  hec  faijfe 
prtceptam,at  nihilpecania  fervetar  à Sanc- 
tss  : Jed  ne  Dee  propter  ifta  ftrvsatar  , dr 
prepter  inepia  timorem  jaftitia  déférât  ter. 
S.  Chrifollôme  décrivoit  de  Ibntempsl’é- 
tat  pitoyable  des  Evêques  & des  Lcclé- 
liaffiques  dans  la  pofleffion  des  terres  & 
d’autres  biens  fixes  ; ils  abandonnent , 
dit  ce  Saint , leurs  faintes  fonélions  pour 
vendre  leur  bled  & lcur,vin,&  pour  avoir 
foin  de  leurs  métairies  : outre  qu’ils  paf- 
fent  une  partie  de  leur  temps  à plaider. 
Ce  Saint  fouhaitoit  de  voir  i’Eghfe  dans 
l’état  où  elle  étoit  au  temps  des  Apô- 
tres , lorfqu’elle  ne  jouiffoit  que  des  au- 
mônes & des  offrandes  des  fideles.  Homil. 
%6.  in  Matth.  Pourroit-on  faire  aujour- 
d’hui le  même  fouhait  & le  voirs’accom- 
plir  avec  fi  peu  decharitédansles  Fidèles, 
& une  répartition  fi  inégale  des  dixmcs  ? 

Sous  le  nom  d’Eglilc , l’on  doit  com- 
prendre ici  généralement  toutes  les 
Eglifes  particulières  qui  formoient  an- 
ciennement les  Paromes , les  Diocefes 
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& les  Provinces , les  Laures , les  Monafi> 
teres , les  H^itaux  & autres  lieux  pieux. 
Toutes  ces  Eglifes  depuis  l’avénement 
de  l’Empereur  Conffantin  à l’Empire  , 
l’an  315.  ont  toujours  été  capables  d’ac- 
quérir toutes  fortes  de  biens  par  les 
voies  légitimes  de  chaque  pays  où  el- 
les ont  été  fituées  ; le  Droit  Nouveau 
des  Canons  n’apporte  à cet  égard  aucune 
exception  , fi  Ion  ne  parle  de  la  Conf- 
titution  du  Pape  Nicolas  111.  de  l’an 
I ayS.  Exiit  3*/  feminat  de  verb,  ft^n'sf. 
in  <5°.  laquelle  pour  s’accommoder  à l’état 
des  Ordres  Mendiants  & à l’efprit  de 
leurs  faims  Fondateurs  ,leur  interdit  toute 
acquilition  de  biens  immeubles  à quelque 
titre  & fous  quelque  forme  que  ce  loir. 

Cette  Conlliiution  renferme  d’autres 
réglements  fur  la  propriété  , ou  mt-me 
fur  l’ufagc  des  biens  ou  des  choies  dont 
les  Mendiants  ont  befoin  pour  vivre  & 
s’entretenir  , qui  occafionnerent  de  vives 
difputes.fousle  Pontificat  de  Jean  XXIL: 
on  peut  s’en  inffruire  dans  l’Hifloire 
Eccléf.  de  M.  Fleury  liv.  9a.  n.  62.  & 
fuiv.  liv.  3»3.  n.  14.  15.  &c.  Elles  en 
ont  eu  d’autres  à leurs  iùites  ; & la  Clé- 
mentine Exiit  n’étoit  plus  apparemment 
exécutée  lorfquc  le  Concile  de  Trente 
fitledécrct  fuivant.  Srjf.  ij.  c.  3.  des  Ke^. 
„ Accorde  le  S.  Concile  permilfion  de 
„ pofleder  à l’avenir  des  biens  en  fonds  & 
,,  à tous  Monafferes  & à toutes  mail'ons 
,,  tant d’hommesquede  femmes  deMen- 
„ diants  même  ; de  ceux  à qui  par  leurs 
„ Conffitutions  il  étoit  défendu  d’en 
„ avoir  , ou  qui  jufques  ici  n’en  avoient 
„ pas  eu  permilfion  par  privilège  Apol- 
,,  tolique , excepté  les  maifons  des  Rc- 
„ ligieux  de  S.  François , Capucins , & 
„ de  ceux  qu’on  appelle  Mineurs  del’ob- 
,,  fcrvance  ; que  fi  quelqu’un  des  lieux 
„ fufdits  auxquels  par  autorité  Apol- 
„ tolique , il  avoit  été  permis  de  pofle- 
,,  derdelemblables  biens  en  ont  étedé- 
pouiUés,  ordonne  le  St.  Concile  qu’ils 
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„ leur  foienc  tous  rendus  & redirués.  „ 

Les  Hiftoriens  nous  apprennent  que 
ce  furent  les  Capucins  eux-mêmes  & les 
Mineurs  de  l’Obfervance  qui  deman- 
dèrent de  n’èrre  pas  compris  dans  cette  per- 
milfion  d’acquérir  des  biens  : ce  qui  doit 
faire  trouver  moins  furprenantes , les 
difpenfcs  que  les  Papes  ont  pu  accorder 
depuis  , îur  cet  objet,  à certains  de 
leurs  Mona  Itérés,  f'.  ci-après. 

Pour  ce  qui  cft  de  l’acquifirion  des 
bénéfices, elle  fe  fait  dit  Rebuife  en  deux 
maniérés  Canoniquement  ou  injuftement: 
iiiivant  cette  première  repie  du  Sexre 
fine  infiitmiane  bénéficia  ohtineri  , nan 
pajfttnt.  Inditution  eu  pris  ici  pour  rou- 
te forte  de  provifions.  V.  donc  Callutian, 
Pravifiam  &C.  Rebulf.pr4A‘.  tie.  <juot  mad. 
hemf.ac^nir.  Barbofi  Jter.  Ecclefi  lib,  j.  c. 
IJ.  Bouchel  Bib.  Can.  verb.  ÂcejHifitian. 
•î- 

Il  fiut  rapporter  ici  ce  que  nous  di- 
fons  au  mot  ^martijfemeni  , qu’il  n’a 
j.amais  été  permis  en  France  à l’Eglife 
d’acquérir  des  biens  immeubles  fans  per- 
miilion  du  Roi  ; mais  comme  par  le 
moyen  de  l’amortiflément  qui  tenoit  lieu 
de  cette  permilTion , l’Eglife  ne  trou- 
voit  point  d’obllacle  à l’étendue  de  fes 
poficlTums , on  a cortfidéré  depuis  peu 
que  cette  facilité  d’acquérir  de  la  part 
de  l’Eglil'e  & de  tous  les  coiys  de  Main- 
morte pourroit  devenir  nuiuble  à l’Etat; 
pour  y obvier  , Louis  XV.  a fait  un  Edit 
le  mois  d’ Août  174p.  qu’on  appelle  vul- 
gairement VEdit  de  Main  - marte  , 
& qui  n’eft  qu’une  copie  de  trois  pré- 
cédentes déclarations  , qu’on  a trouvé  bon. 
de  convertir  en  Loi  générale  pour  tous 
les  Pays  de  la  domination  du  Roi.  La 
première  de  ces  déclarations  du  p.  Juil- 
let 1738.  étoit  pour  les  Pays-Bas  & roi- 
fort  du  Parlement  de  Mets  ; la  Iccondc 
du  I.  Juin  173p.  pour  le  Pays  Mef- 
fm  & enfin  la  troifieme  du  2j.  Novem- 
bre 1743.  pour  les  Colonies  Ffançoifej 
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de  l’Amérique,  l^otre  Edit  qui  s’y  ell 
conformé,  en  embralTedonc  toutes  les 
difpofttions.  Elles  fe  réduifent  à ces  deux 
objets.  L’établiflcment  des  gens  de  Main- 
morte , & leurs  acquifitions.  Les  XIU. 
premiers  anicles  de  l’Edit  qui  traitent 
des  établilfcments , Ibnt  rapportés  fous 
le  mot  e'tabl/Jfement  i nous  avons  mis  ici 
les  autres  parce  qu’ils  conviennent  tous 
à la  matière  de  cet  article.  Nous  en 
avons  fait  autant  de  la  déclaiation  inter- 
prétative J en  forte  que  de  XV.  articles 
on  n’en  voit  ici  que  XII.  : parce  que 
les  crois  autres  qui  font  les  trois  premiers 
ne  regardent  que  les  établiflements  , & 
ont  du  par  conféquent  être  placés  fous 
le  même  mot  à la  fuite  des  autres  fur 
la  même  matière.  On  y trouve  aulfi  le 
préambule  du  premier  de  ces  réglements 
tju’il  ell  bon  de  conférer  dans  toute  leur 
ctenduc  : nous  les  avons  divifés  par  né- 
ceflité  & uniquement  pour  fuivre  la  loi 
qu’impolé  l’ordre  des  Didionnaires. 

Aht.  XlV.  Faifons  liéfcn/cs  à rous  les  gens 
de  Maln-mone  d'ac<}uctir , recevoir»  ai  pof« 
feder  i l'avenir -aucuu  fouis  de  terre,  nui- 
Tons , droits  r^eU  » tentes  foncières  ou  non 
raehctables  , même  des  rentes  conftitucis 
(uf  des  particuliers , fi  ce  n’eft  apres  avoir 
obtenu  nos  Lettres  Patentes  pour  pairenit 
i ladite  acejuifition  , & pour  ramorrifif' 

ment  dcfdits  biens,  & après  que  lefdiTcs 
Lettres  , s'il  nous  plaie  de  les  accorder  , 
auront  dté  cnrvgiftrées  en  nofJiccs  Cours 
de  Parlement  ou  Confeils  Supérieurs , en  la 
forme  qui  fera  ci*apres  preferite , ce  qui  fera 
obfervé , oonobftant  toutes  clanfts  ou  difpo* 
filions  générales  qui  auroient  pu  être  inférées 
dans  les  Lettres  Patentes  ci-devant  obtenues 
par  les  gens  de  Main-morte  , par  Iclquellcs  ils 
auroient  été  aucorilés  i icccToir  ou  :icqu-Tir 
des  biens-fonds  indiftindUimnt , oii  jüfqu’Â 
concurrence  d'une  cerraine  fbmrne. 

XV.  La  difpofitioo  de  l'article  précédent 
fera  obfctvée  , meme  à l'cg^ud  des  fouds  , 
maifous , droits  réels  & rentes  qui  feroient  re- 
pûtes meubles,  fuivant  les  Coiftumcs  , Strturs 
^ Ufages  des  lieux. 

XVI.  Voulons  auffi  que  la  difpofiticn  de 
l’article  XIV.  foît  exécutée,  i quelque  titre 
que  Icfd.  gens  de  M.sui-morrc  puidcnc  acque- 
tii  les  biens  y menrionoés , foît  pax  rente , ad- 
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jiidicaûon  ) ^chan;;e,  ccûiiid  QU  tran(^ort  i 
meme  en  paiement  de  ce  qui  leur  feroïc  dû, 
foie  par  donations  CQtrc'vifs  pures  Se  li  nptes, 
ou  faites  à la  charge  de  ler/icc  ou^  fondations. 
Se  en  iféncral  pour  qurlqt^ç-  çaufe  gratuite  ou 
•aércuicque  ce  puiiL  erre. 

XVil*  Défendons  de  faire  h Tavenir  aucune 
dirpoûûon  dq  detnierc  volonté , pour  donner 
nui  gens  de  Main>morce  des  biens  de  la  qua- 
lité marquée  par  Tarticlc  XIV.  voulons  que 
lefdUes  dirpoluions  foienr  déclarées  nulles  , 
quand  meme  elles  feroieue  faites  à la  charge 
d'obtenir  no<i  Lettres  Pacenies  , ou  qu’au  lieu 
de  donner  lefd.  biens  auidlts  gens  de  Main- 
snorte  , celui  qui  en  aoroit  difpo'é  auroU  or- 
donné qu’ils  Icrolent  vendus  ou  régis  par  d'au- 
tres pcrlonnes , pour  leur  en  remettre  le  prix 
pu  les  rcTCnus. 

XVIII.  Déclarons  n’avoir  entendu  com- 
prendre dans  la  dlipolîtion  des  articles  XIV. 
5cv.  XVI.  &XVII.  d-dclTus,  les  tenres  conf- 
tituces  lue  nous  ^ ou  fur  le  Clergé  • Diocefes , 
Pays  d’Etats,  Villes  ou  Communautés,  que 
Iclaics  gens  de  pourront  acqutric 

& recevoir,  fans  être  obliges  d’obtenir  nos 
L'^ctres  Patentes  \ voulons  qu'ils  en  foienc 
penfés,  meme  pour  celles  qu'ils  ont  acqulfes 
par  le  poifé.  , 

XIX.  Voulons  qu'à  raveair.  i|  ne  puiilè 
éne  donné  ni  acquis  pour  l’exécution  des  fon- 
dations mentionuées  en  l'article  111.  que  des 
rentes  de  la  qualiié  marquée  par  l'article  pré* 
cèdent , lotfque  Icldites  fondations  feront  lai- 
tes par  des  mfpoûiions  de  dcmuce  volonté  } 
& fl  elles  font  faites  par  des  Aélcs  entre-vifs, 
il  ne  pourra  être  donné  ou  acquis  > pour  l’cx4- 
cucion  defdiccs  fondations  , aucuns  des  biens 
énoncés  dans  rarticle  XIV.  qu'aprés  avoir 
obtenu  nos  Lettres  l^atenrcs , Se  les  avoir  fait 
cnré^iflrer  , oinû  qu’il  cA  porte  par  ledit  arti- 
cle i le  tout  à peine  de  nullité. 

XX.  Dans  cous  les  cas  où  il  fera  nécelTaite 
d’obtenir  nos  Lettres  latentes,  fuivont  ce  qui 
cft  por;é<par  les  a;iicK  s XIV.  Se  XlX.  elles 
ne  leronc  p .r  nous  acconlées  , quapres  nous 
être  fait  rendre  compte  de  la  nature  Se  valeur 
fdes  biens  qui  en  feront  l'objet  , comme  aulU 
de  l'utiÜtc  Se  des  inconvénients  de  l'acqulfition 
que  Icfdits  gens  de  Main-morte  T<?udtoient 
en  faire,  on  de  U foudation  à laquelle  ils  fe- 
roient  delHncs. 

XXI.  Lcfdircs  Lettres  Patentes  , en  cas 
que  nous  jugious  à propos  de  les  accorder  , 
ne  pourront  cire  enrcgÜtrécs  que  fur  les  con- 
cluiions  de  nus  Procureurs  C^cnéraux , apres 
qu'il  aura  été  informé  de  la  commodité  ou 
incommodité  de  l’acquiftion  on  de  la  fonda- 
<ÎQn  , 6:  qu'il  aura  été  donné  comn^iinicaEipa . 
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defdhes  lettres  aux  Seigneucs  dont  lerdits-Wen* 
feroient  tenus  iinmcdiatcin.nc  , foit  en  tief  012 
en  roture,  ou  qui  y autoiem  la  Jullice,  mê- 
mt  aux  autres  [icrrounes  dont  nol'dircs  Cours 
de  Ptrlement , ou  Confcils  $updrieuts  jugeioiettE 
à piopos  de  prendre  les  avis  ou  le  confeate- 
inent  -,  te  s'il  Curvient  des  oppofitions , foie 
avant  ou  apres  l’entceifhemcnt  defdites  Lettres, 
il  y fera  ftatué  fut  les  concluûons  de  noldits 
Procureurs  Généraux , aiiili  qu'il  appartiendra, 

XXII.  Défendons  .à  tous  Notaires , Tabcl- 
lious  ou  autres  ptficiers  de  palTer  Contrat  rie 
vente  , éciiinge , donation , cclfion  ou  nanf- 
pott  des  biens  mentionnés  dans  l'article  XIV. 
ni  aucun  bail  .à  tente  ou  conlitcuiiun  de  tente 
fut  des  patiiciiliers  au  profit  dc'.eUtes  gens  de 
Main  morte  , ou  pour  l'exécution  defdites  fon- 
dations , qu'aptes  qu'il  leur  fera  apparu  de  nos 
Lettres  Parentes  & de  l'Arrêt  d'enré  ’iltiemcuta'i- 
cellcs , defqucllcs  Lettres  & Aact  il  fera,  fait 
mention  tiprelfe  dans  Icfdits  Contrats  ou  au- 
tres Aftes  , .1  peine  de  nullité,  d'interdiction, 
contre  Icfdits  Notaires , Tabellions  ou  autres 
O, ‘ficiers , des  donijnages  & interets  des  pat-, 
tics  , s'il  y écliet , & d'une  amende  qui  tera 
arbitrée  fuivant  rexigeace  des  cas  , laquelle 
fera  appliquée  , ftveir  , un  tiers  au  Dénoncia- 
teur , un  tiers  à Nous,  & un  tiers  au  Seigneur 
dont  les  biens  .ctonc  tenus  imm&liacem.nt  -,  H 
en  cas  qu'ils  foieat  tenus  rUtcûerucnt  de  notre 
Do  naine  , ladite  amende  fera  appliquée  à notre 
profit  pour  les  deux  tiers. 

XXIII.  ll'yiefeta  expédié  à l'avenii  aucune 
quittanee  du  droit  d'ainoitiirement  qui  feroit 
dû.  pour  les  b'icns  de  la  qualité  marquée  p.ar 
l'article  XIV.  s'il  n’a  été  judifié  de  nofditcs 
Lentes  Patentes  & Anct  d'enrégifttciTicnt  d'i- 
ccllcs.,  defjucUcs  Lectres  & Arrêt  il  fera  fait 
mention  cxprella  dans  lefdites  quittances  , ce 
qui  fera  exécuté  à peine  de  nullité  de.  en  ou- 
tre de  confifc.ttion  au  profit  de  I Hopital  gé- 
néral le  plus  pt  , 'Chain  , des  femmes  qui  au- 
roienC  été  payées  pour  l'amorti fiêmenr  defdits 
biens  avant  leldites  IiCttres  & Arrêt.  Voulons 
que  ceux  qui  les  ’auroient  payées  , ne  puilTcnt 
ccie  admis  à obtenir  dans  la  fuite  des  Lettres 
Patentes  pour  railbu  des  memes  lûens.  Nous 
lefervaot  au  furplus  d'expliquer  plus  amplement 
nus  intentions  fut  les  cas  où  le  droit  d'a- 
mortillemcnt  fera  dû , & fur  la  quotité  dudit 
droit. 

■XXIV.  Défendons  à toutes  peifonqcs  de  ptê- 
tet  leurs  noms  à des  gens  de  Main-inorte 
pour  l'acquifition  ou  la  jouilKincc  des  biens 
de  ladite  riualiié , à peine  de  jooo.  liv.  d'a- 
mende .'.pi«icablc  ainfi  qu'.l  cil  porté  pat  l'ar- 
ticle XXII.  meme  fous  plus  grande  peine  i Vi- 
vant l'txigçaçc  des  cas. 
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XXV.  L«  gens  de  Main-mofte  ne  foiufoot 
a r.itcnir  exercer  aucune  adion  en  retrait  fé(^ 
cial  ou  Icigneurial , à peine  de  nuHicé  i ^ i*ef- 
fet  de  <]noi  Nous  avons  dérogé  le  dérogeons 
1 toutes  Loix  y Coutumes  ou  Ufa^es  qui  pour- 
toieot  etre-à  ce  contraires,  lauf  auicûcs  gens 
de  Main-inorre  à fe  faire  payrt  Us  droits  qui 
leur  feront  dûs  fuivant  les  Loix , Coutumes 
ou  Ufages  des  lieux. 

XXVI.  Dans  tous  les  cas  dans  Urqucls  les 
biens  de  U qualité  marquée  par  Tatticle  XXIV, 
po'jrroienr  ccheoic  aafdits  gens  de  Miio-morre 
en  venu  des  droits  attaches  aux  Seigneuries  à 
«ux  appartenantes,  ils  feront  tenus  de  les  met- 
etc  hois  de  leurs  mains  dans  un  an  , à comp- 
ter du  jour  que  Icfoits  biens  leur  auront  été  dé- 
volus , faus  qu’ils  puilfcnt  les  foire  patTcr  k 
d’autres  gens  de  Main-motte  , ou  employer  le 
prix  defdics  biens  à en  acquérir  d^autres  de  la 
mems*  qualité  ; & foute  de  fatist'aitc  à la  pté* 
fente  difpoiition  dans  ledit  temps,  Icfoits  biens 
feroiu  léunis  i notre  Domaine  , li  la  Seigneu- 
rie appartcaantc  aufdits  gens  de  Main- motte 
elt  dans  notre  mouvincc  :mrt>cdiate  v 8c  fi  elle 
re.evc  des  Seigneurs  parcicuHccs,  il  leur  fera 
permis , dans  K*  delai  d’un  an  , après  l’expira- 
tion dudit  temps  , d’en  'iemander  la  réunion 
à leurs  S.igneuries , faute  de  quoi  ils  demeu- 
reront réunis  de  plein  droit  à notre  Domaine, 
& les  Fermiers  ou  Receveurs  de  nos  Domai- 
nes forotic  les  diligences  fi  pourfuites  néceiiai- 
tes  paur  s’en  mettre  en  pollêüion. 

XXVII.  Pour  afiurcr  Vencicrc  exécution  des 
difpolitions  portées  par  Ici  articles  XIV,  XV. 
XVI.  XVU.  XIX.  XX.  XXI.  & XXV.  ci- 
dclfus , concernam  lesbiens  de  la  qualité  mar- 
quée aufdits  articles , voulons  que  tout  ce 
ui  eft  contenu  dans  l'arridc  IX.  au  fiqet 
ts  nouveaux  étabLllèmeuCS  non  autorifés  , foit 
obrcivc  par  rapport  aux  difeofiiions  ou  Aékes 
par  Iciquels  aucuns  dcldits  biens  auroient  été 
donnés  ou  aliénés  contre  ce  qui  rft  réglé  pat 
le  prélcat  Idit  k des  gens  de  Main  - morte  , 
Corps  ou  Communautés , valablement  établis, 
ou  pour  l’exécution  des  fondations  ci-delTus 
mentionnées.  V’oulons  pareillement , que  les  per- 
fonnesdenomm^Tsaux articles  X.  & XI.  puiflent 
répéter  lefdits  biens , ainfi  qu’il  cft  porte  aux- 
dits  articles  i fc  qu*cn  cas  de  •négligence  de 
leur  parc,  ils  loicnt  \endu';  fur  la  requifition 
de  notre  Procureur  Général , fuivant  ce  qui  cft 
preferit  par  l'article  XII. 

XXVill.  N’entendons  rien  innover  en  ce 
qui  concerne  les  dirpofitions  ou  Ades  ci-de- 
vaot  laits  eu  faveur  des  gens  de  Main- motte  Icgi- 
tlmcracnt  établis , ou  pour  l’exécution  dcfdites 
fondations,  lorlque  lefiices  difpofitions  ou 
Aékcs  aaioQC  date  authentique  avant  U 
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publication  des  préfentes , ou  auront  été  fous 
par  des  perrennes  dictdd.s  avant  ladite  pudlica- 
tio»  : & les  contcftations  qui  pourtoient  naî- 
tre au  lujct  dcfditcs  dirpolirions  ou  Aclcs  , fe- 
ront jugées  par  les  Juges  qui  en  doivenc  con- 
noicre , fuivant  les  Loix  & la  Juritprudencc 
qui  avoir  lUu  avant  le  ptefent  Edit , dans  cha- 
cun des  pays  du  reflbtt  de  nofdits  Parlements 
ou  Conleils  Supérieurs.  V.  Lc$s , Tijlaminr, 
& ci-aptes. 

XXIX.  Toutes  les  demandes  qui  ferout  for- 
mées en  execution  des  dilpoliiiuns  du  préfenc 
Edit,  feront  portées  diLcaement  en  laGran.l*- 
Chambre,  ou  prcmicrc  Chambre  de  nolditcs 
Cours  de  Parlement  ou  Confeils  Supérieurs , 
& ce  ptivativement  à tous  autres  Juges  , pont 
y être  ftatué  fut  les  eoncIuSons  de  notre  Pro- 
cureur Général , dérugear.t  à cet  eflit  à tou- 
tes évocations  , curamiitimus  ou  autres  privi- 
lèges accordés  par  4c  palTé  , ou  qui  puureoienc 
1 être  dans  la  luire , .i  tous  Ordres , même  à 
1 Ordre  de  Malthe  , 5c  à celui  de  Fontevraule 
ou  à toutes  Congrégations  , Corps  ; Commu- 
nautés ou  parricultrrs , lef.yuels  n'auront  au- 
cun effet  en  cette  matkte.  Si  DONNONS 
&c. 

Cet  Edit  fut  cnrégiftré  au  Ptirlcmcnt 
de  Paris  le  2.  du  mais  de  Septemlne 
I74JJ,  il  fut  auffi  cnrégiftré  en  k Chambre 
des  Comptes  -de  Paris  le  $.  Décembre 
1748.  l’Arrêt  d’enrégiftrement  de  cette 
C'rur  porte  que  les  nouveaux  établit 
fements  des  gens  de  Main-morte , & 
les  nrmvelles  acquifitions , par  eux  faites, 
ne  pourront  avoir  lieu  qu’en  vertu  de 
lettres  patentes  etiréuiftrccs  en  ladite 
Chambre,  Iclquelles  lettres  avant  d’être 
enregiilrées , léront  communiquées  aux 
Receveurs  & Conrrolleurs  Généraux  des 
Dotuaines  & bois  de  la  Généralité  où 
lefdits  biens  feront  litués  , pour  connoî- 
tre  fl  lefdits  biens  ne  font  pas  en  «>ut 
ow  partie  de  la  mouvante  direéie  cenfive 
du  Roi  ; à l’effet  de  fûre  jouir  ledit 
Seigneur  Roi,  s’il  y échet,  de  la  fa- 
cultéoftroyée  auxSdirneurs  particuliers, 
par  l’article  II.  dudit  Edit , de  réunir 
lefdits  biens  en  leur  Domaine  &c.  „ 

Le  Clergé  s’eft  beaucoup  plaint  de  ce 
nouveau  réglement  ; il  en  fu  un  article  de 
ion  cahier  en  l’alTcmbléc  de  17^0.,  il 


/ 


Digitized  by  Google 


83  A C Q 

l’a  renouvelle  en  17^5. , i"jS^  î & voici 
comme  il  l’exprimoit  en  i7<îo.  avec  la 
réponfe  du  Roi. 

„ La  réclamation  générale  de  toiires 
„ Icô  parties  du  Clergé  contre  la  plù- 
„ part  des  dirpofitions  de  l’Edit  de  I74i> 
„ ell  déjà  parvenue  aux  oreilles  de 
„ Votre  Majefté  : le  Clergé  de  votre 
,,  royaume  ne  voit  qu’avec  la  plus  gran- 
,,  de  douleur  le  peu  de  lucces  des  re- 
„ préfentations  qu’il  a eu  l’honneur  de 
„ lui  faire  à differentes  reprifes  furunc 
,,  loi  fi  funefte  à tous  les  établiffements 
„ qui  ont  pour  objet  le  culte  de  la  Re- 
„ ligion,  l’inftrudion  des  pauvres  & 

. ,,  le  foulagcment  des  malades  ; objets 
„ qui  doivent  intéreffer  à tant  de  titres 
„ le  coeur  de  Votre  Majefté.  „ 

,,  Les  Magiftrats  les  plus  éclairés  con- 
„ noiffent  inicu-x  que  perfonne  les  in- 
,,  convénients  & les  abus  qu’entraîne 
,,  l’exécution  de  cet  Edit , & furtout 
,,  combien  une  déclaration  interprétati- 
,,  ve  cft  néceffaire.  „ 

,,  Le  Clergé  de  votre  royaume  ne 
,,  craint  point  d’affurer  Votre  Majefté 
„ qu’en  lui  rendant  la  juftice  qu’il  fol- 
„ licite  depuis  l’inftant  même  que  cette 
,,  nouvelle  loi  parut , elle  remplira  l’at- 
,,  tente  du  très-grand  nombre  de  ceux 
„ de  fes  fujets  qui  compofent  les  au- 
„ très  Ordres  de  l’Etat.  „ 

„ Le  Roi  enverra  incejfamment  une  de'- 
„ claration  à fes  Parlements  far  cet  et- 

» jtf-  >»  1 t - 1 

11  a paru  en  confequence  la  déclara- 
tion fuivante.  Les  trois  premiers  articles 
font  comme  nous  avons  dit , rapportés 
fous  le  mot  étahlijfement. 

Déclaration  du  Roi  interprétative  de 
l’Edit  du.  mois  d’yioùt  tton- 

cernant  les  Gens  de  Main  - morte 
donnée  à V trfailUs  le  20  Juillet 
lyÇ  2. 

LOUIS  ,PaR  i a Gracb  deDieu, 
JUi  lie  france  ic  de  Navarre,  à tous  ceux 
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qui  CC5  pfefentes  lettres  verront  SALUT. 
Ln  rcnouvcllant  par  r)otre  £<iic  du  mois  d’Août 
1749  1rs  düpolicions  des  anciennes  toia  de  no> 
tre  Royaume  » nous  avons  prefcric  pour  les 
étaMillcmems  & les  acquKîiions  des  gens  de 
Main- morte,  les  règles  qui  nous  ont  paru  les 
plus  propres  à concilier  la  faveur  que  nicrtcenc 
des  étabUlfemcnts  faits  par  des  motifs  de  Reli- 
gion de  Charité  avec  rinccrêr  des  familles  ; 
il  ne  nous  refloit  plus  qu*à  régler  differents 
points  , qu'il  n’avoir  pas  été  poflîbîc  de  prévoie 
dans  une  loi  générale.  Après  nous  être  fait 
rendre  un  compte  exad\  des  douces  qui  fe  font 
élevés , &:  des  differentes  repréfentations  qui 
nous  onr  été  faites  au  fujei  de  notre  Edit , 
nous  nous  (oismcs  déterminés  à expliquer  nos 
intentions  par  une  déclaration  qui  en  fera  con- 
noitre  de  plus  en  plus  te  véritable  efprit , & 
par  laquelle  nous  donnerons  une  nouvelle  mar- 
que de  notre  protcdïion  aux  écablillèmeots 
ddtinés  à procurer  des  infhué^ions  & des 
fccours  temporels  à nos  Sujets.  A ces  caufes 
tiC. 

Art.  IV.  N’entendons  empêcher  les  gens  de 
Main-morte  de  donner  à baux  Ampkitéocii]ucs 
ou  à longues  années  , les  biens  à eux  appar- 
tenants , en  obfcrvant  les  formalités  en  tel  cas 
requiies  êc  accoutumées  « & lor((]uc  lefdits  gens 
de  Main-morte  rentreront  dans  la  jouillance 
derdits  biens  i l'expiration  des  baux  , ou  faute 
de  paiement  des  rentes  & acquittement  des 
Charges  y portées  \ ils  ne  feront  tenus  d’obte- 
nir nos  Lettres-Patentes. 

V.  Pourront  parciltcment  les  gens  de  Main- 
morte » donner  a cens  ou  à rentes  perpétuelles 
les  biens  à eux  appartenants  , mais  dans  le  cas 
où  ils  y rentrcroient  faute  de  paiement  des 
rentes  ou  acquittement  des  charges  , ils  feront 
tenus  d'en  vuider  leurs  mains  dans  l’an  & jour  , 
à compter  de  celui  qu'ils  en  feront  rentrés  en 
poIlcfTion  , Sc  ne  pourront  en  aliénant  de  nou- 
veau lefdits  biens  , retenir  fur  iceux  autres  de 
lus  grands  dioics  que  ceux  auxquels  lefdits 
iens  croient  aifujettis  envers  eux  , avant  qu’ils 
y rentralfenc  i & fera  la  dilpofition  du  préfênc 
article  oblerTcc  dans  tous  les  cas  où  il  adviendra 
des  biens  fonds  aux  gens  de  Main-niorte , en 
vertu  des  droits  attachés  aux  fiefs  , jufHces  , 
feigneuries  qui  leur  appartiennent  & de  tous 
autres  droits  généralement  -,  & faute  par  lef- 
dics  gens  de  Main  morte  de  mettre  lefdits  biens 
hors  de  leurs  mains  dans  l'an  & jour  , voulons 
que  la  difpoficion  de  l'article  XXVI.  de  notre 
Edit  du  mois  d’Aoùt  1749  , foie  exécuté  â cet 
égard  î nous  refervant  neanmoins  de  proroger 
ledit  délai  s’il  y a lieu,  ce  qui  ne  pourra- être 
fait  que  par  Lettres -Patentes  enrégi'lrées  dans 
DOS  Cours  de  Parlement  & Confcils  fupéiieurs. 

.VI. 
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VI.  KentendoDs  cmp:cucr  qw  Ici  gen«  de 
Maia-mocce  oc  puilTenc  céder  le  retrait  t'éodal 
ou  cafutl , ou  drgit  de  prélation  à eux  appar* 
tenant  dans  les  lieux  ou  fulxant  les  lolx  y cou* 
tumes  & u/ages.  Cette  facuUé  leur  appartenant 
jurqu  i préfent  y fans  neanmoins  que  ladite 
ceflion  pui/Tt  être  faite  d autres  gens  de  Main* 
morte  » ni  qu'ils  puUTcnt  receroir  pour  prix  de 
la  celTioo  , autre  chofe  que  des  edets  mobiliers 
ou  des  rentes  de  la  nuture  de  celles  qu'il  leur 
eft  permis  d'acquérir , dérogc.mt  à cet  égard 
aux  dirpoficlons  de  rarticle  XXV  de  l'Edit  du 
mois  d*Août  1749. 

Vil.  Les  Communautés  Retigleafes  uuxquel* 
les  il  a été  permis  de  ccccvoic  des  dots  par  U 
déclaration  du  aS  Avril  1^95  , pDurroat  iHpu* 
1er  que  la  dot  fera  payable  en  tm  ouplulieurs 
terme  J , & que  cependant  l'intéréc  en  Lrapuye 
fur  le  pied  nxé  par  nos  Ordonnances  » pour- 
ront encore  tenouveller  leldites  obligations  à 
l'échéance  des  rcrmes , H mieux  n'aiment  con- 
venir y que  pour  terne  lieu  de  dot  > il  fera  payé 
tinc  rente  Viagère  pendant  la  rie  de  celle  qui 
fera  reçue  ReUgieulc  ; roulons  que  le  paiement 
de  U dot  unt  en  principal  qu'en  intérêts  , 
ainfi  que  les  arrerages  des  renres  riageres  cooT* 
tttnées  prr  dot  y ne  puiilent  être  ^Its  qu  en 
deniers  ou  effets  mobiliers  « ou  en  renres  de  I4 
nature  de  celles  qu'il  eA  permis  aux  gens  de 
Main  morte  d'acquérir  | fans  que  Icfdites  Corn* 
munautes  puilTcat  ibus  prétexte  du  défaut  de 
paiement  ni  fous  aucun  au'^re  , acquérir  la 
propriété  ou  le  faire  envoyer  en  polTelÉon  d'un 
autre  immeuùle  pour  l'acquittement  defditcs 
dots , & ce  nonobAanc  toutes  loix  , ufages 
ÿ coutumes  > d ce  contraires  auxquels  nous 
avons  dérogé. 

VIII.  Et  défiranr  pourvoir  à ce  que  les  de- 
niers comptants  app:'rtçiiancs  aux  Hôpitaux  9c 
ancres  éubUnêments  de  charité  , aux  Eglifcs 
paroilfiales  ^ Fabriques  d’icelles  , Ecoles  de 
xbar;té  table  ou  bouillon  des  pauvres  des 
paroles,  pcovenant  des  rerobourfemeats  qu'ils 
auront  ic^uE  y des  dons  & legs  qui  leur  auront 
été  faits  i ou  de  leurs  épargnés  ne  demeurent 

ÎiS  inutiles  entre  Us  mains  des  adminilhateurs  ; 
LS  autocifons  à remettre  Icfdits  fonds  , pourvu 
qu’ils  foie^t  deux  cents  cinquante  livres  & 
au  dcAus  entre  Us  inains  des  Receveurs  ^e 
duille , ou  autres  Receveurs  des  deniers  piibUcl> 
dont  les  fonds  font  portés  médiatereent  ou 
imaîédiatement  au  ttefor  royal  , pour  y demeu- 
rer en  dépôt  jufqu'a  ce  que  Iclaits  Adminif* 
traceurs  aient  trouvé  un  emploi  conveuaMe» 
& cependant  voulons  » qu'attendu  la  faveur 

Î[ae  méricenc  Icfdits  établinemencs  il  leur  en 
oit  par  nous  payé  l'intétéc  au  denier  vingt- 
cinq^  9c  que  Ici  dits  intérêts  y foient  employés 
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Oins  les  étais  des  charges  allîgn^s  fur  lefaitcs- 
recettes , en  vertu  des  <]iiittaDcc$  de  hiiance 
qui  leur  feront  evpédiées , aa  trefor  toyul  , ic 
ce  fans  aucuns  fiais  pour  l'expédition  defiiiies 
quittances , cutégiliremcnt  ou  autres  , g^éra- 
lemenc  quelconques  donc  nous  les  avons  dif- 
penfiis. 

IX.  En  confidécation  de  la  laveur  que  mcii- 
tenc  les  Hôpitaux  , & autres  étabîrllements 
ôuoDccs  en  l'article  precedent , voulons  que 
les  difpoficions  de  dernière  volontd  par  Icfque!' 
les  il  lent  aocoic  été  donne  depuis  l'Edit  du 
mois  d'Aoûc  1749 , ou  leur  fecolt  donné  à l*.s ve- 
nir des  rentes , biens  , fonds  te.  autres  Irameublrs 
de  toute  nature , foie  exécutées , déroge  rnt  à ecc 
égard  i l’article  XVII  dudit  Edit  fous  les  clau- 
fes  conditions  ic  réfetves  énoncées  dans  les 
articles  fuivans. 

X.  Les  rentes  aulïï  données  ou  léguées  aux 
Hopiuux  & autres  établifîriiieiics  mentionnés 
en  l'article  VIll  , pouvant  être  reniboutfes  p.-it 
les  débiteurs  , ’ quand  même  elles  auroient  été 
ftipulées  non  tachcialiles , le  ce  fur  le  pied  du 
denier  vingt , lorfqu'elles  n'ancont  pas  de  ptio- 
(ipal  déterrnioé  : roulons  paieillemenc  qu'elles 

Jimll'cnc  être  retiras  par  les  héiitiers  Se  repré- 
entants  des  donateurs  dans  nn  an  à compter 
du  jour  de  l'encegilbcmenc  des  préfeores  , pour 
les  difpoficions  de  derniete  volonté  antétirnre 
à la  ptélénee  déclaration  , Se  i compter  du  jout 
de  l'ouverture  des  fucceflions  pont  celles  qui 
feront  podétieutes. 

XI.  Les  héritieps  Se  cepcéfçntants  de  ceux  qui 
auront  donné  pat  difpofition  de  dctnicre  volon- 
pé  des  immeubles  auxdics  Hôpitaux  Se  autres 
établiiVemencs  ci-delTus  énoncés  , poottont  aullî 
dans  le  mêope  délai  porté  par  l'article  précédent 
retirer  lelHits  immeubles  en  papant  la  valeur 
d'iceux  fuivapc  l'évalnation  qui  en  fera  faire. 

XII.  Faute  par  Icfdits  d^iteurs  , héritiers 
& reptefenttns  d'avoir  fait  le  remboutfemrnp 
des  rentes , ou  papé  U valeur  defdits  immeu- 
bles dans  le  délai  ci-defTus  , ordqnnons  que  les 
adminiftrateurs  defdits  Hôpitaux , Fabriques 
Se  autres  écablilTements  ci  deflUsénoopés,  feront 
tenus  d'en  vuidet  leurs  ipiains  dans  l'an  le  jour , 
i compter  de  celui  où  le  délai  ci  delTus  fêta 
expiré  fous  les  peines  portées  par  l'atticlc  XXVI, 
de  r^dic  du  mois  d'Aoôc  1747  , defijaelles 
peines  leClics  adminiftratears  demeureront  pa- 
reillement gaiancs  Se  rcfponfables  , fi  ce  n'eft 
que  00ns  jiigeralinns  à propos  de  proroger 
ledit  délai  pat  ta  forme  portée  par  l'aicicle  y 
ci'defTus. 

XlII.  Les  débiteurs  des  rentes  , les  héri- 
tiers Se  repcéfencaots  des  donateurs  le  Teflatcurs 
qui  auroient  donné  on  légué  Icfdites  rentes  , 
ou  des  biens  fends  ôc  imiDeables  de  toute  npi-. 
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mrure  » feront  idmts  à donner  en  paiement 
défaits  rcmbûurfemcnts  , dcfdites  rentes  , ou 
pour  le  prix  des  immeubles  donnés  ou  lègues  , 
«qu'ils  feront  autotiies  de  rembourfet  ou  retirer 
par  les  articles  X & XI  ci-deiTus  , des  rentes 
de  la  nature  de  celles  dont  il  ell  permis  aux 
gens  de  Main  morte  de  faire  racciuifition  par 
l'article  XVIII , de  l'Edit  du  mois  d’Août  1749 
au  moyen  dequoi  ils  en  demeureront  libérés , 
comme  s'ils  avoient  lefdits  paiements  en  deniers 
comptants. 

XIY.  Voulons  c]uc  les  biens  fonds  non  amor* 
ris  qui  feront  pofîcdés  pat  les  gens  de  Main- 
morte y par  les  Hôpitaux  & autres  établilfe- 
ments  énoncés  en  l'article  VIII»  9c  qu'ils  font 
obligés  de  mettre  hors  de  leurs  mains  » foit 
en  vertu  des  Ordonnances , loix  & coutumes 
du  Royaume,  foie  en  exécution  de  notre  Edit 
du  mois  d'Aoûc  1749  , & de  la  préfente  décla- 
ration , fuient  airujcttics  à toutes  les  charges 
publiques  , meme  que  lefdits  gens  de  Main- 
morte foient  tenus  de  payer  la  caille  pour  rai- 
fon  de  la  propriété  & de  l'exploitation  dcfdics 
biens , les  vingriemes  6c  toutes  autres  impofi- 
tions  généralement  quelconques  , mifes  ou  a 
mettre  ^ comme  s'ils  croient  polTcdés  par  nos 
autres  Sujets  non  privilégiés  , pendant  le  temps 
que  Icfciits  gens  de  Main-morte  en  jouiront  , 
& jufqu’à  ce  qu'ils  les  aient  mis  hors  de  leurs 
mains. 

XV.  Sera  au  furplos  notre  Edit  du  mois 
d'Aoiit  1749  , exécuté  félon  la  forme  9c  teneur 
dans  tomes  les  difpollrions  auxquelles  il  n'a 
pas  été  apporté  aucun  changement  par  ces  pre- 
fentes  : enjoignons  à nos  Procureurs  généraux 
9c  à leurs  fubfUtuts  chacun  dans  leur  relfort 
de  veiller  à l'exécution  ^cant  de  nocredit  Edit 
du  mois  d’Août  1749  que  de  la  prefente  dé- 
claration , & en  cas  d'inexécution  ou  de  frau- 
de , de  pourfuivre  les  contrevenants  fuivanc  la 
xlgiectti  des  Ordonnances.  Si  donnons  en  man- 
dement i nos  amés  8c  féaux  Confeillers  , les 
gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Aix  , 
que  nctre  prélcr.cc  dcclatation  ils  aient  a faire 
cnrégillrer  & le  contenu  en  icelles , garder  &: 
exécuter  félon  fa  forme  5c  teneur  , cclfant 
& faifant  cclTcr  tous  troubles  9c  empêchements 
& nonobiK'nt  toutes  choies  à ce  contraires , 
car  tel  clt  notre  plaifir  , en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  fccl  k lefditcs 
préfentes.  Donné  à Verfaillcs  le  ao  de  Juillet» 
l'an  de  Grâce  lyéx  , fie  de  notre  regne  le  qua- 
ractieme, 

Si^né  LOUIS. 

Shnr  PKILIPPIAUX  fie  iccllé. 

L’enregiftrement  du  Parlement  de 
Piovcnce  j)ün«.  " Lue , publi^  régif- 


„ trée,  oui  & ce  requérant  le  Procu». 
,,  reur  Général  du  Roi , pour  être  exé- 
„ cutéc  félon  fa  forme  & teneur  -,  ex- 
„ c^té  en  l’article  III.  au  chef  où  il 
„ eft  dit , qu’il  en  fera  ulé  à l’égard 
„ des  fondations  mentionnées  audit  ar- 
„ ticlc  , ainfi  qu’il  cR  preferit  par  l’ar- 
,,  ticle  V.  de  l’Edit  de  1749. , pour 
„ n’avoir  ledit  chef  aucun  rajjport  avec 
„ ledit  article  V.,  mais  bien  à l’art.  III. 
„ dudit  Edit  de  1749.,  qui  fera  exé- 
„ cuté  fuivani  fa  forme  & teneur , & 
„ à la  charge  par  les  Séminaires  qui 
„ ont  été  établis  depuis  le  fufdit  Edit, 
,,  d’être  tenus  de  rapporter  les  lettres 
,,  patentes  en  conformité  de  l’article  I. 
„ de  ladite  déclaration , qui  n’exempte 
„ que  ceux  qui  ont  été  établis  avant 
„ ledit  Edit.  Ordonne  que  copies  colla- 
„ données  de  ladite  déclaration  feront 
„ envoyées  aux  Scnéchauflccs  du  ref- 
„ fort  pour  y être  lues, publiées  & en- 
„ régillrécs  : enjoint  au,x  SubAituts  du 
„ Procureur  Général  du  Roi  d’y  tenir 
,,  la  mam  & d’en  certifier  la  Cour  dans 
,,  le  mois.  Fait  à Aix  en  Parlement  les 
„ Chambres  alïemblécs  le  i5-  Novem- 
,,  bre  i’j62.  Signé  de  Regina.  „ 
L’cnrcgiftremcr.t  du  Padetnent  de 
Grenoble  dit  “ régiflrée  à la  charge 
„ néanmoins  que  la  difpofition  de  l’ar- 
,,  ticle  IX.  ne  pourra  avoir  lieu  relati- 
„ vemciK  aux  difpofitions  de  derniere 
„ volonté  , qui  auroient  été  déclarées 
„ nullcs  par  Arrêt  ou  par  Sentence  , 
,,  pallée  en  force  de  chofe  , jugée  en 
„ exécution  de  l’aiticleXVll.  du<£t  Edit 
„ de  1749. , ou  qui  auroient  été  réglées 
„ par  accord  entre  les  parties.  Le  \6. 
„ Décembre  1752.  „ 

Il  ell  bon  d’obferver  ici  que  l’Edit 
de  Main-morte  a été  jufqu’à  préfent  ri- 
goureulcmenr  obfcrvé  dans  la  Jurifpru- 
dcnce.  Par  Arrêt  du  P.iilcintnt  de  Pa- 
ris du  7.  Septembre  ijjiS.  il  a été  ju- 
gé, cosfonnémeot  à l’article  XXV  lil. 
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^u’un  tcftaracnt  olo^^raphe , dontli  dare 
croit  antérieure  à (a  publication  , mais 
qui  n’a  voit  été  dépol’é  que  poftéricu- 
rcment , ne  devoir  produire  aucun  effet 
dans  fes  difjiofuions  pour  la  Main-morte; 
(]uoiqu’on  eût  prouvé  par  bonnes  pièces 
la  vérité  & la  certitude  du  téftament 
& de  fon  époque.  Mais  par  Arrêt  du 
Confeil  du  la.  Novembre  l’jjÿ.,  il 
a été  jugé , contre  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufc  , que  l’inllitution  faite 
en  faveur  des  Religieufes  de  Tournon 
dans  un  tellament  du  13.  Juillet  174 J., 
pallé  devant  Notaire  étoit  valable  i'ui- 
vant  l’article  XXVIII.  quoique  la  tef- 
tatrice  ne  tût  décédée  que  le  30.  Dé- 
cembre 17^2.  rapp.  d’ Agence  en  1750. 

Par  un  autre  Arrêt  du  même  Parle- 
ment , rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleuri , on  a jugé  que  les  hé- 
ritiers d’un  teftateur,  qui  avoir  légué 

four  fondations  de  Meffes  , en  l’Eglife 
aroilfule  de  S.  Laurent  à Nogent  - 
fur-5eine,  une  rente  de  cent  livres  affedée 
6i  affignée  fur  une  maifon  & vingt  ar- 
pents de  terre  , défignés  dans  le  tefta- 
ment  ou  dans  le  contrat  antérieur  à l’Edit 
du  mois  d’Août  174p.,  avec  la  condi- 
tion que  le  rachat  de  cette  rente  ne  pour- 
roit  fe  faire  en  argent , mais  feulement 
en  donnant  des  héritages  & fonds  équi- 
pollents  à la  valeur  de  ladite  rente , 
avoient  pu  fe  libérer  de  la  même  rente, 
en  offrant  à la  fabrique  cent  livres  de 
rente  de  la  nature  de  celles  portées  en 
l’article  XVIII.  de  l’Edit. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement  du 
2ÿ.  Décembre  1362.  qui  a jugé  que  les 
héritiers  du  fondateur  d’une  Melle  quo- 
tidienne , chargés  de  payer  trois  cents 
livres  de  rente  à une  Eglife  paroilfia- 
Ic  de  Doulens , voulant  fe  libérer , & 
offrant , trois  cents  livres  de  rente  , fur 
les  Aides  & Gabelles , dévoient  être 
déchargés  de  la  fondation. 

On  pourroit  citer  encore  plu  fleurs  au- 


tres Arrêts  rendus  dans  les  memes  prin- 
cipes ; il  fufïit  d’oblcrver  qu’ils  ont  tous 
pour  objet  d’empêcher  que  la  Main-mor  ■ 
te  poffede  , en  vertu  des  nouvelles  difpo- 
fiiionsqui  pourroient  fe  faire  en  fa  faveur, 
des  biens  d’une  autre  nature  que  ceux 
mentionnés  audit  article  XV 111.  Ça  été 
même  là  un  des  principaux  obftaclcs  que 
le  Clergé  a eu  peine  à vaincre  , pour 
faire  changer  ou  modifier  ce  réglement  ) 
on  a moins  fait  dilTicuhé  de  fe  prêter 
à fes  bons  deffeins  dans  cette  poui  fuite 
pour  l’intérêt  des  Hôpitaux  ; la  Décla- 
ration du  20.  Juillet  1762.  en  eft  la 
preuve. 

Par  Arrêt  rendu  le  27.  Juin  i76'o» 
au  rapport  de  M.  Titon  , les  héritiers 
d’un  tellateur  qui  avoit  légué  fans  au- 
tres formalités  , à l’Hôpital  de  Tours  , 
deux  cents  livres  de  rente  à perpétuité  , 
à prendre  fur  tous  fes  biens,  pour  l’éta- 
blilfcment  de  deux  lits  , fourniroienC 
pour  deux  cent  livres  de  rente  en  con- 
trats fur  la  ville  ou  fur  le  Clergé  ou 
autres  de  pareille  nature. 

L’article  VIII.  de  la  Déclaration  du 
p.  Juillet  1758.  régiftréc  le  14.  , a per- 
mis aux  gens  de  Main-morte  d’acqué- 
rir des  rentes  que  la  ville  de  Paris  , 
étoit  autorifée  par  cette  Déclaration  à 
conllituer , pour  faire  les  fonds  deffinés 
à acquérir  du  Roi  les  droits  rétablis  par 
l’Edit  du  mois  de  Décemb.  1745.  ce  qui 
a été  répété  , pour  toutes  les  rentes  coiil- 
tituées  depuis , par  le  Roi  àtitrede  fub- 
lide  & pour  la  liquidation  des  dettes  de 
l’Etat.  On  a déchargé  même  à cet  égard 
les  gens  de  Main-morte  tant  des  lettres 
patentes  , que  du  droit  d’amortiffement. 

La  Déclaration  du  21.  Juillet  136s. 
déclurge  les  Hôpitaux  , Colleges , Fa- 
briques , Bénéficiers , Corps  & Com- 
munautés Eccléfiaftiques  pour  les  ren- 
tes qu’ils  poffédoient  au  premier  Jan- 
vier de  ladite  année  17^5,  de  la  re- 
tenue du  quinzième  du  droit  de  muta- 
M 2 
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ïion , du  droit  repréfentatif  d’icelui  & 
autres  ordoncés  par  le  fameux  Edit  du 
mois  de  Décemore  1764.  qui  annonce 
& prefcrit  la  liquidation  & acquittement 
<le  toutes  les  dettes  de  l’Etat. 

M.  d’Hericourt  , ch.  des  Acquifi- 
tions,  &c.  n.  4.  après  avoir  dit  que 
les  Ordres  où  l’on  luit  la  Réglé  de  S. 
François  ne  peuvent  acquérir  ni  polTé- 
der , ajoute  qu’il  y a en  France  plufieurs 
Ordres  mendiants  qui  n’obfervent  point 
leurs  conflitutions  à la  rigueur  & qui 
polTedent  des  immeubles.  11  faut  croire 
que  ces  Ordres  qui  contreviennent  ainli 
par  leurs  polTeflîons  au  Concile  de  Tren- 
te & à leur  Réglé , ont  obtenu  des  Pa- 
pes des  Bulles  de  modifications  qu’ils 
ont  fait  vérifier  dans  les  Cours  : il  y a 
de  cela  plufieurs  exemples.  V.  Aùndiants. 
Nouv.  Comment,  de  l’art.  54.  des  lib. 

ACTE  eft  dans  le  Droit  tout  ce  qui 
fert  à prouver  & juftifier  quelque  cho- 
fc.  Cette  définition  qui  eft  des  plus  va- 
gues, deviendra  plus  claire  par  les  dif- 
tinélions  fuivantes. 

§.  1.  Qualités  des  Actes.  Les 
Aftes  font  publics  ou  privés  , Civils  ou 
Fccléfiaftiques. 

Les  Aftes  publics  font  ceux  qui  font 
paffés  pardevant  Notaire , ou  faits  par 
des  perfonnes  revêtues  par  quelque  char- 
ge ou  dignité , d’un  caraftere  public. 

Ces  Aéies  publics  font  de  jurifdiéfion 
contemieufe  ou  volontaire  ; les  Aftes  de 
Jurifdiftion  contemieufe  font  ceux  qui 
fe  font  dans  les  pourfuites  en  juftice. 

Les  Aftes  de  jurifdiftion  volontaire 
font  ceux  qui  fe  font  cxtrajudicielle- 
ment , & fans  contention.  V . Juridic- 
tion. 

Les  Loix  Civiles  mettent  au  rang  des 
Aftes  publics  ceux  qui  font  paflés  de- 
vant trois  témoins.  L.  feriptaraj  i i.  ced. 
^ni  pet,  in  pignor.  Le  Droit  Canonique, 
lit.  de  fide  injlrnm.  ne  demande  pour 
cela  que  deux  témoins;  mais  l’un  dç 
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l’autre  Droit  demande  pour  l’exécution 
de  ces  Aftes , qu’ils foicntrcconnus  en  juf- 
tice par  les  parties  : ce  qui  revient  à 
notre  ufage  , fuivant  lequel  nous  ne  re- 
gardons les  Aftes  paffés  devant  témoins, 
en  quelque  nombre  qu’ils  foient , que 
comme  des  Aftes  privés. 

De  ce  que  nous  avons  dit  que  les  Ac- 
tes faits  par  quelque  perfonne  en  charge 
font  cenlés  publics , il  s’enfuit  qu’on  ei- 
time  tels,  les  Aftes  faits  par  un  Juge 
& que  l’on  publie  ; L.  publient . ced,  de 
teftam.  les  Livres  qu’il  paraphe , les 
Aftes  d’une  procédure  faite  en  juftice  : 
L,  2.  ced.  de  edende  , c,  i^uoninm  de  prehnt. 
les  écrits  tirés  des  Archives  publiques  , 
c,  nd  andientiam  de  prefcript,\,  Arehivet. 
L’éceiture  Authentique  d’un  corps  de 
Communauté , d’un  Evêque  ou  d’un 
Officier  public , également  munie  du 
fceau  expédié  par  un  Secrétaire  ou  Gref- 
fier public  , quoique  fans  appeller  par- 
tie , la  copie  même  de  l’écriture  origi- 
nelle que  l’on  ne  peut  produire  , & ex- 
pédiée par  la  même  perfonne  , eft  regar- 
dée comme  publique  : Retn  npnd  Fttrtnnc, 
part,  1,  decif,  411.  n.  4.  6. 

Les  Aftes  publics  font  foi  pour  & 
contre  toute  fone  de  perfonnes  même 
du  tiers  au  tiers  qui  n’y  ont  pas  aflîfté  ; 
mais  il  ne  fauroient  produire  obligation 
perfonnelle  que  contre  ceux  qui  les  ont 
paffés  par  forme  de  convention. 

C’eft  une  grande  maxime  alléguée 
fouvent  en  pratique , que  dans  les  Ailes 
publics  anciens  tout  eft  préfumé  avoir 
été  fait  avec  les  folemnités  réquifes  ; & 
dans  ce  cas , ceux  qui  foutiennent  que 
les  folemnités  requifes  n’ont  pas  été  ob- 
fervées , doivent  le  prouver  ; mais  c’cll 
une  autre  réglé  qui  tient  lieu  d’excep- 
tion à la  précédente , que  les  formali- 
tés extérieures  ou  étrangères  à un  Afte, 
comme  l’autorité  de  l’Evéque , le  confen- 
tement  du  Chapitre  en  l’aliénation  des 
biens  d’Eglife , no  fe  préfument  point 


Digitized  by  Google 


ACT 

& qu’on  doit  les  prouver,  L.  filins  fiaifti. 

C.  de  petit,  hered.  Defpeifl'es , tom.  2.  p. 
520.  n.  20.  anc.  édic.  V.  Aliéniuion. 

Les  Ailes  privés  font  ceux  qui  font 
faits  par  des  particuliers , foit  par  un 
feul , foit  par  rluficurs  enfcmble.  Quand 
l’Aile  a etc  rait  par  une  feule  perfon- 
'nc  , il  ne  fait  foi  que  contre  celui  qui 
l’a  écrit  ; & quand  il  a été  paffé  entre 
deux  ou  plu  fleurs  perfonnes , le  tiers 
qui  n’y  a pas  été  appcllé , n’en  peut 
jamais  recevoir  de  préjudice  ; il  n’obli- 
ge que  ceux  qui  l’ont  palfé. 

Les  Aftes  publics  t'ont  foi  en  juftice, 
emportent  hypotheque  & font  exécu- 
toires du  jour  de  leur  date  ; les  Ailes 
privés  dont  la  date  n’eft  pas  authenti- 
que, ne  peuvent  produire  d’hypotheque 
au  préjudice  du  tiers  que  du  jour  qu’ils 
ont  été  reconnus  en  juftice  ; mais  par 
rapport  aux  contrailants , c’eft-à  dire, 
à ceux  qui  font  convenus  par  un  Aifte 
privé,  leurs  obligations  font  les  mêmes 
que  s’ib  avoient  contrailé  pardevant 
Notaire , & du  moment  qu’ils  ont  re- 
connu en  juftice  la  vérité  de  ces  Ailes, 
ils  n’en  peuvent  nier  le  contenu  & prou- 
ver le  conuaire  par  la  preuve  teftimo- 
idale,  fuivant  la  réglé  csntrA  fidem  tnf- 
tTHmentorum  tefiimeninm  v»c*te  non  »d~ 
mittwr  ; ik  n’ont  que  la  voie  de  l’inf- 
cription  de  faox.  V.  RtcetmeijJ'Mice  , Faux. 
Diil.  de  Droit  Civil , verb.  A^e. 

11  n’eft  pas  aifé  de  donner  une  défini- 
tion jufte  , d’un  acte  Civil  diftingué  d’un 
Aile  E'.cléfiaftique  : on  peut,  ce  lenible  , 
- appcller  Aile  civil  tout  Aile  qui  eft  pafte 
par  des  perfonnes  Laïques  , ou  par  d’au- 
tres fur  des  matières  toutes  profanes  & 

■ féculicres , & on  peut  appcller  par  la 
vallon  du  contraire  Aile  Eccléfiaftique 
tout  Aile  pafte  par  des  Fxcléftaftiques, 
ou  par  d’autres  perfonnes  fur  de  ma- 
tières Spirituelles  ou  Eccléfiaftiques  ; 
©n  jugera  du  mérite  de  ces  définitions 
par  le  laifonnement  que  fait  M-  Biuset 
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en  fon  Not.  Apoftoliq.  liv.  i.  chapi- 
tre  7. 

Un  Aile  , dit  cet  Auteur , eft  Ecclé- 
fiaftique ou  Civil  filon  les  rapports  qu’il 
a ou  avec  l’Eglifc  ou  avec  l’Etat.  Un 
Aile  peut  avoir  trois  rapports  différents 
avec  VEglife  ou  avec  l’Etat;  i*.  S’il 
émane  dé  l’autorité  de  l’une  ou  de  l’au- 
tre. 2°.  S’il  concerne  des  perlbnncs  qui 
compofent  l’une  ou  l’autre  République. 
3®.  S’il  s’agit  dans  l’Afte  des  cliofes 
qui  concernent  ou  1 Eglifc  ou  1 Etat. 
Ainfi  on  peut  dire  en  général  qu  un 
Aftc  Eccléfiaftique  eft  celui  ou  qui 
émane  de  l’autorité  Eccléfiaftique,  ou 
qui  concerne  des  perfonnes  Eccléfiafti- 
ques , ou  dans  lequel  il  s’agit  de  cho- 
fes  Eccléfiaftiques. 

Cette  définition  , ajoute  M.  Brunet, 
pourroit  lufliti; , fi  l’Eglife  & 1 Etat  fai- 
foieiit  un  corps  fépare , qui  n’euflent 
enfemble  ni  communication  ni  liaifon , 
mais  cola  n’eft  pas.  L Eglife  eft  dans 
l’Etat  ; la  qualité  de  Chrétien^  fait  que 
les  Citoyens  appaniennent  à & 

font  fes  membres , & la  qualité  d Ec- 
cléfi.aftiquc  n’efface  jamais  le  caraélere 
de  Citoyen  & de  membre  de  l’Etat  que 
la  naiflance  donne.  D’ailleurs  parmi  les 
chofes  Eccléfiaftiques  il  y en  a plufieurs 
qui , malgré  leur  liaifon  aux  chofes  fpi- 
riruelles , ne  peuvent  jamais  être  fpiri- 
tualifées  jufqu’au  point  de  perdre  le 
caraAcre  de  temporalité  qu’elles  ont  |iar 
leur  état  naturel , d’où  il  arrive  qu  un 
Acle  pafte  entre  perfonnes  Eecléfiafti- 
ques  & même  pour  chofes  Eccléfiafti- 
ques , pourroit  être  un  Afte  purement 
Civil.  Il  fout  donc  diftinguer  deux  dif- 
férents égards  fous  lefquels  ou  les  per- 
fonnes  qui  contraAent  ou  les  cliofes  qui 
font  la  matière  du  Contrat , peuvent  s ofi 
frira  notre  cfprit.  ^ 

Un  Eccléfiaftique  peut  être  confide- 
ré  comme  membre  de  l’Etat , & com- 
me Mmiilre  Uc  l’Eglifo  ; AAes  «qu’U 
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p.ilfe  en  fa  première  qualité  font  pure-  roinbre  qu’ils  foienc,  que  comme  dei 
ment  Civils.  Ceu.v  qu’il  pâlie  en  qua-  Atles  privés  ; ils  ne  l'ont  publics  parmi 
lité  (Je  MiniAre  de  l’Eglilc , font  fins  nous  , que  quand  ils  ont  été  reconnus 
doute  EccléliaAiques  ; & pour  connoî-  en  juAicc  Çy.  Rtcimuijfdnct')  ou  qu’ils 
tre  fiun  EccléfiaAique  a^itdans  un  Acle,  ont  été  paAes  pardevant  Notaires,  ou 
ou  comme  fujet  du  Roi  ou  comme  Mi-  cnlm  qu’ils  font  faits  par  une  perfonne 
niAre  de  l’Eçiife  , il  faut  voir  fi  l’Acte  revêtue  d’un  caractère  public.  Une  Dé- 
qu’il  piA'e  , fuppofe  en  lui  le  caractère  claration  du  Roi  du  22. Septembre  17J3. 
clérical  ou  s’il  ne  le  fuppofe  pas , ii  un  défend  de  palfer  des  Actes  en  préfen- 
la’ic  pourroit  ou  ne  pourroit  pas  faire  ce  de  témoins  fans  Notaire , torique  les 
l’Aéte  donc  il  s’agit;  dans  ce  dernier  parties  contraAantes  ne  favent  pas  Agner. 
cas  l’Arte  cA  Civil  ; & dans  l’autre , A l’égard  dos  Actes  Civils  & Ecclc- 
Eccléfialtiquc.  Par  ex.  un  Prêtre  fonde  fiaAiqucs  nous  n’avons  rien  à ajouter  à ce 
la  célébration  d’une  MelTe  , la  matière  que  nous  avons  dit  d’après  M.  Brunet  ; 
cil  Ecclélialtique  ; mais  le  bien  que  ce  pour  en  faire  connoîcrc  la  nature  & les 
Prêtre  donne  pour  la  fondation,  cA  qualités,  nous  dirons  feulement , avec  le 
profane , & un  laie  pourroit  faire  le  meme  Auteur  , que  le  nombre  des  Ac- 
même  Acte  ; la  fondation  de  ce  Prêtre  tes  EccléliaAiques  ne  fauroit  être  déter- 
n’eA  donc  qu’un  Adte  purement  Civil,  miné. 

il  faut  faire  le  même  raifonnement  d’un  L’Edit  de  \6^i.  qui  en  a fait  une 
La’ic  : quand  il  pilTe  des  Aites  qui  énumération  des  plus  détaillées  , en 
fuppofcnc  dans  lai  un  caraétere  clérical  omet  cependant  plulieurs  que  les  an- 
qu’il  n’a  pas  , comme  en  matière  de  ciens  Notaires  ApoAoliques  étoient  en 
collation  , d’indulr , de  patronage  , ces  ponTetlion  de  taire  comme  les  Acies  de 
Ados  f.Mu  purement  EcclénaAiqucs.  profcAion  de  foi  , les  attcAations  de 
A l’égard  des  chofes  qui  font  la  ma-  vie  & moeurs  & autres  attcAations  , 
rierc  de  l’Ade  , celles  qui  font  pure-  les  fulminations  , &c.  Les  Evêques  font 
ment  fpirituelles  rendent  néceA'aircment  expédier  aujourd’hui  la  plupart  de  ces 
l’Aéle  EccléfiaAique  ; mais  fi  elles  font  Aides  par  leurs  Secrétaires.  Leurs  OAi- 
toutes  temporelles,  on  ne  peut  dire  qu’ci-  ciaux  , même  leurs  Grands  Vicaires  y 
les  fliAent  l’objet  d’un  véritable  Aide  ont  parc.  11  faut  voir  au  mot  Ntt  air  t , 
EcdcliaAique.  les  Aides  que  les  Notaires  ApoAoliques 

C’cA  après  cette  explication  que  M.  font  en  droit  de  faire  cxclufivcment  à 
Brunet  dit  que  l’on  peut  delinir  un  Acde  toute  autre  perfonne  ; & fous  le  mot 
EccléfiaAique , celui  ou  qui  émane  de  CiniriU  les  Aèdes  EecléAaAiques  qui 
l’autorité  EccléfiaAique  ou  qui  eA  pafié  font  fournis  à cette  formalité, 
entre  perfonnes  EccléliaAiques  ou  du  Par  l’Article  IV  de  la  Déclaration  du 
moins  réputées  telles,  confidérées  en  20  Mars  1708,  il  eA  défendu  à tous 
qualité  d’EccléiiaAiques  pour  chofes  Ec-  Curés , EccléfiaAiques  & autres  qui  n’ont 
cléfiaAiqucs  & Spirituelles.  pas  droit  d’inArumenter  comme  Notai- 

q.  res  , de  recevoir  aucuns  Aèdes  de  quel- 

Nous  n’avons  rien  à remarquer  de  que  nature  qu’ils  foient , finon  les  Tef- 
partitulier  touchant  nos  ufages  dans  ce  taments  en  la  maniéré  ordinaire  ; cora- 
que  l’on  vient  de  voir.  Nous  avons  dit  me  auAi  il  leur  cA  défendu  & à tous 
que  nous  ne  regardons  en  France  les  Notaires , Tabellions , Greffiers  & à 
Aèdes  paldés  devant  témoins  en  quelque  toutes  autres  perfonnes , telles  qu’elles 
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puiflênt  être  , de  fervir  de  témoins  dans 
aucuns  ades  qui  feront  faits  fous  fi- 
enature  privée , à peine  de  deux  cents 
livres  d’amende  , tant  contre  leldits  Cu- 
rés , Ecclcfiaftiques  & autres  qui  n’ont 
pas  droit  d’inftrumenter  comme  Notai- 
res , que  contre  chacun  de  ceux  qui  au- 
ront ligné  lefdits  Actes  comme  témoins  ; 
le  tout  conformément  aux  Arrêts  du 
Oonfeil  des  21  Juillet  & 13  Sep- 
tembre idj>5. 

Arrêt  du  Confcil  du  ip  Avril  1720, 
qui  déclare  nul  un  déliflement  d’inftance 
écrit  par  un  Curé  : le  condamne , ainfi 
que  le  fieur  Coulon  qui  l’avoit  ligné 
comme  témoin  , en  deux  cents  livres  d’a- 
mende chacun  , & réitéré  les  défenfes 
aux  Curés  , Notaires  & autres  per- 
fonnes  d’écrire  ni  figner  & d’etre  té- 
moins en  aucuns  Aâes  fous  lignature 
privée:  décifion  du  30  mars  175  J.  qui 
déboute  le  Sieur  Mauconvenant,  Prêtre, 
de  fa  demande  en  rcllitv.tion  d’une  amen- 
de par  lui  payée  , pour  avoir  écrit  une 
«bligation  Ibus  fignature  privée. 

Autre  décifion  du  21  Janvier  , 
qui  déboute  le  Curé  Dinual  de  Vimeux, 
de  fa  demande  , en  reftitution  de  l’a- 
mende par  lui  payée  , pour  avoir  fait 
un  Inventaire  de  biens  appartenants  à 
de  pauvres  particuliers  de  la  ParoilTe. 

Les  Actes  & Enquêtes  faits  devant  le 
Juge  Laïc  , font  foi  devant  le  Juge  d’E- 
glilé,  & vUtffim , il  faut  excepter  le 
cas  d’incompétence  & les  matières  cri- 
minelles. Ranchin  fur  Guipape , décif. 
Ijd.  d’Olive  , liv.  i.  ch.  23.  2q.  voy. 
îrttiiHrt. 

En  France  les  Aétes  publics , paffes 
ou  faits  dans  une  province  , & produits 
dans  une  autre  , ont  bcloin  pour  faire  foi 
•de  la  légalifation.  V.  LégAlijtuiim. 

S.  2.  Actes,  Qualités  des  Parties. 


V.  QHainés. 

§ 3. Acte  , Formalités. Il  efl  decer- 
taines  formalités  cir.-miclles  & générales 
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qu’on  doit  employer  à tome  forte  d’ Ac- 
tes , comme  la  date , la  lignature  , l’idio- 
me, les  qualités  des  Parties  , des  té- 
moins , &c.  mais  il  en  elt  d’autres  qui 
font  particulières  à certains  Aélcs  , & il 
ne  feroit  pas  moins  dilTicile  de  donner 
ici  la  forme  des  dilTércnts  Ades  Ecclé- 
fiadiques  , que  d’en  fjicr  le  nombre. 

Un  Lcéteur  inliruit  ou  accoutumé  à 
l’ufage  des  Didionnaires  n’cll  jamais  ein- 
barrafle  de  trouver  au  mot  de  l’elpece , 
les  principes  particuliers  qui  lui  Con- 
viennent , & que  d’autres  chercheroient 
en  vain  fous  le  mot  vague  du  genre. 
Par  exemple  , une  procuration  pour  ré- 
figner  eft  un  Ade  Ecclèliallique  dont 
il  importe  beaucoup  de  connoitre  b 
forme  : ce  ne  feroit  fans  doute  pas  en 
cet  article  parmi  les  formalités  géné- 
rales des  Ades  , qu’on  la  dccouvriroit. 
Ou  doit  donc  voir  au  mot  Frtcnrtuion  i 
il  en  faut  dire  autant  des  mots  CollMiom, 
Pravijîans,  Prefemation,  NtmÎTtation , &c. 

Nous  avons  cependant  donné  une 
idée  des  principales  formalités  des  Ados 
fous  le  mot  Ntt  «ira , mais  fans  difpenler 
le  Ledeur  de  recourir  au  nom  des  Ac- 
tes dont  il  veut  conneitre  plus  particu- 
liérement la  nature  Sa  la  forme. 


Règle  générale:  les  Ades  doivent  être 
faits  luivant  les  formalités  requilés  par  la 
loi  & par  l’ufagc  du  lieu  où  ils  font  paiïes. 

§.4.  Acte  Capitulaire  : on 
appelle  Ade  Capitubirc  , la  délibéra- 
tion des  membres  aflemblés  d’un  Cha- 
pitre , fur  un  objet  quelconque. 

Panorme  , fur  le  chap.  enm  tmnts  de 
tmjiitMt.  J.  G.  dit  que  régulicremeot 
pour  toutes  les  affaires  qui  le  paP'cnt 
en  Chapitre  , il  faut  que  les  Capitulants 
donnent  leur  conlentemcnt  en  commiii:. 
Quand  ces  affaires  , dit-il , font  des  ai- 
faires  néceffaires,  comme  font  les  élec- 
tions , les  aliénations , les  réceptions  de 
Chanoines  Ôc  autres  chofes  fernblablcs , 
il  fulFu  que  la  plus  grande  partie  des 


Digitized  by  Google 


,i  ACT 

Capitulants  en  loicnt  d accord  pour  que 
l’autre  foie  lice  ; mais  s’il  eft  quellion 
d’affaires  arbitraires  qui  dépendent  de 
la  volonté , par  exemple  de  faire  de 
nouveaux  réglements  fur  la  maniéré  de 
percevoir  les  fruits  & d en  jouir  dans 
une  Cathédrale  , ou  fur  un  autre  ob- 
jet introduûif  d’un  droit  nouveau , il 
faut  alors  que  tous  les  Capitulants  y 
confentent  : tune  , dit  la  Glofe , dehent 
çtnfentin  Ht  CoUigium  , non  tonijHam  Jin- 
Fagnan , in  c.  enm  omnts  de  Canf- 

(it.  n.  4a.  ^ , 

A l’égard  des  élcélions  fuivant  le  c. 
f»/4  vrepter  de  ele[l.  11  paroît  clairement 
par  les  termes  mêmes  de  ce  chap.  que 
çous  ceux  qui  ont  droit  d élire  ^ doi- 
vent être  affcmblés  en  commun  & en 
un  même  endroit.  V.  Ahfent. 

Sous  le  mot  Sitjfr*ge  , nous  expliquons 
le  fens  de  ces  paroles  fwor  purs,  & 
quel  eft  notre  ufage  à cet  égard , fa- 
Toir,  fi  nous  pelons  les  voix  plutôt 
que  nous  ne  les  comptons. 

"b 

Le  Gloffateut  de  la  Pragmatique  , 
verb.  cenventnnt  , tap.  fient  > Cr  eum 
hument  de  elebl.  diftinguc  touchant  les 
principes  que  nous  venons  d établir  ^ 
PAéle  capitulaire  d’une  éleiSion  , fui- 
vant le  ch.  yw/a  prepter  d avec  les  autres 
Aélcs  Capitulaires  en  général  ; dans  le 
premier  cas  , dit-il , l’élcftion  doit  être 
faite , in  epdem  loco  , pmnl , fiemel  dr 
in  eodem  infienti } ce  qui  fouffre  j»ur- 
tant  des  exceptions.  V.  EUcUon  > uiofent* 
A l’égard  des  autres  affiires  ^ on  doit  ^ 
ajoute  M.  Guimier  , convoquer  le  Cha- 
pitre , s’affembler  & les  traiter  en  com- 
mun , mais  il  n’eft  pas  abfolument 
réceffaire  de  donner  le  fuffrage  en  me- 
me temps  & en  un  meme  endroit  ; 
la  ratification  peut  avoir  lieu,  & il 
luflît  que  le  Chapitre  ait  été  tenu  & 
la  délibération  prile  par  le  nombre  fuf- 
lilànt  de  Capitulants. 
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Quant  a la  queftion  de  faroir  en 
quel  cas  , il  faut  ou  ne  faut  pas  ap- 
pcllcr  tous  les  intéreffés  , ou  ce  qui  eft 
la  même  chofe , que  tous  confentent 
à la  délibération,  on  doit  prendre  pour 
réglé  la  diftinftion  de  Panorme  qui 
s’accorde  parfaitement  avec  les  princi- 

Îes  qu’établit  Baquet  en  Ion  Traité  du 
uftice  , ch.  ap.  n.  24.  en  ces  termes  ; 

„ quand  il  eft  queftion  d’une  affaire  , 

„ négoce  ou  droit  qui  concerne  uo 
„ Corps  & Univerfité  d'habitants  de 
,,  Chanoines  ou  autres  Communautés, 

„ ou  bien  quelques  fociétés  comme  de 
,,  compagnons  ou  affociés  des  copro- 
„ priétaires  ou  bien  d’héritiers  ou  colé- 
,,  gataircs  : tjuendo  ali^uid  commune  efi 
„ plnribus  ut  fingnlis  pute  heredibus  yel 
„ redis  , vel  tjuendo  aligne  res  pertinee 
„ ad  pluret  fitngulet  ; tune  etnfenfut  em- 
„ Ilium  necefarius  eft  & une  eontradicente 
„ nihil  agitur.  Car  chacun  a fon  droit 
„ & intérêt  particulier , duquel  il  peut 
„ difpofcr  fans  le  confentement  des  au- 
,,  très  : ut  in  cencedenda  [ervitute  per 
„ fundum  communem  ; L.  per  fundum , 
„ ff.  de  fervit.  ruft.  prtd.  Aulfi  , fiei^ 
„ tentia  contra  unum  ex  coharedibus  latà, 
„ caterii  non  neçet  ; L.  fepè  , ff.  de  r» 
„ judic.  & hoc  cafu  non  eft  ^andum 
,,  voluniati  majeris  partis  , nec  major 
„ pars  ettero!  obligat. 

„ Mais  , quando  aliijuid  commune  eft 
„ pluribus  univerfis  putà  eivibus  , CoUe- 
„ giis  , Canenicis  , Religirfis , vel  ejuandy 
„ aliijua  res  pertinet  ad  plures  (ÿ  uni- 
„ verfes  i tune  ftandum  eft  volumati  moy 
„ joris  partis  & major  pars  coter  os  obli- 
„ gat,  L.  major  , S.  ad  munie.  L,  plané , 
,,  ff.  qued  cujufij.  univerfi.  c,  juod  omn^s 
,,  ubi  dinus  de  reg.  juris  in  6”.  & »« 
„ tit.  de  his  cfua  fiunt  à major,  part, 

>1  ‘■'V”'- 

ACTION  , en  terme  de  Jurifpni- 
dcncc  , n’eft  autre  chofe  que  le  droit  de 
pourfuivre  en  Juftice,  ce  qui  nous  eft 
• ■ dû  ; 
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iâù  : ylSio  rtihil  édiud  efi  <jH*m  jm  ftrji- 
tjHtndi  in  judicio  cjuod  fthi  débet ur  , «f. 
JuJlin.  prine.  de  tàiombus. 

De  toutes  les  fortes  d’a£Uons  dont  par- 
lent les  Loix  Civiles  & les  Juiifconful- 
tes , les  -aftions  perfonnèlles , réelles  & 
mixtes,  font  les  feules  qui  aion<  rapport 
à notre  fujet,  & les  feules  par  confé- 
■qiicnt  dont  nous  parlerons  ici.  Pour 
s’inflruire  des  autres  dont  la  connoil- 
fance  cft  toujours  ncceffaire  à ceux  qui 
Veulent  favoir  la  Jnrifprudenre  en  gé- 
néral , on  doit  lire  le  fixîeme  titre  du 
quatrième  Livre  des  Inlhtutes  de  Juf- 
tiwien  & fes  Commentateurs.  P'",  auffi  le 
Diclionnaire  du  Droit  Civil  au  mot 
uiüion , & le  troifiemc  Lvre  des  Infti- 
lutes  du  Droit  Canonique. 

L’atUon  perfonnelle  ell  celle  que  l’on 
dirige  contre  celui  qui  eft  oblige  par 
iin  Contrat  ou  comme  Contrat , par  un 
délit  ou  comme  délit  de  donner  ou  de 
jàire  quelque  choie  en  notre  feveut , 
S.  I.  de  «àiombus  npud  Jnfi.  L.  cùm  ejui 
1 J.  eod.  de  cklijr,  (ÿ-  abl.  L’aèlion  perlon- 
nellc  eft  donc  civile  ou  criminelle.  La 
première  a un  intérêt  purement  civil 
pour  objet , & l’autre  la  punition  de 
quelque  trime.  V.  Accusation. 

L’aélion  réelle  eft  celle  qui  u’cft  pro- 
duite par  aucune  obligation  de  Con- 
trat ou  comme  Contrat , ni  de  délit  ou 
comme  délit,  mais  qui  eft  accordée  à 
raifon  du  droit  que  l’on  a fur  une  chofe 
poftedée  par  un  autre  ; on  l’appelle 
réelle  , parce  quelle  eft  attachée  à la 
chofe  même , au  lieu  que  l’aélion  per- 
lonnelle  ne  fuit  ^ue  la  perfomic  : AÜie 
realis  efi  ilia  'jna  ejuis  nullo  jure  nobis 
obligatur,  fetimufique  rem  noflram  qnœ  ab 
alte  pojpdetur.  DiUare.dit , quia  perpétua 
rem  fequitur.  Ferez , in  §.  de.  in  fin.  L. 
9.  tÿ"  23.  If.  de  rei  vindic. 

On  foudivilé  l’aélion  réelle  en  directe 
& utile  , en  corporelle  & incorporelle. 

L’aélion  réelle  ditwéle  eft  celle  qui  eft 
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intentée  par  le  maître  d’une  cho., , 
contre  quiconque  en  a à Ion  préjudice, 
la  pofleffion. 

L’aélion  utile  eft  celle  qui  eft  exer- 
cée par  un  maître  qui  n’a  que  le  do- 
maine utile  de  la  chofe  qu’il  demande, 
comme  le  Vaftal , l’Emph.itéoie. 

L’âoion  réelle  corporelle  eft  celle  qui 
a la  chofe  même  pour  olijct , & radio*, 
incorporelle  eft  celle  par  laquelle  on 
demande'  l’exercice  de  certains  droits, 
comme  d’une  fctvimde. 


(^uand  on  demande  le  droit  d’une 
fervitude , l’aélion  fe  divife  en  confef- 
foire  & négatoire. 

L’aclion  confelToire  eft  celle  par  la- 
quelle quelqu’un  rcclaine  une  fervinidc 
qu’il  foutient  être  due  à fon  fonds,  & 
l’aélion  négatoire  celle  par  laquelle 
quelqu’un  demande  , non  une  ferviaide 
due  à fon  fonds  , mais  la  liberté  ou 
l’exemption  d’une  fervitude  qu’un  autre 
prétend  appartenir  au  lien  ; & dans  ce 
cas  contre  la  réglé  ordinaire  , c’eft  à 
celui  qui  prétend  avoir  droit  de  fervi- 
tude à la  prouver , quoiqu’il  en  ait  eu 
jufquss-là  la  pofleffion  , & que  l’autre 
air  été  le  premie:  à lui  en  troubler  l’u- 
lage.  S.  aqua , tit._  de  aüion.  infiit,  L. 
I . ff.  y»  fervitHS  vindicetttr. 

Action  mixte  eft  celle  qui  eft  en  pr- 
tie  réc!le_^  & partie  perfonnelle  , telle 
eft  celle  que  quelqu’un  intente  contre 
le  Détempteur  du  bien  , pour  raifon  du- 
qvtel  ce  Détempteur  lui  eft  encore  obligé 
perfonncUeinent,  fait  en  vertu  d’un  Con- 
trat ou  comme  Contrat,  d’un  délit  ou 
comme  délit. 

On  s’eft  fervi  dans  plufieurs  Conci- 
les du  mot  AHfon  pt  ur  Sefilon  ; mais 
on  ne  le  voit  employé  dans  ce  fens, 
que  dans  les  plus  anciens. 

+ 

La  connoiflance  des  differentes  ac- 
tions que  nous  venons  de  définir  ,-cft 
néceflaire  pour  régler  la  compétence 

Tome  f.  ^ N 
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des  Ji;ges  d Egiilc  , à qui  l’on  ne  doit 
porter  que  les  aclions  perfonnelles  en- 
tre Clercs  , fuivant  l’Ordonnance  de 
JS39-  tluft  nous  rapponons  les  articles 
fous  le  mot  Jurifâiüion.  C’eft  en  par- 
lant de  cette  Ordonrrance  que  Loifeau 
dit  : que  François  I.  rcduific  dans  fix 
lignes , la  Jullice  Eccléliaflique  au  juf- 
te  point  de  la  raifon.  Trait,  de  la 
Jult.  Ecclef.  Mais  il  paroît  par  les  ré- 
ponfes  aux  articles  de  plainte  que  fai- 
îbient  le  Pape  & les  EccléliaAiqucs,  fur 
les  bornes  qu’on  avoir  mifes  à leur  pou- 
voir ou  Jurildiilion  fie  qui  font  rap- 
portées dans  le  recueil  des  preuves  des 
lib.  ch.  36.  n.  27  fie  fuiv.  que  depuis 
long-temps  les  Parlements  avoient  pré- 
venu par  leurs  Arrêts  la  difpofition  de 
cette  loi  : en  etfet  voici  un  extrait  de 
ces  reponfes  par  le  Procureur  Générai 
de  Provence  aux  art.  5 fit  d du  Mé- 
moire remis  l’an  1317.  de  la  part  du 
Pape,  contre  les  prétendues  entrepri- 
fes  l'ur  la  Jurifdidlion  EccléfiaHique  dans 
cette  Province. 

Art.  4.  Qjtod  Clerici  ttUm  feint i , ni- 
p pnt  Prtihytcri  celebrMUet  , non  j^audint 
frivilegio  clericnli  & tjuoad  hona  nnllns 
€lrricni  ^Audeat , ettAmfpt  Prasbjtor, 

Art.  3.  Item  tjHod  Ldiens  ttinm  ra- 
tione  juramenti  vel  allât  in  caufa  Jpiri- 
tnali  non  conveniarur  coram  Ecclepaftico , 
nec  pojfet  illius  jMrifdilhionem  pr orogare. 

Item  au  quatrième  article  , dit  ledit 
Procureur  Général  , comme  delfus , 
parlant  par  révérence  , que  ledit  anicle 
n’eft  véritable  pront  jacet  : bien  confeffe 
ledit  Procureur  Général , que  les  Clercs 
mariés  de  Provence  ne  font  traités  en 
quelque  manière  que  ce  foit , perfon- 
nclle,  réelle  , mixte  au  pofleflToire  par- 
drvant  le  Juge  d’Eglife  , mais  par  de- 
vant le  Juge  Laïc  ; tjuia  in  omnibus 
er  per  omnia  atjuiparamur  Laids  dempto 
privilégié  ,eap  ejuis  fuadmte  Diabolo  ^c. 
Ht  conveniantur  ceram  Judice  Jacttlari  pro 
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deUHrst , ntp  in  atrocieribus  in  ^uibut 
gaudere  non  dehent  privilégié  clerictdi  e. 
1.  4.  t!r  6.  in  Glof.  de  Cter.  conjuga.  lib. 
6.  fit  quant  aux  Clercs  non  maries  , 
etian.,  fuppofé  que  non  pnt  ad  fatros 
PnsbjteratHs  tràines  premoti  , gaudent  ip- 
p tjuod  eorum  perfonat  (fr  bona  mobilia 
privilcgio  clerhali  ,pcut  non  conveniantur  , 
nip  coram  Eccltpapiee  Jndice  : mais 
quant  aux  biens  immeubles  , terres  5c 
polTcflions , fit  toutes  autres  cliofes 
réelles , fi:  dépendantes  de  réalité  ne 
jouifl'er.t  dudit  privilège  ; mais  font  con- 
venus pour  raifon  d’iceux  pardevant  le 
Juge  Royal , parce  que  les  biens  im- 
meubles d’un  Clerc  font  en  la  protec- 
tion fit  fauve-garde  du  Uoi , dcfquels  à 
ce  moyen  fes  Juges  doivent  avoir  la 
connoilTance. 

Item  , au  cinquième  article  , répond 
ledit  Procureur  Général , ledit  article 
n’cll  véritable , comme  il  eft  écrit , 
parlant  comme  dclTus  , car  fe  trouvera 
que  les  Juges  Royaux  délailîent  en- 
tièrement aux  Juges  d’Eglife  la  cognoiF 
fance  de  toutes  fit  chacunes  les  matières 
pures  ccclélîaftiques  fit  fpiriruclles  , 
comme  matières  d’héréfic,  de  mari.age, 
ubi  prafertim  agitur  de  feedert  matri~ 
menti , fit  autres  fem’olablcs  , fans  en 
retenir  la  cognoiflance  , verum  tf , que 
quant  aux  exécutions  des  Teftaments  , 
crimes  d’adultere  , de  parjure  , de 
lâcrilege  , de  ufure , fit  autres  fcmbla- 
bles,  de  ejuibus  per  Glof.  in  c.  eùm  pt 
generale  de  fe.  comp.  Si  lefdits  cas  font 
commis  par  Laïc  , le  Juge  Laïc  en  re- 
tient la  cognoiflance  ; fi  par  un  Prêtre 
ou  Clerc  tonfuré  non  marié  , le  renvoie 
pardevant  fon  Juge  Eccléfiaftique  : 
Quia  funt  crimina  mixta  quatjuam  mix- 
tttra  ccnpderantur  ratione  perjonarum  (/■ 
non  Fori  , fecundùm  novam  lelhsram  quam 
fcquuntnr  omnes  in  ditlo  cap.  CÙm  pt  gene- 
rale , (^c.  le  pratique  ainli  par  toutes 
les  Cours  fouveraines  de  ce  Royaume  i 
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& quant  à la  cognoifTance  des  pro- 
inefles  & conventions , cftans  ès  con- 
trads  valider  par  foi  & ferment,  dont 
l'is  gent  d’Eglife  demandent  avoir  la 
eotmoiffance  fur  les  faits  , fous  ombre 
des  foy  & ferment  prittz.  en  fttifant  lef- 
dits  Contrats,  répond  ledit  Procureur 
Général , que  çela  ne  fe  fait , & ne  fe 
doit  faire  ; <jui*  rtuione  jmramemi  non 
pMrtihus  .tdimpleiulis  , fed  nt  fides  ebfer- 
vetur  : cùm  Laiens  de  fera  camfettn,  in 
emti.  Encore  telle  forme  de  procès  recejjèt 
nb  nfu , nliis  en  ce  faifant , la  jurifdic- 
tion  du  Roi  qui  lui  ell  patrimoniale , fe- 
Toit  totalement  perdue.  Art.  51.  des  lib. 

C’eft  donc  une  maxime  confiante 
en  France , que  le  Juge  d*£glife  ne  peut 
connoître  que  des  madères  perfonnelles 
entre  les  Ecclefiaftiuues  ou  entre  un 
Eccléfiaftique  défendeur  , & un  Laïc 
demandeur , cela  fouffre  encore  bien 
des  exceptions.  Les  voici  en  fubflance. 

Lorfqu’il  s’agit  d’une  aétion  civile 
pcrfonnelle  dans  laquelle  un  Eedéfîaf- 
rique  cfl  défenfeur , & qui  cfl  du  fait 
d’un  Laïc  que  l’Eccléfiaftique  repréfcnce, 
comme  fi  c’ell  pour  chofe  de  commerce , 
de  ferme,  de  îucceflion  , de  tutelle , de 
cautionnement  ordonné , de  gaiandc  , 
d’obligation  fous  fcel  Royal , ou  pour  dé- 
Evrance  d'immeubles,  pour  dépÂt,  pour 
prêt  envers  le  Roi  ou  envers  des  par- 
dculiers  à la  folidaire  avec  des  Laïcs 
par  forme  de  défenfes  & de  reconvea- 
tion , pour  caufe  de  rcllitution  envers 
des  Contrats , pour  falairc  de  domefti-  ' 
ques  qui  peuvent  être  demandés  en  l’un 
& l’autre  Tribunal  ; & enfin  dans  tous 
les  cas  où  l’adion  n’étant  pas  pure  per- 
fonnclle  , participe  de  U nature  de  l’ac- 
tion réelle , la  caufe  d>iit  être  portée 
devant  le  Juge  féculior  , on  du  moins 
dans  tous  ces  cas  le  Juge  fcculier  re- 
fufe  le  renvoi  au  Juge  d’Eglife.  Cette 
Jurifptudcnce  que  le  Clergé  contefte 
à l’égard  de  pluûeurj  des  exceptions 
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qt»e  nous  venons  de  marquer  , fc  trou- 
ve bien  conllatéc  dans  les  Mém.  dir 
Clergé  au  tome  7 page  j6ÿ  & fuiv. 

A l’égard  de  la  maxime  qu’en  France, 
l’aéhon  perfonneUe  entre  Clercs  ell  de  la 
compétence  du  Juge  d’Eglife  ; f'.  dans  le 
même  ouvrage  le  rom.  6.  p.  44.  jufq.  pg, 
f.  aulii  fous  le  mot  Offiçinl , & les  art.  3 1. 
32.  33.  des  lib. 

Il  fut  jugé  par  le  Parlement  d’Aix  , 
que  la  promerfè  faite  par  tm  Prêtre  de 
payer  les  aliments  à fon  Bâtard  ne  pro- 
duifoit  qu’une  aâion  perfot'oeile  de  la 
compétence  du  Juge  J’Egiiié.  M.  du 
Clergé , tome  7.  pag.  479. 

Quant  aux  adions  crimindles,  V. 
De'Ut  , Prate'dnre. 

ADEPTION,  du  verbe  ad/pifii , z'j 
parfait  ndeptns , fe  dit  quelquefois  en 
matière  bénéficiale  de  la  prif^de  polTef- 
fion  d’un  bénéfice , & meme  de  la  (im- 
pie accepr.ition. 

ADHÉSION.  11  efl  des  cas  dans  le 
mariage  où  l’un  des  conjoints  deman- 
de à vivre  avec  l’autre  , iiuvant  les  Loir 
de  ce  (Contrat  élevé  par  Jefus-Clirill  à 
la  dignité  de  Sacrement  : c’efl  ce  qu’on 
appelle  demande  en  adhéiion. 

Cette  demande  peut  être  fijrméc  ou 
incidemment  ou  principalement. 

Elle  cfl  formée  incidemment , quand 
elle  cil  jointe  à une  autre  demande  prin- 
cipale qui  amene  l’incident  comme  en 
ces  cas.  Lorfqu’unc  femme  s’opptife  à 
la  publication  des  bans  & à la  célébrar 
tion  d’un  mariage  que  fon  mari  vou- 
droit  contradlcr.  Lorfqu’un  mari  deman- 
de la  nullité  d’un  fécond  mariage  que 
fa  femme  aurait  contradé.  Lorfqifune 
femme  demande  la  réhabilitation  d’un 
mariage  nullement  contradé  , ou  lorf- 
qu’elle  s’oppolé  à la  demande  en  fé- 
paration  a tharo , ou  à une  demande 
en  difi'uludün  de  mariage.  Ce  font  là 
les  cinq  demandes  principalis  auxquelles 
la  demande  en  adhéfion  ocut  erre  jo.ntft. 
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Cette  demande  eft  formée  par  a£Uon 
principale  , lorfqu’elle  n’a  pour  unique 
objet  que  la  réunion  des  deux  conjoints. 
V.  séparation, 

ADJURATION:  c’ell  une  forte 
d’excommunication  prononcée  contre 
des  bêtes  ; c’eft  ce  qu’on  appelle  plus 
communément  exorcilme.  V.  Exmrc'tfme. 

ADMINISTRATEUR  en  général 
ell  celui  qui  a le  foin  des  biens  ou  des 
affaires  d’autrui.  Suivant  le  Droit  Cano- 
nique , ce  nom  ne  peut  convenir  qu’aux 
perfonnes  chargées  de  l’adminiUration 
des  biens  d’Eglife  ; & dans  le  fens  fpi- 
rituel , à ceux  qui  ont  des  bénéfices  ou 
des  dignités  à charge  d’ame.  y.  ci-après 
Adminiflrat  ion. 

On  voit  dans  le  Droit  Canon , des 
différents  noms  donnés  aux  Adminiftra- 
tcurs  des  biens  d’Eglife , fuivant  la  dif- 
férence de  leurs  fondions  ; d’abord  la 
Glofe  du  ch.  Salvator  i.  5.  comprend 
fous  le  nom  de  ProcMrtwr  généralement 
toute  forte  d’Adminiftratcurs  : Omnes 
EciUfiaflicarKm  rerum  Adminijiratores gê- 
nerait nomine  Proenratoret  vocantur. 

Le  ch.  ejnamvis , de  verb.  jignif.  ap- 
pelle Prépoje  , celui  qui  a inipedion 
fur  d’autres  Adminiflrateurs. 

Le  ch.  velumns  79.  difi  appelle  yi- 
dxme  , le  Clerc  chargé  des  affaires  par- 
ticulières r.s  l’Evêque. 

Enfin  la  Glol'e  du  ch.  Salvator , ci- 
deffus , appelle  Gardien,  Cajlaldus  , celui 
qui  a le  foin  des  affaires  du  dehors  ; 
quoique  Barbofa  obferve  que  cette  ef- 
pcce  d’Adiniiiiftrateur  eft  appellé  plus 
communément  Afajordome  , & plus  pro- 
prement Econome.  On  l’appelle  aulTi  Dé- 
f en  leur  , Syndic , Aller  ; ce  dernier  n’eft 
établi  que  pour  une  affaire  particulière 
£c  prétentc  pour  efter  à Droit.  Le  Syn- 
dic qui  cil  le  même  que  le  Défenfeur, 
eft  au  contraire  élu  pour  défendre  l’E- 
glife  qui  l’a  choifi , dans  toutes  les  cau- 
ses tant  préfentCJ  que  futures.  Manzius 
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de  Sjptdicit  tit.  f page  193.  Voyez  Spf- 
die. 

On  peut  mettre  encore  au  nombre 
de  ces  noms  celui  d’Apocrifaire.  V.  Ape- 
trifaire. 

Autrefois  avant  le  partage  des  biens 
d’Eglife  & l^ércdion  des  bénéfices  en 
titre,  les  Conciles  enjoignoient  aux  Evèc 
ques  d’établir  des  Adminillratcurs  , pour 
avoir  foin  des  biens  de  leur  Eglilc  ; d’où 
font  venus  les  droits  des  Archidiacres. 
Comme  ces  Conciles  appellent  cet  Ad- 
miniftratcur  Econome  , & que  ce  nom 
s’ell  mieux  confervé  que  les  autres  , nou* 
renvoyons  à parler  fous  ce  même  nom 
des  Economes  & des  Economats.  V.  ci- 
après  Adminifiratien. 

Les  Clercs  ne  doivent  être  Adminif- 
tratcurs  des  biens  des  Laïcs.  C.  unie,  de 
Sjndico.  V.  Clerct  , Ségoce. 

Quoiqu’on  donne  ibuvent  le  nom 
d’Adminiftrateur  à un  Bénéficier  titu- 
laire , à raifon  de  la  défenfe  que  lui 
font  les  Canons  d’aliéner  les  biens  de 
fon  bénéfice  , on  ne  doit  entendre  Ibn 
adrniniftration  que  dans  le  fens  le  plus 
étendu  & à l’inllar  de  celle  d’un  ul’u- 
fiuitier:  car  un  Adininiftrateur,  pro- 
prement dit , doit  toujours  rendre  comp- 
te de  fa  gellion  , parce  qu’il  ne  gere, 
ni  en  fon  nom , ni  à fon  profit  : ce 
qu’on  ne  peut  dire  d’un  bénéficier  qui 
a l'ufufruit  & la  libre  difpolition  des 
revenus  do  fon  bénéfice.  V.  Chapitre  , 
Aliénation , fruits. 

Notre  langue  ou  nos  ufages  n’ont 
adopté  de  tous  les  différents  noms  qu’on 
donnoit  autrefois  aux  Adminiflrateurs 
des  biens  d'Eglifc  , que  ceux  d’ Econome, 
Syndic  dr  Procureur  ; ce  dernier  même 
ell  prefquc  tout  particulier  à ccitaini 
Ordres  Religieux  ; mais  nous  employons 
toujours  avec  la  même  étendue  de  fignifi- 
caiion,lenongénériqued’>i<f»M«/y/r<i/<wr.. 
L’on  peut  voir  au  mot  Hôpital  l’appli- 
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caüon  particulière  que  nous  en  feifbns 
à ceux  qui  font  charges  des  biens  & 
& des  alfaircs  des  Hôpitaux  & lieux 
pieux. 

Nous  avons  en  l'rance  doux  fortes 
d’Adminilirateurs  Eccléfiaftiqucs , dont 
l'es  foniftions  repondent  à celles  des  an- 
ciens Apocrifaircs  ; les  Agents  du  Cierge 
& les  Syndics  des  Dioctfes,  V.  ces  mots. 

ADMINISTRATION.  U faut  dif- 
tinguer  deux  fortes  ù’adminiftrations  en 
matiercï  Eccléfiaftiqucs  ; l’adminiftration 
fpirituelle  & la  temporelle.  On  connoir 
l’une  & l’autre  par  la  nature  de  la  chofe 
adminiftrée:  la  première  confifte  au  pou- 
voir d’excommunier  , fufpendrc  , inter- 
dire, conférer,  inftituer,  confirmer,  élire, 
préfenter , viliter  , corriger  , punir  ; ce 
qui  .comprend  la  charge  des  aines,  l’ad- 
miniftration  des  facrements , la  jurif- 
dlction  pénitencielle , les  difpcnfcs  & 
commutations  des  voeux  c.  tjttetrentes  de 
verls.  Jignif.  c.  ventent  de  fimtn.  c.  ad  pre- 
b-inium  de  Rej::d.  c.  cenjtitutMS  de  Relig. 
darnth. 

L'adminiftraclon  temporelle  fc  rap- 
porte k des  aâes  qui  l'ont , fuivant  le 
langage  des  Jurifconfulccs  , en  ou  hors 
jurement  : Fadminiftration  en  jugement 
«l’cft  autre  chofe  que  le  droit  de 
pleine  jurifdiclion  temporelle:  e.  con- 
^Heflut  de  fer.  compet.  L’èxtrajudiciaire 
eft  celle  qui  regarde  les  biens  temjxireLs, 
& donne  pouvoir,  non  de  vendre  & alié- 
ner,;nais  de  lousr,donner  à terme , gérer, 
percevoir  & quittancer  c.  i.  efuis  praf- 
biterernm  de  Reb.  Ecclcf.  nen  alien.  c.  vef- 
tra  de  Ueat  L.  que  tutares  de  adminiftrat 
ttu. 

Il  eft  parlé  ailleurs  dans  cet  ouvrage 
de  r.idminiftration  fpirituelle  <Sc  tem- 
porelle ; V.  Abfclutien  , Char0’  d'Andes  , 
Satrement , fernux,  Loi,  Diecefain,  Ofiee, 
&c  ; nous  oblérverons  feulement  ici  par 
ra^iport  à l’adminiftration  générale  des 
biens  de  l’Eghl'e , que  peudaut  pluficurs 
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fiedes , les  Evêques  ont  adminiftré  les 
biens  Eccléfiaftiqucs  de  leur  Diocefe  ; & 
que  les  Economes  qui  les' gouvernoicnc 
fous  leurs  ordres  dans  L’Orient , cour- 
me  le  faifoientlcs  Archidiacres  dans  l’Oc- 
cidcht , leur  en  rendoient  un  compte 
exad.  V.  Econome,  Archidiacre.  Ler  Evê- 
ques failbient  diftribucr  les  revenus 
aux  Miniftiesde  l’Eglifc  & aux  pauvres; 
Ils  en  employoienc  une  partie  pour 
l’encrction  ou  pour  l’ornement  de.  ligli- 
fes  & des  autres  lieux  faints  ; & ils  en 
réfervoient  une  partie  pour  eux  , qu’ils 
dévoient  employer  en  œuvres  de  piété, 
après  avoir  pris  ce  qui  étoit  nécellairo 
pour  leur  entretien.  Can.  Epifeepus  Ii. 
q.  I.  Can.  37.  des  Apôtres.  V.  Biens 
d’Eglife, 

Le  partage  qui  s’eft  fait  des  hietts  , 
Je  l’Eglife  entre  fes  Minilbes , a clian- 
gé  cet  ordre  ; chaque  Communauté  Ec- 
'■'“fiaftique  & chaque  Bénélicier  a pré- 
'icnt  l’adminiftrarion  de  tous  les 
qui  font  attaches  au  Bénéfice  ou 
à la  Communauté  ; enforte  qu’il  ne  refte 
plus  à l’Evêque  qu’une  infpcûion  géné- 
rale fur  les  biens  Eccléfiaftiqucs , & 
l’adminiftration  libre  des  revejius  des 
fonds  qui  compofent  la  Manfe  Epifeo- 
pale  V.  Chapitre  , Afanfe  : nous  expli- 
quons au  mot  Biens  d'EgUfi  , comment 
s’eft  fait  ce  partage,  Ôc  l’ufage  que  les 
Eccléfiaftiqucs  doivent  faire  des  biens 
qu’ils  tiennent  de  l’Eglife.  Ils  font  te- 
nus lur  leurs  propres  biens , de  ceux  de 
l’Eglife  qu’ils  négligent  ou  lailfent  per- 
dre. Louet.  len.  D.  n.  14.  V.  Répara- 
tion , Chapitre. 

A l’égard  des  biens  des  Hôpitaux  ,, 
deftiné’s  pour  les  pauvres  qui  font  hors 
d’état  de  travailler , pour  les  malades 
& pour  les  Orphelins  , les  Evêques  n’en 
ont  pas  toujours  eu  l’adminiflration  s 
mais  Juft'inien  fit  une  Loi  exprefte  pour 
ordonner  que  les  Adminillrateurs  de 
ces  lieux  de  piété  rendroient  corcj- 
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te  à l’Evêque  des  revenus  & de  Tufii- 
ge  qu’ils  en  avoicnc  fait.  Cw- 23.  iVo- 
vcll.  Il}, 

Cstre  Loi  de  Juftinicn  a été  afL-z 
gcnéralemeu:  fuivie  en  France.  V.  //»- 

pitAl  , ttér'ujttt, 

S.  I.  Administration,  ELsaTioN. 
Si  un  élu  ou  un  nommé  par  le  Roi  peut 
adininiftrer,  avant  la  confirmation  de 
Ion  éleâion , avant  même  d’avoir  reçu 
les  Bulles  ? V.  EUÜion. 

ADMISSION.  C’eft  le  nom  qu’on 
donne  à l’Aéle  par  lequel  un  Collateur 
approuve  la  démilfion  , permutation  ou 
relipnanon  qui  ell  faite  entre  les  mains. 

Nous  établilVons  au  mot  Dtm'tJJion , 
la  riécclTité  de  l’admillion  dans  un  cas 
de  démiiîion  quelconque.  Un  Bénéfi- 
cier ne  peut  fe  lier  ni  le  délier  avec  l’E- 
glifc  où  il  dl  attaché  par  fon  bénéfice, 
que  du  confentement  des  Supérieurs 
prépolcs  à cet  effet  ; c’ell  donc  l’adiniC- 
lion  fenle  qui  fait  vaquer  le  bénéfice. 
V.  DémiJJltn  , PermHtatitn  , Réjt^iuuian, 
Cdlmitn , Préfemation , Acuptatian , où 
l’on  voit  que  l’admillicn  feule  ne  fuit 
pas  toujours  vaquer  le  bénéfice. 
ADMONl  riON.  V.  Manithn. 

ADOP  TION.  L’adoption  cft  un  Ac-^ 
te  légitime  qui  nous  fait , par  la  Loi, 
pere  d’un  fils  que  nous  n’avons  pas  en- 
gendré : jldaptio  tfl  Aüns  Itguimus  , 
ijua  tjHÎs  fibi  filitim  f^cir  ejitem  nan  ga- 
TtcTAvn. 

L’Eglife  reconnoît  la  parenté  d’a- 
dopdon  , qu’on  appelle  parenté  légale, 
à 1 effet  d’empêcher  le  mariage  en  cer- 
tains cas.  C«p  unie,  de  cegna:.  fphrit. 

Suivant  le  Rituel  de  Paris , l’adop- 
tion produit  un  empêchement  dirimant 
de  mariage.  i“.  Entre  la  perfonne  qui 
adopte , & la  perfonne  adoptée  juf- 
qi’.’a  h quatrième  génération,  z".  En- 
tre la  peil'onnc  adoptée  & la  perlowec 
de  celui  qui  adopte,  tandis  qu’il  font  fous 
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la  puiffance  paternelle.  3”.  E.ntre  la  fem- 
me de  celui  qui  eil  adopté  & celui  qui 
adopte  , ou  entre  la  temme  do  celui  qui 
adopte  & celui  qui  ell  adopté  ; deforte 
que  ces  pe.'lounes  , ne  peuvent  fe  marier 
enlémble,  l’elon  les  Canons  de  l’Eglife 
& les  LoLx  Romaines  dans  les  pays  où 
l’adoption  ell  d’ulage.  Dans  l’Églife 
Gréque , l’adoption  a lieu  & s’y  fait 
avec  une  cérémonie  Ecclefiallique , ft- 
cra  rit  H. 

+ 

L’adoption  a eu  lieu  autrefois  en 
France  pendant  la  première  Race  de 
nos  Rois  ; l’Abbé  Triteme,  dans  les 
Annales  , remarque  qu’en  (Î72.  Sige- 
bert , Roi  d’Aullrafie , fils  de  Dago- 
bert , adopta  Hilderic , fils  de  Grimoald , 
Maire  de  fon  Palais.  Cet  iilage  cefla 
fous  la  lêconde  Race , du  moins  les 
Capitulaires  de  Charlemagne  n’en  font 
pas  mention  , 5c  l’on  ne  voit  pas  que 
depuis  il  ait  été  quefiion  de  parenté 
légale  dans  ce  Royaume.  En  France  , 
dit  Baquet , le  droit  d’adoption  n’ell 
pas  reçu  , & les  enfans  adoptés  ne  fuc- 
cedent  que  comme  légataires.  On  peut 
obliger  un  héritier  de  porter  mêmes 
nom  & armes  , mais  cela  ne  tiendra 
jamais  lieu  d’adoption  capable  de  pro- 
duire empêchement  de  mariage.  Par  " 
la  coutume  de  Xaintes , un  pere  qui  a 
des  enfans  peut  adopter  un  étranger 
pour  fuccéder  par  tête  avec  eux  à l'es 
biens  ; mais  cet  étranger  n’ell  que  do- 
nataire , & les  Evêques  de  ce  pays  ne 
lui  défendent  pas  d’^époufer  la  fille  du 
donateur. 

y.  fur  l’adoption  le  titre  ii.  du  liv. 

I.  des  Inftitut.  de  Jullinien. 

ADORA  riON.  On  voit  fous  le  mot 
Nicét  l’e/^ur  des  Iconoclalles  & la  foi 
de  l’Eglife  fur  la  maniéré  d’honorer  les 
Saints  par  les  adorations  que  nous  leur 
faifons.  On  fe  fert  également  du  mot 
d’adoratien  en  pariant  des  honneurs  reli- 
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gicux  que  l’on  rend  auÿ  Papes  en  cer-  tititr.  L.  inter  finprtim  , ff.  de  verb.  fj’nif- 
laines  cérémonies  , comme  dans  leur  Dans  une  fignification  étendue , les  Lois 
éledion;  fi  bien  qu’il  eft  une  voie  de  ont  donné  Ibuvenc  le  nom  d’adultereau 
les  élire  qu’on  appelle  à’ndmrntion  ; c’eft  fimple  Ilupre  ; Miefnamio  adnlterium  po- 
lorfque  les  Cardinaux  dans  le  conclave  nitur  pro  jhtpro , èjr  vtcijfim.  L.  Jnl.  de 
au  nombre  des  deux  tiers , faluent  quel-  *dnlt.  Calvin.  diU.  verb.  Adulterinm. 
qu’un  d’entr’eux  en  cérémonie  ; celui-  Suivant  le  Droit  Civil , c’efl:  par  la 
là  eft  afturé  par  là  de  fon  exaltation,  femme  qu’on  détermine  le  cas  ou  la  na- 
quoiqu’on  ait  befoin  de  la  confirmer  ture  de  ce  crime;  c’eft-à-dire , qu’un 
par  la  forme  du  lcrutin , à laquelle  on  homme  marie , qui  connoit  une  fille  li- 
déclare  procéder  fans  préjudice  de  l’a-  bre , felntem  , ne  commet  point  adulto 
doration.  Sixte  V.  fut  élu  par  adora-  re  , parce  que  ce  commerce  n’a  pas  drs 
tion.  Hift.  Ecclcf.  liv.  177.  n.  21.22.  fuites  fi  fâcheufes  pour  la  procréation 
V.  Pwe.  des  enfants  ; mais  il  le  commet  par  1 1 

ADRESSE.  C’eft  de  la  forme  ordi-  raifon  contraire,  fi  n’étant  pas  marié  , il 
naire  des  atftes  qui  émanent  d’une  auto-  connoit  une  femme  mariée.  Entre  1rs 
rité  fupérieurc,  qu’on  les  adrclTe  a quel-  Canoniftes  & les  Théologiens,  il  n’y 
qu’un  pour  leur  exécution  ou  pour  toute  a , à cet  egard  , aucune  diftinélinn  ; 
autre  fin.  Régulièrement  les  Referits  l’homme  commet  toujours  adultéré  dans 
de  Jufticc  ou  mixtes  de  Rome  font  l’un  & l’autre  de  ces  deux  cas  : Ex  ea 
adrelfés  aux  Ordinaires  fur  les  lieux  : ‘juod  cenjngnlii  fidet  (ÿ-  unitas  duorum  in 

les  referits  de  grâce  ou  de  privilège  carne  tina  , perfidè  viclanir.  S.  Va.vi\  a.  dit 
qui  ne  font  fujets  à aucun  examen  , que  le  mari  n etoit  pas  plus  maître  de 
font  adrelfés  aux  Impétrants  eux-mè-  fon  corps,  que  la  femme  l’cft  du  ficn. 
mes;  d’où  vient  que  les  nominations,  Corinth.  1.  ch.  7. 
provilions  Si  autres  ailes  de  faveur,  font  Le  Droit  Canonique  admet  la  divi- 
aufii  adrelfés  parmi  nous  à ceux  qui  fion  de  l’adulterc  en  limplc  & double  ; 
les  obtiennent , comme  aux  Gradués , fimple , quand  ce  ne  font  pas  deux 
& quand  ils  ont  befoin  d'être  examinés  perlbnncs  mariées  qui  le  commettent  , 
ou  mis  à exécution , on  les  adrclfc  à ce  qui  le  rend  double  ; mais  une  feule 
à! xaixct.  \ . Refcrit , Provijiens , Gradués , des  deux,  y,  Cujas  obf.  20.  fur  la  dit- 
Pojfefion , Exécutions , Forme.  ference  qu’il  y a entre  l’adultcie  com- 

ADULTERE  eft  une  conjondion  il-  mis  par  une  femme,  & l’adulteie  ccm- 
I cite  d’une  femme  mariée  avec  un  autre  mis  par  un  homme, 
homme  que  Ibn  mari , ou  d’un  homme  11  n’cft  pas  de  notre  fujer  d’expi'lêv 
marié  avec  une  autre  femme  que  la  ficn-  ici  la  diljwlition  des  Loix  Civil.ts  fur 
ne  : Adnlterium  eji  aecejfut  ad  alttrius  le  Crime  d’adulterc , & par  rap.pK.rt  à 
thtrum  : diélum  er^o  adulterium , guafi  l’état  des  enfants  qui  en  font  le  fruit 
ad  alterius  tkorum , vel  potius  <}ut^  adul-  & par  rapport  à l’accul'ation  éé  à la 
terium  , qued  site  ad  alttram  cjua  fua  uxor  peine  de  ceux  qui  s’en  font  rendus 
non  efi , vel  htc  ad  alium  non  fuMm  mari-  coupables  ; on  doit  voir  pour  cela 
tum  fe  conférât.  le  Didionnaire  de  Droit  Civil  , & les 

Le  commerce  avec  une  fille  ou  une  Auteurs  qui  y font  dtés  ; nous  no„i 
veuve  n’eft  donc  pas  un  adultère  , mais  bornerons  à parler  de  ce  crime  ivlitt- 
\xn  : Adnlterium  in  nuptam,  veinent  aux  perfonnes  Eccléfiaftiquc» 

fiuprum  in  viduam  virginem  commit-  qui  peuvent  le  commettre,  & au  ina- 
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ingv  pour  les  einpêchemcntJ  & le  Ji- 
vorce. 

Les  Juges  Eccléfiaftiques  ne  fauroient 
connoîcre  en  France  du  crime  d adul- 
tère commi»  par  des  Laïcs.  Arrêt  du 
Parlcincnt  de  Paris  du  lO  Juillet  ijjCJ. 
rapporté  par  Fontanon  , tit.  4.  p.  54J 
Preuves  des  Libertés  de  l’Eplife  Galli- 
cane , ch.  II.  I O.  KebulVe , iur  le 
Concordat  , de  psihlic.  coneuh.  $.  ^uia 
verà  forte.  Boerius,  décif.  2517.  Arrêt 
du  mois  de  Juin  i5i^-  donné  à Rouen 
en  l’Audience , par  lequel  il  cft  fait 
dcTenfes  à l'Olficial  d’Avranches  , ou 
ion  \'ice  - Gerent  , de  faire  informer 
fuper  aàullcrio  tammifo  per  unttm  ex 
conjitgatis  , niii  mutrimomHm  eft  ijuiefcens 
Art.  31.  des  Libertés.  V.  ConcKltina^e , 
Sépnnuion  , K le  Didionnaire  de  Droit 
Civil  , •verl>.  u4dnltere. 

§.  I.  Adui.tf.re  , Ecclesiastique. 
Il  fuit  appliquer  ce  que  nous  difons  au 
mot  Concubinage  , au  cas  d’un  Eccléliai- 
uque  qui  e(l  coupable  d’adultcre  habi- 
tuel , & avec  plus  de  raifon  , p.irce  que 
le  crime  tll  plus  grand.  Si  quis  Clevi- 
cwjjdit  le  fiMcmc  Concile  d’Oiléans, 
adutteraffe  , eue  confeffus  , eut  conviBut 
futrit  , dcpejhui  eh  Oficio  communiene 
comejfa  , in  /nenafterium  toto  vite  fut 
tempere  detrudatur.  C'en.  10.  diji.  81. 

•F 

L’adulte re  commis  par  un  Piètre  avec 
une  femme  mariée  dont  le  mari  fe  plriiit, 
eft  mis  au  rang  des  cas  ptiviiegiés , ai.n- 
fi  jugé,  par  plufieurs  Arrêts  ; n.  iij  te 
crime  ne  fait  pas  vaquer  le  bénélice  de 
plein  droit.  Jurifprudence  Canonique 
verb.  ytduliere.  M.  Piales  , Traite  du 
Dévol.  ton.  3.  nag.  V.  f'ec.wce. 

Le  Clergé  s’elt  fouvent  plaint  de  ce 
que  les  Cours  fccuiieres  regardoient 
l’adultéré  des  Clercs  etimme  délit  pri- 
vilégié à l’crtet  d’en  connoitre  ; mais 
fvs  plaintes  ont  été  inutiles  , même  à 
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l’égard  du  fimplc  concubinage.  V.  Can- 
cubinege.  M.  du  Clergé  , rom.  7.  pag. 
522.  jufq.  54c.  pag.  673.  & fuiv.  p. 
832.  ôé  fuiv.  E.xpilly  , Plaid,  part.  2. 
ch.  $.  Du  relie  le  Juge  d Eglifc  con- 
noît  toujours  de  ce  crime,  comme  dé- 
lit commun. 

Si  l’on  peut  publier  momtoire  pour 
la  preuve  de  l’adultere  f V.  Manitoire. 

S.  2.  Adultéré,  Empêchement  de 
Mariaue.  V.  Empêchement.  Ag  dans  le 
dvcret  la  Caufe  31.  q.  i.  & dans  les 
Décrétales  , le  tit.  7.  du  liv.  4. 

§.  3.  Adultéré  , Divorce.  V.  Sé- 
pAratian. 

AFFAIRES  PROPldANES.  Nous 
ne  donnons  rang  à ce  mot  dans  notre 
Diélior.nairc , que  parce  que  c’ell  un 
grand  principe  fonde  fur  la  Ltii  même 
de  Dieu  , que  les  Lcclefuftiqucs  ne  doi- 
vent point  le  mêler  d’affaires  proplvanes; 
fiema  militent  Dea  implicet  fe  ftcularibus. 
Ce  que  l’on  trouve  développé  lous  les 
mots  : Avacat  , IÇigoce , Ôfice.  Bibliot. 
Canonique  , tom.  1 . pag.  44. 

AFFECTATION,  Affecté.  Par 
un  bénéfice  que  l’on  appelle  affeAé  en 
Droit  Canonique , on  peut  fe  former 
l’idée  de  deux  fortes  de  bénélîccs  qui 
onç  chacun  une  caufe  différente  dans  leur 
alVeelation  ; l’un  cil  un  bénélice  affeclé 
parle  Pape,  c’ell-à-dirc , que  lui  feul 
peut  en  pourvoir  , & l’autre  efl  ainfi 
appelié , parce  que  fa  poffcllion  efl  af- 
fectée à certaines  perfonnes  revêtues  de 
telles  & telles  qualités. 

Quant  à la  première  cfpece  do  ces 
bénéfices  affectés  , nous  remarquerons 
qu’ils  font  tels , non  parce  qu’on  en 
a fait  une  affeAation  particulière  à cer- 
taines perfonnes  comme  des  autres  , mais 
parce  que  le  Pape  a témoigne  de  l’af- 
fcction  pour  leur  provifion.  Les  Latins 
fe  fervent  du  mot  ytjfebîia  au  fubf- 
tan-.if,  o:  lïAJfeÜus  au  participe  ; c’cll 
une  clpecc  de  relérve  ou  d’c.vpeclative 

que 
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que  plufieurs  Auteurs  François  rendent  Quand  le  Pape  envoie  aux  éledeurs 
par  le  mot  d’afTedation.  * d’un  bénéfice  , de  fufpendre  l’éledion , 

Cette  alTcdation  d’un  bénéfice  fe  fait  le  bénéfice  devient  an'edé.  n.  01. 


donc  de  la  part  du  Pape  en  plufieurs 
maniérés  , & toujours  quand  il  paroît 
avoir  envie  de  pourvoir  k un  bénéfi- 
ce : QHAtido  Papa  tfpemt  manum  J'Mper 
provijiont  alicujut  beneficii  , tarif  illnd 
dicitar  afftüum  \ & alors  perfonne  ne, 
. peut  conférer  ce  bénéfice  au  mépris  de 
cette  affedaiion.  Extravag.  Conunun. 
ad  Roman,  de  prxhend. 

Quelques  exemples  développeront  ce 
principe.  Un  bénéfice  que  le  Pape  a 
donné  en  coramende  perpétuelle , juf- 
qu’à  ce  qu’on  ait  pourvu  du  bénéfice 
en  titre , cft  cenfé  affetlé , & cormne 
tel , perfonne  que  le  Pape  ne  peut  en 
difj-iofer  ; Ex  appofitione  manus  Papa  in 
tait  commenda  , remanet  hencficiam  ajfre- 
tum , Mt  ctffdme  commenda  ■vel  adminif- 
tratione  , Papa  fêlas  providert  debear. 
Ba i bofa  , de  reb.  Ecdef.  lib.  ch.  1 j . 
n.  po. 

Un  bénéfice  fur  lequel  le  Pape  a 
do  r.ne  à quelqu’un  un  Mandat  de  pre- 
vidertdo  , efl  .iffedé  , quand  même  le 
Mandat  auroit  été  donné  avant  la  va- 
cance , ou  qu’il  n’eût  pas  eu  fon  effet  : 
Etiamjï  «.V  aligna  canfà  mandatum  non 
Jortiatur  eff'eÜum,  Sahleger , de  tpiiajl. 
henef.  part.  3.  ch.  3.  n.  4. 

La  nomination  d’un  Coadjuteur  affec- 
te un  bénéfice  , quand  même  cc  Coad- 
juteur décéderoit  avant  que  d’avoir  fait 
lignifier  les  Lettres  de  coadjutorerie. 
Rot.  dccif.  570.  n.  3.  part.  3.  récent. 
Sanlegcr  , loc.  est.  n.  7. 

Quand  le  Pape  , en  vertu  de  fon 
droit  de  prévention  , ou  dans  l'inten- 
tion de  prévenir , a conféré  à quelqu’un 
un  bénéfice  , & que  la  collation  eft 
nulle  par  la  faute  de  l’impétrant , ou 
autrement  inutile , le  bénéfice  ell  affec- 
té , l’Ordinaire  n’en  peut  difpofer.  Bar- 
büfa , loc.  eit.  n.  ÿo. 


Le  bénéfice , fur  la  réfignation  du- 
quel le  Pape  a mis  la  main  en  Cour 
de  Rome  en  faveur  du  Rélîgnataire  , 
efl  afieélé , quand  la  réfignation  eft 
nulle , ou  qu’elle  ne  peut  avoir  fon 
effet  ; mais  les  réfîgnations  en  faveur 
font  exceptées  de  la  réglé.  Barbolà , 
n.  p3.  çf  ff<}. 

L’atfîéia.ion  des  bênéfires  dans  tous 
ces  diiferents  cas  a lieu  lors  mente  que 
Il  f rovilion  ou  la  grâce  accordée  par 
le  Pape  , eft  fubrcptice , ou  aurieincnt 
nulle , quand  même  elle  feroit  faite 
en  faveur  d’une  perfonne  cert.iine  ; par 
la  raifort  que  le  Pape  eft  eenfé  pour- 
voir moins  au  profit  de  la  perfonne 
ue  du  bénéfice  même , & qu  il  feroit 
’ailleurs  indécent  qu’un  inferieur  dif- 
pnfât  d’une  chofe  fur  laquelle  le  Pape 
a déjà  mis  fa  main  ; Indignnm  autem 
effet  rem  fttper  efxa  Summsts  P ont  if  ex  ma- 
num  appofaie  ad  irferiorem  reverti.  Fsefè 
expliiat  Rota,  decif.  J70.  ^ 

Mais  l’affectation  n’auroit  pas  lieu  , 
fi  la  provifion  du  Pape  étoit  accordée 
fur  une  fàufle  caufe  ; comme  s’il  avoir 
pourvu  à un  bénéfice  comme  réfervé  & 
qu’il  ne  le  fût  pas  , ou  comme  vacant 
& qu’il  fût  encore  rempli.  Sanlcger  , 
loc.  est.  n.  $. 

L’affeétation  cefle  auffi  , lorfque  la 
provifion  a eu  fon  effet  : Quia  s^eElio 
locsem  non  habes  qstoad  futurat  vacatle- 
nés.  Goiiz.il.  ad  rrjç.  8.  Glojf.  51,  n.  p. 

Elle  n’a  pas  lieu  non  plus , lorft]ue 
la  provifion  étant  conditionnelle  , la 
condition  ne  peut  être  remplie  : Quia 
tune  confiât  de  contraria  mente  ipjttu  Papa 
ijui  nolutt  providere  nifi  fub  ilia  conditie- 
ne.  Sanlegcr,  n.  12. 

Elle  n’a  jias  lieu  au  préjudice  d’un  In- 
duit accordé  aux  Cardinaux,  à moins  qu’il 
n’y  fût  exprefl'ement  dérogé.  Ibid.  n.  i J, 
Tome  I,  O 
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Elle  n’a  pas  lieu  fur  les  bénéfices  en  dans  lequel  cas  il  fuflit  d’avoir  l’apti- 
patronape  Ljïc  ou  mi^fte.  Ihûi.  tude  pour  acquérir  la  qualité  déter- 

II  y a cette  différence  entre  l’affec-  minée  lors  de  la  collation  du  bénéfice  ; 
ration  & la  réferve  , que  l’affjclation  c’eff  le  fens  de  ces  mots  , rt/peSu  apiitu~ 
le  fait  par  une  opération  réelle  , & la  dinii  : à l’égard  de  l’autre , il  faut 
réferve  par  la  feule  parole  du  Pape;  avoir  la  qualité  réquife’par  la  tonda- 
mais  comme  l’affecfation  eft  ime  forte  tion  aéluellemcDt  , c’eft -à-dire  , au 
de  réferve  , les  Auteurs  difent  qu’elle  temps  des  provisions , refpeclu  aclus.  V. 
ell  la  caufc  démonftrative  de  la  réfer-  Promotion  , Sactrdotel. 
ve  même.  Littt  inter  fs  digérant  affec-  .j. 

tio  (ÿ-  rtfcrvMto  de  verbo  ad  fablum  , Nous  admettons  en  France  la  diffinc-  * 
tamen  ajfciHo  e(i  ejufdem  pltem  efficacU  tion  dont  nous  venons  de  parler  , K, 
cajus  eft  refervatio,  ita  âffeblio  ex  appo-  aux  mots  cités;  mais  nous  avons  fur 
fttione  marins  Pape,  fpecialem  refervatio-  les  alTcélatlons  particulières  d fnndatione  , 
nem  per  Text.  DiB.  cap.  ad  Roman.  §.  des  maximes  qu’il  eft  important  de 
Romani  qitoquCy  de  prehend.  inter  com-  conr.oitie. 

tnunes.  Régulièrement  un  bénéfice  doit  être 

*1*  conféré  fans  nouvelles  charges  ; c’eft-ce 

De  ce  que  l’affeftation  eft  une  efpecc  que  porte  la  Rubrique  des  Décrétales  , 
de  réferve , il  s’enfuit  qu’elle  n’a  pas  ne  Eecleftaftica  be  rufîcia  fine  diminutions 
lieu  dans  ce  Royaume  , où  toutes  for-  conferamur  ; & le  cliap.  fignijicavit , ds 
tes  de  réferves  & expreflés  6c  tacites  prehen.i.  V.  CoUation, 
font  abolies.  M.  Dunoyer,  en  fes  Re-  Mais  Paftor,  liv.  2.  tic.  14.  n.  3, 
marques  fur  la  pratitiue  de  la  Cour  de  nous  apprend  que  cela  ne  doit  s’enten- 
Rome  de  M.  Cartel  , dit  que  l’affec-  dre  que  quand  les  bénéfices  fout  va- 
tation  , par  l’appofition  des  mains  du  cans,  6c  tju’avant  leur  vacance  rien 
Pape  , a fon  fondement  fur  le  ch.  irr  n’cmpéchc  qu’on  ne  puiffe  imj-x)fcr  au 
noftrum  , de  appellat.  dont  elle  eft  une  bénéfice  de  nouvelles  charges  utiles  à 
interprétation  , que  nous  rejettons  en  l’Eglife.  Cet  Auteur  ne  marque  pas  les 
France  , dans  fes  deux  parties  , comme  formalités  que  l’on  doit  obferver  en  cette 
l’allure  du  Moulin  , .Xrf.  de  verifim,  occafion  , on  les  trouve  décrites  ailleurs» 
tioiitia  , n.  6-j.  foit  pour  les  jugements  les  voici  : l’approbation  de  l’Evêque  ou 
& évocations  , foit  pour  les  bénéfices  du  Pape  eft  d’abord  néccfi'aire  de  Droit  » 
dont  les  rélerves  expreffes  ôc  tacites  font  le  confenrement  du  Patron  , s’il  y en 
abolies.  P',  au  mot  Réferve.  a , l’eft  aulli  ; 6c  de  plus  , en  France , 

Quant  à la  fécondé  lotte  d’affeda-  par  rapport  au  droit  des  expciftants , il 
tion  que  les  Canoniftes  appellent  aufli  faut  des  Leitres-Patcntes  duement  enré- 
annexion  , elle  eft  établie  par  la  Loi  gi  Urées.  Les  Univerfités  fe  font  fou venc 
ou  par  la  fondation  : Armexiones  funt  plaint  de  ces  forces  d’affcs^lations  auto- 
à Le^çe  wl  à Pundatione.  C’eft  fous  cet-  lifées  par  des  Ixttres-Patentes  ; mais 
tediiünilion  que  Panorme  in  cap.cum  on  leur  a répondu  : Vbi  frnftraremtir 
in  cnnBis  de  tleB.  & ‘<tp-  fi  p^»  Clert-  Graduati  , conqueri  aon  debeiit , cum  fit 
cis  in  6”.  dit  que  l’une  eft  refpeBu  ap-  bettcjlctum  Legis  gratis  datum  , <fr  fient 
titudinis  , 6c  l’autre  reJpcBu  */»r  ; c’eft-  potuit  libéré  dore  Rex , ita  à libéré  au- 
à-dire,  la  première  eft  introduite  gé-  ferré,  ifta  eft  natura  cÿ-  jus  Legis  : i de» 
néraleincut  par  le  Canon  , mere  pajftvé  i auferendo  nemini  injuriam  facit  , jusutt 
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Vtdg4tHm , tjHt  fua  utitmr  jure  ttemini 
itijiiriam  facit. 

Que  II  rafTcilation  n’ccoit  faite  que 
par  des  Statuts  particuliers  , ou  par  des 
Bulles  non  revêtues  de  Lettres-Patentes, 
les  expe£lants  n’en  foufFrirolent  aucune- 
ment. M.  Piales  , Traité  de  l’expedla- 
tive  des  Gradués  , tom.  2.  p.  T 1 1.  M. 
du  Clergé  , tom.  2.  p.  d’Heri- 

court , ch.  des  Collateurs , n.  17.  Bibl. 
Can.  tom.  i.  pag.  200.  Brillon  vtrb. 
bénéfice  n^  13.  Du  relie  les  Gradués , 
ni  perfonne  n’ont  jamais  contefté  que 
le  Fondateur  lui-même  ne  pût  annexer 
au  bénéfice  de  fa  fondauon  celles  qua- 
lités que  bon  lui  femble. 

C'elt  encore  une  réglé  parmi  nous, 
que  les  bénéfices  aft'eâés  par  la  fonda- 
tion ou  par  des  ftatuts  dûment  auto- 
rifés  , ne  peuvent  être  réfignés  ni  di.m- 
nés  à d’autres  qu’à  ceux  qui  ont  les 
qualités  requifes,  à peine  de  la  nullité 
des  provifions  ; le  Pape  même  ne  peut 
difpenfer  de  ces  qualités.  D’Hericourt , 
loc.  eh.  Jutifprudence  Canoniq.  verb. 
'.AffeBation,  oû  l’on  voit  en  preuve  dif- 
férents Arrêts.  V.  Réfiguation.  Mais  il  a 
été  jugé  que  l’affsâation  dés  bénéfices 
, par  un  (latut  non  entretenu  & inter- 
rompu volontairement , n’empêchoit  pas 
que  CCS  bénéfices  ne  pulTent  être  réfi- 
gnés à d’autres  que  de  la  qualité  re- 
quife  par  ledit  ftatut , fans  que  pour 
cela  il  y eût  lieu  au  dévolut.  Arrêt  du 
6,  Mai  Journal  des  Aud. 

Il  y a trois  fortes  d’alfcélaiions  de 
bénéfices  , difoit  M.  Bignon  , Avocat 
Général  portant  la  parole  en 
dans  une  caufe  pour  une  femi  prébende 
de  l’Eglife  Cathédrale  de  Sens  , les  uns 
l’ont  affeétés  par  la  Loi  à cenaincs 
perfonnes  qui  doivent  avoir  certaines 
qualités  ; les  autres  font  afi'eélés  à cer- 
taines perlbnncs , pour  les  conférer  fous 
certaines  formes  & foleinnités  , & les 
autres  font  aulli  afi'eélés  à cenaihes  per- 
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Tonnes  par  la  Loi  de  leur  fondation. 
Æs  premier  & au  dernier  cas  , il  faut 
néccllairement  que  ceux  à qui  l’on  con- 
féré les  bénéfices  aient  les  qualité*  re- 
quifes par  la  Loi  ou  par  la  fondation  ; 
mais  , avec  cette  différence.,  qu’il  fuflîc 
d’avoir  la  qualité  requife  , par  le  droit 
au  temps  de  la  pofleflion  du  bénéfice  ; 
& au  contraire , il  faut  néceffaircment 
avoir  la  qualité  requife  par  la  fonda- 
tion , autrement  c’eil  une  nullité  clfen- 
tiolle,  Bardet  , tom.  2.  liv.  2.  ch.  25. 
Cette  demie  te  diilinélion  eft  la  même 
que  celle  de  Panorme  ; on  lu  voit  auflî 
Ibus  le  mot  Promtiiun , elle  prouve  l’at- 
tachement Littéral  qu’on  a aux  fonda- 
tions , ou  combien  on  ell  exaél  à fui- 
vre  l’intention  des  londateurs.  Par  Arrêt 
du  Parlement  d’Aix  , du  28  Juin  idjÿ. 
la  délibération  du-  chapitre  de  Fréjus  , 
qui  afiééloit  la  première  bénéficiaturc 
A -un  Organille  fans  autoriiàtion  de 
l’Evêquc  ni  du  Pape  , fut  caflTéc.  Boni- 
face,  tome  I.  liv.  2.  rit.  18.  ch.  4. 

Il  fuffit  pour  pofféder  un  bénéfice 
afféaé  aux  Religieux  d’un  Ordre  , d’a- 
voir fait  profelfion  dans  cet  Ordre  , & 
de  vivre  Ibus  la  même  Réglé  ; mais  li 
l’aflèélarion  cil  faite  à une  miifon  par- 
ticulière , il  faut  pour  pouvoir  en  pro- 
fiter , non-fculcmcnt  être  de  l’Ordre 
donc  dépend  la  maifon , mais  encore 
être  de  la  maifon  même  à laqiiella 
l’alLélation  eft  laite.  Les  mêmes  béné- 
fices ne  peuvent  être  impécrés  jiar  des 
fcculiers  en  eommende  ou  cum  veto  fro- 
fitendi y quand  même  les  bénéfices, 
particuliérement  afféclés  à certaines 
marions  , feroient  gouvernés  fuivant  les 
principes  adoptés  par  la  Jurifprudence, 
pour  ceu-x  qui  n’ont  qu’une  afiéclation 
générale  à tout  l’Ordre.  M.  Piales 
dit  qu’en  ce  dernier  cas  l’impétration 
par  des  féailiers  pourroit  avoir  lieu  , 
mais  que  le  contraire  a été  jugé  au 
Grand  Confeil.  le  Traité  des  CoÙa- 
O 2 
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lions  dj  cet  Auteur,  tom.  7.  pitf.  17. 
ch.  12.  dcfiii.  Can.  p.  18.  de  la  dfer- 
nierc  édition.  V.  jéjfociMion.  SccuLSccül. 
Reg.  Rc^.  Religieux. 

Les  bénéfices  étant  de  Droit  Public  , 
il  n’efl:  pas  au  pouvoir  d’une  Congré- 
gation d’afleiler  à fes  Religieux  ceux 
qui  en  dépendent.  M.  Piales  , loc,  cit. 
tom.  8.  p.  i58.  Si  fuiv. 

AFFECTION.  K ci-deflus 

tUn. 

AFFICHE  cft  un  placard  attaché  en 
lieu  public  pour  rendre  quelque  chofe 
connue  de  tout  le  monde. 

Par  le  ch.  dttHum  de  jndic.  in  clément. 
les  aflîclics  publiques  tiennent  lieu  de 
dénonciation.,  & on  en  ufc  dans  les  cas 
de  cenfures  aux  poitesdes  Eglifes , ex- 
truvAg,  infidelit  de  fnrtii  ; on  s’en  fort 
même  pour  citer  des  ablénts  : l’extrava- 
gante rem  non  novftm  de  del»  & centum. 
porte  que  l’affiche  mife  aux  portes  dq^ 
Palais  de  Rome  , en  forme  de  citation  , 
tient  lieu  d’averti (Tement  & de  citation 
pour  tout  le  monde  ; on  s’en  fert  auffi, 
dans  les  cas  d’une  convocation  de  Con- 
cile général,  comme  nous  l’apprend  la 
Bulle  de  Paul  111.  touchant  la  convo- 
cation du  Concile  de  Trente. 

Suivant  le  ch.  ca  en/m  i o,  f . 2.  Les 
affiches  l'ont  néceffaires  aux  ventes  & 
baux  des  biens  d’Eglife. 

“F 

L’affiche  mife  aux  portes  du  Palais 
de  Rome  ne  mettroit  pas  parmi  nous , 
un  fujet  du  Roi  en  demeure  ; il  n’y  a 
que  la  forme  d’alfignation  preferite  par 
le  titre  2.  de  l’Ordonnance  de  i66-j. 
qui  puiflé  jiroduire  cet  effet.  Voyez  Cr- 
tntien. 

Dans  les  ventes  & les  baux  de  biens 
d’Eglife , les  affiches  font  auffi  néceffai- 
res  l'uivant  nos  ufages.  V.  Bail , Æé- 
natien. 

affiliation.  V.  ConventHalité , 
jlffinité. 
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AFFINITE!  ou  Alliance  , fuivant 
le  Droit  Canonique , eff  la  parenté  qui 
ell  entre  deux  perl'onnes  dont  l’une  a 
eu  commerce  avec  le  parent  de  l’au- 
tre ; Secmdum  C.mones  i^nitas  ejl  pro~ 
ximitas  duarum  perfonarum  tfuarune  alté- 
ra cum  tonfangHine  alterius  , carnalei» 
cepuL'.m  habteit. 

Suivant  le  même  Droit , l’affinité  eft 
licite  ou  illicite  ; la  première  provient 
d’un  légitime  mariage  , & l’autre  d’une 
conjonélion  naturelle  hors  mariage  ; le 
Druit  Civil  ne  connoit  pas  cette  der- 
nière forte  d’affinité. 

Autrefois  on  reconnoilToit  trois  dif- 
férctus  genres  d’affinité  , le  premier  qui 
efl  le  genre  d’affinité  qui  le  contrac- 
te par  la  médiation  ou  l’intcrpolition 
d’une  feule  perfonne.  Par  e.xemple  , mon 
frere  époule  Marie  , Marie  ell  à moi 
& i tous  les  parents  de  mon  frere  , 
dans  le  premier  genre  d’affinité. 

Le  fécond  genre  fe  prenoit , quand 
l’affinité  ctoit  contraôée  par  la  média- 
tion de  deux  perfonnes , comme  dans 
le  cas  propofé  ; mon  frere  étant  mort, 
Marie  auroit  époufé  Titius  ; Titius  au- 
roit  été  à moi  & à tous  les  parents  de 
mon  frere , dans  le  fécond  genre  d’af- 
finité. 

Quand  dans  ce  nouveau  cas , Marie 
venant  à mourir  , Titius  époufoit  Ca- 
therine, Catherine  nous  étoit  alors  alliée 
dans  le  troificme  genre  d’alTinité , par- 
ce que  c’etoit  par  la  médiation  de  trois 
perfonnes , c’eft-à-dire , de  Marie  , de 
Titius  Si  de  Catherine. 

Le  ch.  non  debet  de  conf.  affin.  a 
fupptimé  ces  deu.x  derniers  genres  d’af- 
finité , & l’on  ne  connoît  plus  dans  l’E- 
glife  que  l’affinité  de  la  première  ef- 
pcce  , c’cfl-'a-dire,  celle  qui  lé  contraéle 
par  la  médiation  d’une  feule  perfonne. 
Si  voici  les  réglés  que  l'on  a érabbes 
pour  connoîci-e  les  différents  degrés  de 
parenté  quelle  produit. 
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Premiers  réglé.  Perfirui  tiddit*  per- 
fent , per  curms  copulam , mittat  genus 
eutinentUfed  mn  ffreidum , ce  qui  ligni- 
fie que  tous  les  pircnts  d’une  feniine 
font  liés  à fon  mari  d’un  genre  de  pa- 
renté différent  de  celui  qui  les  lui  lie 
à elle  - même  , mais  au  meme  degré  ; 
à l’égard  de  la  femme  , le  lien  eu  de 
confinguinité , & à l’égard  du  mari 
il  n’eft  que  d’aflinicé,  mais  ceue  diffé- 
rence ne  touche  pas  au  dégré  de  pa- 
renté : les  parents  de  la  femme  font 
alliés  au  mari,  au  même  dégré  qu’ils 
font  parents  k la  femme  par  confan- 
guinité  i ce  qui  eft  commun  aux  parents 
du  mari,  refpeftivement  à la  femme. 

Quant  au  mari  & k la  femme  entre 
eux , on  appelle  bien  quelquefois  le 
lien  de  parenté  qui  les  unit  du  nom 
d’affinité  , mais  improprement , puif- 
qu’ils  en  font  comme  la  tige  & le  prin- 
cipe 1 Qiee  perfhns.  fe  c-tntedittr  cognef- 
cunt  flipttes  fxnt  nffimtatis , unde  dici  non 
dehenr  affine  i , fid  pot  i us  principtum  affii- 
rtitatis.  L.  non  ideo  , C.  de  hared.  inftit. 
L.  affinhatis  de  fnecejf. 

Seconde  réglé  : Confanguineus  affiné  met 
fecundo  eradu  , non  efl  affinés  meus , le 
parent  de  mon  allié  au  fécond  degré 
n’ell  pas  mon  allié  ; ainli  deux  freres 
peuvent  epoufer  deux  l'œurs , le  pere 
& le  fiLs  peuvent  époufer  la  mere  & la 
fille  , parce  que  un  des  freres  ayant 
époufé  une  des  fœurs  , l’autre  frcrc 
n’efl  allié  de  l’autre  fœur  que  dans  le 
genre  d’affinité  aboli  par  le  Droit  Ca- 
nonique ; il  en  faut  dire  autant  du 
pcrc  & du  fils.  V.  Empêchement. 

Troifiemc  réglé  : C eft  une  maxime 
de  Droit  Canonique  que  le  mariage  cft 
défendu  entre  les  alliés  dans  le  premier 
genre  d’affinité  légitime  , jufqu’k  l’in- 
fini en  ligne  directe  & en  ligne  colla- 
térale , jufqu’au  quatrième  dégré  inclu- 
fivcment , & enfin  jufqu’nu  fécond  dé- 
gré aufli  inclulivemcnt  en  ligne  colla- 
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térale  , quand  l’affinité  procédé  d’un 
commerce  naturel  & illicite.  Concile  de 
Trente , leff.  24.  de  ref.  mat.  c.  4. 

Il  y a fur  cette  matière  plufieurs  dit- 
férences  entre  le  Droit  Civil  & le 
Droit  Canonique. 

I®.  Le  Droit  Civil  fe  fert  des  Ré- 
glés preferites  fur  le  lien  d’affinité  pour 
s’en  Ictvir  en  jufUce,  de  moyen  de  ré- 
eufation  contre  les  témoins  & les  Juges, 
& en  outre  d’cmpêehcinent  pour  les 
mariages. 

Le  Droit  Canonique  n’en  traite  feu- 
lement que  pour  la  matière  des  empê- 
chements de  mariage. 

2*.  Le  Droit  Civil , comme  nous  avons 
dit , n’admet  que  l’affinité  produite  par 
un  commerce  légitime. 

Le  Droit  Canonique  reçoit  l’affinité 
qui  vient  même  d’une  conjonéiion  illi- 
cite & naturelle.  Sur  quoi  l’on  a de- 
mandé fl  le  commerce  d’un  Chrétien 
avec  une  Infidelle  produilbit  affinité 
entre  ce  Chrétien  & les  parents  de 
l’infidelle  ; de  maniéré  que  ccux<i  fe 
convertiffant  k la  Foi  ne  puffent  le 
marier  avec  un  Chrétien  aux  degrés 
d’affinité  naturelle  , prohibés  par  le 
Droit  Canonique  ; il  y a des  Cimonif- 
tes  qui  difent  que  l’Inlidele  n’ayant  ja- 
mais été  lujet  de  l’F.glife  , le  Chrétien 
n’eft  pas  cenfé  avoir  eu  commerce  avec 
lui , de  façon  k mettre  obftacle  au 
mariage  dans  le  cas  propofé.  D’autre» 
foutiennent  le  contraire  & s’autorifent 
de  l’exemple  des  Bigames , même  de 
femmes  infidèle*  , dont  l’irrégularité 
fubliftc  pour  les  Ordres,  & cette  opi- 
nion parolt  la  plus  sûre  en  pratique. 

3“.  Le  Droit  Civil  ne  défend  le  ma- 
riage entre  alliés  en  ligne  collatérale , 
que  quand  ils  (c  tiennent  lieu  de  parents , 
c’ell-k-dirc,de  pere  & de  mere  , comme 
un  oncle  avec  une  iiiece  , une  tante 
avec  fon  neveu , fulvant  la  Loi  nmt  facile, 
ff.  de  grad.  affin. 
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Par  1j  Droit  Canonique  le  niariage 
cft  défendu  , même  entre  allies  colla- 
téraux aux  dégrés  marqués  par  le 
Concile  de  Trente  , foit  qu’ils  le  tien- 
nent lieu  de  parents  ou  non. 

4®.  Par  le  Droit  Civil  , l’affinité  ceflë 
à la  mort  de  la  perfonne  , qui  l’occa- 
fionnoit.  Ainfi  le  p-.;rc  remarié  venant  à 
mourir,  l’a  fec.^nde  femme  n’ell  plus 
alliée  au.x  enùnts  de  Ion  premier  lit. 
Ce  qui  cil  différent  par  le  Droit  Ca- 
nonique ; Oho  ttutem  donnas  eft  tjHod- 
cum^tte  accidit  , parpetua.  C.ip.jfydtirni- 
tdtis  3 J.  (j.  10. 

Mais  fuivant  l’un  & l’autre  Droit , 
pour  qu’il  y ait  affinité  foit  légitime  ou 
illégitime  ; ge^niritur  t]Hod  vtr  feminet 
intra  vds  narurMe  mvheris , nonriulli  Doc- 
tores  requirent  ^ued  etidm  famina  femi- 
net , eo  ijHod  hoc  modo  fini  propyiè  femi- 
vum  comm'txtit  de  tju>i  nafcitMr  dffinitdi, 
teti  de  quA  foetus  forniMiir.  S.  Thom.  in 
4 dtfl.  41,  cj.  I.  art.  t. 

L’opinion  contraire  eft  la  plus  com- 
mune : Qnid  femen  mulieris  non  ajlima- 
tur  necejfarium  Jimpliciter  ad  ^cneran- 
dum. 

Sur  ce  principe  un  mariage  non  con- 
fommé  ne  produit  aucune  afluùté  , quoi- 
qu’il en  naiffe  un  empêchement  d’hon- 
nêteté publique.  V.  Honnêteté'  Publi- 
que') non  plus  qu’un  comraej-ce  con- 
tre nature  f.  extraordinar,  ij.  q.  J J. 
G.  ni  un  bruit  public  fama  per  fe  nibil 
prohdt.  Glof.  in  c.  teftes  3.  ff.  fitpè  4.  q. 
1.  verb,  Fama. 

Toutes  ces  réglés  font  exaftement  fui- 
vie.s  dans  la  pratique.  Le  décret  du  Con- 
cile de  Trente  qui  borne  au  fécond  de- 
gré d’empêchement  qui  provient  de  l’af- 
iinité  illicite  a été  adopté  par  les  Con- 
ciles de  Rheims  & de  Bordeaux  en  1 ^85. 
auffi  bien  que  par  l’art.  22.  du  cahier 
préfenté  au  Roi  Charles  IX.  M.  du  Cler- 
gé tom.  5.  p.  6^6.  & fuiv. 
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S.  I.  AFFtNiTÉ  ou  Alliance  Spi- 
RITI7GLLC  ie  contraéle  par  l’adminillra- 
tion  des  Sacrements  de  Baptême  & de 
Confirmation. 

Par  l’ancien  Droit',  il  y avoit , *1*. 
Affinité  d’affiliation  entre  le  Prêtre  bap- 
tifant  & l’enl'ant  baptifé. 

2*.  AJîinité  de  compaternité  entre  ce 
même  Prêtre  & le  père  de  l’enfant , 
& de  commaternité  avec  la  mere. 

5'’.  De  fraternité  entre  le  baptifé  & 
les  enfants  du  Prêtre  de  qui  il  a reçu 
le  Baptême. 

4®.  11  y avoir  encore  affinité  d’affilia- 
tion entre  le  baptifé  & foti  parrein  , & 
avec  la  femme  du  parrein. 

y.  De  fraternité  entre  le  baptifé  & 
les  cnfints  du  parrein. 

6°.  De  compaternité  entre  le  parrein 
& le  pere  du  baptifé  , & de  comma- 
ternité entre  le  parrein  & la  mere  de 
l’enfant. 

7°.  £nfm  il  y avoit  affinité  double  de 
compaternité  ou  de  commaternité,  quand 
deux  perfonnes  avoient  tenu  fur  les  fonds 
des  enfants  l’une  de  l’autre. 

Cet  ufage  d’etendre  11  loin  l’alliance 
fpirituelle  , étoit  fondée  lur  la  compa- 
raifon  que  fit  le  Pape  Nicolas  l’an  8d<f. 
écrivant  aux  Bulgares , de  l’affinité  fpi- 
rituelle avec  l’alliance  que  produiloit 
chez  les  Romanis  l’adoption.  C.  ita  di- 
ligere  30.  q.  3. 

Le  Concile  de  Trente,  fejf,  24.  de 
ref.  matr.  cap.  2.  a rellreint  l’alliance 
Ipirituelle  produite  par  l’adminiftration 
du  Sacrement  de  ISaptéme  ; i“.  Entre 
celui  qui  baptifé  & la  perfonne  qui 
eft  baptifec:  2°.  Entre  celui  qui  bap- 
tife  ôtde  pcrc  & la  mere  de  l’enfant 
baptifé.  y.  Entre  ceux  qui  tiennent  l’en- 
fant fur  les  fonts , & l’enfant  qui  eft 
tenu  & fes  pere  & mere. 

U en  faut  dire  autant  du  Sacrement 
de  Confirmation , l’alliance  fpirituelle 
ne  fc  contraifte  qu’entre  celui  qui  coji- 
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firme  & la  perfonnc  confirmée , entre 
le  parrcin  & la  perl'onne  confirmée  , 
& le  pere  & la  mere  de  cette  perfon-' 
ne.  C.  nedum  J . de  eogtuu.  in  6”, 

La  nécelfité  de  baptil'er  n’empêche 
point  cette  alliance  ; Fagnan  , in  c,  fi 
vir  dece^tiM.  & inc.  ex  liiteris,  eed.  n. 
i6.  où  cet  Auteur  dit  que  l’alliance  Ipi- 
rituelle  fe  contraâc  entre  le  parrein  & 
la  fille  , mnobft*nte  etate. 

Le  mari  qui  baptil'e  fon  enfant  par 
néccirité , ne  contrafte  point  alliance 
fpirltuelle  avec  fa  femme  , mais  bien 
le  pere  natur4-  C.  ad  limina  30.  q.  1. 
«rg.  C.  pervenir , de  adult.  Fagnan  , lec. 
cie. 

•F 

Au  mot  degré , nous  difons  que  l’on 
fuit  éii  France  la  computation  Canoni- 
que des  degrés  de  parenté  pour  les  ma- 
riages & la  récufation  des  Juges  ; air.fi 
tout  ce  que  nous  avons  dit  Ibus  ce  mot, 
ert  applicable  à nos  ufages  : nous  fui- 
vons  le  Droit  nouveau  Introduit  .par  le 
Conede  de  Trente,  touchant  l’allian- 
ce que  produit  l’adminillration  des  Sa- 
crements de  baptême  & de  Confirma- 
tion. A l’égard  de  la  difpcnfe  des  de- 
grés d’affinité , il  faut  voir  au  mor  Dif- 
penfe , quel  elt  le  pouvoir  du  Pape  & 
de.-;  Lvéques  pour  accorder  cette  d^enlc 
& la  maniéré  de  l’obtenir.  V.  aulli  £ot- 
pêcljemcnt.  jb 

Ai  l'HAfTcHIS  , Afïrakchisse- 
MENT.  11  faut  voir  le  titre  5.  du  pre- 
mier Livre  des  Inftit.  d*  Jullinicn  , 
pour  fe  former  une  julle  idée  dc^l’aftran- 
chififement  & des  affranchis , fuivant  les 
premiers  principes  du  Droit.  Nous  avons 
trouvé  plus  à propos  d’en  parler  dai;s 
ce  Diélionnaire  en  ce  qui  a rapport  aux 
chofes  Eccléfiaftiques  , fous  le  mot  £f- 
ehevCi  qiiod  vide. 

AG  A PE.  Nom  que  l’on  donnoit 
dans  les  premiers  liecles  aux  repas  de 
pure  chanté , qui  fe  faifoiont  dans  les 
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Eglifes  entre  les  Chrétiens  ; l’abus  qui 
fe  gliffa  dans  ces  alfemblées,  & enco- 
re plus  les  accufr.tions  des  Payens , por- 
tèrent les  Pcrcs  du  Concile  de  Canha- 
ge  tenu  en  35)7.  à condamner  abfolu- 
ment  l’ul’age  des  agapes. 

AGAPETE.  Agapc  en  grec  fignifie 
amour , d’où  vient^qu’on  appeüa  ./4ga- 
pera  , Agapetes  , c’cll-à-dirc , bien-ai- 
mées , les  Vierges  qui  vivoient  en  com- 
munauté , ou  qui  s’afTocioient  avec  des 
Eccléfiaftiques , par  un  motif  de  piété 
ou  de  charité.  Ces  Vierges  étolcnt  aufli 
appellées  par  les  Eccléfiaftiques , Soeurs 
adoptives  ; on  leur  donnoit  aulfi  le  nom 
de  fous-introduites  ; la  dénomination  n’y 
fait  rien  ; c’écoit  toujours  des  femmes 
dont  la  fréquentation  ne  pouvoit  être 
que  très-dangereufe  pour  des  gens  con- 
facrés  au  célibat;  il  ne  faut  pas  être 
furpris , fl  le  Concile  de  Nicce  fit  un 
Canon  exprès  pour  dé.^endre  aux  Prêtres 
& aux  autres  Clercs  l’ufage  des  femmes 
fous-introduites , & ne  leur  permit  de 
retenir  auprè.s  d’eux  que  Icui-s  proches 
irarentes , comme  la  mere , la  fœur  & 
la  tante  , vel  cas  perfimas , dit  ce  Canon, 
que  fufpiciouet  effuginm.  Cap.  inttrdixh, 
dift.  51.  cap.  I.  O"  2.  de  cohak.  Clrric, 
Cr  Mnl.  S.  Jérôme  diloiq  de  fon  temps, 
touchant  l’uiâge  des  Agapetes  , qui  ap- 
paremment n’éioit  pas  fini  depuis  les 
défenfes  du  Concile  de  Nicée  : Vnde 
jlgapiMrHm  peftit  in  Ecclefias  intreüt  } 

Les  défenfes  du  troifieine  Canon  du 
grand  Concile  de  Nicée , ont  toujours 
Jubfifté  telles  qu’elles  furent  faites  dans 
ces  premiers  temps  de  ferveur  ; fi  d.ins 
les  X.  & XL  fiede,  on  a vu  à cet  égard 
de  grands  abus  de  la  part  des  Prêtres, 
ils  ont  ceffé  dès  que  les  circonftances 
ont  permis  à l’Eglife  d’y  remédier.  Cha- 
que Evêque  aujourd’luii  veille  dans  fon 
Diocefe , à ce  que  les  Prêtres  & autres 
Eccléfiaftiques  n’aient  pour  do..ieftiqucs 
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que  des  femmes  hors  de  tout  foupçon, 
^«<e  fnfpiciones  ifugium. 

Les  Parlements  ont  fait  aulfi  des  ré- 
glements à ce  fujer.  On  trouve  dans 
Chenu  : Tit.  ch.  i un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris , du  2*.  Mars  1 547. 
portant , “ que  toutes  les  concubines  & 
„ femmes  fufpetfes , étant  es  marions 
,,  des  Prêtres  d’Orlac , fi  aucunes  en 
,,  y a , vuideront  d’icelles  reaument  & 
,,  de  fiit,&  enjoint  au  Baillif  des  mon- 
,,  tagnes  d’Auvergne  ou  fon  Lieutenant 
,,  Général  à Orlac , & aux  officiers 
„ dudit  Orlac , les  contraindre  à vui- 
„ der  , nonobftant  oppofitions  quelcon- 
„ ques  , & li  lefdites  l'emnies  font  re- 
,,  belles , & ne  veulent  obéir , qu’ils 
,,  procèdent  contr’elles  à les  punir  ex- 
„ traordmaircment.  Outre  ladite  Cour 
„ comme  confcrvatricc  des  décrets  , lel- 
,,  quels  ont  introduit  & déclaré  la  chaf 
„ teté  & la  bonté  que  doivent  avoir 
„ les  Prêtres , a défendu  & défend  aux- 
„ dits  Prêtres , fur  peine  d’amende  ar- 
„ biiraire,  & d’etre  punis  par  leurs  Ju- 
,,  ges  de  telle  punition  qu  il  apparticn- 
,,  dra  , de  tenir  en  leurs  maifons  au- 
„ cunes  femmes  fufpeAes.  „ V.  Célibat, 
Cencubint,  Rapp.  de  1730.  17^0. 

AGE.  L’âge  d’une  perfonne  fe  prend 
du  jour  de  fa  naiflance,  & fe  prouve 
parmi  les  Chrétiens  par  le  réjriftre  tenu 
par  le  Curé  de  chaque  ParoiUe  , de  tous 
les  nouveaux  nés.  V.  Rtgiflrt.  • 

S.  1.  Age  REquis  pour  ees  Ordres. 
On  ne  peut  recevoir  la  Tonfure  qu’à 
l’âge  de  fept  ans , fuiv.  le  ch.  de  his  , 
J.  G.  verb.  infantii , dift.  xS.  de  temp. 
ord.  l/b.  6.  & les  Evêques  iuivroicnt  l’el- 
pric  du  Concile  de  Trente  , s’ils  ne  la 
conféroient  qu’à  l’âge  de  1 4.  aris  requis 
ar  ce  Concile  pour  la  pofleffion  des 
cnéficcs.  La  Congrégadon  des  Cardi- 
naux a défendu  de  conférer  la  Tonfure 
aux  enfants  qui  n’ont  pas  7.  ans  accom- 
pliî.  Fagnan  , in  e.f/tper  ittord.  de  prtb. 
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Il  y a des  Diocefes  en  France,  oci 
par  des  Statuts  Synodaux  on  ne  doit 
conférer  la  Tonfure  qu’à  l’âge  de  qua- 
torze ans  i & dans  les  autres  Diocefes, 
les  Evêques  fe  font  un  devoir  de  ne  la 
pas  conférer  avant  l’âge  de  fept  ans  , 
& de  fuivre  à cet  égard  cette  réglé  du 
Concile  de  Trente  , exprimée  en  ces 
termes  : Prima  Tenfnra  non  inirientur... 
de  ^iiibuj  prebabilis  conjettura  non  fit  eos.... 
ut  Deo  fidelem  cubum  pnjlent  hoc  vira 
£enus  ele^ijfe  , Sefi.  25.  e.  4.  de  ref.  M. 
du  Clergé  , tom.  p.  5®4-  & V. 
Tonfure. 

S.  2.  Ordres  Mineurs.  11  n’y  a 
point  d’âge  déterminé  d’une  manière 
précife  par  l’ancien  Droit  4Û  par  le 
nouveau  , pour  recei'oir  les  Ordres  Mi- 
neurs ; ce  qui  parole  par  le  eh.  in  ftn- 
£ulis , dift,  -J -J.  où  il  elt  dit  qu’on  palTe- 
ra  des  petits  Ordres  aux  grands  , plu- 
tôt ou  plus  tard , félon  la  capacité  que 
l’on  montrera  dans  l’exercice  des  uns  & 
des  autres.  Par  le  chap.  nemo , dtft.  78. 
on  ne  doit  pas  recevoir  un  Leélcur  au- 
deffous  de  dix-huit  ans  ; pour  les  autres 
moindres  Ordres,  on  n’e.xigcoit  pas  un 
âge  fi  avancé. 

•F 

En  France  les  Evêques  ne  fuivent  pour 
l’âge  des  Ordres  ^lincurs  cjue  l’ufage  ; 
ils  les  contèrent  à ceux  ditis  leiquels 
ils  trouvent  les  difpofidoiis  marquées 
par  le  Concile  de  Trente,  en  la  Self. 
23.  oh.  II.  de  ref . quoique  la  plupart 
n’en  donnent  point  avant  l’âge  de  dix- 
huit  ans.  M.  du  Clergé  tom.  /.  p.  415. 
V.  Ordres. 

§.  3.  Ordres  Sacrés.  Il  parole  par 
la  Clem.  de  ttar.  cF  <jualit.  qu’avant  le 
Concile  de  TrentCjOn  n’exigeoit  que  l’âge 
de  dix-huit  ans  pour  le  Sous-Diaconar, 

& vingt  ans  pour  le  Diaconat , quoique 
plus  anciennement , fuivant  le  ch.  Sub- 
diacei/HS , dift.  77.  & le  ch.  placuh , ibid. 

on 
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%n  exigeât  un  âge  plus  avancé.  Pour 
la  Prêtrife , il  falloit  avoir  trente  ans , 
fuivant  le  ch.  i.  per  totum  , di[l,  78.  & 
le  Can.  in  veteri  in  fin,  dift.  77.  ce  qui 
fut  changé  dans  la  fuite  , & réduit  à 
vingt-cinq  ans.  C.  fin.  difi.  78.  dl^,  Clem. 

Aujourd’hui , fuivant  le  Concile  de 
Trente  , il  faut  être  âgé  de  vingt-deux 
ans  pour  le  So’us-Diaconat , de  vingt- 
trois  pour  le  Diaconat , & de  vingt-cinc) 
pour  la  Prétril’c  , fans  diftinéfion  des 
féculiers  d’avec  les  réguliers.  Self.  25. 
cil.  1 2.  U fullît  que  les  années  marquées 
pour  les  Ordres  foient  commeocces.  y. 
ci-après. 

+ 

Ce  Réglement  du  Concile  de  Trente 
fe  trouve  confirmé  par  l’ufage  général  de 
l’Eglife.  L’Orduiinanco  de  Blois  s’y  efl 
entièrement  conformée  dans  l’art.  2p.  & a 
dérogé  à celle  d’Orléans , qui  dans  l’art. 
1 2.  faifoit  défenfes  de  promouvoir  aucuns 
àrOrdredcPrê:rife,avantl’âge  de  trente 
ans.  M.  du  Clergé  tom.  p.  544.  & fuiv. 
p.  40p.  415.  & fuiv. 

S.  4.  Épiscopat.  Par  \c.c\\.cmnincitnc~ 
th , de  eUEt,  tiré  du  troilîemc  Concile 
de  Latran  tenu  fous  Alexandre  111.  il 
étoit  défendu  d’élire  aux  Évêchés  ceux 
qui  n’avoient  pas  trente  ans  accom)>lis; 
avant  ce  Concile , on  avoir  exigé  pour 
l’Epifcopat  un  âge  plus  ou  moins  avancé, 
félon  que  la  Dilcipüne  des  Canons  étoit 
plus  ou  moins  rigourculé. 

Le  Concile  de  Trente,  fans  confir- 
mer expredément  la  difpoCtion  du  ch. 
tut»  in  cwiElis , fe  contente  de  dire  que 
nul  ne  fera  élevé  à l’Épifcopat  qu’il  ne 
foit  d’un  âge  mûr.  Sellion.  7.  chap.  i. 
de  rcf.  De  Leur  lec.fub.  cit,  cnp.  6. 

•I' 

Par  le  Concordat,  tit.  de  Regix 
xd  PrxUturxs  nominxiione  , §.  l.  11  efl 
porté  que  celui  que  le  Roi  nommera  à 
un  Évêché  , fera  au  moins  dans  la  vingt- 
feptieme  aruîée  de  fon  .âge  : In  vicefm» 
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fepttme  fux  xtxtis  xnno  xd  minut  cenfiht(~ 
tnm  i ce  qui, quoique  contraire  au  Droit 
Commun  dont  les  deux  puiflances  en 
concours  ont  pu  fans  doute  s’écarter  , 
a été  fuivi  par  l’Ordonnance  de  Blois, 
art.  2.  où  il  efl  dit  que  ceux  que  le  Jloi 
voudra  nommer  aux  Arcltcvéchés  & Évê-  ^ 
chés  , feront  âgés  de  vlngt-fept  ans  poiir 
le  moins.  Nous  fuivonj  cette  Loi  dans 
le  Royaume, 5c  il  fuffit  que  les  vingt-fept 
ans  foient  commencés.  Thevencau  5c 
Boi'.taric  fur  led.  arc.  de  l’Ordonnance 
de  Blois.  M.  du  Clergé  , tom.  2.  p.  2J1. 

5c  l'uiv.int  tom.  1 1.  pag.  10.  43.  ôc  fui- 
vant. Maxim,  de  du  Bois  ch.  des  Évê- 
ques. 

§.  5.  Age  pour  les  Béhéfices  , 
Papauté.  Nous  avons  mis  , ainfi  qu’on 
a vu , l’Épifcopat  dans  le  rang  des  Or- 
dres , comme  renfermant  la  plénitude 
du  Sacerdoce , quoique  regardé  d’ail- 
leurs comme  dignité  ou  bénéfice.  V.  Epif- 
cepxt.  L’on  doit  donc  comprendre  lou* 
ce  titre  les  Patriarches,  les  Primats  , les 
Arcl'.evcchés , la  Papauté  même  à la 
promotion  defquels  le  même  âge  ell 
requis;  quoique  dansl’ufagcon  n’éleve  à 
CCS  dignités  de  Patriarches,  que  des  gens 
tl’un  âge  fort  avancé  : car  on  remarque 
qu’entre  tous  les  Papes , qui  ont  rem- 
pli le  S.  Siège  , depuis  S.  Pierre  , trois 
feulement  y font  monrés,  au-defTous 
de  40.  ans.  Innocent  III.  Bctiface  IX.  5c 
Leon  X.  qui  enavoient  cependant  plus  de 
trente.  Ou  ne  parle  pas  ici  de  Jean  X.  «k 
de  Benoit  IX.  dont  l’élcdion  afflige  ci> 
cote  l’Eglife  par  le  fcandale  5c  l’irré- 
gularité qui  raccompagnèrent.  S.  Je- 
rome lui-même  a dit  que  S.  Jean  le 
Difciplc  bien-aimé , ne  fut  pas  choili 
pour  être  le  chef  de  l’Eglife  & Vicaire 
de  Jefus-Chrift  , parce  qu’il  étoit  moins 
âgé  que  S.  Pierre  : cur  iien  Jtxnnes  elec- 
tHS  efi  xtxti  delarnt»  efi  quix  Petrtes  fie- 
nt or  erxt , ne  xdhnc  xdeleficens  progrejfix 
xtxtis  hontinlltui  prtferrttier.  De  Laur  ea 
Tome  /.  P 
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fon  ti  ji(é  de  l’â^c  requis  pour  les  bé- 
néfices Séculiers  & Réguliers  part. 


cap.  }. 

§.  6.  Ace  , Cardin  AiAT.  On  doit , 
fuivant  le  Concile  de  Trente  , obferver 
dans  la  création  des  Cardinaux  tout  ce 
qui  efl  recommandé  pour  l’éleâion  des 
Evêques , felf.  aq.  de  rtf.  cap.  I . d’où 
l’on  conclu:  o,u’il  faut  être  âgé  Je  trente 
ans  pour  être  fait  Cardinal  Piètre,  & 
de  vingt-trois  ans  pour  être  feit  Car- 
dinal Diacre  , fuivant  le  Concile  de  La- 
tran.  Toutelbis  le  compaft  ne  deman- 
de que  l’âge  de  vingt-cinq  ans  pour 
Tun  & l’autre;  & par  une  Bulle  de 
Sixte  V.  il  iufiit  d’être  âgé  de  vingt- 
deux  ans  pour  être  wit  Cardmal 
Diacre , pourvu  que  le  promu  au  Car- 
dinalat fe  falfe  ordonner  Diacre  dans 
l’année  de  fa  promotion.  De  Laur  loc. 
ch.  cap.  4. 

Du  relie  le  Pape  peut  accorder  des 
difpenfes  d’âge.  V.  Cardinal. 

4* 

La  Pragmatiq.  au  tir.  8.  de  mun. 
qualh.  Cardin,  veut  que  les  Cardinaux 
ibient  âgés  de  trente  ans , non  minaret  trh 
^ima  annit.  Mais  outre  que  ce  Régle- 
ment ne  défend  pas  lc,s  difpenfes , nous 
remarquerons  fous  le  moffragmati^ae, 
que  ce  (|u’a  ^églé  l’aflemblèe  de  Bour- 
ges touchant  les  Cardinaux , ell  demeu- 
ré à Rome  fans  exécution. 

§.  7.  Age,  Abbayes.  Par  Icchap. 
in  cunlHt  , de  elehione , J.  itferiora , & 
le  ch.  licet  Canon,  eod.  tit.  in  6°.  on  ne 
peut  obtenir  aucun  bénéfice  ni  aucune 
dignité  à charge  d’ames  ou  de  gou- 
vernement , qu’on  ne  foit  âgé  de  vingt- 
cinq  ans'^,  le  Concile  de  Trente  , lelF. 
aq.  de  ref.  ch.  12.  a confirmé  cette  dif- 
pofition  que  l’on  applique  aux  Abbés. 
Miranda  dans  fon  Manuel  des  Prélats, 
tom.  a.  queft.  9.  art.  i.  concl.  2.  dit 
qu’aucun  Supérieur  de  Coramunaurc 
Religieufe  ne  doit  être  élu  au-deflus  de 
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vingt-cinq  ans  , & que  les  Provinciaux 
& Généraux  d’Ordre  doivent  être  âgés 
comme  les  Évêques , de  trente  ans  ; mais 
fi  les  llatuts  particuliers  des  Ordres  ne 
rcgloicnt  l’âge  de  ces  deux  derniers  Su- 
périeuJS , on  pourroit  bien  ne  pas  fui- 
vre  le  parallèle  que  fait  cet  Auteur  de  ces 
Supérieurs  avec  les  Evêques.  Au  furplus 
le  Pape  accorde  tiès-difiîcilcment  dif- 
penfe  d’âge  , au-dcfl'us  de  vingt  ans  , 
pour  les  Abbayes  & autres  Bénéfices 
Réguliers  Conventuels  : on  préfère  em- 
ployer en  cela  la  commendc  à temps 
comme  l’établit  de  Laur  en  l’endroit  cité 
part.  2.  cap.  6. 

4* 

Parle  Concordat,  tit.  i.  de  Regia  , 

&c.  le  Roi  s’engage  à ne  nommer  aux 
Abbayes  & Prieurés , que  des  Religieux 
âgés  au  moins  de  vingt-trois  ans  com- 
mencés ; ce  ejui  eft  contre  la  diCpolition 
des  Canons  ci-deflus  ; mais  l’art.  5».  de 
l’Ord  onnance  de  Blois,  fans  détermi- 
ner précifémciir  l’âge  requis  aux  Prieu- 
rés , dit  feulement , que  les  Abbés  Con- 
ventuels auront  l’âge  requis  par  les  Con- 
cilcs,&  ajoute  qu’ils  feront  tenus  defe  fai- 
re promouvoir  à l’Ordre  de  Prètrife  dans 
l’an  de  la  provifion,s’ils  n’ont  difpcnlé  lé- 
gitime ; d’où  il  fuit  qu’ils  doivent  avoir 
vingt-trois  ans  accomplis  , puifqu’on  »e 
peut  être  Prêtre  qu'à  vingt-cinq  ans 
commencés  : ce  qui  doit  s’entendre 
egalement  des  Abbés  & Prieurs  com- 
meiidataircs  ; la  comtnende  n’ayant 
d’autre  effet  que  de  difpcnier  de  la  ré- 
gularité. 

Du  relie  , le  Droit  françois  foiiffrc  feu- 
lement que  le  Pape  donne  des  difpenfes  à 
ceux  qui  n’ont  pas  l’âge , & ordonne  à 
ceux  qui  ont  l’âge  compétent,  de  prendre  ' 
indiipetif.,ülcment  dans  deux  ans  les  Or- 
dres Sacrés  ; ce  qui  ell  c.vécuté  à la  lettre 
pour  les  Abbayes  6c  Prieurés  Conventuels; 
comme  on  peut  s’en  convaincre  par  les 
Arrêts  rapportés  dans  les  M.  du  Clergé, 
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tom.  4-p.  U 01.  & fuiv.  com.  I2.  p.  ^48. 
690.  & fuiv. 

A l’égard  des  Abbayes  & Prieurés  en 
comincnde  perpéniellc  , Q car  en  France 
on  ne  connaît  point  les  commendcs  à 
temps.  V.  Cemmtnde.  ) le  défaut  de  pro- 
motion aux  Ordres  ne  feroit  pas  vaquer 
le  bénéfice  if>fv  jure.  M.  du  Qergé  , 
tom.  12.  pap.  515)7.  & fuiv.  V.  Prêtno- 
timt , Sacerdotal.  K ci-deffous  Age  , Cu- 
ré , Va  Déclaration  de  1742.  pour  les 
bénéfices  à charge  d’ames  en  général. 

S.  8.  Age  , Dignités.  Le  Concile 
de  Trente  , qui , comme  nous  venons 
de  le  voir  , veut  qu’on  ne  puifle  obte- 
nir des  dignités  ou  bénéfices  à charge 
d’ames  au-dcITous  de  vingt-cinq  ans, 
ajoute  au  même  endroit , fejf.  14.  cap. 
1 Z.  de  ref.  que  pour  les  Dignités  & Per- 
fonnats,  auxquels  il  n’eft  attaché  aucu- 
ne charge  d’ames  , vingt-deux  ans  fuf- 
fifent.  Il  faut  voir  aux  mots  Charges 
d’ames.  Dignités,  quelles  font  les  Digni- 
tés à charge  d’ames. 

*>• 

Lorfque  dans  un  Chapitre  il  n’y  a 
pas  des  ilatuts  particuliers  , on  fuit  pour 
les  Dignités  & Perfonnats  fans  charges 
s d’ames , la  .difpofition  du  Concile  de 
Trente,  qui,  félon  nos  Auteurs  fran- 
çois , ell  reçu  à cet  égard  dans  le  Ro- 
yaume. Goard  , tom.  2.  q.  2.  art.  2. 
n.  J.  cite  pour  preuve  , Rebuffe  , Paf- 
tor  , Solier  , Caftcl  , Dunoyer  -,  Cabaf- 
lut , &c.  mais  M.  Piales  en  fon  Traité 
des  Collât,  tom.  7.  part.  2.  ch.  2.  p.  80. 
paroît  être  d’un  fenthnent  contraire  à 
tous  ces  Auteurs  ; il  dit  que  certaines 
Dignités  , qui  ne  different  que  par  le 
nom  des  (Impies  Canonicats , peuvent 
être  poffédées  à quatorze  ans  ; cet  Au- 
teur , qui  convient  de  la  fagelfe  du  Ré- 
glement du  Concile , n’apportant  au- 
cun Arrêt  qui  autorife  fa  contradiftion , 
elle  ne  peut  tenir  , ce  fcmble , ainfi  ifo- 
léc  , contre  le  témoignage  des  Auteurs 
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que  cite  Goard  ; d’autant  moins  que 
l’Edit  de  j6c6  fans  fitite  aucune  dÜ- 
tincUon  ordonne  généralement  en  l’art. 
1.  que  les  pourvus  des  Dignités  des  Egli- 
fes  Cathédrales  aient  à fe  faire  promou- 
voir à l’ordre  de  Prêtrife , dans  l’an  .à 
compter  du  jour  de  la  prife  de  poffef- 
fion.  M.  du  Clergé  , tom.  2.  p.  1660. 
Sc  fuiv.  de  Laur.  loc.  cit.  cap.  1 1.  12. 

§.  5?.  Age  , Prieurés.  La  Clem.  ne 
in  agro  , $.  caterum , de  fiat.  Monacb. 
& le  ch.  fuper  inerdinata,  de  prxbend. 
exigent  vingt-cinq  ans  pour  les  Prieu- 
rés Conventuels  ou  à charge  d’araes  ; 
& quand  les  Prieurés  à charge  d’ames 
font  delfervis  par  d’autres  que  par  les 
Titulaires,  le  même  §,  exterum  ne  de- 
mande que  vingt  ans. 

A l’égard  des  Prieurés  funples  non 
Conventuels  & exempts  de  toutes  char- 
ges , il  faut  confonnément  au  Concile 
de  T. ente  , fefi.  z).  de  ref.  cap.  6.  avoir 
quatorze  ans  pour  pouvoir  les  obtenir. 


‘b 

L’on  doit  appliquer  ici  ce  que  nous 
avons  dit  ci-delVus  à l’âge  des  Abbés, 
iK>ur  les  Prieurés  Conventuels  ou  à la 
nomination  du  Roi. 

A l’égard  des  Prieurés  (impies,  il 
faut  difti  liguer  les  féeuhers  & les  régu- 
Uers  non  Conyentuels  ou  Cures. 

Les  premiers  peuvent  être  poffédés 
au-deffous  de  quatorze  ans  ; mais  pour 
la  poifellion  des  autres  , il  faut  au  moins 
les  quatorze  ans  , qui  étoient  requis  au- 
trefois pour  faire  la  Profeffion  Religieu- 
fq|&  laquelle  rendoit  capable  de  les  pof- 
féTer  en  titre.  M.  Piales  nie  qu’il  y ait 
à cet  égard  diverfité  de  Jurifpruden- 
ce  entre  le  Parlement  & le  Grand  Con- 
feil  ; fi  ce  n’eft  , dit-il , que  quand  ces 
derniers  Prieurés  font  polfédé-;  en  com- 
mende , le  Grand  ConfeU  ne  demande 
que  la  Tonfure  que  l’on  peut  avoir  à 
fept  ans  ; tandis  que  le  Parlement  de- 
manderoit  au  moins  quatorze  ans  ; & 
P 2 
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«juaiid  ils  font  pofledés  en  réglé,  le 
Grand  Confeil  exige  fcizc  ans  , l’âge 
requis  pour  la  Profclfion  Religieul'e  ; 
au  lieu  que  le  Parlement  qui  cfl;  atta- 
ché aux  anciens  Canons  , fe  contente  de 
quatorze  ans.  Traité  des  Collât,  part.  2. 
ch.  5.  tom.  7.  n.  65.  Jurilprud.  Can. 
verb.  Jigt.  M.  du  Clergé,  tom.  12.  p. 
p-rq.  & fuiv.  d88.  & fuiv.  Max.  de  Du- 
bois ch.  des  Prieurs , &c.  V.  ci-après. 

§.  10.  Age,  Curé.  Il  faut  appliquer 
ici  la  difpofition  du  ch.  in  cwiclis  , de 
tieB.  & du  ch.  licet  Canon,  eod.  sh.  in 
6°.  confirmés  par  le  Concile  de  Trente, 
fclT.  24.  ch.  £2.  dont  nous  avons  parlé 
aux  articles  précédents  : nnllus  ad  regi- 
men  Parochi-ilis  Eultjit  ajfnmatiir  , nifi 
attigerit  ammm  vigefimum  anintum.  Cette 
réglé  eft  générale  ; elle  lut  établie  par 
le  troilteme  Concile  général  de  Latran  , 
& adoptée  dans  la  fuite  par  tous  les 
Conciles  qui  fe  font  tenus. 

4* 

On  a fuivi  long-temps  en  France  la 
réglé  des  vingt-cinq  ans  pour  la  poflef- 
, fjon  des  Cures  ; les  Canoniftes  François 
du  Moulin  , Pinfon  & Cartel  l’ont  erti- 
mee  la  plus  faine  ; mais  comme  on  dif- 
tinguoit  au  Parlement  de  Paris  les  pro- 
vifions  des  Ordinaires  d’avec  colles  des 
Papes , que  dans  les  autres  Parlemens, 
dans  le  rcflbrt  defquels  !.r  droit  de  dé- 
port ou  le  concours  a lieu , on  fe  crt>- 
yoit  autorifé  à no  pas  fuivre  la  réglé 
des  Conciles , on  voyoit  tous  les  jours 
des  Eccléfiartiques  qui  n’avoient  pas  feu- 
lement l’Age  pour  être  Prêtres  j en  [.sof- 
feiiion  des  bénéfices  les  plus  difficile#à 
régir.  Pour  obvier  à cet  inconvénient 
par  une  Loi  générale , le  Roi  rendit 
fur  les  repréfentations  du  Qergé,  aine 
Déclaration  le  15.  Janvier  1742.  régif- 
trée  au  Parlement  de  Paris  le  z6.  du 
mois  de  Janvier  de  la  même  année  , 
par  litiuelle  il  cft  ordonné  : “ que  nul 
„ Eceléliartiquc  ne  puilTc  être  pourvu 
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„ dorénavant  d’une  Cure  ou  autre  bé- 
„ néfice  à charge  d’aracs , fuit  fur  la 
,,  préfe-nrarion  des  Patrons  , foit  en 
„ vertu  de  fes  degrés , foit  à quelque 
„ autre  titre  , & par  quelque  CoU  tteur 
,,  que  ce  Ibit , s’il  n’eft  aûuclleinLnc 
„ conrtitué  dans  l’Ordre  de  Prétrife , 
„ & s’il  n’a  atteint  l’âge  de  vingt-cinq 
,,  ans  accomplis  ; faute  de  quoi , Vou- 
„ Ions  que  fans  avoir  égard  aux  provi- 
„ lions  obtenues,  qui  leront  regardées 
,,  comme  nulles  & de  nul  effet , foit  en 
„ jugement  ou  autrement  , ladite  Cure 
„ ou  ledit  bénéfice  fait  cenfé  vacant  & 
„ imnétrable , & qu’en  confcquence  il 
„ y foit  pourvu  librement  & de  plein 
„ droit  d’un  lujet  capable  par  ceux  à 
,,  qui  la  collation  i.u  f infliiution  en  ap- 
,,  partient. 

,,  Ordonnons  en  outre , que  dans  les 
,,  Provinces  où  le  droit  de  déport  eft 
,,  établi , ceux  qui  fe  trouveront  pour- 
„ vus  de  deiLX  Cures , ou  d’une  Cure  ■ 
„ & d’un  autre  bénéfice  imcompatible , 
„ fuient  tenus  de  faire  leurs  options  en- 
,,  tre  leldits  bénéfices  dans  l’année , à 
„ compter  du  jour  de  leur  prife  de 
,,  poflefTion  du  dernier  defdits  bénéfices 
„ dont  il  auront  été  pi  lurvus  ; fans  que 
„ ladite  année  puilTe  être  cenfée  n’avoir 
„ couru  que  du  jour  de  l’expiration  de 
„ l’année  du  déport  ; & faute  par  eux 
,,  d’avoir  fatisfiut  à la  préfente  difpo- 
,,  fîtion  , le  premier  des  deux  bénéfi- 
,,  ces  fera  réputé  avoir  vaqué  de  plein 
„ droit  par  l’obtcndon  du  fécond  ; & 
„ comme  tel  , conféré  p.ir  ceux  qui  ont 
„ drc.'t  d’y  pourvoir.  Si  DONNONS  , 
„ &c.  “ M.  du  Clergé  , tom.  3.  pag. 
313. . . 274.  & fuiv.  tom.  12.  p.  (»33. 
& fuiv. 

S.  II. Age,  Canonicat,  Prében- 
de , Chapelle  , Pension.  Régulière- 
ment un  Clerc  ne  peut  obtenir  quel- 
que béné.fice  que  ce  foit  avant  l’âge  de 
quatorze  ans , fuivanc  La  difpoûtio»  du 
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Gjncile  de  Trente , en  la  fe(T.  2 J.  c. 

nullut  primA  TonJurA  iriirtAtus  , Aut 
tÛAm  tn  minoribHS  Ordwibus  conftituttts , 
A-ite  decimum  ijUArtupt  annum  bemfictHm 
pojjfit  obtincre. 

Le  chafv  fuper  erdirtAta  , de  prAieni, 
détend  de  conlcrer  des  bénéfices  à des 
enfans  ; ce  qui  a été  mis  en  réglé  de 
Chancellerie , dont  Rebufle  fait  la  dix- 
huitieme  ; & par  laquelle  il  eA  dit , que 
les  entans  ne  pourront  obtenir  des  bé- 
néfices fans  oifpenfe  du  Pape.  Cette 
- réglé  n’eA  plus  dans  les  nouvelles  col- 
leélions  , on  l’a  remplacée  par  une  autre 
qui  parle  des  promus  irrégulièrement 
aux  ordres.  V.  extra  tempera. 

La  Glofc  du  Canon  ae  iis  difi.  18. 
entend  par  le  mot  d’enfant , ceux  qui 
font  au-deffous  de  fept  ans , parce  t^ue 
l’enfance  n’eA  pas  cenfée  durer  au-delà 
de  cet  âge  , fuivant  la  L,oi  inf.wtium , : 
€.  de  jure  de  liber. 

Par  le  ch.  i.  de  atat,  tJ*  tpualit.  & 
le  _ch.  fi  eo  tempore , de  refirit.  in  5®. 
les  Clercs  Tonlurés  peuvent  obtenir  des 
bénéfices  fiinples  qui  ne  requièrent  pas 
une  grande  maturité  de  jugement  , 
tjttA  in  nemen , Recteria  non  fionane  , 
AHt  qaA  certur»  nm  hahenr  Ordincm  an~ 
nexam.  c.  et  etti , de  prahend.  in  6”. 
M.  du  Clergé,  tom.  12.  pag.  687.  & 
fuiv. 

La  fufdite  réglé  de  Chancellerie  de- 
mande dix  ans  pour  pofféder  un  Cano- 
nicat  dans  une  Collégiale  , & cjuatorze 
ans  pour  un  Canonicat  de  Catiiédrale 
ou  de  Métropole. 

Qu.ini  par  la  fondation  d’une  C!ia- 
psilenie , le  Titulaire  doit  être  de  la  fa- 
inille  du  Patron  , ou  qu’elle  porte  qu’on 
la  conférera  au  préiénté , quoiqu’âgc 
de  moins  de  quatiirze  ans  ; on  doit  fui- 
v.-e  la  fondation.  Conzal.  ad  regsd.  Can- 
tell.  Ole/.  J.  n.  17. 

Pour  étrp  capable  d’une  penfion  , fept 
ans  fuffifent.  Glof.  11;  c.  i;.  de  preb. 
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Barbofa  Air  le  Concile  de  Trente , lec, 
cil.  n.  10. 

4* 

De  Selve  en  fon  Traité  des  Bénéfi- 
ces , part.  I.  q.  5.  n.  27.  dit  qu’en 
France,  le  Concile  de  Trente  en  l’en- 
droit cité  n’eA  pas  fuivi , & que  l’âge 
de  fept  ans  fuflit  pour  pofféder  des  bé- 
néfices fimplcs.  Ce  qui  eA  vrai , quand 
même  ces  bénéfices  foroient  des  Prieurés, 
pourvu  qu’ils  fuffent  féculiers.  Simon 
l'ur  M.  Dubois  , pag.  182.  A l’égard 
des  canonicats  appelles  improprement 
bénéfices  fimples  , il  faut,  fuivant  la  Ju- 
rifprudencc  du  Parlement  de  Paris  , dix 
ans  pour  les  pofféder  dans  une  Eglifc 
Collegiale,  & quatorze  ans  pour  les 

ClTéder  dans  une  Eglife  Cathédrale. 

Grand  Confeil  ne  demande  que  fept 
ans  pour  les  canonicats  des  Collégiales  , 
& dix  ans  pour  , ceux  des  Cathédrales. 
M.  du  Clergé , tom.  12.  p.  djj. ... 
6^0.  & fuiv.  tom.  2.  p.  & fuiv. . . 
858.  & fuiv.  M.  Piales  en  fon  Traité 
des  Collât,  part.  2.  ch.  4.  n.  7. 

Pour  les  Prébendes  vacantes  en  réga- 
le , il  fuffit  de  l'ept  ans  , méme'dans  les 
Cathédrales  , fuivant  Bouchel  en  fa  Bi- 
bliothèque Canonique;fur  quoi , Bro- 
deau  fur  Louct , lett.  E,  fom.  i.  n.  J, 
Tourner  ,■  leit.  A,  n.  12. 

Les  Parlements  autorifent  les  Aatuts 
des  Chapitres  qui  éxigent  un  âge  plus 
avancé  pour  les  Prebendes  & Dignités. 
Jurifprudcnce  Canonique,  verb.  Chapitre, 
fed.  6.  n.  7. 

S.  12.  Aoe  , Bénéfice  , Féminin, 
V . Femme. 

§••13.  Age  pour  Présenter,  au.x 
BÉNÉpicbs.  V.  Mir.eur. 

§.  14.  Age  , Profession  Religieu- 
se. Anciennement  l’âge  , pour  faire' pro- 
fefiion  Religieufe , n’étoit  point  détermi- 
né : on  le  régla  dans  la  fuite  fur  celui 
du  mariage.  Le  ch.  ad  ne(hr.m , & le 
ch.  fignificatHm  de  regnl,  portent  qu’ou 
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ne  pourra  feirc  profeliion  dans  un  Or-  nullité  & d’abus  , à relever  aux  Q>ur<  de 
dre  Religieux  avant  l’âge  de  quatorze  Parlements  par  les  parties  civiles  ou  pu- 
ans , & les  tilles  avant  l’âge  de  douze,  bliques.  C’eft  la  difpofition  des  art.  i , 
V.  Femmt.  Mais  le  ch.  infitlis  du  mè-  & 2.  de  cet  Edit  dont  on  voit  la  teneur 
me  titre,  veut  que,  quand  le  Monallere  dans  le  nouveau  Commentaire  de  l’art. 
fe  trouve  dans  des  délcrts , ou  que  la  XXXIV.  des  Liber,  de  l’Eglife  Gallic. 
Réglé  y eft  très-auftere  , on  ait  au  moins  Nous  rapporterons  ici  les  termes  du 
dix-huit  ans.  Le  Concile  de  Trente,  feir.  préambule  qui  ferviroient  mervcillcule- 
15.  de  rerul.  e.  ij.  fans  diftindion  de  ment  à les  juftificr,  s’ils  avoient  befoin 
lieux  ni  de  Réglés , a fixé  l’âge  ret}uis  de  l’éne.  „ La  fixation  de  l’âge  auquel 
pour  faire  profeflion  Religieufe  , à feize  „ on  pourroit  être  admis  à la  profeibon, 
ans  pour  l’un  & l’autre  l'cxe  à peine  de  „ Religieufe  , nous  a donc  paru  devoir 
nullité  ; ce  qui  n’cmi-éche  pas  que  par  „ être  le  premier  objet  de  notre  atten- 
des Aatuts  particuliers,  on  ne  puifle  „ non , comme  le  moyen  le  plus  propre 
exiger  un  âge  plus  avancé  coipme  cela  „ de  prévenir  les  dangers  d’un  engage- 
fe  voit  dans  pluficurs  Ordres  ; dans  le-  „ ment  prématuré.  Si  cet  âge  a varié 
quel  cas  Barbofa  rapporte  qu’il  a été  „ dans  notre  Royaume,  fi  dans  des  temps 
décidé  par  la  Congrégation  du  Concile,  „ éloignés  l’enfant  offert  par  fes  parents 
que  la  profeflion  faite  après  l’âge  de  feire  „ dès  l’âge  le  plus  tendre  , étoic  cenfé 
ans,  dans  un  Ordre  où  les  ftacuts  de-  „ irrévocablement  engagé;  f^  dans  d’au- 
mandent  un  âge  plus  avancé , eft  va-  „ très  temps  cet  engagement  n’a  été 
lide  , fi  lesftatuts  mêmes  ne  renferment  „ jugé  réel  qu’après  un  confentement 
pas  la  claufe  irritante  de  nullité.  Bar-  „ formel  donné  dans  l’âge  de  la  ré- 
bofa,  de  jter.  Ecclef.  l':b.  i.  c,  42.  ».  „ flexion  & de  la  maturité;  fi  dans  h 

140.  „ fuite  les  Ordonnances  d’Orléans  Sc 

Les  feize  ans  doivent  être  accomplis  : „ de  Blois  ont  fuccefllvcmcnt  retardé 

La  profeffion  faite  le  dernier  jour  de  la  „ & avancé  l’époque  de  la  profeflion 
feizieme  année  feroit  nulle  ; ceft  la  dé-  „ Religieufe  , les  divers  changements 
cifion  de  la  Congrégation  du  Concile  „ dont  nous  avons  pélé  les  caufes 
que  tous  les  Canoniftes  n’adoptent  point.  „ & les  effets  , nous  ont  convaincu 
Baitofa , lac.  cit.  n.  i Jp.  ' ,,  que  cette  époque  , varkible  félon 

L’Ordonnance  d’Orléans  avoir  r^lé  „ le  temps  & les  circonftances  , avoic 
en  l’art.  XIX.  l’âge  pour  la  profeflion  ,,  befoin  d’être  de  nouveau  décermi- 
Religieuie , à vmgt  ans  pour  les  l'illes  „ née  par  notre  autorité, & nous  avons 
& vingt-cinq  pour  les  mâles  ; ce  qui  ,,  cru  qu’il  étoit  de  notre  fageffe , en 
fut  change  par  l’art.  XXVlll.  de  l’Or-  „ nous  refervant  d’expliquer  encore  nos 
donnance  de  Blois , qui  adopra  l’âge  de.  „ intentions  après  dix  années  , d’éprt'U- 
feize  ans  prcfcrit  par  le  Concile  de  'Jaen-  „ ver  un  terme  mitoyen  entre  ceux  qui 
te.  Cette  réglé  a été  conftammentTui-  ,,  ont  été  fucceflivement  preferits  , & 
vie  jufqu’au  célébré  Edit  du  mois  de  „ qui  ne  fût  ni  affez  récule,  pour  éloi- 
Mars  1768.  concernant  les  Ordie.5  Rcli-  „ gner  du  cloitre  ceux  qui  y feroienc 
gicux , lequel  a fixé  , à compter  du  pre-  „ véritablement  appellés , ni  affez  avan- 
mier  Janvier  lytfp,  l’âge  pour  cette  pro-  „ cé  pour  y admettre  ceux  qu’un  en- 
feflion  à vingt-un  ans  accomplis  pour  „ gagement  téméraire  pourrt'it  y con- 
les  hommes , & dix-hùic  ans  , aufli  ac-  ,,  duire  : nous  avons  donc  choifi  pour 
çomplis,  pour  Içs  filles , fous  peine  de  „ les  hommes  le  même  âge  que  celui 
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7,  qui  a été  prafcnt  par  l'EgUre  pour 
,,  leur  en:ree  iant  lei  Ordres  Sacrés  ; 

„ & k l’égard  des  tilles , tous  avons 
,,  préféré  l’âge  auquel  il  efl  le  plusor- 
,,  Jiiuire  de  pourvoir  à leur  établilTe- 
„ încnc  ; & nous  nous  l'ommes  d’au- 
unt  plus  déterminés  à déroger  ainli 
,,  aux  loix  de  nos  PiéJécelTeurs  , que  (î 
„ nous  * pisuvons  clpérer  de  voir  par 
,,  cetcc  précauri'in  les  Monalleres  fe 
„ remplir  de  Religieux  tervenis  & fi. 
„ dele»  à leur  er.gagement , nous  au- 
„ rons  en  même  temps  la  confolation  de 
„ rendre  à l’Eglife  des  lu  jets  utiles,  dqpt 
„ des  vœux  f.iiis  avec  légèreté  & préci- 
„ pi'.ation  auroient  pu  la  priver  , & de 
„ procurer  ainli  aux  premiers  Pafteurs 
,,  un  feeours  que  la  rareté  des  Mini  (1res 
,,  efTenticls  rend  de  jour  en  jour  plus 
„ néceirdre,  „ Doperftii , Traie.  del’In- 
cap.  liv.  J.  n.  ÿ.  V.  Prafejfio». 

Du  relie,  le  Lecteur  l'uppléeraà  l’o- 
million  de  l’étoile  en  cct  Article. 

A l’égard  des  Statuts  de  certjint  Or- 
dres qui  demandent  un  âge  plus  avancé, 
s’ils  ont  été  dûmeiic  autorités  , on  doit 
s’y  conformer  , Ibus  peine  de  nullité  de  la 
potfeflion.  V.  StttHts , Régit  , Rrformt. 

S.  i J.  Age  poük  étüuikr  dans  lss 
Universités.  V.  Vnivtrjîei  , Etudt  , 
Droit  Civil. 

S.  i5.  Ace  POUR  SB  Fiancfr,  Pour 

SE  MARIER.  V.  lUtiéÙlUs,  Mtriagt  , 
PvIetrU. 

§.  17.  Age  , Preuve.  V.  Regifirt. 

S.  18.  DiPAUT  d’AgB  , iRRÉGUtA- 
Rité  , Dispense.  Le  défaut  d’âge  rend 
irrégulier,  tant  pour  les  Ordres  que  pour 
les  bénéfices.  Climrnt,  mit.  dt  tt/ut  , c^r. 
r«p.  r4-  deelect.  in  6®.  Bien  plus  , ceux 
qui  fans  avoir  l’âge  prefcric  par  les  Ca- 
nons, reçoivent  de  mauvaifefoi  les  Ordre» 
facrés  , s’ils  en  font  les  fonéUons  , iR 
encourent  une  nouvelle  irrégularité.  Sic. 
Beuve , (om.  i.  Cas  iJ.  C^aflut,  lUr. 
yptf.6.0.  6.  Cwür.  d’Angers , 
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le»  Ordre» , p.  4 1 1.  Ponças,  tirré.  Snppt- 

Le  Pape  eli  aujourd’hui  feul  en  pof- 
feüion  de  dil'pcni’er  ceux  qui  n’ont  pas 
l’âge  pour  le»  Ordies  ou  pour  un  bé- 
néfice : Arj^um.  cap.  fiitéd.  de  timpert 
trdinar.  in  6'',  M.  Collet  , Tndté  de» 

' dilpenlés , Jiv.  a.  part.  6.  ch.  2.  Et  com- 
me certe  même  dirpenfe  ell  contraire 
aux  réglés  Ecclcliadiques  , le  Pape  cil 
libre  de  l’accorder  ou  reful’ertque  s’il  l’ac- 
corde pour  tenir  bénéfices  fans  ajoutée 
leur  qualité,  on  ne  l’étend  jamais  aux  bé- 
néfices Cures  ni  aux  dignités.  Vi/penfn- 
tients  cùmidreft  fint,  dehentpotiiu  rtjlrin- 
gi  qitàm  amplntri.  C.  citm  in  iltis  Je  eleft. 

Par  une  Itiite  de  cette  même  réglé  , 
on  accorde  rarement  la  difpenl'e , pour 
rendre  habile  à polTéJer  des  bénéfices 
non  encore  vacants  , de  on  la  regarda 
à Rome  comme  nécell'aire  dans  lé  ca» 
même  où  il  ne  manqueroit  à l’Orateur 
qu’un  jour , une  heure  de  temps , pour 
avoir  l’àgc  requis. 

C’ell  aufli  UH  principe  de  la  Chancelier.^ 
Romaine  que  l’Evêque  ou  l’Ordinaire  oa 
peut  conférer  ni  les  Ordres  ni  Je»  béoé- 
fices  à un  mineur,  fous  U condition 
d’obtenir  difpenfe  de  fa  minorité  ; il  faut 
même  , quand  la  difpenfe  a lieu  , qtis 
le  Pape,  que  les  Canotiilles  fontColIa- 
teur  u^  iverlel  Je  tons  les  bénéfice»,  coafere 
endifpenfanc  par  un  feul  & mênae  ref- 
cric  : ce  qui , fuivant  le»  memes  Auteurs, 
ne  foufl'rc'd’cxcepiion  qu’en  faveur  de» 
Patrons  à qui  il  ell  permis  de  préfenter 
un  mineur  , en  le  chargeant  de  le  rendre 
habile  aux  effets  de  U préfentatkin  par 
telle  voie  ou  difpenfe  que  les  Canon» 
prefcrivenc  ; & cela  , parce  que  le  Con- 
cile de  Trente  ou  de  Latran  , qui  onc 
fiiK  des  Décrets  fur  l’âge  requis  pour 
les  l'énéfices  , ne  s’appliqent  point  aux 
bénéfices  de  fbndatiou  La’icale.Ces  Cou- 
cilet  foBt  la  canlé  ordinaire  de  ces  dif- 
penfet , & la  raifon  pourquoi  le»  Evèr 

^ T^mt  /. 
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c]uc*  ni  même  les  Légats  ne  peu\*ent 
les  accorder  ; il  n’efl  permis  qu’au 
Pape  de  déroger  à une  loi  conciliai- 
re & il  ne  le  fait  même  qu’en  fa- 
veur de  ceux  qui  approchent  de  leur 
puhei  té  , rarement  aux  enfants  de  huit 
ou  neuf  ans , pour  les  bénéfices  qui  en 
demandent  quatorze  , ou  de  moins  de 
vingt- deux  ans  , pour  ceux  qu’on  ne 
peut  polTédet  fans  en  avoir  vingt-cinq. 
C’eft  ce  que  nous  apprend  Corradus  en 
fon  Traité  des  difpcnles  , //It.  4.  cap.  1, 
2,  où  il  donne  la  formule  de  cette  dil- 
penfe  & Ibn  application.  De  Laur.  lac. 
fit.  cap.  6. 

Pie  V.  avoit  permis  aux  réguliers  d’ac- 
corder des  difpcnfes  d’age  à leurs  fu jets  ; 
mais  Grégoire  XllI.  a révoqué  ce  privi- 
lège , 6c.  a fait  rentrer  les  réguliers  dans 
le  Droit  commun.  Sayr  , lih.  6.  cap.  12. 
n.  ult. 

La  Congrégation  du  Concile  a dé- 
cidé que  l’âge  requis  pour  les  Ordres  & 
les  bénéfices  le  compte  a put^o  nativi- 
vitatit , non  à punüo  conetptionis.  Fagnan, 
in  cap.  in  cunilit  di  tltil.  n.  134.  V. 
Rtgiftn. 

Autrefois  , pour  obtenir  une  difpenfe 
d’âge  à l’eflfct  de  polTédcr  un  bénéfice  , 
on  faifoit  des  expretfions  équivoques  par 
une  négative  : Innocent  Xll.  a remédié 
à cet  abus  , en  ordonnant  que  l’on  feroit 
l’exprcffion  de  l’âge  d’une  maniéré  pofi- 
. tive.  Corrad  ,difptnf.  lib.  4.  e.  I.  n.  24. 

Lorlqu’une  dil'pcnfc  eft  obreptice , ou 
fubrcptice  ou  abufive  , le  pourvu  avant 
l’âge  , par  le  moyen  de  cette  dilpenfe  , 
demeure  incapable  , & la  provifion  efl 
nulle  ; Iç  bénéfice  peut  être  dévoluté. 
Mais. peut- il  l’étre après  trois  ans  de  pof- 
leùion  de  la  part  du  pourvu  fous  cette 
difpenfe  nulle  f V.  Pojftfien  triennale? 

lu  faverabilibns  annni  inceeptus  pro  cem- 
fUrt  habetur.Ceice  réglé  doit  - elle  être 
appliquée  aux  cas  des  Ordres  & des  bé- 
• -ncEces  ? Elle  l’eil  quelquefois  comme 
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on  l’a  vu  cl-deffùs  ; fie  telle  efl  aufli 
l’opinion  de  Corrad.  loc.  cit.  cap.  1 . n. 
10.  Mais  en  général  on  doit  tenir  pour 
la  négative  , parce  que  l’on  ne  fauroit 
avoir  l’âge  trop  mûr  dans  quelque  rang 
que  l’on  foit  mis  dans  l’Eglife  , ficc.  l'a 
tibi  terra  , eujns  Rexefi  prud.  Ecclef.  10. 
•f* 

,,  Il  n’appartient  qu’au  Pape , dit 
,,  Bnuchel , en  fa  Bibliothèque  Canon. 
„ verb.  Age , pag.  3.  de  difpenfer  de 
» l’âge  , parce  que  cette  confUtution  eft 
„ conciliaire.  C.  cum  in  cunilit  de  eleH. 
f,  contre  laquelle  l’Evêque  ne  peut  dif- 
„ penfer.  GloJ^  inc.  cum  dileHut  in  verb, 
„ atatem  de  eleü.  non  pas  même  le  Lé- 
,,gat,  Clof.  in  c.  dileHut  i.  de  preb. 
,,  n’etoit  que  le  fuppliant  eût  atteint 
,,  l’âge  de  vingt  ans  ; auquel  cas  l’Evê- 
„ que  peut  libreifient  difpenfer  ad  dignU. 
,,  tatei  cr  perfonatus  non  curatut , c.  un. 
,,  de  atat.  ct*  cjualitat.in  6°.  parce  que 
,,  aux  Cures  il  eft  requis  une  plus  grande 
,,  fuflîfance  : cura  enim  eft  art  artium. ,, 
Quoique  , dit  Bouchel  , nos  Evêques  ne 
donnent  aucune  dilpenfc  d'àge , pour 
les  dignités  ni  pour  aucun  autre  bénéfice 
Cure  ou  non  Cure.  V.  Peftulaeion , dif- 
penfi. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Me.  Baf- 
fet.  Avocat  au  Parlement  de  Greno- 
ble, tom.  1.  liv.  1.  tit.  4.  chap.  p.  un 
Arrêt  qui  juge  qu’une  Provilion  en 
Commende  d’un  Prieuré  à fimple  tonfu- 
re  en  faveur  d’un  Clerc  mineur  de  fept 
ans , contient  la  difpenfe  d’âge  ; ce  qui 
eft  conforme  à l’oblcrvation  de  Kebuft'e  , 
in  prax.  tit.  de  Commend.  n.  33.  Regull, 
Cancell.  1 7.  in  fin. 

Au  lùrplus,  on  voit  fous  les  mots  difpenfi 
& liberté,  que  le  Pape  ne  fauroit  accorder 
des  difpenfes  d’âge  non  plus  qu’aucun  au- 
tre, contre  la  teneurdes  fondations. V.f«j- 
dation.  Remarquez  aufli  que  les  difpenfes 
du  Pape  ne  font  point  néceflâiies  pour 
poilédct  les  béances  que  notre  Jurif- 

prùdence 
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prudence  a fixé  à un  âge  inférieur  à ne  peut  entendre  en  cette  tnlticrc , que 
celui  de  14  ans,  preferit  par  le  Concile  les  deux  Ecclcfialliques  réfidcntsà  Paris, 
de  Trente  , dont  le  décret  ne  fait  point  & choifis  tour-à-tour  par  deux  Provin- 
Loi  parmi  nous.  La  difpenfe  du  Pape  ces  du  Royaume , pour  y gOrer  les  al- 
lêroit  encore  plus  inutile  ou  infuffifan-  fiiires  du  Clergé  ,&  qu’on  appelle 
te  pour  la  pollcirion  des  bénéfices  à char-  Généraux  du  Cltrgé  : voici  ce  que  les 

ge  d’ames  au  delVous  de  vingt-cinq  ans , Ordonnances  de  nos  Rois  , & les  diffé- 

contre  la  difpofition  de  l’Ordonnance  rentes  Aflemblées  du  Clergé  ont  réglé 
rapportée  à laquelle  , fuivant  nos  maxi-  fur  l’éut  & les  fondions  de  ces  deux, 
mes  , le  Pape  ne  fauroit  donner  atteinte.  Agens. 

Ses  difpenfes  ne  peuvent  donc  fervir,  que  Nous  difons  au  mot  yijfcmblée  , que 
dans  les  cas  où  l’âge  n’a  pas  été  déterminé  le  Clergé  de  France  eft  dans  l’ufage  de 
par  une  loi  particyliere  de  ce  Royau-  s’afiembler  tous  les  dix  ans  pour  le  te- 
rne ; & dans  une  forme  qui  ne  porte  nouvellement  du  Contrat',  & tous  les 

aucun  préjudice  au  droit  de  nos  Col-  cinq  ans  pour  entendre  les  comptes.  M. 
lateurs.  Fleury  en  fes  Inftit.  dit  que  du  com- 

AGENT.  Autrefois,  pendant  le  temps  mencement  il  y avoir  des  Syndics  & 
des  premiers  Empereurs  Chrétiens  , lorf-  Députés  Généraux  du  Clergé  , établis 
que  les  Diocefes  n’étoient  pas  encore  en  1 ytfq.  que , comme  ils  abuferent  de 
bien  réglés  pour  leurs  limites  & pour  les  leur  pouvoir  en  confentant  aux  confti- 
droits  des  Evêques,  les  Eglifes  entrete-  tutions  de  rente  , ils  furent  aboli»  li 
noient  à Conllantinoplc  un  forte  d’A-  l’Alfemblée  de  Melun  en  i Sjp  , où  l’on 
gens  appcllés  , d’un  mot  Grec , y4po~  créa  les  Agens  dont  il  s’agit  ici.  V.  Su- 
crifiairii  .ou  ^treus  in  rtbus , comme  on  reau  des  Décimes , Syndic.  Ce  nouvel 
voit  en  la  rubrique  du  Code , titre  20.  établilfement  a fouffert  néanmoins  bien 
liv.  12.  pour  être  à portée  de  folliciter , des  contradiéUons  de  la  part  même  dn 
foutenir  ou  défendre  leurs  droits  auprès  quelques  Prélats  t en  differentes  Aflcm- 
des  Empereurs  , foit  pour  la  taxe  des  blées , & les  premiers  Magiftrats  onc 
proviftons  qu’ils  faifoient  diftribuer  pour  contellé  de  leur  côté  les  pouvoirs  & les 
chaque  Diocefe  , foit  pour  les  affaires  droits  de  ces  Agens  à certains  égards, 
cedéfiaftiques  auxquelles  les  Empereurs  M.  du  Clergé  , tom.  8.  p.  10.  2531. 
prenoient  alors  beaucoup  de  part.  & fuiv.  mais  les  chofes  en  font  aâuel- 

Dans  la  fuite,  les  Conciles  ayant  tout  lement  fur  le  pied  que  voici, 
réglé  par  des  Canons , les  Empereurs  Quelque  temps  avant  la  tenue  de  cha» 
renvoyèrent  les  Evêques  a leur  exécution  : cune  des  Aflcmolées  générales  du  Cler- 
on  cefla  d’avoir  des  Agents  ou  des  Apo-  gé  , deux  Provinces  font  obligées  de 
crifiaires  auprès  d’eux  ; le  Pape  fut  le  nommer  chacune  un  Agent  pour  gérer 
leul  de  qui  l’on  reconnut  à Conflanti-  les  affaires  du  Qergé , pendant  cin<| 
nople  les  Légats  pour  Apocrifiaires  : ans.  On  les  nomme  avant  la  tenue  de 

C V.  i )&  la  charge d’Agent  l’Affêmblée  , afin  qu’ils  aient  le  temps 

ht  rébus , dont  l’exercice  étoit  fans  doute  de  conférer  & de  s’inftruire  de  l’état 
bien  payé , fut  donné , ainfi  qu’il  fe  des  affaires  avec  ceux  qu’ils  doivent 
voit  en  l’endroit  cité  du  Code , à titre  remplacer. 

de  récompenfe  à des  vieux  Militaires.  La  charge  de  ces  Agens  ne  dure 
+ que  cinq  ans , c’eft-à-dire  , l’intervalle 

. En  France  , par  le  mot  i’yigent  , l’on  d’une  Alfemblée  â l’autre  ; ils  ne  peur 

Terne.  I,  Q 
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vent  en  continuer  l’exercice  fous  aucun 
prétexte  ; & s’il  arrivoit  qu’une  des  Pro- 
vinces en  tour  de  nommer  , confentit 
à leur  continuation  , elle  cerdroit  fon 
droit  de  nommer , & la  iVovincc  qui 
fuit  nommeroit  à la  place.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  8.  pag.  54. 

L’AfTemblée  de  Melun  nomma  deux 
Agens  pour  exercer  cette  charge  pen- 
dant deux  ans  ; dans  la  fuite  on  étendit 
ce  terme  à cinq  ans.  Cette  meme  Af- 
fembléc  régla  qu’il  feroit  nommé  à 
l’Agence  par  deux  Provinces , félon  l’or- 
dre que  fixeroit  le  fort , pour  ne  préjudi- 
cier aux  droits  d’aucune  Province  ; en 
conféquence  le  tour  a été  décidé  entre 
les  feize  Métropoles  qui  forment  l’Ai- 
icmblée  comme  il  fuit  : 


yinnits. 

Provinces. 

1730. 

Lyon  , Bordeaux. 

>73^- 

Rouen  , Touloufe. 

1740. 

Tours  , Aix. 

1743- 

Sens  , Aufeh. 

175c. 

Paris , Alby. 

Ï7J5- 

Embrun  , Arles. 

X"j6o. 

Reims  , Narbonne. 

\16S. 

Bourges , Vienne. 

&c. 

&c.  &c. 

M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.  10. ..  2554. 
&i  fuiv. 

En  diverfes  ciroonftances,  plulîcurs 
Affemblécs  générales  ont  nommé  des 
Agens  pour  les  Provinces  qui  étoient 
en  cour  de  nommer.  M.  du  Qergé, 
tom.  S.  pag.  2^66.  & fuiv. 

Autretois  les  Agens  prenaient  leurs 
droits  de  la  réception  dans  les  Provin- 
ces , & du  ferment  qu’ils  y prêtent  ; 
mais  la  confirmation  des  Agens  dans 
l’AlTemblée  générale,  eft  devenue  com- 
me une  condition  néccOaire  , afin  qu’ils 
putPfcnt  exercer  la  charge  qui  leur  a 
été  donnée  par  la  Province.  Mém.  du 
Qergé,  tom.  8.  pag.  2363.  & fuiv. 
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Si  un  Agent  vient  à décéder  ou  \ 
être  promu  à une  Dignité  qui  n’elt 
pas  compatible  avec  cet  emploi  , la  Pro- 
vince qui  l’a  nommé  peut  en  fubfliiuer 
un  autre  en  fa  place.  Uc.  ch.  p. 

& fuiv.  Mais  dans  Tufage , les  Agens 

ftromus  à l’Epifcopac  ne  cefléne  de  faire- 
es  fonclions  de  l’Agence  julqu’à  leur 
Sacre,  pag.  25^3. 

Il  faut  que  les  Agens  foient  Prêtres  ^ 
qu’ils  pufledent  dans  leur  Province  un- 
bénéfice  payant  décime , autre  qu’une 
Chapelle  ; qu’ils  aient , s’il  fe  peur , 
affilié  à une  Aflemblée  générale  qui 
leur  ait  donné  quelque  connoiflance  des 
aflaires  ; enfin  le  Reglement  de  l’AlTcm-. 
bléede  veut  qu’ils  aient  réfidéau 

moins  un  an  auparavant  dans  leur  Pro- 
vince ; que  fi  celui  qui  a en  fa  faveur 
le  plus  grand  nombre  des  fuffrages , n’a 
pas  devers  lui  toutes  ces  qualités , ce- 
lui qui  apres  a le  plus  de  voix  , & en 
qui  elle»  lé  rencontrent , doit  être  pré- 
féré. M.  du  Clergé , tom.  8.  p.  233a, 
2355.  p-  48-  7S.  Dans  certaines  Pro- 
vinces comme  dans  celle  de  Bordeaux  , 
les  Evé(]ues  font  lérment  de  ne  donner 
ni  promettre  leur  voix  à perlonnc  pour 
l’Agence  , de  mérac  que  pour  la  dépu- 
tation à rAlTemblée  générale  avant  la 
Meffe  du  S.  Efprit  , edebrée  en  l’af- 
fcmblée  Provinciale.  Si  ce  ferment  n’a 
pas  lieu  partout  , on  eft  partout  enga- 
gé à les  effets  , par  les  liens  de  la  conf- 
cicnce  & de  la  jufUce.  M.  du  Clergé  , 
tom.  i.p.  45)5.  M.  d’Hericoutt  dit  que 
dans  l’ufage  on  n’exige  pas  à la  rigueur 
1a  réfidence  aéluelle  pendant  un  an  dans 
la  Province  qui  nomme  à l’Agence. 

Les  Provinces  qui  nomment  les  Agens 
ne  peuvent  leur  donner  voix  dc-libcra- 
tive  dans  les  AlTcmblées  générales  tom. 
8.  p.  56p. 

Les  principales  fonélions  des  Agens 
du  Clergé  font  de  veiller  fur  la  recet- 
te des  deniers  du  Qergé  ; ils  doivent  ^ 
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C6t  effer, examiner  les  éwis  des  differents 
lleceveurs , tant  des  Dlocsles  , des  Pro- 
vinces que  & du  Receveur  Général  , 
ainfi  que  les  preuves  des  paiemens  qu’ils 
ont  fiuts  : ils  doivent  avoir  Tuin  qu’il  n’cn 
foit  fait  aucun  que  conformement  à l'é- 
tat drelTé.  par  l’AITemblée  , & remis  au 
Receveur  Général  ; & dans  le  cas  de 
quelque  julte  oppolition  fur  la  levée  des 
deniers , ils  pourfuivront  les  décharges 
de  droit  au  profit  des  Diocèlés  ou  des 
bénéfices,  mais  fur-tout  pour  les  non- 
jouiffanccs  & les  fpoliitions.  Méin.  du 
Clergé,  tom.  8.  p.  12.  & fuiv.  2jSi. 
, & luiv.  V.  Taxe , Receveur. 

Ils  doivent  veiller  a ce  que  l’on  n’en- 
fraigne  aucun  des  privilèges  du  Clergé, 
encore  moins  lesclaufes  des  Contrats  pour 
les  fubv entions  ordinaires  ou  extraordi- 
naires ; ils  doivent  avertir  les  Archevê- 
ques , les  Evêques  & les  Syndics  des 
Diocefes  , de  tout  ce  qui  peut  les  con- 
cerner fur  ce  fujet,&  faire  au  Roi  & 
à fon  Confeil  toutes  les  remontrances 
qu’ils  croient  nécefl'aires  pour  l’avanta- 
ge général  du  Clergé  ; mais  ils  ne  peu- 
vent repréfenter  le  Clergé  en  général  dans 
les  procès , à l’effet  de  recevoir  des.affi- 
gnations , donner  des  defenfes  , des  con- 
fentement  ; , li  le  procès  verbal  de  l’affom- 
Hcc  ne  leur  donne  exprclTément  le  pou- 
voir d’intervenir.  L’art.  Jo.  de  l’Edit 
de  permet  cependant  aux  Agents 

Généraux  du  Oergé  de  pourfuivre  aux 
Cours  de  Parlement , comme  parties 
principales  ou  intervenantes , • les  affiii- 
res  qui  regardent  la  Religion , le  fer- 
vice  divin , l’honneur  & la  dignité  des 
perfoones  Eccléfiafliques,  éededemao- 
mander  ce  qu’iU  dluneront  être  de  la 
dignité  & d»  l’intérêt  général  du  Clergé 
de. France,  lorl'qu’il  n’efl  pas  aflemblé; 
ce  qui  efl  également  permis  par  le  même 
article,  au  Syndics  des  Diocefes  dans 
Jes  Tribunaux  inférieurs  loc.  de, 

R a été  défendu  par  Arrêt  du  Coa- 
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feil  d’Etat  du  Roi  du  10.  Norcrabre 
i<J40.  aux  Agents  Généraux  du  Clergé 
de  former  à l’avenir  auaines  oppefî- 
nons  à l’exécution  des  Edi«  & Ordon- 
nances. 

Enfin  les  Agents  doivent  avoir  la  gar- 
de des  Archives  ; ils  doivent  faire  (Bli- 
vrer  des  papiers  communs  à eaux  dû 
Clergé  qui  en  ont  beibin  , fins  laiffcr 
emporter  les  papiers  hors  de  h cham- 
bre oh  ils  font  désolés.  Lorfque  les  cinq 
années  font  cxpirces  , ils  doivent  remet- 
tre en  les  mains  de  ceux  qui  font  nom- 
mes pour  leur  fuccéder , les  clefs  des 
Archives  & les  papiers , luivant  l’inveii- 
tairc  qui  en  a été  drelTé  par  l’AfTcmbléc, 
le  tout  fous  dû  acquit  & décharge. 

Ils  doivent, en  inéme  temps,  rendre 
compte  à l’allèmblée  de  ce  qui  s’eft  paf- 
fé  pendant  leur  Agence.  Ce  coiimte  qu’ils 
rendent  au  Clergé  p mr  l’inftruire  de 
l’état  prél'ent  de  les  affaires , eft  ordinai- 
rement divife  en  trois  parties  ; la  pre- 
mière pour  les  affaires  temporelles , les 
décimes,  les  fubventions  extraordinai- 
res; la  fécondé  pour  les  privilèges  du 
Clergé  : & la  troifieme  pour  la  jurif- 
diftion  Ecdèfiaftiquc.  M-  du  Clergé  aux 
endroits  cités. 

Cefl  aux  Agents  que  le  Roi  fait  fa- 
voir  les  AlTemblées extraordinaires  qu’ils 
exige  du  Clergé,  & le  lieu  où  elles 
doivent  fe  faire,  pour  qu’ils  en  fa(- 
fent  part  enfuite , à qui  de  befuin.  V. 
jlffcmilée. 

Le  Clergé  donne,  pour  appointement, 
à chacun  des  Agents  la  fomme  de  cinq 
mille  cinq  cent  livres  par  an  , & en  ou- 
tre 1a  fomme  de  trois  mille  livres  pour 
les  frais  des  affaires  du  Clergé;  ils  }ouif^ 
fent  des  fruits  de  leurs  bénéfices,  mê- 
me des  manuelles  & ordinaires  diftribu- 
tions , comme  s’ils  étoient  prc.fents  aux 
Offices , & le  Roi  leur  accorde  le  droit 
de  cemmitimus  au  grand  Sceau  pour  tou- 
tes leurs  affaires.  Fendant  le  temps  de 
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leur  Agence  , ils  ne  peuvent  être  pour- 
fuivis  ni  exécutés  en  leurs  biens  pour 
le  général  du  Clergé,ils  ne  peuvent  pas 
même  être  alTignés  à la  Requête  des 
Receveurs  & autres  olTiciers  des  décimes; 
enfin  ils  ont  toujours  eu  depuis  leur  créa- 
tion la  liberté  d’entrer  au  Confeil  du 
Roi , & même  d’y  parler  dans  les  affai- 
res ob  le  Clergé  peut  avoir  intérêt.  Mé- 
moires du  Clergé  , tom.  8.  pag.  3 1 ... 
51...  2398.  & fuiv.  d’Hericourt,  par.  2. 
ch.  6. 

AGGRAVE,  RIaggrave.  Suivant 
le  Concile  de  Tours,  tenu  l’an  1235). 
l’aggrave  eft  une  peine  , qui  outre  la 
privation  des  biens  fpirituels , interdit 
l’ufagedes  chofes  publiques  ; & la  rcag- 
• grave  ajoute  la  privation  de  la  fociété , 
même  dans  le  manger  & le  boire. 

Le  même  Concile  preferit  la  maniéré 
de  procéder  en  matière  d’excommunica- 
tion ; il  détend  aux  Prélats  la  précipi- 
tation en  ces  occafions  ; il  veut  qu’après 
les  monitions  & l’excommunication  , ils 
ufent  de  l’aggravation  en  cas  de  con- 
tumace ; & enfin  de  la  réaggravation  , 
quand  le  coupable  montre  une  obflina- 
tion  invincible. 

Ll  forme  des  aggraves  & réaggraves 
efl  differente  , félon  les  diff  érents  ufages 
' des  Diocefes.  Dans  quelques-uns,  on  les 
prononce  par  un  léul  Acte , avec  des 
délais  péremptoires , comme  fait  l’E» 
trav.  certitudinem , de  fent.  txcam. 
mais  , dans  la  plupart  l’on  ulé.  avec  plus 
de  régularité  , de  deux  Ades  féparés. 

Evcillon  , en  fon  traité  des  excom. 
cbap.  28.  artic.  2.  dit,  que  malgré  toute 
pratique  & ufage  contraires  , les  aggra- 
ves & réaggraves  ne  doivent  avoir  lieu 
qu’à  l’encontre  des  délinquants,  connus 
gc  nommément  excommuniés;  parce  que, 
ajourc-t-il  , e’eft  tendre  des  pièges  aux 
confciences  , que  de  défendre  aux  Fi- 
dèles la  fréquentation  de  gens  qu’ils  ne 
connoilTcnt  pas. 
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En  France  l’ufage  des  aggraves  & 
réaggraves  a lieu  en  un  ou  deux  Ades, 
fuivant  le  Rit  de  chaque  Diocefe  ; mais 
comme  ces  aggraves  & réaggraves  n’ont 
plus  parmi  nous  l’effet  que  leur  donne 
le  Concile  de  Tours , l’on  s’en  fert  dans 
la  publication  de  monitoires , même  à 
l’égard  des  inconnus , fans  craindre  de 
tomber  dans  les  inconvénients  que  fup- 
pofe  Eveillon.  V.  Monitoirt.  Les  M.  du 
Clergé , tom.  7.  p.ppo.  & fuiv.  p.  i ip5. 
jufq.  1 104. 

AGGRÉGATION.  Réception  an 
nombre  de  ceux  qui  compofent  un  corps 
ou  une  aff'cmblée  ; on  peut  autli  enten- 
dre par  ce  terme  le  corps  ou  l’affembléc 
même. 

•l* 

11  y a dans  pluficurs  Diocefes  de  Fran- 
ce , des  Communautés  de  Prêtres  qu’on 
appelle  dans  certains  pays,Filleuls,  Com- 
munaliftes  , & dans  d’autres  Aggrégés  ; 
CCS  Prêtres  font  corps  fans  Lettres  Pa- 
tentes ; ils  font  ordinairement  natifs  des 
Paroiffes  où  ils  font  ét.ablis  ; & quand 
ils  font  étrangers  , on  leur  fait  payer  un 
droit  pour  être  admis  à l’aggrcgation.  V. 
Communalifte. 

Le  Reglement  de  l’AfTemblée  du  Cler- 
gé de  l’année  1625.  art.  26.  porte,  que 
nul  ne  pourra  être  aggrégé  , c’cfl-à- 
dire , reçu  aux  Aflcmblées  du  Clergé, 
for  l’Evêque  du  lieu  où  elles  fe  tiendront. 
V.  emblée. 

AGNATION.  Juftinien  , en  lés 
Inflit.  S.  i.  de  le^it.  eignMt.tntel.  dit  que 
l’agnation  eft  le  lien  de  parenté  qui  vient 
du  côté  des  mâles , & la  cognation  du 
côté  des  femmes  : Dicuntur  agruui  ejui 
pervirilis  fexus  cognât ionem  cmjMnüi  fane, 
co^riati  t/eri  dicuntur  ejui  per  foemwei  fi- 
XHj  perfinas  etgn/uione  jxn^untetr. 

Par  la  Loi  des  douze  Tables  , il  n’c- 
toit  fait  aucune  différence  entre  les  agnais 
& les  cognais , c’eft-à-dire , entre  les 
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parents  du  côté  des  mâles  & les  parértts 
du  côté  des  femmes,à  l’effet  des  luccel- 
Jions.  A Rome  , pour  la  dignité  des 
familles , b Loi  f'/ieenid  introduilit  l’u- 
fage  de  ne  fuccéder  qu’aux  parents  de 
l’eftoe  & ligne  : les  agnacs  , par  cette 
Loi  , ne  fuccédoient  donc  qu’aux  pa- 
rents paternels  , tout  comme  les  cognacs 
ne  fuccédoient  qu’à  leurs  parents  mater- 
xernels.  Juftinien  remit  les  choies  fur 
l’ancien  pied,&  voulut  qu’indiftinilement 
les  agnats  & les  cognacs  fuffent  appel- 
lés  aux  tutelles  & aux  fucceffions  , fans 
autre  égard  qu’au  degré  de  parenté  , 
qui  les  rendroient  plus  ou  moins  éloi- 
gnés du  pupille  ou  du  défunt,  hc.  tit. 
Jnftit. 

Le  Droit  Canonique  n’a  jameis  fait 
aucune  d’iftintlion  de  fexe  dans  h fiip- 
pucation  des  degrés  de  parenté  ; mais 
il  traite  d’une  forte  de  cognation  fpiri- 
tuelle  inconnue  au  Droit  Civil.  V.  Cogna- 
titn. 

En  France  la  diffinélion  de  la  Loi  t'a- 
tonia  eil  fuivie  dans  plulieurs  Provinces 
Coutumières  , à l’eftet  des  fuccellîons  ; 
elle  avoir  aulli  lieu  dans  les  pays  de  Droit 
Ecrit,  en  vertu  de  l’Edit  des  Meres;  mais 
Louis  XV.  y a rétabli  le  Droit  de  Julli- 
nien,  par  fon  Edit  du  mois  d’ Août  173p. 
Quant  aux  matières  Ecclélîalliques , elle 
cil  abfolument  inconnue  dans  tout  le 
Royaume  où  , contlirmément  au  Droit 
Canonique , on  ne  connoît  à cet  égard 
que  la  parenté  d’alliance  ou  de  confan- 
guimté.  y . jljfinité , Confangninité  , Pa- 
renté, Degré , Cognation. 

AIDES,  (Cour  des)  V.  Délit, 
Sureau  des  Detirms  , Préféance. 

AINESSE  l'Etat  Eccléfiaffmue  ne 
fait  point  perdre  le  droit  d’aineffe  dans 
une  famille  ; il  n’ell  pas  même  au  pou- 
voir du  pere  d’en  priver  celui  de  fes 
enfants  à qui  il  eft  dû , pour  en  favorilér 
un  autre , parce  que  l’ainé  tient  ce  droit 
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non  de  lui , mais  de  b nature  , & de 
b Loi  ; de  là  vient  auffi , que  , lorfque 
par  des  ftatuts  municipaux  les  hiles  lonr 
exclues  d’une  lùccellion  par  l’exiftence 
des  mâles , elles  n’en  l'ont  pas  moins 
privées  quand  tous  les  mâles  s’engagent 
dans  l’Etat  Eccléilaftique  c.  conflitutus 
de  in  iniegr.  reflit.  dr  ibi  Panorm.  c. 
JintUiter  16.  f.  i-  c.  veram  de  for.  comper. 
in  L.  cuntios populos  c.  de  funtm. 

trinit. 

+ 

Sur  ces  principes,  il  a été  juge  au  Par- 
lement de  Paris  , par  Arrêt  du  14.  Avril 
1616.,  rapporté  ton  au  long  dans  b 
Bib.  Can.  tom.  1.  p.  45.  que  la  rénon- 
ciation qu’avoit  faite  une  ainé  de  fon 
droit  d’aineffe , dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  fon  puiné , & en  fa  faveur  , 
croit  nulle  , tant  parcequ’clle  avoit  été 
faite  par  crainte  revérentielle  du  pere  , 
que  parce  qu’on  ne  peut  renoncer  à b 
lucceffion  d’un  homme  vivant  ni  en  tran- 
figer  , hors  les  cas  marqués  par  les  Ju- 
rifconfultcs.  Du  Moulin  , fur  b coutume 
de  Paris  , Glof.  i.verh.  Le  fils  ainé  S.  8. 
Clef.  9.  verb.  Pour  fon  Droit. 

AJOURNEMENT  dans  le  Droit 
Civil  cil  pris  pour  une  alîignation  don- 
née à tel  jour , d’où  vient  le  mot  i'A- 
journtr. 

Dans  les  Officialitcs , on  fc  fert  du 
mot  de  Citation , à b place  àéj4iamyne- 
ment  ; mais  cette  différence  de  nom  n’ô- 
te  rien  des  obligations  où  Ion  eft  de 
fuivre  dans  les  Officialités  , pour  b 
forme  des  affignations  en  juftice , les 
réglés  preferites  pour  les  ajournements, 
& en  particulier  le  tirre  2.  de  l’Or- 
donnance de  1657.  V.  Citation,  le  Dic- 
tionnaire de  Dsoit  Civil  au  mot  yéjour- 

nement. 

S.  I.  Ajournement  Personnel  eft 
un  Décret  rendu  contre  un  acculé  en 
mati.cre  criminelle , pour  qu’il  vienne  ré- 
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pondre  perfonnellemcnt  fur  certains  faits. 
V.  Décret. 

ALIÉNATION  n’cll  autre  cho- 
fe  que  l’Aitc,  par  lequel  nous  tranfpor- 
tons  à un  autre  ce  qui  nous  apparaent: 
jiliemtre  t/î  ttlieitnm  fMere , alienMÎa  tjl 
truvflatfo  ejus  tjnod  cnjHp}He  eft , ut  fihi 
4bftt , aireri  ver'o  adft. 

L’aliénation  en  général  ne  s’entend 
pas  feulement  d'une  vente  , ou  de  cet 
Aélc  particulier,  par  lequel  nous  fai- 
fons  palTcr  direflemcnt  notre  bien  entre 
les  mains  d’un  autre,  moyennant  un  prix; 
il  y a plufieurs  autres  efpeces  d’Ades 
d’aliénation  équipoUents  k une  vente  , 
que  l’on  comprend  en  Droit  fous  le  mot 
limple  & générique  d’aliénation  : u4l/e- 
piuianis  nemine , venit  emnis  Contméltts, 
per  (jnem  domininm  trAmfertHr  , aut  trtws. 
ferri  poteft.  L.  fi».  & ibi  , Barthol.  C.  de 
reb.  alien.  y.  Echange. 

In  fumma  , id  omne  alteiiAtientm  va- 
çnrntfi  ejuidcjuid  ex  unités  pettrimania  it4 
in  alterius  transfertur , ut  illud  minun- 
tur  , hoc  eeu^etaur , five  res  fit , five  pof- 
fejfio  y five  jus  ; prapriè  tAmcn  etlienMta 
ejl  cum  transferiur  domtnium  , feu  dire- 
îhim  , feu  utile  : imprepriè  , cum  nan 
daminium  trtmsfertur  fed  nli^uande  res  , 
vet  pajftffia  foU.  Kebuffo  , in  Compend. 
etlfenut.  rei  Eccl.  Goeddeus  , ad  L.  28. 
« n.  ff.  de  verb.  la»,  fij^nif.  cap.  nulli , extr. 
de  battis  Eccelef  alien. 

S.  I.  Aliksation  Dits  Biens  d’É- 
«SLISE,  Défenses.  11  faut  rapporter 
ici  ce  que  nous  difons  au  mot  Ecanome; 
il  eft  certain  que  dans  les  premiers  fic- 
elés de  l’Eglifc  , lorfque  l’Eglifc  n’étoit 
pas  encore  , à çaufe  des  perlecutions , 
dans  un  état  affez  libre  pour  polTéder 
tranquillement  des  biens  , elle  connoif- 
foit  auffi  peu  les  aliénations  que  les  ac- 
quifitions  ; ne  pofledant  rien , elle  n’a- 
voit  par  conféquent  rien  à vendre  ; 
mais  dès  que  la  paix  fut  venue , com- 
me nous  obfervons  ailleurs , (v.  Acqui- 
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fitiatty')  dès  que  Conftantin  eut  nop-feu»- 
lement  permis  aux  Eglifes  de  pofl'édsr 
des  biens,  mais  qu’il  leur  en  eut  donné 
beaucoup  lui-même , il  leur  fut  prefqtie 
aulfi-rôt  défendu  de  les  aliéner  , que  per- 
mis de  les  acquérir  ; nous  diibns  pref~ 
que  , parce  que  par  le  Canon  videmts 
II.  q.  I.  il  p.troît  que  les  aliénations 
des  fontk  des  Eglifes  fe  faifoient  autre- 
fois alTez  communément  par  les  Evêques, 
dans  la  vue  d’un  plus  grand  bien  ; foit 
pour  rendre  les  Miniftres  moins diftraics 
de  leur  devoir  par  des  foucis  d’intérêt , 
l'oit  parce  qu’avec  la  ferveur  des  Fidelles 
de  ce  temps  , on  croyoit  leurs  oblations 
plus  que  fuflifantes  pour  tous  les  be- 
Ibins  de  l’Eglife.  On  ne  tarda  pas  à s’ap>- 
percevoir  de  l’abus  de  ces  aliénations  ; 
les  Conciles , & puis  les  Papes  en  arrê- 
tèrent le  cours  par  des  défenfes  très- 
exprefles , dans  des  Canons , où  en  dé- 
clarant que  les  biens  de  l’EgUfe  n’ap- 
partenoient  qu’a  Dieu , & qu’aucun  hom- 
me fur  la  terre,ne  s’en  pouvoir  regar- 
der comme  propriétaire , ils  défendirent 
de  les  aliéner  lans  caufe , de  les  diver- 
tir ou  les  ufurper  fous  peine  de  facrile- 
ge  , & même  d’homicide  : Nulli  liceat 
tftnarare , omne  quad  Domino  confecratur, 
five  fuerit  hama  , five  anima , five  after, 
vel  quidquid  femel  ftterit  confecratum  , 
Sanllum  Sanilarum  ertt  Domina  , ad 
jits  part  inet  Sacerdatum\  propter  quad  inex- 
cu/abilis  erit  omiiis  que  à Domina  , 
Ecclefia,  eus  campetunt , auferr,  vaflat , 
invadit  vel  eripit  ; çjr  ufqne  ad  emettda- 
tianem  , Ecclefiaque  fatisfallianem , ut  fa- 
crilegus  judiettur  ; cT  fi  emendare  nalue- 
rit , excammnnicetur.C.  iz.q.i.  cap.  j. 

Oui  Chrifti  pecunias , (jr  Ecclefia  att- 
ftrt , fraudat  (p"  rapit  ; ut  homicida  in 
canfpeüu  Judicis  députât ur.  Ibid  , cap-  l. 

Les  Canons  n’exceptent  pas  même  le 
Pape  de  la  réglé  générale  ; nan  liceat 
Papa  , dit  le  ch.  20.  de  la  même  quef- 
tion , pradium  Ecclefia  alienare  sdiqu* 
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mjdo  pr»  a11iju4  ntcejftttue.  ôcc.  Le  ch.  4. 

20.  comprend  fous  la  dcfenfe  toute  En  France  il  y a les  mêmei  dcfcnfcs 
forte  de  Bénéficiers , de  reh.  Ecelef.  pour  l’aliénation  des  biens  d’Eglifc , à 
Miea.extr.  per  tôt.  Conra.ii.  dijp.  l/b.  9.  juger  même  par  les  formalités  qu’on  y 
J . exige  , comme  nous  verrons  ci-dclTous  ; 

Les  Empereurs  joignirent  bien-tôt  on  pourroit  dire  qu’cllesy  font  plusexpref- 
leurs  Loix  aux  Canons  des  Conciles  & fcs  & plus  féveres  qu’ailleurs.  Quoiqu’on 
des  Papes, pour  défendre  l’aliénation  des  remarque  que  dans  l’origine  elles  s’y  foient 
biens  d’Eglife  : on  n’a  qu’à  voir  le  titre  introduites  plus  tard  , par  h raifon  que 
au  Code  de  Sxcraf.  Ecclef.  enforte  que  l’Eglife  Gallicane  ne  connoifl'uit  que  le 
rien  n’cll  plus  clairement  décidé  que  Code  Tliéodofien  , publié  l’an  438.  oit 
la  dcfenfe  d’aliéner  le  bien  d’Eglife  , l’on  ne  voyoit  rien  de  fcmblable  , nos 
regardé  par  les  C-mons  comme  facré  & Evêques  avoicnt  alors, la  libre  difpofi'ion 
inaliénable.  Les  Eccléliallique  ou  les  Bé-  des  bieiu;  de  IcursEglifes;  c’cll  ce  qui  pa- 
néficiers  n’en  font  abfolument  que  les  roît  par  les  Capitulaires  mêmes  des  Em- 
aJminiftrateurs  ou  les  ufufruiriers.  Ils  pereurs  , Charlemagne  & Louis  le  De- 
ne  peuvent,  fans  de  jufles  caufes,  en  bonnaire  tom.  i.  p.  690.  527. , mais 
defTaifir  l’Eglife  au  mépris  des  Loi.x  foinparce  qu’on  voulut  aflurer  à l’E- 
qui  le  leur  défendent;  ils  ne  peuvent  glife  des  fonds,  moins  cafuelsquclcsofiran- 
en  aucune  maniéré  paffer  aucun  des  Ac-  des  qui  n’étoient  plus  en  ce  temps  là  fi 
tes  qui  font  des  vraies  aliénations  : Pre-  confidcrables.  V.  OhUtiens.  foit  pour 
hihha  dutem  *lien/ui»ne  , preh/betier  emne  empêcher  l’abus  que  certains  Evêques 
illud  per  /fnaJ  pervenitur  dd  tdm.  L «r<i-  failoient  ou  pouvoient  faire  de  leur  pou- 
tiê  , tf.  de fptttf.  L.  14.  c.  de  Sacrof.  Ec-  voir,  les  Prélats  eux-mêmes  ne  tarde- 
clef.  Extrav.  dmb/tiefd  , de  reh.  nen  aj/en.  rent  pas  à s’interdire  ces  aliénations.  Le 
V.  au  mot  Bdil.  Concile  de  Meaux  en  845.  fut,dit-on. 

Ces  defenfes  d’aliéner  s’étendent  à le  premier  dans  le  Royaume  à en  faire 
toutes  fortes  d’Egüfes  & Corps  Pieux  , un  Réglement  qui  a été  conllamment 
amfi  qu’à  toute  lorte  de  bie;is,racme  fur  fuivi , autorilé  par  toutes  les  Otdonnan- 
les  meubles  des  Eglifes  , les  revenus  an-  ces,  & étendu  aux  mêmes  cas  & aux 
nucls , le  fol  des  pâcimens , &c  ; enfin  mêmes  biens  dont  nous  venonsde  parler, 
fur  les  droits  fpiiituels  fufceptibles  de  Inftir.  de  Gibert  tom.  i.  p.  282.  Cho- 
traofport , comme  font  les  droits  de  ju-  pin,  de  fdcra  polit,  lib.  j.  tit.  6.  n.  6, 
rifdiilion  Epifcopale,  Abbatiale  & au-  Guère: , fur  le  Prêtre,  cent  i.  ch.  2. 
très  ; d’où  viennent  toutes  ces  formali-  art.  ij.de  l’Edit  de  1606.  V.  Cenfrériety 
tés  d’unions  & défunions  de  bénéfices.  Edhri^nt. 

Fagnan  in  c.  2.  de  Reli/jniis  dit  que  Quant  au  ferment  de  ne  pas  aliéner, 
comme  Jes  Stes.  Reliques  lont  des  biens  les  Evêques  de  ce  Royaume  le  prêtent 
fpirituels  communs  à l’Evêque  & au  Cha-  à leur  Métropolitain  , 6c  les  Curés  à 
pitre , l’Evêque  ne  peut  les  aliéner  fans  leur  Evêque. 

le  confentement  du  Chapitre.  V.  tran-  S.  2.  Causes  Légitimes  d’Aliéka- 
Jdüion , Bois  , Hipstdl , Confrérie.  TloN.  La  Loi  la  plus  féverc  a fes  ex- 

Suivant  le  ch.  8.  extrd  de  reb.  dlien.  ceptions  ; les  caul'cs  pour  lefquclles  il 
Ecclef  les  Evêques  doivent  faire  ferment  cft  permis  , contre  les  défcnfes  que  nous 
au  Pape  avant  leur  confécration  , de  ne  venons  , de  voir  d’aliéner  les  biens  d’E- 
pojnt  aliéner  les  bieos  de  leurs  ÉglLcs.  glife , font  la  nécellicé^  rutilité , l’ior. 
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commodité  & la  piété  : Eeclejî*  nccefji- 
t4s , utilitas  , piet*s  & inccmmoditas  } 
ces  deux  dernières  caufes  pourroient  être 
compril'cs  dans  les  deux  premières  ; 
mais,  pour  donner  plus  de  jour  à la  ma- 
tière qui  eft  intérelîante  , nous  fuivrons 
la  métliode  des  Canonilles  qui  les  trai- 
tent l'éparément. 

Par  la  ntc€jfttt , l’on  entend  l’obliga- 
tion étroite  où  le  trouve  l’Eglife  de 
payer  fes  dettes  , ou  de  latisfaire  à quel- 
qu’autre  devoir  de  jurtice  : De  jure  enim 
etlienuri  pojfunt  res  EccUJît  , fi  mr^eat  ts 
Miettum  , asu  dlU  fimilis  cdu/k  necejfita- 
tu  extremt-,  c’eft  la  dirpofuion  de  l’Auth. 
Imc  jus  parreitum  , e*p.  de  Suerof.  Ecclef. 
faite  pour  l’Eglifc  de  Conllantinople  , 
& étendue  dans  la  fuite  à toutes  les  au- 
tres ; elle  cil  rapportée  dans  le  Canon. 

Cuuf.  10.  cj.  i.  & dans  le  ch.  ad 
mfimm  , de  reh.  Ecclef.  von  alien.  oit  il 
eil  dit,  in  caterum  , excipitur  , fi  debi- 
tum  urget  ; mais  il  faut  que  la  dette  ait 
tourné  au  profit  de  l’Eglife  pour  méri- 
ter cette  cs’ception  ; le  créancier  eft  obli- 
gé d’en  faire  la  preuve  : c’eft  ce  que 
porte  le  même  Canon  : Hoc  jus  porrec- 
tum  , is  creditor  hic  intelligatur  tjui  quod 
a edidit  probut  in  utilitutem  Religitft  Do.- 
mus  procejfijfe.  Avant  que  le  créancier 
de  l'Eglile  puifTe  en  faire  aliéner  les 
fonds , il  faut  qu’il  en  falfe  difeuter 
les  effets  mobiliers.  Can.  hoc.  jus  porrec- 

1,7,7». 

Zltilitus  : les  Canons  ont  admis  l’ex- 
ception de  l’iitilité  , à l’exemple  des  Loix 
Civiles  , qui , dans  tous  les  cas  où  elles 
détendent  le  plus  févércment  l’aliénatioo 
desbiens.le  permettent  lorfqu’elle  doit  pro- 
duire des  grands  avanrages  : L.  fin.  $. 
pen.  verb.  non  uutem , C.  de  bonis  quu  li~ 
ber.  L.fi  pupillurum , ult,  ff.  de  rebus 
eoi  unt , (^c. 

Le  Canon  fine  exceptione , que  Rebuffe 
a commenté  , en  dél'endant  l’aliénation 
des  biens  d’Eglifc  , ajoute  : î^ifi  a'.iquid 
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herum  fueiut  ut  melioru  profpiciut,  L*  ' 
Clément,  i.  de  rebus  Ecclef.  non  ulien. 
contient  la  même  exception  : Nifi  ne~ 
cejfitus  ttut  utilitas  Monafieriis , Priorutit 
Ecclefiu  , uut  udminijirationit  hujufmodi  ' 
hoc  e.xpofcur.  Ce  qui  a lieu  , lors  mê- 
me que  le  bien  que  l’on  doit  aliéner  , 
a été  donné, à l’Eglife  avec  défenfe 
d’aliénation  ; parce  que  , outre  que 
cette  défenfe  n’ajoute  rien  à celle  qui 
eft  déjà  portée  par  les  Canons , l’on 
fuppofe  que  le  bienfaiteur  , en  voulant 
Oter  à l’Eglife  le  moyen  de  fe  nuire  , 
n’a  voulu  ni  pû  vouloir  qu’elle  n’eût 
pas  celui  de  fe  procurer  des  avantages. 
Harbofa  , de  jur.  Ecclef.  lib.  }.  cap.  jo. 
n.  l^. 

Mais  l’utilité  fur  laquelle  on  fonde 
l’aliénation  , ne  doit  pas  être  d’une  cer- 
titude vague  & de  pure  fpéculation  , 
il  faut  qu’elle  foit  démontrée  debet  pro- 
bari  ; il  ne  l'uftit  pas  que  l’aliénation 
foit  utile  dans  fon  principe  ; ft  quand 
elle  eft  confommée,  l’Eglife  n’en  retire 
réellement  un  probe  évident  qui  la  faf- 
fc  plus  riche,  elle  eft  nulle  : nec  fuffich 
tjuod  negotium  uiiliter  fit  coeptum  , fed 
rtquiritur  Ecclefium  fieri  locuplet itrem  , ’ 
ultendi  debet  tempus  ultimu  alienutionis, 
non  uutem  tempus  ulienationis  untiqmu  i 
il  ne  fuffit  pas  encore  que  l’Eglife  ne 
perde  rien  en  l’aliénation  , il  faut  qu’elle 
y gagne  , nec  fuffeit  quod  Ecclefiu  non 
fit  dumnif.cMu  , Jed  requiritur  lucrum  du 
tempore  ulienationis  ; enhn  le  témoignage 
de  celui  qui  aliène  ne  fert  de  rien  , fi 
l’utilité  n’efe  évidemment  prouvée  : Non 
futur  ajfertioni  ulienuntit  ; utilitas  debet 
plenè prob.iri.  Barbofa  , loe.  ch.  n.  i6.  17. 
Bartliolc  , in  L.  fi  fuüo  ff.  de  eufirenf. 
pecul.  Alexandre,  tonfil.  160.  n.$.Hb, 
6.  Rofa  , de  excut.  part.  i.  cap,  4.  n. 
313. 

Ob  pietutem  : on  peut  aliéner  les  biens 
d’Eglife  par  un  principe  de  charité , 
comme  pour  la  rtdempiion  des  captifs, . 

pour 
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pour  la  nourriture  &i’cmretl2n  de*  pau- 
vres : les  autorités  de  ccrte  exception  le 
tirent  de  l’exemple  & des  lei;ons  des 
plus  faines  Peres  de  l’Eglife.  Le  Pape 
S.  Grégoire  écrivant  à l’Évêque  de  Mcfi- 
fine  l’an  S^~[.  dit  , cr  ffcrorum  C*7ionum 
le^alia  fiMiiia  petmittunt  Miniftiria 
EccUjU  pr»  c.tptivorttm  tff^e  rédemptions 
vendend»  , eup.  i q..  (.  1 2.  i. 

SAint  Ambroile  au  fécond  Livre  de 
les  Clifces , cil.  eS.  d’oît  a été  tiré  le 
Canon  70.  ch.  12.  q.  2.  s’c.v prime  avec 
cenc  force  ; Anrum  Ecclejîa  hubet , non  ne 
fervetur  fed  ne  eroget  ly  fubveuiat  in 
neccjptatibns.  Qnid  opus  cfl  cttjlodire  qnod 
tiihtl  aijnvae?  an  ignoramus  q-tMititm  anri 
atijne  arger’ti  de  Templo  Do-f-ini , AJfj- 
.rit  fnfluUrant  ? nonne  melius  confiât  i'a- 
cerdas  propier  alimoniam  paxpernm  , fi 
a!ia  fnbfidia  defint  , putun  Jî  facrilegits 
comaminet  y ajporree  hofth  ? nonne  àicherns 
tji  Dominut , cnr  paÿiis  es  tôt  inopetfnme 
mori  ? certe  h.d'ebiii  anmni  unde  ntimflraf- 
fes  atimoniam.  Cnr  tôt  cnptiii^  in  captivi- 
tatem  duüi , nec  redempti  ab  hofie  occifi 
fnnt , yc. 

I^Curon  fuivant  , tiré  de  la  Lettre 
de  S.  Jérome  à Nepocius  fur  la  vie  dos 
Clercs  , commence  par  ces  mots  : gloria 
Bpifcopi  ejl  panperunt  opibttt  provicUre  ; 
iprnominia  Sacerdotitm  ejl  profriis  Jindere 
divitiis.  On  doit  lé  borner  au  poids  de 
ces  autorités  qu’on  ne  pourroit , ce  fem- 
ble  , meprifer  dans  l’ocealion  , fans  uire 
forte  de  cru  luic, 

Incommoditas  ; c’eft-à-dire , fi  le  bien 
cft  plutôt  nuilibie  que  profitable  à l’E- 
glife , l’aliénation  en  clt  pcrmife  ; c’ell 
ce  que  porte  le  Canon  mtlli  liceat , rap- 
porté Cl  dclTus  , nifi  tantHtnmodo  àomos 
f «<e  in  tjnibusl{let  urbibus  non  modica  im- 
penfa  fnfientatur  ; & le  Canon  fine  en- 
ceptione  : item , domns  tirbium  vel  cafiro- 
rtsm,  tjuA  Ecclefia  pins  incommoü  , cjstatn 
utilitatis  afferarlt , licet  recloribsts  Ecclejîa- 
rum  in  Jnperiori  capiinlo  Sjmmachi, 
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ifon  licet  Papa  , ÿc.  continetur  J vendes  e 
vel  commutare. 

Le  chi  hoc  jus  porreBstm  , déjà  cité  j 
donne  le  même  pouvoir  ; & de  plus  pour 
la  meme  raiüm , celui  de  donner  un  bien 
en  emphitéofe  ; ce  rju’on  ne  peut  faire 
pour  aucune  des  autres  catilVs  de  julle 
aliénation  ; c'ell:-à-<lire,que  rot;  ne  peut 
salfer  un  Contrat  emphitcotique  d’un 
lien  d’Eglife  , que  dans  le  cas  où  la 
pnlîelTion  lui  en  ell  oncreufe,  coiiiine 
quand  il  s’agit  d’un  fonds  quic.xige,  pour 
devenir  meilleur  , des  cul  urcs  que  l’E- 
glife  ne  peut  fd.e  qu’à  grands  frais  , ou 
qu’il  s’agit  d’un  bfitimenc  qu’il  faut  réé- 
dificr.  Cap.  Oiconomus  10.  (j.  2.  c.  Ter^ 
rstlas  12.^.  2.  ILrbofa  , loc,  de.  (J  n, 
ip.  Hp],  2 J.  V.  Emphitéofe,  Bai). 

Dans  tous  les  cas  où  l’on  peut  vendre, 
l’on  peut  échanger  , tranliger  & faire 
tous  actes  tranllatifs  de  propriété;  comme 
on  ne  le  peut  , quand  la  vente  efi.  défen* 
due  , ainii  que  nous  i’avous  vu  ci-deflus< 
V.  Echange. 

‘P 

Il  n’eft  aucune  de  ces  quatre  diiréren- 
tes  caulés  d’aliénation  , qui  ne  fou  ad- 
mile  en  Erance,  où  l'on  en  reçoit  par" 
ticuliérciTient  une  cinquième  donc  ces 
Cinons  ne  parlent  pas  , & qui  eii  de  la 
police  purement  civile  , comme  pour  les 
belbins  de  l’Etat  , & même  Jioar  une" 
lîmplc  décoration  publique. 

Nous  gaitons  ailleurs  la  matière  do  ces 
demiercs  aliénations  ; elle  e il  liée  aux 
impoficions  qui  fe  lèvent  fur  le  Clergé 
& aux  principes  d’immunités  que  récla- 
ment les  EccléllilUques  ; c’cll  pourquiâ 
nous  l’avons  placée  lousk  motyiw»)««/ri/î 
V.  aulli  le  mot  Rjchat.  Kebufl'.  »«  troQ,  de 
alien.  rer.  Ecclef.  n.  jJ.  cite  un  Arrêt  de 
I > 7p.qiii  juge  que  non  feulement  on  peut 
aliéner  le  bien  de  l’Eglile  pour  l’utilité 
publique,  comme  pour  fortifier  une  ville; 
mais  qu’on  le  peut  en  ce  cas  , lans  ob- 
ferver  les  formajités  ordinaires  : les  Au- 
T Tome  J.  K 
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teurs  établllTent  encore  que  pour  la  mê- 
me caufe  , on  force  d’aliéner.  Dumoulin  , 
fur  la  coutume  de  Paris , S.  ;i.  Mornac 
ad  L.  n.  c»d.  de  contrah.  empt.  Boerius  , 
q.  322.  ^uet  & Brodeau  , litt.  A.fom.6. 

Sar  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du  2.6 
anvier  1 677  , il  a été  jugé  que  le  nom- 
bre des  Paroiffiens  étant  augmenté  , les 
Marguillicrs  étoient  fondés , pour  accroî- 
tre leur  Eglife  , à prendre  portion  d’une 
Chapelle  voifine , qui  appartenoit  à des 
Kclrgicux  Carmes.  Boniface  , tom.  i. 
liv.  J.  tit.  i.  ch.  (J.Tournet,  lett.  A.  n. 
y.  ci-aprè». 

$.  3.  Aliénation  df.s  Biens  d’E- 
GLISB  , Formalités.  Anciennement  les 
caules  d’.iliénation  lé  iraitoient  dans  les 
Conciles , qui  étoient  fréquents  ; dans  U 
fuite  devenant  plus  rares  , on  n'en  ulii 
plus  de  même.  Le  Concile  d’üilcans 
tenu  l’an  538.  détend  aux  Ahhés  & à 

tous.'iutresBenéiiciers&EccIéli.îrtiqucsde 
vendre  aucun  bien , fans  le  confenicinenc 
Sc  foufcription  de  l’Eve  jue  , liiusles  poi- 
res ainfi  exprimées  : yM'>uil>ns , Preibi- 
terts  , ctrerifjHe  M'wifiris  , de  rebus  Ec- 
tUfiafticis  , vet  extra  mimjhriu  alicnare , 
vel  oblij’are  dbfjue  permijiu,  JiihfiripitBr:e 
Epifcupt  fsti  nihil  liceut.  Çuod  i/iii  pn- 
Junipfertt  , de^radetttr  commuiiione  con- 
quod  temere prtfumptum,eur  alié- 
nai umejt,  ordin.it loue  Epijiopi  revocetur. 
C.  Abbatis  41.  cauf.  1 1.  q.  2. 

’ Les  Régulier;  ont  prergndu  que 
ce  Cinoii  Abbatibus  ne  les  regar- 
doit  pas  , depuis  qu’ils  ont  des  Pro- 
vinciaux & des  Généraux  , qui  lelon  eux 
leur  tiennent  lieu  d’Evêques.  Ils  oilt 
interprêié  dans  ce  fens  la  Clcm.  ,.  de 
rebut  ectlef.  qui  dit  , parlant  des  Prélats, 
à qui  il  ell  défendu  d’aliéner  : quod  f’vt 
frarlatus  liabeat  conveutum  five  non,  nihu 
iominus  coufenfum  jui  Superierii  exiger e 
débet.  Ils  ont  pris  leur  propre  Supé- 
licur  pour  celui  , donc  le  confentement 
fâ  requis  par  U Clem.  i & dès-lors  les 
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âflciens  Réglements  leur  ont  paru  étran- 
gers à leur  état  : bien  différent , dilént- 
‘ils , de  ce  qu’il  étoit  au  temps  du  Con- 
cile d’Orléans.  Mais  , c’eft  moins  à ces 
arguments  , qu’à  l’effet  des  exemptions 
que  les  Religieux  doivent  fur  ce  point  , 
comme  fur  plufieurs  autres,  leur  indépen- 
dance de  l’Ordinaire.  V.  Exemption.  Pa- 
norm.  in  Ciem.  ne  in  ngro.  §.  ad  hxc  de 
Jlat.  Aionath.  & Bathol'a , de  jure  ecclejl 
lib.  3.  cap.  30.  n.  10. 

Le  Canon  J.  ne  e.vceptlone  , Cauf.  12. 
q.  2.  défend  aulli  aux  l:.  .ê  pies  eux-mcincs 
l’aliénation  des  biens ‘de  leur  Eglile  , 
fans  l’avis  & le  cotileniemcnt  du  diapi- 
tre.  Ce  Canon  attribue  par  Gvaticn  à Sr. 
Leon  , fut  confrmé  ptr  Innocent  111.  iit 
cap  tut.  nupirii.  délits  quafiunt  fin.  cons. 
captt. 

G.egoire  X.  daiiile  Concile  de  Lyos, 
tenu  l’an  1274.  oi  donna  que  pour  les 
aliénations  qucLonque'  des  biens  d’E- 
glilé  , il  faudroit,  outie  le  conlentemcnt 
*du  liipérieur  ordinaire  , une  peimilfion 
partieulicrc  du  Pape , cap.  l.  etc  reb.  EccL 
n'in  al.  Puil  11.  iciiuu.eil  i cette  Loi  in 
extravag.  ambttioje.  eod.  tit.  & la  Cour 
'de  Rome  l’,i  li  oieii  adopice  , ou  fl  loi- 
gneufement  tonlérvée  , qu’on  y regarde 
c.ieore  aiiioura’hiii  comme  nuis  tous  les 
cclcs  d’aliénation  ou  de  tranfport  de  do- 
maine diiecl  ou  utile  du  bien  de  l’Egli- 
fc  , excé  lant  la  valeur  de  quarante  du- 
cats ou  environ  , félon  la  coutume  des 
lieux  , quand  le  coiilcntement  ou  l’appro- 
bation du  Pape  n'y  elt  point  intervenu  : 
& on  ne  l'accorde  , ce  conlcncement , 
qu’avec  beaucoup  de  précau.ions  ; car 
les  rclcrits  qu’on  expévtie  à cet  effet, 
renferment  diflcren'cs  tlaules  qui  en  gê- 
nent fort  l’exécution.  La  piin..ipale  & 
celle  qui  donne  le  nom  , iiié.ne  à l’ex- 

} sédition  donc  elle  elt  aulli  la  t iulé  fina- 
e , eil  la  claiilé  fi  in  eviUentem , ainfi 
étendue  , dummodo  altenatio  tedut  in  evi- 
demm  EectejU  ntilitatem  : elle  l'igniEç 
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que  le  Pape  ne  confen:  k l’aliénarion , 
ou  ne  la  confirme  qu’autant  qu’elle  fc 
trouvera  utile  à rEi;life  & d’une  utilité 
é\  idente  ; clttr*  , dil'ent  les  Cir.onilles , 
mMtfeftatit  cj-  i/:dubitM»  tjUA  nulla  fiili- 
cet  tergiverfatime  cellati  pottft.  A cette 
claule.on  en  joint  quelques  autres,  non 
moins  féveres  , comme  celles-ci  : vtcatis 
vtcandis  , . fcrvMn  ferma  . , illiaf^tie 
chrcumfiamiit  aniverfis  ctram  vobis  prias 

fpecificatis vos  conjanQim  proceden- 

tesi  } vobis  Ugitimè  cenflittrit.  Ce 
qui  veut  dire  que  pour  vérifier,  fi  l’a- 
liénation eft  réellement  & évidemment 
utile  à l’Eglife  , on  appellera  les  inté- 
relfés , l’on  reconnoîcra  en  détail  l’ef- 
pece  & les  limites  ou  confronts  des  biens 
qu’on  veut  aliéner  ; & fur  tout  la  vérité 
des  chofes  expofées  , k quoi  les  exécu- 
teurs 'procéderont  conjointemei.r. 

S’il  s’agit  d’une  empbitéolé  ou  d’un 
bail  k longues  années , on  üfe  d’autres 
claufes  & de  moins  de  rigueur  ; parce 
que  cette  forte  d’aliénation  n’eft  pas 
tant  falceptible  de  f raude.  V.  Emphjteefe, 
mais  tous  autres  contrats  équipullents  k 
une  vente  fous  quels  noms  & quelle 
forme  qu’ils  foient  pa(féR,commc  celîion , 
tranfaûion,  rénonciation , permutation, 
hypotheque  , donation  , baux  au  delà 
de  triûs  ans  & autres  lémblables,  font 
au  cas  BenepUcitam  jipoftolicum , & des 
conditions  luivantes  qui  l’accompagnent. 

On  n’en  eft  exempt  que  dans  les  cas  mar- 
ques par  Fagnan  , in  C.  nalli  ds  reb.  eccl. 
non  al.  i”.pour  une  Hinphytéofe  dans  les 
cas  exprimes  fous  le  mot  Emphpttofe. 
2“,  Pour  une  inlcodarion  au.x  mêmes 
termes  ibsd. 

3®.  S’il  s’agit  de  l’aliénation  de  fruits 
qu’on  ne  peut  conl'erver  fans  domma- 
ge ; qaa  fervando  fervari  non  jsojfant  , ou 
qui  ne  peuvent  aller  au  delà  de  3 ans. 
4”.  Pour  les  champs  de  peu  de  valeur , 
suivant  le  fameux  canon  Terralas  12.  q. 
i.  dont  on  a toutefois  interprété  la  dif- 
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pofition  en  ce  fcns,que laTcrrule quou 
veut  aliéncr,ne  vaille  pas  en  fonds  vingt- 
cinq  écus  d’or  fuivant  les  uns , cent  du- 
cats fuivants  les  autres  , ou,  ce  qui  eft 
plus  sûr , k l’arbitrage  ou  cftlmation  du 
Supérieur  ; & qu’il  ne  foit  point  ou  que 
peu  utile  k l’Eglife  , qu’il  y ait  meme 
ncceflité  de  l’aliéner  avec  le  confente- 
ment  de  l’Evêque  , k qui  le  pouvoir  que 
lui  donne  ce  même  canon , n’a  pas  été 
révoqué  ni  par  V Extravagante  de  Paul 
II.  ni  jrar  le  décret  du  Concile  de  T rente 
in  feff.  25.  eap.  ii.  fuivant  une  décla- 
ration particulière  de  la  Congrégation 
de  ce  Concile  du  1 1 Janvier  i 
y.  Enfin  le  Bencpi.tcitarn  Apeftolicam 
n’eft  pas  néceftaire  dans  les  aliénations 
de  droit,  telles  que  celles  des  Religieux 
mendiants,pour  les  biens  qu’on  leur  don- 
ne & qu’ils  ne  peuvent  garder.  La  Con- 
grégation .du  Concile  en  pareil  cas,  a 
décidé  que  le  legs  étoit  valable  fub.  mode 
difiito;  c’eft-k-dirc,  pour  être  les  biens 
légués,  vendus  par  les  Religieux  léga- 
taires , & le  prix  provenant  appliqué  k 
leur  fabrique  ou  facriftie  : mais  ii  les 
mêmes  Religieux  rrouvolent  bon  d’a- 
liéner volontairement  quelque  chofetdont 
la  pofleflîon  leur  eût  été  pennife  , ils  ne 
le  pouri  oient  fans  la  permiffi<in  du  Pape. 
Ces  aliénations  de  droit  peuvent  s’enten- 
dre aulfi  de  celles  que  l’Eglife  doit  faire 
d’un  bien  qu’elle  polTcde  injuftcmenc. 
Rebuffe  in  cap.  fine  exceptione.  Quelques- 
uns  ont  prétendu  que  les  formalités  n’é- 
toient  p.as  néceffaircs  aux  répudiations 
d’héritagcs,fur  le  fondement  que  ne  point 
acquérir,n’eft  pas  aliéner  ; mais  la  Rote 
a décidé  le  contraire.  De  Rolk  , de  (.vé- 
cut. part.  1.  ctq>.  4.  n.  199.  fiq  Amy- 
denius  de  ftplo  Dot  aria,  cap.  tj.  §.  10. 
Ce  dernier  nous  apprend  que  le  Baie- 
placitum  Apofelieum.  ou  le  referit  ,fi  in 
evidentem , ce  qui  eft  la  même  chofe  , 
s’expédie  par  Bulles  ou  par  Brcfifcloh  la 
valeur  plus  ou  moins  confidérable  des 
R 2 
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revenus  du  bien  qu’on  veut  aliéner.  On 
emploie  les  l'ullcs, quand  les  revenus  an- 
nuels excédent  dix  ducats.  11  s’accor- 
de auffi  avant  comme  après  l’aliénation; 
mais  plus  communément  après  , par  ma- 
niéré de  confirmation,  félon  la  forme  tra- 
cée dans  le  modèle  rapporté  par  le  mê- 
me Auteur  , en  l’endroit  cité.  Corradus 
en  fon  Traité  des  difpcnlés  liv.  p.  donne 
encore  de  meilleures  & plus  claires  ex- 
plications de  ce  referit,^  dont  l’ulagc  ell 
journalier  dans  les  pays  d’obédience. 
Freijiienti[f:mHS  ejl  in  Romana  Curia  ufus 
hujufmodi  difpenf  uionis  five  lictntia  , cùm 
ta  fit  per  totum  erbem  recepta  in  viri- 
di  ohftrvamia.  Corrad.  ihid.  in  princ. 

C’eft  une  réglé  de  Chancellerie,  que 
le  Beneplacitum  du  Pape  lupplée  à tous 
les  defauts  qui  proviennent  du  droit  ; ce 
qui  efl  exprimé  dans  le  referit,  par  la 
claufe  omnes  fiiigulos  ram  jurit  : De  Rolà , 
1er.  de.  n,  540.  Corrad.  thid.  Mais  com- 
me ce  même  referit  expédié  avant  ou 
après  l’aliénation  , fuppofe  toujours  par 
l.a  claufe  , fi  in  evidentem  , l’cvidence 
dans  fon  utilité  , qui  ne  laifTe  à faire 
que  la  voir  aux  exécuteurs,  on  doit  la 
conftater  par  une  procédure  qui  eft  dif- 
férente, fuivant  la  qualité  de  l’-iliénatcur. 
L’Evêque  ne  peut  aliéner  les  biens  de  la 
Manié  Epifcopale  fans  le  confentement 
du  Chapitre  , & le  Chapitre  non  plus,ne 
peut  aliéner  de  ces  biens,  fans  le  conlén- 
tement  de  l’Evêque , fuit  qu’il  s’agillé 
d’une  Eglife  Collegiale  ou  Cathédrale, 
même  leguliere  non  exempte.  C.  fine 
txceptiene  e.  x.  c.  Paftcralii  de  Denat. 
t.  1.  (p-  cap.  tua  de  hit  efttt  fiant  apud  i. 
e.  ut  jnper  in  fin  de  reb.  ecclefi,  nen  alien. 
11  en  ell  de  meme  des  biens  des  Reli- 
gieux , & des  Abbés,  quoique  les  M-m- 
les  foient  ftparées  : les  uns  ne  jicuvent 
aliéner  fans  le  confentement  des  auties. 
Cltm.  de  reb.  ecclefi.  ù.  par  rapport  à la 
vériheation  des  bien,  qu’on  veut  aliéner , 
ou  des  caulcs  de  l’alienation  , s’agillatit 
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d’un  Corps  ou  Communauté  de  Chanof- 
nés  ou  de  Religieux  , on  procédé  dans 
'cette  forme. 

Tous  les  membres  du  Corps  doivent 
être  expreflement  appellés,  au  Ion  de  la 
cloche  ou  eutrement, fuivant  l’ufage,pour 
traiter  & délibérer  fur  l’aliénation.  Etant 
aflemblés  , le  Prélat , Abbé  ou  Prieur 
propolé  la  caufe  de  l’aliénation  , ce  qui 
doit  être  aliéné , & à quel  titre.  Les  Cha- 
noines ou  Religieux  donnent  chacun  leur 
fufl’rage  ; s’ils  font  tous  d’avis  de  l’alié- 
nation , & de  ce  qui  doit  être  aliéné , 
l’on  dreffe  l’afte  capitulaire  , portant: 
qu’après  une  longue  6c  mûre  délibération, 
ils  confentent  d’un  commun  avis  à l’a- 
lienation  de  tel  bien,  pour  telle  caufe  & 
pour  tel  emploi  , croyant  que  c’eft  pour 
la  plus  grande  utilité  de  leur  Eglilé. 

S’il  y a conteftation  ou  même  oppo- 
lition  d’un  léul , quoique  le  confentement 
de  la  plus  grande  partie  fuflife , on  ne 
doit  pas  palier  outre;  l’on  doit  députer 
lur  les  lieux  deux  ou  trois  du  Corps 
avec  quelques  prud’hommes  féculiers  , lî 
lait  n’a  déjà  été  ; 6c  fur  leur  rapport , 
on  juge  le  mérite  des  oppolirions  : de 
quoi  l’on  drclfe  procès  verbal  , ligné  du 
Prélidcnt  ou  Commiflaire  nommé  par 
le  Supérieur  qui  doit  autorilér  l’aliéna- 
tion , du  Secrétaire  ou  Greflier  6c  de 
tous  les  Capitulants.  Mais  pour  ces  af- 
lemblces  il  iullit  de  convoquer  les  pré- 
lents, fans  attendre  les  ablents.  On  ne 
doit  point  y admettre  les  lufirages  par 
écrit  ; & fi  l’utilité  de  l’alienation  eft 
évidente  , la  flus  grartde  partie  des 
délibérants  l’emporte.  Kebufli.  in  Trait, 
de  reb.  ecclefi.  alien.  Challanée,  ad  tenfiuer, 
Burp.nd.  litre  des  Jufticcs,  Biluioth. 
canon,  lom.  l.  pag.  150.. 

Quand  il  s’agit  des  biens  d’une  Eglife 
qui  n’cft  ni  Chapitre  ni  Couvent , com- 
me de  ceux  d’une  Egliie  paioilfialc,  il 
Iullit  du  c.inlentemenr  de  l’Evéque,  lans 
celai  du  Chapitre  de  la  Caihéir  ale.  Si  c’eft. 
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un  bien  du  Domjiine  de  la  Cure  , il  faut 
le  confencement  du  Curé  , & s’il  appar- 
tient à 11  Fabrique  , il  faut , outre  le 
confentement  de  l’Evêquc  , celui  du  Cu- 
ré & des  Marguilliers  ; mais,e’efl  à quoi, 
quand  on  procédé  fur  rclcrit  du  Pape, 
les  exécuteurs  ne  manquent  guere,  en 
venu  de  la  claufc  vacatts  voe.wàis , 
julques-  là  qu’ils  doivent  appeller  l’Evê- 
que ou  Ibn  Promoteur  dans  les  aliéna- 
tions des  biens  de  la  Manfe  Epifcopale  : 
lors,  même  que  le  referit  a été  expédié 
fur  la  llipplique  de  l’Evêque  , contre 
la  réglé  ordinaire  ; fuivant  laquelle 
les  exécuteurs  des  referits  apolloliques  ne 
font  jamais  citer  devant  eux  les  Ora- 
teurs qui  les  ont  impétrés. 

Les  Ultramontains  difent  que  s’agif- 
fanc  d«  l’aliénation  d’un  bien  en  patro- 
nage, il  n’cft  pas  abfolument  nécedàire 
pouriàvalidi.é,d’appellcr  le  patron; par- 
ce que  le  droir  deprcfentationn’enfoufffe 
pas;  in.iisceptndaiir, ajoutent-ils,  on  doit 
l’appeller  par  bienféance  , puifqu’il  peut 
ê;  doit  meme  empêcher  que  la  dotation 
de  fon  patronage  ne  foit  diilipéc  mal-à- 
propos.  Dans  le  même  referit:  / inevi- 
dentem,  on  trouve  aufli  la  claufe  coK/r»- 
tiaitibiit  diUüis  fitih  CMtonicis , quand 
il  s’atrit  de  l’aliénation  d’un  bien  appar- 
tenant à un  Chapitre  ; ce  qui  eft  con- 
forme à ces  deux  réglés  de  droit , art. 

& 5d,  de  rfç.  jtfr.  in  6.  6c  à ce 
' que  nous  en  avons  déjà  dit  ; de  Rofa , 
lec.cit.  n.  JOl.  & ftij.  Guipape, 

160.  Chopin,  de Jincr,  polit.  Uy.  lit. 
8.  ».  80. 

Les  aliénations  des  biens  d’Eglife  où 
l’on  n’obferve  pas  les  formalités  , font 
donc  nulle;  : elles  le  font  de  plein  droir, 
par  une  conféquence  naturelle  des  im- 
Mmesque  nous  venons  de  pofer.  Archid. 
in  c.  heç  jus  porrdlutn.  Gïiipape  , p.  1 J6. 
n..us  app.cnd  in  cap,  car,f)tetiidines  de 
confnetud.  n.  59-  CT  Ji^-  sluc  depuis  la 
conftitudyn  du  Pape  Urijain  Vlll.  du 
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5 Juin  1^41  , le  confentement  ou  l’ap- 
probation du  Pape  ne  fc  préfume  poir.t 
» par  le  temps  , quelque  long  qu’il  A i t: 
on  n’e.\ccpte  que  la  prcl'cription  de  cent 
ans.  De  Rolà  , lac.  ctt.  Corrard.  Difpcnf. 

uy.  ÿ.  cao.  I.  ».  ip. 

En  France  les  formalités  pour  l’alié- 
nation de  biens  de  l’Eglilc,  font  à peu 
près  les  mêmes  que  ecUos  qu’on  vient 
de  voir  ; il  faut  dans  les  mêmes  cas , 
les  mêmes  caufes  & la  même  procédu- 
re qui  les  vérifie.  Mais  à l’ega  d du 
Supérieur  qui  doit  autorifer  l’aliénation , 
il  ell  bon  d’ubfervcr  que  le  Bentplad- 
tum  jipajlaUcnm  n’y  eft  abfolument  nc- 
ceÜ'aire  , pour  la  validité  de  l’aliénation, 
que  , quand  elle  fe  fait  des  biens  d’un 
bénéfice  ou  d’un  Corps  5c  Commun  tu- 
té  c.aempts  & fournis  immédiatement  au 
faint  ficge  , lequel  tenant  alors  lieu 
d’ordinaire,  commet  des  exécuteurs  lo- 
caux pour  procéder,  ainfi  que  dans  les 
unions  des  bénéfices, dans  la  forme  pref- 
crite  par  nos  loix;  lans  qu’il  puifte  ufer 
d’aucune  claufc  contraire  aux  libertés 
de  l’Egbfe  Gallicane,  telles  que  les  clau- 
fes  f mil  il  Ciericis  mot  h propria  , (^c. 

Mais  ii  l’on  n’cft  point  dans  ce  ro- 
yaume, où  l’Extravag.  jimhitiofa  n’a 
point  été  reçue , parce  qu’elle  eft  con- 
traire à nos  libertés  art.  28.  , dans 

l’ufage  de  recourir  au  Pape  , pour  au- 
toiilér  les  aliénations  des  biens  dépen- 
dants d’une  Fglife , fujette  à la  jurif- 
diélion  de  l’Ordinaire  ; rien  n’empêche, 
pour  faire  les  chofes  avec  plus  de  foli- 
diié , en  écartant  toujours  mieux 
foupçons  de  fraude  5c  de  coUuf.on  , d’ob- 
tenir le  Beneplacitkm  Apaflalieum  , par 
maniéré  de  conh.mation , comme  on  le 
pratique  fouvent  pour  les  aliénations  con- 
iidérables  ; fans  toutefois  que  cela  dif- 
penfe  des  formalités  qui  nous  font  par- 
ticulières , ôc  dont  la  principale,  après 
toutes  celles  dont  nous  avons  parlé  ci- 
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dcvjinr,cll  de  faire  autorifer  l’allénatiün  , 
non  feulcmCi.f.  par  le  Supérieur  ordinaire 
Eccléfiaftique  , mais  encore  par  le  Roi,  • 
en  qualité  de  protecteur  des  Eglifes  & de 
confcrvateur  des  biens  EccléliaRiqucs.  A 
cet  égard  on  fait  cette  dillindion  : quand 
il  s’agit  de  l’aliénation  des  biens  d’un  bé- 
néfice ordinaire  & particulier , on  fe 
contente  d’une  information  tie  commodt 
<ÿ-  incomtnado  , à la  requête  du  Procureur 
du  Roi,&  de  l’homologation  de  la  vente 
par  le_  Juge  Royal  ; au  lieu  que  quand 
c’cll  une  aliénation  de  biens  de  bénéfi- 
ces confilloriaux , de  fondation  royale 
& autres  grands  bénéfices,  chapitres  ou 
communautés  , ou  quelle  eft  autrement 
importante,  il  faut  des  lettres  patentes 
de  S.  M.  enrégiftrécs  dans  les  Cours  fur 
procès-verbal  de  commodo  incommoda , fait 
à la  requête  du  Procureur  Général.  Ju- 
rifprud.  canonique  verb.  Aliénation.  Eleu- 
ry , inftit.  au  Droit  can.  part.  2.  cliap.  1 2. 
Commentaire  des  libertés , art.  28.  2p. 
M.  du  Clergé  , toin.  2.  pag.  idit  & 
fuiv.  tom.  6.  pag.  370  & luiv.  Tourner, 
lett.  A , an.  34  jufq.  72. 

Notre  ufage  en  pareil  cas,  eft  de 
mettre  des  atliches  , taire  des  proclama- 
tions, & ne  délivrer  les  biens  qu’au  plus 
offrant  & dernier  enchérifleur.  Cette  for- 
malité qui  eft  fouvent  négligée , eft  la 
plus  propre  à obvier  aux  fraudes.  Or- 
donnance de  Charles  IX.  de  l’an  1 ^68. 
de  plus  l’art.  8 de  l’Edit  du  mois  de 
Décembre  idpi.  portant  création  de 
GrefTîe;s  de  gens  de  Main-morte , veut 
que  les  contrats  des  aliénations  de  biens 
d’Eglifc  , foient  enrégiftrés  au  Greffe 
des  domaines  des  gens  de  Main-morte 
du  lieu , où  les  biens  aliénés  font  affis  , 
dans  les  quatre  mois  après  l’aliénation  , 
fous  peine  de  nullité.  V.  Alain-morte, 

Rebuffe  agite  la  queftion  de  l'avoir , 
s’il  faut  le  confentemcat  de  l’Evéquc 
du  lieu  , où  le  bien  eft  f.iué , ou  du 
propre  Evêque  du  bènélniei  , ou  de 
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la  communauté  qui  vend  : de  il  paroit  fe 
décider  pour  ce  dernier , contre  le  len- 
timent  commun  ; ce  ne  feroit  pourtant 
que  mieux  , d’avoir  le  confentement  de 
l’un  & de  l’autre.  D’Héricourt , ch.  de 
l’alién.  des  biens  d’Egliics.  n°.  8.  M. 
Dunod , en  fon  traité  de  l’aliénat.  des 
biens  Eccléf.  eft  d’avis  que  le  patron 
doit  être  appellé  néceffairement  à l’alié- 
nation de  bien  depatronage  ; mais  qu’on 
peut  bien  fe  palier  de  fon  confentement; 
ce  qui  eft  bien  contraire  à l’opinion 
de  l’Auteur  de  la  Jurifprudence  Can. 
verb.  Aliénation.  fe£l.  5 . n.  7.  qui  dit 
que  le  confentement  du  patron  eft  né- 
cclTaire  , fuivant  le  fentiment  de  tous  les 
Canoniftes.  On  a vu  que  les  Ultramon- 
tains ne  font  pas  de  ce  nombre  & ne 
doivent  pas  en  être  , dès  qu’ils  fuppo- 
fent  la  néceflité  & l’emploi  du  relcrit 
Si  in  evidentem  , de  la  part  du  pape 
à qui  ils  donnent  le  pouvoir  de  déro- 
ger même  aux  patronages  laïcs.  V.  Pa- 
tronne , & l’art.  20  de  l’Edit  de  i6c6. 
11  eu  certain  que  dans  aucun  cas,  on  ne 
mépriferoit  ainli  le  droit  de  patron  , fans 
des  raifons  fupéricures  de  bien  public , 
ou  fans  pourvoir  à fon  dédommagement. 

Le  même  , M.  Dunod  , obferve  que 
les  Généraux  d’Ordre  ou  Chapitres  Gé- 
néraux ne  font  pas  regardés  comme  fu- 
périeurSjCn  matière  d’aliénation  des  biens 
des  Monafteres  qui  leur  font  fournis  , 
pour  les  approuver  , s’ib  n’ont  Jurifdic- 
tion  Epifaipale  ou  privilège  duement 
c.xaminé  , ce  qui  eft  vrai  ; mais  étant 
prefque  tous  exempts  de  la  Jurifdiélion 
ordinaire  , on  a recours  au  Pape,  don: 
le  relcrit  Ji  in  evidentem , s’exécute 
comme  nous  avons  déjà  dit,  dans  la 
forme  preferite  par  nos  loix , & fui- 
vant It-s  ufages  particuliers  de  ce  Ro- 
yaume. 

Comme  l’Eglife  peut  être  reftituée 
ainli  que  les  mineurs, quand  on  ne  prou- 
ve pas  que  l’alienation  lui  a été  uale , 
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f Acquereur  duit  avoir  foin  de  faire 
employer  les  deniers  provenants  de  l’a- 
liénation , fuivant  la  aeftination  qui  en 
a été  faite  , & fc  faire  délivrer  une 
expédition  des  quittances  de  ceux  qui 
leçoivent  l’argent.  Bibliot.  Can.  tom. 
I.  pag.  1^0.  Charondas  , liv.  5.  ch.  18. 

Les  Statuts  de  l’Ordre  de  Malthe  , 
funt  févercs , contre  les  aliénations  des 
Liens  de  cet  Ordie.  V.  Mttlthe.  Cejien- 
dant  on  a jugé  valable  un  bail  à cens 
de  la  Commanderie  du  Temple  , quoi- 
que l’aliénation  eût  été  faite  fans  en- 
quête , fur  la  nécdTité  & lùr  la  commo- 
dité ou  incommodité  ; mais  voy.  MMtht. 

On  admet  en  France  les  exceptions 
à toutes  les  réglés  , dans  les  cas  propo- 
lés.  V.  Emphjtttfe,  Mais  hors  ceux-là  , 
qui  doivent  être  exaftement  cenifiés  , 
toute  aliénation  de  biens  d’Eglilé,où  l’un 
n’a  pas  obfervé  les  formalités  pré  fentes, 
ell  nulle.  L’art.  iJ.  de  l’Edit  de  itfctf, 
dédnre  les  aliénations  faites  par  les 
EccléfiaAiques  & Marguiliiers  du  tem- 
porel des  Eglifes , fans  les  folemnitcs 
rcquifes  par  les  Ordonnances  & difpo- 
fttions  Canoniques  , nulles  & d’aucun 
effet  & valeur  ; & veut  qu’elles  foient 
caflees , les  parties  , pour  le  voir  faire  , 
appellccs.  Cependant  Rebuffe  & d’au- 
tres Auteurs  obfcrvent  que  cette  cafl'a- 
tion  n’a  pas  toujours  lieu  , quand  il 
n’y  a pas  Iviion  conlidérable  , tout  com- 
me la  Icfion  confidérable  n’efl  point 
couverte  par  les  folcmnités , c’efl-à-dire , 
que  lorfqu’ü  y a eu  julle  caufe  d’aliéna- 
tion , on  ne  s’arrête  pas  toujours  à l’o- 
mifîion  de  quelque  formalité  : le  fen- 
tlmentjdicM.  Dunr,d,  lec.  cit.  de  ceux 
qui  foutiennent  que  la  caufe  ne  fuffit 
pas  fans  les  formalités  , pour  foutenir 
un  contrat  d’aliénation  de  bien  d’Egli- 
fe  , efl  le  plus  commun  & le  plus  ré- 
gulier :c.Jine  exceptionc.  11.  q.  2.  c.  i. 
dt  rtbns  Ecclef.  in  6°.  txtr.  amhitioft  ; 
mais  , que  quand  ou  en  vient  à la  pra- 
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tique , l’on  trouve  des  circonltanccs  dans 
lefquelles  il  y auroir  tant  de  dureté  de 
s’en  tenir  à cette  opinion  , qu’elle  n’cft 
prefque  point  fuivie  dans  les  tribunaux  ; 
& qu’il  lui  a paru  que  le  Parlement 
de  Belançon  s’.atcache  plus  aux  forma- 
lités dans  le  cas  des  aliénations  faites 
aux  Laïcs,  que  dans  celles  laites  à l’E- 
glife  : dans  les  ventes  , que  dans  les 
autres  aliénations  (v.  Trmfâüion , dans 
celles  de  conféquence  , que  dans  celles 
qui  ne  pourroient  pas  beaucoup  préju- 
dicier ; dans  celles  faites  au  profit  des 

I)arents  du  bénéficier  , ou  dans  Id'qucl- 
es  il  y a des  foupçons  de  coUufion 
& de  fraudes  , Qv.  ti-uprèt, ) que  dans 
les  autres  ; dans  celles  qui  ont  été  fai- 
tes depuis  quarante  ans , que  dans  les 
plus  anciennes  ; dans  les  aliénations 
faites  par  les  titulaires , que  dans  celles 
des  chapitres  ; & qu’on  a principale- 
ment égard  au  défaut  de  délibération  , 
de  connoiflancc  de  caufe  & d’appro- 
bation du  fupérieur,  qui  font  les  lorma- 
lités  effenticlles.  Mainard  en  fon  recueil 
d’Arrets  liv.  2.  ch.  7.  dit  à peu-près 
la  même  chofe  ; & fi  l’on  trouve  de» 
Arrêts  qui  ont  caffé  des  aliénations  pour 
avoir  été  faites  fans  formalité  , quoi- 
qu’il n’y  eut  point  de  léfion  , comme 
dans  6cc.  Bibliotheq.  Canoniq.  tom.  r. 
pag.  57.  on  en  trouve  dans  Soéfue  & 
ailleurs , qui  ont  déclaré  valables  pareil- 
les aliénations , quand  elles  ont  été  uti- 
les à l’églilé.  Jurifprud.  Canonique  , 
hc.  ctt.  fiü.  4.  rf.  1.  1.  Rebulfo  , 

Uc.  cit.  34.  (ÿ  105. 

On  peut  regarder  parmi  nous  com- 
me aliénation  de  droit,  celle  qui  cft  or- 
donnée pour  les  biens  donnes  aux  hô- 
pitaux cle  Pror  ence , air.ii  que  pour 
ceux  qu’ils  poffedenr  depuis  long-temps, 
fuivant  la  déclaration  & les  Lettres- 
Patentes  dont  il  efl  parlé  , fous  les  mots 
Ai  <]uifition  , Htpital. 

Sur  la  queflioii  de  favoir  fi  le  temps 
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cil  Capable  de  réparer  le  défaut  de  for-  Pour  ce  qui  eft  des  aliénations  par 
rwlité  dans  les  aliénations.  V.  Prefer/p-  forme  d’emprunts , ou  pour  caufe  Je 
r/ff».  Nous obfcrverons  feulement  ici  que,  fubvemion,  ainfi  que  pour  le  rachat  de 
fuivant  du  Moulin  , conf.  44.  apres  ces  mêmes  biens.  V.  les  mots  Immu- 
l’efpace  de  quarante  ans , l’énonciation  nhes  , Emprums,  T*xt  , Rachats,  Sub- 
des  formalités  fuffit , s’il  n’y  a preuve  vention. 

au  contraire'  ; k moins  que  Ton  eût  Le  titre  clérical  d’un  prêtre  ou  béné- 
quclque  raifon  de  foupçoi  ner  la  frau-  feier  peut-il  s’aliéner  ? V.  T/’/rc. 
de,  comme  fi  l’aliénaticn  avoic  été  §.  4.  Alii'natios  , Subvention. 
faite  k un  parent  ou  ami  : cette  demie-  V.  Rachat , Immioiires. 
re  circonflance  feroit  même  capable  de  ALIMENTS.  L’Autli.  ex  eompUxu, 
faire  caiVcr  la  vente  , où  l’on  aiireit  ob-  c•^p.  de  incefi.  niipt.  refufe  les  aüincni.s 
Jêrvé  d’ailleurs  toutes  les  formalités  auxenfants  nésd’un  commerce irceUneiix 
rcquifes  ; comme  cela  fut  jugé  .nu  Par-  ou  adultérins;  cette  L"i  qui  fut  f.iiic  i 
lement  de  Grenoble  , par  l’Arrêt  rap-  Home  , pour  relever  l’etat  & l’honneur 
porté  dans  le  recueil  de  Balfet , tom.  i.  des  enfants  nés  d’un  légitime  mariage, 
iif.  I.  lit.  7.  chap.  4.  n’a  pas  été  adoptée  par  l’Eglife;  cette 

Quand  la  léfion  donne  lieu  k la  rerti-  bonne  mere  n’a  écouté  que  la  voix  de 
tiition,  on  doit  fe  pourvoir  par  lettres  la  nature,  & par  le  ch.  cHm  haberet  y. 
de  refcifion  dans  les  40.  ans , k comp-  txrr.  de  e»  ejMt  duxi$  in  &c.  elle 

ter  de  la  mort  de  l’uliénateur  , li  c’ell  a voulu  que  les  enfants  naturels  , même 
un  particulier  titulaire  qui  a vendu  , adulterinsêc  inceftueuXjfulTentcntreteiuis 
V.  Prefeription.  Mais  fi  l’on  vient  par  par  leurs  pere  mere  , jufqu’k  ce  qu’ils 

voie  de  nullité  pour  défaut  de  forma-  î'oienc  en  état  de  gagner  leur  vie  par 

lités  , on  fc  pâlie,  alors,  de  lettres  de  eux-mêmes.  Les  Romains  accordoient  les 
refeilion.  Dans  l’un  comme  dans  l’autre  aliments  aux  enfants  nés  d’un  (impie  llu- 
cas , la  rcftitutlon  étant  ordonnée , l’ac-  pre,  parce  que  le  concubinage  étoit  per- 
quercur  ne  peut  demander  que  les  im-  mis  chez  eux. 

penfes  utiles  & nécelEtircs  , & il  ne  Les  aliments  font  dûs  aux  Religieu,v 
peut  répéter  le  prix  qu’en  jullifiant  par  l’Abbé , en  quelqu’état  que  foient 
i’utilité  de  fon  emploi , ^ que  le  hé-  les  biens  ou  le  titre  de  l’Abbaye.  Les 
néf.cier  vendeur  n’étoit  pas  tenu  des  Religieux  font  les  vrais  enfants  de  la 

revenus  de  fon  bénéfice  ; car  fi  le  bé-  mailon  , comme  tels  ils  ont  un  droit 

nêt'cier  en  étoit  tcnu,racquércur  n’auroit  tout  privilégié  fur  les  biens  qui  en  dé- 
d'.iélion,  pour  cet  objet,  que  cirntre  les  pendent.  Le  ch.  aVim  , & le  ch.  ex  par- 
héritiers.  Sur  ce  principe  , il  a é:é  jugé  te  , de  acenf.  J.  G.  décident  que  dans 
que  l’acquéreur  d’un  pré  fans  les  ior-  les  cas  même  de  conteftations  , l’.Abbé 
inalités  piclcrites  , n’avoir  pu  répéter  le  eft  obligé  , pendente  lite  , de  leur  don- 
prix, quoiqu’il  eût  fervi  k bâtir  une  gran-  ner  non-feulement  de  quoi  s’entretenir, 
ge  du  prieuré  ; dont  le  bien  aliéné  dé-  mais  aulll  de  quoi  plaider  contre  lui. 
j>endoit  ; lauf  k fe  pourvoir  contre  les  Trait.  Martin  coter,  de  alimentis  l/b.  i. 
héritiers  du  prieur  vendeur  , parce  que  cap.  14.  n.  53-  J7-  t*-  V.  Cen- 

celui-ci  devoir  faire  cette  conftruclion  ven/Hal/té , Aienfe. 
de  fon  revenu  qui  étoit  lûHifant.  Not.  L’Evêque  ell  tenu  de  nourrirlesClercs 
Margin  , fur  Leprétre  cent.  1.  chap.  3.  pauvres  qu’il  a ordonnés.  V.  Titre  cle’- 
V.  Répariuiont.  rical, 

- En 
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En  France,  on  fuit  le  ch.  CHm  haberet, 

Îilutôt  que  l’Auth.  IX  compUxu , pour 
es  aliments  des  bâtards  incellueux  ou 
adultérins  : & au  fujct  des  aliments  dûs 
aux  Religieux  par  l’Abbé  , on  y luit 
également  la  maxime  des  Décrétales 
citées  i le  droit  des  Religieux  eft  reçu 
même  à cet  égard  fort  favorablement 
dans  les  Tribunaux  , ainfi  le  prouvent 
les  Arrêts  rapportés  par  Toumet , lett. 
A , n.  d.  & j).  & nos  réglés  touciiant 
le  partage  des  biens  des  Monaüeres. 

Toutefois  un  Moine  plaidant  contre 
fon  Corps,  n’obtient  pas  toujours,parmi 
nous  , provil  ion  pr»  AhmonÎA  l 'itii  tris  ; 
cela  dépend  de  la  nature  de  la  caufe , ou 
de  la  pofition  de  l’Ordre  ; ainfi  qu’on 
vient  de  le  juger  au  Parlement  d’Aix, 
par  Arrêt  des  vacations  du  30.  Juillet 
i']6S‘  les  Freres  Capucins  du  Couvent 
de  cette  ville , ont  été  déboutés  de 
la  provifion  qu’ils  avoient  demandée  con- 
tre le  Provincial  pour  les  frais  d’un  ap- 
pel comme  d’abus  , redevé  par  eux  de 
certaines  Ordonnances  ou  conllitutions 
qu’ils  prétendoient  étrangères  à la  réglé 
de  S.  François,  la  feule  , difoient-ji;  , 
à Laquelle  ils  fulTent  obligés  de  fc  Ibu- 
mettre.  Plaidai'.t  pour  les  Freres , M. 
Pafchalis,  le  même  dont  il  cil  parlé  firus 
le  mor  Acc^tttion , & pour  la  provin- 
ce , M.  (jafnier , fou  digne  émule. 
Rebuff.  fent,  privif.  inproam.  n.  lod. 
J07.  c’ell  au  Juge  Laïc  que  les  Reli- 
gieux doivent , s’adrefler  pour  la  four- 
niture de  leurs  aliments.  Tourner  loc. 
fit.  m*rt.  col.  loc.  en.  lib.  c.  4.  n. 
4.  Mais  il  a été  jugé  par  Arrêt  du  inê- 
ine  Parlement  d’Aix  du  22.  Décem- 
bre idyj.  que  l’action  contre  un  Prê- 
tre , qui  avoit  promis  les  aliments  à fon 
bâtard  , devoi:  être  portée  au  Juge 
d’Eglife  , comme  étant  toute  perlbnncl- 
le , quoique  le  Prêtre  la  niât.  M.  du 
Clergé  :om.  7.  p.  47<j. 
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AIjSACE  cft  une  des  nouvelles  Pro- 
vinces réunies  à la  Couronne  fous  Louis 
XIV.  Oh  remarque  que  Louis  IV.  fut 
le  dernier  des  Rois  de  France  qui  pof- 
féda  ce  Pays  en  fouverain.  11  paffa , 
après  la  mort  de  ce  prince  , fous  la  do- 
mination des  Rois  & Empereurs  d’Al- 
lemagne ; & plus  paiticuiiéreincnt  des 
Ducs  & Landgraves,  à titre  de  fief 
nu  de  Landgraviat , comme  parlent  les 
Allemans.  L’Empereur  , lErapire  & la 
mailbn  d’Autriche  le  cédèrent  au  Roi 
de  France  par  le  traité  de  Munfter  en 
itfqS , avec  tous  les  droits  de  Souve- 
raineté, Seigneurie,  Féodalité,  Jurii- 
didion  &c.  moyennant  la  fomme  de 
trois  millions  de  livres  Tournois , que 
le  Roi  devoit  donner  à l’Archiduc , 
Ferdinand  - Charles  , fils  do  l’  Archiduc 
Léopold  qui  étoit  Landgrave  d’Alface; 
mais  cette  fomme  ne  fut  payée  qu’après 
que  la  branche  de  la  mailbn  d’Autriche 
qui  rcgnoit  en  Efpagne,  eut  ratifié  le 
traité  de  Munller  par  celui  des  Pyré- 
nées, conclu  en  idÿp.  Dans  ce  dernier 
traité , le  Roi  d’Efpagne  renonce , tant 
pour  lui  que  pour  fes  Succefleurs  , à 
tous  droits  & prétentions  fur  la  haute  & 
baffe  All'ace  ; par  oii  le  Roi  eft  entré  à ' 
tous  les  droitsdes  Landgraves  fur  la  Pro- 
vince d’Alface.  Mais  Ces  droits  qui  étoienc 
dépendants  de  l’Empire , entre  les  in.dns 
de  ces  Seigneurs  particuliers,  ont  con- 
traâédans  celles  de  SaMajefté,  un  ca- 
raftere  de  Souveraineté  qui  l’cn  fait 
jüuir,comme  un  vrai  & légitime  Monar- 
que. Ce  qui  eft  fi  vrai  qu’ayant  été 
que  (lion  en  lyitf.  de  favoir  , s’il  étoit 
plus  avantageux  au  Roi  d’exercer  fut 
les  bénéfices  de  Flandres  & des  autres 
Provinces  d’Allemagne,  le  droit  des  pre- 
mières prières  qu’y  avoit  exercé  l’Em- 
pereur , quand  ils  les  poffedoit , ou  le 
droit  de  joyeux  avènement , on  décida 
dans  le  Confeil  de  confcience , que  ce 
dernier  devoit  être  préféré,  foit,  parce 
Tome  l.  S 
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qu’il  n’étoit  fujet  à aucune  conteftation 
de  la  part  du  Pape , foit , parce  qu’il 
marquoit  mieux  l'hommage  & la  re- 
connoiflance  cjuc  ces  pays  doivent  à 
leur  nouveau  maître,  quand  il  monte  fur 
le  thrône.  En  conféquence , le  joyeux 
avènement  s’exerce  en  Flandres , comme 
dans  les  autres  Provinces  du  Royaume; 
mais  l’on  remarque  , à l’égard  de  l’Al- 
i'ace , que  le  Brevet  qui  fut  expédié  le 
12.  Janvier  1722.  en  faveur  du  Sieur 
Antoine  Fournier  fur  le  Chapitre  de 
Betford,ell  conçu  d’une  mauvaife  équivo- 
que fur  ce  point.  L’adrefle  porte  aulîi  : 
Brivtt  dts  premières  prières  , ce  qu’on 
doit  rejeter  fur  le  copifte  , ou  dire  que 
ces  expreflions  , employées  par  furabon- 
dance  de  droit , n’intérelfent  en  rien  la 
fouveraincté  du  Roi  fur  cet  objet , com- 
me fur  tout  autre;  ainü  qu’il  paroit  par 
le  mémo  Brévet , dont  voici  la  teneur  : 

A nos  chers  & bien  amés  les  Prévôt , 
Clianoines  & Chapitre  Collégial  de  Bct- 
ford  , Diocefe  de  Bcfançoii. 

,,  La  province  d’Alfacc  , les  Villes 
,,  & Evêché  de  Strasbourg , ayant  été 
;,  cédés  par  différents  traités  palTés  avec 
,,  le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur 
,,  & Bifaïeul , pour  être  joints  à perpé- 
,,  tuité  à notre  couronne , avec  tous  les 
„ droits  régaliens  généralement  quel- 
,,  conques , fans  en  rien  rclérvcr  , def- 
,,  quels  droits  un  des  principaux  eft  ce- 
„ lui , anciennement  appellé  de  premières 
„ Prières , ou  de  joyeux  avènement,  il 
„ eft  important  de  conferver  un  droit  fi 
„ éminent  attaché  à notre  couronne  : 
„ Nous  de  l’avis  de  notre  très  - cher  6c 
,,  tres-aimé  Oncle  le  Duc  d’Orléans  , 
,,  Régent  de  notre  Roy.iume  , nous 
„ avons  nommé  ôc  prél'cnté , nommons 
„ 6c  préfentons  le  Sieur  Fournier  , pour 
,,  être  pourvu  de  la  première  Chanoinic 
„ 6c  Prébende  ou  autre  bénéhee  & Of- 
„ fice  vacant , ou  qui  viendra  à vaquer 
„ en  votre  Eglife  de  quelque  maniéré 
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„ que  ce  puîlTe  être  6c  à la  nomination  i 
,,  collation  & difpofition  de  qui  que  ce 
„ foit  , le  tout  à peine  de  nullité  de  ce 
„ qui  pourroit  être  fait  au  préjudice 
,,  des  préfentes , 6cc. 

Ce  Brévet  donna  lieu  à un  procès  qui 
fut  terminé  par  l’Arrêt  du  22  Mars 
1725,  rapporté  par  Brillon  au  mot  Pre- 
mseres  Prières  : il  juge  que  le  joyeux 
avènement,  non  plus  que  les  premières 
prières , ne  s’exerce  point  fur  les  bénéfi- 
ces en  patronage  laïc. 

Voyez,  jX)Ur  les  autres  ufages  parti- 
culiers de  cette  Province,  les  mots  Fi/t»- 
dres  , Paj^s  , Conctrdstt,  6cc. 

ALTERNATIVE.  C’eft  une  grâce 
accordée  par  le  Pape  dans  les  pays  d’o- 
bédience , aux  Evêques  réfidants  en  leur 
Diocefe  , auxquels  ils  ont  permis  , en 
faveur  de  la  rclidcnce  , de  conférer  les 
bénéfices  alternativement  6c  également 
avec  le  S.  Siège,  k commencer  par  le 
mois  de  Janvier  pour  le  Pape  , Février 
pour  les  Evêques  réfidents  ; & ainfi  con- 
iecutivunent. 

Pour  bien  comprendre  ce  que  c’eft  que 
l’alternative  , 6c  l’ui’age  que  l’on  en  fait , 
il  eft  néccKaire  de  p.irler  auparavant  de 
la  réglé  des  mois , dont  l’alternative 
n’ell  qu’une  fuite. 

Cette  réglé  des  mois  fut  imaginée  par 
le  Py>e  Martin  V. , adoptée  , étendue 
6c  affermie  par  fes  fucccfl'curs.  Voyez 
Ibus  l’étoile.  Elle  eft  aujourd’hui  la  hui- 
tième réglé  de  Chancellerie  : elle  porte 
que  tous  les  bénéfices  eccléfiaftiqucs , 
jeeuliers  ou  réguliers  , avec  charge 
d’ames , ou  fans  charge  d’ames,  qui  va- 
queront en  quelque  lieu  , 6c  de  quelque 
maniéré  que  ce  foit , dans  les  mois  de 
Janvier  , de  Février , d’ Avril , de  Mai  , 
de  Juillet,  d’Août , d’Oélobrc  & de 
Novembre  , feront  réfervés  k la  difpo- 
fition du  Pape  : la  réglé  n’excepte  que 
l:s  bénéfices  qui  vaquent  par  la  refi- 
gnation  , ceux  qui  fout  k la  dÜpofition 
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de  la  fainte  Eglilc  Romaine , te  ceux  loties  cires  es , ne  ttinm  Ji/putendi  de 
dont  la  dirpofition  eft  réglée  par  des  hiijHfmodi  benrficiis  , sut  ejsiod  ilU  fnb 
Concordats  particuliers  , palTés  entre  "le  hujufmodi  rtfervationibits  rmrr.f’Hétm  eom- 
Saint  Siège  & les  différentes  Nations,  prehendsntur , etiam  enm  ^uibfsfvis  dtrt- 
La  réglé  porte  au  furplus  que  tous  ^ntorinrum  derogatoriii  (r  fortioribus  ejji- 
ceux  qui  impetreront  les  bénéfices  dont  caeioribus  er  infolitis  cUtifitUt , tue  nos 
elle  referve  la  dirpofition  au  Pape,  fe-  irritnnttbus $ & sliis  Decreiij , qnorxm 
ront  tenus  de  faire  mention  expreffe  tenores  pro  exprtjfis  haberi  (ÿ-  UtijJîmè  ex- 
dans  leurs  fuppliques  , du  mois  dans  tendi  volute  tjmbufvis  perfinis  cT  CoUe- 
lequel  1a  vacance  eft  arrivée  , fous  gtit  fitju/ciim^ue  dignitatis , ftatus  , gra- 
peine  de  nullité  des  provifions  accordées,  dm  , trdinii  qJ-  conditionit  exifientthm  , 
etiam  mot»  proprio  , for  des  fuppliques  tjutmodolibtt  ctnctjfs  , sdverfm  refervs- 
où  manqueroit  cette  expreffion  : voici  les  tionem  hujufmodi  minimè  fu^rsgeri. 
propres  termes  àp  la  réglé.  Cette  Réglé  n’a  été  proprement  fut- 

Item  cupiens  idem  D,  N,  Papa,  peu-  .vie  d’une  maniéré  ftable,  que  depuis 
peribm  clerieis  fjf  sliis  bentmeritis  per-  1*  Pontificat  de  Leon  X.  Avant  ce 
fenil  provider! , omnia  bénéficia  ecclefiaf-  temps  , elle  n’avoit  lieu  que  pour  cinq 
tica , cum  Cura  (fr  fine  Cura  , fecularia  Si  le  Pape  qui  l’a  voit  établie  vc- 

<r  tjuerumvis  Ordinum  regularia  , quali-  noit  à mourir  dans  le  cours  des  cinq 
tereumcjue  tjuaiificaea,  ey  ubicumejue  exif-  “ns  , elle  edfoit  d’avoir  lieu;  il  falloir 
ternia  . in  fingulii  Junuarii,  Februarii , pour  reprendre  vigueur , qu’elle  fût  ex- 
jlprilis  , Maü  , Juin  , Augufii  , Oilo-  preffément  renouvellée  par  le  nouveau 
brit  cy  Novembris  menfibm  ufijue  ad  fua  Pape  : il  en  étoit  de  même  après  l’ex- 
vùluntatii  beneplacitum , extra  Rtmanam  piration  des  cinq  ans  ; le  Pape  avoir 
Curiam  alias  quam  per  refignationem  la  liberté  de  l’établir  de  nouveau  , ou 
quocunujue  modo  vacatura  ad  cellationem,  de  reprendre  l’ufage  des  Mandats  de 
fnrovifienem  y prefentatienem  , eledionem  cr  Providendo  , des  Grâces  expcéladves  &, 
quamvis  aliam  di/jtofiiienem,  quorumeum-  des  Préventions. 

que  Collatorum  Collatricum , Jecula-  Le  préjudice  que  cette  réglé , dan.s 
rium  d"  quorumvis  Ordinum  regularium  ; l’état  préfent  oit  elle  eft  , porte  aux 
non  tamen  S.  R-  E.  Cardinalium  aut  alio-  droits  des  Collateurs  ordinaires  , l’a  fait 
rum  fub  Concordat it  inter  Sedem  Jipoflo-  regarder  par  les  Canoniftes  , même  Ul- 
licam  (ÿ  quojeumque  alios  initis , éf  per  tramontains , comme  contraire  au  Droit 
eos  qui  ilia  acceptare  ^ obfervare  de-  commun  , d’où  ces  Canoniftes  ont  con- 
huerant  i acceptatts  (y  obfervatis  que  la-  du.  1°.  Que,  quand  il  y a lieu  dedou- 
dere  non  intendit , comprehen forum  quo-  ter  fi  un  bénéfice  a vaqué  dans  un  dos 
modolilee  pertinent ia  dijpofitiortis  fuege-  mois  de  l’Ordinaire  , ou  dans  un  mois 
neraliter  rejervavit , volent  in  fiipplicatio-  Apoftolique,  & qu’il  y a deux  pourvus, 
nibus  feu  coneejftenibm  grariarum  que  de  . l’un  par  le  Pape  , & l’autre  par  le  Colla- 
dictii  beneficiis  tune  vacantibut,  etiam  teur  ordinaire,  la  préfomption  doit  être 
mot  U proprio  fièrent  de  menfe  in  que  vaca-  en  faveur  de  celui  qui  eft  en  poffelfion  ; 
verint  dtfpefitivè  mentionem  ficri,  aliaquin  & que  fi  aucun  des  deux  n’a  pris  pof- 
gratias  nullas  ejfe  ac  ceiifnetudines  etiam  felDon  , le  pourvu  de  l’Ordinaire  mérite 
immemorabiles  optandi  majores , (y  pin-  la  préférence,  par  la  raifon  qu’il  a pour 
guiores  prtbendat  ,nec  non  privilégia  etiam  lui  le  Droit  commun.  Gonzal.  ad  hane 
in  limine  tre£Homt  concejfaçy  JndultaApof.  reg.  S.  6.  Ordinial.  Glojf,  ii. 
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a°.  Les  claul’es  de  la  réglé  doivent 
être  interprétées  dans  le  fens  le  plus 
favoral)le  à l’Ordinaire  ; delà  , quoique 
la  règle  porte  que  la  réferve  aura  lieu  au 
au  profit  du  Pape  , uf<]ue  dd  fud  volun- 
tMts  htntpUchum  , elle  cefle  par  la  mort 
du  Pape  : les  Ordinaires  rentrent  dans 
l’exercice  de  leurs  droits , fc  confèrent 
librement  en  tous  mois  de  l’année , les 
bénéfices  de  leur  collation , pendant  la 
vacance  du  St.  Siege  ; & jufqu’à  ce 
qu’un  nouveau  Pape  ait  renouvelle  la 
réglé. 

Quoique  encore,  la  claufe  qui  expri- 
me la  qualité  des  bénéfices,  dont  le  Pape 
a intention  de  difpofer  pendant  les  huit 
mois  qu’il  fe  referve , exprime  claire- 
ment toute  forte  de  bénéfices  féculiers  , 
réguliers,  éleéUfs,  collatlfs , à charge 
d’ames  & fans  charge  d’ames  ; toute- 
fois en  vertu  de  la  maxime  que  la  réglé 
eft  contraire  au  Droit  Commun , on  a 
cru  pouvoir  en  excepter  , i“.  Les  dig- 
nités qui  ne  font  pas  cenfées  comprifes 
dans  les  Bulles  & Referipts  de  Cour  de 
Rome , ni  dans  les  réglés  de  Chancel- 
lerie , fl  elles  n’y  font  exprimées  d’une 
maniéré  particulière  ; & avec  les  qua- 
lités qui  leur  font  propres.  Van-Efpen  , 
jitr.  Ecclef.  univer.  part.  i.  tit.  2.J.  cap. 
}•  V.  Dignités. 

3".  Les  bénéfices  en  patronage  laïc 
ou  mixte  : /n  fjvcrahilihns  , dit  Gonza- 
les , iS.  Gluf.  ad  rtg.  dt  mtnjibus  , n.  I3. 
potius  eji  Atttndenda  tjndliitts  Idicalis  , ne 
LaicHs  propter  Cltricum  perdat  fuum  pri- 
vilegium  ; hic  enim  cjHum  efi , tjuod  in 
re  individua  non  pMiMtnr  sjnis  prejudi- 
cinm  raiient  jetietatis  , c/mt  illi  cnm  </- 
tiri  cemmnnis  efl. 

Garcias , de  bencf.  part.  $.  cap.  i . n. 
557-  nous  apprend  iju’en  Efpagne  , les 
bénéfices  qui  font  en  pirronage  mê- 
me Eccléfiallique  , (ont  exempts  de  la 
réglé  de  tntnfibns  ; fur  quoi  Van-Efpcn  , 
Uc.  cit.  n.  27.  dit , btc  cinfutiMdi  Uif- 
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pânu  4 Belgicd  non  emnino  difereptu, 

4°.  A l’égard  des  Cures  & des  béné- 
fices Cmples , on  ne  peut  par  aucune 
interprétation  favorable,  les  exempter  de 
la  réglé  : cependant  il  eft  bien  des  Dio- 
cefes  dans  les  pays  d’obédience , où 
l’exception  de  ces  bénéfices  a lieu.  Des 
Auteurs  ont  prétendu  que  le  Concile  de 
Trente  , ftjf.  14.  c.  i 8.  de  ref.  avoit  aboli 
toute  referve  pour  les  Cures  ; & An- 
tonius  Faber  , de  Jîn.  ii.  lib.  1.  tit.  1. 
n.  3.  dit  que  la  réglé  des  mois  n’a  pas 
lieu  pour  les  bénéfices  fimples  ; parce 
que  les  provilions  de  Cour  de  Rome 
en  couteroient  trop , eu  égard  à la 
modicité  des  revenus. 

Les  mois , foit  du  Pape , foit  de 
l’Ordinaire  , commencent  à minuit  du 
mois  précédent , & finiflent  a pareille 
heure  du  mois  fuivant.  L’horloge  pu- 
blique ou  commune  fort  à cet  égard 
de  réglé  : le  premier  coup  de  cette 
horloge  à l’heure  de  minuit  donne  cours 
au  nouveau  m.ois  ; Media  nex  incipit  à 
primo  pulfn  horologii  illins  hora  media 
notlis.  S’il  n’y  a point  d’horloge  , on  a 
recours  au  témoignage  des  Gens  expé- 
rimentés au  cours  des  étoiles  , au  charvt 
du  coq. 

Les  Collatcurs  ordinaires  qui  font 
grevés  par  la  réferve  des  huit  mois  , 
jüuilTent  dans  leurs  quatre  mois  de  tou- 
te liberté.  Ils  n’ont  point  à ciaindre  la 
prévention  : ils  ont  même  fix  mois  pour 
conférer  , en  vertu  du  Décret  du  Con- 
cile de  Latran.  V.  Prévention  , Dévo- 
Imion. 

Voilà  pour  la  réglé  appellée  demenjt- 
bnt.  Innocent  VIll.  dans  la  vue  de  favo- 
riler  la  rélidcnce  des  Evêques  , apporta 
à cette  même  réglé  une  Ibrte  d’excep- 
tion , qui  ayant  eié  réduite  aufTi  en  ré- 
glé, n’en  a plus  fait  qu’une  avec  l’autre: 
c’cll  toujours  la  huitième  réglé  de  Chan- 
cellerie ; & elle  eft  appellée  Régula  de 
menpbus  (jj-  alternativa.  Par  cette  excep- 
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tion  , ou  plutôt  par  la  derniere  partie  de 
cette  réglé , le  Pape  accorde  aux  Pa- 
triarches, Archevcijues  & Evêques  qui 
s’acquittent  du  devoir  de  la  réfidcnce, 
l.i  faculté  de  dil'pofer  librement  de  tous 
les  béncliceô  de  leur  collation  qui  va- 
queront ditns  les  mois  de  Février,  d’A- 
vril,  de  Juin  , d’Août , d’Oélobre  & de 
Décembre , à l’alternative  des  autres 
mois  avec  le  Pape  ; d’où  vient  qu’on 
appelle  cette  réglé  la  réglé  de  l’alterna- 
tive : en  voici  les  propres  termes. 

Infuptr  SdnElhts  fuA  ad  ^at  /ficandum 
Patriarchît , jircldcpifcapis  (ÿ-  Epifeeph  , 
inttma  ipjis  , <jnandiH  apad  Eccltfias  aut 
Diœeefet  fuas  , verè  ac  perftnaltter  refe- 
deririt , dumtaxat , de  emniths  (fi-  tjiiihiif  • 
fumtjtie  beneficlii  ecclejiafticis  , cam  Cura 
fir  fine  Cttra  , ficHlaribus  (p'  regitlarihns, 
ad  libérant  ipptram  dumtaxat,  non  antem 
allornm  , cum  eis  dtfpofitionem  fi»  pra- 
Jentationem  ve!  elebiionem  , nee  etiam  c»m 
aoi’îlii  vel  confinfu  fi»  imtrvent»  Capi- 
t»lor»m  vel  alierum  , aut  alias  perti>ienti- 
bui , ^ue  in  antea  in  me>fih»s  Eebruarii , 
j^prilis , Junii , jingufii , Ottobris  c?' 
Decembris  , extra  Curiam  ipfiim  vacare 
rem  inerte,  dummoAo  altasdiinefititni  Apof- 
telica  refirvata  vel  affebla  net,  fuerint , li- 
béré difp  or.ettdifacul totem  conceffit  ac  etiam 
reluit , ut  fi  ipfi  in  cellaiiotie  aut  alia  dif- 
pofiriene  bentficierum  in  aliis  fix  metfibus 
videlicet , Januarii  , Martii , Julii  , Sep- 
tembris  dr  Nevembris  vacaturum , tjua 
etiam  difpefitieni  fua  ut  praferiur  refer- 
vavit  , Je»  etiam  alierunt  difpifiiieni  fua 
ejr  dibla  SeUis  , alias  ^uomedolibet  refir- 
vatorum  vel  ajfellerum  ft{e  imrornifirint , 
^ueminus  previfieues  d' gratis.  SanBitatis 
Sua  de  luis  dehitum  effeBum  eenfitpuantur 
imoedimentum  , tjueijHomedo  prajliterint , 
ul»  & bénéficié  prs  iiBa  facultasis , ee  ipfo 
" priv.sti  exiffant  , ac  cell.tsiohcs  er  alia  dij- 
pefitiones  de  beneficiis , iltius  pretextu  dttn- 
eeps  facienda  , .nstlhns  fins  rehoris  vcl  me- 
mertti  : illi  vue  eput  gratiam  alternat iva 
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prtdiBt  acceptare  voluerint , acceptatie- 
nem  hujufimodi  per  Patentes  Litteras  ma- 
nu propria  fubjeriptas  , fuopue  figille  mn- 
nitas,  (ÿ-  in  fua  quifijae  Civttate  vel  Dioe- 
cefi  datas  declarare  , (p-  Litteras  ipfas  hue 
ad  Datariur»  SarBitatis  Sua  tranfmitte- 
re  teiieatitur  , tjnibus  ab  eo  receptis  eh  re- 
cegnitis  , nunc  demum  , & non  antea , uti 
incipiant  gratia  fupradiBa  , dteernens  fc 
in  pradiBis  omnibus  per  puofcum'jue , ô'c. 
ju.iicart  debere,ac  irritum  , attett- 
lari. 

La  difpofirion  de  cette  réglé  cfl  fans 
doute  favorable  , en  ce  qu’elle  reftieint 
1 1 referve  des  mois  ; puifqu’au  lieu  de 
huit  mois,  le  Pape  n’en  a plus  que  fix  ; 
cependant , quelqu’étcndue  que  foit  l’in- 
teiprctation  qu’on  lui  peut  donner  ea 
fiveur  du  Droit  commun , on  ne  fau- 
roit  dire,  contre  le  tcxre  même  de  la 
réglé  , que  d’autres  que  les  Patriar- 
ches , Archevêques  & Evêques  jouiflTcni 
de  la  grâce  qu’elle  accorde , quoiqu’ils 
aient  diftrid  , territoire  & juriiditS ion  , 
comme  Epifcopale.  Gonzales  dit  tjue 
les  Chapitres  des  Cithêdralcs , Sede  va- 
cante, les  Abbés  & autres  qui  ont  ju- 
rifdiétion  comme  Epifcopale,  jouifleient 
autrefois  de  l’alternative  ; mais  que  U 
lettre  de  la  réglé  les  a fait  priver  de  ce 
droit.  La  grâce  que  le  Pape  accorde 
par  cette  réglé  , cil  fi  perfoimcile  aux 
Prélats  qui  y lont  nommés,  que  s’ils 
n’avoient  pas  la  collation  libre  des  béné- 
fices , ilsfercient  obligés  de  s’en  tenir  aux 
quatre  mois  de  la  ^gle  de  Martin  V. 
ad  liberam  dumtaxat  , (fie.  Mais  fi  un 
Evêque  conféroit , par  tour  , à un  béné- 
fice , rahemative  pourroïc  avoir  lieu 
pour  les  mois  de  tour.  M.  du  Qergé , 
tom.  10.  p.  1178. 

L’Evéuue  qui  ayant  la  tollation  libre 
des  bénéfices  de  fon  Diocefe  , le  déter- 
mine pour  l’alternative  , doit  manifeficr 
fa  volonté  par  un  Ade  authentique  , 
figné  de  fa  main  & de  fon  Ileaa.  Il 
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doit  publier  cet  Aftc  dans  fon  Dioce- 
fc , & le  remettre  en  fuite  à l’OlTicier 
Dataire  du  Pape,  qui  , après  l’avoir 
reçu  , l’enrcgiure  ; & ce  ti’cft  que  du 
jour  de  cet  enrégiftrement , que  l’alter- 
native a lieu.  La  formule  d’acceptation 
cft  rapportée  dans  le  Traité  de  la  Pra- 
tique de  la  Cour  de  Rome  de  Perard 
Caftcl. 

Les  Evêques  ne  font  pas  obligés  d’ac- 
cepter l’alternative  , parce  qu’on  la  re- 
garde comme  une  grâce  qui  leur  ell 
limplemcnt  offerte;  mais  quand  un  Evê- 
que a fait  fon  acceptation  , il  ne  lui  eff 
plus  permis  d’y  renoncer  ponr  s’en  tenir 
à la  difpofition  de  la  réglé  des  mois.  L’ac- 
ceptation de  l’alternative  forme  un  enga- 
gement réciproque  entre  le  Pape  & 
l’Evêque,  qui  ne  peut  être  rompu  que 
du  confentement  de  l'un  & de  l'autre  : 
ce  qui  n’cmpcche  pas  que  cene  même 
acceptation  ne  foit  pcrllmnelle  à l’Evê- 
que , qu’elle  n’c.xpire  par  fa  mort,  & 
même  par  la  démillion. 

La  rélidence  eft  la  condition  effen- 
lielle  de  l’alternative  ^uandin  tipitd  Er- 
fle/iju,  erc. 

Sur  cela  , il  s’eft  élevé  bien  des  con- 
teftations  parmi  les  Ultramontains  : quel- 
ques-uns d’entr’eux  ont  cru  pouvoir  les 
terminer  par  le  moyen  de  ces  4.  réglés. 
i“.  Si  l’acceptation  efl  faite  dans  un 
mois  ApoftoUque , l’effet  de  l’alternati- 
ve n’aura  lieu  que  le  mois  fuivant  ; fi- 
cus ,Jt  in  mets  fi  erdittarii.  C’eft  à l’ Evê- 
que à faire  fon  acceptation  dans  le  temps 
qu’il  jugera  lui  être  plus  avantageux. 

a°.  Les  mois  d’Avril  & d’Oâobre 
devenus  une  fois  Apolloliques  par  l’ab- 
J'ence  de  l’Evêque  , relient  toujours  tels  ; 
quoique  l’Evéqûe  revienne  dans  les  mê- 
mes mois  , réftdcr  dans  fon  Diocefe. 

La  railbn  de  cette  réglé  eft  que  les 
Evêques  ont  gagné  ces  deux  mois  par 
l’alternative.  S’ils  n’en  rempliffent  pas 
la  condition  par  la  icfidcncc  , ils  lont 
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cenfés  y renoncer  ; & le  Pape  eft  fon- 
dé à icp.'endre  l’exercice  de  fes  pre- 
miers droits. 

3“.  Il  n’en  eft  pas  de  même  des  mois 
de  Février  & d’ Août , quoique  l’Evêque 
fe  foit  abfenté  pendant  ces  mois , le 
Pape  n’a  de  droit  que  pendant  foa 
ablence  : s’il  revient,  ces  mois  ceffeot 
d’être  Apolloliques.  La  raifon  de  la 
diflérence  vient  de  ce  que  Février  & 
Août  ont  été  donnés  par  forme  d’e- 
change  avec  Mars  & Septembre , que 
l’Evêque  ne  pourra  jamais  avoir  par  le 
moyen  de  l’alrernative. 

4*.  Les  mois  de  Juin  & de  Décem- 
bre ne  font  jamais  Apolloliques,  quand 
même  l’Evéquc  ne  rélideroit  jamais.  L.i 
raifon  de  cene  réglé  eft  que , comme  le 
Pape  a 'confervé  , malgré  l’alteriutive, 
la  moitié  de  fes  huit  mois  de  réferve  or- 
dinaire , favoir , Janvier,  Mai,  Juil- 
let & Novembre  , il  cft  jufte  que 
l’Evêque  jouiffe  , fans  altération  , d:  l.i 
moitié  de  fes  quatre , favoir  , de  Juin 
& de  Décembre,  que  ni  la  réferve  , ni 
l’alternative  n’ont  pu  faire  Apoftoli- 
ques. 

I-es  Cardin3ux  Evêques  ne  font  point 
fujets  à la  réferve  des  mois  du  Pape  , 
ni  par  conféquent  à l’alternative , rrf. 
ead.  V.  Cnrdianl,  Compnil. 

Les  réglés  de  huit  mois  & de  l’alter- 
native ne  s’étendent  qu’aux  vacances 
par  mort,  & n’empêchent  pas  les  Or- 
dinaires d’admettre  les  démiffions  pures 
& lîmples  ; mais  ils  ne  peuvent  confé- 
rer fur  ces  démillions,  dans  tous  les  mois 
de  l’année.  M.  du  Clergé  , tom.  10. 
p.  1175.  & fuiv.  V.  Breidgne. 

+ 

En  France  , les  Teg}ei  de  mesijilssis  à' 
altertsAtivâ  ne  font  pas  fuivics  ; elles  Ibnt 
comprifes  dans  l’abolition  des  expcêla- 
tives  &dcs  réferves  , dont  nous  pat  Ions 
fous  ce  dernier  mot  Réfiroe. 

11  paroît  par  la  Pragmatique  Sandion, 
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th,  4.  tle  ttlléU-  t.  I.  %.frHj}r4  4,  {J-  S. 
^ued  fi  ^mis  9.  que  vers  le  temps  du 
Concile  de  Bâle,  le  Pape  aveit  coutu- 
tne  de  donner  en  France  des  expeftati-' 
ves , pendant  huit  mois  de  l’année  , & 
lailToit  les  autres  quatre  mois  à la  libre 
collation  des  Ordinaires. 

Le  Pape  Martin  V.  fut  le  premier  à 
réduire  cet  ufage  en  réglé.  Eugene  IV. 
fon  fuccefleur  la  renouveUa  par  une 
Bulle  qui  fut  enrégillrce  au  Parlement 
de  Paris,  l’an  14J1.  „ Sans  doute,  dit 
„ Cartel  fur  cet  cnrégiltremcnt , Pra- 
„ tiq.  de  la  Cour  de  Rome , tome  2. 
,,  p.  70.  à c.aufe  que  dans  ce  défordre , 
„ pendant  l’autorité  des  Papes  & la 
„ fcibleflc  de  nos  Princes,  les  Evêques 
„ aimoient  mieux  partager , que  d’ê- 
„ tre  fujets  à de  plus  grandes  pertes  ; 
„ mais  , environ  ce  meme  temps , ces 
„ prétendus  accommodements  & ces 
,,  partages  cell’erent , lorlque  la  Prag- 
„ ma  ique  Sandion  fut  yiivcrl'ellemcnt 
,,  reçue  dans  tout  le  Royaume  dès  l’an 
„ 1438. 

Sixte  IV.  fit  tous  fes  efforts  , pour  ré- 
t.iblir  le  partage  des  mois , aboli  par 
la  Pragmatique.  Il  fit  propofer  au  Roi 
Louis  XI.  un  Concordat  , que  l’on  a 
inféré  dans  le  Recueil  des  Extravagan- 
tes Communes , au  tir.  de  treu^a  cr  p-tee, 
e.  J.  ad  venerahiln.  Ce  Concordat  qui 
faifoit  un  partage  de  fix  mois,  au  lieu 
de  quatre , en  faveur  des  Ordinaires, 
& qui  ne  parloir  que  de  la  faculté 
d’accorder  des  expedatives,  & non  d’au- 
cune réferve  cxprelfe , ne  fut  pas  e.\é- 
cuté  en  France  , comme  contraire  , dit 
Guimier , au  Droit  Commun  & aux 
Décrets  des  Conciles  de  Confiance  & 
de  Bâle  : Hujufmodi  tamen  Canctrdata 
nen  fiariira  faerunt  tjfeÜkm  tanquam  juri 
cemmuni  (ÿ-  décrétés  Conftanttn.  (ÿ-  ]lafi- 
lien.  contraria.  Dumoulin  , fur  cette  Ex- 
travag.  verb.  proh  dolor. 

La  réglé  de  Martin  V.  non  plus  que 
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ce  Concordat  de  Sixte  IV.  ne  conte- 
noient  aucune  réferve  exprefie , en  fa- 
veur du  Pape  ; c’étoit  plutôt  une  ré- 
ferve en  faveur  des  Ordinaires , au  pré- 
judice defqucls  le  Pape  ne  pouvoir  ac- 
corder des  e.xpeétaiivcs  pendant  quatre 
mois  de  l’anmcc.  Ce  ii’a  donc  été  que 
dans  la  fuite  que  l’on  a redrefi'é  la  ré- 
glé , 6c  qu’on  l’a  fit  exprefl'ément  réfer- 
vatoire  de  huit  mois,qu’on  appella  Anof- 
toliqucs  par  la  Rubrique  de  la  réglé 
refervatio  mtrfium  yipofiollcorum.  C’eft 
auili  cette  réleive,  que  nos  ulages  n’ad- 
mettent pas  non  - feulement  depuis  le 
Concordat , mais  depuis  la  Pragmatique 
de  Charles  Vil.  Par  une  confcqucnce 
nécertaire  , l’alternative  n’cft  pas  plus 
connue  en  France  que  la  réglé  de  men- 
fihnt , dont  elle  n’eft  , comme  on  a dé- 
jà dit,  qu’une  fuite.  V.  Réferve. 

Les.  pays  du  Royaume  qui  n’étoient 
pas  réunis  à la  Couronne  au  temps  do 
la  Pragmatique  ou  du  Concordat,  n’ont 
pas  tous  profité  de  la  liberté  qu’on  a 
fû  maintenir  dans  les  collations  des  bé- 
néfices , contre  les  réferves  des  Papes , 
ou  du  moins  contre  celles  de  la  rerrle 
de  menfithns  (fr  aliernativa.  Elle  ert  lui- 
vie  en  Bretagne  , à peu  près  dans  les 
principes  que  nous  avons  expofès.  V. 
Bretagne  , Conctr/dat  , Artois  , Franche- 
Comté  , Provence  , Rotijjillon  , Lorraine , 
Flandres. 

AMBASSADE  AMBASSADEUR. 

Les  Princes  Catholiques  font  dans  l’ufa- 
ge  d’envoyer  , à chaque  Pape  , une  am- 
balfade  qu’on  appelle  d’obédience  ; parce 
qu’elle  le  fait  , en  figne  d’approbation 
du  choix  qu’on  ea  a fait , 6c  cle  l’obéifi- 
fance  qu’ils  font  prêts  à lui  rendre  , danj 
les  cas  où  ils  doivent  lui  obéir.  y.Obéifance. 

Cet  uftgc  a pris  ion  commencement 
dint  les  temps  de  Schirmc , dans  ces  temps 
où  l’on  dirtinguoit  auentivernent  les  pan- 
tifans  des  Antipapes  , dont  chacun  avoit 
fon  obédience  p.trtkLlic.'c. 
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Mènerai  ne  fixe  la  première  de  ces 
amtiaffades  , de  la  par:  de  nos  Rois  , 
qu’au  Pontificat  de  Nicolas  V.  dont 
Charles  VU.  voulut  approuver  folemnel- 
Icinent  l’éledion  pour  mettre  fin  au 
Schil’me  , qu’occafionnoit  encore  Félix 
V.  le  dernier  des  Antipapes. 

L’art.  7.  de  nos  libertés  , & encore 
mieux  fon  commentaire  qu’il  faut  voir  , 
apprend  dans  quel  efprit  , & même 
dans  quels  termes , nos  Rois  parlent  au 
pape  en  cette  occalion  , par  la  bouche 
des  ambafladeurs  qu’ils  lui  envoient. 

L’art,  p.  parle  aufli  d’un  ufage  qui 
a cefTé. 

Les  Papes  n’envoient  plus  que  des 
Nonces  , qui  font  en  France  fur  pied 
d’AmbalTadeur  d’un  fouverain.  V.  Nonce, 
Tnpe  , immunité. 

11  a été  jugé  que  les  Eccléfialli- 
ques  , à la  fuite  de  nos  AmltalTa- 
deurs  , font  fournis  , comme  les  autres 
fujets  du  Royaume  , aux  réglés  établies 
touchant  la  néceflité  du  minifterc  des 
Banquiers,  pour  l’impétration  des  béné- 
fices fitués  en  France.  V.  Btinijuiers. 

AMBITION  : Eft  uppetitus  inordi- 
7UUUS  honoris. 

Autrefois  , on  n’ambitionnoit  dans 
l’Eglife  que  les  Ordres , parce  que  les 
dignités  , les  honneurs  , les  bénéfices 
mêmes  y étoient  attachés.  Depuis  que 
les  Ordres  ont  ccITé  d’avoir  ces  préro- 
j^atives  à leur  fuite , depuis  que  le  Bé- 
néfice & le  Sacerdoce  font  devenus  deux 
thüfcs  differentes , contre  l’ancien  uiage, 
on  a négligé  de  le  fii.e  ordonner  , pour 
ne  fonper  qu'à  le  faire  pourvoir  de  bé- 
néfices" L’ambition  a bien  toujours  eu 
le  même  objet , mais  l’aml'iticux  a chan- 
gé de  moyen  , fa  route  eft  aujourd’hui 
plus  courte  , moins  pénible  ; mais  fa 
conduite  eft  également  condamnable  ; 

il  ne  fiut  pis  manquer  d’appliquer, 
aiw  Ecciéfiafti^ucs  de  notre  temps,  ce 
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que  tes  Canons  du  Décret  d.fent  des 
des  anciens  Eccléfiaftiques  , touchant 
l’ambition  qu’ils  témoignoient  pt>ur  l’é- 
lévation par  la  voie  des  Ordres  : Mi[e~ 
rum  eft  cum  fieri  Aéagiftrum  cjui  nun- 
tjuam  fuit  difcipulus , cum^ue  fummuno 
Sacerdotum  fteri  tjui  in  nulle  grudu  un^ 
Cjuam  obfecutus  fuerit  Sucerdoti.  Le  Ca- 
non fuivant , miramur  dijf.  6i.  dit  ; Si 
enim  ud  honores  mundi  , ftne  fuftragatione 
temporis  , ftne  mérité  Uhoris  indignum  eft 
pervenlri  (j-  tiotari  amhstus  folent  , tfucs 
probutis  documenta  non  adjuvant  epuam  di- 
ligent dr  cjuam  prudent  habenda  eft  dif- 
penfatio  divinorum  muncrum  çjr  cotleftinm 
dignitatum.  Enfin , on  ne  crut  pouvoir 
rien  faire  de  mieux  dans  l'Eglifc  , |x»ur 
réprimer  les  effets  de  la  cupidité  & de 
l’ambition,  que  de  canonifer  la  fameufa 
loi  Sancimus  des  Empereurs  Théodufe  & 
Valentinien  au  code  ad  Legem  Jnlinnt 
repetundarum  , établie  contre  ccu.x  qui 
employent  des  voies  illicites  , pour 
parvenir  aux  charges  Sc  aux  dignités. 

C’eft  fur  ces  principes  & fur  la  dif- 
pofition  des  ch.  i.  & a.  de  concejf. 
prebend.  qu’ont  été  faites  deux  réglés 
de  Chancellerie  , dont  tout  l’objet  coi> 
fifte  à mettre  des  bornes  à l’ambicion 
de  ceux  qui  impetrent  aujourd’hui 
des  bénéfices.  La  première  de  ces  rè- 
gles qui  , fuivant  Gomez  , a Benoit 
XIII.  pour  premier  Auteur  , porte 
que  fi  quelqu’un  demande  des  provi- 
fions  de  quelque  bénéfice  que  ce  foie  , 
comme  vacant  par  la  mort  d’uuc 
perfonne  qui  foit  encore  vivante  , fi 
dans  la  fuite  cc  bénéfices  vient  véri- 
tablement à vaquer  par  la  mort  de 
cette  même  perlonne  ; & que  le  bé- 
néfice foit  conféré  audit  impétrant,  cette 
nouvelle  provifion  fera  de  nulle  force  & 
valeur  : hem  ft  tjuis  fupplicaverit  ftbi  de 
bénéficié  tjnocum^ue  tamjuam  per  ebitum 
alicujus  , licet  tune  vivenlit , vacante  pro- 
videri  , ch  poftea  per  obittsm  ejut  vaccr  , 
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prtvij!»  é"  tjutvis  dijpofiiio  , diÛt  fuppli- 
ttmti  ptrobitum  hujufmadi  dcnui  facitn- 
dt , tihUÎms  Jint  rthris  vel  mtmenti. 

Li  Rubrique  de  cette  Règle , eft  celk 
de-  non  impetrundo  heneficium  per  obitHm 
vivemis  ; elle  eft  la  ving;tieme  ou  la 
vingt-unieine  règle  de  Chiticellerie.  V. 
Reele. 

La  fécondé  intitulée  de  wrifimiit  notS- 
tfd  obiiHs , & faite  par  Jean  XXII.  dit 
XXllI.  porte , que  le  Pape  veut  & en- 
tend que  toutes  les  grâces  qu’il  aura 
faites  jufqu’ici , de  quelques  bénéfices 
que  ce  foit , fans  charge  d’ames , ou 
avec  charge  d’ames  , foit  féculiers  ou  ré- 
guliers , faites  & données  fur  le  décès 
de  quelques  perfoniies  que  ce  foit,  foient 
nullcs  & de  nulle  valeur;  à moins  que 
depuis  la  mort  des  derniers  Titulaires , 
& avant  la  date  de  ces  fortes  de  grâ- 
ces , il  ne  fc  foit  écoulé  afiéz  de  temps 
pour  faire  que  la  connoiffince  de  ces 
vacances , ait  pu  viaifcmblablement  par- 
venir du  lieu  où  les  derniers  Titulaires 
font  décédés  , jufqu’au  lieu  cA  le  Pape 
fait  fa  réfidence  : Item  volute  (y-  ordinte- 
vit  quod  omnes  gratix  tjuus  de  tpuibufvh 
leneficiis  Ecclefitiflicis  eum  cura  (ÿ-  fine 
cura',  jicularibus  vel  regularibus , per  obi- 
tum  quarumcumjiie  perjoit.trum  vacanlibus 
in  antea  futrit  , nulliiis  robiris  vel  >na- 
menti  fine,  nifi  pojl  obitum  ante  datant 
gratiarum  hujufn-.odi  , tantum  tempUJ  ef- 
fiHxerit  , quod  intérim  vacationet  ip/it  de 
loch  > in  ifuibus  perfonx  preJitix  decejfe- 
rint  ad  notitiam  ejufdem  D.  N.  verifimi- 
liter  petuerint  pervtnijfe. 

Ces  deux  réglés  ont  entre  elles  tant 
de  connexité,  que,  quoique  celle-ci  ne 
foit  que  la  vingt-huiticme  ou  la  tren- 
tième des  réglés  de  Chancellerie  (v.  Ré- 
glé , ) du  Moulin,  en  fon  Commentaire  , 
n’en  a fait  qu’une,  contre  la  méthode  des 
Ultramontains.  Elles  panent  en  effet  du 
même  principe  > & tendent  également 
l’une  & l’autre  à punir  l’avide  emprel^ 
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fement  des  Eccléfiaftiques  qui  n’atten- 
dent pas  la  mort  d’un  Bénéficier , pour 
demander  la  provifion  de  fon  bénéfice. 
La  première  prononce  la  peine  d’inca- 
pacité contre  l’impétrant  , & l’autre 
prononce  la  nullité  des  provifions.  Sur 
quoi  les  Canoniftes  établiSent  ces  prin- 
cipes. 

1“.  Quant  à la  règle  de  impétrant i- 
bus  , elle  a lieu  même  dans  les  pro- 
vifions du  Pape  accordées  motu  proprie. 
Quoique  le  texte  de  la  réglé  , dit  Gô- 
mez , ne  parle  que  des  provifions  ac- 
cordées fur  des  fuppliques , il  faut  tenir 
que  fa  difpofidon  eft  trop  fage  & trop 
conforme  aux  Loix  Divines  & Humai- 
nes, pour  ne  pas  croire  que  le  Pape  veut 
toujours  la  fuivre  : In  dubio  talis  prtfu- 
mitur  intentie  Papa,  tjualis  de  jure  ejfe 
debet , ut  in  cap.  eau/.tm  cÿ*  in  c.  fi  quan- 
do  de  referiptis.  Mais , cet  Auteur  ajou- 
te , que  la  provifion  du  Pape  fera  va- 
lable en  ce  cas , s’il  déroge  exprelTé- 
ment  à la  réglé  ; ex  certa  feientia. 

î°.  Cette  réglé  a également  lieu  dans 
les  collations  faites  par  les  Ordinaires 
& les  Légats  du  Pape-  Les  motifs  font 
abfblument  les  mêmes  à l’égard  da  toute 
forte  de  provifions  ; & ils  font  fi  fages 
qu’on  doit  donner  à la  réglé  qu’ils  ont 
fait  établir , toute  l’extcnfion  poflible. 
Si  in  Papa  habet  loeum  régula , mviti 
fertiut  in  Légat 0 (p-  Ordinario  procedet 
prafirtim  cum  régula  ifta  favorabilis fit 
dr  exiendenda  ut  concludit  Decius  in  cou- 
fil.  }pS.  in  fin.  Gomez,  in  hoc  regul. 
q.  2. 

Cette  règle  a lieu  auffi  contré  toute 
forte  d’impetrans  , même  contre  les 
Cardinaux.  -Gomez , q.  6. 

3°.  La  réglé  a lieu  même  contre 
l’impétrant  de  bonne  foi , c’eft-à-dire  , 
qui  auroit  demandé  le  bénéfice  d’une 
perfonne  vivante,  dans  la  prévention 
finccre  qu’elle  étoit  morte.  Cet  impé- 
trant feroit  feulement  exempt  de  Hn. 

Tome  I.  T 
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famic  & des  autres  peines  prononcées 
par  le  ch.  i.  dt  ccxcejf.  frtbettd,  contre 
ceux  qui  demandent  le  bénéfice  d’un 
homme  qu’ils  favent  être  en  vie  ; mais 
fon  impétration  & les  nouvelles  provi- 
(ions  qu’il  obtiendroit  fur  la  mort  de 
ce  même  Titulaire  , feroient  toujours 
nulles  , à moins  que  dans  le  cas  des 
nouvelles  provifions  , il  n’eût  exprimé 
le  défaut  des  prémieres  : A’>un  ubi  tx~ 
frimitftr  dtftbltu  , Papa  caacedendg  vide- 
txr  difpenfan  dr  vitium  purgar*.  Gomr.c, 
in  hac  rtgiil. 

4".  Les  expeélatives  accordées  fur  le 
bénéfice  d’un  homme  vivant,  ne  font  pas 
foumifes  à la  réglé  : Qaia  txpeüativa 
non  tfl  provipo  ftd  dijpofitio  ad  provijio- 
tiem  j non  conceditar  cuam  per  expt£lati- 
vam  jus  in  rt  nttjut  jus  ad  rem, 

ftd  tantum  fpes  ad  ajfequendum.  Cornez, 
ibid.  quaft.  4. 

5“.  Le  Gloffateur , fur  la  réglé  de  ve- 
rejïmili , dre.  & pluficurs  autres , difent 
que  le  mot  de  fupplique  , employé 
dans  la  réglé  , doit  s’entendre  de  la 
fupplique  fuivie  de  fon  effet,  c’cfl-  à - 
dire , des  provifions  ; Tiebet  accipi  cum 
tffiblu  , non  vero  <}uando  folum  fupplica- 
verst  dr  impetraverit  , ^uia  cogita- 
tionts  poenam  nemo  patitttr , tjuia  vero 
per  fupplicationem  non  judicatur  ,fed  per 
litteras  juxta  rtgul  aj.  quia  denique 
impétrant  neg^e  poffet  fe  taltm  gratiam 
impetraffe.  Toutes  ces  raifons  n'ont  pas 
empéclié  Gomcz  de  foutenir  le  contraire. 
Cette  réglé  , dit-il  , ne  tombe  que  fur 
l’impétration  ; la  fupplique  fait  foi,  de 
jure  fidem  facit  ; c’cll  aux  concurrents 
à la  conflater. 

6*.  Le  Pape  ou  fes  Légats  peuvent 
difpenfer  de  l’inhabilité  portée  par  la 
règle  de  impetrantibns  : les  Ordinaires 
n’ont  pas  ce  pouvoir.  Decius,  confit.  35)8. 
Panorm.  in  e.  pofi  tldlionem  de  eoncejf. 
protb. 

Quant  à la  règle  de  vtrifimili  notitia 
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obitis  qua  fanüa  fj"  faiutarit  videtur  , 
dit  Gomez , ^uia  per  eam  fraudes  coer- 
etntttr  d euptda  ambitionis  audacia  re- 
formatur.  Elle  a lieu  auffi  en  toute  forte 
de  collations  du  Pape , etiam  motu  pre- 
prio  dr  in  commendam  ; des  Légats  & des 
Ordinaires  ; la  faveur  de  la  réglé  lui  a 
fait  donner  l’extenlîon  la  plus  ample. 
Ex  quo  tmanavit  ad  tollendas  fraudes  dr 
ambitiones  concernit  utilitatem  anima  , 
unde  dato  quod  alias  ejfet  exorbitant  d“ 
peenalis  propter  favorem  anima  recipit  ex- 
tenfionem.  Mais,  il  femble  que  l’on  pour- 
roit  en  dire  autant  de  toutes  les  loix 
pénales , qu’il  faut  néanmoins  reftrein- 
dre  en  général , quelque  pieux  que 
foient  leurs  motifs  , ou  quelque  falu- 
taires  que  puiffent  être  leurs  effets.  Go- 
mez , q.  i.  1.  d-  4.  in  hac  regul.  Odia 
refiringenda  f avares  ampliandi. 

2°.  La  réglé  de  verifimili  , de.  n’a  pas 
lieu  dans  le  cas  d’une  provifion , expé- 
diée fur  l’envoi  d’une  procuration  ad 
refignandum  , avec  la  claufe  , five  per 
obitum  Jh/e  alio  quovis  modo  d eum  de- 
rogatione  régula  de  verifimili  notitia.  Cette 
dccifion,  que  Gomez  attelle  être  fuivie 
par  le  plus  grand  nombre  des  Auteurs 
modernes  , n’a  paffe  qu’après  bien  des 
controverfes  : cet  Auteur  dit  même,  que 
l’on  fuivoit  à Rome  le  contraire  du  temps 
de  Sixte  V.  Mais  comme  , ajoute-t-il  , 
la  préface  de  cette  réglé,  qu’on  a retran- 
chée , portoit  qu’elle  n’étoit  établie  que 
contre  les  ambitieux  , on  a penfé  diffé- 
remment dans  la  fuite  i parce  qu’on  ne 
peut  mettre  de  ce  nombre  un  impétrant , 
qui , fur  une  procuration , ad  refignan- 
dum , juftam  habet  ouafionem  arripiendi 
itineris.  Il  fuffit  dans  cette  circonllance  , 
qu’entre  l’envoi  de  b procuration  , & 
fon  admiffion  en  Cour  de  Rome  , il  fe 
trouve  un  temps  fuflifant , pour  que  la 
courfe  ait  pu  fe  faire  légitimement.  V. 
Supplique. 

f.  Dans  l’application  de  cette  réglé  , 
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®n  doit  toujours  avoir  égard  aux  cir- 
conflanccs  : comme  fi  la  courfe  s’cft  faite 
par  mer  ou  par  terre  , en  hiver  ou  en 
été  , par  un  Courier  ordinaire  ou  extra- 
ordinaire ; s’il  y a eu  un  recelé  du 
corps  , ou  s’il  n’y  en  a point  eu  : 
Illnd  <jHod  potHtt  confiderM  régula , non 
quod  exijiat  fed  ÿuod  txijlere  fojftt  ,prop~ 
terea,  dicte  Textut , verifimiliter  non  quod 
ira  fit  verum,  fed  ijuod  fit  fimile  vert. 
Gomez,  y.  y.  »»  hac  reg. 

4°.  Régulièrement  le  Pape  ne  dé- 
roge pas  à cette  réglé  , mais  il  y 
peut  peut  déroger  , difent  les  Ultra- 
montains , pro  benemeritis  perfonU.  Sur 
quoi  Gomez  agite  la  queilion  , de 
l'avoir  fi  l’impétrant  , qui  a obtenu 
des  provifions  avec  dérogation  k la  ré- 
glé , le  même  jour  du  décès  du  Ti- 
tulaire , doit  prouver  que  la  mort  de 
ce  dernier  a précédée  la  collation  , ou 
lî  , c’eft  à celui  qui  lui  cuiiuefte  fes 
droits  à faire  cette  preuve  : cct  Au- 
teur décide  contre  celui-ci  , ^uetfi.  6. 

•1* 

Les  princijics  , que  l’on  vient  de 
voir  établis  , contre  l’ambi'irm  des 
Eccléfiaftiques  , font  d’une  trop  bonne 
difeipline  , pour  n’êtrc  pas  adoptés 
dans  le  royaume.  Pragmat,  de  eleB. 
S-  ad  tollendurn  , J.  G. 

Les  deux  réglés  de  Chancellerie  de 
êmpetrantibus  c*r  de  vertfimili  notée ia,  font 
luivies  à la  rigueur  dans  la  Pratique. 
Cene  derniere  fut  publiée  & enrégif- 
tréc  au  Parlement  de  Paris  , le  lo.  No- 
vembre iqyij.  , ce  qui  en  a iâit  une 
Loi  du  Royaume,  non  comme  une  réglé 
de  Chancellerie  Romaine  , mais  comme 
une  maxime  dlftée  par  l’équité  natu- 
relle , & preferite  par  Icsanciens  Canons; 
de  même  que  la  réglé  de  impetraeitibus. 
e.  1.  de  conceff.  prs.b.  attribuée'  au  Pa- 
pe Gelafe.  Du  Moulin  , de  verifimil. 
n.  J.  5.  M.  du  Clergé  , tom.  12.  p. 

1475.  & fuiv.  V.  Coadjuteur. 

» 
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Nous  tenons  que  ces  réglés  ont  lieu 
à.  l’égard  des  adlateurs  ordinaires  , 
comme  à l’égard  du  Pape  & de  fes 
Légats.  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  ap  Août  1537. 
rappoi'tc  par  Rebuffe , in  prtunio  concord, 
verb.  aliéné  fati.  Loue: , in  regul.  de  ve- 
ripm.  noeit.  n.  3.  M.  du  Clergé , tom. 
13.  p.  1480.  & fuiv.  ù'iojf.pragm,  fatiB, 
ttt.decoll.  S.  netjue  etiam.  Mais,  quant 
à l’incapacité  prononcée  par  la  réglé 
de  impétrant,  il  faut  obferver  que  le 
collataire  de  l’Ordinaire  ne  l’encourt 
point  , s’il  n’a  acquis  lui-même  le  bé- 
néfice ; ce  feroit  le  punir  du  fait  d’au- 
trui , s’il  n’avoit  lui-même  provoqué  la 
collation , du  vivant  du  Bénéficier.  La 
Collation  en  ce  cas , eft  bien  nulle  & 
d’une  nullité  radicale  ; mais  elle  ne  rend 
pas  le  pourvu  ni  indigne,  ni  incapa- 
ble de  pofléder  le  même  bénéfice , lorf- 
qu’il  viendra  à vaquer.  Il  en  feroit  de 
même  des  collations  du  Pape  motit  pro~ 
prio  , fi  elles  étoient  reçues.  V.  mottt  pro- 
prio.  Il  faudroit  donc  fur  ce  principe,  dif- 
tinguer  les  collations  libres  des  collations 
forcées  , la  réglé  de  impetrantibus  ne 
jTcut  communément  avoir  lieu  dans  les 
pfemieres  , parce  que , bien  que  fou- 
vent  le  collataire  donne  avis  au  colla- 
teur  de  la  vacance , il  n’en  confie  ja- 
mais par  des  Aftes  publies.  Quand  il 
en  confteroit , le  collateur  refteroit  tou- 
jours libre  dans  la  difpofition  du  béné- 
fice; mais  elle  doit  toujours  être  obfer- 
vée  dans  les  fécondés , de  la  part  des  re- 
quérants ; & que  faute  par  eux  de  s’y 
conformer , ils  encourent  la  peine  qui 
y eft  portée.  M.  Piales  fait  cette  ju- 
dicieule  diftinâion  , fur  xu»  Arrêt  du 
Grand  Confeil  de  1733.  rendu  au  fu jet 
de  la  Cure  de  S.  Front  de  Creuziére- 
le-neuf,  Diocefe  de  Clermont  en  Au- 
vergne , dans  les  circonftances  de  norre 
principe.  Trait,  de  la  Prévention , tom, 
2.  pan.  3.  chap.  j. 


148  A M B A AI  B 

La  réglé  de  verifimili  fietiti*  n’a  point  de  dévoludon.  Rebuffe  en  dit  autant 
lieu,  parmi  nous,  aux  provifions  des  bé-  fur  la  même  règle,  GlolT.  4.  in  fn. 
néfices  données  par  le  Roi , foit  en  ré-  c’eft-à-dire , que  la  collation  du  Supé- 
gale  ou  autrement  ; à moins  qu’il  n’y  rieur  , du  lendemain  de  fix  mois  , fe- 
cût  fraude  & préfomprion  de  faux,  roit  valable , quoiqu’on  opposât  qu’on 
Ainfi  jugé  par  plufieurs  Arrêts,  rappor-  l’a  averti,  ou  qu’on  a impétré  le  bé- 
tés  dans  les  M.  du  Clergé  , tom.  12.  néfice  par  dévolution '“avant  l’expira- 
p.  145)1.  & fuiv.  Brodeau  fnr  Louct,  tion  des  fix  mois.  Elle  n’a  pas  lieu  non 
lett.  V.  fom.  2.  plus  , en  cas  de  dévolut , qui  ne  porte 

Cette  réglé  n’a  point  lieu  en  cas  de  que  fur  l’impétrarion  d’un  Titulaire 
rcfignation,  au  moyen  de  la  claufc  per  vivant,  mais  incapable  ou  indigne. 
tbiium  aut  alio  tjHoiis  medo.  Vaillant,  Nous  admettons  la  necdlité  de  la 
de  inf.rm.  n.  232.  On  ell  dans  l’ufage  difpence  de  l’inhabilité  ,_  ponée  par  la 
de  demander,  en  ce  cas  au  Pape,  la  réglé  de  impetrAmibees  , de  la  part  du 
dérogation  à la  réglé  enm  deregationt  Pape  & de  les  Légats  exclufivement. 
regult  de  verifimili  «otitia , ce  qui  fait  Paftor  , lib.  3.  rit.  2.  n.  3.  Bonihicc 
la  feuleexceptioH  de  la  maxime , que  le  tom.  i.  Lv.  2.  tit.  30.  ch.  i.  Nous 
Pape  ne  peut  déroger  à ces  réglés  fans  l’admettons  même  fi  bien  , que  le  dé- 
abus. faut  d’cxprellion  à cet  égard  , rendroit 

Cette  exception,  autrefois  Inconnue,  la  provilion  fubreptice  , & nulle  par 
a été  toléréé  dans  la  fuite , en  confidé-  conlequent  : ainfi  jugé  par  Arrêt  rap- 
lation  de  la  bonne  foi  qui  en  eft  le  mo-  porté  dans  la  Jurifprud.  Can.  hc.  ctt. 
tif  : jujlAm  h/rbnir  ttcAfionem  etrripiendi  n.  8.  V.  Vice-legru , indigne  , inct^abU. 
itinerit.  Mais  comme  la  claufe  per  obi-  L’ignor.ancc  ou  le  faux  bruit  de  la 
tnm  , & la  dérogation  dont  elle  eft  mort , exeufe  de  la  peine  de  cette  réglé  ; 
l'uivie , ne  font  qu’uue  fuite  de  la  pré-  mais  ne  rend  pas  la  provifion  v.aüde. 
vention  , de  foi  peu  favorable  , & con-  Vaillant , de  verifimili,  n.  21.  V.  ci-def- 
tralre , en  notre  cas,  à une  loi  du  Ro-  fus^  Mais  toute  ignorance  de  la  part  de 
yaume  , on  a commencé  par  reftrein-  l’impétrant,  ne  l’exempte  cependant  pas 
dre  leurs  effets , en  faveur  des  collateurs  de  cette  peine  : il  n’y  a qvi’une  igno- 
Cardinaux  , ou  de  Bretagne  & même  des  rance  prob  tble,  jufte  & apparente  qui 
Gradués,  & enfin  on  en  eft  venu  , tant  au  puiffe  produire  cet  effet  ; une  ignorance 
Parlement  de  Paris , qu’au  Grand  Con-  craffe  ne  le  produiroit  point.  Du  Mou- 
fcil , à condajr.ner  abfolument  ccite  dé-  lin  , reg.  de  verif,  not.  n.  j 2.  fe^.  pro- 
rogation. Les  Arrêts  en  font  cités  dans  pofe  l’efpccc  d’un  cas  , où  l’on  peut  re- 
le  nouveau  Commentaire  de  l’art.  43.  connoître  quelle  eft  l’ignorance  , c{ut 
des  lib.  de  l’Eglife  Gallicane.  Routier , exeufe  un  impétrant  de  la  peine  de  la 
Recueil  d’Arréts  , pag.  SS-  Louer,  de  réglé  de  impet} antibus.  M.  Piales,  loc. 
infirm.  n.  2pp.  Maynard , liv.  i.  ch.  Jp.  cit.  rapjxirte  cette  efpece,  & l’explique. 
Baffct,tom.  I.  bv.  i.tit.  4.  ch.  3.  M.  V.  aulii  l’Arrêt  rapporté  dans  la  Jurif- 
du  Clergé  , tom.  12.  p.  147^  & fuiv.  prudence  Canonique,  en  l’endroit  cité, 
V.  Supplique  , Quovis  modo.  n.  8. 

Perard  Caftel,lur  le  Comment,  de  du  „ La  vcrifimihtude  ne  fc  peut  pren- 
Moulin  in  regul.  de  verifim.  not.  q.  7.  ,,  dre  , dit  Papon , liv.  3.  tit.  4.  n.  4. 

I).  7.  dit  expreffément  que  cette  règle  „ que  du  point  de  L mort  du  poflbf- 
n’a  pas  lieu  , dans  les  collations  à titre  „ feur  ; & ne  fom  jamais  reçues  les 
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anticlratlons  faites , fous  ombre  d’un 
,,  faux  bruit  de  la  mort  ; mais  il  faut 
,,  néceflairement  le  tenir  à la  vérité  , 
,,  & ne  palTcr  outre , quelque  occafion 
„ qu’il  y ait  : me.  in  Cl.  pen,  in 

,,  fin.  in  L.  P non  fuerint  , ff.  pre  focia  ; 
„ & eft  tout  un , fl  la  mort  a été  fue 
,,  ou  non.  Le  même  Auteur , ajoute , 
,,  là-dclTus,  eft  fort  à noter  que  fi  par 
„ le  fait  du  pere  , mere  , frere  ou  au- 
„ tre  perfonne  conjointe  de  celui  qui 
,,  cft  pourvu,  le  corps  eft  gardé  mort, 
,,  pour  décevoir  l’ordinaire , & faire 
„ prévenir  le  Pape  , ou  Légat  ; lors  le 
„ temps  de  ladite  vérifimilitudc , fe  doit 
„ prendre  du  jour  que  la  mort  a été 
„ déclarée  & fue  ; & de  ce  , y a Arrêt 
,,  du  2 J.  Février  1^2^.  V.  Racalé , Bruit 
„ cammun.  Boniface , tom.  3.  liv.  6.  tit. 
„ 2.  chap.  !.  . 

Suivant  ce  raifonnement , la  réglé  a 
doiic  lieu  & opéré  fon  effet  ; foit  que 
la  mort  du  Titulaire  ait  été  publique 
ou  tenue  lecrette  , dans  le  lieu  , oîi  le 
Titulaire  eft  décédé  : il  fuffit  qu’efle 
ait  été  connue  par  une  feule  perlonne  , 
qu’elle  foit  enfin  réelle  , quoiqu’elle  ne 
luit  pas  notoire.  EKi  Moulin  ihià.  n.  23. 

En  forte  que  les  provifions  du  Pape, 
ou  du  Légat  feroient  nulles , fi  elles 
étoient  accordées,  pendant  que  le  corps 
du  dernier  Titulaire  eft  ainfi  gardé  , 
ou  même , fi  depuis  que  la  mort  cft 
devenue  publique  , jufqu’au  jour  de  la 
provifion  , le  temps  néceffaire  pour 
former  la  vraifemblance  , n’étoit  pas 
accompli.  Mais  il  n’en  cft  pas  ainfi  des 
Provifions  du  Collateur  ordinaire;  clics 
font  toujours  valables , (juand  même 
elles  feroient  expédiées  pendant  le  rece- 
lé du  Qirps  ; parce  que  ce  recelé  ne 
peut  l'as  lier  les  mains  du  Collateur 
ordinaire,  ni  l’empéclier  de  faire  ufage 
de  fon  pouvoir , que  la  règle  elle-mê- 
me a eu  en  vue  de  confarver.  Du  Mou- 
lin , ie  vtripm.  n.  2j.  11  luflit  donc  par 
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rappon  aux  collations  des  Ordinaires , 
que  la  nouvelle  de  la  mort  du  Titu- 
laire ait  pu  vraifemblablcment  être  ap- 
portée au  collateur  , qu’il  y ait  une 
poftibilité  morale  ; mais  à l’égard  des 
provifions  du  Pape  ou  du  Légat , il 
faut  que  le  temps  de  la  vraifcrnlihnce 
feit  conftaté  par  un  Aéle  authentique  , 
c’eft-à-dire , par  le  régiftre  du  Ban- 
quier. Quand  l’envoi  fe  fait  pat  le 
Courier  ordinaire  , le  départ  eft  notoi- 
re ainfi  que  l’arrivée  , la  note  du  Ban- 
quier fumt  à cet  égard  ; mais  quand 
l’impétrant  ou  le  Banquier  fe  fert  d’un 
Courier  extraordinaire  , il  faut  que  le 
départ  de  ce  Courier  fuit  conftaté  par 
un  marché  fait  avec  lui  devant  Notai- 
res , & par  le  régiftre  du  Banquier. 
Mais  la  Jurifprudcnte  n’eft  pas  à cet 
égard  uniforme  , ni  même  bien  certaine  : 
on  affure  que  les  Banquiers  à Lyon  ne 
font  pas  dans  l’ufage  de  ces  marchés 
devant  Notaires  ; à Paris  & ailleurs  , 
on  les  fait  par  précaution. 

Cette  queftion  qui  fe  préfence  fouvent 
à juger , eft  toujtiurs  jointe  à d’autres. 
Il  n’y  a point  d’Arrcr  qui  ait  jugé  pré- 
eifément  une  coorfe  ambitieufe,  faute 
par  l’Impétrant  d’avoir  rapporté  l’A<ftc 
en  queftion  en  bonne  forme , dans  le 
cas  oü  il  feroitjuftifié d’ailleurs,  que  le 
Courier  n’eft  réellement  parti  que  depuis 
le  décès  du  Titulaire  du  bénéfice  que 
l’on  court.  M.  Pblcs  dit  que  l’ufage 
de  ces  marchés  publics , ne  paroît  être 
regardé  comme  nécelfaire  qu'au  Grand 
Confeil  , lac.  cir.  part.  2.  ch.  10.  n.  2. 
En  effet , l’Auteur  des  M.  du  Clergé , 
tom.  10.  pag.  131J.  dit  que  par  Arrêt 
rendu  en  la  quatrième  Chambre  des 
Enquêtes  du  Parlement  de  Paris , il  fut 
jugé  que  celui  qui  avoir  profité  de  l’oe- 
cafion  d’un  Courier  extraordinaire,  n’é- 
toit point  tenu  de  juftilier  d’un  mar- 
ché pour  l’envoi.  L’Arrêt,  ajoute  le 
même  AuKur , cft  fondé  fur  ce  qu’i  n 
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ne  peut  obliger  un  couricr  qui  pafle, 
d’arrêter  pour  drelTer  un  A&e  par-de- 
vant Notaire  ; & qu’il  fuffit  que  le 
rcgiftre  du  Banquier  porte  que  l’occa- 
fion  s’étant  préfentéc  a’un  tel  , courant 
extraordinairement , il  l’a  chargé  d’une 
telle  expédition  , tel  jour  & à telle  heu- 
re : & que  le  régiftre  du  correl'pondant 
à Rome  y foit  conforme  , qu’il  a reçu 
telle  expédition  , tel  jour  , à telle  heu- 
re , d’un  tel  qui  a couru  extraordinai- 
rement. Dans  ces  circonftances  on  ne 
peut  appeller  la  courfe  ni  fraudulcufe 
ni  ambitieufe.  Les  Réfignataires  , au 
relie , ne  font  jamais  alVujeiis  à cette 
formalité.  V.  Courfes , Etmejuier  > Dtut, 
Réglé.  V.  la  not.  de  Vaillant  fur  Louet , 
Àt  verijim.  n.  $.  Pinfon , fur  toute  la 
matière  de  ce  mot , en  fon  Traité  des 
Régales,  tom.  i.  pag.  24.  part.  2.  ou 
confer.  de  l'isdit  de  1^37. 

AMENDE  eft  une  peine  pécuniaire 
impofée  , pour  punir  les  infradlions  qui 
fe  font  aux  Loix.  Ce  mot  vient  du  mot 
latin  emend/tre , qui  lignifie  corriger , 
& quelquefois  châtier.  11  ell  employé 
dans  ce  fens  , au  At.  de  effic.  Judic.  des 
Décrétales. 

L’amende  eft  impolee  par  la  Loi 
ou  par  un  Jugement  ; quand  elle  eft 
impofée  par  la  Loi , il  n’eft  aucun  pri- 
vilège d’Etat  qui  en  garantiffe  celui 
qui  l’a  encourue  ; à l’égard  de  l’amen- 
de qui  n’eft  impofée  que  par  un  Juge- 
ment , il  faut  diftinguer  ici  le  Juge 
Laïc  du  Juge  d’Eglilé. 

Le  chap.  licet  de  pcenis , défend  à ce 
dernier  , de  décerner  des  amendes  con- 
tre des  Clercs;  ôc  1:  chap.  dilectus , du 
même  titre  le  lui  permet , pour  tenir  lieu 
de  peine  à leurs  crimes.  Hollicnlis , au 
chap.  Ht  Clencorxm  , de  vhtt  ($■  honeft. 
Cleric.  & Fagnan  , fur  le  chap.  licet,  & 
le  chap.  irrefrttgabili  §.  catentm  de  pa- 
ntt,  chercl’.cnt  à concilier  ces  deux  Ca- 
nons par  cette  diftinéUon  : lî  les  aineii- 
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des,  difent  ces  Auteurs,  doivent  tour- 
ner au  profit  particulier  de  l’Evêque  ou 
de  l’Archidiacre  ; comme  e’eft  pour  lui 
une  tache  d’avarice  , & que  d’ailleurs 
l’Eglife  n’a  point  de  fife  , les  amendes 
ne  doivent  pas  lui  être  payées  , elles 
font  mal  & nullement  prononcées  ; mais 
li  le  Juge  d’Eglife  , en  condamnant  un. 
Clerc  à l’amende , en  deftine  l’emploi  à 
une  oeuvre  pie, l’amende  doit  être  payée; 
parce  que  fa  deftiRation  répond  à l’ef- 

Srit  de  charité  qui  doit  accompagner  le 
ugement  qui  l’ordonne. 

C’eft  fur  cette  fage  diftinélion  que  le 

Ïiremier  Concile  de  Milan  , au  titre  des 
'eines  , r. -don  ne  que  les  amendes  pro- 
noncées par  des  Juges  d’Eglife,  ne  fe- 
ront jamais  appliquées  au  profit , à la 
commodité  ou  à la  décharge  de  l’E- 
véque  , mais  en  des  oeuvres  pies  pour 
les  deux  tiers , & l’autre  tiers  pour  le 
Dénonciateur  , s’il  y en  a. 

Les  Juges  d’Eglife  peuvent  donc  con- 
damner les  Clercs  à des  peines  pécu- 
niaires , fouvent  les  plus  dures  pour  eux 
pourvu  qu’elles  ne  tournent  pas  au  pro- 
fit des  Evêques  ; mais  cela  s’entend  des 
cas,  où  les  Canons  n’ont  rien  déterminé 
pour  les  peines  ou  délits  dont  il  s’agit  ; 
comme  porte  le  ch.  de  csuflt , de  c0c. 
Judic,  fi  ilia  ptrna  magis  timetttr  , (ÿ- 
ubi  alia  certa  psena  nm  eft  jure  conflit  ut  a; 
Félin  , fur  le  ch.  hrefragabili  de  effic. 

Si  le  Clerc  n’a  pas  payé  l’amende  , & 
que  le  délit  qui  la  lui  a attirée  foit  léger, 
le  Juge  d’Eglife  peut  la  lui  remettre. 
La  maxime  de  la  Loi  , fin.  ff  de  in  jus 
voçando  , nan  habet  in  are  luet  in 
cerpore  , ne  peut  avoir  lieu  contre  des 
Clercs  , que  pour  de  grands  crimes. 
Il  eft  permis  même  aux  Officiers  Laïcs 
de  faire  cette  remiffion  à leurs  condam- 
nés, abfolument  pauvres  & non  coupa- 
bles de  crimes  capitaux  , fans  qu’ils  puif- 
fent  leur  redemander  l’amende,  quand 
par  accident  ils  deviennent  riches.  Quo4 
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witUld  perjuâictm  oh  paxjiertatim  remif- 
Ji  non  pettft  db  eo  amphus , etiamfi  ad 
finguiorem  ptrvenerh  fartumm  , *x(gi. 
jB.i1  Je  , /'«  L.  rcfcripta  in  fin.  C.  deprafl 
imper,  ofic.  L.  illicitat  §.  final.  J.  G.  ft. 
de  aÿic.  prafid.  Cette  même  Loi  illicitas, 
veut  qu’on  élargifle  un  coiidainr.é  à l’a- 
meode  envers  u-ne  pirtie  civile  , qu’il 
ne  peut  fatisf.ure  à la  caution  juraioite. 

Quant  au  Juge  Laie , V.  aux  mots 
Be'Uts , Jnrifdinion , Peine  ; s’il  peut  in- 
fliger des  amendes  contre  des  Qercs  , 
luivant  les  principes  du  Droit  Canon. 
V.  ci-delToui. 

■f 

En  France,  nous  fuivons  rigoureufe- 
menr  la  dillinâion  dont  nous  venons  de 
parler  ; le  Juge  d’Eglife  peut  impofer 
des  peines  pécuniaires  conne  des  Clercs, 
à titre  d’aumône  , en  en  marquant  ex- 
prelTément  l’application  à des  œuvres 
pies  ; & fans  que  l’Evêque  puilTe  ja- 
m.tis  en  retirer  aucun  profit.  Ce  ne  fe- 
roit  cependant  pas  une  nullité  ou  un 
moyen  d’abus , que  le  nom  ou  le  titre 
d’amende  , fi  l’application  en  étoit  faite 
& marquée  dans  la  Sentence , à des 
üLUvres  pics.  On  recommande  au  Juge 
d’Eglife  de  fe  fervir  du  mot  d’aumône  : 
parce  que  ce  terme  exprime  mieux  la 
nature  des  peines  que  l’Eglife  impofe , 
<]ui  l'ont  des  pénitences.  DucalTe  , en  fon 
Traité  de  la  Jurifdiclion  Ecclef.  part. 
2.  ch.  12.  Fleury  , Inftit.  part.  9.  ch. 
18.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  pag.  1288. 
& fuiv.  Ballet , tom.  j.  liv.  2.  tit.  2. 
chap.  J. 

A l’égard  du  Juge  La'ic , il  n’a  ja- 
mais été  contefté  en  France  qu’il  ne  pût 
condamner  des  Clercs  à l’amende  ; mais 
le  Juge  d’Eglife  n’a  pas  ce  pouvoir  à 
l’encontre  des  La'ics  : on  excepte  le 
cas  de  la  promelle  de  Mariage  qu’ils 
refuient  injullement  de  remplir , & au- 
tres femblables.  V.  Mariage.  Mem.  du 
Clergé,  tom.  7.  p.  i2ÿi.  Fevret,  liv. 
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8.  ch,  4.  n.  j.  V.  .rippel , St  ci-deflous 
Amende  de  fel  Appel. 

S 1 . Amendb  H0N0RAEX.E.  lly  a deux 
fortes  d’amendes  honorables  , les  unes 
font  de  (impies  réparations  d’honneur 
envers  des  particuliers  , les  autrès  font 
des  réparations  qui  fe  font  envers  le  pu- 
blic & publiquement.  Dans  l’ufage  or- 
dinaire , on  n’entend  guère  par  amende 
honorable , que  la  réparation  de  la  der- 
nière fone.  On  le  lért  communément 
do  ces  mots  plus  doux  de  réparation 
d’honneur , pour  lignifier  l’autre  cfpcce- 
d’amende  honorable  : on  évite  par-là  l’é- 
quivoque fàchcufe  que  pourroit  produite 
le  double  fens  de  ce  mot.  V.  Injure.  , 
Loifeau  , loc.  fub.  cit. 

•h 

Il  n’cft  parlé  ni  dans  le  Droit  Civil 
ni  dans  le  Droit  Canonique  , de  l’a- 
mende honorable  dans  le  iens  rigoureux. 
L’ufage  l’a  introduite  en  France , & 
l’on  ne  l’inflige  ordinairement  qu’à  des 
condamnés  à mort  ou  aux  galères  pour 
des  crimes  graves.  Celui  qui  la  fait  eft 
en  chemife , pieds  & tête  nuds , la  tor- 
che au  poing  ; & en  cet  état  il  deman- 
de pardon  à Dieu , au  Roi  & à la 
Juftice,  & même  à la  partie  oircnlce, 
s’il  y en  a.  Nous  allons  voir  fi  le  Juge 
d’Eglife  peut  condamner  des  Qercs  à 
faire  amende  honorable  : le  Juge  Royal 
le  peut  fans  doute  , en  les  condam- 
nant à mort  ou  aux  galeres. 

Du  relie  , cette  peine  efl  mife  par 
les  Ordonnances , au  rang  des  peines 
corporelles  & infamantes  : elle  précède 
celle  du  banniflement  à tempis  , art. 
17.  du  tit.  2y.  de  l’Ordonnance  de 
1 670.  Loifeau  , des  Offices  hv.  i.ch. 
15.  n.  57.  & fuiv. 

M.  Duperrai  , dans  une  de  fes  ob- 
vations  fur  les  Loix  Eccléfiaftiques , 
part.  1.  ch.  23.  pag.  17^.  dit  qu’il  n’efl 

K as  vrai  abfolument , comme  l’avance 
I.  d’Hericouxt,  qu’on  puiil'e  condam- 
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i;or  , dans  les  OHicialités  à la  prifon  , 
à une  amende  honorable , à la  queftion , 
qu’il  y auroit  appel  comme  d’abus.  V. 
Teints.  Fevret , liv.  8.  ch.  4.  n.  6.  fe 
fondant  fur  le  fentiment  de  Chopin  , & 
fur  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  14.  Août  1374. , tient  que  le  Juge 
d’E^life  peut  condamner  un  Clerc  à 
l’amende  honorable , pourvu  qu’il  la 
fafle  exécuter  dans  l'enceinte  de  fon 
prétoire.  Caftel  eft  du  même  fentiment , 
tom.  2.  dift.  4.  feél.  3.  & dit  que  cette 
peine  n’emporte  point  d’irrégularité  , 
puifqu’il  n’y  a ni  mutilation  , ni  effu- 
fton  de  fang  ; que  d’ailleurs  elle  n’ell 
défendue  au  Juge  d’Eglife  par  aucune 
Ordonnance  ou  Arrêt.  Mais  M.  Du- 
cafle , OlTicial  lui-même  , après  avoir 
obfervé  que  ces  Auteurs  conviennent 
que  cette  peine  ne  doit  être  ordonnée 
que  rarement  par  le  Juge  dEglile, 
ajoute  qu’il  ne  doit  p.is  s en  (ervir , par- 
ce quelle  met  une  tache  irréparable 
dans  l’honneur  d’un  Clerc,  à qui  la  vie 
ne  doit  pas  être  plus  chere.  Et  en  effet , 
l’Auteur  des  nouvelles  notes  , fur  Fe- 
vret , eftime  fur  ces  confidérations , 
que  la  condamnation  à l’amende  hono- 
rable , non-feulemcnr  in  fleuris  , mais 
même  l’amende  honorable  lèche  , ou  à 
demander  pardon  a la  J u (lice  , étant 
inlamante  , le  Juge  d’Eglife  ne  peut 
prononcer  de  telles  condamnations  ; il 
peut  feulement  ordonner  que  l’aceufé 
fera  tenu  de  demander  pardon  à l’Au- 
dience du  Prétoire  , même  en  préfcncc 
de  quelques  perfonnes.  M.  du  Clergé  , 
tom.  7.  p.  12S6.  & fuiv.  ^ 

De  ce  que  l’amende  honorable  n’em- 
porte  que  l’infamie  fans  irrégularité,  il 
s’enfuit  que  les  bénéfices  des  Clercs  qui 
y font  condamnés , ne  vaquent  pas  de 
plein  droit  : on  leur  enjoint  feulement 
de  s’en  démettre  dans  un  certain  temps, 
ou  de  le  réfigner  en  faveur  d’une  per- 
fonne  capable.  Bardct,  tom.  i.  liv.  2. 


AME 

cb.2.  M. Piales,  du  Dévol.  part.  3.  ch.  ip. 
l’iib.  can.  tom.  i.p.  aoi.  V.  Vacmcc. 

Le  Pape  ne  peut  remettre  en  ce  Ro- 
yaume l’amende  honorable  prononcée 
contre  un  Clerc  fur  le  fondement  du 
Can.  eupheminm  z.  4.  3.  uki  dicitHr  , 
Clericerum  infamiam  per  Rom.  Pontifieem 
aboleri  pojfe.  M.  le  Maître  , de  l’Abus 
ch.  8.  Fevret , livr.  8.  chap.  4.  n.  7. 
Bibliothèque  Canonique , verb.  Amende. 
V.  l’art.  23.  des  Libertés. 

§.  2.  Amende  de  Fol  Appel.  Nous 
oblervons  au  mot  Appel , que  les  Ca- 
nons ont  établi  certaines  peines  en  for- 
me d’amende  contre  les  frivoles  appel- 
lations. L.  2.  Cod.  de  Epife.  and. 

•h 

Les  Juges  d’Eglife  parmi  nous , ne 
condamnent  les  Appcllans  qu’aux  dé- 
pens , & jamiis  à l’amende  , par  les 
mêmes  principes  établis  ci-deffus  , verh. 
Amende.  Guimier  , in  praom.  defrivcl. 
apptll.  tjuodqne.  A l’égard  de  l’amcn- 
dc  en  matière  d’appel  comme  d’abus  , 
fuivant  l’Ordonnance  de  iS39-  l’amen- 
de ordinaire  contre  les  Appellans  com- 
me d’abus  qui  fuccombent , cft  de  75. 
liv.  envers  le  Roi  , & de  37.  liv.  dix 
fols  envers  la  partie  ; mais  cette  Or- 
donnance diftinguc  trois  fortes  d’amen- 
des félon  trois  cas  différents  ; favoir  , 
quand  les  Appellants  comme  d’abus  fe 
départent  en  jugement  , quand  ils  fe 
départent  hors  jugement , quand  les  ap- 
pellations font  plaidées  & foutenues. 
L’amende  pour  ces  trois  cas  eft  réglée 
diverfement  par  les  art.  6.  7.  8.  & 12. 
de  cette  Ordonnance. 

L’Edit  de  1606.  fans  diftinélion  de 
ces ‘cas,  porte  que  l’amende  de  fd 
appel  fera  de  150.  liv.  L’Arrêt  d’enre- 
gillremcnt  de  cet  Edit  au  Parlement 
de  Paris , porte  qu’il  fera  exécuté  fui- 
vant l’Ordonnance  de  153p.  Le  Cler- 
gé a demandé  fouvent  que  l’Edit  de  » 
1 606.  fut  exécuté  à cet  égard , mais 
inutilement. 
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înutllement.  L’Edit  de  itfpy.art. 

■vide,  fans  fuivre  ni  les  diftincUonsdel’Or- 
donnan.  de  i ijp.ni  de  l’Editdc  itfod,fixe 
l’amende  à 7/.  liv.  fans  modération.  M. 
du  Clergé,  tom.  7.  p.  \Sz6...  1541... 
1570...  1 577.  où  l’on  voit  que  les  Cours 
peuvent  déclarer  les  parties  non  rece- 
vables , ou  même  avoir  été  abufivernent 
procédé  on  ordonné , fans  condamner  à 
l’amende  ni  aux  dépens , quoique  cela 
leur  ait  été  cnntellé. 

AMORTISSEMENT  doit  s’entendre 
ici  d’une  conceflion  du  Roi , par  laquel- 
le il  permet  aux  Gens  de  Main-morte , 
de  tenir  fiefs  & autres  héritages  à per- 
pétuité , fans  être  obligés  de  les  met- 
tre hors  leurs  mains,  moyennant  Finan- 
ce : Ita  inter  prêt  Ht  ter  Petrtes  Belln^a  in 
fna  fpecnle  Rnhrica  14.  §.  videumur,  amor- 
eifatio  , incjuit , efl  in  mAnnm  mertuam 
tranjlatio  Prindpis  jujfn.  Baquet , de 
l’Ainortinement  ch.  55).  n.  3. 

§.  I.  Amortissement,  Origine. 
L’ufagc  de  l’amortiflement  eft  très-an- 
cien dans  le  Royaume  ; m.ais  fuivant 
l’Auteur  des  Loix  Eccléfialliq.  ch.  des 
AmonilTements.  in  princ.  la  véritable 
origine  n’en  eft  pas  bien  certaine.  Ba- 
quet qui  a traité  cette  matière  ex  pra- 
fejfo  , dit  au  chap.  aj.  que  par  la  dif- 
polition  du  Droit  Commun  , & fuivant 
les  Loix  , au  titre  du  Code  de  Sncrof. 
Ecclef.  il  n’eft  défendu  aux  Eceléfiafti- 
ques  que  d’aliéner  , & non  d’acquérir. 
V.  Actjuiftien.  Mais  qu’il  f.mt  tenir  pour 
certain  , ferme  & ftible  , C font  les 
termes  de  l’.^uteur,  ) que  par  les  an- 
ciennes Ordonnances , Loix  & Statuts 
du  Royaume  de  France  , de  tout  temps 
inviolablement  gardés  en  icelui , il  eft 
défendu  à Gens  d’Eglifc  , Communau- 
tés & autres  Gens  de  Main-morte  , 
d’acquérir , tenir  & polféder  aucuns 
héritages  féodaux  , allodiaux  ou  rotu- 
riers, ni  aucunes  rentes  & droits  im- 
mobiliers dedans  le  Royaume,  fans  per- 
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m’iïïion,  congé  ou  licence  des  Rois  de 
France  ; & fi  au  cas  ils  pofledent,  leur 
eft  enjoins,  par  les  mêmes  Ordonnan- 
ces , en  vuider  leurs  mains  dedans  an 
& jour  , à peine  de  faific  3c  union  d’i- 
ceux  au  Domaine  du  Roi;  ainfi  qu’il  ap- 

Eert  par  les  Ordonnances  des  Rois  S. 

.ouis,  Pliilippe  fon  fils,  &c.  Abrégé  de 
l’hift.  deFran.duPref.  Hainault.an.1j28. 

C’eft  donc  cette  permilfion  qui  eft 
proprertîent  ce  qu’on  appelle  amortif- 
fement  , & dont  l’effet  eft  de  rendre 
les  Gens  de  Main-morte  capables  de 
pofféder  les  biens  qu’ils  leur  eft  dé- 
fendu d’acquérir  peut  plufieurs  raü'ons. 
Baquet  en  donne  quatre  principales  ; 
la  première  , que  dans  la  primitive 
Eglife  les  Eccléfiaftiques  ne  poffédoient 
aucuns  héritages  , ils  venaoient  tout 
ce  qui  leur  étoit  offert.  C.  futuram 
EccUfiam  12.  f.  1.  V.  Aetjnifition. 

2®.  Par  le  droit  des  fiefs  , les  Ec- 
cléfiaftiques font  incapables  de  tenir 
des  biens  féodaux  , parce  qu’ils  ne  peu- 
vent en  rendre  les  devoirs.  C’eft  ce  qui 
a fait  dire  à l’Auteur  des  Loix  Eccléfiaf- 
tiques,en  l’endroit  cité  , que  ledroit  d’a- 
mortiffement  dû  au  Roi,pour  les  acquili- 
tions  des  Gens  de  Main-morte,  a été  in- 
troduit à l’imitation  du  droit  d’indem- 
nité, établi  anciennement,  fur  les  mêmes 
acquilitions  , par  les  Seigneurs. 

J®.  Les  Gens  d’Eglife  & autres  Gens 
de  Maiu 'morte  ne  peuvent  acquérir 
ou  pofféder  des  biens  féodaux  ou  ro- 
turiers , qu’au  grand  préjudice,  unt  du 
Roi  que  des  Seigneurs  ; à raifon  de  ce 
que  n’aliénant  jamais , ils  ne  donnent 
jamais  lieu  à l’exercice  des  droits  fei- 
gneuriaux. 

4®.  Enfin  l’Etat , les  fujets  3c  le  com- 
merce fouffrent  notablement  de  ces  ac- 
quifitions.  Les  Eccléfiaftiques  & autres 
Gens  de  Main  - morte  acquérant  tou- 
jours , 6c  n’aliénant  point  , devicn- 
droient  infcnfiblemcnt  les  maîtres  de 
Terne  L V 
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touc  le  bien  du  Royaume  ; ne  fût  • ce 
que  d’une  partie  , au  moyen  des 
privilèges  des  Eeelefiaftiques  , le  peuple 
paieroit  toujours  le  même  taux  d’impo- 
fition  , quoique  pofledant  moins  de 
biens.  D’Àrgcntré , fur  la  coutume  de 
Rretagne  , art.  349.  Baquet,  loc.  cit. 
Ce  dernier  Auteur , au  ch.  40.  donne 
aulTi  les  raifons  pourquoi  nos  Souverains 
ont  jugé  à propos  de  permettre  aux 
Gens  d’Eglifc  & de  main-morte  , d’ac- 
quérir des  biens  immeubles  dans  le  Ro- 
yaume. C’eft  , dit-il , pour  l’entretien 
des  Eccléfiaftiques  & des  pauvres , & 
pour  aflurer  aulTi  à nos  Souverains  & à 
l’Etat  , une  reffource  dans  leurs  beluins. 
•b 

Des  Auteurs  Ultramontains  ont  parlé 
contre  le  droit  d’amortiirement.  Alexan- 
dre IV.  même  le  regarda  comme  té- 
méraire , & en  défendit  l’exercice.  On 
peut  voir  comme  le  Pape  s’exprime  k 
ce  fujet  dans  le  ch.  f«/4  nonnulli  de  Im- 
n>Mn.  Ecclef.  Mais  cette  Loi  tombant  k 
plomb  fur  le  Temporel  de  nos  Rois 
abfolumcnt  indépendant  de  toute  Puif- 
fance  , k cet  égard  , n’a  jamais  été  exé- 
cutée en  France.  Clément  V.  d’ailleurs 
révoi^ua  indiredlement  cette  Conllitu- 
tion  du  Pape  Alexandre  , en  révoquant 
celle  de  Boniface  Vlll.  touchant  Ic-s 
impolitions  qu’on  faifoit  en  France  fur 
les  biens  Ecelélialliques.  V.  la  Clem.  i. 
de  Jmmun.  Ecclef.  V.  Décimes  , Immu- 
nités, Alain  morte.  Preuv.  des  Libertés 
chap.  7.  n.  33.  où  il  ell  établi  que  les 
ConlU’utions  dos  Papes  ne  peuvent 
exempter  les  Ecelélialliques  des  Droits 
Temporels  dont  ils  font  redevables  en- 
vers leurs  Souverains. 

S.  2.  Amortissement  , sa  Forme 
IT  SES  Effets.  Le  Roi  feul  en  Fran- 
ce peut  donner  des  Lettres  d’amortif- 
fement  j.c’ell  un  droit  de  Souveraineté 
inaliénable  & imprefcriptible.  Baquet , 
de  l’Amoruflemcnt , chap.  41  Loifel , 
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liv.  1.  reg.  J9.  Lebret , de  la  Souve- 
raineté liv.  4.  chap.  1 1. 

Ces  Lettres  s’obtiennent  en  la  Grande 
Chancellerie , & doivent  être  enrégif- 
trées  tant  en  la  Chambre  des  Comptes  , 
qu’au  Parlement.  Elles  contiennent  tou- 
jours la  claufe  fauf  l'intérêt  d’autrui  é" 
des  Seigneurs  ; mais  quand  cette  clau- 
fe feroit  omilé  , on  la  fous-entendroit  , 
parce  que  le  Roi  n’accorde  point  de 
grâce  au  préjudice  du  tiers.  Les  Gens 
de  Main-morte  qui  obtiennent  ces  Let- 
tres , font  donc  obligés  de  payer  , outre 
le  droit  d’Amortilfement  au  Roi , le 
droit  d’indemnité  aux  Seigneurs  féo- 
daux ou  Cenfiers  de  qui  relcvent  les 
héritages  amortis.  V.  Indemnité.  Baquet  , 
ch.  41. 

Il  y a , dit  Baquet , trois  fortes  d’a- 
mortifl’ements  qui  lont  communément 
reçus  en  France. 

La  première  efpece  cil , des  amor- 
tiflemenrs  généraux  qui  lont  accordes 
par  le  Roi  k tous  les  Habitants  d’un 
pays , ou  à toute  une  Province  , ou 
généralement  au  Clergé  de  France  ; 
ou  enfin  k un  Diocefe , k une  Abka- 
ye  , Prieuré  ou  Cliapitre.  L’clîet  de  ces 
amortilTements  généraux  cft  d’amortir 
tous  les  héritarres  £c  droits  immobiliers 

O 

appartenants  k ces  Habitants  , k cette 
Province , au  Clergé  de  France  , ou 
d’amortir  tout  le  revenu  temporel  d’une 
Abbaye , Prieuré  ou  Chapitre  , fans 
aucune  déclaration  ni  fpécihcation  d’hé- 
ritages. 

La  fécondé  efpece  ell  , des  amor- 
liflemcnts  particuliers  qui  le  lont  de 
certains  biens  féodaux  ou  roturiers  , 
fpécifiés  & déclarés  dans  le  detail. 

Enfin  la  troilieme  efpéce  ell  , des 
amortilTements  mixtes  qui  ne  lont  ni 
généraux  pour  une  province  , ni  par- 
ticuliers pour  un  limplc  héritage  , mais 
qui  comprennent  généralement  tous  les 
hériuges  & immeubles  qui  ont  été  ac- 
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quii  par  un  Colk-ge  ou  une  Commu- 
nauté , fans  les  aétailler  en  particu- 
lier ; & qui  contiennent  la  faculté  d’en 
acquérir  de  nouveaux  jufqu'à  une  cer- 
taine fomine.  Baquet , du  Droit  d’a- 
mortidement  ch.  42.  & fuiv.  donne  par 
des  exemples  la  formule  de  ces  trois 
différentes  fortes  d’amortilfements. 

Le  même  Auteur  dit , que  les  amor- 
tilTements  généraux  font  défendus  par 
les  anciennes  Ordonnances , mais  que 
le  Roi  pour  de  juRes  caufes  peut  en 
accorder  ; dans  lequel  cas  , il  faut  pour 
écarter  toute  idée  de  fraude , donner 
toujours  une  déclaration  des  biens  ainor- 
tilfables , ch.  47. 

Les  amortiffements  pour  les  acquifî- 
tions  à venir  font  également  nuis , & 
les  Juges  ne  doivent  y avoir  égard  , 
quand  même  les  Lettres  en  auroient  été 
enrégiftrées.  Edit  de  Décembre  1666. 
On  doit  excepter  de  cette  réglé  les  ac- 
quittions dont  le  Roi  a accordé  d’avan- 
ce l’amortifTement , jufqu’k  une  certai- 
ne valeur  déterminée.  Baquet  , ch.  4^. 

Quoique  le  droit  d’amonilfement  com- 
me domanial  foit  imprefcriptible  , le 
Roi  voulut  bien  par  un  Arrêt  du  Con- 
feil  du  21.  Décembre  i(S8p.  défendre 
à ceux  qui  font  chargés  de  ce  recou- 
vrement , d’inquiéter  les  Gens  de  Main- 
morte , qui  ne  paient  point  de  déci- 
mes pour  les  biens  dont  ils  étoient  en 
poffelfion  en  idoo.  & à l’égard  des  bé- 
néficiers & des  Communautés  qui  paient 
les  décimes , on  ne  peut  les  inquiéter 
pour  les  fonds  qu’ils  ont  acquis  avant 
1^41.  le  Roi  leur  ayant  accordé  cette 
année  là  un  amortiffemenc  général , en 
conféquence  du  Contrat  fait  à Mante 
avec  le  Clergé.  A cela  prés , on  ell  en 
général  obligé  de  payer  la  Finance  & 
de  prendre  des  Lettres  non-feulement 
pour  les  biens  qu’on  a acquis  depuis  la 
derniere  recherche , mais  encore  pour 
pour  ceux  dont  on  a voit  évité  de  pa- 
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yer  les  droits  dans  le  temps  des  recher- 
ches précédentes,  art.  S-  de  la  Déclar. 
du  mois  de  Mars  1700.  Baquet , ch, 
4i>- 

Les  arnortiflements  particuliers  des 
biens  déclarés  par  le  menu  , produifent 
ces  effets . 1°.  Que  les  Gens  de  Main- 
morte qui  les  ont  obtenus , ne  peuvent 
plus  être  contraints  , après  leur  vérifi- 
cation , à vuider  les  mains  des  héritages 
amortis.  2°.  Us  ne  font  tenus  de  donner 
au  Roi  homme  vivant  , mourant  & 
confifquant,  quand  les  héritages  amortis 
étoient  féodaux  , & relevoicnt  immédia- 
tement du  Roi  ; ni  même  aucune  rede- 
vance , quand  les  fonds  étoient  rotu- 
riers , à moins  que  le  Roi  s’en  fût  fait 
une  réferve  expreffe  dans  les  Lettres-Pa- 
tentes d’amortiffement.  ^’.Lcs  Gens  de 
Main-morte  ne  font  plus  fournis  au  fer- 
vice  du  ban  & arricrc-ban  pour  les  fiefs 
& héritages  nobles  qui  leur  font  amor- 
tis. 4°.  Enfin  ils  ne  font  tenus  de  payer 
aucun  droit  de  nouvel  acquêt.  Baquet  , 
ch.  48.  & fuiv.  Bibl.  canon,  verb.  Amor~ 
tifemern  , pag.  34.  jp. 

S-  3.  Amortissement,  en  quels  cas 

LE  DROIT  EN  EST  BU  , ET  LA  FoRME 

DE  SOS  Paiement.  C’eft  à cet  article 
qu’il  faut  appliquer  les  difpofitions  des 
différents  Edits  & Déclarations  rendus 
fur  la  matière  des  Amortiffements;  nous 
ne  rapporterons  ici  que  les  deux  der- 
niers Arrêts  du  Confeil  d’Etat  du  Roi 
rendus  fur  ce  fujet  , parce  qu’ils  fem- 
blent  déterminer  fuffilamment  les  ex- 
ceptions que  fouffre  la  règle  générale  , 
ainfi  que  la  quotité  du  droit  & la 
forme  de  fon  exaélion  ; nous  y join- 
drons feulement  quelques  décifions  qu’on 
pourroit  y chercher  en  vain.  U faut 
préalablement  obferver  que  le  droit 
d’amortiffement  n’étoit  levé  autrefois 
que  par  maniéré  de  fubfide  d’un  long 
intervalle  à un  autre  , & plus  ancien- 
nement par  le  tiers  de  la  valeur  des 

V» 


Digitized  by  Google 


1 5 6 A M O 

héritages  amortis.  Les  inconvénients  qui 
fe  rencontroient  dans  chaque  recouvre- 
ment , ou  d’autres  raifons , déterminè- 
rent le  miniftere  à faire  entrer  ce  droit 
dans  les  Fermes  générales:  c’eften  1708. 
Cju’on  fi.\e  l’époque  de  ce  changement. 

Régulièrement  l’amortilTement  eft  dû 
pour  toutes  fortes  d’acquifitions  de  la 
part  des  Gens  de  Main-morte.  11  n’eft 
pas  neceflairc  de  répéter,  à cet  égard  , 
ce  que  nous  avons  dit  ci-dclTus  : voici 
les  exceptions  de  cette  réglé  dans  les 
deux  Arrêts  qui  fervent  aujourd’hui  de 
loi  pour  le  recouvrement  du  droit  d’a- 
inortiflement  ; la  forme  de  ce  recouvre- 
ment y eft  aulTi  marquée.  Nous  allons 
les  rapporter  en  fubllance,  &les  conférer 
dans  le  même  ordre  qu’ils  ont  été  ren- 
dus. 

Arrit  du  Confcil  d'Etat  du  Rai  , 
du  21.  Janvier  , 17)8. 

Les  fonds  de  terre  , maifons  & 
héritages , fervant  à l’élévation  , agran- 
diffement  ou  plus  grande  commodité  des 
Eglifes  , ou  fervant  aux  lieux  réguliers , 
jardins  & logements  des  Religievut , font 
exempts  du  droit  d’amortillcment,  fors- 
le  cas  où  ces  mêmes  fonds  celTent  d’ê- 
tre employés  à ces  ufages  , ou  qu’ils 
produifent  un  revenu  ; c’eft  la  difpofi- 
lion  des  art.  i.  & 2.  de  cet  Arrêt. 

Les  Acquifitions  de  la  part  des  Hô- 
pitaux , maifons  & écoles  de  charité , 
t[ui  doivent  fervir  au  logement , fubfif- 
tance  & entretien  des  pauvres  & des  ma- 
lades , font  exemptes  du  droit  d’amor- 
liflcment  ; elles  n’y  font  fujettes  que 
quand  elles  n’ont  pas  , ou  qu’elles  cef- 
l'ent  d’avoir  cet  emploi.  Art.  3.  4. 

Les  fondations  de  prières  dans  les  Hô- 
pitaux , maifons  & écoles  de  charité , 
lônt  fujettes  au  droit  jufqu’à  la  con- 
currence de  ce  qui  eft  jugé  néceflaire 
pour  l’acquittement  defdites  fondations. 
A l’égard  de  celles  qui  font  faites  eu 
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deniers  dans  toute  autre  Eglifc , on 
paie  le  droit  fur  le  pied  des  lommes  en 
entier , fi  le  donateur  n’a  pas  fixé  les 
fommes  qu’il  veut  être  employées  k 
l’acquit  de  ces  fondations.  Art.  6. 

L’acquifition  des  rentes  fur  l’Hôicl  de 
Ville  de  Paris  , fur  les  tailles  , fur  le 
Clergé , même  fur  les  Diocefes  parti- 
culiers , n’eft  fujette  à l’amortilfemcnt. 
Art.  7. 

Les  conftruéUons  des  fermes  & autres 
édifices  , même  k neuf,  qui  ne  produi- 
fent par  eux-mêmes  un  loyer  , font 
exemptes  du  droit  ; mais  fi  ces  conftruc- 
tions  produifent  ou  peuvent  produire  un 
loyer , le  droit  fe  paie  fur  le  pied  de 
la  valeur  tant  du  fol  que  des  bâtiments 
quand  le  fond  n’eft  pas  amorti , & 
avec  un  tiers  de  moins , s’il  a été  amor- 
ti & qu’on  en  farte  la  preuve.  Art.  8. 
ÿ.  10.  & 1 1. 

Les  Gens  de  Main-morte  ne  peuvent 
bâtir  fans  l’avis  & permirtion  de  MM. 
les  Commirtaires  départis.  Art.  12.  V. 
Bàtimentt. 

Les  Bâtiments  publics  des  villes , 
fervant  à des  cafernes , k des  magafins 
& k des  logements  pour  les  Gouver- 
neurs , Evêques,  Intendants  & Curés , & 
tous  autres  édifices  conftruits  pour  le 
fervice  du  Roi  , pour  l’utilité  publi- 
que & pour  la  décoration  des  villes  , 
font  exempts  du  droit  d’amortiflement 
en  ne  produifant  aucun  revenu  ; mai» 
fi  ces  bâtiments  font  conftruits  fur  des 
fonds  non  amortis  , l’amortiflcment  eft 
dû  de  la  valeur  de  ces  fonds  ; & quand 
ces  bâtiments  celfcnt  d’avoir  le  même 
ufage , le  droit  fe  paie  alors  au  Fer- 
mier aélucl  , fur  le  pied  du  capital  des 
\oyQxi , fous  la  déduBiin  du  tiers  du  fonde 
amorti.  Arc.  14.  L’art.  7.  de  l’Arrêt 
de  17^1.  dit,  par  dérogation  k cet 
article  , fous  la  déduétion  de  la  finance 
payée  pour  ramortiflTement  dudit  fonds. 

Les  Contrats  d’ucquilitioa  ne  1er- 
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vent  pas  abfolumcnt  de  réglé  aux  Fer- 
miers , pour  la  liquidation  de  l’amortif- 
fcment  : ceux  - ci  peuvent  faire  nom- 
mer des  experts  par  MM.  les  Inten- 
dants. Art.  iS-  - 

En  cas  de  rembourfement  des  fommes 
capitales  dûment  amorties , le  droit  n’ell 
pas  dû  pour  le  remploi  de  ces  fommes  , 
en  faifant  bien  confier  du  tout.  Art.  i6. 

La  Main-morte  qui  acquiert  des  biens 
moyennant  des  rentes  foncières  , paie 
le  droit  fur  le  pied  du  capital  de  la 
rente , fans  être  tenu  à rien  plus , lors 
du  rembourfement  defdites  rentes  ; que 
fi  la  Main-morte  créancière  des  rentes 
foncières , en  cédoit  à d’autres  la  pro- 
priété, ceux-ci  paieroient  l’amortilTe- 
ment  pour  cette  ceflion.  Art.  17. 

Le  capital  efl  fixé  pour  la  liquida- 
tion au  denier  22.  pour  la  ville  de 
Paris  , & au  denier  20.  pour  le  refie 
du  Royaume.  Art.  18. 

L’art.  20.  ordonne  que  les  Fermiers 
des  amortiffements  remenent  aux  Greffes 
des  Intendants , à la  fin  de  chaque  an- 
née , & au  plus  tard  dans  les  trois 
mois  qui  fuivront  l’expiration  de  cha-” 
que  année , un  état  certifié  par  leurs 
Directeurs  , des  droits  par  eux  reçus 
pendant  le  cours  de  l’année  précéden- 
te , contenant  les  noms  des  redevables, 
la  caufe  du  paiement  , la  nature  du 
bien , & celle  de  l’Aâe  qui  a donné 
lieu  aux  droits;  defquels  états  les  fuc- 
celTeurs  des  Fermiers  , les  redevables , 
& toutes  autres  perfonnes  pourront  pren- 
dre communication  , même  tels  extraits 
qu’ils  eflimeront  néce0aires  ; 6c  faute 
par  Icfdits  Fermiers  de  remettre  lef- 
dits  états  dans  le  temps  ci-deffus  mar- 
qué , Sa  Majefté  veut  que  lefdits  Fer- 
miers 6c  leurs  cautions  foient  contraints 
folidaircment  au  paiement  de  mille  liv. 
pour  chaque  contravention  , au  profit 
des  Hôpitaux  de  la  ville  principale  de 
la  Généralité  , fans  moderati«n- 
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Enfin  les  art.  22.  5c  25.  fixent  au 
I.  Janvier  ijjÿ.  l’exécution  de  l’Ar- 
rêt dans  tout  le  Royaume , nonobllant 
toutes  oppofitions  dont  le  Roi  fe  ré- 
ferve  la  connoiffance  ou  à fon  Confeil. 
S.  M.  n’excepte  qne  les  Provinces  de 
Flandres,  Hainault,  Artois  6c  du  Comté 
de  Bourgogne  peur  les  articles  qui  con- 
cernent les  Hôpitaux  6:  autres  lieux 
pieux  où  il  ne  fera  rien  innové  à ce 
qu’avoit  réglé  la  Déclaration  du  ÿ mars 
1700. 

jiutre  /Irrêt  du  Ctnftil  d’Etut,  fervant 
de  Re'^lement  pour  le  recouvrement  des 
Droits  d’yimortijftment  de  Francs- 
-Fiefs , du  13.  ^xnril  1731. 

La  Main-morte  efl  tenue  de  payer 
l’amortiffement  des  fondations , fauf  l'on 
recours  s’il  y a lieu  ; mais  fi  le  fonda- 
teur a parlé  en  termes  généraux , 6c 
que  l’héritier  foit  le  maître  de  faire  ac- 
quitter la  fondation  où  bon  lui  femble , 
c’ell  à lui  à payer  le  droit.  Are.  i. 

Les  fommes  données  pour  avoir  part 
feulement  aux  prières  aune  Eglife  ou 
Communauté  , fans  fondation  particu- 
lière de  méfies  ou  prières  fujettes  à ré- 
tribution , ne  paient  point  le  droit  d’a- 
mortiffcmcnc.  Art.  2. 

Les  fondations  pour  So.  ans  6c  au- 
deflVms  , paient  la  moitié  du  droit- 
Celles  qui  font  pour  50  ans  6c  au-def- 
fus , p.iient  le  droit  en  entier  ; mais 
les  mefifes  ou  prières  à dire  dans  l’an- 
née du  décès  , ne  paient  rien.  Art. 

L’amortilferaent  fe  paie  fur  le  pied 
du  cinquième  pour  les  biens  en  franc- 
aleu  nobles , 6c  du  fixicme  pour  les 
biens  en  franc-aleu  raniriers.  Si  la  Main- 
morte acquiert  des  biens  dans  fa  dire.ite, 
elle  paie  le  droit  au  cinquième  ; mais  fi 
la  reunion  de  la  roture  au  fief  ne  fe 
fait  pas , elle  ne  fe  paie  qu’au  fixieme- 
Art.  4.  S' 

L’amortiiTement  des  mefTes  fondées. 


Digitized  by  Google 


153  AMO 

djiis  lei  Hôpitaux  & maifonj  de  cha- 
rité , fe  paie  à railbn  de  la  rétribution 
fixée,  10.  lois  pour  chaque  mclle  dans 
les  Provinces , & i J.  Ibis  dans  Paris. 
Art.  6, 

La  Main-morte  ne  peut  prendre  des 
biens  en  engagement  fans  Lettres-Paten- 
tes; fi  elle  l’a  lait  en  vertu  de  Juge- 
ments ou  d’Ades  paffes  devant  Notai- 
res , elle  doit  le  nouvel  acquêt , & ne 
peut  pofleder  le  bien  au  delà  de  dix 
ans  ; elle  doit  à ce  terme  faire  vendre 
e bien  , ou  obtenir  des  Lettres  de  S. 
M.  & dans  ce  cas  ramortiflement  ell 
dû  , fauf  fi  le  débiteur  fe  libéré  , l’e- 
xemption du  remploi  des  deniers  rcm- 
bourfés  , en  obfervant  les  formalités 
preferites  , en  pareil  cas  , par  les  Arrêts 
du  Confeil  des  ii.  Juillet  idpo.  ai. 
Janvier  1738.  & par  l’Kdit  du  mois 
d’Août  174p.  Art.  8. 

Les  fondations  de  la  qualité  de  celles 
exprimées  en  l’art.  3.  de  l’Ldit  du  mois 
d’Août  1749.  Cv-  Etabli(fcm(nt , ne  fe- 
ront exemptes  de  l’amortilleinent , que 
lorfque  les  fommes  deftinées  pour  leurs 
acquêts  confineront  en  rentes  fur  l’Hô- 
tèl  de  Ville;  foit  que  ces  renies  falfent 
partie  des  biens  du  fondateur  , foit 
qu’elles  aient  été  acquifes  par  les  hé- 
ritiers. Art.  9. 

Les  fondations  pour  bâtir  dans  des 
Eglifes  & lieux  réguliers , à charge  de 
melfes  ou  de  prières  , doivent  le  droit 
julqu’à  concurrence  de  ce  qui  eft  jugé 
nécelî'aire  pour  l’acquittement  defdites 
fondations , en  jufiifiant  l’emploi  des  de- 
niers. Art.  10. 

Si  la  Main-morte  employoit  les  de- 
niers donnés  pour  eau  le  de  fondations 
au  paiement  du  prix  des  biens  déjà  ac- 
quis & dûment  amortis  , l’amortilTemcnt 
de  ces  derniers  fe  paieroit  fur  le  mon- 
tant des  capitaux  des  fommes  nécclfai- 
res  pour  l’acquittement  des  fondations. 
Art.  II. 
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Les  bâtiments , conllruits  fur  un  fonds 
de  Main-morte , donné  en  cmphiiéofc 
ou  à bail  à vie,  à la  charge  par  le 
preneur  d’y  bâtir , ne  doivent  le  droit 
qu’apres  l’expiration  du  bail  ; mais  s’il 
n’y  a qu’un  bail  ordinaire  , le  droit  eft 
dû  des  que  les  bâtimenss  font  couverts. 
Art.  12. 

Ivcs  logements  des  Séininaircs  , Col- 
leges & Communautés  Eccléfialliqucs  . 
ne  font  lujets  à aucun  droit  d’amortil^ 
lement , pas  même  les  logements  qui 
font  loués  dans  l’inteneur  de  ces  Com- 
munautés, pourvu  que  ces  logements 
n’aient’  point  de  communication  en  de- 
hors , ni  d’autre  fortie  que  la  principa- 
le porte  du  Couvent.  Art.  13. 

Les  Curés  ne  doivent  aucun  droit 
d’amortilfeinent  piur  les  acquifitions 
qu’ils  peuvent  faire  au  profit  de  leur 
Cure,  en  tranfigeant  fur  les  donnes  , 
inféodées  ou  non  , de  leurs  ParoilTes 
avec  le  gros  Décimateur.  Art.  14. 

Ne  pourront  , dit  l’art.  15.  les  Ec- 
eléfialliqucs  profiter  des  difpolitions  du 
prélent  Arrêt , qu’autant  qu’ils  auront 
préalablement  faiisfait  aux  formalités 
prefcriies  par  l’Edit  du  mois  d’Août 
1749.  V.  ^c^uiftihn , Et^blijfement, 

Le  Roi  n’excepte  pas  de  l’exécution 
de  cet  Arrêt , qui  doit  commencer  , 
nonobflant  oppolitions  , le  i.  Janvier 
17^1.  pour  la  taxe  de  la  liquidation, 
les  Provinces  dont  il  ell  parlé  en  l’art. 
21.  du  précédent  Ariét.  Art.  23.  24. 
Ce  dernier  referve  la  connoifiance  des 
contcllatinns  au  Roi  & à fon  Confeil. 

Enfin  l’art.  21.  ordonne  , en  inter- 
prétation de  la  Déclaration  du  20.  Jan- 
vier 1699.  que  la  rellitution  des  droits 
d’amortilicment  & francs-fiefs , indue- 
ment  perçus  pendant  le  cours  des  baux  , 
ne  pourra  être  demandée  qne  dans  le 
Cours  des  deux  années  qui  fuivront  la 
fin  deldits  baux  ; & à l’égard  de  ceux 
qui  feront  payés  api  es  les  baux  finis  , 
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folt  que  la  demande  en  ait  été  faite  , 
pendant  le  cours  des  baux , l'oit  dans 
les  trois  années  accordées  aux  Fermiers 


pour  former  leurs  demandes,  la  pref- 
cription  des  deux  années  commencera 
à courir  du  jour  du  paiement. 

L’amortiflement  ell  dû  des  biens  ren- 
trés dans  le  domaine  des  Gens  de  Main- 
morte , foit  par  voie  de  celfion  devant 
[Notaire  , & de  retrait  ; quand  même  le 
fonds  auroit  déjà  été  amorti  ; ou  en  cas 
d’emphitéofe  avant  l’expiration  du  bail. 
Déclaration  du  24  Février  1724.  Ar- 
rêts des  4 Mars  & 22.  Juillet  1722. 
Autre  du  p.  Oclübre  1708.  11  e(l  dû 
autfi  pour  les  acquilitions  fous  la  fa- 
culté de  rachat  en  faveur  du  vendeur, 
fauf  l’exemption  du  remploi  des  deniers. 
Art.  6.  ci-dellus , de  l’Ariêt  de  17^8. 
Art.  8.  de  celui  de  1751.  11  cil  dû  en 
cas  d’échange  pour  chaque  héritage 
ccliangc.  Arrêt  du  5 Novembre  1725. 
11  eft  dû  aulli  pour  dotation  de  Reli- 
gieufe. 

C’ell  une  maxime  , que  l’amortilTe- 
ment  cil  perfonnel  , & ne  peut  fervir 
qu’à  l’Eglife  à qui  il  a plu  au  Roi  de 
l’accorder  ; ainfi , fi  une  Communauté 
vendoic  un  bien  amorti  à une  autre 
Communauté  , celle  - ci  léroit  obligée 
d’obtenir  un  nouvel  amortilTeinent  , à 
moins  que  ces  deux  Communautés  ne 
fulTcnt  du  même  Ordre  ou  de  la  même 
Congiégation.  Arrêt  du  20  Avril  i5^i. 
Journ.  des  Audien.  Baquet , ch.  46. 

La  dilpofition  de  l’art.  1.  de  l’Arrêt 
du  Confcil  du  l J.  Avril  17J1.  que  l’on' 
peut  lire  , fert  de  réglé  ou  au  moins 
d’éclaircillement  à cette  quellion;  fi  la 
perfonne  qui  donne  un  fonds  à l’Eglile, 
cft  obligée  d’en  payer  l’amorti llement. 
Dans  la  plupart  des  Parlements , on 
foumet  à ce  paiement  l’Eglife  , quand 
le  fonds  eft  donné  par  ade  entre  - vifs  ; 
& l’héritier  , quand  c’elt  par  difpolition 
de  derniere  volonté.  Baquet  , ch.  2J. 


A M O *59. 

Catelan , liv.  2.  ch.  2J.  Louet  & Bvo^ 
deau , lett.  A,  ch.  12.  En  quelques 
Pailemcnts  , lans  diftindion  , on  y lou- 
met  l’Eglife , fi  le  teftateur  ou  dona- 
teur n’en  a difpofé  autrement  ; c’elt  ce 
qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Provence  du  1^.  Janvier  173J.  contre 
les  Adminillrateurs  d’un  Hôpital.  Cette 
derniere  Jurifprudence  eft  fondée  fur 
une  bien  bonne  raifon.  Ce  Droit  a été 
introduit  pour  mettre  des  bornes  aux 
acquilitions  des  Gens  de  Mam-morte  ; 
il  a pour  objet  l’intérêt  du- public  & 
des  particuliers:  jÇeW  autem  introdutlum 
tfl  in  favorcm  Mlicnjns  , in  odinm  e]ns 
retortjueri  non  débet.  Du  Moulin,  fur  l.a 
quell.  ÿ.  de  Joannes  Galli,  dcfin-  can. 
verb,  Amortijfemenr.  n.  i $. 

.eirticles  répondus  du  euhier  des  doléan- 
ces, ârrêté  en  V yijfetnblée  du  Clergé,  de 
1760. 

Les  droits  d’amortilTement  & de  cen- 
tième denier , dans  leur  origine  & 
dans  leur  principe  , ne  doivent  être 
payés  par  les  gens  de  Main -moire, 
que  lorfqu’ils  acquièrent  des  biens  qu’ils 
lont  incapables  de  polféder  ; mais  à quel 
titre  les  Fermiers  de  ces  droits  veulent- 
ils  y aflujettir  les  Concordats  palfés  en- 
tre les  décimateurs  & les  Curés  , au 
lujet  des  diir.es , qui  font  le  bien  de 
l’Eglilé  que  les  Eccléfiaftiques  feuls 
lont  capables  de  pofleder  , & dont  la 
propriété  appartient  par  indivis  au  Dé- 
cimateur  & au  Cure  ? il  en  eft  de  mê- 
me des  tranl’aélions  paflTées  entre  les 
Abbés , Prieurs  & les  Religieux  , pour 
réparations  & autres  charges  clauftra- 
les  , les  deux  menles  étant  elfcntiellc- 
ment  une  , & ne  s’étant  partagé  la 
jouiffance  de  certains  biens  , dont  la 
propriété  leur  eft  commune , que  par 
des  arrangements  qui  n’en  ont  pu  chan-^ 
ger  la  nature.  Cette  raifon  eft  encore 
plus  frappante  , lorfque  les  Abbés 
les  Religieux  traitent  entr’eux,  peur 
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pourvoir  aux  réparation»,  à la  confec- 
tion defquclles  le  tiers  lot  eft  Ipcciale- 
inent  dcilinc  ; d’où  il  s’enfuit  que  ce 
tiers  lot  doit  être  plus  particuliérement 
regardé  comme  appartenant  par  tndi- 
viî  aux  Abbés  & Religieux. 

Le  Roi  a toujours  bien  vonln  accorder 
l'exemption  des  droits  d'amortijfement  dr 
de  cemieme  denier , en  favenr  des  Curés 
eu  yi'c aires  perpétuels  , auxrjuels  la  Dtme 
et  oit  abandonnée  par  des  Concordats  , faits 
entr’eux  & les  gros  Décimât eurs  eu  Curés 
primitifs.  Mais  S.  M.  ne  peut  étendre 
cette  faveur  aux  abandons  a perpétuité , 
^iie  font  les  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  , 
Joie  de  leurs  dîmes  , foit  des  fonds  cr  do- 
maine de  leurs  Cures  , aux  gros  Décima- 
teurs  ou  Curés  primitifs  , pour  s’en  tenir 
d la  portion  congrue.  Elle  a feulement 
bien  voulu  , quant  aux  abandons  faits  par 
les  Curés  ois  Vicaires  perpétuels  , peur  le 
temps  de  leur  vie , dr  rapport  aux 
confirmations  d’abandons  à vie,  déjà  amor- 
tis , rejheindre  ces  droits  à celui  de  nouvel 
acquêt , à un  demi  droit  de  centiemt 
denier. 

A l’égard  des  tranfaBions  entre  les  Ab- 
bés ou  Prieurs  dr  les  Religieux , pour  répa- 
rations cr  autres  charges  elaujirales  , le 
Roi  entend  que  le  premier  partage  des  biens 
communs  foit  exempt  de  tous  droits  d'amor- 
tijfement  (f-  de  centième  denier  ; dr  Sa 
Majejié  veut  bien  même  accorder  une 
femblable  exemption  aux  aBes  qui  n auront 
pour  objet , que  de  faire  pajfer  le  tters  lot 
de  l'Abbé  ou  Prieur,  aux  Religieux,  ou 
des  Religieux,  a l'Abbé  ou  Prieur , fous  la 
feule  condition  des  réparations  i mais  dans 
tout  autre,  comme  de  bail  a temps  ou  a 
perpétuité  , les  droits  doivent  être  acquit- 
tés ,fuivant  l’exigence  des  cas. 

I.ÆS  Fermiers  du  domaine  exigent  le 
paiement  des  droits  d’amortilleinent  , 
pour  les  dons  & legs  faits  aux  gens  de 
Main-morte , pour  caulê  de  fondation 
ou  autrement  , en  retires  fur  les  tailles , 
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qui  ont  cependant  été , dans  tous  les 
temps  , aflimilées  aux  rentes  fur  l’Hô- 
tel de  ville  de  Paris  : elles  doivent  donc  , 
à l’exemple  de  celles-ci , être  exemptes 
desdroiad’amortiffement,  & né  méritent 
pas  en  effet  moins  de  faveur,  ayant  été 
iùcceflivement  réduites  au  denier  cent. 
Elles  ont  été  même  expredéraent  dé- 
chargées de  ces  droits,  par  l’article  VII. 
de  l’Arrêt  du  Confeil  , du  21  Janvier 
1738,  & par  la  réponfe  de  S.  M.  à 
l’article  II.  du  cahier  de  1740  ; mais 
le  Fermier  a donné  pour  prétexte  à les 
pourfuites , qu’il  n’en  a pas  été  fait  de 
nouveau  exprefle  mention  , dans  l’Arrêt 
du  Confeil , du  13  Avril  1751  , con- 
cernant les  droits  d’amortiffement. 

„ L’aflemblée  efpere  de  la  juftice  de 
„ Votre  Majellé,  qu’elle  voudra  bien 
„ rendre  un  Arrêt  de  fon  Confeil  à ce 
„ fujet.  „ Le  Roi  n’a  pas  cru  pouvoir 
accorder  cette  grâce. 

Comme  la  prohibition  d’acquérir  ne 
tombe  que  fur  les  biens  immeubles , il 
faut  diftinguer  les  pays  où  le»  rentes 
conllituées  font  meubles , d’avec  ceux 
où  elles  font  immeubles  : par  exemple 
dans  le  reffbrt  du  Parlement  de  Paris 
elles  font  réputées  immeubles  ; feciis  , 
dans  le  reffbrt  du  Parlement  de  Tou- 
loulé.  Du  refte  l’amortiff'ement  ne  proi>- 
ve  pas  l.i  propriété  du  bien  amorti , ni 
n’cmpédie  le  Roi  & les  Seigneurs  d’e- 
xiger leurs  droits  de  direéle  & de  Sei- 
gneurie. Baquet,  ch.  Ji.  V.  (pdemni- 
té , où  il  faut  confulter  les  difpoiitions 
de  la  Déclaration  du  21  Novembre 
1724. 

S.  4.  Amortissement  , Nouveai  X 
Acquits.  Nouveaux  acquêts  fignifient, 
dit  Baquet,  tous  héritages  tant  féodaux, 
allodiaux  que  roturiers , & tous  droits 
immobiliers  appartenants  à Gens  de 
Main-morte  ntm  amortis  par  le  Roi. 

On  appelle  ces  héiitages  nouveaux 
acquêts  luivant  le  même  Auteur , en 

oppor 


Digitized  by  Googl 


A MO 

cppofition  aux  biens  de  la  fondation 
6c  ancienne  dotation  des  Bénéfices,  Mo- 
nafteres..  Colleges  ou  Coiiimunautcs  ; 
& pour  raiibn  du  non  amorti  ife- 
inent  , ces  mêmes  héritages  font  lu- 
jets  au  droit  de  nouveaux  acquêts. 
,,  Qui  eft  à dire  , dit  encore  Baquet , 
,,  du  Droit  de  Franc-hef,  ch.  3.  qu’ils 
,,  fout  tenus  payer  au  Roi  certaine 
„ finance  , pour  la  tolérance  de  la  nul- 
,,  feflion  & jouiflancc  qu’ils  ont  eu  d*Iié- 
,,  ricages  fitucs  en  France , lefqucis  par 
,,  les  Ordonnances  & anciens  Statuts 
,,  du  Royaume , il  leur  ell  prohibé 
,,  de  polTédcr  , ne  les  peuvent  & ne 
,,  doivent  tenir  fans  amortiffeinent  par- 
,,  ticulier , conceflton  & permiüion  du 
„ Roi. 

Ce  drojt  de  nouvel  acquêt  cft  donc 
une  taxe  que  les  Gens  de  Main-morte 
doivent  payer  au  Roi , depuis  le  jour 
qu’ils  ont  acquis  la  propriété  des  biens 
immeubles  , jufqu’au  temps  qu’ils  en 
ont  obtenu  des  IvCttres  d’amortilfemcnt. 
C’efl  une  efpece  de  recompeafe  qui  cft 
due  au  Roi  de  la  diminution  qu’il 
fotiffre  des  droits  féodaux,  feigneuriaux, 
&c.  pour  la  jotiiffance  palfée,  comme 
l’amortifiement  eft  une  efpece  de  rc- 
eompenfe  de  l.a  diminution  des  mêmes 
droits  pour  l’avenir;  enforte  que  quand 
ces  immeubles  ont  été  une  fois  amortis, 
ils  ne  font  plus  ftijcts  au  droit  de  nou- 
vnux  acquêts  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  payé  au  Roi  le  droit  d’araorcilTe- 
rnenr. 

Cette  taxe  eft  fixée  par  l’art.  de  la 
Déclaration  du  p Mars  1700.  fur  le  pied 
d’une  année  de  revenu  , pour  vingt  an- 
nées de  jouilTancc  deldits  biens. 

De  ce  que  le  droit  de  nouvel  ac- 
quêt ne  fc  doit  que  de  la  pofleflion  an- 
terieure à l’époîjuc  de  ramortiflement , 
il  s’enfuit  que  le  paiement  ou  l’exercice 
«n  cft  devenu  moins  frequent  & même 
iâns  exemple _,  depuis  que  par  l’Edit  de 
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1749.  les  Co.ps  de  Main  - morte  ne 

Îicuvcnt  acquérir  des  immeubles  fans 
jcttrcs  - Patentes  du  Roi.  Ces  Lettres 
font , ou  rarement  accordées , ou  bien- 
tôt fuivies  de  l’amortiffement  ; d’ailleurs 
par  l’art.  14.  de  l’Edit  du  mois  de  Mai 
170S,  le.;  Gens  de  Main  - morte  l'ont 
tenus  de  faire , dans  l’an  Sc  jour  de  la 
date  de  leurs  Contrats  d’acquifuion  ou 
autres  titres  de  propriété  , leurs  Décla- 
rations aux  Receveurs  de  l.i  Genér.tlj- 
té  où  hs  biens  font  fitucs , à jxiinc 
de  mille  livres  d’amende  , & d’en  payer 
les  droits  d’amortilfement  ; enibrte  que 
le  d.-oit  de  nouvel  acquêt  (^qui  n’eft  que 
le  vingtième  du  revenu  d’une  année  ^ 
ne  peut  être  que  bien  peu  de  chofe. 

Cependant  ce  droit  de  nouvel  acquêt 
n’eft  pas  tout  -à  - fait  inconnu  dans  l’ula- 
ge;  il  cft  pluficurs  cas,  où  par  des  cir- 
conftances  particulières  les  Gens  de 
Main-morte  peuvent  pofféder  des  biens 
non  amortis.  V.  ci  - cfclTus  l’art.  8.  de 
l’Arrêt  de  1751.  Baquet,  des  Francs- 
fiefs  , ch.  3.  n.  5-  établit  cette  maxime 
générale.  „ Que  de  toute  antiquité  a été 
„ obfervé  en  France  , que  fi  las  Geus 
„ de  Main-morte  n’ont  fait  amortir  par 
,,  le  Roi  les  héritages  fitués  au  Royaume 
„ anciennement  donnés  , légués  , au- 
,,  mônés  pour  la  fondation  de  leurs  bé- 
„ néfices  , Monafteres  ou  Colleges , ils 
,,  font  fujcts  au  droit  de  nouveaux  ac- 
,,  quêts , tant  pour  les  héritages  à eux 
„ appartenants  au  moyen  de  la  fonda- 
,:  tion  , & ancienne  dotation  de  leurs 
„ Eglifes , Colleges  ou  Hôpitaux,  que 
,,  pour  ceux  qu’ils  ont  acquis  outre  & 
,,  depuis  lefdits  anciens  héritages,  & 
„ généralement  pour  tous  les  héritages 
,,  & droits  immobiliers  qui  leur  appar- 
,,  tiennent  en  Fiance  , non  amortis  , 
„ particuliérement  par  le  Roi.  ,,  Cet 
Auteur  excepte  de  la  réglé  les  biens  don- 
nés par  les  Rois  de  France  , eux-mêmes. 
C’eft  encore  une  autre  maxime,  que 
Time.  /.  X 
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le  nouvel  acquêt  ne  j’eut  être  exige 
dans  tous  les  cas  où  l’amortiflemcnt  ne 
feroit  pas  dû.  D’Hcricourt , chap.  des 
Amottiliemcnrs  , n.  3S-  Obfervons  auili 
(]ue  le  nouvel  acquêt , en  tant  que  fem- 
WaWe  à ramortillement , cil  comme  lui 
imprcfcriptible  ; ce  qui  ne  fe  peut  dire 
des  droits  cafuels  attachés  aux  biens 
ainli  acquis  & non  amortis , & qui  de 
leur  nature  lont  fujets  à la  prelcription. 
Bibliorh.  Canoniq.  tom.  1.  pag.  41.  où 
l’on  voit  que  le  droit  de  nouvel  acquêt 
fe  payoit  autrefois  lùr  un  pied  bien 
plus  fort  que  celui  Hxé  par  l’Edit  de 

^^AMOTO  QUOLIBET  ILLICITO 
DHTENTORE.  Ces  termes  forment  une 
claufe  qu’on  voit  fréquemment  dans  les 
Referits  Apoftediques  , & dont  le  pre- 
mier effet  cil  de  rendre  l’exécuteur 
mixte  , fuivant  le  langage  des  Canonif- 
tes , à moins  qu’il  ne  s’agit  de  matières 
purement  gratieufes , & ou  il  n y eut 
ni  intrus  à écarter , ni  légitime  contra- 
diéleur  à citer  & à cmer.dre.  V.  Exi- 
cHteur.  Un  autre  effet,  de  cette  claulé  , 
ell  de  fauver  l’Impétrant  de  la  fubreption 
du  fait  de  pofrcffion , fur  tout  li  elle 
ell  dans  la  partie  dilpolitive  du  Refcrit. 
En  matière  de  bénclices  , cetre  même 
claufe  s’exprime  autrement;  les  provi- 
fions  portent.-  excl«fit  & antotit  Jetenta- 
rihus  von  tamen  a nohis  provijîi , ce  qui 
met  à couvert  les  pourvus,  non-feule- 
ment du  Pape , mais  même  ceux  des 
Légats  & des  Nonces  Apoftoliques , 
ayant  pouvoir  de  conlérer.  Plufieurs  ne 
comprennent  ces  derniers  fous  cette 
claufe  , que  quand  elle  ell  ainli  con- 
çue : cxclnfis  detevteribiu , non  t amen  y r«- 
vifn  à Sede  jifoflohea , parce  que  , par 
les  premiers  termes  où  l’on  emploie 
fouvent  ce  mot , à vebiJmetipJSf , le  Pape 
n’entend  irarlcr  que  de  fes  propres  pour- 
vus ; mais  les  uns  comme  les  autres  de 
CCS  pourvus,  ne  peuvent  le  prévaloir 
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des  avantages  de  cette  claufe , qu’au- 
tant  que  leur  provùîon  cil  d’une  date 
antérieure.  Dans  ce  cas  , telle  que  foie 
leur  poffelfion  , bonne  ou  mauvaife  , le., 
nouveau  pourvu  ne  peut  les  attaquer 
que  par  adion  au  pétitoire  ; & lorf- 
qu’il  y a dans  le  Refcrit  cette  autre 
claule  , (omradillores  compefcettdo  , l’e- 
xécuteur a par  elle  le  pouvoir  de  re- 
poulVer  tous  ceux  qui  dont  pas , pour 
ib  maintenir,  des  exceptions  de  droit; 
c’ell-à-dire , tous  les  comradideurs  de 
fait , tek  que  les  intrus  , qui  n’ont  pas 
feulement  un  titre  coloré  dans  leur  pwf- 
fellion  ; car  li  les  Contradicleurs  oppo- 
foient  quelque  titre  qui  ne  fût  pas  no 
toircment  injullc  , l’cxécuicur  ne  pour- 
rcit  pas  , en  vertu  de  ladite  claufe , 
lui  caufer  le  moindre  trouble  , il  feroit 
obligé  de  le  renvoyer  en  jugement  dans 
la  terme  ordinaire. 

Souvent  la  memé claufe  edainfi  con- 
çue : coinradiUtref  appellatione  pofi  pojita. 
cempefeendo  ; ce  qui  étant  mis  l'ans  con- 
noiifance  de  caulc , & coimne  de  ftyle, 
n’exclut  l’appel  légitime , & ne  produit 
pas  plus  d’etiet  , que  ce  qu’on  vient  de 
voir.  Car  l'uivant  les  Canoniftes  , les 
daules  générales , appofées  dans  la  par- 
tie exécutrice  des  Referits  n’ajoutent  rien 
à la  grâce,  & ne  limt  que  la  réduire 
aux  rennes  de  la  principale  difpofîtion. 
Or  ccile  dont  il  s’agit  ici  ell  de  ce  nom- 
bre ; elle  ell  même  (i  ordinaire , qu’on 
l’emploie  , dit  de  Rofa  , dans  toutes  les 
lettres,  comme  le  perftl  à tous  les  repas. 
De  execut.  part,  i . cap.  4,  1 j 9.  ^ fniv.. 

Lorter  , de  n benef.  itb.  i i.  À ».  1 1. 
Amydenius , deftjl.lib.  c.  tS.  ». 
Gon/.alcs,  Glof.  n.  192.  Paris , de  rcf$gn. 

lib.  8.  a,  I.  an.  i;8. 

•t* 

De  tout  Cî  que  nous  venons  de  dire, 
rien  n’ell  applicable  dans  nos  ufages. 
Toutes  ces  tlaufes  fe  rapportent  à la 
pratique  des  pays  d’obédiutce  , où  l’aa- 
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torité  du  Pape  s’éccnd  fur  tous  les  ob- 
jets de  1a  jurifdidion  ordinaire  , & 
particuliérement  fur  le  pollelloire  des 
Dcnéfices  ; ainfi  qu’on  peut  voir  fous  les 
mots  jHrtfdiBim  Epifeop^dt  > Réferve  , 
frévemion. 

Suivant  nos  maximes  , le  Pape  ne 
peut  rien  fur  la  Juiildidion  de  nos  Evê- 
ques; & dans  les  Rercrits  de  juftice,  il  ne 
fauroit  einployei»  des  claufes  contraires  à 
la  forme  judiciaire  , prefetite  pour  les 
Gaulés  Eeelefiaftiques  dans  le  Concor- 
dat ; fit.  de  tanjîs  , ttr.  defriveln  ap~ 
pellat.  OU  bien  elles  l'eroient  regardées 
comme  non  olivenues. 

Et  à l’éçard  des  claufes  , en  matiè- 
re des  bénéfices  , qui  donnent  pouvoir 
aux  exécuteurs  d’écarter  les  intrus  ou 
autres  contradifleurs , elles  font  parmi 
nous  fi  étrangères  , qu’après  les  piovi- 
lions  du  Pape,  où  elles  ont  été  inférées 
& qui  font  titre  par  elles-mêmes.  V.  y4c- 
ctptaticn  , nos  Evêques , à qui  elles 
lotit  adrclTées  , n’ont  pas  feulement  le 
droit  d’en  examiner  la  validité,  parce 
que  la  connoilTance  du  polfeHoke  ne 
ces  matières , étant  toute  réfervée  aux 
Magillrars  féxuliers  , les  pourvus  par  le 
Pape  in  ferma  di^iinm , n’ont  recours 
à rOrdinaire  , que  pour  le  vif»,  qu’ils 
font  tenus  de  lui  demander , en  fe  fou- 
mettant  à l'on  examen  , non  de  leurs  ti- 
tres cV.  pofieffion  , mais  de  leur  capa- 
cité nerlbnneile.  V.  l'ifa  , Rebune  , 
praK.  form,  nova  provif,  verb.  Amoto 
Contradillores.  Eevrei  , liv. 

AMOVIBLE,  e.b  a;»tvendo , eft  un 
mot  employé  dans  l’Eglilé  , à la  ligni- 
fication d’un  office  ou  bénéfice  qui  n’ell 
pas  perpétuel  , ou  dont  le  Titulaire 
peut  être  révoqué  ad  nninm. 

La  définition  de  ce  mot , dans  le  fons 
que  nous  le  prenons , répond  , comme 
l’on  voit , au  léns  du  mot  Manuel , em- 
ployé par  le;  Canoniftes , pour  fignificr 
ce  que  lignifie  amovible  en  notre  lan- 
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V.  Bénéfce.  Or  Lotterius , de  re 
henef.  lib.  i.  7.  n.  14.  dit  qu’il  y a 
deux  fortes  de  béncficcs  manuels,  les 
uns  font  féculiers  , ôc  les  autres  régu- 
liers. Ceu.\-ci , dit  cet  Auteur , Ibnt 
tels , ex  psrfona  obedientiurii  ; au  lieu  que 
les  autres  le  font  par  la  nature  & le 
titre  même  du  L'énéfice  , ex  jui  n.nura 
di/peftione  Fundéuoiij. 

Bénéficia  laanunHa  regitletria  , dit  So- 
lier  , Jnnt  verè  dr  ex  fe  perpetna  ncc  ta- 
lia  ejfe  definum  per  remotionem  ohedien- 
tiarii  , ut  a.tmonet  veEgid.  decif.  701. 
Ô"  eliciiur  ex  clem.  unie.  f.  pramijfa  vero 
de  fup.  nep^lig.  prd.  in  quantum  mamta- 
ïnas  ibi  rejh-ingitur  ad  fimplicem  revoca- 
tisnem  Religiofi  de  heneficio  ad  claufirum  : 
qttalitas  enim  manualitatis  fiat  in  ipfa 
«bedientia  , non  autem  in  natura  beueficit  ; 
fecus  cjl  de  mamealibus  beneficiij  feculari- 
btes  : n.sm  in  ifiis  vis  mamsalitnris  confif- 
fit  in  ipfa  beneticii  prajbantia , ei  ex  fnnda- 
tione  vfita , ut  pt  ad  nutum  amovihile  ; 
quî  difpofitio  iibi  per  Superiorem  appro- 
bata  eft  Jervari  débet.  Ces  béncficcs  font 
appelles  manuels , parce  que  ceux  qui 
les  pofledent , ibnt  pour  ainfi  dire  Ibus 
la  main  & dans  la  dépendance  de  leurs 
Supérieurs. 

Suivant  le  cli.  Cum  ad  monafierium  §. 
inter  de  fiat.  Aîonach.  tous  les  bénéfices 
réguliers  non  électifs  doivent  être  ma- 
nuels. Flofcul.  benef.  de  Ravault. 

Les  Ultramontains  racrtcnc  au  nom- 
bre des  bénéfices  manuels , jsar  oppta- 
fition  aux  véritables  bénéfices  ériges  en  ■ 
titre  k perpétuité , le  droit  que  le  Pape 
accorde  à un  paniculier  de  jouir  pen- 
dant fa  vie  d’une  portion  des  biens  de 
l’Eglife  , h prendre  par  exemple,  fur 
les  revenus  d’un  . bénéfice , qui  n’eft 
autre  chofe  qu’une  penlion. 

Les  bénéfices  manuels  ne  font  pas 
compris  fous  lis  réferves  mêmes  genera- 
les des  Papes  , non  plus  que  dans  les 
réglés  de  lu  Chancellerie  , nifi  de  eit 
Xz 


1 


Digitized  by  Googlci 


i64  a MO  A MO 

txprejfum  fnirit.  C’ell  un  principe  établi  obédiences  , à caufe  de  l’obligation  oi 
par  les  Ultramontains.  Félin,  in  c.  tno)  , étoient  les  Religieux  que  les  Supérieurs 
colnmn.  de  major.  ^ ohedicnt.  Saphü.  en  pourvoyoient  , de  les  quitter  lorf- 
in  cap.  Mtr.  fign.  ■verf.  fimiliter,  Moncta  , qu’on  le  leur  commandoit.  Goard  , 
de  rtfero.  ej  8.  Ces  mêmes  Auteursdi-  rom.  j.  q.  i.  feft.  5.0.5.  V.  rouretbis 
font  que  le  Légat  du  Pape  n’a  pas  le  ce  qui  eft  dit  fous  le  mot  Chapelain. 
pouvoir  de  rcl'ervcr  ces  bénéfices  j mais  Autrefois  tous  les  offices  clauftraux  , 
ils  ajoutent  qu’un  impétrant  qui  en  eft  routes  les  places  monachales  , ou  pour 
pourvu  , doit  les  eN]irimer  , s’il  ne  mieux  dire , tous  les  bénéfices  régulie''s 
veut  rendre  fus  provifiosis  fubrcptices  ; étoient  manuels  ; on  peut  voir  fous  les 
à moins  que  ces  bénéfices  manuels  ne  mots  Prienres , OJjices  clanftraux  : com- 
fulfe-it  tels  qu’im proprement  , comme  ment  ils  ont  ceflé  d’être  tels.  11  en  eft: 
des  fimplcs  miniftercs  ou  vicairics  relié  cependant  en  leur  premier  étac 
temporelles  : Etiam/i  Itenrf.c/Mm  mar.ua-  en  certains  Ordres  , mais  on  ne  doit 
le,  tjuod  e/iiis  ebtir.et , debeç  exprimé,  pas  confondre  parmi  ceux-là  ItsPrieu- 
^kia  de  bénéficié  tjtiooimtjue  ejMod  daiiir  rés- Cures  dépendants  de  la  Congréga- 
in  titulum  débet  fieri  mtntio , rec  jus  dif-  tion  de  France  , & des  autres  Corgré- 
T/ngtût  an  fit  temporale  an  perpetunm  , garions  qui  depuis  un  liecle  ont  obtenu 
feCHS  fi  nen  detur  in  titulum  ut  zicaria  des  Lettres  Patentes  de  leurs  ftatuts  ou 
ttmparalis.  Calder.  confil.  9.  de  refir/ptis  conftitutiens  qui  donnent  pouvoir  au 
e.  poflulafli  eod.  tit.  Caffad.  decifi.  4.  de  Génénil  de  rappellcr  au  cloître  , du 
prah.  n.  I.  RebufT.  in  centerd.  firma  confcntcmcrt  de  l’Evêque  Diocéfain  , 
mandaté  apofielici  , verb.pro  exprejps.  V.  les  'l'uulaires  de  ces  bénéfices,  ce»  Tiul- 
Exprejpon.  laites  font  de  vérital des  Bénéficiers  qui 

.Sur  la  qucftioîi , fi  les  bénéfices  ma-  ne  oeuvent  être  deftitués  fans  quelque 
nuels  peuvent  être  réfignés , même  en  fa-  caulé.  ( V'oy.  Pareifies  , Regul.  Kegu- 
veur  ; Framirius  décide  , après  plulicurs  lar.  f'icairies  perpétuelles , ) au  lieu  que 
autres  Auteurs  , qu’ils  jicuvent  l’être  ; les  polfellcurs  des  véritables  benéfi- 
& cet  Auteur  fe  fonde  lur  ce  qu’il  fut  ces  manuels  font  plutôt  des  Defter- 
décidé  le  28.  Janvier  1585.  que  la  vans  ou  des  fimples  Adminiftrateurs  » 
réglé  de  pubJicandis  refignationibus  a lieu  que  de  véritables  Titulaires  , puif- 
à l’égard  de  ces  fortes  de  bénéfices  : qu’ils  peuvent  être  révoqués  làns  cau- 

Si  enim  , di,-il , diBorum  heneficiorum  lé  au  gré  du  Supérieur  régulier  , & 
renunciittie  no»  pojftt  fieri  , utiqne  vana  qu’ils  le  font  en  cllct  Ibuvent.  V.  Reli- 
fitijfct  di/putaiio,  Flamin.  Parif.  de  re-  gieux.  C’eft  aufli  fur  cette  diftinétion 
fign.  Ub.  i.  tp.'ii.  Régulièrement  les  que  l’on  tient  parmi  nous  , que  le  de- 
bénéfices  féculiers  font  cenfés  dans  le  faut  d’exprelîion  de  cette  denierc  Ibrte 
doute  perpétuel  , comme  les  bénéfi-  de  bénéfices  ne  rendroit  pas  une  impA- 
ees  réguliers  font  préiumés  amovibles  tration  fubrepuce  ; fecîis  , à l’égard  des 
& manuels  ; c’eft  la  règle  établie  par  autres.  M.  Piales  , en  fon  Traité  de  la 
de  Luca , en  fon  traité  des  bénéfices  Prévent.  part.  5.  ch.  7.  Il  a été  cepen- 
dif,  c.  95.  dant  jugé  au  Pailcment  d’Ai.x  , que  la 

+ deftitution  , fans  caufe  & animeufê  , 

En  France  , nous  ne  reconnoifl’ons  d’un  Religieux  inftitué  dans  un  Office 
de  bénéfices  manuels  que  chez  les  régu-  manuel,  eft  ahufive.  Arrêt  du  21  Fé- 
licrs  , qui  les  appelloicnt  anciennement  vrier  17^4  , ea  faveur  du  F.  Rouftiu 
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contre  le  P.  Pomillon , Obff rvantin  : 
plaidant  Mc.  de  Ci;lonia  pour  ce  der- 
nier , & Me.  SalVin  pour  RouiTm.  V. 
Chapelle , KévoctritH. 

• Quant  aux  réferves  de  ces  bénéfices  , 
on  n’en  parle  pas  dans  le  Royaume.  V. 
Kefirve. 

Sur  la  queftion  fi  les  bénéfices  ma- 
nuels peuvent  être  réfipnes  en  faveur  , 
^I.  Piales  dit  que  , fans  examiner  li  l’o- 
pinion de  Flaminius  cft  conforme  aux 
principes,  il  fufilt  d’obfcrver  qu’il  y a 
nès-pet»  de  ces  bénéfices  en  France  j de 
que  tous  ceux  dont  nous  avons  connoif- 
fance  , font  alTeiftés  aux  membres  de  la 
maifim  dont  ils  dépendent , ce  qui,  fait 
qu’on  ne  peut  les  réfigner  à des  étran- 
gers. Inutilement  , ajoute  le  même 
Auteur  , le  Bénéficier  réfigncroit  à un 
de  fes Confrères,  parce  que  le  Supérieur 
ne  manqu.-roit  pas  de  rappellor  au  cloî- 
tre le  Réfigmitaire  qui  auroit  été  pour- 
vu par  le  Pape.  T tait,  des  Collât,  tom. 
J . ch.  1 2.  n.  8.  F,.i  eft-il  de  meme  des 
places  mon  adules  ? v.  Re/îgnMÎon  , 
Offices  clauffrtiftx , plsu  es  mtsitiehales. 

Relie  à parler  des  Curés  ou  Vicai- 
res amovibles  , mais  la  matière  vient 
plus  naturellement  fous  le  mot  ('"tcairit 
perpe'tHtlU  , qnod  vide. 

A l’érard  des  bénéfices  manuels 
créés  par  le  Pape  fur  les  revenus  des 
bénéfices  , on  les  connoît  aulfi  peu  en 
France  que  les  Conimcndes  temporelles. 
V.  Ctmmende  , Penfiort. 

ANATHEME  cft  un  mot  grec , dont 
le  fens  n’eft  pas  bien  déterminé  par  les 
Auteu’‘s  , quouju’il  foit  fort  en  ufage 
dans  l’Egliie  ; les  uns  difent  que  ce 
n’eft  autre  chofe  que  la  fimple  excom- 
munication , les  autres  foutiennent  que 
c’eftune  peine  plus  g rave  : voici  ce  qu’en 
dit  S.  .Tcan  Chvifoftome  , Homel,  i 6.  i» 
mp.  ad  Rom...  Qpid  ipitur  ejl  anashoma} 
andi  ipfum  ( fastlnm  ) ita  loquentem.  Si 
•fais  non  am-v  £>.  N- J.  C.anashcMi:  fit;  hoc 
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eft  ah  omnibus  feprre^etttr,alienitsab  omnibus 
fil,  Hum  tjuemadmt.lum  au.ithemn  , do- 
mumque  id  <juod  Deo  oLlattim  dediesurtr, 
Ntmo  eji  qui  ttMtrè  manibus  contingiro 
auneas  , noque  ad  id  preprius  acctdtre  ; 
fie  (p-  cwn  nui  ab  EccUjia  ftparatur,  nb 
omnibus  ubfcirideiis  , cb  nsagno  cum  terroro 
omnibus  denuntians,  us  ab  eo  feparentur  (ÿ* 
abj cédant.  Anathetnati  enhn , honoris gra- 
tl/t , nemoaudebal  .ipropluquare  ab  eoautem 
qui  ab  EccUJïa  ubjliffus  erat  , conira.- 
ria  quadam  r.ttione  omnts  feparabantur. 
Quaproprer  fcpar.siio  quidem  , tum  ha,: , 
tiim  illu  f.v  aquo  a vulgo  abalscnatso  erar; 
fcp,\ratioiUs  vero  modus  non  unus  atque 
idem,  fed  tUi  contrarius.  Ab illo  enim  abf- 
tinobant  , tanquam  Deo  dscatos , ab  hoc 
antem  tanquam  à Deo  alienato  (fr  ab 
Ecclejîa  abrupto.  C’eft  lur  cette  ériino- 
logie  que  Balzamon  dit  que  les  anutké- 
inatiles , dans  le  fens  odieux  , font  ac- 
quis, confifqués,  & comme  dédiés  au 
Diable  ; mais  cela  ne  dit  pas  fi  l’ana- 
tliême  cil  plus  ou  moins  que  l’cxconimu- 
nication  ; les  paroles  de  S.  Chrifi.llome 
.apprennent  feulement  que  l’anatliéme 
produit  le  même  etfet  que  l’excommu- 
nication : il  faut  donc  dire  avec  Eveil- 
Ion  qui  traite  ccJte  queftion  dans  l'on 
Traité  des  Excommunicat.  ch.  28.  que 
puifque  la  Glof  du  ch.  quouiam  multos 
1 1.  5.&  le  ch.cum  non  ab  homine  dejnr, 

donc  nous  parlons  au  mot  Ab.wdo,ine~ 
ment  , parlent  de  l’anathêmc  comme 
d’une  peine  plus  forte  que  la  fimple  ex- 
communication : nous  devons  faire  la 
même  différence,  & regarder  l’anathéme 
comme  l’aggrave  de  l’excommunication. 
N.  Aggrave,  Réaggrave.Y3.arm\ , in  cap, 
cum  ab  homine  de  Judle.  si.  21.  cb"  Jcq. 
cft  de  cet  avis.  Anathema  , dit-il,  dériva- 
tur  ab  ana  qiiod  eft  furfum  thera  , que 
tjl  quidam  figura  ad  formas»  lit  ter*  E , 
cum  traPlu  que  frontibus  damn.storum  im- 
prirnebatur  ; itaque  anathema  dicitur  qna- 
fi  «tuubera , id  ofi  juperna  malediliio> 
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«e  qM  in  c.  Cuilifurtus  ij.  q.  4-  Cet 
Auteur  expofe  enfuite  les  folcmnicés  qui 
accomjjagncnt  l’ariathé'.ne  , & qui  ne 
font  autre  chofe  que  celles  dont  nous 
parlons  aux  mots  At<ir*ve  & Ringfruvt. 

Dans  les  Conciles  , on  a employé  le 
mot  i’Amrbime  dans  tous  les  cas  où 
celui  d’exconununication  paroiflToit  trop 
foiMc. 

De  ce  qu’il  eft  dit  au  ch.  i.  de  fent, 
excom.  in  6^.  que  l’excommunication 
efl  médicinale  ; & que  la  Glole  Ibus  le 
mot  perpetuam  dit  , ij  efl  douce  refipif- 
tant  , on  a douté  s’il  y avoit  jamais 
d’anathême  perpétuel , c’eft-à-dire,  dont 
on  ne  pût  erre  ablbus  ; comme  on  le 
voit  exprimé  en  pluficurs  endroits  du 
Droit.  Can.  ut  in  cap.  in  nomine  difl, 
2i.  in  cap.  ad  aholendam  de  heret.  Eveil- 
Ion  rapporte  des  autorités  qui  donnent 
à ce  mot  perpétuel  un  Sens  différent  de 
celui  qu’il  préfente  d’abord,  éc  qui  ne  l’en- 
tendent pas  à la  lettre  , quand  l’excom- 
munié ne  perfifte  pas  dans  l’obftina- 
tion  : ce  qui  eil  le  véritable  el'prit  de 
l’E-life. 

4 

En  France,  le  terme  d’anathême  eft 
pris  communément  dans  le  fens  que  le 
prend  le  ch.  enm  non  ab  homine  , pour 
l’aggrave  de  l’excommunisation  ; ^ on 
y tient  qu’il  n’ajoute  rien  dans  un  Canon 
de  Concile  , pour  faire  décider  que  c’eft 
plutôt  un  Canon  de  foi  que  de  diiemline. 
C’eft  la  remarque  que  fit  M.  'Talon 
dans  foii  Plaidoyer  , fur  la  Thcfe  du 
Doéteur  Lhuillicr  , dont  nous  parlons 
au  mot  Empêchement  de  Mariage, 

ANATOCISME.  V.  Vflare. 

ANCIEN.  L’ancienneté  a toujours 
été  regardée  dans  l’E;  lüé  comme  un 
titre  légitime  de  préférence  , en  quoi 
elle  n’a.  fait  que  fe  conformer  à la  dif- 
pofuion  du  droit  : on  en  trouve  la  preu- 
ve en  diflerents  endroits  de  «et  Ouvra- 
ge. V.  Conconri , préféance , Ordination , 
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Scc.  c.  fin,  17.  Glof,  in  verb,  antiqnierei. 
Cap.  fin.  de  conflit,  in  6,  Barrol.  in  I,.  1, 
ff.  fie  obfeq.  pat.  L.  l,  c,  de  dignit. 
Biblioth.  C'anon.  rom.  i.  p.  /p. 

ANNATE  ne  fignifie  autre  chofe  que 
le  revenu  d’une  année. 

On  en  diftingue  de  deux  fortes;  celle 
qui  fe  paie  au  Pape  pour  les  bénéfices 
conliftoriaux  ; & celle  qui  fe  paie  fous 
le  nom  de  droit  de  déport  ou  d’entrée 
à des  dignités  ou  à des  Chapitres , pour 
les  bénéfices  ordin.aires. 

§.  I.  Annate  au  Pape.  L’annate  qui 
le  paie  au  Pape , eft  la  taxe  à laquelle 
a été  autrefois  fixé  le  revenu  d’une  an- 
née des  bénéfices  conliftoriaux  , que 
ceux  qui  en  font  pourvus  paient  à 1a 
Ci'.ambre  Apoftoliquc  en  retirant  les 
Bulle:,.  Les  Italiens  ont  une  autre  idée  de 
TAnnate.  V.  ci  - dell'ous  ce  qu’en  dit 
Fagnan. 

M.  Fleury  , en  fes  Inftiiur.  dit , on 
trouve  que  le  Pape  accordoit  autrefois 
à un  Evêque  , ou  tous  les  fruits , ou  h 
première  année  de  tous  les  bénéfices 
de  fa  collation  , qui  vaqueroient  (ren- 
dant un  certain  temps  comme  de  deux 
ans  ; & cela , pour  lui  donner  moyen 
d’acquitter  les  dettes  de  fon  Eglife.  C’ell 
là , dit  cet  Auteur , le  commencement 
des  Annaces.  I..C  Pape  Jean  XXll.  fe  les 
attribua  pour  un  temps  fur  toute  TEglife. 
elles  ont  enfin  été  rendues  perpétuelles 
depuis  Boniface  IX.  & le  fïhilnic  d’A- 
vignon ; c’eft  ce  qui  eft  prouvé  & éta- 
bli dans  la  dilTertation  du  P.  Alexan- 
dre , au  tom.  8 de  fon  Hiftoire  Ecclé- 
fiaftique. 

En  elfet  Jean  XXII.  ordonna  ca 
1319.  que,  par  l’efpace  de  trois  ans, 
quiconque  obtiendroit  un  bénéfice  de 
plus  de  24.  ducats  de  rente  , paicroit 
le  revenu  d’une  année. 

E.n  conléqucnce  , il  envoya  des  Coin- 
iniliaitcs  d urs  toute  la  Chrétieneté  pour 
informer  du  revenu  annuel  de  chaque 
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bénéfice  en  particulier  ; & il  en  fut  fait 
un  état  qui  a etc  tranferit  dans  les  Li- 
vres de  la  Chambre  Apollolique  , pour 
fervir  à l’exprelfion  de  la  valeur  des  bé- 
néfices dont  le  Pape  Urbain  VI.  fit 
une  rcc'le  de  Chancellerie.  V.  au  mot 
Exprejpitt.  On  fe  fertencoie  aujourd’hui 
de  cette  ta-xc  pour  l’exa£lion  de  l’an- 
nate  ; nou^  verrons  bientôt  comment 
dans  ce  iroyauine. 

L’Ann  a te  , au  temps  de  fon  Inftitu- 
tion,  ne  fe  payoit  que  pour  l’expédi- 
tion des  Bulles  des  bénéfices  qui  lé  con- 
feroient.  Jean  XXII.  déclare  dans  l’Ex- 
travagante ; Chth  TitmtHlU  de  pr*b.  tir 
dlgr.  'tt. , que  c’ell  pour  lubvenir  aux  né- 
ceifités  de  l’Eçlife  Romaine  , & cette 
conlldérarion  fort  grande  au  temps  de 
ce  Pape,  la  fit  palier,  dans  la  fuites 
en  tribut  ordinaare  : on  l’étendit  à tout 
bénéfice  & à toute  vacance  ; d’où  vient 
qu’on  ne  peut  guere  la  diftingucr  du 
vacant  , qui  n’ell  autre  choie  , que  le 
droit  de  percevoir  les  fruits  de  la  pre- 
mière année  de  la  vacance.  V. 

Paul  IL  par  lit  ConAitutlon  de  l’an 
1470,  ordonna  que  les  bénéfices  qui 
pour  être  unis  aux  Monalleres  & H6- 
l>itâux  , ne  vaquent  jamais , paieroient 
l’Annate  tous  les  quinze  ans  ; ce  qui  a 
fait  appeller  celle-ci  du  nom  de  quin- 
zain.  C’eft  donc  avec  raifon  que  Fagnan 
in  c.  prjitereii , ne  pr*,lM.  vices  fxas  , dit 
à ce  fujet  que  le  mot  d’annate  ell  gé- 
nérique , comprenant  divcti'cs  cfpeces 
d’exadions  : 1 annate  , le  fetvicc  com- 
mun , les  menus  fervices  & le  quinzain. 

L’aiiâtate  eft  ayifi  apptllée  , dit  cet 
Auteur , à railon  des  fruits  de  la  premiè- 
re année  qui  fe  paient  à la  vacance 
de  chaque  bénéfice.  La  taxe  de  ce  droit, 
dit-il , a beaucoup  varié  ; elle  eft  ap- 
peiléc  ^tmata  Bensfacian*  , parce  que , 
Ibui  le  Pape  Boniface  , la  Chambre  l’e- 
xigea fans  le  mintfccre  des  CninmilTalres 
employés  auparavant.  Elle  ell  due  par 
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tous  les  bénéfices  inférieurs  h l’Epilco- 
pat  & aux  Abbayes  confiftorialcs , & 
eft  fixée  aujourd’hui  à la  mocié  des  re- 
venus de  la  première  année  , dont  le 
Pape  jouit. 

Le  fervicc  commun  , fuivanc  le  même 
Auteur  , n’cft  autre  chofe  que  ce  que 
nous  entendons  en  France  par  le  mot 
Anneue , & qui  fe  paie  en  Italie  par 
les  bénéfices  confiltoriaux  fuivant  l’an- 
cienne taxe  réglée  par  Jean  X.XII.  dans 
l’Extrav.  non  niJU  de  prsibend.  On  ap- 
pelle ce  droit , fendee  ; Qhiu  , dit  Fa- 
gnan,  jnxiav/ilgarc  italicHns  , ^ssMibet 
dniio  numnpatur  fervitium  , Jîve  débita 
five  non.  On  l’appelle  commun , parce 
qu’il  fe  partage  entre  le  Pape  & les 
Cardinaux. 

Les  menus  fervices  font  cinq  petites 
portions  qui  fe  prennent  fur  le  lervice 
Commun , pour  les  diftribuer  à certains 
Officiers  lùbalternes  de  la  Cour  de  Ro- 
me : AppelUntur  niintua , dit  Fagnan  , 
t//m  quia  funt  minuta. partes  annota  , tum 
quia  partiuntur  inter  minores  Mintftros. 

Le  quinzain  quindennium  , nous  en 
avons  déjà  donné  la  définition.  Fa- 
gnan n’en  donne  pas  d’autre,  quinzain. 

Le  Pape  Léon  X.  en  confirmant  l’an- 
nate  établie  par  fes  Prédécefleurs  fur 
les  bénéfices  , l’impofa  fur  les  penfions; 
& en  fixa  la  valeur  à douze  ducats  d’or 
de  la  Chambre  pour  les  y rendre  fujci- 
tes.  Clemént  Vil.  ordonna  dans  la 
fuite  par  une  Conllicution  , que  les  pen- 
lions  établies  fur  un  bénéfice  d’un  revenu 
moindre  de  24.  ducats  no  feroient  pas 
lu  jettes  à l’antiaxjiion  plus  que  les  béné- 
fices , fur  lefquels  elles  léroient  fondées, 
d- 

Fbjez.  l’art.  14.  de  nos  Libertés  & ce 
que  nous  difons  en  couléquencc  aux 
mors  Levée  , rnmsnimitét. 

A l’égard  du  droit  particulier  des 
annates  prlfes  dans  le  fens  de  notre  dé- 
finition , on  a toujours  réclamé  comte 
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«liiiis  le  Rojraïunu-.  Klles  furent  réduite* 
à la  moitié  au  Concile  de  Conftance  : 
ainli  qu’il  le  voit  par  l’Extravagance 
commune  de  Sixte  IV.  ad  nnivcrfalis  , 
di  treuga  & pAce.  Enfuite  les  luinatc» 
furent  réprouvées  & condamnées  parle 
Concile  de  Bàl;  , f jf.  12.  <ÿ  21.  La 
Pragmatique  de  Bourges , th.  51.  §,  2. 
accepta  le  Décret  du  Concile  de  Belc , 
avec  la  modification  que  , pendant  la 
la  vie  du  Pape  qui  remplifloit  alors  le 
St.  Siège , les  nouveaux  Titulaires  des 
bénéfices  confiftoriaux  paieroient  en 
deux  années  la  dixième  partie  de  la  fom- 
me  à hc|uelleles  bénéfices  étoient  taxés 
pour  le  droit  d’annatc.  Cette  modifica- 
tion étolt  fondée  fnr  le  befoin  preflTant 
que  le  Pape  & les  Cardinaux  avoient 
alors  de  ce  fceours  , qui  ne  leur  étoic 
aC'-ordé  que  par  forme  de  don  gratuit. 
Vint  enfuite  le  Gancordat , lequel , fans 
rétablir  exprefTement  les  annates,  porte 
au  tit.  6.  S fiatK/mui,  que  dans  toutes  les 
provifions  accordées  à toutes  perfonnes  , 
de  toute  forte  de  bénéfices  , vacants  ou  à 
vaquer  , même  dans  celles  accordées  par 
le  Pape  & fes  Succeflenrs  me;a prôprit  , 
leur  valeur  annuelle  fera  exprimée  en 
florins  ou  ducats  d’or  de  la  Chambre  , 
ou  livre  toarnois , ou  en  autre  monnoie 
fuivant  l’eftimation  commune  , autre- 
ment les  grâces  font  déclarées  milles 
de  plein  droit.  Ce  Réglement  fut  con- 
firmé par  un  autre  poilérieur  au  Con- 
cordat , mais  inféré  dans  fes  difpofitions 
ampliatives.  Il  a pour  titre  Prarogaii» 
temporis  de  Annatis.  Son  objet  eft  d’ac- 
corder aux  Impcrrants,  même  déjà  pour- 
vus , un  délai  d’une  année  pour  expri- 
mer la  valeur  de  leurs  bénéfices , par- 
ce que  , y eft-il  dit  , on  n’a  pas  Ibu- 
vent  les  connoiffances  requifes,  pour  la 
faire  au  temps  de  riir.pétration  ; à 
quoi  le  Pape  aT.utc  ces  mots  : 
impétrantes  pro  rialeris  expreffi 
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filvere  debeam  (*r  teneamur.  C’eft  là  tout 
le  tine  des  Aimâtes  qui  fe  paient  au 
Pape.  Il  n’en  fut  pas  dit  le  mot  dans 
tout  le  Concordat.  François  1.  donna 
fimplemcnt  des  Lettres  - Patentes  pour 
l’exécution  de  cette  deniierc  Bulle;  mais 
elles  ne  furent  point  eiirégi  Urées  au  Par- 
lement , & Comme  on  ne  laifloit  pas 
de  payer  les  Annatc;  , le  Charles 
IX.  l'ur  les  rémoutraiiccs  des  Etats  Gé- 
néraux , tenus  en  la  Ville  d’Orléans  , 
l’an  1 5d  I , défendit  le  tranfport  de  l’or 
ou  de  l’argent  à Rome , & ordonna  la 
furféance  & ceflation  des  Annates.  Art. 
2.  de  l’Ordonnance  d’Orléans.  Ces  dé- 
fenfes  furent  bientôt  kvees  , par  les 
vives  follicitations  du  Cardinal  de  Ferru- 
re , mais  dans  des  termes  qui  faifoient 
ef^sercr  une  réforme  fur  cette  matière, 
de  la  part  même  du  Pape.  Le  Roi 
Charles  IX  s’exprime  ainfi,  dans  fa  Dé- 
claration du  10.  Janvier  ij52.  régif- 
trée  au  Parlement  le  2^  du  même  mois. 
,,  Savoir  fajfons  que  , Nous  délirant 
,,  rendre  tout  honneur  & filiale  dévo- 
„ tion  à notre  S.  Pere  , pour  la  par- 
,,  faite  aflutance  que  noos  avons  que  là 
,,  Sainteté  fauta  bien  pourvoir,  6:  don- 
,,  lier  ordre  , en  brief,  au  befoin  que 
,,  les  cliofes  des  fufclites  auront  de  ré- 
,,  formation  , ainft  que  notredit  Coulïn 
,,  le  Girdinal  de  Ferratc,  fon  Légat, 
,,  nous  a promis  de  la  part  de  fadite 
,,  Sainteté,  que  déjà  , par  efiét , il  en 
,,  a fait  grande  démonUration  ; pour  ces 
,,  caulés  d:  autres  occurrences  à ce  nous 
,,  mouvant , ayant  ég.tfd  auxdites  rc- 
„ mop.trances  à non*  faites,  avons  par 
,,  l’avis  de  la  Reine  , notre  très  - hono- 
,,  rée  D '.inc  & Merc  , Princes  de  no- 
„ tre  Sang  , & Gens  de  notre  O'tifeil 
„ p;  ivé , levé  de  ô’.c , levons  & ôw.'.s 
,,  leldiies  déîénfes  & peines  faites  & iin- 
„ polécs  par  notre  Edit  & Ordonnance 
,,  d’O.  lé  ans  aux  contrevenants  à icelles  , 
,,  i<  l’eliet  dclditcs  Ordoiiiunces  pour 
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„ le  regard  de  ce  que  deffus.  „ IjC 
Concile  de  Trente  fc  tcnoit  encore  au 
temps  de  ces  Ordonnances,  & l’on  en 
attendoit  quelque  Décret,  conforme  aux 
promeffes  qu’on  en  faifoit , mais  il  n’a 
rien  dit  des  Annites  , & on  a continué 
de  les  payer.  Sur  quoi  nos  Auteurs  Fran- 
t;nis  difent,  que  n’en  étant  pas  lait  Loi 
formelle , dans  le  Concordat , ni  dans 
aucune  autre  Ordonnance , elles  ne  fe 
aient  que  parce  que  le  Roi  le  veut 
ien  , 6c  que  le  Clergé  y confent. 

Les  Ultramontains,  au  contraire,  di- 
fent que  le  Concordat  autorifant  la  réglé 
de  l’exprcHion  de  valeur  introduite  à 
l’occafion  des  Amures , & ne  lailant  au- 
cune diftinéUon  de  bénéfices , ceux  qui 
ne  font  pas  confilloriaux  y font  fou- 
rnis en  Fiance  comme  les  autres  quand 
ils  produifcnt  annuellement  30.  ducats. 
A cette  raifiin  ils  en  joignent  d’autres 
qu’on  peut  voir  ailleurs  . V.  Ttixe.  L’u- 
fage  ell  tel  dans  ce  Royaume,  qu’on 
n’y  paie  l’annate  que  pour  les  bénéfices 
connftoriaux  comme  Abbayes  , Prieu- 
rés , Evécliés  & Archevêchés  , fuivant 
la  taxe  qui  eR  dans  les  Livres  de  l.i 
Chambre  Apoftolique  , & fuivant  les 
différents  pays  du  Royaume , c’cll-à- 
dire,  que  les  bénéfices  des  pàys  fournis 
à la  Loi  du  Concordat , ne  paient  point 
l’annate  entière  , mais  feulement  la  moi- 
tié à laifuelle  l’ancienne  taxe  a été  ré- 
duite fuivant  la  réformation  du  Concile 
de  Gmftance  ; au  lieu  que  les  bénéfi- 
ces des  pays  d’obédience  qui  n’étoient 
pas  unis  à la  Couronne  au  temps  du 
Concordat , paient  leurs  taxes  entières 
ians  aucune  réduftion.  C’ell  aufli  ce 
qui  a donné  lieu  aux  Officiers  de  la 
Cour  de  Rome  de  faire  la  diftinélion 
des  pays  qu’ils  appellent  patria  reduc~ 
» & piUrid  non  reJuda.  V.  Pays  , 
minMton. 

A l’égard  de  tous  les  autres  bénéfi- 
ces & même  de  Abbayes  des  filles  , 
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l’annate  ne  fe  paie  pwint.  Les  fruits  ne 
font  exprimés  que  de  la  valeur  de  24. 
ducats  , léloii  l’ufage  ohfervé  de  tout 
temps  pour  la  France.  La  claufe  efl 
de  ftile  : cujus  frudiu  rtdditHs  ami 
n»n  excedunt  24.  ducatos  axri  da  corne- 
ra fecmdum  communem  tftimationem. 
La  valeur  a été  ainli  fixée  à 24.  du- 
cats , parce  que  Grégoire  XII.  a dé- 
chargé de  l’annatc  les  bénéfices  dont 
le  revenu  n’excede  pas  24.  ducats  par 
an.  Rebuff.  in  Concord,  rubr.  de  Mand. 
yipeflol.  J.  fin.  (jr  rubric.  de  Annatii. 
Pratique  de  la  Cour  de  Rome  de  M. 

P.  Callcl , tom.  2.  pag.  283. -M.  du 
Clergé  , tom.  10.  pag.  42.  & fuiv.  i6i. 

& fuiv.  V.  E.cpreffion. 

Sans  rapporter  ici  ce  que  difent  les 
Canonilles  & les  Hidoriens  pour  ou 
contre  les  annates  , ce  qu’on  peut  voir 
dans  la  diffortation  déjà  citée  du  Pere 
Alexandre  , nous  dirons  feulement , par 
rapport  à l’ufagc  de  ce  Royaume,  que 
ceux  qui  ont  entrepris  de  juftifier  le 
Pape  & nos  Evêques  fur  le  paiement 
des  annates , ont  l'outenu  que  ce  droit 
fe  payoit  comme  une  efpcce  de  don 
gratuit  au  Pape  & à fes  Officiers , & 
non  comme  le  prix  des  Bulles.  Cette 
explication  , dit  M.  d’Hericourc , fa 
trouve  autorifée  par  la  Pragmatique- 
Sanélion  , qui , comme  nous  avons  vu 
ci-deffus  , appelle  don  gratuit , le  dixiè- 
me de  l’ancienne  taxe  qu’elle  obligeoit 
les  nouveaux  Prélats  de  payer  au  Pape 
& à fes  Officiers,  f.  Les  réllcxions  du  ^ 
Préiident  Henault  fous  le  mot  Pragmati- 
cyne  , & l’extrait  du  difeours  de  M.  Che- 
vert,  rapporté  dans  la  nouvelle  édition 
des  lib.  de  l’Eglife  Gallicane  , art.  14. 

L’Abbé  Berthier,  ci-devant  Jéfuite 
a fait  un  difeours  fur  les  annates  pri- 
fes  dans  le  fens  le  plus  étendu , c’eft- 
à-dire , comme  une  impofition  ou  un 
tribut  qui  comprenoit  autrefois  tout  le 
revenu  de  la  première  année  d’un  béné- 
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fice  : ce  qui  a fuit  éiaHir  à ce  favanc 
critique  , que  les  annates  ont  une  ori- 
gine bien  plus  ancienne  qu’on  ne  croit 
communément.  Cette  DilTertation  le 
trouve  au  commencement  d’un  des  vo- 
lumes de  THilloirc  de  l’Eglile  Galli- 
cane , dont  le  même  Auteur  donne  au 
public  la  continuation.  Hiftoire  Ecclé- 
liaîliquc  de  M.  Fleury,  liv.  85.  n.  5i. 
liv.  pi.  n.  4.  \n  fin.  liv.  pp.  n.  27.  Bi- 
hlioth.  Canoniq.  verb.  yinnatt , preuves 
des  Libertés  ch.  22.  n.  14.  37.  ch.  13. 
n.  ip.  V.  Taxe. 

§.  2.  Annate,  Droit  d’ENTRÉE. 
V.  Entrée , Régale. 

AN  N EAU  , Ammli  , dit  Ifidore  en 
fon  Traité  des  Etimulogies  liv.  20.  ch. 
3 1 . Per  diminnnenem  dilli  à circnlh  ci~ 
anij  tjni  fient  circum  brachia  ty  circum 
criera.  Cet  Auteur  rapporte  au  même 
endroit , qu’à  Borne  il  y avoit  de  la 
honte  à porter  plus  d’un  anneau  ; & 
que  dans  la  f uite  , par  bicnfcance  , plu- 
lieurs  graves  perlbnnages  , & même  les 
femmes  n’en  portèrent  plus  du  tout , 
lailTant  cet  ornement  aux  fiancées  qui 
le  recevoient , Iclon  rul’age , de  ceux 
qu’elles  dévoient  époufer. 

L’Eglile  a adopte  ce  dernier  ufage 
de  l’anneau  à l’egard  des  fiancées  : elle 
en  a même  fait  une  cérémonie  qui  ac- 
compagne la  célébration  du  mariage  s 
& qui  doit  être  regardée  comme  le  l'ym- 
bole  de  l’union  des  deux  époux  , & de 
leur  fidelité  conjugale.  Date  annutum  in 
mante  ejiet. 

C'cll  à cette  imitation  que  les  Evê- 
ques , contractant  une  el'pecc  de  maiia- 
gc  fpirituel  avec  leur  Eglil'c,  reçoivent 
l’anneau  à leur  conl'écration.  Autrefois 
les  Evêques  ne  pouvoient  porter  l’an- 
neau au  doigt  de  la  main  droite , que 
quand  ils  célébroient  la  melTe  ; hors  de 
là , il  ne  leur  étoit  permis  que  de  le 
porter  au  pouce.  Steph.  Durand  , eie  rit. 
lib.  2.  ce^.  $.  Gavantus,  verb.  Annte- 
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lus.  Cette  diAindion  n’eft  plus  fuivie 
dans  l’ufagc.  Nicclio,  in  flefcul.  nttab. 
l’attcAe  en  ces  termes  : Communiter  etiam 
extra  mijfam  defertur  in  digita  annular. 
dextra  manies. 

La  Congrégation  des  Rits  a défendu 
aux  Notaires  non  pariicipans,  aux  Doc- 
teurs , aux  Chanoines  des  Cathédrales  , 
fans  excepter  les  Dignités  , de  porter 
l’anneau  en  célébrant  la  mefle  ; & en 
général  il  eft  défendu  à tous  Eccléfiaf- 
tiques , de  porter  l’anneau  au  doigt , s’il 
n’eft  revêtu  d’une  Dignité  ou  d’un  OlTice 
qui  lui  en  donne  le  droit.  Carrad.  difp. 
Iib.  ).  ee^.  6.  n.  ji. 

Gavantus  après  Durand  , de  Ritibus , 
dit  que  la  pierre  précieufe  de  l’anneau 
ne  doit  être  ni  gravée  ni  fculpcéc.  Un 
des  reproches  de  Michel  Ccrullaire 
contre  l’Eglifc  Latine , étoit  que  des 
Evêques  portoient  des  anneaux  aux 
doigts  pour  marquer  qu’ils  étoient  les 
époux  de  leurs  Eglifes.  V.  Schifime.  Hif- 
toire Eccléfiaftique  de  M.  Fleury  , liv. 
60.  n.  12.  liv.  33.  n.  33. 

'F 

Suivant  nos  ufages  , le  droit  de  por- 
ter l’anneau  eft  prefque  particulier  aux 
Evêques.  Les  Abbés  qui  jouilfent  de  ce 
droit , doivent  avoir  en  leur  faveur  le 
privilège  ou  la  poflelTion , ainfi  que 
pour  la  jouiflance  des  autres  honneurs 
pontificaux.  Suivant  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  touchant  l’origine  & le 
feus  myftiqiic  de  l’anneau  , il  femblc 
que  tout  bénéficier  à qui  convient  la 
ualité  d’éprmx  de  fon  Eglife  , doit  être 
ccoré  de  cet  ornement  lymbolique  : 
l’ufagc  eft  cependant  contraire.  Voy. 
Epaux. 

S.  1.  Anneau  du  Pécheur  eft  le 
fceau  dont  on  fe  fert  à Rome  pour  fceller 
les  Brefs  & les  Bulles.  Ce  nom  vient  de 
la  figure  de  S.  Pierre  Pécheur  qui  eft 
ravéc  fur  ce  fceau  , pêchant  dans  une 
arque.  V.  Bref , Caurannement. 
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ANNE  il.  Parmi  toutes  les  Nations , 
l’année  fe  divifc  en  Ailronotnique  & 
Civile. 

L’année  aftronomique  fe  foudivife  en 
Polaire  & lunaire.  L’année  folaire  ailro- 
nomique , c’eft  le  temps  qui  s’écoule 
pendant  que  le  foleil  parcourt  les  dou- 
ze lignes  du  Zodiaque.  L’année  lunai- 
re , c’eft  l’efpace  de  temps  qui  com- 
prend douze  mois  lunaires  ou  douze 
révolutions  de  la  lune  au  tour  de  la  ter- 
re. V.  KiUendrier. 

L’année  civile  eft  celle  qui  s’eft  acom- 
modée  à l’ufage  & à la  façon  de  compter 
des  Nations.  11  nous  fuffit  d’obfervcr  à 
cet  égard  , qu’autrefois , dans  l’Eglife 
même , on  marquôic  les  années  par  les 
Confulats  de  l’Empire.  Cet  ufage  eut 
lieu  jufqu’au  régné  de  Théodoric  en 
Italie  , fous  lequel  Pelage  II.  qui  fut 
fait  Pape  l’an  578.  compta  le  premier 
les  années  par  les  indidions.  V.  Indic- 
tion. 

Denis  le  Petit  fixa  l’époque  de  l’in- 
carnation de  Jefus-Ciirift,  & Eugene 
IV.  fut  le  premier  des  Papes  qui  fui- 
vit  cette  maniéré  de  compter  dans  fes 
Referits.  Plulieurs  Auteurs  croient  ce- 
pendant que  d’autres  Pmies  en  avoient 
ufé  long-temps  avant  Eugene  ; quoi- 
qu’il en  foit , l’ufage  eft  tel  aujourd’hui 
en*  Cour  de  Rome , que  dans  les  Ref- 
erits expédiés  en  Chancellerie  , on  com- 
pte les  années  de  l’Incarnation  de  Je- 
Îus-Chrift , ab  anno  Incamationit  : au  lieu 
que  dans  les  Referits  qui  émanent  de  la 
Chambre , les  années  fe  comptent  du 
2$  Décembre , qui  eft  le  jour  de  la 
Nativité  de  Notre  Seigneur,  ab  ar.no 
Nativitatis  Domini  ; diftindlion  qu’il  eft 
imponant  de  faire  k l’égard  des  expé- 
ditions de  Cour  de  Rome  , & même 
en  ce  qui  concerne  bien  des  ades  an- 
ciens , où  l’on  a fuivi  autrefois  l’ufa- 
gc  de  la  Chancellerie  Romaine.  Def- 
peilTcs  , tom.  3.  ptg.  174.  anc.  .édit. 
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Riganti , in  regul.  17.  Mabillon  , hb.  2. 
de  re  diplom.  ij.  V.  Date,  Kalendrier , 
Chronologie  , Conronnement. 

A Rome  , l’année  ne  commence 
qu’au  lendemain  de  Pâques;  ce  qui 
rend  cette  époque  incertaine , ou  du 
moins  variable  entre  le  22  Mars  & le 
25.  Avril. 

Il  eft  une  autre  forte  d’année  qu’on 
appelle  année  Eccléfiaftiquc , & qui 
commence  à l’Avent  ; elle  eft  ainli  ap- 
pellée , parce  que  la  maniéré  de  la 
compter  iert  à régler  l’oflice  divin  fui- 
vant  les  différents  jours  de  l’année.  V. 
.vivent , Jritet  Mobiles. 

*!• 

Sous  la  fécondé  Race  de  nos  Rois  , 
on  commençoit  l’année  à Noël  ; dans 
la  fuite  on  fuivit  l’ufage  de  Rome  , & 
l’année  commença  à Pâques  , ce  qui 
dura  jufqu’au  teins  de  Charles  IX.  le- 
quel par  fon  Ordonnance  de  Rouf- 
lillon  , article  3p.  , voulut  que  doré- 
navant l’année  commençât  au  premier 
de  Janvier  , & que  tous  les  Ades  pu- 
plics  & Lettres  particulières  fuffent 
comptés  dès  ce  jour-là 

Cette  Ordonnance  n’empêche  pas  que 
nous  n’admettions  les  dates  des  Kelcrits 
de  Rome , telles  qu’on  les  y appofe 
fuivant  l’ufage  de  cette  Cour.  V.  Date  , 
Kalendrier.  L’année  Ecclélîaftique  eft 
également  uniforme  dans  toute  la  Chré- 
tienté. 

§.  I.  Année  Grasse  : en  termes  de 
Daterie  , c’eft  l’année  où  à caufe  d«  la 
vacance  du  St.  Siégé , on  donne  quel- 
ques mois  au  delà  de  l'année  ordinaire 
pour  pouffer  les  dates  au  Régiftre.  V. 
Date. 

§.  2.  Année  de  Probation.  V. 
Novice , FrofeJJion. 

§.  3.  .\nnéb.  Partage,  BÉNEFt- 
CE.  V.  Partage. 

ANNEXE.  On  prend  ce  mot  en  plu- 
licurs  fens  différents.  On  entend  pari  an? 
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iK'xe  une  Eglife  démembrée  d’une  plus 
grande  , à laquelle  elle  relie  annexée  ; on 
l’appelle  aufli  fuccurfale.  V.  Shccht- 
faU. 

En  matière  de  bénéfices , on  fe  fert 
de  ce  mot  en  parlant  des  fonds  annexés 
aux  Prébendes  , ou  dépendants  d’un  bé- 
néfice ; & en  ce  fens  , on  dillingue 
deux  fortes  d’annexes  ; l’une  s’entend 
des  choies  qui  font  annexées  inféparablc- 
ment  au  bénéfice  ou  à la  Prébende  , de 
maniéré  que  celui  qui  obtient  le  bénéfi- 
ce ou  la  Prébende  , devient  de  droit 
poiTelTeur  des  fonds  qui  y font  attachés; 
comme  fi  un  Prieure  ell  attaché  avec 
perpétuité  à une  Dignité  , il  appartient 
inévitablement  à celui  qui  ell  pourvu  de 
cette  Dignité. 

L’autre  efpece  d’annexe  s’entend  des 
chofes  qui  ne  font  pas  attachées  déter- 
minément  à tel  ou  à tel  bénéfice  en  par- 
ticulier , mais  à un  certain  nombre  en 

fénéral  ; enforte  que  tantôt  elles  dépon- 
ent de  celui-ci  , & tantôt  de  celui-là  ; 
ce  qui  a lieu  dans  les  Chapitres  où 
l’option  ell  pratiquée.  Lorterius , de  re 
henef,  lih.  i.<j.  lo.  Sanleger,  deqHeft, 
htnef.  ch.  ilo.  ;»  fin.  Garcias,  part.  4. 
ch.  5.  n.  1 1 8.  ÿf^. 

On  fait  une  autre  dillinélion  des  ces 
annexes  ; les  unes  , dit  l’Auteur  des  M. 
du  Clergé,  tom.  8.  p.  1195?.  & fuiv. 
étoient , par  leur  fondation  , des  titres 
de  bénéfices , lefquels  ayant  été  unis  à 
à d’autres  bénéfices  , ont  celTé , par 
l’union  , d’être  des  titres  dillingucs  des 
bénéfices  auxquels  ils  ont  été  unis.  Les 
autres  qu’on  appelle  improprement  an- 
nexes , n’ont  point  été  des  titres  de 
bénéfices  ; mais  ne  font  & n’ont  été 
que  des  terres  & dépendances  des  béné- 
fices qui  font  fitués  dans  un  autre  Dio- 
céfe  que  celui  du  Chef-lieu. 

L’annexe  des  Prébendes  ne  fc  préfu- 
me point  ; elle  doit  être  prouvée  par 
celui  qui  s’y  fonde. 
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On  a agité  dans  plufieurs  Afleinblées 
du  Clergé  , fi  un  bénéfice  qui  a des 
annexes  dans  différents  Diocefes  , doit 
être  impofé  pour  les  décimes  dans  tous 
les  Diocefes  où  font  les  annexes  ? il 
fut  décidé  que  la  taxe  des  annexes  feroit 
faite  au»  Chefs-lieux  feulement  ; on  n’a 
cxccptéqueles  bénéfices  dont  le  Chef-lieu 
& les  dépendances  étoient  fous  différents 
Souverains  dans  le  tems  que  les  dépar- 
temens  ont  été  faits  , & qu’une  partie 
des  revenus  qui  n’étoit  point  fous  la  do- 
mination du  Roi  , y ell  rentrée  depuis. 
On  liippofe  en  ce  cas  , que  les  bénéfi- 
ces n’ont  été  compris  dans  le  départe- 
ment , qu’à  raifon  des  revenus  qui 
étoient  perçus  fur  les  terres  de  l’obéi  f- 
fancc  du  Roi.  M.  du  Clergé  , tom.  8. 
p.  1214.  & fuiv.  De  Hcricourt,  ch.  des 
Décim.  n.  ip.  mais  il  faut  voir  à ce 
fujet  le  Recueil  du  nouveau  départe- 
ment Général  où  il  y a de  nouvelles 
décifions  en  confcquence.  V.  Chef-litu  , 
Tnxe , Seditn. 

Au  Parlement  de  Provence,  on  fe 
fert  du  mot  d’annexe  pour  lignifier  le 
droit  qu’a  ce  Parlement  , qu’aucune 
Bulle  ou  Expédition  quelconque  de 
Cour  de  Rome  & de  la  Vice-Légation 
d’Avignon  , ne  puilTe  être  exécutée 
dans  l’étendue  de  fon  relfort  fans  fa 
permilTion. 

Ce  droit  qui  ell  connu  dans  quel- 
ques autres  Parlements  fous  le  nom 
d’ Attache  ou  Lettres  d’ Attache  ^ v.  At- 
tache , ) ell  plus  ancien  que  le  Parle- 
ment même.  Du  tems  du  Concile  do 
Latran  , tenu  l’an  1 5 1 il  parut  être 
contellé  , puifque  le  Qrncilc  prononça 
quelques  cenfures  contre  certains  mem*- 
bres  de  cette  Cour  qui  étoient  nom- 
més dans  une  Requête  préfentée  au 
Concile  à ce  fujet  ; mais  les  cenfures 
ne  fubfillercnt  pas  long-tems;  le  Parle- 
ment en  obtint  bientôt  l’abfolution  , 
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& le  Pape  Leon  X.  lui-même,  qui  pré- 
fidoit  à ce  Concile  , fe  fournie  à l’anne- 
xe , comme  il  paroit  par  une  Expédi- 
tion datée  du  35.  Septembre  1514- où 
il  porte  ainfi  la  parole  au  Parlement: 
HtrtamMS  , pMernè  ut.,... 

debitt  «xccutiani  denmiidAre  permittath 
(jr  fttci.itis. 

11  eft  dit  dans  l’Ordonnance  de  Pro- 
vence , que  la  concedion  des  annexes 
concerne  grandement  l’autorité  , puif- 
fance  & prééminence  du  Roi  , & le 

foulagcment  de  fes  fujets  , & ne  doit 
pas  être  accordée  lorfqu’il  eft  qucflion 
du  même  intérêt.  Précis  des  Ordonnan- 
ces de  M.  de  Montvallon  Confeiller 
honoraire  de  cette  Cour.  verb.  Anntxe. 

Par  un  Afte  de  notoriété  de  MM. 
les  Gens  du  Roi  de  ce  même  Parlement, 
du  6.  Mars  1720.  il  fut  déclaré  que  les 
dates , qui  ne  font  que  de  limples  ccr- 
rificats  du  banquier  , n’ont  jamais  été 
alfujecties  à la  formalité  de  l’annexe , 
& qu’il  n’y  a que  les  expéditions  nrifes 
en  conlcquence  , que  l’on  foir  obligé 
de  faire  annexer. 

La  nouvelle  déclaration  du  10  No- 
vembre 1748.  rapportée  fous  le  mot 
Déut , ayant  ordonné  en  l’Art,  i.  que 
les  provilions  fur  demiffion  ou  permu- 
tation émanées  de  la  Vice-Légation  d’A- 
vignon, feroient  nullcs  & de  nul  effet, 
fi  elles  n’étoient  infinuées  deux  jours 
francs  , avant  le  décès  du  Réfignant 
ou  Permutant.  Il  arrivoit  que  les  Gref- 
fiers des  Infinuations  Eccleliaftiques  fe 
rcfulbient  à cette  formalité  avant  que 
lefdites  provilions  fuffent  annexées  au 
Parlement  ; ce  qui  occafionnoit  des  dé- 
lais contraires  au  bien  des  particuliers , 
& à l’efprit  du  Légiflateur  , qui  a eu 
principalement  en  vue,  dans  cette  nou- 
velle Loi  , l’intérêt  des  Expectants  , 
parmi  Icfqucls  on  ne  comprend  point 
dans  cette  Province , les  Gradués  qui 
en  font  ailleurs  le  plus  grand  nombre, 
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outre  que  l’inlinuauon  n’eft  point  une 
exécution  du  referit , mais  une  forma- 
lité extérieure  pour  le  conllater  & com- 
me fon  complément.  M.  le  Procureur 
Général  fit  dcnic  fur  ces  motifs  une  rc- 
quifition  verbale  à la  Cour , qui , en 
conféqucnce , ordonna  par  fon  Arrêt 
du  50  Juin  lytfo,  que  les  Greffiers 
des  Inimuations  enrégiftreront  , fans 
délai , les  provifions  fur  démiflion  ou 
permutation  émanées  de  la  Vice-Léga- 
tion , à la  charge  par  les  Impétrants 
de  rapporter  dans  quinzaine  l’annexe 
de  la  Cour  : avec  itdiibirions  & défen- 
fes  auxdits  Impétrants  de  prendre  pof- 
leflion  ou  faire  aucuns  Ades  en  exé- 
cution des  provilions , ci  - defl'us  inll- 
nuées  avant  l’annexe  , à peine  de  nul- 
lité , & de  3000  1.  d’amende  encourue 
par  le  feul  fait. 

Par  la  rigueur  de  ces  peines , on  doit 
juger  de  l’attention  du  Parlement  de 
Provence  à ne  rien  permettre  pour  l’a- 
vantage particulier  des  Citoyens  , qui 
puillé  donner  atteinte  au  droit  public , 
& comir.e  facré  de  l’Annexe.  L’Arrêt 
qui  Oidlnairemcnt  la  reçoit , doit  être 
Icellé  en  Chancellerie.  MM.  les  Gens 
du  Roi  attcllcrent  le  21  Mai  idp2  , que 
l’Aimcxe  n’ell  jamais  .accordée  , que  fou.s 
la  claulc  expreffe  ou  toujours  fous -en- 
tendue de  fauf  l'^bxs.  Par  un  autre  cer- 
tificat du  23  Mai  172J,  rapporté  pa- 
reillement dans  le  recueil  des  Ailes  de 
notoriété  du  Parquet  du  même  Parle- 
ment , on  attelle  encore  l’ufagc  & la 
néeeffité  de  l’Annexe  ; ce  qui  cfl  ou 
doit  être  fi  exaélement  pratiqué  dans  la 
Provence  , que  dans  le  dernier  Chapitre 
Provincial  des  Chanoines  Réguliers  de 
la  Ste.  Trinité  tenu  à Lambelc , on  fit 
un  cas  d’exciufion  pour  les  charges  à 
ceux  des  Capitulants  dont  les  difpcnfcs 
d’Ordre , obtenues  à Rome  ou  à Avi- 
gnon , n’avoient  pas  été  annexées , & 
l’exclulîon  fut  reconnue  pour  bien  fim- 
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dee  & légitime  par  la  décifion  de  cinq 
Avocats  en  ce  même  Parlement.  Par  un 
Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , les  Cham- 
bres affcmblées  , il  a été  pourvu  fur 
les  plaintes  du  Clergé , à ce  qu’on  ne 
perçoive  pour  les  droits  d’ Annexe , que 
ceux  qu’on  a toujours  été  en  ufage  de 
percevoir.  Voyez  fur  cette  matière  un 
Recueil  imprimé  en  1727  , & réimpri- 
mé en  175^ , par  les  foins  de  M. 
d’Hefmiri  de  Moiffac , Confeiller  au 
Parlement  de  Provence.  De  Beyrieux, 
Itv.  I.  tit.  I.  ch.  2.  p.  1.  Arrêts  de  Ré- 
glements donnés  au  public  , par  M.  de 
RegufTe , Prélident.  Hift.  Ecclef.  de 
Fleury  , liv.  175.  n.  12p.  Le  rapport 
des  Agents  du  Clergé  en  1745  > & no- 
ramment  l’art.  44.  des  Lib.  de  l’Eglife 
Gallicane,  en  la  nouvelle  Edition.  V. 
Ht/crit. 

ANNEXION  , terme  qui  revient  à 
celui  d’aft'eélation.  V.  yijftltation. 

ANNIVERSAIRE  cil  une  cérémo- 
nie Eccléfiaftique  ou  tine  fête  qui  fe 
fait  tous  les  ans  à certain  jour.  Fagnan  , 
rn  c,  cum  cretuurd  de  celehr.  ».  i. 
12. 

Par  le  Concile  de  Trente  , feCT.  2$. 
de  ref.  ch.  4.  l’Evêque  peut  réduire  le 
nombre  des  offices  & des  anniverfaires 
l'T'.dés  ; mais  la  Congrégation  de  ce 
Concile  a décidé  l’an  162).  in  Decret, 
de  célébrât,  miff.  que  l’Evêque  n’a  pas 
CO  pouvoir  , & qu’il  faut  que  le  Page 
intervienne  à ce  cliangcmcnt.  Barbofa , 
Colleél.  Bull,  centri  Fagnan  , in  c,  ex 
parte  de  eonftit. 

Par  un  femblàble  Décret,  du  ip. 
Juin  itfoi.  il  a été  ordonné  que  les 
anniverfaires  fondés  dans  les  Eglifes  de 
Religieufes,  feroient  transférés  & ac- 
quittés , du  confentement  de  l’Evêque , 
dans  les  Eglifes  de  Religieux.  Nicol. 
Flolcul.  verb.  Annivtrfarinm. 

Il  a été  encore  décidé  à Rome  , que 
les  réguliers  ne  doivent  pas  empêcher 
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que  les  Clercs  féculiers  viennent  célébrée 
des^  anniverfaires  dans  leurs  Et-lües  ; 

hoc  non  porejl  in  nllnm  afferre  prêt- 
judicium.  Nicol.  ibid. 

En  rigueur , les  émoluments  que  pro- 
duifent  les  anniverfaires  , ne  viennent 
pas  'fous  le  nom  de  diftributions , fed 
tantum  fimpUciter  , dit  Moneta.  V.  Dif- 
trtbutiom  ; d’où  vient  que  dans  les  cas 
de  Droit  Conimun  , in  Jure  commnni  , 
les  annivorlâires  font  fur  le  pied  des 
diftributions  : Eodem  privilège  gaudert 
& jure  utuntur  tjuo  dtfiributiones  ■,  ainfî 
dans  l’expreffion  des  Suppliques , on 
ne  les  comprendra  pas,  non  plus  que 
les  diftributions  quotidiennes.  Ils  ne  vien- 
nent pas  (bus  le  nom  des  fruits  du  bé- 
néfice ; le  Chanoine  abfênt  pour  mala- 
die les  gagne,  comme  les dillributions, 
quand  même  le  fondateur  auroit  dit , 
que  le  profit  n’appartiendroit  qu’aux 
préfents  ; fed  in  materia  ftribla,  comme 
dans  le  cas  où  1«  Pape  auroit  accordé 
à un  Chanoine  le  privilège  de  percevoir  , 
abl'ent  comme  prefent , les  dillributions 
quotidiennes , les  anniverfaires  n’y  le- 
roient  pas  compris  : c’eft  l’opinion  de 
Moneta  en  fon  Traité  des  Dillributions 
part.  2.  queft.  14.  n.  22.  de  Sanchez, 
tn  Confil.  mord.  lib.  i.  cap.  x.  dub.  105.  & 
de  S.  Loger  en  fes  queft.  bénéf.  cap.  102. 
n.  J.  & luiv.  Ce  dernier  dit  que  la  Sacrée 
Congrégation  décida  le  10.  Septetnbre 
157p.  que  le  fleur  Michel,  Bénéficier 
en  l’Eglife  de  S.  Agricol  d’Avignon  , 
ne  devoir  pas  gagner  les  anniverfaires 
& les  autres  rétributions  obiruaires  des 
Méfies , quoiqu’il  gagnât  dans  fon  ab- 
fence  les  diftributions  quotidiennes. 

Touchant  l’acquittement  & la  réduc- 
tion des  anniverfaires  , V.  Fondation  , 
RéduHion.  A l’égard  de  la  queft.  que 
les  Canoniftesont  agitée  fur  la  nature  des 
anniverfaires  en  revenus , le  Commen- 
tateur de  notre  Pragmatique  , §.  jubet 
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ftiam  , ^HO  tempor.  (ÿr.  verb.  Dijiributi- 
onet  admet  lu  diltindion  dont  parle 
Moneta;  V.  Difiribnlion.  Mais  l’on  peut 
dire  que  les  llacuts  & l’ufage  particulier 
des  Chapitres  font  les  leules  réglés  que 
l’on  ait  à fuivre  fur  cette  matière.  V. 
QHurte  funéraire. 

ANNOTATION  eft  la  faifie  qui  fe 
lait  des  biens  d’un  aceufé  qui  efl  aTfcnt, 
apres  que  perquifition  a été  faite  de  fa 
porfonne , & que  l’HuilTier  , porteur  du 
Décret  de  prife  de  corps  ne  l’a  pas 
trouvé. 

Les  Juges  d’Eglife  peuvent  faire 
exécuter  leurs  décrets  , comme  nous  le 
difons  ailleurs.  N. Bras  Séculier  , Décret. 
Mais  ils  ne  peuvent  ordonner  fans  abus , 
que  les  biens  de  la  perfonne  décrétée 
feront  laifis  & annotés  ; ils  ne  peuvent 
pas  même  , en  condamnant  un  Clerc  dé- 
fendeur , ordonner  la  faifie  & annota- 
tion de  fes  biens.  Brodeau  i'ur  Louer , 
lett.  B , fom.  II.  Journal  des  Audien- 
ces. Par  Arrêt  du  Jo.  Août  1753.  rendu 
en  la  Tournelle  Criminelle  du  Parle- 
ment de  Paris , la  Cour  après  avoir 
déclaré  abufive  une  Ordonnance  rendue 
par  l’oflicial  de  Beauvais  , portant  qu’il 
feroit  fait  faifie  & annotation  , lui  a 
fait  injonélion  d’obferver  les  Arrêts  & 
Réglements  delà  Cour;  &fuivant  iceux, 
lui  a fait  défen  les  de  ne  plus  prononcer 
dans  les  Décrets  qu’il  donnera , que  les 
biens  du  prévenu  ou  acculé  feroient 
faifis  & annotés.  V.  Saijîe. 

jINTEFERRI  ■ c’eft  une  claufe  de 
provifions  de  bénéfice  , par  laquelle  le 
Pape  déclare  qu’il  veut  que  l’impétrant 
foit  préféré  à tous  autres, 

11  ell  de  réglé  que  \a.  daxxfe  anteferri 
ne  profite  à l’impétrant  au  préjudice 
d’un  tiers , que  quand  celui-ci  ii’a  fur  le 
bénéfice  que  ce  que  les  Canoniftes  appel- 
lent jus  ad  rem,  (ÿ  non  jus  in  re  ; par  ex. 
un  cxpeâant  ou  fimple  mandataire  qui 
n’a  que  droit  à la  chofe , même  après 
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Ibn  acceptation  , cede  à un  pourvu  mu- 
ni de  la  claufe  anteferri.  H.ibens  aurcm 
mandatum  de  providtndo  cttm  ilaKprla 
anseferri  , prefertur  Jpeclariti  ijui  eft  prier 
in  data  , etiam  fi  fpi  élans  tempore  data 
talis  mandati  jAm  acceptaverit  ,^uia  accep- 
tatio  dat  tantum  jus  ad  rem , fétus  fi 
ohinuerit  provider i , twic  vero  iiaiet  jus 
in  re  , (ÿ“  claufula  arteferri  ei  non  nocct. 
C.  tjuoddam , de  Prahend.  in  6®.  Staphi- 
lée  de  ferm.  mand.  provid.  n.  1.  ^ de 
vi  ($■  ejfeüu  elaujarum  j n.  j.  cap. 
<juamvis,c.  tjui  tihi,  de  Referiptis  inb." 

C’eft  une  autre  maxime  au  fujet  de 
cette  clauli  anteferri , qu’elle  ne  produit 
fon  effet  de  prel'érence , que  quand  elle 
ne  concourt  pas  avec  des  grâces  plus 
favor.ables  : Clauful.t  anteferri  appofita  ht 
nova  provif  one  non  e.\-tendit  viam  fuam  , 
nifi  ad  ^ratios  fibi  fimiles  , non  a^^'em 
ad  majores,  jirg.  c.  Sedes  , de  Referipr. 
dr  c.  t]ui  ad  agendum  , de  ^roctsr-  in  6°. 
Par  ex.  li  le  Pape  a déjà  permis  ou 
ordonné  l’union  d’un  bénéfice  lorfqu’il 
en  pourvoit  quelqu’un  avec  la  claufe  an- 
teferri, la  préférence  n’a  pas  lieu,  & l’u- 
nion l’emporte,  parce  que  la  grâce  de 
l’union  eft  plus  favorable  que  la  grâce 
de  la  provifion  ; l’une  eft  pour  toujours, 
l’autre  pour  un  tems  ; l’union  a l’intérêt 
de  l’Eglilc  pour  objcr,&  la  provifion  l’in- 
térêt de  la  perfonne  : ///a  eft  perpétua  , hac 
lemporaiss,  sUafavorabilis  , hac  odiofa.  C. 
tjuamvis,  J.e  Prabtnd.  in  6*  C.  Can.  rctiet  in 
fin.  de  atat.  (j-  (jualii.  C.  unie.  10  <j.  s. 

•b 

La  claufe  anteferri  & autres  fenibl.a- 
bles,  Ibnt  condamnées  par  l’art.  55. 
de  nos  Libertés , ^eeem  vida  Claufula 
vix  ■ recipitur  in  Francia.  Rebuffe  , in 
Prax.  in  cap.  forma  dr  decl.  nova  provi- 
fionis.  Ce  fut  dans  le  grand  fchifme  d’Oc- 
cident  , que  les  Papes , pour  favori.fiîr 
les  Cardinaux  de  leur  obédience  , niè- 
rent des  collations  avec  la  claulè  ante- 
ftrri,  „ Le  fcliilmc  entreUrbain  &Clc- 
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„ menî  Pape,  dit  un  Hillorien  François, 
„ fit  des  grand  dommages  à l’EgLfe  , 
„ au  Royaume  de  France  , & autre  jiart 
„ avec.Clemencavoitbicn  trente-fixCiir- 
,,  (.finaux , lofquels  mus  de  grande  ava- 
„ rice  , foutindrent  d’avoir  à peine  tous 
,,  les  bons  bénéfices  de  ce  Royaume  par 
„ divers  moyens  : & envoyèrent  leurs 
,,  lerviteurs  parmi  le  Royaume,  enque- 
„ rans  de  la  valeur  des  Prcllaturcs  , 
„ Prieurés  & autres  bénéfices  ; & ufoit 
„ Clement  de  réfervation  , donnoit  gra- 
„ ces  expeftatives  anx  Cardinaux  , & 
,,  «nttferri  ;&  lut  la  chofe  en  ce  point , 
,,  que  nul  homme  de  bien  , tant  de 
„ rUniverfiré  que  autres , ne  pouvoient 
avoir  bénéfices.  Chroniq.  de  S.  Denis, 
an  1381. 

Cette  claufc  dura  encore  quelquc- 
tems  en  France  ; mais  elle  fut  bientôt 
pOTllée  à un  tel  po'nu  , que  Louis  XI. 
îc  vit  contraint  de  publier  en  i qdq.  un 
Edit  pour  empêcher  qu’à  l’avenir  on 
n’eût  aucun  égard  à cette  claufe  fi  pré- 
judiciable au  bien  de  l’Eglifede  France 
& aux  fujets  du  Royaume,  pieuv.  des 
Lib.  Ch.  22.  n.  24. 

ANTICIPATION  : on  fe  fort  de  ce 
terme  en  Droit , pour  lignifier  qu’on 
fait  une  chofe  avant  le  tems:  comme 
un  paiement  avant  fon  térme , un  bail 
avant  que  le  précédent  ait  expiré.  V. 
Bml , Penjicn, 

En  matière  d’appel  , l’anticipation  cil 
une  alfignation  donnée  en  vertu  de 
Lettres  de  Chancellerie  , pour  relever  un 
appel  fur  lequel  l’Appellant  n’a  point 
fait  donner  d’alfignation  , ou  en  a fait 
donne  une  à trop  long  delai.  V.  le  Dic- 
tionnaire de  Droit  Civl.  infiit.  Cm.  th. 
tic  ttpptU,  li.  6.  ). 

ANTICHRESE  cil  un  mot  grec  qui 
lignifie  contre-joui fiance,  ccnirarius  ujitf. 
on  le  définit  en  Droit , une  convention 
par  laquelle  un  débiteur  confent  que  fon 
créancier  jouifie  du  revenu  de  fon  fonds. 


ANT 

pour  lui  tenir  lieu  de  l’intérêt  de  la 
dette  ou  du  prêt,  pro  crédita  pi^noris 
ufits  , L.  i l.  1 ff'  de  pisnerib,  L.  1 7. 
C.  de  ttfter. 

Ce  Contrat  diffère  de  l’engagement  , 
en  ce  que  la  compenfation  ne  fe  fait 
dans  l’engagement , qu’à  concurrence 
de  la  valeur  des  fruits  & de  l’intérêt  légi- 
time : enforte  que  ce  qui  manque  à cet 
intérêt  doit  être  fupplec  , ou  ce  qui  ex- 
cédé imputé  fur  le  capital  : au  lieu  que  p.ir 
le  Contrat  d’antichrefc  , la  compenfation 
fe  fait  d’une  maniéré  abfolue  & fans 
eftimation  , ce  qui  cil  fulceptible  de 
beaucoup  d’abus  ; auffi  le  Droit  Cano- 
nique , toujours  déclaré  contre  ce  qui 
peut  avoir  quelque  air  & quelque  fou p-t 
çon  d’uiure  , a-t’il  condamme  cette 
cl'péce  de  Contrat.  C.  i.  1.  extr.  de 
ufur. 

Le  Droit  Civil  n’a  pas  ufé  de  la 
même  rigueur  ; Fincertitude  des  fruits 
qui  peuvent  être  recueillis,  le  rifque 
même  que  l’on  court  jufju’à  la  percepi- 
rion  , d’en  être  prives , enfin  la  tran- 
quillité qu’acquiert  le  debiteur  par  cct 
accommodement , ont  perfuaJé  que  cet- 
te convention  n’avoit  rien  d’illicite.  I.a 
Loi  J!  ex  paElione , Cad.  de  h/ut.  porte 
que  le  débiteur  peut  bailler  une  maifoii 
à jouilTincc  à l’on  créancier  pour  les 
intérêts  de  la  dette  , fans  aucune  im- 
putation de  l’excédant  du  loyer  fur  le 
capital  : Tune  , dit  oette  , mn  illi- 
citHm  feetms  , fed  vilins  camraü/t  vide- 
tiir  letatio.  Mais  ajoute  la  même  Loi  , 
fi  le  créancier  au  lieu  d’habiter  cenc 
maifon  , la  baille  à loyer  à un  autre  , 
il  doit  imputer  fur  le  capital  ce  qui 
excede  l’intérêt  légitime.  11  en  eft  de 
même , quand  le  créancier  donne  le 
fonds  engagé  à un  prix  certain  & plus 
haut  que  l’intérêt  du  prêt  : c’ell  donc 
l’incertitude  oii  l’on  ell  lur  la  produc- 
tion du  fond  engagé  , qui  rend  ce  con- 
trat licite  : One,  canventio  , propter  incer- 
tum 
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tttm  eventum  fruclHum  édm/Jfd  efi,prep-  là  Je  vrais  atjus  , des  entreprifes  donc 
frr  incertum  frumenti  pretium.  Cujas  , nous  avons  été  une  fois  témoins. 
Ol’ferv.  lib.  3.  C.  5J.  L.  17.  C.  de  ufur.  ANTIPAPE  eft  un  concurrent  du 
*1*  Pape  , Chef  de  parti  , qui  a fait  fchifme 

Le  Parlement  de  Paris  n’autorife  dans  l’EgUle  Catholique  pour  détrôner 
Cette  cfpece  de  Contrat , que  quand  il  le  Pape  légitimement  élu  , & fe  mettre 
eft  pallé  pour  intéiéts  dus  légitimement , à fa  place. 

& non  pour  intérêts  procédants  du  prêt  On  compte  vingt-huit  Antipapes; 
appellé  mutuum  , dans  lequel  cas  il  eft  Novatien  dans  le  111.  liecle  fut  le  pre- 
regardé  comme  ufurairc  , ou  comme  mier  , & Amedéc  Duc  de  Savoie  dans  le 
i'ervant  de  palliatif  à l’ufure.  Jurifprud.  XV.  liecle  a été  le  dernier  fous  le  nom 
Civil,  verb.  Anticrefe.  de  Félix  V. 

Dans  les  pays  de  Droit  Ecrit  & dans  Les  Antipapes  caufent  de  grands 
quelques  autres  Parlements , l’anticliréfe  troubles  & de  grands  fcandales  dans 
uft  adinife  , mais  dans  les  termes  d’une  l’Eglife  ; pour  les  faire  ceder  , Zara- 
jufte  & équitable  modération:  c’ell-a-  bella  propofe  ces  remèdes  , Confil.  ijo. 
dire  , que  le  fon  de  ce  Contrat  eft  pu-  de  fehifmate  inter  Innoc.  II f.  ty-  BenediH. 
rement  arbitaire  & dépendant  des  cir-  XUI.  i“.  Ctnvotutio  Concilii.  1°.  Qutd 
conftances  qui  l’accompagnent , plus  fempromittam  in  etnfidentem  Judicem.  9*. 
ou  moins  fulpeéles  d’ufure  ou  de  vexa-  Quid  compromittunt  de  jure  cr  de  faü». 
tion  : c’eft  tout  ce  qui  réfulte  des  dif-  4“.  Quod  uter^ue  cedut  (fr  tUgatur  uliut. 
ferents  Arrêts  rapportés  par  Boniface , y®,  (^ed  ccmpellantur  eedere  etium  mu- 

tom.  4.  liv.  8.  tit.  II.  chap.  i.  de  Ca-  nu  armuru.  6°.  Quod  umbo  décernant  uno 
tellan  , liv.  $.  chap.  1.  BaUet  & autres,  meriente  alter  fie  Papa,  q-  tjutd  prthi- 
Je  crois  , dit  M.  Vedel  en  fes  Obferv.  beatur  neva  tltHit  emnibui  Cardinalibus. 
fur  Catelian , Itc.  cit.  que  dans  cette  7°.  ^ed  alter  alteri  etmmittat  vices 
matière , il  faut  fe  régler , autant  qu’il  fuas  donec  vixerint  utreijue  in  fua  ebe- 
fc  peut , par  l’cfprit  des  Ordonnances,  dientia  perfeverante.  V.  Sthifme. 
qui  en  fixant  le  taux  des  intérêts , font  L’Hiftoire  apprend  fi  tous  ces  ditTé- 
bicn  entendre  que  l’imputation  fur  le  rents  moyens  de  procurer  la  paix  à 
fort  principal  eft  jufte , toutes  les  fois  l’Eglife  dans  le  temps  de  fchifme , ont 
qu’il  confie  que  les  fruits  annuellement  été  employés  & avec  le  même  fuccès.  On 
perçus  excédent  notablement  les  inté-  doit  i'ouhaiter  de  n’être  jamais  dans  le 
réts  légitimes.  cas  d’ufer  du  meilleur.  Hift.  Ecclef.  de 

Dans  les  pays  où  l’antichréfe  eft  auto-  Fleury,  liv.  98.  n.  6t\.  liv.  99.  n.  1. 
rifée  moins  qu’aillcurs,  des  MiiTionnaires  liv.  104.  n.  61. 
ne  doivent  pas,  fous  prétexte  d’ufure,  + 

déclamer  contre  cette  el'pece  de  Con-  Dans-le  temps  du  dernier  Schifine 
trat  , ni  le  faire  cafTer  publiquement  le  plus  déplorable  dans  l’Eglife  d’Oc- 
comme  arbitres  de  paix  , au  préjudice  cident,  on  prit  le  parti  dans  ce  Ro- 
des Parties  & à la  honte  des  Notaires,  yaume  de  fe  fouftraire  a l’obédience  de 
qui  les  ayant  reçus  & pu  recevoir,  tous  les  Antipapes.  Charles  VI.  fit  à 
font  bien  éloignés  de  les  regarder  com-  ce  fujet  un  Edit  particulier  l’an  1407. 
me  illégitimes  ; s’il  s’en  trouvoit  d’aflez  & l’Eglife  Gallicane  donna  en  confé- 
imprudents  pour  en  agir  ainli  , les  Gens  quence  les  avis  & arrêtés  néceftaires  , 
du  Roi  devroient  y pourvoir  ; ce  font  pour  rcgler  fa  conduite  & dftüplinc. 
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pendant  la  neutraluc.  y.  Ces  Ailes  & crifiaires  de  la  part  du  Pape,  quefons 
plufieurs  autres  relatifs  à cette  matière  les  Empereurs  Charlemagne  & Louis 
dans  le  recueil  de  du  Tillet , preuves  le  Débonnaire  : on  donna  ce  nom  dans 
des  Libertés  , ch.  20.  la  fuite  à un  Officier  Ecclcfîailique  qui 

ANTONINS  ; on  appelle  ainfi  dans  avoir  la  connoilTance  de  toutes  les  af- 
ce  Royaume  les  Chanoines  Réguliers  faircs  d’Eglife , & une  Jurifdiftion  fur 
de  S.  Auguftin  , Ordre  de  S.  Antoine,  tous  les  Clercs  du  Royaume.  11  ctoit 
Ordres  Religieux , Commsmderies  , Reli-  ConfclTeur  du*  Roi , & on  l’appcllt  it 
^Uhx.  Cuftos  PaUtii.  On  ne  voit  plus  de 

APOCRYPHE  : mot  Grec  qui  figni-  traces  de  cette  éminente  charge  que 
fie  inconnu,  caché.  Dans  notre  ufage  on  dans  le  Grand  Aumônier  de  France, 
ne  l’emploie  guere  qu’en  parlant  des  qui  jouit  encore  de  bien  belles  préro- 
écrits  dont  les  Auteurs  font  anonymes,  gatives.  Biblioth.  Canon,  verb.  Jlpocri- 
Onditauffi,  de  certains  Canons,  qu’ils  faire,  De  Marca  , Conctrd.  Sacerd.  cr 
font  Apocryphes  : voyez  ce  que  nous  smp.  Lib.  4 «•.  7.  «.  3 . 4.  V.  jiumônier , 
en  difons  dans  notre  Hiftoire  du  Droit  jirchichavelain. 

Canon,  dedans  ce  Diélionnaire , fous  le  APOSTASIE,  Apostat.  V.  Hérité. 
mot , Dreit  Canon.  tjxe.  Apoftat  eft  celui  qui  après  avoir 

APOCRISIAIRE , d’un  mot  Grec  embrafi'é  la  Foi  Catholique  la  perd  en- 
iK.Kfinf,!,,  qui  fignilie  répondre  , eft  un  luite  volontairement,  & devient  fon  en- 
nom  qu’on  donnoit  autrefois  aux  Ecclé-  nemi  déclaré  , foit  en  la  tournant  en  ri- 
(taftiques  que  les  Evêques  envoyoient  dicule  comme  fit  l’Empereur  Julien , 
auprès  des  Empereurs  ; on  les  appelloit  foit  en  peri'écurant  ceux  qui  la  confer- 
en  latin  Refponjales  , parce  qu’ils  répon-  vent , comme  la  chofe  arriva  à l’Empe- 
doient  pour'  les  Evêques  qu’ils  repré-  reur  Adrien.  Les  premiers  Chrétiens 
fentoient.  Fagnan  , in  cap-  fi^nifica/lh  donnoient  ce  nom  communément  à ceux 
de  EUS.  n.  3.  r.  Convenientibus.  d’entre  les  Fidcles  qui  cmbralToicnt  la 

11  eft  facile  de  confondre  les  Apocri-  Religion  des  Payens  ou  des  Juifs  ; dans 
(ïaires  avec  les  Agents , dont  nous  par-  la  fuite  on  appella  de  ce  nom , les 
Ions  au  mot  jlrent  ; & en  effet , par  Moines  & les  Clercs  qui  après  avoir  , 
ce  qu’en  dit  le  l’ere  Thomaflin,  en  fon  fait  une  profelTion  publique  de  rêgula- 
Traité  de  la  Difeipline,  part.  2.  liv.  i.  rité  rompoient  leurs  engagements  , & 
ch.  50.  & 51..  l’on  pourroit  bien  ne  les  revenoient  dans  le  fiecle. 
pas  diftinguer.  Cet  Auteur  nons  apprend  Apoftat  eft  un  mot  grec  , qui , félon 
que  chaque  Patriarche  & Evêque  en  un  Auteur , fut  employé  contre  ceux 
Orient  avoir  fon  Apocrifiaire  à la  Cour  dont  on  vient  de  parler  au  défaut  d’un 
des  Empereurs , que  les  Papes  y avoient  plus  attroce  : yfpoftata  nomen  eft  deiefta- 
aufli  les  leurs  , & que  dans  la  fuite  ils  bile , (jr  greca  nefteiemibus  atrocius  , ^nam 
devinrent  les  feuls  qui  y en  eulTent;  ce  latine  defertor  , transfnga  , rebellis.  jlpof- 
qui  dura  jufqu’à  ce  que  la  fureur  des  • ti]fia  t^uafi  pcftea  ftatio  ç-f  apoftata  sjotaji 
Iconoclaftes  s’étant  emparée  des  Empe-  rétro  ftans  , rétro  absent , C.  non  tbferve- 
reurs  , on  ne  vit  plus  en  Orient  qu  un  sis  xo.  4.  7. 

Apoerifiairc  du  Pape  fous  Conftantin  Tout  Apoftat  eft  un  Hérétique  , mais 
Copronyme.  tout  Hérétique  n’eft  pas  Apoftat , quoi- 

.j.  qu’on  donne  fouvent  ce  dernier  nom  à 

En  France  on  n’a  guere  vu  des  Apo-  l’Hêrciiquc  même  : C.  (xcommunicamui 
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de  hirit.  On  diltinguc  trois  fortes  d’a- 
poUilie  qui  regardent  les  trois  différents 
états  des  Fidcles  ; apollafie  de  perfidie, 
de  delbbéiffance  & d’irrégularité.  Fa- 
gnan  , in  C,  confulteuitne  de  apoJltU  n. 
19. 

S.  I.  Apostasie  de  Perfidie  cftcelle 
qui  fe  commet  paf  un  fidele  qui  quitte 
la  Foi  Catholique  ; ejuando  receditur  À 
fide  , e.  non  poteft  i,  ej.  7.  On  l’appcUc 
audi  apoftafie  de  la  Foi. 

Ceux  qui  fc  font  rendus  coupables 
de  cette  efpece  d’apoftafie , & qu’on 
appelle  Rente  eu  s , font  excommuniés 
comme  les  Hérétiques  ; il  perdent  leurs 
biens  , leurs  droits  de  cité  ; s’ils  .svoient 
quelqu’autoritc , ils  en  font  privés  ; leurs 
fujets  font  dégagés  du  ferment  de  fi- 
délité ; c’eft  la  doélrine  de  S.  Thomas 
après  le  fameux  Décret  du  Pape  Gré- 
goire VII.  dont  tout  le  monde  fait  les 
démêlés  avec  l’Empereur  Henri  IV. 

Baibofa  , de  effe.  cr  petefi.  Eptfc.  pnü. 
1.  edleg.  4).  n.  9.  met  au  rang  des  in- 
fâmes le  Renégat , même  après  Ion  re- 
tour à la  Foi. 

A l’égard  de  l’irrégularité  que  l’a- 
poffafic  produit , pour  les  Ordres  , V. 
Jrré^uUriee' , Héréjie , e.  }t.  défi.  fo. 

4* 

V.  l’art.  1 5.  de  nos  Libère.  & ce  que 
nous  difons  fous  le  mot  Serment  , tou- 
chant le  ferment  de  fidélité  dont  au- 
cune raifon  ne  peut , félon  nos  maxi- 
mes , délier  un  fujet  envers  fon  légitime 
Souverain. 

La  Déclaration  du  2.  Avril  t666. 
ordonna  que  conformément  aux  Décla- 
rations de  166^.  & idbq.  tous  préve- 
nus & aceufés  du  crime  d’apollafie  ou 
de  relaps , blafphêmes  ou  impiétés  pro- 
férées contre  les  Myftercs  de  la  Religion 
Catholique  , feront  jugés  par  les  Par- 
lements avec  défenfes  à la  Chambre  de 
l’Edit , d’en  connoître. 

La  Déclaration  de  166 j.  défend  à 
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tous  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  auront 
fait  une  fois  abjuration  de  ladite  Reli- 
gion , d’y  plus  retourner. 

La  Déclaration  de  166 S.  ordonne 
contre  eux  dans  ce  cas  , la  peine  du 
baniuflement  perpétuel  : celle  du  i 
Mars  i6~jÿ.  ajoute  l’amende  honorable 
& la  confifeation  de  biens  contre  le  re- 
laps. Sur  quoi  nous  obferverons  que 
l’an.  1 1 . du  fameux  Edit  du  mois  d’Oc- 
tobre  1^85.  ordonne  que  les  Déclara- 
tions rendues  contre  les  relaps  foient 
exécutées  félon  leur  forme  & teneur. 
V.  Preteftantt  , ReUps.  M.  du  Clergé, 
tom.  I.  p.  1097.  & fuiv. 

§.  2.  Apostasie  de  Désobéissance 
cft  , à proprement  parler  , le  fchilme. 
elle  fe  commet  quand  on  méprife  l’au- 
torité d’un  Supérieur  légitime  ou  des 
faints  Canons.  Apeft/^*  tnohedientie  eji 
cnm  ejuis  preetptum  fuperioris  fui  fptntè 
trétnfgreditHT , pvè  péurum  regtdis  vel 
e«nJHiut.nenol>temperM,c. /!  ^nit  if.  tf.  2. 

Par  le  ch.  i . dif.  a.  on  tombe  dans 
cette  efpece  d’apoftafie  quand  on  ne 
veut  pas  reconnoître  que  le  Pape  a le 
pouvoir  de  faire  des  Canons , ou  qu’il 
ell  le  Chef  de  l’Eglife  : Qui  nntem  Ro- 
nuuuL  EceUfie  privileginm  ab  ipfo  funtm» 
omnium  Ecclejiurum  c/tpite  trud  ’uum  ttu- 
ferre  cenutur  ,■  hic  procul  dubio  in  here- 
fim  Uhitur  dr  cum  ille  vecetur  injujiui 
hic  eft  dicendut  hereticus.  C.  violttoret 
if.  <f.  1.  c.  f tjuit  cit. 

Si  l’on  ne  défobéit  aux  Décrets  du 
Pape  que  par  mépris  fans  méconnoître 
fon  pouvoir  & fon  autorité , on  n’eft 
plus  alors  Hérétique  ni  Schifmatique , 
encore  moins  AgoRat  ; on  commet  feu- 
lement un  pèche  grave  & mortel  ; & 
fuivant  les  circonftances  , on  punit  ce- 
lui qui  ell  coupable  de  la  dépolition 
& même  de  l’excommunication  : C.  Jl 
efuMdo  de  rejeript.  c.  cum  non  ub  homi- 
ne  de  judic.  e.  generedi  de  eleS.  in  6‘, 
V.  Schifme. 
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Ces  principes  touchant  l’apoftafie  de 
défobcifl'ance  font  modifiés  en  France 
par  ceux  que  l’on  trouve  déduits  fous 
les  mots  Libertés  , Abus , Catien , crc. 
& par  la  difpolîtion  des  art.  5.  6. 

de  nos  Libertés. 

S.  9.  Apostasie  de  Reiicion  ou 
d’Irrégulabité  fe  commet  de  deux 
maniérés  & par  deu.x  fortes  de  Chré- 
tiens , par  des  Religieux  ou  par  des 
Clercs  léculiers. 

Un  Religieux  fe  rend  coupable  de  ce 
crime , quand  après  avoir  fait  des  vœux 
dans  un  Ordre  approuvé , il  quitte  l’habit 
& la  vie  Religieufe  ; il  eft  excommunié 
par  le  feul  fait , mais  il  n’eft  réputé 
Apoftat  que  quand  il  a demeuré  allez 
long-temps  abfent  pour  faire  penfer 
qu’il  n’a  plus  envie  de  revenir  : Ar^. 
L.  deferter  , ff.  de  milit.  c.  Ht  pericnlo- 
f»  ne  Cleriei  vel  Monach.  in  6°.  Par 
ce  dernier  Chapitre , l’excommunica- 
tion a lieu  dans  le  cas  même  où  le  Re- 
ligieux ne  feroit  foiti  du  Monaftere 
que-  pour  étudier  , mais  fans  permiflion 
de  fon  Supérieur. 

Quand  un  Religieux  eft  forti  de  fon 
Monaftere  fans  perinilfion  de  fon  Su' 
périeur  , qu’il  ait  quitté  l’habit  ou  non, 
s’il  retourne  on  doit  le  recevoir  & le 
punir  fuivant  la  difpofition  de  la  Ré- 
glé ; il  ne  peut  être  rejetté  à moins 
que  la  Réglé  de  l’Ordre  ne  l’ordonnât; 
dans  lequel  cas  le  Monaftere  doit  avoir 
foin  de  ce  Religieux  & l’entretenir 
dans  un  endroit  décent.  S’il  ne  retour- 
tourne  pas  , les  Supérieurs  réguliers , 
les  Evêques  mêmes  doivent  le  faire  cher- 
cher , & conduire  fous  bonne  garde 
s’ils  le  trouvent  : Ne  Xelijtitji  va^andi 
eccafonem  habentes  , jalrntis  preprie  de- 
trimentum  incurrant  , (jr  fanguis  eorum 
de  Prtdaterum  manibtii  re^uiratar  : fia~ 
tnimas  Ht  prtfidentes  eapitnlis  celebran- 
dis , fecHndum  Cemilii  Cette- 
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rAis  fen  Patres  , Abbaies  , feu  Prières 
fugitives  fuos  ç>r  ejeües  de  erdine  fut 
retjuirant  fellicitè  annuatim. 

fi  in  Menaftertis  fuis  recipi  pof- 
fiint  fecundum  erdinem  regularem  , Ab- 
batesfeu  Prières  eorum  menitione  prtvia, 
per  cenfuram  Ecclefiaflicam  cemjieltantur 
ad  receptienem  ipforum , falva  erdinis 
difeiplinà.  Quod  fi  hec  regularis  erdo  r.en 
patitur,  auteritate  noftra  prevideavt  ut 
apud  eadem  Monafiiria  in  lecis  cempe- 
eentibus  , fi  abfque  gravi  fcandale  fieri 
poterie  , aliotjutn  in  aliis  Religiefis  demi- 
bus  ejufJem  Ordinis , ad  agendam  ibi 
panitentiam , talibus  vita  necejfaria  mi- 
nifirentur.  Si  vero  hujufmedi  vel  ejeÜot 
inebedientes  invenerint  eos  excommunicent 
CT  tamdiu  faciant  ab  Eccltfiarum  Pra- 
latis  excommunieates  publicè  denuntiari , 
denec  ad  mandatum  ipforum  humiliter 
revertamur.  C.  ne  Reli^iofi  de  rcgul.  c. 
Abhates  18.  f.  i.  ï'anorm.  in  c.  ad 
Monafierium  de  fiat,  regul. 

Un  Religieux  ne  leroit  pas  moins 
Apoftat , fl  après  avoir  quitte  ion  Mo- 
nafter.c  fans  pcrmiliion  , il  gardoit  l’ha- 
bit Religieux  & la  Tonfure  , mais  fans 
être  fournis  à l’autorité  de  pcrionne.  11 
en  feroit  autrement , s’il  entroit  dans 
un  autre  Monaftere  , même  d’un  autre 
Ordre  où  la  Réglé  fut  plus  douce  : Ghf 
in  e.  fin.  de  apofi.  c.  ex  parte  de  temp.  ordin.. 

Le  Concile  de  Trente,  Icfl.  25.  c. 
4.  défend  aux  Religieux  de  fortir  de 
leur  Monaftere  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit , fans  permilSou  de  leurs 
Supérieurs.  V.  Religieux,  Obedience  , 
Monafiere.  Miranda  , en  fon  Manuel 
des  Prélats  tom.  1.  q.  ji. 

Quant  à l’autre  maniéré  de  tomber 
dans  l’apoftafie  de  Religion  qui  regar- 
de les  Qcrcs  , il  faut  diftinguer  ceux 
qui  font  conftitués  dans  les  Ordres  facrés, 
d’avec  les  autres. 

Les  premiers  fe  rendent  coupables 
de  ce  crime  en  quittant  l’habit  & le^ 
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fondions  de  leur  état:  Pnttrea  Oerici  , 
relifio  Ordtne  Clericali  , ^ habiiit 
fno  in  apajittjia  tan^unm  Laid  cenverfan- 
tur  ; fi  in  criminihus  comprehtnfi  teaean- 
rar  , per  cenfur.  Ecclef.  nan  pracipimus 
liber ari  , c.  l.  de  ylpaftat. 

Voyez  aux  mots  hréfraUrite’ , He'réfie , 
reflfet  que  produit  l’apollafie  de  ceux 
qui  font  conftitués  dans  les  Ordres  fa- 
crés  foit  féculiers  foit  réguliers , par 
rapport  à l’irrégularité  ou  à l’exercice 
de  ces  Ordres. 

A l’égard  des  Clercs  qui  ne  font  pas 
conftitués  dans  les  Ordres  facrés , il  faut 
encore  diftinguer  ceux  qui  avec  les  moin- 
dres Ordres  tiennent  des  bénéfices  qui 
les  foumettent  à porter  l’habit  & la  Ton- 
fure  Cléricale  , des  Clercs  qui  ne  font 
ri  conftitués  dans  les  Ordres  facrés , 
ni  pourvus  d’aucun  bénéfice. 

Les  premiers  , s’ils  quittent  l’habit 
fins  quitter  la  tonfure  ne  font  pas 
Apoftats , & ne  perdent  pas  leurs  bé- 
néfices de  droit  ; mais  ils  tombent  dans 
l’apoftafie  & dans  la  privation  de  leurs 
bénéfices  , fi  apres  avoir  été  pluficurs 
fois  avertis  par  leur  Evêque  , de  porter 
l’habit, ils  inéprifent  fes  avis  & ne  le  pren- 
nent point  : Clem.  ejuoniamde  vira  (ir  bon. 
Cleric.  Panorm.  in  c.  in  andiend.  de  fient, 
txcom. 

Les  Qcrcs  qui  ne  font  conftitués  que 
dans  les  moindres  Ordres , & qui  n’ont 
point  de  bénéfices  , peuvent  quitter  leur 
état , non  - feulement  fans  apoftafie  , 
mais  même  fans  péché  ; les  Religieux  , 
les  Qcrcs  Bénéficiers  peuvent  être  for- 
cés de  reprendre  l’habit  & les  fonélions 
de  leur  état,  mais  on  ne  peut  recher- 
cher les  Clercs  qui  n’étant  conftitués 
que  dans  les  moindres  Ordres  & n’ayant 
point  de  bénéfice  quittent  un  état  qui 
ne  leur  paroit  plus  celui  où  Dieu  les 
appelle  : C.  fin.  dift.  5 o.  J.  G. 

•b 
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tre  Jurifprudcnce  conviennent  hvec  les 
principes  Canoniques  que  nous  venmis 
d’établir.  Lc-s  Déclarations  que  nous 
avons  citées  ci-deflus  , défendent  à tous 
Prêtres  & autres  perfonnes  engagées 
dans  les  Ordres  facrés , ou  par  qucl- 
qu’autre  vœu  , de  quitter  la  Religion 
Catholique  fous  peine  du  banniflement 
perpétuel , d’amende  honorable  & de 
confifeation  de  biens.  M.  du  Clergé  , 
tom.  I.  pag.  20^13.  & fulv.  Tel  a tou- 
jours été  l’efprit  de  l’Eglilé  de  France  , 
lévere  ennemie  dans  tous  les  temps  du 
relâchement  & du  fcandale.  Car  pen- 
dant que  l’exercice  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  étoit  permis , les  Prê- 
tres & les  perfonnes  Religieufes  n’ont 
pu  le  marier  , même  après  avoir  fait 
profelfion  de  la  Religion  prétendue  ré- 
formée , il  étoit  même  défendu  aux  mi- 
niftres  de  les  marier  lous  de  groflTes  pei- 
nes. Depuis  la  révocation  de  l’Edit  de 
Nantes  , il  fut  jugé  au  Parlement  de 
Paris  , le  32  Janvier  que  la  veu- 
ve d’un  Religieux  Apoftat  mort  fans 
enfans , l’ayant  époufé  dans  la  bonne 
foi  doit  rendre  fes  droits  & conventions 
matrimoniales  , & le  refte  des  biens 
adjugé  au  Roi  & aux  Seigneurs  hauts 
Jufticiers  , dans  le  reffort  del'quels  ils 
le  trouvent  fitués.  M.  du  Clergé  , Ue. 
de.  tom.  4.  pag.  2034.  & fuiv.  Par 
Arrêt  du  ... . Mars  1765.  rendu  au  Par- 
lement de  Provence , un  Religieux  qui 
s’étoit  marié  à Marfeillc , fui  condam- 
né pour  fon  Apoftahe  aux  galcrcs  pei- 
pétuelles.  K Les  Réglements  de  nos 
■ Conciles  & des  Capitulaires  rapportés 
dans  les  M.  du  Cierge , tom.  4.  pag. 
2026.  & fuiv.  r.  l’art.  8.  de  l'Edit  de 
1606.  & le  mot  Religieax. 

Si  l’apoftalie  fait  vaquer  le  bénéfi- 
ce de  plein  droit , & fi  l’Apoftat  peut 
valablement  réfigner  dans  fon  état  d’a- 
poftafie  ? y.  l’Arrêt  Temarquable  tou- 
cbanc  le  Prieuré  de  Mouzon  , Diocclie 
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de  Poitiers , rapporte  dans  le  fécond 
volume  du  Traité  de  la  Dévolut.  par 
M.  Piales,  parr.  î.  ch.  S-  lîomface  , 
tom.  I.  liv.  2.  cîi.  2p.  ch.  i.  n.  J.  V. 
ykcMcc. 

APÜSTOIdQUE  ; c'efl  un  tirre  qui 
p.iroîc  aujourd'hui  confacré  au  Sie^e  de 
Rome , & à tout  ce  qui  eu  émane  ; 
cependant  à raii'on  de  l’unité  dans  l’or- 
dre de  l’Epi feopat,  & à caufe  de  la 
fuccelTion  des  Evêques  aux  Apôtres  en 
général , les  noms  de  Pape  , à' Apôtre , 
de  Prélat  ApejleliijHe  , de  Sie^e  ÂpeJhj- 
Jitjae  , on:  été  lon-;-tcms  communs  à tous 
les  Evêques  , même , dit  le  Pere  Tho- 
mallin  , durant  ces  trois  fiecles  qui  fe 
font  écoulés  depuis  le  règne  de  Clovis 
jufqu’à  l’Empire  de  Charlemagne , quoi- 
qué  les  titres  cchtants  de  gloire  & de 
fainteté  aient  été  plus  fouvent  & plus 
particuliérement  attribués  aux  fuccef- 
l'curs  de  Pierre  dans  le  Siégé  Fvomain  , 
& aux  Vicaires  de  Jcfiis-Chrill  en  ter- 
re. En  104p.  l’Archevêque  de  S.  Jac- 
ques de  Galice  fut  excommunié  dans 
le  Concile  de  Rheims  préfidé  par  Leon 
IX.  pour  avoir  pris  le  titre  d’Apoftolique 
réfervé  pour  lors  fpécialement  au  Pape. 

„ Ce  font , ajoute  au  même  endroit 
l’Auteur  cité,  part.  2.  liv.  a.  ch.  i.les 
deux  points  importants  que  nous  tâche- 
rons d’établir  dans  ce  chapitre  pour  la 
gloire  de  l’Epifeopat  univerfel  & pour 
la  prééminence  du  Chef  & du  centre 
de  l’Epifcopa:.  Car  ces  noms  augulles 
ne  font  pas  comme  les  titres  vains  & 
fuperficicls  dont  l’orgueil  des  hommes 
fe  rep.tît , ce  font  des  marques  d’une 
■puilTance  toute  célefte  , & d’une  fain- 
teté toute  divine.  ,,  V.  Pape. 

APOTRES,  en  matière  d’appel  , 
étoieht  autreibis  des  Lettres  dimiffoires 
que  demandoit  l’Appcllant  au  Juge  à 
t}ne , pour  certifier  le  Juge  ad  tjuem  de 
l’appel  interjeté,  & lui  en  laillcr  la 
connoilTance. 
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Il  cfl  parlé  de  ces  Lettres  dans  le 
Ctnon  pofi  apptllatienem  x.  6.  Si  c’eft 
de-!à  fans  doute  que  leur  vient  le  nom 
d’ Apôtres  ; appellare  pejl , peP  appeliatie- 
nem  II  eft  parlé  aulfi  de  ces  Lettres  au 
tit.  du  ff.  de  libellis  dimtff«r.  Il  fillcit 
les  requérir  dans  trente  jours,  & on  en 
didinguoit  de  trois  fortes  : lavoir  , Apô- 
tres Révirentsattx  , appelles  tels  quand 
le  Juge  déclaroit  que  par  refpeél  pour 
Ibn  Supérieur  , il  déféroit  a l’appel. 

Apôtres  Réfsit attires  , lorfqu  il  difoit 
que  nonobdanc  l’appel  il  pafleroit  ou- 
tre. 

Apôtres  Répopttires  , quand  le  Juge 
a tfat  reparoic  le  grief  de  l’Appcllant  , 
& le  rcmertoit  en  l’état  qu’il  étoit  avant 
le  Jugement. 

On  en  ajoute  encore  de  deux  fortes  ,Ies 
Apôtres  tepimonianx  (p-  cenverttiennati.x  : 
les  premiers  font  ainfi  appellés  quand  une 
perfonne  publique  les  donne  en  l’abfencc 
du  Juge  , & les  autres  lorfque  du  confen- 
tement  des  parties  , 1a  caufe  ed  dévolue 
par  appel  au  Supérieur.  K.  Les  Indit. 
du  Droit  Canonique , tit  de  appellat. 

+ 

En  France , l’ufage  d’obtenir  des  Apô- 
tres après  l’appel  a été  fuivi  dans  les 
pays  de  Droit  écrit , jufques  au  temps 
de  l’Ordonnance  de  ijjp.  qui  l’abroge 
en  l’art.  1 17.  y.  le  Did.  de  Droit  Ci- 
vil. 

Un  Auteur  dit  qu’on  fe  fert  encore 
d’ Apôtres  en  quelques  Cours  EccléfiaC- 
tiques , mais  l’on  peut  ajouter  que  dans 
ces  mêmes  Cours  un  Appellant  ne  fc- 
roit  pas  moins  recevable  à pourfuivro 
fon  appel  quand  il  n’auroit  pas  gardé 
la  fonnalité  des  Apôtres.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  7.  p.  1410.  & fuiv.  1450. 
où  il  ed  dit  aulfi  qu’on  ufe  encore  d’A- 
pôtres  en  cas  d’appel  au  Concile. 

APPARITEUR  : nom  que  les  Ro- 
mains donnoient  à ceux  qui  ctoient  pré- 
pofés  pour  e.xécucer  les  Ordres  des  Ma- 
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piflrats  : ^ppârttorts  fitnt  Afagifiratunm 
rr.inijhi  , cjm  em-nm  julftt  exc^HHmur.  Sic 
àicHi.mr  cjHod  dppurtnt  , prAftt  funt  jÿ- 
*bfe<]iiimiitr  Afd^iJtrdtihuj.  Lexic.  Calvin. 

Loilèau  , en  Ion  Traité  des  Ordres 
ch.  2.  n.  87.  remarque  qu’on  avoir  à 
Rome  tant  de  mépris  pour  les  Appa- 
riteurs, que  pour  marque  d’ignominie, 
le  Sénat  condamna  une  ville  , dont  les 
Lal'uantt  s’étoient  révoltés , à fournir 
annuellement  certain  nombre  d’Appa- 
riccurs  aux  Magiflrats.  On  comprenoit 
à Rome  fous  le  nom  d’Appariteurs  en 
général  tous  les  exécuteurs  de  la  jufti- 
ce  : Scrihas , actenfi  , prteenet  , liElorcs , 
viatêres  , (j-c. 

4* 

Le  nom  d’ Appariteur  s’eft  confervé 
dans  les  Tribunaux  Eccléfialliques  de 
ce  Royaume  , c’eft  pourquoi  on  le  trou- 
ve employé  dans  les  Ordonnances  dans 
Je  même  fens  que  le  nom  d’Huiffier  ou 
de  Sergent  ; uiais  cette  dillindion  cil 
prefque  inutile , parce  qu’on  fe  lért  pref- 
que  toujours  dans  les  Officialités  , de 
Sergens  laïcs  pour  les  fimples  citations , 
Comme  pour  les  exécutions.  Et  quand 
on  fe  ferviroit  du  miniftere  d’un  Ap- 
pariteur Eccléfiaftique  , on  ne  feroit  pas 
moins  obligé  de  fuivre  les  Ordonnan- 
ces. Art.  1.  tit.  2.  de  l’Ordonnance  de 
ï66~j.  Tous  Clercs  , dit  Bouchel  en  fa 
Bibliothèque  Canonique , tom.  i . pag. 
64.  font  tenus  exécuter  les  mandemens 
de  leur  Oflîcial , quand  ils  en  font  re- 
quis, pour  ce  qui  touche  les  ajourne- 
mens  qu’ils  appellent  Citatims.  On  fuit 
cette  maxime  dans  les  fignifications  ou 
par  rapport  à la  qualité  des  peribnnes  , 
ou  à la  nature  de  l’affaire  , il  feroit  in- 
décent de  fe  fervir  du  miniftere  d’un 
Sergent. 

APPEL  , AppEtiATioN  eft  la  plain- 
te qu’on  forme  par-devant  le  Juge  luné 
rieur  d’une  Sentence  rendue  par  un  Ju- 
ge inférieur  , pour  saifon  des  griefs  & 
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dommages  qu’on  prétend  avoir  reçu  de 
l'on  jugement. 

L’appel  eft  de  droit  naturel , il  a tou- 
jours été  en  ufage  pour  corriger  l’ini- 
quité , la  malice  ou  l'ignorance  des  pre- 
miers Juges  : les  Jurifconi'ulîcs  l’appel- 
lent l’antidote  de  leurs  injuilices.  Contra 
venermm  judienm  data  eft  iheriaca  appel- 
iMiar.is  ; L.  i.  ff.  de  appell.  Baldc  , in 

L.  1.  C.ft  de  moment,  pojfejf. 

Par  le  Droit  Canon  , il  a toujours  été 
permis  d’appcller  ab  omni  jtravamine  , 
jive  mapno  ftve  minimo  illato.  C.  licet  2. 
7.  6.  c.  de  appellatieniiiu , c,  faper  ee  , 
de  appell.  Ce  dernier  chapitre  permet 
d’appeller  indiftinélcmcnt  de  tout  juge- 
ment antérieur  ou  poftérieur  à la  Sen- 
tence définitive.  V.  ci-dtjftus. 

Comme  on  auroit  pu  penfer  que  l’hon- 
neur des  Juges  inférieurs  recevoir  qud- 
qu’atteinte  par  la  faculté  de  ces  appel- 
lations , fur-tout  quand  leurs  jugemens 
font  réformés  : Le  Canon  hoc  etiam  1. 
7.  6.  s’exprime  en  ces  termes  ; Hoc  etiam 
placteit  Ht  à ^teibufetem^ne  Jadicibut  Ee- 
cleftafticis  ad  altos  Judices  Ecclejiafticos  , 
ubi  efl  major  authoritat  , fuerit  provoca- 
tnm  y non  eit  obfit  , quorum  fuerit  joint  a 
fententia  yfi  convinci  non  potuerint  vel  ini- 
tjtto  animo  jndicajfe  vel  aliqiea  cupiditate 
ont  gratia  depravari. 

Les  Canons  avoient  encore  pourvu  à 
l’inconvénient  des  appellations  frivoles 
par  de  certaines  peines  impofées  contre 
les  appellants  qui  fuccombent  en  leur  .-tp- 
pel  : Cnm  appellationis  remedium  non  fit 
ad  defenftonem  iniqnitatit  jid  ad  praftdium 
innocentia  inftitutnm.  C.  cnm  fpeciali  f. 
porro  de  appell. 

S.  1.  ANciER  ET  Nouvel  Etat 
DES  Appellations  Ecclésiastiques. 

M.  Fleury  , en  fes  Inftit.  au  Droit  Ec- 
cléliaftique  part.  4.  ch.  2}.  nous  donne 
en  Hiftorien  très-inftruit , une  idée  fi 
fuivie  de  ce  qui  s’eft  paffé  dans  l’Eglife 
touchant  le  droit  des  appellations  £c- 
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clcliaftiques , que  nous  avons  cru  de- 
voir rranferire  ici  fes  propres  rennes. 

Dans  les  premiers  fiecles , dit-il,  les 
appellations  comme  les  autres  procé- 
dures, étoient  rares  dans  les  Tribunaux 
Eccléliaftiques.  L’autorité  des  Evêques 
étoit  telle  , & la  jullice  de  leurs  juge- 
ments ordinairement  fi  notoire  , qu’il 
falloir  y acquiefccr.  Nous  voyons  tou- 
tefois dans  le  Concile  de  Nicéc , que 
fi  un  Clerc  ou  même  un  Laie  préten- 
doit  avoir  été  dépofé  ou  excommunié 
injufiement  par  fon  Evêque , il  pouvoir 
fe  plaindre  au  Concile  de  la  Province  : 
mais  nous  ne  voyons  point  que  l’on  y 
eût  recours  pour  de  moindres  fujets , ni 
qu’il  y eût  de  Tribunal  réglé  au-delTus 
du  Concile  de  la  Province.  Que  fi  un 
Evêque  fe  plaignoit  de  la  Sentence  d’un 
Concile , le  reruede  étoit  d’en  alfembler 
un  plus  nombreux  , joignant  les  Evê- 
ques de  deux  ou  de  plufieurs  Provin- 
ces ; quelquefois  les  Evêques  vexés 
avoient  recours  au  Pape  , & le  Concile 
de  Sardique  leur  en  donnoit  la  liberté. 
Mais  quoiqu’il  en  foit  de  l’Orient , nous 
voyons  depuis  ce  temps  en  Occident  de 
fréquentes  appellations  à Rome  , excep- 
té d’Afrique  , où  il  étoit  nommément 
défendu  d’avoir  recours  aux  appellations 
de  de-là  la  mer , à caufe  du  trouble 
qu’elles  pouvoient  caufer  dans  la  Difci- 
pline  : nous  voyons  les  plaintes  qu’en 
fiit  S.  Cypricn  au  Pape  S.  Corneille  ; 
de  du  temps  de  S.  Auguftin  , la  Lettre 
du  Concile  d’Afrique  au  Pape  S.  Cé- 
leftin.  Bibliothèque  Canonique , tom.  i. 
pag.  84. 

Depuis  que  les  fnifTes  Décrétales  cu- 
rent cours  , les  appellations  devinrent 
toujours  plus  fréquentes  , car  ces  Dé- 
crétales étabbficnt  les  divers  dcc;rés  de 
jurifdiélion  des  Archevêques  , des  Pri- 
mats & des  Patriarches  , comme  s’ils 
avoient  eu  lieu  dés  le  fécond  lieclc  ; 

elles  permenent  à tout  le  monde  de 
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s’adrolTcr  au  Pape  direélemenr.  Cela 
fit  que  dans  la  luire  la  Cour  de  Ro- 
me prétendit  pouvoir  juger  toutes  les 
caulcs , même  en  première  infiance  , 
& prévenir  les  Ordinaires  dans  la 
jurildklion  contentieiile  , comme  daus 
la  collation  des  bénéfices.  On  y rece- 
voir làns  moyen  les  appellations  de  l’E- 
veque  ou  d’un  Juge  inferieur.  On  rece- 
voir l’appel  des  moindres  interlocutoires, 
puis  on  évoquoit  le  principal  ; fouvent 
même  on  évoquoit  les  caufes  en  pre- 
mière inftance.  S.  Bernard  écrivant  au 
Pape  Eugène  , le  plaint  fortement  de 
ces  abus  , & marque  l’exemple  odieux 
d’un  mariage  , qui  , fur  le  point  d’ê- 
tre célébré  , fut  empêcbe  par  une  ap- 
pellation frivole.  11  repréicnte  le  Con- 
lilloire  comme  une  Cour  Souveraine 
chargée  de  l’expédition  d’une  infinité 
de  procès  , & la  Cour  de  Rome  rem- 
plie de  Iblliciteurs  & de  plaideurs  ; car 
ils  étoient  obligés  à s’y  rendre  de 
toute  la  Chrétienté.  Les  Métropoli- 
tains & les  Primats  fuivirent  cet  exem- 
ple ; on  ne  vit  plus  qu’appellations  fri- 
voles & fruftratoires  ; on  appelloit 
non- feulement  des  jugemens  , mais  des 
Réglemcns  de  procédure  , mais  des 
Aûes  extrajudiciaires  , des  Ordonnan- 
ces proviliunnelles  ; des  Correftions 
d’un  Evêque  ou  d’un  Supérieur  régu- 
lier , on  formoit  des  appellations  vagues 
& fans  fondement  ; on  appelloit  non- 
Iculemcnt  des  griefs  foufferts  , mais  des 
griefs  futurs  ; on  faîfoit  durer  plufieurs 
années  la  pourfuite  d’un  appel  ; c’étoit 
une  fourcc  de  chicanes  infinies  : on  le 
peut  voir  par  tout  le  titre  des  Décréta- 
les. 

Les  deux  Conciles  de  Latran  , tenus 
fous  Alexandre  lll.  & fous  Innocent 
III.  remédièrent  en  panie  à ces  abus  ; 
ils  défendirent  d’appcller  en  plufieurs 
cas  particuliers  , & généralement  des  in- 
terlocutoires réparables  en  dcfiniàvc  , & 

des 
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des  Correftions , Réglements  & Ordon- 
nances en  matière  de  DllcipUne  , com- 
me de  celles  que  faic  un  Evêque  dans 
le  cours  de  fa  vilîte , ou  un  Supérieur 
régulier.  V.  Akms  , & ci-delTous  le  der- 
nier article.  Le  Concile  de  Balle  palTa 
plus  avant  ; il  défendit  les  évocations 
à la  Cour  de  Rome , & ordonna  que 
dans  les  lieux  qui  en  fcroieni  éloignés 
de  plus  de  quatre  journées , toutes  les 
caufcs  fuffent  traitées  & terminées  par 
les  Juges  des  lieux,  excepté  les  caufes 
majeures  réfervées  au  S.  Siégé  ; il  or- 
donna /e  plus  que  toutes  les  appellations 
feroient  relevées  au  Supérieur  immé- 
diat , fans  jamais  recourir  plus  haut  , 
fût-ce  au  Pape  omijfa  media  ; & que  les 
appellations  au  Pape  feroient  commifes 
par  un  Rel'crit  fur  les  lieux  in  Pârtibm , 
julqu’à  ta  fin  de  caufe  inclulîvement  -, 
le  tout  fous  peine  de  nullité  & de  dé- 
pens. Ce  Décret  fut  inféré  dans  la  Prag- 
matique , & enfuite  dans  le  Concordat , 
qui  ajoute  que  la  caufe  d’appel  au  St. 
Siège  doit  être  commife  fur  les  lieux  , 
jufqu’à  la  troilleme  Sentence  conforme; 
que  ces  caufes  commifes  fur  les  lieux  , 
«ioivent  être  terminées  dans  les  deux 
ans  , & qu’il  n’efl  point  permis  d’ap- 
pellcr  de  la  fécondé  Sentence  interlo- 
cutoire conforme , ou  de  la  troilieme 
Sentence  définitive  conforme.  V.  ci-def- 
fous.  Ce  droit  a été  confirmé  par  la 
Concile  de  Trente  ij.  r,  i./ejf.  24. 
r.  20. 

M.  Fleury  auroit  dû  ajouter , que 
cette  confirmation  du  Concile  deTrente 
n’ell  pas  tout-à-fâit  abfolue  , comme  on 
le  verra  dans  l’art,  fuiv.  Biblioth.  Can. 
ui.  p.  84. 

+ 

Nous  fuivons  en  France  la  derniere  dif- 
pofiiion  du  Concile  de  Balle  ou  du  Con- 
cordat que  l’on  vient  de  voir  , touchant  le 
droit  & l’ufage  des  appellations  au  Pape. 
\.VtU£Mti , Si  ci-deilout. 
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Dans  la  Pratique  , on  diftingue  deux 
voies  de  fe  pourvoir  contre  les  juge- 
ments des  Supérieurs  Eccléfialliques. 
Par  la  première  , ceux  qui  croient  être 
léfés , demandent  jaflice  au  Juge  Supé- 
rieur ; c’eft  ce  qu’on  appelle  l’appellim- 
ple  i & il  a lieu  généralement  dans  tous 
les  cas  où  la  lélion  concourt  avec  l’in- 
juflice  , fans  diftingucr  les  ailes  de 
la  Jurifdiilion  volontaire  ou  gracieufe  , 
d’avec  les  ailes  ou  jugements  de  la  Ju- 
rifdiclion  contentieufe  ; parccquc  la  Ju- 
rildiilion  Eccléllallique  étant , comme 
dilent  les  Canonillcs  , une  , la  dévolu- 
tion au  Supérieur  , établie  fur  ceux  qui 
l’exercent  , pour  obvier  au  defpotifmc 
& à l’efprit  de  domination  fi  contraire 
à l Evangile , ne  doit  pas  le  partager. 
On  n’en  excepte  aulTi  que  les  ailes  de 
grâce  & de  pure  faculté , comme  font 
les  collations  de  bénéfices  d’OrJres.  Hors 
les  cas  dont  il  efl  parlé  Ibus  les  mots  Pra- 
matian  , Rtijuifuian  , les  Prélats  n’ont  à 
rendre  compte  qu’à  Dieu  de  pareils  refus. 
LoixEcclef.  part.  i.ch.  5.  n,  lo.Fuet, 
Mac.Benef  p.  42. 

Par  la  fécondé  voie , on  implore  la 
proteilion  du  Roi  ou  celle  de  fes  Magif- 
trats  ; & c’ell  la  voie  connue  , fous  le 
nom  d’appel  comme  d’abus.  Elle  ne  peut 
ablblument  être  employée  qu’à  ce  feul 
titre,  fuivant  l’art.  55  de  l’Edit  de 
que  nous  rapportons  fous  le  mot  Jnri/dic- 
di£lian.Un’y  a donc  que  l’appel  limplc 
qui  Ibit  de  la  compétence  du  Juge  d’E-, 
glife , nous  en  traitons  ici.  V.  jibiu  poux 
l’appel  qualifié  comme  d’abus. 

L’on  doit  comprendre  les  appels  de 
déni  de  juftice  & de  déni  de  renvoi , 
fous  laquahfication  & la  forme  de  l'appel 
comme  d abus  , quoiqu’on  pût  appdler 
du  déni  de  juAice  au  Supérieur  Ecclé- 
fiaftique.  V.  Déni  dejujliee,  Renvei.  M. 
duCl.  t.  y.p.  1377. 

§.  2.0&DRE  DES  ApPELIXTIONS  E* 
®F.s  Ju«EMENxs,  Cette  maiiere  eA  trab; 

*Tm4l  A a 
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téc  »Tec  toure  la  méthode  propre  i des 
élémcncs  dans  les  Inftitutcs  du  Droit 
Canonique,  que  nous  avons  traduites 
& commentées,  lih.  3.  tit.  de  étpfillat 
Ce  qu’on  voit  ici  en  eft  comme  un  ex- 
trait , que  l’efprit  & la  forme  de  ce  Dic- 
tionnaire nous  ont  obligé  de  réfumer 
pour  la  commodité  du  Lefteur.  V.  à ce 
iu)et  nosobfcrvations  fouslemot/’rvrr't/itr» 

Régulièrement  l’ordre  des  appellations 
doit  être  du  Juge  fuhalterne  à l'on  Su- 
périeur immédiat,  de  miner!  JnJice  nd 
majerem  grad>aim  (j-  non  emijfe  medie  ; 
ften  enim  ad  mintrem  vel  parem  , ^uia 
tjet  centra  fi$hjlantiamappellatienii.  Clef. 
$n  c.  2.  de  cenfuet.  in  verb.  Opcialif. 

On  appelle  en  ces  matières  un  Juge  , 
fupérieur  , non  à raifon  de  fa  dignité  , 
mais  de  fa  Jurildiflion  : Major  antem 
vel  fuperier  dicitmr  , rejpebin  adminijlra- 
tienii,  non  digniratit  ; ej-  major  eft  e/ni 
enajerem  habee  admtnifiratienem.  Arg.  L. 
1.  §./  tjieit , if.  de  appellat, 

Surces  principes,  dandes  Tribunaux 
Ecclélîalliquas  , on  appelle  de  l’Evêque 
ou  de  fon  Olïiàtl  Diocefain  , à l’Offi- 
tial  Métropolitain  , ^ni  licet  miner  Epif- 
cejte  , Ordine  tamen  eft  major  in  jnrijdic- 
ttene  prepter  itlam  cnjns  viees  gerit.  Can, 
mit.  dift.  ÿj. 

On  n’appelle  pas  de  l’Official  Dio- 
céfain  à fon  Evêque  , parce  qu’ils  font 
«enfés  remplir  le  même  Tribunal  ; Vntem 
tjr  idem  Cenftftormm  Jive  aHditeriam  fit 
ttnfendnm.  C.  Remana  Ecclefta  l.  de 
appel,  in  6.  Mais  011  peut  aopeller  des 
Archidiacres  qui  ont  une  Jurifdiélion 
propre  à leur  dignité , & tout-à-fait 
indépendante  de  celle  de  l’Evcque  , à 
l’Evêque  même.  Que  fi  la  Juril'diélion 
de  l’Archidiacre  n’eft  qu’une  émana- 
tion de  celle  de  l’Evêque  , & i]u’il  ne 
l’exerce  que  comme  fon  Délégué  , ou 
11  telle  efl  la  coutume , l’appel  fe  rele- 
ve  alors  au  Métropolitain.  DiEle  cap.Re- 
fmana  ,î.  ai  Arehidiaceaii  , de  apptll.  im 
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€.  Oenfltetnde  dat  antem  JnrifJiflie  noH 
habenti.  C.  cum  eenringat  , de  fer  cemper. 

Du  Métropolitain  on  va  au  Primat 
ou  Patriarche,  & du  Primat  au  Pape: 
St  qttit  putaverit  fe  à proprie  Metrfpoli- 
tane  gravier!  apnd  Primates  Dice  efeos, 
aat  p:nès  univerftUs  Apnftolica  Erchtia 
Papam  jttdicetur.  C f ejnis2.  6.  Par  les 
derniers  mots  de  ce  C .iion  , les  Parties 
ont  le  choix  d’appeller  au  P ipe  , emiffe 
medie  ; mais  le  Canon  ad  Romanatn  c. 
2.  ijMtft.  I.  s’explique  a cet  égard  d’une 
maniéré  plus  précife  : Ad  Romaptm  Ee~ 
cltfiam , ^ maxime  tamen  ab  epprejpj  , ) 
efl  appellandnm  ef-  cenewrrendum  tjnafi 
ad  matrem  , nt  ejns  nberibns  natriatHr, 
anteritate  defendatur  , à fuit  opprejftenibtet 
relevetter  , tjHta  non  peteft  nec  debet  mater 
eblivifcifilinm  fnnm.Le  Concile  deT ren- 
te paroit  avoir  a.lopté  ce  principe  dans 
plulieurs  de  fes  Decrets.  SeflT.  24.  cap. 
S0.  M.  du  Cl.  t.  7.  p,  iqti,...  >Sp6, 
jufq.  1403. 

Par  le  ch.  nen  felent , 5.  ante  fententiam 
4.  f.  6.  il  eft  permis  d’appeller  au  civil 
&au  criminel  des  jugements  interlocu- 
toires, comme  des  j.'gements  déiinitifs. 
Cap.  fteper  ce  de  appel.  M iis  on  ne  peut 
appeller  d’une  troilleme  Sentence  con- 
forme à la  féconde  & à la  première  , 
fuivant  la  loi  unique  au  Code  ne  liceat 
tn  una  eademtjue  cattfa  tertià  prevecare. 
C.  flea  nebis  , de  appell.  On  a même  éta- 
bli par  une  réglé  de  la  Chancellerie 
Romaine  , qu’on  ne  pourroit  apjoellep 
des  jugements  interlocutoires , s’ils  ne 
liennenc  lieu  de  jugements  définitifs  , 
ou  que  le  grief  n’en  foit  irréparable 
en  définitive.  Cette  réglé  , qui  eft  le 
trente  fepiicme  dans  l’édiiion  du  droit  > 
a pour  titre  de  non  appellande  ante  deji~ 
rùtivam  fententiam  , bt.  eft  ainfi  conçue  : 
„ Item  , idem  1).  N-  nt  finis  litibsts  cv. 
„ lerims  impenatur  , (ÿ-  litigantium  par- 
f,  çatarjumptibus  (jr  expenjisfsterstmpra- 
„ decejjormm  eenfiiltstienibies  , tjr  ftasHli4 
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„ irherenJt , fiMuir  (j-  erdinAvit , ^uod 
„ in  cAuJîs  ftndennbiis  , (ÿ-  qnas  in  pif- 
„ terum  cmtigerit  agitari  , imtli  ante 
„ dijjinitivam  fententiam  lireat  appelLire  , 
„ nec  appclUtio  , fi  fuerit  emijft , debeat 
„ admitti  , nifi  ah  interlo^untoria  i]ut 
,,  vim  iiaheat  diffnitiva  , vel  à grava- 
„ mine  minime  cencerneme  negotium  prin- 
,,  cipale  , quod  nin  pojftt  per  appelUtio- 
,,  nem  a diffiiiitiva  fenientia  rtparari  : 
,,  nulla^ne  cauft  appeltatiomem  commlt- 
„ runtHr  , nifi  in  commijjtane  exprimât :ir  , 
„ ijMid  interleifuntoria  vim  dijjinitive 
„ ludieat  , vet  gravamen  fit  talc  , ^nid 
„ in  appellatione  à d/jfiiiiiva  nin  v.tleae 
,,  reparari  , alie^ntn  appeUationes  (f  com- 
y,  mijfionet  in  pofierum  , çr  ^uid^nid  indt 
,,  /i^Miitum  fnerit  , nnUius  fit  roborit  , 
„ vel  mementi  , commijJionibnt  appelLuia- 
„ num  jam  Jndicibus  prefcntatit , CT  exhi- 
„ huit  , in  fine  rohere  permanfurts  in  gui- 
,,  bas , laiii  fnper  eifdcm  Jententiit , fe- 
,,  cundo  , vel  alterim  ab  eis  non  liceat 
,,  appelUre  jdppellames  vert  , (ÿ  appel- 
„ Utionet  , etiam  ab  interleqmiteriis  cr 
,,  gravaminibies  hnjnfmodi  , fut  vel  al- 
,,  terins  nomine  proleejnentei  fuccnbnsrint , 
,,  ultra  expenfas  çr  damna , ad  tjua  re- 
,,  farcienda  de  jure  condemnatut  com- 
„ pellitier  vlginti  fiorenorum  auri  pana 
„ muUlentnr. 

Quand  un  Juge  fupéricur  immédiat 
cfl  empêché  pour  caul'c  d’interdiction 
nu  autrement  , on  a recours  à l’autre 
Juge  immédiat  , en  failant  bien  confta- 
ter  la  taufe  de  l’empêchement.  C.  i. 
de  fuppl.  negl. 

Si  le  Juge  k ijuo  ne  rcconnoit  point 
de  Supérieur  , Ibit  qu’il  Ibit  de  nul 
Diocefe  ou  autrement , l’appel  des  fes 
jugements  fe  relcve  au  Pape  V.  Exemp- 
tion. 

Lorfque  le  tems  pour  apellcr  ou 

Sour  relever  l’appel  s’ell  pafVé , le 
ugement  dont  eft  appel  , doit  être 
exécuté  l'uivant  le  cl),  cinfuluit  , e d'trec- 
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te  , e.  fape  , §.  fi  forfitan  , de  appelL 
yippellMiones  fuas  profeijui  non  cierantibut 
pojl  terminiim  appellutioni  profiijuenda 
prafixum  , rata  manet  Sententia  , qua 
fuerit  appellaiione  fufpenfa. 

En  France  , li  gradation  de  l’Ordi- 
naire au  Métropolitiin  , de  celui-ci 
au  Primat , & du  Primat  au  Pape  , 
eft  rigoureufement  fuivie  , rien  n’y  ell 
(1  détendu  que  les  appellations  au  Pape, 
omtifo  médit.  Concord.  §.  l.  de  frivol. 
appel.  I . art.  45.  des  Lib. , les  Preuv.  & 
les  Comment.  On  n’a  recours  au  Pape 
qu’apréi  les  Tribunaux  ruccclTifs  du  llti- 
yaume  épuifés  , & pour  les  eau  les  des 
exempts  & privilégiés  ; dans  lel'quels 
cas  , le  Pape  clt  obligé  de  nommer  des 
Commiffaircs  ou  Délégués  in  Partibui. 
V.  Delegue'j.  Pragm.  tit.  de  caufit , §.  4. 
M.  du  Clergé  , tom.  7.  p.  1378.  tom. 
a.  p.  23J.  Hiftoire  Ecclel.  liv.  167.  n. 
34.  Fevret  , liv.  ÿ.  chap.  3.  n.  8.  V. 
Décret  aies  ( faujfes  ^ Caufet  Majeures  , 
Sc  ci-deflus. 

En  caule  d’appel  comme  d’abus  , 6c 
dans  les  caufes  criminelles  où  il  échoit 
peine  alEiClive  , on  appelle  au  Paile- 
ment  emijfo  medio.  V.  ABus  , Procédure 
Criminelle.  11  en  eft  de  même  de  l’appel 
des  Sentences  arbitrales.  V.  Arbitres 

L’on  eftime  en  ce  Royaume  le 
Supérieur  immédiat  du  premier  Juge 
Eccléfiaftiquc , l’Oflîcial  du  Métropoli- 
tain ou  du  Primat  , & non  le  Métro- 
politain même  , à moins  qu’il  ne  s’agit 
d’un  AAe  de  JurildiAion  volontaire. 
V.  Ofpcial.  Jurifdillion.  A l’égard  de 
l’appel  du  Jugement  des  Archidiacres, 
on  admet  la  diftinAion  du  § 4^  Ar- 
chsdiaconit , tit.  tit.  M.  du  Clergé  , 
tom.  I.  p.  iSi.  Loix  Eccléf.  ch.  de 
archid.  n.  10. 

Quand  il  y a des  Ofüciaux  forains 
établis  dans  le  reflbrt  d’un  autre  Par- 
lement, l’appel  de  leurs  Jugements  ne  fe 
Aa  a 
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relevé  , ni  devant  l’Evêque , ni  devant 
rOrticial  principal  , mais  devant  le  Ju- 
ge fupérieur  de  l’Evêque.  V.  au  mot 
OffieUl , Tufacc  particulier  de  quelques 
Egüfes  primatiales. 

On  n’a  point  reçu  en  France  la  maxime 
du  Concile  de  Trente,  qui  attribue  au 
Pape  le  pi  .avoir  d’évoquer  les  caufes  à 
lui , ou  de  les  renvoyer  par-devant  les 
Métropolitains  , non  plus  que  la  jurif- 
diilion  des  Nonces.  V.  Nonces.  Les  Mé- 
tropolitain-; y font  maintenus  dans  leurs 
anciens  droits , d’être  feuls  Juges  im- 
médiats de  l’appel  des  Jugements  des 
Evêques  , de  leurs  Grands  Vicaires 
& O.diciiux.  L’on  eft  obligé  de  fuivre 
indifpenfablement  les  degrés  de  jurif- 
diédion  marqués  ci-defTus.  Juril'p.  Cano- 
niq.  verh.  jlrchevèqite , n.  Mémoir. 
du  Clergé,  tom.  7.  p.  1404.  & fuiv. 
1421. 

On  peut  appcller  en  France  de  toute 
forte  de  Jugements  : mais  on  y a admis 
cette  réglé  , qu’après  trois  Jugements 
Eccléfiafliques  conformes , on  ne  peut 
plus  appcller.  V.  Renvoi. 

Le  Concordat , en  l’endroit  cité  , a 
ordonné  de  plus , conformément  à ladite 
règle  de  Chancellerie  , qu’on  ne  pour- 
voit appcller  des  Sentences  interlocutoi- 
res que  quand  elles  fernient  irréparables 
en  définitive  : Nifi  forfitstn  raie  grava- 
men  extherit  , qnod  in  defimttva  repa- 
rari  nequit.  Concord,  rit.  deappel.Tevretjoe. 
cit.  Or  la  Sentence  donnée  fur  la  défer- 
tion  d’un  appel  de  Sentence  interlocu- 
toire , cil  auîfi  interlocutoire  : Q"ia  non 
imponit  fintm  negotio  prineipali.  Mais  la 
Sentence  donnée  fur  la  défertion  de 
l’appel  d’une  Sentence  définitive  , cil  dé- 
finitive. Guipapc  , déc.  71.  dit  l’avoir  vu 
ainfi  jugé  au  l’arlement  de  Grenoble.  V. 
Interlocutoire. 

Un  Juge  fupérieur,  ad  quem , ne  doit 
pas  recevoir  l’appel  d’une  Sentence  in- 
terlocutoire , que  la  caufe  ou  le  grief  ne 
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foit  exprimé , alin  qu’il  juge  , s’il  doit 
le  recevoir  ou  rejetter  ; il  ne  doit  même 
rien  llatucr  qu’avec  connoillance  de  cau- 
fe. Quand  apres  avoir  reçu  l’appel  d’un 
Jugement  inicrlocutoue  irréparable  en 
definitive  , il  trouve  l’appellant  mal 
fondé,  il  renvoie  la  caule  au  Juge  à 
quo  pour  la  continuer  & juger  définiti- 
vement: ce  même  Juge  peut  évoquer 
le  principal , pour  juger  le  tout  à l’Au- 
dience par  un  fcul  Jugement.  Art.  2. 
tit.  5.  de  l’Ordonnance  de  i66j. 

Les  Juges  d’Eglife  ne  peuvent  pro- 
noncer fur  les  appellations , que  par 
bien  ou  mal  jugé  ; l'appellation  au  néant 
ou  l'appellation  <ÿ-  ce  dont  eft  appel  font 
une  forme  de  prononcer  refervée  aux 
Cours  Souveraines. 

L’OlTicial  Métropolitain  ne  neut  fans 
abus  , après  avoir  réformé  le  Jugement 
de  rOHicial  Diocéfain  , nommer  lui- 
même  le  Juge  du  renvoi,  non  fufpeél, 
pour  l’exécution  ; c’ell  à l’Evêque  Dio- 
céfain à faire  ce  choix.  Fevret , liv.  ÿ. 
ch.  J.  n.  8. 

A l’égard  des  appellations  interjettées 
des  Jugements  rendus  par  les  premiers 
Supérieurs  des  Monalleres  qui  font  en 
Congrégation  , elles  doivent  être  aufit 
portées  de  degré  en  degré,  jufqu’au 
Général  de  l’Ordre  ; & de-là  au  St., 
Siège  qui  doit  nommer  des  Juges  délé- 
gués fur  les  lieux , pour  prononcer  fur 
CCS  appellations. 

Si  par  des  Brefs  particuliers  duemenc 
autorifés  par  des  Lettres  Patentes  véri- 
fiées dans  les  Parlements  , certains  Or- 
dres ont  le  privilège  que  les  appella- 
tions interjettées  par  les  Religieux  , 
des  Jugements  rendus  cont’eux  , ou  des 
Réglements , ne  pourront  jamais  être 
portées  hors  de  l’Ordre  même  , fous 
prétexte  de  s’adrclTer  au  Pape  ; on  doit 
les  exécuter.. 

Mais  nonobftant  ce  privilège  , & • 
quelques  défenfes  qu’il  y ait  dans  les 
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Hatucs  d’un  Ordre  ou  d’une  Congrepa- 
lion  de  fe  p<uirvoir  par-dev.iiu  les  Su- 
périeurs Eccléliafliques  ou  l’cculiers  hors 
de  l’Ordre , ces  délénfes  ne  peuvent 
empêcher  les  Religieux  de  s’adrcHcr 
aux  Archevêques  & Evêques , dans  les 
cas  où  ik  doivent  exercer  leur  jurifdic- 
tion  fur  les  Réguliers  ; aux  Officiers 
du  Roi  en  cas  de  tumulte  , de  fédiiion 
& de  grand  fcandalc  , ni  de  fe  pour- 
voir par  appel  comme  d’abus  aux  Par- 
lements , en  cas  de  contravention  aux 
SS.  Canons  obfervcs  dans  le  Royaume, 
aux  Edits  & Déclarations  de  nos  Rois , 
& aux  ftatuts  autorifés  par  des  Lettres 
Patentes  valablement  enrégiftrêes  ; par- 
ce que  les  OlPiciers  du  Roi  doivent  par- 
ticuliérement veiller  à empêcher  le  trou- 
ble dans  les  Monafferes , & que  les 
Parlements  font  dépofitaires  de  l’auto- 
rité Royale  , qui  doit  faire  obfervcr  les 
Canons  & les  Règles  de  chaque  Con- 
grégation. Loix  Ecclef.  part.  i.  ch.  des 
Appellations  fimples,  n.  13.  & 14. 
Arrêt  de  Réglement  du  8.  Mars  1717. 
rapporté  au  même  endroit.  Artic.  54. 
des  Lib.  V.  Abus. 

Par  un  Arrêt  de  Réglement  du  ip. 
Novembre  \66y  rendu  au  Parlement 
de  Provence  & rapporté  par  Boniface 
tom.  I.  liv.  2.  tit.  2.  ch.  $.  il  ell  fait 
défenfes  aux  Evêques  de  connoître  des 
appellations  de  deliberations  capitulaires. 
Elles  vont  au  Parlement , ce  qui  cil  con- 
tre la  diflinêlion  que  les  Auteurs  font 
à ce  fujet,  entre  les  délibérations,  fur 
matières  fpirituelles  ou  temporelles.  Fe- 
vret , tom.  2.  liv.  p.  ch.  2.  n.  6.  Cho- 
pin , de  Jacr.  Polit  tit.  4.  n.  6.  Panorme  , 
in  cap.  irrefra^abilis  $.  caterum  de  ojjic. 
ordin.  n.  j.  Conlùl.  de  Decornis , tom. 
I.  col.  8j. 

11  n’ell  pas  permis  d’interjeter  appel 
des  Jugements  qu’on  a exécutés  en  tout 
ou  en  partie  , auxquels  on  a acquiefeé 
formellement , ou  donc  on  n’a  pas  ap- 
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pellé  dans  le  temps',  c’eff-à-diie  , dans 
les  trente  années  ; ou  enfin  quand  l’Aps- 
pcleft:  péri.  Art.  y.  du  lit.  27.  de  l’Or- 
donnanoc  de  1^67.  Loix  Ecclél. /oo  de. 
n.  p.  & 10.  V.  Péremption. 

§.  5.  Appel,  Procédure.  Suivant 
la  Difciplinc  du  Concile  de  Trente, 
fclf.  22.  de  ref.  c.  7.  les  Officiaux  Mé- 
tropolitains lent  obliges  dans  les  appel- 
lations qui  font  portées  devant  eux  , de 
procéder  dans  les  formes  preferites  par 
les  Conftirurions  Canonique? , oc  par- 
ticuliérement par  celle  du  Pape  Inno- 
cent IV.  in  C.  Rom.tna  , de  appel,  in  6”, 
Nous  ne  rapportons  pas  la  difpofition 
de  ce  chapùtretparccqu  indépendamment 
de  ce  qu’il  efl  tropi  long , fit  qu’on  peut 
le  voir  dans  le  Sexte , nous  en  faifons 
mention  fous  les  deux  art.  précédents. 
V.  la  Cauf.  2.  q.  6.  du  Décret , 6c  le 
tit.  17.  du  liv.  3.  de  nos  Inftit.  du  Droit 
Canoniq. 

Nous  obfers'ons  ailleurs , verb.  Procé- 
dure , que  dans  les  Oflîcialités  on  efl 
obligé  de  fuivre  dans  les  procedures,  ci- 
viles 3c  criminelles  , l’ordre  établi  par 
les  Ordonnances  & les  Arrêts  ; d’où  il 
fuit  que  la  procédure  en  caufe  d’apipel 
eft  la  même  dans  ces  Tribunaux , que 
dans  les  Cours  féculiercs.  On  n’y  ul'c 
plus  d’Apôtres  ou  Lettres  de  renvoi.  V. 
Apôtres.  L’appel  s’interjete  par  un 
Adc  , fie  fe  rdeve  p.ir  une  Commiffion 
du  Métropolitain  qui  tient  lieu  de  re- 
lief. Le  temps  pour  interjeter  fie  rele- 
ver l’appel,  ainfi  que  plufieurs  autres 
Ades  de  procédure  appcllative , dépen- 
dent des  ufages  des  différents  Pays  fie 
Tribunaux  , ce  qui  nous  difpenfe  d’en- 
trer à ce  fujet  dans  aucun  détail.  V. 
les  deux  articles  précédents  fie  le  fuivant. 
11  fuflit  de  lavoir  que  La  défection,  la 
folle  intimation  , l’anticipation  , les  ac- 
quiefeements  fie  renonciations  , fie  toutes 
ks  autres  formalités  preferites  par  les 
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Urdonnances  pour  les  Tribunaux  Laies, 
& entr’aucres  par  l’Ordonnance  de  \66~i. 
qu’il  faut  voir , (tic.  27.  Loix  Eeel. 
part.  I.  ch.  25.  M.  du  Clergé,  toin. 
2.  p.  219.)  ont  également  lieu  dans 
les  Ollicialités  en  matière  d’appel.  V. 
tes  Méra.  au  tom.  7.  p.  14CÜ.  jufq. 
1421.  pour  l’appel  en  procédure  crimi- 
nelle. V.  aufli  fracédure  , De'üt  , Amen- 
da , & ci-devant. 

§.4.  Appels,  Effets. Régulièrement 
l’appel  d’un  Jugement  en  arrête  l’exécu- 
tion , foit  qu’il  i’üit  relevé  ou  non:  Appel- 
Luione  interpafita  ,five  eu  receptafnentjive 
non  , medio  tempore  nihil  novari  tpporiet.C. 
pojl  appellationem  2.  9.  6.  Si  le  Juge  ù 
ejHO,  c’eft-à-dire  , le  Juge  qui  a rendu 
le  Jugement  dont  ell  appel  , n’y  défère 
pas , il  doit  être  puni  , & le  Juge  ad 
^nem  doit  corriger  fes  attentats  : jndex 
non  defertm  npvdlutioni  punit ur , L.  quo- 
nium  , er  I-  Jiidicibus  , Cod.  de  appel, 
non  Jolum  innovatu  pojl  appell.ttionem  à 
drf.nitivu  Senientiu  hiterjeclam , dchent 
Jemper  , (^exceptés  cafibus  in  quibus  jura 
pojl  Sententium  prohibent  appellare , 
urne  omnïa  per  appelUtionis  Judicem  pe- 
nitus  revocari , fed  etiam  ea  omnia  qutt 
medio  tempore  inter  Sententium  (ÿ-  ap- 
pellationem  , qnu  pojl  modum  intrn  decen- 
nium  interponitnr  ab  eadem  confinait  in- 
novari  , ac  fi  poft  uppellationem  interpo- 
fitam  ante  definitivum  Senlentiam  inno- 
z-.tntnr  i dvnec  appellat  ionit  caufium  zeram 
efie  coufiinrit  , revocari  non  deient  , ntfi 
jadex  apptllatioitis  , (pofiquam  fitbi  conj- 
titerit  per  appellationem  emijfam  ex  pro- 
babili  eau  fa  fore  ad  fie  negotium  devolu- 
tnm  , y tnhibeat  Canonicé  Jndici  à qno 
appcilatHmextitir  , ne  procédât , lune  enim 
quiquid  pojl  inhibitionem  hujiifmodi  fuerit 
tnnovatum  , ejl  l^litct  canfa  eadem  non 
fit  vtra  ) per  eumdem  appellationis  Judi- 
cem ante  omnia  in  fiat  ut um  prifiinum 
reducendum.  C.  non  Jolum  7.  de  appel, 
in  6\ 
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Nous  avons  rapporte  ce  chapitre  t.-et 
au  long  , parce  qu’il  renferme  des  piin- 
cipesqui  lervent  Je  fonds  à la  praiKjue 
de  tous  les  Tribunaux  fur  cette  matiè- 
re : voici  quelques  limitations  qu’il  faut 
y apporter. 

Ear  le  ch.  ad  nofirum  , de  appel.  &.  le 
ch.  irrefragabili  , de  ojfic.  Judic.  les  Or- 
donnances des  Evêques  & Je  leurs  grands 
Vicaires  dans  le  cours  de  leurs  Vilites  , 
& les  Sentences  des  OÜidaux  rendues 
pour  CorrecHoii  & Difeipline  Ecdeliaf- 
tique,  doivent  être  exécutées  nonobf- 
tant  oppolitions  ou  appellations , & fans 
préjudice  d’icclles:  Vt  Pralati  Correc- 
tionis  cr  Reformationis  officium  libéré  va- 
leant  exercera , decernimus  ut  executio- 
mm  ipforum  nulta  confuetudo  vel  appcl- 
latio  valeat  impedire  , ni  forte  in  talibus 
excejferint , objervandum.  Diil.  c,  irrefra- 
gabtli , c.  Principes  q.  6. 

Le  Concile  de  Trente  renferme  la 
même  dilpofnion  ; mais  il  n’excepte  pas 
de  la  réglé  le  cas  d’excès  dont  patio 
le  ch.  irrefragabili,  fclT.  13.  c.  I.  fe(T. 
22.  c.  1.  & fclT.  24.  c.  10.  de  ref. 

4* 

Notre  ufage  s’accorde  avec  les  prin- 
cipes que  nous  venons  d’établir.  V.  Abus. 
En  appel  fîmple , comme  en  appel  com- 
me d’abus  , les  Sentences  des  Officiaux 
font  exécutoires  par  provifion  , lorfqu’il 
s’agit  de  la  Corredion  des  Mœurs , de 
la  Difeipline , des  excommunications 
prononcées  avant  l’appel  de  la  procé- 
dure , & de  condamnations  de  pro- 
vifion qui  n’excedent  point  la  fomine 
de  vingt-cinq  livres.  Artic.  j6.  de  l’E- 
dit de  i6ÿj.  Artic.  fiz.  de  l’Ord.  de 
Blois. 

Les  Juges  dEglife  ne  peuvent  pas  pro- 
noncer que  leurs  Jugements  feront  exé- 
cutés nor.obflant  l’appel  comme  d’abus 
pas  même  aonobllant  oppofitions  ou 
appellations  quelconques  : ainfi  jugé  par 
deux  Arrêts  cités  cités  dans  la  Jurifp. 
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Cm.  “uerb.  -/ipptl , fe£l.  2.  n.  l8.  Mass 
ils  |'.;uvenc  , ils  doivent  meme  dire  que 
leur  Sentence  fera  exécutée  par  pro- 
viiion  , nonobftant  l’appel  , dans  les 
cas  marqués  fous  le  mot  neiwiy?ii»r  appel. 

S.  5.  Appel  au  Pape  et  du  Pape. 
Par  les  Conllitutions  des  Papes  , il  eft 
défendu  d’appeller  de  leurs  Jugements 
à un  autre  Tribunal  : Nemo  judicabit 
primam  Sedem  jujlitiam  iemperare  defi- 
derantem  , netjue  tn'tm  ak  ne<jue 

ab  emni  Clero  , ne<jne  a Re^ibus  , tienne 
à popuh  Judex  jadicabitAr.  Can.  1 3 . CMef. 
p.  q.  3. 

Par  un  autre  Canon  de  la  même 
caufe  & qucAion  , il  eA  dit  ; Cunbla 
per  mHndum  novit  Ecetefia  , qxod  Sacro- 
SAnclaRomAna  Ecclefia  fus  de  omnibus 
hdieat  judicandi  ; neque  cuiquAm  de  ejsis 
liceat  judicAre  judicio.  Si  quidem  ad 
illam  de  qnaUbet  mnnji  parte  appellandnm 
eji  , ub  üIa  AHtem  nemo  ut  appettare  per- 
mijerit.  Can.  17.  ibid.  (j-  j'eq.  V.  ci- 
delTus  l’HiAoirc  des  appellationsEcclé- 
AaAiques , & ci-après. 

‘V 

Il  faut  voir  Part.  78.  de  nos  Libertés, 
& l’es  preuves  aux  endroits  cités.  Quand 
il  y avoit  , dit  le  Commentateur  fur 
led.  article,  dans  les  premiers  tems  une 
entreprife notable  furies  droits  de  l’Eglifc 
de  France  ou  du  Royaume  , on  appel- 
loir  purement  & Amplement  a Jantla 
fede  , ad  fanUam  aipojloUcam  C’eA  ce 
u’on  voit  par  la  Lettre  \$ÿ.  d’Yses 
e Chartres.  Cette  forte  d’appel  qui 
tenoit  toute  procédure  en  iulpens  , 
confervoit  l’honneur  & le  rcfpccl  dû  au 
St.  Siégé.  On  s’en  eA  lervi  encore 
dans  les  Aecles  poAérieurs  , enfuite  on 
appclla  à fede  ad  j.inüam  fedem  t & ad 
futmrum  generale  Ctmcilium  proximè  con- 
jrregandum  ; nos  HiAoires , ajoute 
l’Auteur  cité  , éc  le  tréfordes  Archi- 
ves du  Roi  font  remplis  de  divers  Ailes 
de  fem’ulablcs  appellations.  L’on  en 
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voit  même  dans  l’HiAoire  d’Angle- 
terre & d’Efpagne. 

Cette  forme  d’appel  au  futur  Con- 
cile , n’avoit  guère  lieu  que  dans  les 
choies  qui  concernent  le  bien  en  géné- 
ral de  l’Eglüé  ou  de  l’Etat  , comme 
en  r.ippel  einis  par  le  Roi  Philippe  le 
Bel  pour  la  conlervation  des  droits 
temporels  de  Ion  Fvcyaume  fur  lefqucls 
le  Pape  Bonitace  Vlll.  avoit  notable- 
ment entrepris  : il  en  appclla  donc  , 
ad  Conalntm  de  proximo  corgreprandum 
Cr  ad  futttrum  vfrttm  (ÿ-  legitimur.t 
Pontificem,  çr  ad  ilium  Jeu  ad  illot  ad 
quem  vel  ad  quos  dejttre  fuerit  provocan- 
diim.  Mais  cet  appel  étant  fouvent  in- 
fruilueux  & fans  eft’et , on  lé  vit  con- 
traint de  proteAcr  en  même  tems  de 
tout  ce  qui  fe  feroit  au  préjudice  dud. 
appel  par  oppolition.  Ju  forma  violât  a 
prajamtica  aut  infraüionit  Canonum' Von 
recouroit  au  Roi  comme  protecteur  & 
conicrvateur  des  faints  Canons,  lequel 
y poiirvoyoit  par  fon  autorité.  Les 
ConAitutions  de  Martin  ’V.  Pie  II.  & 
Grégoire  Xlll.qui  defendoient  ces  fortes 
d’appels  , ne  les  purent  (upprimer  cii- 
tiéremenr  ; quoique  depuis , ils  n’aient 
pas  été  fort  en  uliicc  , A ce  n’eA  en 
des  occalions  très-importantes  où  il  s’a- 
gifloit  du  bien  public-  V.  jlbus.  Fevrer, 
de  l’Abus  liv.  l.  dli.  1.  Maiiurd  , liv. 
8.  ch.  4J. 

Jean  GerA'ii  a fait  un  Traité  fa- 
meux fur  la  maniéré  de  l’appel  au 
Cioncilc  quomodo  (jjr  an  liceat  tn  caufa 
fidei  a Jummo  Pontifice  ajpt tiare  , & 
tient  pour  l’allimative  ; le  l’ipcPie  11. 
rcnouvella  à cette  occafion  la  Ct'itlli- 
tution  de  Martin  V.  & défendit  les 
appels  au  Concile.  Jules  II.  on  ht  au- 
tant par  une  Bulle  de  l’an  ijep. 
que  la  France  a interprétée  en  ce  fens 
qu’elle  ne  peut  regarder  les  cas  qui 
touchent  les  affaires  publiques.  Preu- 
ves dej  Lib.  ch.  JJ.  Bibliothcq.  Cano- 
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niq.  rom.  i.  p.  85.  En  cflot  l’art.  40. 
dîs  libarrés  , & Li  décLii’ ition  du  Cler- 
gé en  i582.  portcr.t  nciiement  que  le 
Pape  ell  l'oumià  ou  inférieur  au  Con- 
cile : l'appel  à ce  divin  Tribunal  n’ell 
donc  que  la  conféquence  du  principe , 
ainfi  que  M.  Mainbourg  , le  prouve 
par  dos  exemples  & des  explications  dans 
l'on  Traité  de  rétablilTement  & des  pré- 
rogatives de  l’Eglife  de  Rome.  ch.  24. 
V.  Concile , Libertés. 

Guimicr  , in  pragm.  de  canfis  §.  item 
fuit  in  fin.  établit , comment  on  peut 
appeller  du  Pape  au  Concile,  ou  du 
Pape  mal  informé  au  Pape  bien  infor- 
mé. 

Pour  le  droit  de  l’appel  au  Concile, 
Probus  ibid.  cite  deux  préjugés  en  ces 
termes  : Iftud  fuit  ad  experitniiam  de- 
dnlhim  in  materia  cenfirmationis  eleüic- 
nis  ylrchifpificopatas  Bituriben.  per  Ma- 
gifirum  J.icobnm  de  Brest!  elc^um  : fed 
appellati*  ipfia  non  potnit  pro/erj.-ti  per  ip- 
jum  de  Brest!  : ^uia  ante  Concilinm  ab 
humants  decejfit , etiam  ad  CeiiciUumfuit 
per  univerfitaiem  Parifi.  appellatum  dum 
Concordata  publicarentur.  tjuidem  ap- 
peüatio  univerfitatis  videtur  finfientabUis 
per  exceptiosum  ijnam  hic  f-teit  Glof.  po- 
nens  très  caftts  tjttibus  ConcÜium  ut  Papa 
majiis  ci"  an  quihus  Papa  Concilie  obedi- 
re  tenettir  , quorum  ultimtts  videtur  adfii- 
pttlari  univerfitatis  veto  id  efi  quande  agi- 
tur  de  rtformatione  Eccltfix  Dei  in  capi- 
te  tn  incmbris. 

Le  meme  Auteur  argumente  fur  le 
droit  d’appel  du  Pape  ma!  informé  au 
Pape  bien  informé  , de  l’autorité  de 
diflérents  Canons  , cnn’aittres  du  chap. 
cum  apud  11.  q.  j.  ée  du  ch.  fient en- 
ti.:m.  JJ.  q.Ç).  Ce  dernier  ell  exprimé 
en  des  termes  bien  concluants  , les 
voici  ; Sententiam  Rjsnana  fiedis  non 
ncg.imtet  pojfie  in  mdius  commutari  , cum 
.Vit  /ubrrpriim  aliquid  fsterit  ^ aut  ipfia, 
pro  fonjidcratisne  as.iium  vtl  temperum 
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fieu  gravi um  necejjîtatum  dijpenfiationequoe- 
dam  odinatè  decreverit  , quoniam  (ÿ- 
tgregium  Paulum  jlpoftolum  difipenfiatoriè 
legimus  quîdam  fiecijfe  , qui  poji  earepro- 
befije  legitur  ; quod  tamen  ebfirvandum 
efi  quando  ilia  Romana  videlicet  Ecclefia 
difertiffima  confideratione , hoc  fieri  dele- 
gerit  : non  quando  ipfia  qui  bene  /tint  de- 
finita  retraBare  voluerit.  C’efl  dans  le 
cas  de  ce  principe  que  Guimier  a dit 
que  le  Pape  pécheroit , s’il  reful'oic 
d’admettre  une  telle  appellation  ; Et 
peccaret  Papa  fit  talem  appellationem  non 
admitteret  , juftitiam  enim  denegaret. 

S.  6.  Appel  comme  d’Abus.  V. 
Abus. 

APPELLATIONE  REMOTA. 
Ces  deux  mots  forment  une  claufe  qu’on 
peut  voir  dans  les  referits  du  Prince 
ou  du  Pape , qui  étant  , comme  difenc 
les  Jurifconfultes  & Canonillcs,  audef- 
fus  du  droit  commun  politif,  peuvent 
y déroger  par  leurs  Conllitutions.  Or 
quand  on  y voit  ces  mots , appellationt 
remota,  cela  fignilic  qu’on  n’a  pas  1% 
faculté  d’appeller  de  ce  qu’elles  ordon- 
nent , ou  des  jugements  des  Juges  qu’el- 
les commettent , avec  ces  mêmes  ter- 
mes. Nous  avons  déjà  eu  occafion  de 
remarquer  que  cette  claufe  & autres 
fcmblabics  qui  ne  font  miles  que  par 
forme  de  ftyle  dans  les  referits  apoflo- 
liques , ne  produifent  aucun  effet  contre 
la  difpofition  du  droit  : voyez  amote 
quolibet  detentere.  Le  ch.  Pafioralis  de 
appellat.  apporte  des  limitations  parti- 
culières à la  claufe  dont  il  s’agit  ici, 
11  en  réfultc  qu’elle  n’empêche  l’appel  , 
que  dans  les  cas  où  il  n’cft  pas  expref- 
fément  autorilé  par  le  Droit , ce  qui  ne 
donne  proprement , que  l’avantage  du 
nonobftant  appel , fuivant  l’obfervation 
de  Panorme  , in  diïl.  cap.  Pafioralis  j 
lequel  ajoute  cependant , que  le  Juge 
Supérieur  peut  y remédier , linon  par 
voie  de  nullité  pour  caufe  d’attentat , 

ptr 
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fer  vUm  MeutMÎ , au  moins  par  voie 
de  querelle  , fuivant  le  langage  des  Ca- 
nonises. Le  Spéculateur  dit  aulTt,  lit, 
2.  p4rt.  I.  tit.  ).  de  Appell.  ff.  n,  , 
que  cette  défenfe  d’appeller  ne  regar- 
de que  le  Juge  commis  , & non  point 
la  partie  grevée  par  fon  jugement.  Tho- 
lozanus  , tr»El.  de  ofipell.  Itb,  2.  cap.  ao. 
Inftit.  du  Droit  Can.  liv.  5,  tit.  17. 

+ 

La  claufc  appellatiene  remetâ , appo- 
fée  dans  les  Relcrits  Apoftoliques , n eft 
d’aucune  fonc  de  valeur  , ni  même  de 
confidération  dans  ce  royaume , oîl  le 
Pape  n’a  qu’une  autorité  empruntée 
dans  les  caufes  judiciaires.  Car  s’il  ne 
peut  même , en  cas  d’appel , juger  par 
lui-même  , comment  pourroit-il  défendre 
l’appel  du  jugement  ûes  autres  ? V.  jdp- 
ftl.  A l’égard  des  provilions  en  ma- 
tière de  bénéfices , nous  en  avons  fuffi- 
famment  parlé  fous  la  claufe  , amete 
^molihet  detentere. 

APPROBATION.  L’on  doit  enten- 
dre ici  par  ce  mot , la  Milfion  que 
donne  l’Evêque  à un  Eccléfiaftique 
l’cculier  ou  régulier  , pour  prêcher  ou 
tonfelTcr  dans  l’étendue  de  l’on  Dio- 
céfe. 

Régulièrement  perfonne  ne  peut  prê- 
cher ni  confeffer  dans  un  Diocefe  , 
qu’il  ne  foit  Titulaire  d’un  bénéfice  qui 
lui  en  impofe  de  droit  l’obligation  , ou 
qu’il  n’ait  k cet  efl'et  l.a  Million  de  l’E- 
vêque : Non  dehet  fihi  quifjue  indiff'e- 
renier  pradicalitnis  offeiam  ufarpare  , nam 
fecandam  jlpofiolHm  . qnomodo  pradka- 
tune  niji  mittamur  3 Cap.  eum  ex  injunc- 
to  (P'  ibi  dobi.  de  heree,  CUm.  dudum  de 
fepnlt.M.  du  Clergé,  toin.  6.  p.  1741. 
& fuiv. 

Le  Concile  de  Trente  qui  a terminé 
toutes  les  conteSations  qu’avoit  occafion- 
né  le  privilège  accordé  aux  Religieux 
mendiants  , par  les  fouverains  Pontifes 
depuis  le  jUll.  iiecle  , d’entendre  les 
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Confêffions  des  Fideles  fans  l’approbation 
des  Evêques  Diocéfains , (v.  Cenfe/fign , 
Religieux  , ~)  s’exprime  en  ces  termes  en 
la  lelT.  27.  ch.  15.  “ quoique  les  Prê- 
,,  très  reçoivent  dans  leur  ordination 
,,  la  puilTance  d’abfoudre  des  péchés , 
„ le  S.  Concile  ordonne  néanmoins  , 
,,  que  nul  Prêtre  même  Régulier , ne 
,,  pourra  entendre  les  ConfelTions  des 
„ Séculiers  non  pas  même  des  Prêtres 
„ ni  être  tenu  pour  capable  de  le  pou- 
„ voir  faire,  s'il  n’a  un  bénéfice  por- 
,,  tant  titre  & fonâion  de  Cure  , ou  s’il 
„ n’eft  jugé  capable  par  les  Evêques 
,,  qui  en  feront  rendus  certains  , par 
,,  l’examen  s’ils  le  trouvent  néceCTaire  ou 
,,  autrement , & s’il  n’a  leur  approba- 
„ tion  qui  fe  doit  toujours  donner  gra- 
,,  tuitement , nonobllant  tous  privilèges 
,,  & toutes  coutumes  contraires  , même 
,,  de  temps  immémorial.  “ 

Cette  approbation  n’efl;  pas  feulement 
un  jugement  dodrinal  fur  la  capacité 
& les  qualités  requifes , mais  c’elt  aufit 
un  jugement  d’autorité  & de  jurifdic- 
tion  , d’où  l’on  conclut  qu’il  faut  obte- 
nir de  l’Evêque  dans  chaque  Diocefe 
des  approbations  particulières.  Méin.  du 
Clergé , tom.  6.  p.  1 372.  & fuiv. 

Un  (impie  Clerc  , Prêtre  ou  Reli- 
gieux , ne  peut  donc  prêcher  ni  confcl^ 
1er  fans  l’approbation  de  l’Evêqne  ; la 
maxime  ell  inconteftable  à l’égard  des 
Clercs  féculiers.  Quoique  les  Prêtres 
aient  de  droit , comme  dit  le  Concile  , 
le  pouvoir  de  lier  & de  délier  par  leur 
ordination  , ils  ne  peuvent  en  faire  ufa- 
ge  qu’avec  la  permiHion  des  Evêques  en 
qui  feul  réfide  le  pouvoir  de  jurifdic- 
tion.  V.  yihfolutUn  , Prédication , Conftf- 
§«"• 

Mais  à l'égard  des  réguliers  , par  les 
anciens  Canons  il  étoit  défendu  aux 
Moines  de  prêcher.  C.  adjicimas , c,  Mt~ 
nachus  , c.  juxta  16.  ij.  t.  Dans  la  fuite 
les  Religieux  de  l’Ordre  de  S.  Domini- 
T*me  l,  B b 
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que  Si  les  Frères  Mineurs  , non  coin-  pnr  une  autre  Pmile  du  12.  Septembre 
pris  fous  le  nom  de  Moines  , furent  em-  i(?28.  proferi:  tout  induit  ou  privilège 
ployés  au  défaut  des  Gères  léculiers  pour  donné  au  contraire  par  le  St.  Siege: 
exercer  cette  fbndion  ; ils  avoient  même  Omnta  ($■  Jlnj^uU  indulta  auditndi  fuu~ 
le  privilège  du  St.  Siège  Apoftolique  de  Lirinm  cortfejjioncs  d-fane  ordinarii  exa- 
prèe'ier  partout  fans  autre  pcnnidîon.  mine  . ejuibi'fvis  t’oltc^iii  , Ci-pitttlis  , 
Le  G.incile  de  Trente  a changé  cet  ufa-  Helj^iojîs  , Sccitta  ib»s  etium  Socittati 
pe  , & a ordonné  en  la  fciT.  >.  c.  1.  de  Jefa  recoUmus , c.tjfjmus.  Ce  qui  abroge 
reform.  que  quand  un  Religieux  , de  entièrement  la  Cleni.  dudtim  de  fepult. 
quelque  Ordre  qu’il  foit  , voudroit  dont  on  peut  voir  la  dilpolition  en  fa- 
préclier  dans  d’autres  Eglifes  que  cel-  veut  des  Freres  Mineurs  & Prêcheurs, 
les  de  fon  Ordre , outre  la  perinilîion  II  faut  voir  fur  cette  matière  le 
de  fes  Supérieurs,  il  obtiendroit  en-  Commentaire  de  M,  Hallier  fur  l’art, 
cote  celle  Je  l’Evéquc;  & que  quand  il  6.  du  Réglement  des  Réguliers.  M. 
précheroi:  dans  les  Eglifes  de  fon  Or-  du  Clergé,  tein,  6.  p.  1538  .jufq. 
dre,  il  fe  préfenteroit  en  perfonne  à 1384  1001,7.  p.  841.  tom,  3.  p.  8S9- 
l’Evéque  pour  en  recevoir  la  bénédic-  1002.  Les  Bulles  que  nous  venons  de 
tion.  Ce  décret  eft  rapporté  fous  le  citer  , & plulicnrs  .autres  touchant  l’ap- 
mot  prédicateur.  piobation  des  Réguliers  & Séculiers 

Si  un  Religieux  contrevenoit  à cette  qui  font  rapportées  au  tom.  3.  de  ces 
difpofition  du  Concile  de  Trente,  ce  Mémoires  , p.  229.  jufq.  253.  on  y 
feroit  à l’Evêque  à le  punir  & non  à fes  voit  aulîl  à la  page  207.  & aux  fui- 
Supérieurs  : une  Conllitution  de  Gré-  vantes,  les  Décrets  des  plus  nouveaux 
poire  XV.  de  l’an  1622.  donne  ce  Conciles.  Mais  pas  fi  bien , ou  avec 
droit  à l’Evêque  comme  délégué  du  tant  d’éclairciflcmcnt  que  dans  l’hilloire 
St.  Siège.  DéUgatien.  Ecclélîalliquc  de  M.  Fleury  , où  font 

Un  Religieux  ne  peut  donc  abfo-  expofés  tous  les  débats  qu’ont  occabon- 
fument  précl.cr,  même  dans  les  Egli-  né  dans  l’Eglife  , les  trop  grands  pou- 
fes  de  Ion  Ordre  , contre  la  volonté  voirs  que  les  Réguliers  obtenoient  au- 
de  l’Evèque  : Naltus  faxuUris  five  regte-  trefois  des  Papes  , dans  le  miniftere. 
taris  ctiam  in  Ecclefiis  [uorum  erdiniem  , liv.  84.  n.  42.  liv.  Stf.  n.  39.  liv.  88- 
eomradicente  Epifcopo,pradicare  prafumat.  n.  43.  30.  liv.  92.  n.  34-  bv.  lit  n.. 
Concil.  de  Trente  , le(T.  24.  c.  4.  Il  14.  & fuiv. 
lui  cfl;  feulement  permis  de  taire,  avec  "1* 

la  pcrmiifion  de  fon  Supérieur  , des  Tout  ce  que  nous  venons  de  voir  , fc 
Difeours  dans  l’intérieur  du  Goitre,  trouve  confirmé  par  les  art.  ic.  & 11. 
comme  dans  les  Chapitres  & autres  de  l’Edit  de  169Î.  fur  la  jurifdiéHoa 
lieux  , pour  l’inflruélion  des  Religieux.  Ecclêfiallique  , qu’il  faut  voir  au  mot 
V.  prédication.  JarifdiÜion.  Nous  remarquerons  ici  que 

Quanta  la  confetTion , outre  ce  qu’or-  les  Réguliers  font  dans  l’uiagc  de  le 
donne  le  même  Concile  au  chap.  13.  confeffer  les  uns  les  autres,  d’entendre 
de  l.i  feif.  23.  que  nous  avons  rapporté  même  les  confeirions  de  leurs  Novices  , 
ei  deflùs  , le  Pape  Pie  V’.  par  la  avec  la  feule  approbation  des  Supérieurs 
Bulle  du  3-  Août  137t.  défend  aux  réguliers,  & liins  l’approbation  des  E- 
rcguliers  de  confefler  , fans  avoir  été  véqnes  ; fondés  fur  ce  que  par  le  Con- 
appiouvés  de  l’Evêque.  Uibaiu  Vlll.  cile  de  Trente,  lefi.  23.  ch.  13.  de  rt>~- 
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fcrm.  il  eft  die  ijue  les  Réguliers  ne 
pourront  entendre  les  confelïïons  des  lé- 
culiers  ni  même  celle  des  Prêtres  ; d’oîi 
ils  concluent  que  ne  jrirlant  pas  de  la 
confeflfion  des  Réguliers , la  maxime  /«- 
clnfif  unius  eft  exclnfa  Alferins , doit  avoir 
lieu.  Mais  l’art,  ii.de  l’Edit  de  \6^$. 
parle  indéfiniment  ; ce  qui  feroit  plu- 
tôt croire  que  les  Supérieurs  réguliers 
regardent  leurs  charges  comme  des  ti- 
tres au.xquels  la  charge  d’ames  étant  at- 
tachée , ils  doivent  avoir  de  droit , com- 
me les  Curés , le  pouvoir  de  jurildic- 
tion  fur  leurs  fujets.  Barbofa , de  tftlc, 
foroch.  cdp.  19.  ».  1.  V.  Prédication  , 
ConfeJJlon , Cas  Réftrvét. 

Il  a été  publié  le  i.  Avril  1743.  des 
Lettres-Patentes  qui  en  interprétant  cel- 
les de  itfqa.  & de  1714.  maintiennent  les 
Prêtres  de  la  million  & autres  de  pa- 
reille inftitution  , dans  le  droit  d’ad- 
ininiftrer  les  Sacrements  aux  memlsrcs 
de  leurs  Congrégations , & de  les  inhu- 
mer dans  toutes  les  maifons  de  leur  éta- 
bli ITement. 

Il  faut  auffi  pour  pouvoir  prêcher  & 
confefTer  dans  une  ParoilTe  , en  deman- 
der la  permiilîon  au  Curé  ; il  n’y  a que 
l’Evêque  feul  en  perfonne  qui  Ibit  en 
droit  de  prêcher  dans  la  ParoilTe  d’un 
Curé  fans  fon  confemement.  La  jurif- 
ditlion  pénitcnticlle  des  Curés  , dit  M. 
Dubois,  en  lés  maximes  , ch.  des  Curés  & 
Vicaires  perpétuels , eft  favorable  com- 
me celles  des  Evêques , & le  Confcil 
du  Roi  la  maintient  autant  qu’il  le  peut 
contre  les  Réguliers  privilégiés  difeipn- 
lis  fuccefferunt  fteut  l'pifcopi  alpoftolis 
Concil.  Neeestf'.  c.  1 ) . V . Cnré , Prédica- 
tion , ci-iiprès.  Voyez  les  art.  6.  j.Sc 
8.  du  Réglement  des  Réguliers , vert. 
Exemption, 

L’art.  II.  de  l’Edit  de  i6ÿ^.  com- 
me on  doit  le  voir  , dit  que  les  Evêques 
pourront  limiter  leur  approbatiofi , pour 
l.'i  lieux , les  perioniies , le  temps  ou 
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les  cas  , aînfi  qu’ils  le  jugeront  à pro- 
pos , & la  révoquer  même  avant  le  ter- 
me expiré  pour  caufes  furvenues  depuis 
à la  conn.àlTance , fans  qu’ils  foient 
obligés  de  les  expliquer  ; de  Ibrte  que 
le  refus  ou  la  révocation  de  pouvoir  ne 
peut  donner  lieu  à Tapp.-t  limple  ou 
comme  d’abus  , 11  ce  ii’ell  que  le  refus 
étant  motivé , le  motif  lut  de  telle  na- 
ture qu’on  fût  fondé  à en  porter  plain- 
te. Jurifprudcnce  Canonique  , verlt. 
Prédicat,  fed.  2.  n.  4.  V.  Prédication. 
Augeard  , tom.  2.  ch.  44.  Bibliothèque 
Canonique  , tom.  l . pag.  p j. . 

L’art.  10.  de  l’Edit  de  veut 

que  les  Ordonnances  rendues  par  les 
Evêques  (ur  ce  fujet  foient  exécutées 
nonobflant  oppofitions  & appellations  , 
(fr  fans  J préjstdicier  : ces  derniers  mots 
ne  doivent  point  s’appliquer  à l’appel 
des  fimples  révocations.  M.  du  Clergé, 
tom.  6.  p.  557S.  ét  l’uiv.  tom.  j.  p. 
1049.  & fuiv.  rom.  5.  p.  304.  & fuiv. 
V.  Prédicateur. 

S’il  n’y  a point  de  limitation  dans 
les  pouvoirs  donnés  par  l’Evêque  à un 
Prêtre  féculier  ou  régulier  , ils  s’éten- 
dent fur  tout  b Diocefe.  Jurifprud. 
Can.  verb.  Confejfestr. 

Les  Prêtres  n’ont  befoin  de  Tappro- 
baiion  de  TEvêque  que  pour  la  prédi- 
cation & la  confelTion  ; ils  peuvent  exer- 
cer toutes  les  autres  fondions  du  Sacer- 
doce fans  fa  pcrmilTion,  lorfqu’ils  font 
du  Diocefe.  Duperrai , fur  l’art,  11. 
de  l’Edit,  de  i6ÿS.  V.  Exeat. 

Quant  aux  Curés  , ils  reçoivent  par 
le  Fifa  de  leurs  provifions  une  million 
qui  leur  donne  , de  droit,* les  pouvoirs 
de  prêcher  & de  cenfeffer.  C’eft  ce  qui 
réfulcc  évidemment  du  chap.  2.  l'ef!'  y. 
& du  chap.  1 5.  IclT.  24.  de  ref.  du 
Concile  de  Trente,  adoptés  l’un  & l’au- 
tre par  Tart  12.de  l'Edit  de 
vide.  Mais  il  faut  ajouter  aux  Curés 
& aux  Théxilogaux  , dont  parle  cet  ar- 
Bb  2 
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liclc  , les  Pénitenciers  des  Eglifes  Ca- 
thcdralcs  » C V.  Pénitencier  ) que  l’on 
comprend  fous  l’exception  du  Concile 
do  Trente,  marquée  par  ces  mots  rap- 
portés ci-deflTus , & qui  s’appliquent  à 
tout  bénéfice  à charge  d’ames,  niji  ntu 
heneficinm  forrochiale.  Les  Vicaires  des 
Curés  , & même  les  Curés  primitifs  ne 
jouiffent  pas  de  ce  privilège  : il  leur  faut 
une  approbation  l'pécialc  de  l’Evêque. 
V.  Pic/ûre  , Cterés  Primitifs  , Prêtre  , 
Théotoj^al. 

Les  Evêques  ne  peuvent  donc  révo- 
quer les'  pouvoirs  de  ces  Bénéficiers 
pour  les  fonélions  de  leurs  bénéfices. 
Mais  ne  les  peuvent -ils  pas  limitera 
leur  Jurifdiélion  ? Un  Curé  a-t-il  par 
l'on  yifi  l’approbation  de  droit  pour 
tout  le  Dioeclé  , comme  pour  fa  Pa- 
roifle?  Et  qu’il  foit  limité  ou  non  à fes 
ParoilTîens,  peut -il  confelfer  un  de  fes 
Paroiifiens  qui  fe  trouve  malade  dans 
une  Paroid'e  étrangère  fans  l’agrément 
de  Ion  Confrère  ? 

Sur  la  première  de  ces  queftions , 
nul  doute  que  l’Evêque  ne  puille  limi- 
ter un  Cure  à fa  Paroifle.  Mais  l’Au- 
teur du  nouveau  Commentaire  de  l’E- 
dit de  \6^^.  pag.  74.  a foucenu  que 
l’Evêque  peut  faire  cette  limitatiirn 
en  telle  forte  .que  le  Curé  ne  puiilc 
non  feulement  conlcfl'er  hors  de  (a  Pa- 
roüTc , mais  meme  qu’il  ne  puifle  ct)n- 
fciïcr  dans  fa  ParoilTe  d’autres  perfon- 
nes  que  fes  Paroiifiens  , quand  même 
ces  perfennes  auroient  la  permiifion  de 
leurs  propres  Curés  ; ce  qui  paroît  afl'ez 
confo.me  aux  Réglés.  Cependant  un 
Auteur  anonyme  s’ell  élevé  contre  cette 
opinion,  lui  a oppofe  l’Arrêt  du  Con- 
f.  il  du  14.  Mai  1740.  contre  le  Sieur 
(îuirbaldy  Cure  de  Rliodez,  & la  Décla- 
ration du  Clergé  de  France  aflemblé 
cette  n.êine  année.  Proc.  Verb.  pag. 
jai... 

Le  meme  critique  a frondé  la  déci- 
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(ion  dudit  Commentateur  fur  la  premiè- 
re queftion  ; il  a foutenu  que  le  Curé 
dont  l’Evêque  n’a  pas  limité  les  pou- 
voirs , n’avoit  point  de  droit  par  fon 
Vif»  , une  approbation  poer  tout  le 
Diocefe.  M.  KoufTcau  de  Lacombe  eft 
de  l’avis  du  Cmmentateur  ; mais  voi- 
ci l’obfervation  de  M.  d’Hericourt  fur 
cette  matière  , & qui  nous  paroît  bien 
fage. ,,  Un  Prêtre , " dit-il  en  fes  Loix 
Eccléf.  part.  9.  ch.  3.  n.  3.  ,,  qui  n’a 
,,  le  pouvoir  de  confefler  qu’en  vertu 
„ de  la  Jurifdidion  que  lui  donne  , 
,,  pour  le  tribunal  de  la  confcience , 
,,  le  bénéfice  dont  il  eft  Titulaire,  ne 
„ peut  entendre  en  confelfion,  fuivant 
,,  la  rigueur  des  Loix  Eccléfiaftiques  , 
„ que  ceux  qui  font  fournis  à fa  Jurif- 
,,  diidion , à caulé  de  fon  bénéfice.  Ce- 
„ pendant  c’ell  un  • ufage  établi  dans 
,,  plufieurs  Diocefes,  que  les  Curés  puit 
,,  lent  confelfer  dans  les  Paroilfes  voi- 
,,  fines  de  leur  Cure , quoiqu’ils  n’aient 
„ point  reçu  à cet  effet  un  pouvoir 
„ particulier  de  l’Evêque.  Cet  ufage 
,,  fuppol'c  un  confentement  tacite  des 
„ Supérieurs  Eccléfiaffiques , qu’on  ne 
,,  peut  plus  préfumer  , quand  l’E- 
,,  vêque  a deiendu  expreffément  à un 
„ Curé  de  confeller  d’autres  perfonnes 
,,  que  celles  de  fa  Paroifle.  Ceux  qui 
„ font  approuvés  pour  confefler  par  un 
„ Evêque  , peuvent  entendre  tous  ceux 
„ qui  fe  prélentent , meme  quand  ils 
„ leroient  domiciliés  dans  un  autre  Dio- 
„ celé  dont  l’Eveque  ne  les  a point  ap- 
„ prouvés.  ,,  Quant  à La  troifieme  quef- 
tion  , l’alfi.mative  eft  ir.conteftable  pour 
la  confelfion.  Barbola  , de  ofic.  fetrochi 
Clip.  19.  n.  J.  mais  pour  les  autres  Sa- 
crements le  Curé  ne  peut  les  adminif- 
trer  que  du  confentement  du  Curé  de 
la  P.iroiflé  où  git  le  pénitent  malade. 
Ju.-ilprudcnce  Canonique,  verb.  Confef- 
feter  , n.  13. 

Au  Surplus  les  approbations , pour 
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confeffer  & pour  prêcher , font  conçues 
comme  elles  font  accordées  , avec  plus 
ou  moins  d’étendue.  V.  Ptnittnte  , Pré- 
dicdteur. 

Dans  le  Diocefe  de  Paris , où  il  fe 
rend  des  Prêtres  de  par-tout  le  Royau- 
me , on  a imprimé , pour  leur  inllruc- 
tioii , les  réglés  qu’ils  doivent  obferver, 
pour  obtenir  les  pouvoirs  néceflaires, 
s’ils  fe  propofent  d’y  travailler  à la  vi- 
gne du  Seigneur.  Ces  réglés  font  ordi- 
nairement au  dos  de  l’approbation.  Il 
fera  fans  doute  commode  à plufieurs  de 
les  trouver  ici , outre  qu’elles  fervent  de 
preuve  à la  pratique  ou  à l’exécution 
de  celles  dont  nous  venons  de  parler. 

MONITA  OBSERVANDA. 

Si  quis  SdtcerJos  Affrobationem  , feu  licen- 
t'uua  txcifimdt  conftjfioncs , aitt  vtrbi  Dcrffini 
Ktmrimai , i»  Viivetji  PMriJignfi  » •vti  ejufdtm 
sf-frohatiêuis  cbiintrê  ‘VtUt  ^ accediU 

dû  luni  Asa  die  •ven*ij^Hj$ifqu<  hebéùfMdis , 
r.t$lU  fefe  im^ditA  , horâ  jecundà  pfji  meridiem  ; 
oceedM  Mittm  v*j}e  deumi  çr  EcctefijqUcA  m- 
dutui, 

Ss  erdot  fdcularis  hujus  Dtœcefis  qui  ap^ 
pfrt;dtienem  ebtûiere  xcluertt  , licerae  au- 

thcitticAi  onitnAtionis  f.n.  SncerdotAÎis  » tefti- 
momum  AuthentUum  -vitA  (S  morum , k pAt  ocho 
fuo , vW  Aiia  fide  di^nû,  duehus  Aut  trtbus  A/ire 
mthjjbus  f.*hf  riptutn.  Si  fit  Alterius  Diœcefis , 
prerer  litrerAs  « dinAti<rr.is  fiuA  SAcerdotulit , tj 
idratum  tefiimonium  xitA  tj  men  tn  ^ ufierAt  lit- 
strAs  CotPfmerpdMtÙAS  quibus  ($"  fibi  è Dictetfi 
fuji  exire  fit  emeeffum  , tS*  infirstmentum  que  p4- 
tiAt  eollAtam  ipfi  fnijfe  Mifid  hae  in  Viaeeefi 
ctlebrandà  iieentûou.  Stmo  ex  mlienA  Diœcefi 
X'ep9i*»s  in  quA  dût  fuerit  cemmürAtus  t ettAfnJi  fie 
h:tjus  Diœcefis  ,apptob.\timem  à nebis  Accipier,  uifi 
ttfiimir.ixM  vite  t?'  merum  kebeAt  ab  OrdinArie 
leei  , Atit  ejus  VicArie  gtnerAli  fubfttiptmm , vel 
fA,rem  Ab  eodem  OrdinArie  Aut  ejus  yûmiû  gene- 
rn!i  rti  ‘^nieunt»  AppnbAtiems  pro  etrtA  pA. 

fochU  ebftntA  pr^regMrû/.en:  ^râpût  ^ nifi  hubeAt 
tffitnteni.itn  xitA  CT  tnsfiit/n  fubfcriptum  àpAjio- 
re  iUmi  Eureehu. 

5*.  SAcerdes  Rcfuitûs  cujHfetrmque  Ordinis  , 
CongregAthi.is  *.ut  MouAjterii  exifint , cunt  Ad  A€* 
ehitit't.’.m  Apprcbuientm  AUt  apprçbAttvKh  preregA- 
tLnon  Atctiee,  r.fit.rAt  lieterAs  obedientides  à fite 
Supericre  Prexir^cM  > AMt  Ab  te  fftperiert  qui  in 
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trdine  feu  CengrepAtiom  ProvinctAlis  tntmere  jub 
quoxis  nômine  fsmeitur  fuferiptas , O*  figillo  or- 
dinis OmgreréUienis  Aut  SianAfitrii  fui  mur.ÛAS  , 
in  xjuibus  Utteris , ditius  fuperior,  tefietur  de  in- 
ttgrUAte  vite  (X  mou:m  ejufùefn  SAcerdotis  regu- 
Inris  fie  Aceedentij  \ tx  prttercA  exprimAt  su  quA 
Diœcefi  t ipfe/r.ct  reguÏArû  , ultime  (X  ptr  quAU- 
tum  temperis  commerAtm  fit. 

40.  Ski  Approbatior.em  Aut  apprebatiouis  frore- 
gAtionem  Acceperit , non  peterif  nuiuus  yirArii  in 
pArochia  ebire  , nifi  [pecUJern  iilius  obeundi  Hctn- 
tiAm  feripto  dAtum  obtinurrit.  Antequnr,  Autem 
a4  hune  li.'enttAm  petend.im  AccedAt , fefe  par/teum 
eufet  Ad  exAmen  fubeundum  de  ritn  Admintfirm- 
di  SAcrementi  BAptifmi , TuchAtifiie  , Extrême- 
Unéiionis  tX  MAtrimonii  y neenon  de  Aiiisfstuctie- 
nihus  que  Ad  ’pjrochi  luunus  fpeciant. 

Afprobatio  Aur  ApprobAtimis  preregAth  , Sa- 
eerioti  five  feculAri  five  regulMri , ccnetJjA  , xaU- 
bit  tAnt  'u  m pro  temporivut  , heis  (X  perfin:> , quA 
in  infirutntnro  ApprebAiienis  AUtpr^regaew.ts  uni- 
cuiqne  conceffb  dtiinitA  fuersnr  , nec  au  aIh  tem- 
pe-rA  » aHa  lecA  ziel  pirfonAs  aUas  pro  Aceipuv.tis 
libito  exteudi  peterit, 

C**.  Sutlus  Co/  r'effiones  fdelium  in  pnrorhid  exci- 
piet  nifi  de  pflfieris  eon'iK'fu  j aut  in  Eci  fefiA  tefu^A- 
rium  , hefpiiAÎis  aHetijtts , amî  a U fimiii  , i.ifi  de 
cenfinfu  Supetûiit  ; aut  uifi  uUud  k n'bis  fif>gu- 
lefiter  fiAturum  (X  dife>tè  ‘irnèffhm 

70.  Suilins  prorfiit  nif  i:fiti/.i  rostjejfio  in  pri- 
VAfir  edtbks  asu  eitbickltj  exci;fitut:r  , f(er‘iK.%rktn 
Autim  e nfeffioiianen  AHilu:ni.‘.r  in  SA^rifll.i  » fed 
tAiifiim  in  pAterfs , cvhC  Uuc , (S  -ipto  EeeUfie  Iceo. 

ARBITRES  , AuciTRiCEs.  Anto- 
nlus  Augiiftinus  , tph.juris  vettr-  p.  3. 
lib,  2ÿ.  tit.  }.  4.  & 5.  a recueilli  fort 
curieufement  les  pillages  de  rKcricure, 
des  Conciles  & des  Peres  qui  défen- 
dent l’ufage  des  Procès  aux  Ecdéfialli- 
ques.  Le  Concile  de  Calcédoine  leur 
ordonne  d’avoir  recours  à leurs  Evêques 
pour  traiter  en  fa  prèfence  le  l'ujet 
de  leurs  différents , fi  l’Evêque  lui- 
même  ne  les  engage  de  choifir  eux-mê- 
mes des  arbitres  : Si  Ctericus  âd-verfus 
ClrricHm  h/tbeat  nejrotium  «on  rtlinejnxt 
fimm  £pifçtfum  , & ad  juduia  fccularia 
tencurrat , fed  prins  «egotinm.  a^iiettir 
Mud  preprium  Ep  'ifcopnm  , vel  certè  fi 
jnerit  judicium  ipfius  Epifeopi , apnd  ar- 
bitras ex  utraque  parte  tlelies  <wdiattir  ne- 
gotinm.  Cm.  p. 
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C.-  Cinon  a été  exécuté  p:ndanc  afT.'z 
IniiU-temps  ; 1;$  Juges  d'KglilL‘  n’ont 
cté'tiue  des  Arbitres  £c  des  aini.ibl',‘S 
Compoficcurs  , julqu’à  ce  que  les  Clercs 
après  avoir  étudié  le  Droit  Romain  en 
introduifirent  les  formalites  dans  les  Tri- 
bunaux liccléfiaftiques.  V.  JurifiiÜion  \ 
ce  qui  depuis  n’a  pas  empêché  que  les 
Clercs  ne  duflent  même  toujours  termi- 
ner leurs  différents  par  la  voie  de  l’arbi- 
trage ; & dans  ce  cas , voici  quelles 
font  en  général  les  réglés  du  nouveau 
Droi'. 

Les  arbitres  font  proprement  ceux 
qui  n’ayant  aucune  juritdidion  font 
choilis  par  des  parties  en  procès  pour 
être  leurs  Juges,  & au  jugement  def- 
qucls  elles  s’engagent  par  des  compro- 
mis de  le  lüumectre.  C.  à jud.  i.  tj.  6. 

ü:i  peut  choisir  pour  arbitres  les 
Juges,  même  les  Ecc'clianiqucs , Sc 
tous  ceux  cénér^lement  à tjui  les  Canons 
f u les  loix  ne  défendent  pas  d’cxercer  cet 
•<!licc. 

CieuY  qui  ne  peuvent  contracter  ne 
peuvent  compromettre  , & ceux  qui  ont 
cette  faculté  ne  peuvent  l’exercer  dans 
les  caufes  concernant  la  liberté , les  ma- 
riages , la  profeilion  Rtligieufe  & au- 
tre: qui  intéreffent  l’ordre  public.  Le 
ch.  car»  tempore  dit , que  les  Lglifes 
qui  prétendent  avoir  des  privilèges  pour 
ne  relever  que  du  St.  Siégé  ne  doivent 
point  patfer  des  compromis  fur  leur 
jurifdicUon  fans  le  confentement  du 
Pape. 

Le  compromis  finit  par  le  jugcmer.t 
des  arbitres  à qui  il  n’eft  pas  permis 
de  rétrailcr  ce  qui  a été  décidé  par  une 
fentence  qui  a paffe  en  iorcc  de  choie 
jugée.  11  finit  aulli  par  l’expiration  du 
terme  appelé  dans  le  compromis  dont 
les  arbicics  tirent  tout  leur  pouvoir , 
& auquel  par  conféquent  ils  diévcnt  fe 
confoimer  cyiétcnier.;.  La  mort  des 
arbitres  eu  pa.rtcs  met  aulit  tm  au.\ 
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compromis , qui  ne  pefiént  aux  hé.  luers 
qu’autant  qu’il  y elt  f.:it  mention  d’eux. 
Tôt.  tlt.  de  arhit.  in  decretitt.  çr  in  6“. 
Inllit.  du  Dr.  Canon,  tib.  j.  t 'n.  4.  Dich 
de  Dr.  Civil. 

En  France  , la  voie  de  l’arbitrage  e(l 
permife  aux  EcdéliaAiques  ; ce  léroit 
même  l’intention  de  nos  Rois  qu’ils  ne 
plaidalfent  pas  autrement.  Charles  IX. 
lit  demander  au  Concile  de  Trente  par 
fes  Ambatl’adeurs , que  l’on  obligeât  les 
Eccléliafliques  qui  difputcroicnt  des 
bénéfices  , de  compromettre  devant  les 
Arbitres  qu’ils  nomimeroient  ; éc  à fi  , e 
d’en  nommer , que  les  Evêques  leur 
en  nommalfent.  M.  du  Conc.  de  Tr. 

P-  313- . 

Parmi  nous  les  femmes  ne  peuvent  être 
Arbitres  , & il  y a long-temps  que  l’ula- 
gc  contraire  que  femble  luppoler  le  ch. 
diletl.  de  nrhitr.  a «pfli;  dans  le  Royau- 
me. Les  Laïcs  not)  plus  ne  peuvent  être 
Arbitres  en  chofes  purement  fpirituel- 
Ics.  Eevret , liv.  3.  cil.  J.  n.  4 J.  44.  avec 
les  nouvelles  Notes.  V.  Ltiic. 

Quoique  dans  les  Cours  fcculieres , 
on  puille  prendre  pour  Arbitres  les 
Magiftrats  qui  auroient  pu  être  Juges 
de  la  caufe  , il  y auroic  abus  (1  l’on 
prenoir  l’Official  ou  le  Juge  Eccléfial- 
tique  ordinaire  pour  Aibure.  Eevret  , 
lec.  cit.  n.  45. 

Ce  font  parmi  nous  les  Notaires  Apof- 
toliques  qui  doivent  recevoir  les  com-  - 
promis , les  procurations  pour  cempro- 
iTiotcre , expéditions  des  Sentences  ar- 
bitrales cntic  pcrlonnes  Eccléliartiqucs 
pour  les  droits  de  leurs  Eglifes  ou  13é- 
iiviices.  V.  Kotiiire , art.  6.  de  l’Edit 
de  Décembre  i6ÿt. 

Quand  il  y a compromis  , dit  Eevret, 
lec,  c.  n.  4C.  p.afl'é  pat  Gens  d’Eglil'e  , 6c 
pour  choies  qui  lonc  de  leur  jurildiéf  ion, 
l’vxccu'.ioii  des  4'.gcmcn'S  par  eux  don- 
nes ne  le  pieut  demander  ni  pourfuivre 
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ailleuiS  qu’cn  Cour  laïque  ^ar^s  abus.  11 
y auroic  auin  abus  , dit  le  même  Au- 
teur, (i  CCS  Arbitres  cond.imn«,ient  à 
quelque  amende.  Fevret  ne  parle  pas 
en  cela  du  conl’cntement  du  Pape  pour 
paiTer  le  compromis. 

L’appel  de  la  Sentence  arbitrale  doit 
être  porté  direclement  au  Pailement , 
en  cas  qu’elle  Ibit  intervenue  fur  unema- 
tierc  dont  le  Parlement  puifie  connnî- 
tre;  mais  s’il  s’aTiiUn:  du  pétitoire  d’une 
matière  purement  l’pirituelle , ce  leroit 
devant  les  Ecdélialliqucs  & non  au  Par- 
lement , qu’il  faudroit  le  pourvoir  contre 
la  Sentence  arbitrale.  D’Hericourt , part. 
1.  ch.  des  Arbitres  , n.  lo. 

11  faut  faire  la  même  diftiiiel ion  pour 
re.\écution  ; c’efl  - à - dire  que  l’on  doit 
fe  pourvoir  en  Cour  Laïque  , ou  procé- 
der d’autorité  du  Juge  d’Eglife  , félon 
que  le  Jugement  d’arbitrage  a été  ren- 
du en  imtierc  temporelle  ou  fpiritucl- 
le.  Mais  communément  ces  fortes  de 
Jugements  s’exécutent  par  l’autorité  du 
Juge  Séculier,  foi:  parce  qu’il  cft  peu 
de  ces  exécutions  dans  des  caufes  Ipi- 
ruucllcs  , comme  au  Petitoire  , loit  parce 
UC  le  Roi  a autoril’é  les  arbitrages.  M. 
U Clergé  tom.  ']■  pag.  383.  V.  Pof- 
fcjften. 

L’Auteur  que  nous  venons  de  citer  dit 
au  n.  fuivant , que  les  matières  qui  regar- 
dent plus  rintcréc  public  que  celui  des 
particuliers  , ne  peuvent  être  teftaflnécs 
par  des  compromis  : ainfi  , dit-il  , dans 
le»  appellations  comme  d’abus , il  n’ell 
permis  ni  de  compromettre  ni  de  tran- 
iiger  fans  le  confenrement  des  Gens  du 
Roi , parce  que  les  contraventions  aux 
SS.  Deere» , aux  Ordonnances  de  nos 
Rois  & aux  Libertés  de  l’Eglifc  Gal- 
licane , intéreflent  le  public.  V.  ylbus. 

I!  en  cil  de  même  des  compromis  fur 
le;  affaires  criminelle;  ; les  Gens  du  Roi 
dans  les  Tribunaux  fécu’.icrs , & les 
Promoteurs  dans  1»  Olficialitcs  , Ion: 
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les  principales  partie;  des  accul'és  , & 
les  tranfadions  que  ceux-ci  peuvent  l'aire 
avec  les  parties  civile» , ne  dvuvcnt  point 
empêcher  le  miiiilL.e  public  d’ao-ir  , 
quand  il  y a lieu.  Barder , liv.  3.  de  ion 
Recueil. 

Quant  aux  autres  décip.ons  des  Dé- 
crétales que  nous  avons  rapportées  ci-dell. 
lus , elles  loin  fuivies  dans  l’ulagc  ; il 
faut  en  excepter  celle  du  ch.  ianoiitit. 
Parmi  nous  , le  compromis  des  parties 
peut  donner  pouvoir  à deux  Aioitrcs , 
de  nommer  un  Surarbitre  en  casdedi- 
vition  entr’eux.  La  décilion  du  ch.  nt 
<]n£j7!3!rihis  in  6’.  cil  encore , fuivant 
notre  ubigc , fubordonnec  à la  teneur 
du  compromis  ; quand  les  parties  ont 
choili  trois  Aibitrc»  pour  juger,  que 
l’un  des  trois  ne  veut  ou  ne  peut  ju- 
ger , fl  le  compromis  ne  le  porte , les 
deux  autres  ne  pourront  juger  feuls  s 
mais  fi  ces  trois  Arbitres  jugent , & 
que  deux  Ibient  oppofés  au  fentimenc 
du  troificme , le  jugement  paffera  3 
l’avis  des  deux.  Nous  fuivons  k cet  égard 
le  ch.  yânr  tU^yirbitris. 

ARCHEVÊCHÉ.  Ce  nom  peut  pré- 
fenter  k l’clptit  l’idee  ou  du  titre  d’un 
Archevêque  , ou  du  reflbrt  de  fa  ju- 
rifdidion  dans  toute  une  Province  E^- 
clélîallique  , ou  enfin  comme  dans  l’u- 
fage  , le  Palais  même  du  Prél.it  Ar- 
chevêque. Ce  que  nous  en  pourrions 
dire  ici  , revient  plus  proprement  fous 
les  mots  Evtihc  , A^titrcpole  , Pravincc  r 
& ci-après  yjrc'hevêtfue  où  nous  ren- 
voyons par  conl'équent  le  Lcilcar.- 

ARCHEVEQUE  : Prélat  »Mct.opo- 
litaiu  qui  cil  pourvu  d’un  Arci.cvcché 
quia  Ibus  lui  pluficurs  fuffragants. 

Ifidore  de  Séville,  en  fon  Traité 
des  Etymologie;  ch.  1 a.  d’où  a été  tire 
le  Cen.  CUres  drji.  11.  donne  k l’Ar- 
chevéque  la  qualité  de  Primat , & le 
fait  par  conféijticnt  fupérieur  au  _Mé- 
tropoiicaùi  : yirchiepifeopus  £rtc»  Vilt-r- 
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preiAtur  vfCAbuIff  , quod  fit  fummui  Epif- 
copornm,  id  tft  , primas  ; seaet  enim  vicem 
ylpoflolicam  , (j-  prtfidet  sam  Metropdi- 
titnis  , ^stam  ttteris  Epifcepis.  Juftinien, 
en  l’Auth.  de  privil.  Archiep.  in  ^in. 
létnblc  auin  faire  différence  en  1 Ar- 
chevêque & le  Métropolitain  , quand  il 
dit  : Non  folans  MttropoUtMws  ,fed  etiam 
Architpifcopas  fiat.  Mais  depuis  long- 
temps on  n’a  fait  qu’une  même  Pré- 
lature  de  ces  deux  dignités,  & aujour- 
d’hui on  ne  fauroit  dire  Archevêque 
qu’on  n’entende  en  même-temps  Mé- 
tropolitain : arpr.  c.  Pafttralis  de  ope, 
jad.  erd.  quoiqu’il  puiffe  arriver  , com- 
me cela  n’eft  pas  fans  exemple  dans 
l’Eglife  , qu’un  Archevêque  n^ait  point 
de  fuffragants , dans  lequel  cas  on  l’ap- 
pelleroit  improprement  Métropolitain , 
parce  que  ce  dernier  mot , comme  nous 
le  difons  en  fon  lieu , fignific  dans  le 
•fens  étymologique,  l’Evêque  d’une  mere 
ville , c’c(l-à-dire , d’une  ville  qui  en 
a d’autres  dans  fa  dépendance  : Archie- 
pifetpMS  igitttr  (ir  Metrepolitanas  idem fiant; 
fied  advertere  oportet , tjuad  fieri  potefi  , 
ut  alitait  Archiepificoput  non  fit  Metro- 
politanat , velati  fi  nnllum  habaerit  fiuf- 
firaganeum  , fient  non  hahent  Rojfianen.  CT" 
Lancien.  Archiepificopi.  Barbofa  , de  jnr. 
Ecclefi.  lit).  I.  eap.  7.  n.  4.  5-  cap. 
I.  de  nov.  oper.  meni.  Fentriglia  dejttrifid. 
Archiepifie.  c.  i.  V.  Provinces  Eccléfiaf^ 
tiijues , Métropole. 

Le  nom  d’Archevêque  n’a  pas  tou- 
jours été  employé  dans  l’Eglife  ; Saint 
Athanafe  Evêque  d’Alexandrie  en  Egy- 
pte , qui  vivoit  dans  le  IV.  fiecle , fut 
le  premier  qui  le  donna  à Alexandre 
fon  prédéceffeur.  Au  Concile  de  Calcé- 
doine , tenu  l’an  451.  les  Grecs  donnè- 
rent le  titre  d’Archevêque  au  Pape  Léon 
I.  ils  l’avoient  déjà  donné  aux  Evêques 
écs  principales  villes  de  l’Orient , fans 
aucuns  droits.  Chez,  les  Latins , le  mê- 
me îjidore  de  Séville,  que  nous  avons 
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cité  , elt  le  premier  qui  en  parle  , d’où 
l’on  conclut  que  le  nom  d’Archevêque 
n’étoit  guere  connu  en  Occident  avant 
Charlemagne.  Bibl.  Can.  tom.  i.  pag. 
ÿo.  lett.  de  re  benef.  lib.  1.  q.  5.  n. 
5.  & fuiv.  Ventriglia  loc.  cit.  cap.  2. 

S.  I.  Archevêque,  Autorité, 
Droits.  Par  rapport  à l’Ordre  & au 
Caraéàere , un  Archevêque  n’ell  pas 
plus  qu’un  Evêque , ils  ont  l’un  & l’au- 
tre la  même  Puiffance  fpirituelle , la 
même  Dignité  Pontificale.  Le  Primat 
& le  Patriarche  ne  font  pas  plus  privi- 
légiés ; Or  do  antem  Epificopornm  tjaadri- 
partitns  eft  , id  eft , in  Patriarebis , Ar- 
chiepificopis  , Metropolitanis  attjue  Epifieg- 
pis.  Can.  Cltros , dift,  11.  C noverimut 
7.  f.  i,  difi.  Fentriglia  de  Jttrifidiél. 
Archiep.  cap.  i.  n.  3. 

Mais  l’Archevéqre  a les  fonélions  d’un 
miniftere  plus  étendu  , plus  grand  , plus 
privilégié , plus  honorable  que  l’Evêque  : 
Refipeéla  exeentionis  exercitii.majorem  fiol.- 
licitndinem  habet  Archiepificopns  , {ÿ-  pra- 
cellit  ceteros  Epificopos  honore.  C.  per  fin- 
galas  9.  7.  3.  eap.  igitter.  cap.  fiervaeit 
2f.  q.  2.  Fentriglia  cap.  }. 

L’on  doit  confidérer  les  droits  d’un 
Archevêque  Métropolitain  fous  trois 
différents  rapports.  1®.  Relativement  aux 
fujets  de  fon  propre  Diocefe.  2®.  Aux 
Evêques  fes  fuffragants.  3°.  Aux  fujets 
de  ces  derniers. 

r.  A l’égard  des  propres  fujets  d’un 
Métropolitain  , ce  Prélat  ne  différé  des 
autres  Evêques  qu’en  la  forme  de  la  con- 
fécration  , & dans  l’ufage  du  Pallium. 
V.  Confiécration , Pallinm.  Pour  tout  le 
refte,  il  n’a  fur  fes  fujets  ni  plus  ni 
moins  d’autorité,  que  les  Evêques  fur 
les  leurs.  C’eA  une  fuite  de  l’unité  de 
l’Ordre  ou  de  l’Epifeopat  entre  les  pre- 
miers Pafteurs.  V.  ci-deffus  , & aux  mots 
Epificopat , Evèqaes. 

2®.  Par  rapport  aux  Evêques  fuffra- 
gants , l’autorité  de  l’Archevêque  eft 

très- 
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très-ancienne.  Les  Canons  des  Apôtres 
font  un  devoir  aux  Evêques  de  rccon- 
noitre  le  Métropolitain  pour  leur  Su- 
périeur , de  lui  obéir , de  n’entreprendre 
aucune  affaire  importante  qu’aprés  avoir 
pris  fon  avis  , comme  le  Métropolitain 
de  fon  côté  ne  doit  rien  faire  de  con- 
sidérable , pour  toute  la  province  , fans 
en  avoir  délibéré  avec  les  fuffragants. 
■Quelques-uns  le  fondant  fur  ces  paroles 
de  Félix  II.  In  ejirfi  i.  c.  ii.  Primx- 
ttt  iUi  (ÿ*  n»n  alii  fitnt  tjui  in  Nictnn  ffr 
vod»  funt  cenJUrnri  ; idem  ii  ijui  Ar- 
fhiepi/copi  vocantur , ^ui  AdetropeUs  tenent 
ftlva  Sedis  ApofioUcet  reverentia  ejr  dig- 
niiaee  quA  eft  ei  à Domino  eoncejfa  , pré- 
tendent que  l’origine  des  Primats  & Mé- 
tropolitains ne  précédé  pas  le  Concile 
de  Nicée  ; mais  il  ell  prouvé  que  le 
Concile  ne  fit  que  régler  "les  droits  de 
ces  dignités  déjà  établies , linon  par 
Jcfus-Chrill  lui  -même  , au  moins  par 
'les  Apôtres  3c  leurs  Succeffeurs  , à qui 
■fut  laiffé  le  foin  de  la  difeipline  Ec- 
cléfiaftique.  Gr  rien  n’cft  plus  capable 
de  l’entretenir  que  les  différents  degrés 
de  Jurifdiilion  que  l’Eglife  a trouvé 
bon  d’établir  entre  fes  Miniftres.  C’eft 
bannir  la  domination  de  leur  elpritquc 
de  les  foqmettre  eux-mêmes  à des  Su- 
périeurs, '&  .ceux-ci  à l’Eglife  , dans 
l’Ordre  hiérarchique  établi  de  Dieu  mê- 
me. V.  Hiérarchie. 

•Sur  ces  principes  l’Archevêque  a par 
les  Canons  le  droit  de  confirmer  l’élec- 
tion des  Evêques.  Cap-  J.  dift.  64.  e. 
innotuit , d-  c.  enm  dileélns  , de  elelt.  c. 
inter  corporalia  , de  tranjlat.  Epifeop.  ç. 
qna  fronie  de  nppelUt.  barbofa  , de  jnr, 
Bccief.  lib,  I.  tap.  7.  n.  iÿ..f^entrigtia 
cap.  78. 

De  les  confacrer  ou  de  commettre 
leur  confécration  à un  autre  Prélat. 

qui  in  aliqno  difl.  fi.  c.fn0raganeis 
iAe  tled. 

J^e  kur  ioirc  obkrvcr  les  Canons  Ce 
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les  Conllitutions  Synodales  de  la  Provin- 
ce. Cap.  dileilns  de  fimonia.  Barbofa  , loc, 
cit.  n.  21. 

•L’Archevêque  a le  droit  de  convoquer 
le  Concile  Provincial  dont  il  eft  le  Pré- 
’fidcnt  & principal  Juge.  \.  Concile. 

II  doit  veiller  à ce  que  les  Evêques  fes 
fuffragants  refident  dans  leurs  Diocefes  , 
comme  il  leur  eft  recommandé  par  le  ch. 
I.  de  la  feflr.  2 j.  du  Concile  de  Trente  de 
referm.  Çy.RéJtdence,)  3càcequ’ilsfaffcnc 
leur  devoir  d'ans  le  gouvernement  de 
leurs  Diocelês.  Il  peut  à cet  effet  les 
obliger  à tenir  leurs  Synodes  Diocéfains 
tous  les  ans , à établir  des  Economes , des 
Archiprêtres  Ruraux  , des  Séminaires;  il 
peut  même  en  cas  de  réfiftance  , les  fuP. 
pendre , les  interdire  , les  excommunier, 
'eux  ou  leurs  ■^'icaires  , en  obférvant  la 
■forme  preferite  , c’eft-à-dire  , la  grada- 
tion des  peines  ; ils  font  en  un  mot  Ju- 
ges de  leur  Province  : SoUiciendo  enin* 
'totius  Provincia  Archiepifeopit  commijfa 
eft.  Cap.  Cleros  dift.  1 1 . Tout  cela  fe 
trouve  autorifé  par  les  Canons  cités  par 
Barbofa  en  l’endroit  allégué , n.  2q. 
nfq.  ad  n.  30.  M.  du  Clergé , tom  ^ 
p.  2i5.  Pinrriglia  'de  jnrifdiàipne  Archie~ 
jp/feopi  c/ip.  JO.  & fuiv. 

C’eft  aux  Archevêques  fuppléer 
à la  négligence  des  Evêques  leurs  fuf- 
fragants , quand  ils  ne  amferent  pas 
dans  le  temps , qu’ils  ne  donnpnt  pas 
l’inftitution  , qu’ils  ne  jugent  pas  quand 
ils  en  font  requis  ; enfin  quand  ils  né- 
gligent ou  refufent  d’exercer  quelqu’ Ac- 
te que  ce  foit  de  jurifdiéiion  volontaire 
ou  contentieufe , pourvu  toutefois  que 
ce  ne  foit  pas  des  Aétes  importants  où  1e 
■ confentement  de  ’l'Evéque  eft  elfentiel- 
Jement  requis  , pour  leur  validité , com- 
,me  dans  les  aliénations  des  biens  d’E- 
glifc , les  tranflitions , les  unions  de 
bénéfices  ; dans  ces  cas  le  Métropolitain 
ne  peut  fuppléer  à ce  confentement  : 11 
peut  feulement  t’employer  pour  fait* 
T«m  L jÇc 


■1 


Çigitized  by  Google 


20»  ^ A R C ^ 

contraindre  l’Evêque  à prêter  ce  con- 
fentcment  : Cenfin/iis  Mtem  Epifetfi  dé- 
bit prtjhtre  prtcisi  & in  fnn  fermn  fpe- 
tificn , non  per  tqniptlltns  ndimpltri  pt- 
ufl.  Cap.  pin.  J.  G.  vtrb.  mandath  , de 
re  jndic.  lib.  6.  V.  Devolmion , Jarif- 
diüion , yfppel.  M.  du  Clergé,  tom.  lo. 

J 685.  tom.  la.  p.  15 !• 

Le  Métropolitain  ne  peut  non  plus 
fuppléer  à la  négligence  des  Evêques 
exempts  ; ce  droit  appartient  au  Pape. 
C.  nnllnt , de  jure  Patron.  Barbofa  , lot. 
cit.  à n.  31.  uf^.  4J. 

Les  Archevêques  ont  droit  de  con- 
noître  des  caufes  civiles  & criminelles 
des  Evêques  leurs  fuffragants  : Archie. 
pifeopus  auttm  eft  Judex  ordinarims  fuf- 
fra^aneorum  fuorum.  C.  (juin  conjrnevimut 
JO.  tf.  3.  cap.  pajloralit  (fr  ibi  Abbat , 
n.  3.  de  Offic.  ordin.  Mais  ce  droit  des 
Archevêques  a reçu  dans  la  fuite  des 
temps , de  grandes  rellriélions  ; on 
en  a excepté  d’abord  les  caufes  crimi- 
nelles , qui , félon  le  Concile  de  Tren- 
te , ne  doivent  être  portées  qu’au  Pape. 
SefT.  13.  c.  6.  & 7.  feff.  13.  c.  5.  de 
ref.  V.  Caufes  Majeures.  La  Congréga- 
tion 'des  Cardinaux  , établie  pour  les 
affaires  des  Evêques  & des  Réguliers  , 
décida  enfuite  l’an  1 588.  que  l’Arche- 
vêque ne  fauroit  être  Juge  des  caufes 
même  civiles  des  Evêques. 

L’autorité  de  l’Archevêque  Métropo- 
litain fe  fait  encore  fentir  à l’égard  des 
Evêques  fes  fuffragants , en  ce  qu’il  a 
le  droit  de  corriger  & de  réformer  leurs 
Jugements  par  la  voie  de  l’appel.  V. 
Appel.  C.  2.  J.  G.  de  confuet.  in  6*.  cap. 
ut  litt£antis , de  Offie.  ordin.  ibid. 

11  a même  le  droit  de  vilïter  leurs  Dio- 
eefes.  V.  f^ifite. 

3».  Quant  à l’autorité  de  l’Archevê- 
que fur  les  fujets  des  Evêques  fes  fuf- 
fragants , elle  n’a  lieu  que  dans  les  deux 
derniers  cas  dont  nous  venons  de  parler, 
c’eR-à-diie  ^ de  l’appel  & de  la  vUice. 
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Nous  avons  mis  la  dévolution  de  Droit 
Commun  fous  le  rapport  des  fuffragants: 
l’Archevêque  ne  peut  donc  exercer  fur 
les  propres  fujets  de  ceux-ci  , aucune 
forte  de  jurifdiélion  , que  par  les  voies 
d’appel  & de  vilite  , même  du  confen- 
tcmentdes  parties,  & fous  les  peines 
du  Concile  de  Trente.  SefT.  6.  cap.  5, 
de  ref.  contre  ceux  qui  entreprennent  , 
fur  les  fondions  Epifcopales  , dans  les 
Diocefes  étrangers.  C.  i.de  fupp.  nigtig. 
Prélat,  cap.  l’ajioralis  in  princ.  de 
0§ic.  ordin.  c.  Romana  , c.  venerahilis  , 
de  fent.  excom.  in  6®.  c.  Romana  Ecete- 
fia , de  Offic.  ordin.  in  6®.  de  fore  compet. 
ibid.  V.  Appel,  Fiftte.  Inftit.  du  Droit 
Can.  lib.  i.  tir.  5.  f'entriglia  cap.  14, 

Le  Siégé  vacant , le  Chapitre  a l’ad- 
miniAration  du  Diocefe  : mais  c’efl; 
l’Archevêque  en  deux  cas  : i®.  Quand 
le  Chapitre  ne  peut  fournir  des  Ad- 
miniArateurs , foit  que  perfonne  ne  foie 
dans  les  Ordres  Sacrés , ou  autrement. 
3®.  Quand  il  négligé  pendant  huit  jours 
de  pourvoir  à cette  adminiAration.  C. 
non  liceat  alleui  12.  y.  1.  Concile  de 
Trente  feff.  34.  c.  j6.  de  ref.  Kentri- 
glia  de  jur.  Archiep.  cap.  74.  Barbofa, 
n.  çÿ.  M.  du  Clergé,  tom.  3.  p.  2i5. 
V . Siégé  Pacant. 

Le  Concile  de  Trente,  fejf.  p.  cap. 
2.  de  ref.  donne  aux  Archevêques  le 
droit  d’agir  contre  les  Prélats  de  nul 
Diocefe.  Le  même  Concile  , fejft.  2. y. 
cap.  8.  leur  anribue  diverfes  fondions 
pour  réduire  en  Gjngrégation  les  Mo- 
naAercs  qui  n’y  font  point  , & qui  fe 
difent  fournis  immédiatement  au  St. 
Siège.  V.  Chapitre. 

Nos  Auteurs  François  remarquent 
que  les  Archevêques  ou  Métropolitains 
font  peut-être  de  toutes  les  Dignités 
de  l’Eglilc  , ceux  qui  fe  font  le  plus 
relfcnti  de  la  décadence  de  la  Difcipli- 
Dc  ^ & fur  les  droits  defqucls  on  a le 
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j>lus  ufurpj.  Mais  Le  Fere  Tliomaflîn, 
en  ion  Traité  de  la  Difeiplinc  de  l’E- 
glife  , part.  4.  liv.  i.  chap.  16.  17. 
18.  dit  auffi  que  plufieurs  Métropoli- 
tains, abufant  de  leur  autorité,  voulu- 
rent s’attribuer  des  droits  qui  ne  leur 
^partenoient  pas  , ce  qui  obligea  les 
Fapes  & les  Conciles  d’arrêter  leurs 
entreprifes.  Les  Archevêques  fc  plai- 
gnent  fouvent,  ajoute  cet  Auteur  , 
de  la  diminution  de  leur  pouvoir  fur 
les  Evêchés  de  leur  Province  ; les  uns 
ont  aceufé  les  Papes  d’avoir  voulu  aug- 
menter leur  puillance  aux  dépens  de 
Il  leur  : d’autres  ont  prétendu  que  le 
Concile  de  Trente  avoir  rentérmé 
leur  pouvoir  dans  des  bornes  plus  étroi- 
tes i mais  quoiqu’il  en  puiiie  erre  , 
dans  ce  Royaume  la  jurildiclion  Mé- 
tropolitaine ne  confille  que  dans  la  con- 
coilTancc  des  caufes  qui  l'ont  portées 
devant  les  Archevêques , par  appel  des 
Sentences  de  leurs  fuffragants  : en  ma- 
tière bénéhciale  , ils  ont  le  droit  de 
dévolution.  V.  jlpptle  , DtvQlntian. 
Mais  ils  ne  peuvent  jamais  exercer  la 
puiirance  de  l’Ordre  dans  les  Diocèfes 
ce  leurs  fuffragants , fans  leur  confen- 
tement  par  écrit.  Jurifprudence  Cano- 
niq.  au  mot  Archevitjut.  n.  3-  & 4- 

En  France  , les  Archevêques  ont 
toujours  le  droit  de  convoquer  les  Con- 
ciles Provinciaux  ; mais  il  faut  qu’ils 
obtiennent  pour  cela  la  permiffton  du 
Roi.  Mém.  du  Clergé  y P< 

205.  & fuiv.  V.  Ctncile.  Ils  convoquent 
ou  indiquent  les  afl'emblées  Provinci.ilcs 
pour  nommer  les  députés  aux  alfemblces 
Générales  du  Qergê.  V.  Ajftmhlte  , 

Tous  les  Conciles  qui  fe  font  tenus 
en  France  depuis  le  Concile  de  Tren- 
te , ont  réglé  que  les  Archevêques 
étoient  Juges  par  provifion  de  l’inter- 
rétation  des  Décrets  des  Conciles 
roviudaux  i ils  ont  même  refervé 
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au*  Métropolitains , non-feulement  le 
pouvoir  d’interpréter  les  Décrets  , mais 
auffi  l’abloluiion  des  cenfures  & des 
peines  décernées  par  les  Canons  des 
Conciles  Provinciaux.  Jurifp.  Canoniq. 
/«f.  «r.  n.  6.  M.  du  Clergé , /»c.  r/r, 
p.  207.  tom.  6.  p.  87. 

A l’égard  de  la  vifite  du  Diocefê 
des  Evêques  fuffraganrs  , & du  droit 
que  le  Concile  de  Trente  donne  aux 
Archevêques  de  veiller  & pourvoir  à 
la  non-rélîdence  de  ces  mêmes  Evêques, 
cela  fut  réglé  par  l’Alfemblée  du  Cler- 
gé de  France  tenue  à Melun  en  iJ7p. 
conformément  aux  principes  ci-dellus. 
Les  Ordonnances  & les  Arrêts  n’ont 
rien  de  contraire  à cette  Difeipline; 
mais  depuis  que  les  Conciles  Provin- 
ciaux ont  été  interrompus  dans  le  Ro- 
yaume , les  Archevêques  n’cxerccnc 
plus  ces  droits.  Jurifprud.  Canoniq.  n. 
7.  M.  du  Qergé  , tom.  2.  p.  214, 
V.  , 'Union,  Réjidenct. 

Quant  aux  OfEciaux  & aux  dégrés 
de  jurifdiâion  des  Métropolitains  jiour 
les  jugemens  & les  appels , V.  Appel  , 
OfficitU , f'icnire. 

S.  4.  Archevêque  , Honorifi- 
ques. Les  Archevêques  font  feuls  et» 
droit  de  porter  le  Pedlium  comme  une 
marque  de  la  plénitude  du  Sacerdoce 
& de  la  dépendance  de  leurs  fuffragants 
à leur  égard  ; Cnm  per  tnm  veftem 
ji^nificetmr  dr  cenfenunr  PentificAit 
OJfcii  plenitudo.  C.  niji  , de  «Ht.  dr  h/h 
PAlii.  ,V.  PAlinm. 

Ils  ont  le  droit  de  faire  porter  U 
Croix  devant  eux  par  toute  la  Provin- 
ce, meme  en  des  lieux  exempts  & hors 
leur  vifite  , à moins  qu’il  n’y  eûtun  Lé- 
gat ou  un  Cardinal  préfent.  C«p.  «n~ 
tiejHH  , de  privile^,  Clem  Archiepifi’ 
etd.  tit.  Barbofa  , loc.  rit  n.  12^. 
Ventriglia.  C«p.  17.  18.  Mais  ils  ne 
peuvent  faire  porter  cette  Croix  ni  mê- 
me fe  dire  Archevq.  qu’après  avoij 
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reçu  le  Pallium.  Ventiglia  , Cap.  lo.' 
V.  Pallium.,  Croi.\. 

Les  Archevêques  pcuvetit  porter  le 
manteau  violet  fur  le  rochet  par  toute 
leur  Province  ; ils  y peuvent  bénir  de 
la  main  élevée  & avec  le  figne  de  la 
Croix , même  en  des  lieux  exempts  ; 
ils  y peuvent  célébrer  in  Pomificalibus  ; 
mais  ils  ne  peuvent  y exercer  aucune 
jurifdidion  ni  office  fans  le  confente- 
ment  des  propres  Evêques.  Barbofa  , 
n.  126.  */ÿ.  in  fin.  indique  les  ouvrages 
»>ù  il  eft  traité  des  droits  & de  la  dignité 
des  Archevêques.  M.  du  Clergé  , tom. 
.2.  p.  20tf. 

+ 

Eln  France,  les  Archevêques  peuvent 
faire  portes  leur  Croix  haute  dans 
toute  l’étendue  de  leur  Province  Ec- 
cléfiaftiqué  , & l’Aflemblée  du  Clergé 
en  1655.3  été  d’avis  , d’une  commune 
voix  , que  les  Evêques  ne  peuvent  s’op- 
, pol'er  au  port  de  Croix  , s’ils  n’ont  pri- 
vilège au  contraire  , poftérieur  au  Con- 
' cile  de  Vienne  , tenu  en  1512.  d’oii 
à été  tiré  le  chap.  2.  ie  triviUg.  L’E-  ' 
‘ ditcur  des  Mémoires  du  Clergé,  édit,  de 
; 17 1 6.  tom.  2.  p..  226.obferve  que  M.Trif- 

j tan  de  Sallczard , Archevêque  de  Sens , a 
été  maintenu  dans  la  prérogative  de  don- 
ner la  bénédiftion  au  peuple  , officier 
pontificalemcnt  & faire  poncr  faCroix,^ 
contre  le  Chapitre  de  Paris  qui  s’y  op- 
pofoit  ; que  M.  Servin> , Avocat  Gcné- 
lal  au  Parlement  de  Paris  , parle  de 
cette  dillinélion  des  Archevêques  dans 
le  neuvième  de  fes  Plaidoyers , comme 
étant  confiant  que  les  Archevêques  con- 
Icrvcnt  en  France  cette  marque  de 
leur  Dignité  , en  préfcncc  du  Roi , 
dans  la  Chapelle  du  Louvre , dans  les 
Cvcrémonics  qu’ils  y font  ; que  des  Ar- 
chevêques ont  fait  porter  leur  Croix 
dans  leurs  Provinces  avant  le  Concile 
de  Vienne  ; que  Calixte  11.  dans  fa 
ftoifxmc  Lettre  ad  Cananic. . ritnnef. 
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accorda  ce  privilège  en  1120.  aux  Ar> 
chevêques  de  cette  ville.  Jurifprud. 
Canoniq.  lac.  cit.  n . 4. 

Le  Parlement  d’Aix  refufa  à l’Ar^ 
chevêque  de  cette  ville , le  droit  d’en- 
trer avec  fa  croix  , dans  la  Salle  d’ Au- 
dience. Ce  Prélat  préfenta  a ce  fujet  , 
une  Requête  au  Confeil  privé  du  Roi  , 
& le  Procureur  Général  fut  affigné 
pour  y défendre  ; mais  le  Parlement  prie 
l'a  caufe  en  main  , & arrêta  des  remon- 
trances à fa  Majellé  , qui  furent  dref- 
fées  en  1614.  par  le  célébré  Préfidenr 
Duvair.  Elles  ont  été  inférés  dans  le 
Recueil  des  preuves  des  libertés  de  l’E- 
glifc  Gallicane  ch.  7.  n.  6$.  Le  Parle- 
ment s’y  plaint  beaucoup  de  l’afligr.ation 
donnée  perfonnellement  à M.  le  Piocu- 
reur  Général , comme  d’une  choie  con- 
traire au  bon  ordre  & aux  droits  facrés 
de  fon  minifterc. 

Suivant  l’ufagc  de  l’Eglife  de  France, 
les  Bulles  de  Jubilé  doivent  êi.re  adrcl- 
fées  aux  Archevêques  , qui  les  envoient 
aux  Evêques  leurs  fi.fi  ragants.  Cet  ufage 
eft  attefté  par  l’Alfemblée  Générale  du 
Clergé  , tenue  en  1670.  tom.  2.  p. 
228.  fur  les  droits  des  Archevêques  tou- 
chant les  Indulgences  fur  leur  eleiftion. 
& le  Sacre  des  Evêques.  V.  Induljrence, 
Confécratian.Naminatien  , Confirmation, 
ARCHIACOLYIE  : c’etoit  autre- 
frois  une  Dignité  dans  les  Cathédrales  , 
que  l’on  divilbit  en  quatre  Ordres  de 
Chanoines , lavoir  , les  Prêtres  , les 
Diacres  , les  Sous-Diactes  & les  Acoly- 
tes : ils  avoient  chacun  leur  Chef  ; 
qui  en  Grec  s’appelle  jlrchi.  C.  diras 
difl.  21.  Celui  (de  ces  derniers  s’appd- 
loit  Arcliiaoolyte. 

Cette  Dignité  n’eft  plus  en  ufage  ; 
le  Moine  Michel  dh  cependant  qu  il  y 
a encore  un  Aichiacolyte  dans  l’Eglife 
de  Capoue. 

ARCHICHANCELIER  r V.aon. 

CtliCTr  . . , 
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’ARCHTCH  APELAIN  : c’étoît  autre- 
fois , dans  le  Palais  de  nos  Rols , à-peu- 
près  ce  qui  y ett  le  Grand  Aumônier 
de  France.  V.  Anmônitr  , Chapelle  du 
Xoi. 

ARCHIDIACONAT  , Archidia- 
coNÉ  ; on  appelle  Archidiaconat  , 
l’Office  même  de  l’Archidiacre  ; & Ar- 
chidiaconé  , la  partie  d’un  Diocele  qui 
eft  liijettc  à la  vifite  d’un  Archidiacre. 

ARCHIDIACRE  dl  de  Droit 
Commun  la  première  Dignité  dans  les 
Cathédrales  ; après  l’Eveque  :Archidi~ 
acanm  , greco  vtctbulo , quafi  Miniftrt- 
rum  Pr inceps  , Diacomis  , Minijirum  feu 
Fumulum  gr/Lcè  fgnificut.  Cun.  Clercs, 
dsft,  21. 

S.  I. Archidiacre , Origine,  Au- 
torité , JüRiSDiCTioN.  Comme  il  y 
avoir  autrefois  plufieurs  Diacres  dans  une 
Eglife  , on  dillinguoit  un  premier  Dia- 
cre , qu’on  appelloic  Archidiacre  , & 
qui  avoir  la  principale  autorité.  Outre 
l’adminiffration  que  cet  Archidiacre 
avoir  du  temporel  de  l’Eglife  , il  étoit 
le  Supérieur  , le  Direéleu'  & le  Maître 
des  Clercs  inferieurs  : Archi  iSMonus,poft 
FpiCccpum,  fesut  fe  Fsearium  ejfe  ejus  sn. 
tmnibus,  (jr  emnem  curam  sn  Clerc,  sam  sn 
serbe , (fre.  V.  cs-dejfcus 

Optât , Evêque  de  Mileve , dit  que 
ce  fut  Cécilien  Archidiacre  de  Cartha- 
ge , qui  fit  à Lucille  la  correélion  qui 
donna  lieu  au  fchifme  des  Donatiftes. 
L’autorité  & les  droits  des  Archidiacres 
s’accrurent  dans  la  fuite  à tel  point 
qu’ils  devinrent  fupérieurs  aux  Prêtres  en 
pouvoir  & en  jurifdiélion  , quoiqu’ils 
leur  fuffent  inferieurs  en  Ordre  & en 
Rang.  Anatolius  de  Conllantinople  , 
voulant  diminuer  l’autorité  de  l’Archi- 
diacre Æâus  , ce  zélé  defenfeur  du  Pa- 
triarche Flavien , ne  trouva  pas  de  meil- 
leur moyen  , pour  "parvenir  à fes  hns, 
que  de  le  faire  Prêtre  ; le  Pape  fe  plai- 
gnit à celte  occaiioD  du  Patriarche  , 
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qui  avoir  Tiuinilié  ce  faint  Archidiacre, 
fous  prétexte  de  l’élever  : Dejeüscnem 
snnccentss  , per  fpeciem  prcveblscnis  impie- 
vit.  Le  même  Pape  nous  fait  connoitre 
combien  étoit  grande  l’autoritédes  Ar- 
chidiacres , quand  il  dit  qu’ Anatolius 
avoit  chargé  Ætius  de  toutes  les  affaires . 
de  fon  Eglife.  Thomaff.  Difciplin.  de 
l’Egl.  part.  I.  liv.  ch.  24.  part.  2.  liv.  . 
I.  ch.  13.  part.  J.  liv.  i.  ch.  12.  pan.. 
4.  liv.  I.  ch.  25. 

M.  Fleury  , en  fes  Inftitutions  au 
Droit  Eccléf.  part.  1.  ch.  ip.  dit  que 
l’Archidiacre  n’a  eu  de  jurifdiélion  fur 
les  Prêtres  qu’au  VI.  fiecle;  que  dés 
cette  époque  il  leur  devint  fupérieur  , 
& même  de  l’Archiprêtre  ; qu’il  fut 
regardé  comme  la  première  perfonne 
après  l’evéque  , exerçant  fa  jurifdiélion, 
& faifant  fes  vifites  , foit  comme  délé- 
gué foit  à caufe  de  fon  abfence  ou 
pendant  la  vacance  du  Siégé  ; que  ces 
cominillions  devinrent  enfin  fi  fréquen- 
tes , qu’elles  tournèrent  en  Droit  Com- 
mun : enforte  qu’après  l’an  1000.  les 
Archidiacres  furent  regardés  comme 
Juges  ordinaires  , ayant  jurifdiélion  de 
leur  Chef  , avec  pouvoir  de  déléguer 
eux-mêmes  d’autres  Juges.  11  eft  vrai  , 
ajoute  cet  Auteur , que  leur  jurifdiélion 
étoit  plus  ou  moins  étendue  , félon  les 
différentes  coutumes  des  Eglifes , & félon 
que  les  uns  avoient  plus  empiété  que  les 
autres  ; elle  étoit  aufli  bornée  par  leur 
territoire  qui:  n’étoit  qu’une  partie  du 
Diocefe  ; car  depuis  qu’ils  devinrent  fi 
puilTants , on  les  multiplia  , principale- 
ment en  Allemagne  , & dans  les  autres 
pays  où  les  Diocefes  font  d’une  étendue 
exceffive  ; celui  qui  demeura  dans  la  ville 
prit  le  titre  de  Grand  Archidiacre.  Dès 
le  IX.  fiécle  il  fe  trouve  des  Archidiacres 
Prêtres  ; & toutefois  il  y en  a eu  200  ans 
après  qui  n’étoient  pas  même  Diacres  , 
tant  l’Ordre  étoit  dès- lors  peu  conlidéré 
en  compariiifou  de  rOfficc,;  Ve  Arcbi-, 
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diaconm  , Epifcopn/n  , fcUt  fe  Vic*- 

rium  tjfe  in  cmmbns  , CT  emntm  curant 
in  Ocra  , tant  in  urbe  pofittrum  , tjuam 
etrum  <jui  ptr  ParrachiÂS  habit  are  nefcun- 
tnr  , ad  fe  pertinere  , five  de  eorum  cou- 
ver fat  tenc  ,ftvè  honore  <ÿ*  refiauratione  Ec- 
clefiarttm,  five  doürina  Eccltjîajlicorum , 
vel  ceuerarum  rerum  jiudio  . & dehntjaen- 
tïum  rationem  coram  Deo  tedditurut  efl. 
Et  Ht  defertio  in  tertium  annnm  , fi  Epif- 
ccpHt  non  potejl  , Parrochiam  untverfam 
fircumeat  , cunfta  tjua  emendatione 
indijrent , ad  vicem  fut  Epifcopt  corri^at 
XÈ"  emendet.  C.  l.  de  OJjic.  airchid.  Le 
chap.  fuivanc  du  même  titre  réglé  les 
fondions  des  Archidiacres  dans  l’Eg;life, 
telles  qu’elles"  étoient  vers  le  VU.  Iiécle. 
eap.  7.  de  vit.  honej}.  Cleric.c.i.  de 
Erahend. 

Les  Evêques  fe  trouvant  ainfi  pref- 
que  dépouillés  de  leur  jurifdidion  , tra- 
vaillèrent apres  l’an  i aco.  à diminuer 
celle  des  Archidiacres.  Ils  uferent  pour 
cela  de  différents  moyens  ; ils  les  ordon- 
nèrent Prêtres  , ce  que  les  Archidiacres 
legardoient  comme  une  dégradation  ; 
il  les  multiplièrent  dans  un  même  Dio- 
cefe  : ils  leur  oppoferent  des  Officiaux 
qu’ils  firent  dépofitaircs  de  leur  jurif- 
didion contentieufe  Y. Official  ; ils  firent 
des  Vicaires  Généraux  pour  l’exercice 
de  la  jurifdidion  volontaire  , & dé- 
fendirent aux  Archidiacres  d’avoir  des 
Officiaux  qui  jugeaffent  à leur  place: 
enfin , dans  les  derniers  tems  ils  font 
parvenus  à les  dépouiller  entièrement 
d’un  pouvoir  qu’ils  leur  avoient  ufurpe 
& retenu  plufieurs  fiecles  ; fi  bien  , qu’il 
y a des  Eglifes  où  il  ne  leur  en  reilo 
aucun  exercice.  Ils  font  encore  en  polfef- 
fion  de  quelque  partie  dans  les  autres  , 
& l’on  peut  dire  que  l’ufage  de  chaque 
Eglifc  eft  la  règle  de  leurs  droits.  Voici 
la  difpofition  de  quelques  Canons  & 
Conciles  qui  reftraignent  les  pouvoirs  des 
/Archidiacres, 
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Le  Concile  de  Londres  tenu  l’an  xifj, 
ne  permet  aux  Archidiacres  de  connoi- 
tre  des  caufes  de  mariage  , que  quand 
ils  en  ont  un  privilège  , ou  qu’ils  font 
en  poflcllion  : il  leur  preferit  même  eu 
ce  cas  , de  confulter  l’Evêque. 

Les  Conciles  de  Laval  & de  Saumur, 
tenus  quelques  années  auparavant  , 
avoient  déjà  été  plus  loin  ; ils  defen- 
doient  aux  Archidiacres  de  connoitre  des 
caufes  de  mariage  , de  fimonie  & de 
tous  les  crimes  quivont  à la  dégradation 
ou  à la  perte  des  bénéfices  ; le  premier 
de  ces  Conciles  regarde  comme  une  ul'ur- 
pation  l’ufagc  contraire  , falcem  tu  alit^ 
nam  meffem  mittemet. 

Le  Concile  de  Lavaur  tenu  l’an  1 
rcnouvellant  ce  Décret  fur  les  mariages, 
en  excepta  les  lieux  où  les  Archidiacres 
étoient  en  pofleffion  légitime  , ou 
avoient  obtenu  le  privilège  de  connoi- 
tre de  cette  matière.  Le  ch.  S.  de  offic, 
Archid,  dit  que  les  Archidiacres  ne  peu- 
vent , de  Droit  Commun  , excommunier 
fans  l’autorité  de  l’Evêque  : Archidiaco- 
nis  non  videtur  de  Ecclefiajlica  injUtutionct 
nifi  auteritas  Epifeoporum  accefferit  , in 
alitjuoi  fententiam  promnlj^are.  Le  ch.  4. 
du  même  titre  leur  défend  de  donner 
l’inftitution  autorifablc  , fans  commiifion 
de  l’Evêque.  11  ne  peut  donner  des  dé- 
milToires  pour  les  Ordres  : il  n’a  aucu- 
ne jurifdidion  fur  les  Monafteres  , s’il 
ne  l’a  preferite.  C.  Z.  io.de  ^c.  Archid. 

Enfin  le  Concile  de  Trente  qui  appel- 
le l’Archidiacre  l’œil  de  l’Evéque  , 
comme  on  l’avoit  ainfi  appcilé  depuis 
long-tems , veut  en  la  fefT.  aq.  ch.  ao. 
qu’on  réferve  à l’Evéque  laconnoiffance 
des  caufes  matrimoniales,  & que  l’Archi- 
diacre ne  puiffie  pas  en  connoitre  même 
dans  le  cours  de  fa  vifite.  Le  même 
Concile  ne  fait  aucune  exception  des 
Archidiacres  pour  l’approbarion  del’E- 
véque  , requife  pour  pouvoir  confefler 
dans  un  Diocefe.  11  règle  aufiien  la  fcû'. 
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*4.  ch.  5-  dtrtf.l^  forme  de  leur  vifite. 

V.  Pifite.  Mais  de  Droit  Commun  , 
l’Archidiacre  ell  toujours  regardé  comme 
la  première  Dignité  après  l’Evéquc  : il 
en  ell  le  Vicaire  né.  Le  Siège  rempli  il 
a toujours  le  droit  de  fervir  l’Evéque 
in  Sncrnmtmis , & de  précéder  l’Ar- 
chipretre  in  Adminiflriaiênt , & même 
in  Dtvinis  s’il  eft  Prêtre.  Barbofa  , dt 
jnr.  Eccltf.  lib.  I.  ch.  24.  Fleury  , 
lac.  eit.  Traduél.  des  InAit.  du  Droit. 
Canoniq.  lib.  i.tit.  jj. 

Autrefois  il  fuAifoit  pour  être  Archi- 
diacre d’avoir  l’Ordre  du  Diaconat  ; 
nous  avons  meme  dit  que  fouvent  l’on 
voyoit  des  Archidiacres  qui  ne  l’avoicnt 
pas.  On  les  a obligés  dans  la  fuite  à 
être  au  moins  Diacres,  & ceux  qui  ont 
charge  d’ames  a être  Prêtres.  Fleury  , 
hc.  cit.  Le  Concile  de  Trente,  fciT.  24. 
c.  1 2.  veut  qu’ils  foient  même  Gradués. 
JS'avarre  nous  apprend  qu’en  Efpagneles 
Archidiacres  n’ayant  prefque  à nulle 
pan  aucune  jurifdiélion , on  n’exige 
pas  d’eux  toutes  ces  qualités  man.  c. 
S.$.  n. 

4* 

En  France  , l’ufage  & la  pxjfleflion 
font  la  feule  réglé  à confulter , pour 
connoitre  les  droits  des  différents  Archi- 
diacres : CtnfnetHdt  tnim  per  diverfn  Iten 
prâvtdet  in  oÿiciis. 

Le  Pere  Thomaffin  aux  endroits  cités 
dit  que  la  diverfué  de  pouvoir  que  l’on 
remarque  entre  les  Archidiacres , vient 
de  ce  que  les  Evêques , dont  ils  étoient 
les  Vicaires  , ne  leur  donnoient  pas  par- 
tout la  même  autorité  , & de  ce  que  les 
uns  ont  fû  mieux  que  les  autres  con- 
ferver  une  plusgrande  portion  de  leurs 
anciennes  prête Ltatives. 

L’on  voit  donc  dans  certains  Dio- 
cefes  des  Archidiacres  civ  polTeflion  de 
la  plupart  des  droits  Epifeopaux  , Sc 
dans  d’autres  on  les  voit  prefque  ré- 
duits à leur  titre,  il  y en  a qui  jouif- 
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fent  en  plein  des  droits  de  vifite  , de 
procuration  , de  déport , de  dépouille 
ou  de  bonnes  robbes , du  droit  d’infli- 
tuer  les  maîtres  d’Ecoles , les  bénéficiers , 
de  les  mettre  en  polfelfion , d’exercer  la 
Jurifdiélion  Eccléfiaftique  contentieu- 
ïc  de  leur  Archidiaconé  , d’avoir  même 
des  officiaux , ce  qui  eft  plus  rare  & 
très-défavorable  en  France.  Voy.  donc 
Fifitt , Prtcnrniion  , De'pert , Dépouille  , 
Ecole  , Ecolitre  , Inftitution  , PoÿrJJion  , 
• Jurifditlion  , Oficial.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  2.  pag.  1 Spy. . . 1761...  tom.  1 o. 
.210.  tom.  7.  pag.  1052.  206. 

1 en  eft  d’autres  à qui  il  n’eft  per- 
mis de  jouir  que  de  quelques-uns  de  ces 
droits  , & même  d’aucuns.  11  en  faut 
dire  autant  des  honorifiques  ; dans  quel- 
ques Eglifes , l’Archidiacre  eft  la  pre- 
mière Dignité  ; dans  d’autres  , il  n’eft 
que  la  féconde  ou  la  troificme  ; mais 
prefque  dans  routes , les  Archidiacres 
ont  confervé  le  droit  de  préfenter  les  Or- 
dinants  , & de  fcnûr  l’Evêque  in  Snern- 
memii.  Par  Arrêt  du  5.  Juillet  1674. 
l’Archidiacre  de  l’Eglile  Cathédrale  d* 
Chartres  a été  maintenu  dans  la  pofl'ef- 
fion  de  porter  feul  l’Etole,  & de  l.i 
faire  quitter  aux  Curés  de  fon  Atchi- 
diaconat.  Journal  des  Audiences.  Fevret, 
liv.  4.  ch.  3.  n.  22.  Tournet,  lett.  A , 
ch.  134.  Il  y a des  Diocefes  , où  à cau- 
fe  de  leur  étendue , on  voit  plufieurs 
Archidiaconés  & autant  d’Archidiacres. 

En  mettant  les  Archidiaconés  en  gé- 
néral au  rang  des  Dignités , la  difpofi- 
tion  des  anic.  i.  & 31.  de  l’Edit  de 
ifiotf.  qui  exigent  la  Prêtrife  & le  gra- 
de dans  les  Dignitaires  des  Eglifes  Ca- 
thédrales, doit  avoir  fon  exécution  à 
l’égard  de  toute  forte  d’Archidiacres 
Mais  certains  Canoniftes  , même  Fran- 
çois , ont  cru  que  l’Archidiiconé  qui 
ne  donne  aucun  droit  de  vilite  ou  de 
jurildidion  , ni  aucune  fondion  Arclii- 
diaconalc,  ne  dcviint  pa$  être  au  rang 
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des  Dignités , ne  mettoit  pas  le  Titu- 
laire dans  le  cas  des  articles  cités  de 
l’Ordonnance.  M.  Piales  dit  que  cette 
• prétention  ell  contraire  à nos  ufages  , 
suivant  lefquels  ces  Archidiaconés  font 
p>ujours  confidérés  comme  des  Dignités 
de  l’Eglife  Cathédrale  ; quoique  dans 
le  fait , ceux  qui  les  pofledent  n’exer- 
cent plus  aucune  fonflion  de  jurifdic- 
tion.  Traité  de  l’Ex'peft.  des  Grad.  tom. 
4.  pag.  183.  Procès-verbal  de  l’Alfera- 
blée  de  1570.  Loix  Eccléf.  Uc.  çit.  n. 

J2. 

L’Evêque  a droit  de  procéder  en  pre- 
mière inltance  contre  l’Archidiacre  qui 
manque  en  fes  fondions.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  11.  Août  \6^6.  contre  le 
grand  Archidiacre  de  Sens.  Mém,  du 
Clergé  , tom.  7.  pag.  86^0.  Mais  li  l’Àr- 
chidiaconat  eft  polTedé  en  titre  , l’Evê- 
que ne  peut  dellitucr  l’Archidiacre  , 
non  plus  que  les  autres  bénéficiers  fans 
lui  faire  fon  procès  à la  forpie  de  droit. 
Ixiix  Eccléf.  n.  ij. 

Les  Réguliers  qui  font  les  fondions 
d’ Archidiacre  dans  l’étendue  de  leurs 
Monafteres  font  fournis  .1  la  Jurifdidion 
Epilcopale  en  tout  ce  qui  regarde  les 
fondions  de  leur  charge.  M.  du  Qer- 
gé , tom.  2.  pag.  ic8L  tom.  7.  pag. 
IC4.  & fuiv.  Mornac  d Bouchcl  rap- 
portent un  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  18.  Lévrier  i6>6.  qui  détend 
de  confier  à des  Religieux  la  jurifdic- 
tion  d’ Archidiacre.  M.  du  Clergé , tom. 
7.  pag.  35j....2p4. 

ARCHIMANDRITE.  Motgrccqni 
lignifie  Supérieur  d'un  Monallere , & 
ce  que  nous  appelions  yihbé. 

Covarruvias  dans  fon  Didionnaire 
Efpagnol  dit  .qu’ Archimandrite  eft  la 
même  ehofe  que  Chef  du  troupeMU  : en 
forte  que  félon  cette  fignification  géné- 
rale , il  pourroit  s’étendre  à tous  les 
Supérieurs  Eccléftaftiques.  Et  en  effet, 
on  a donné  quelquefois  ce  -nom  à des 
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Archevêques , même  chez  les  Latin». 
Mais  il  ne  lignifie  proprement  chez  les 
Grecs , où  il  eft  fort  commun  , que  le 
Chef  d’une  Abbaye.  Macri  a remarqué 
dans  fon  Hierolexicon  que  cette  digni- 
té fe  conferve  encore  aujourd’hui  à 
Mclline  dans  une  Eglife  do  Chanoines 
où  il  y avoir  auparavant  des  Moines 
Grecs  de  l’Ordre  de  S.  Bafile  , & qui 
a été  érigée  en  commende  par  les  Rois 
d’Efpagne. 

ARCHIPRETRE  étoit  autrefois  le 
premier  des  Prêtres.  Ce  que  nous  allons 
dire  de  cette  Dignité  , fervira  à faire 
connoître  ce  qu’elle  eft  aujourd’hui. 

S.  I.  Archiprêtre  , Origine  , 
Autorité  , Fonctions.  Il  en  eft  des 
Archiprêtres  comme  des  Archidiacres  , 
& pour  leur  inftitution  & pour  la  fuc- 
ccftion  de  leurs  droits.  Ils  ont  été  éta- 
blis à peu-près  vers  le  même  temps , & 
leur»  ibndiohs  ont  également  varié  fé- 
lon les  différentes  circonftances  & les 
différents  ufages  des  Diocefes  ; mais  les 
Archidiacres  fe  font  mieux  foutenus. 

Le  Pere  Thomaffin  , en  fon  Traité 
dp  la  Difpipline  Eccjéfiaf.  part.  i.  liv. 
1.  ch.  30.  dit  que  c’étoit  la  Loi  com- 
mune en  Occident , de  régler  le  rang 
des  Prêtres  fur  celui  de  l’Ordination , 
mais  que  les  Grecs  m’étoient  pas  fi  exaRs 
à fuivre  ,cet  ordre,  S.  Grégtrire  de  Nâ- 
ziance  rappone  de  lui-même , qu’étant 
à Céfarée  , il  refufa  le  premier  rang 
que  S.  Balile  vouloir  lui  donner  entre 
les  Prêtres  de  fon  Eglife  ; c’eft-à-dire  , 
la  dignité  d’ jlrchiprêire.  Du  temps  de 
S.  Jérôme  , il  -y  avoir  un  Archiprêtre 
dans  chaque  Diocefe , cela  fc  voit  par 
ces  paroles  de  l’Rpître  à Ruftique  : siii- 
guli  Epifeopi  , finguU  jénhlpTtibieeri'  , 
Jinguli  Archidiacmi  (è-  tnmis  erdo  EccU- 
JîuJiteus  fuit  reUcribms  innititHr, 

Le  Concile  de  Mérida  tenu  Tan  666. 
•Can.  10.  ordonne  qu’il  y ait  dans  cha- 
que Eglilê  Cathédrale,  un  Archiprê- 
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tre , un  Archidiacre , un  Primicier, 
V.  Primicier.  La  ijualité  d’Archi  prêtre 
pafTa  enluice  au  premier  Prêtre  de  cha- 
que Paroi  iTe.  Le  Concile  de  Keims  dc- 
fênd  aux  Laïcs  d’ufurper  cette  Digni- 
té. 11  appelle  l’Archiprêtre  Senior , titre 
qui  marque  de  rautorité  , & répond  à 
cet  ufage  que  nous  avons  dit  que  l’on 
luivoit  en  Occident , de  ne  donner  la 
qualité  d’Archipretre  qu’au  plus  ancien 
Prêtre  en  Ordination.  Thomaf.  part.  2. 
liv.  I.  chap.  12. 

V’ers  le  fixieme  ficcle  on  diftingua 
deux  fortes  d’A rclii prêtres  , l’Archiprê- 
tre  de  la  ville  "VrbanHS , & l’Arclupré- 
tre  de  la  campagne  ou  rural  Rnralis. 
Grégoire  de  Tours  parle  des  Archiprê- 
tres  de  la  campagne  en  plufieurs  endroits 
de  fes  ouvrages  ; mais  on  ne  lait  s’il 
leur  donne  cette  qualité , parce  qu’ils 
dévoient  veiller  , en  qualité  de  Curés  , 
lur  les  Prêtres  de  leurs  Paroifles.  Ce 
quieft  de  certain,  c’efl.  que  du  temps 
de  Louis  le  Débonnaire  , il  y avoit  à 
la  campagne  des  Archipiêtrcs  chargés 
de  veiller  fur  un  certain  nombre  de 
Paroilfes.  Les  Capitulaires  de  Charles 
le  Chauve  attellent  que  chaque  Diocefc 
êtoit  divile  en  plufieurs  Doyennés , & 
qu’il  y avoit  un  Arcliiprêtrc  dans  cha- 
que Doyenné.  Un  ancien  Réglement 
que  les  Compilateurs  des  Canons  attri- 
buent au  Concile  d’Agde  , dit  claire- 
ment que  Doyen  & Arcliiprêtrc  , c’eR 
la  même  choie.  Voy.  Dojen.  Thomafl". 
part.  3.  liv.  I.  ch.  1 1. 

Quant  aux  fondions  de  ces  deux  for- 
tes d’Archiprêtres  , elles  font  marquées 
dans  les  chap.  5.  & 4.  du  titre  aux  Dé- 
crétales de  ojpc.  Arcliifrtsb.  Mais  le  ch. 
S.  du  même  titre  dit  r Ut  Arebipref- 
biter  feiat  fe  fnbejfe  Archidiucono  cr  ejus 
prdcepris  ji eut  fui  Epijeepi  obedlre  CT  ejuod 
Jyecidliter  ad  ejus  pertinct  minijlcriHm  , 
J-nper  omnes  prtsbiteros  in  ordine  preibiee- 
raii  pojîtei  cnram  agtre  animarum , cT 
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ttjflini  in  Ecclejîa  Jlare  cj"  in  Epifiepi  fui 
alfentia  ad  vteem  ejus  mijfarum  folemnia 
celebret  cr  colle'dam  dicat  , aut  eut  ip'c 
injunxerit, 

Pagnan  remarque  que  les  Doyens 
ruraux  ne  font  pas  au  rang  des  Digni- 
tés ; que  les  Archiprêtres  des  Cathédra- 
les doivent  avoir  vingt-deux  ans  fui- 
vant  le  Concile  de  Trente,  quand  ils 
ne  font  pas  chargés  de  la  conduire  des 
âmes , & qu’il  faut  qu’ils  puilfent  être 
Prêtres  dans  l’an  quand  ils  en  font 
chargés  ; que  quand  ils  poll'edent  cette 
Dignité  en  titre , ils  ne  font  pas  ré- 
vocables à la  volonté  de  l’Kvêijuc  ; (ïir 
quoi  nous  obfervcrons  que  pourl’iiiili- 
tution  ou  dellitution  des  Archiprêtri.s 
ou  Doyens  ruraux  , le  Pape  Innocent 
111.  veut  qu’elle  le  falfe  de  concert 
entre  l’Évêque  & l’Archidiacre  , 
parce  qu’ils  relèvent  de  l’un  & de  l'au- 
tre Cap.  adbtc  de  ojjic.  Archid.  V.  Deptn. 

Le  nombre,  le  rang  , les  fonclions 
& les  droits  des  Archiprêtres  le  regien: 
abfolumcnt  en  France  fur  l’ufage  de 
chaque  Diocelê  : In  bac  materia  exase- 
dienda  eji  fummum  cor.fuctudo.  Hartien- 
Jîs  in  tir.  de  ojjic.  Arebipr.  Jurifpriidente 
Cianonique  verb.  Arcbiprêtre  , n.  S.  M.- 
du  Clergé  , tom.  2.  p.  l~j5ÿ,  tom.  7. 
p.  2o5.  1045.  p.  59,  V.  £)oren  , 
Archidiacre. 

En  général , les  fonêlions  des  Archi- 
pretres  ou  Doyens  ruraux , que  nous  ne 
dillinguons  pas  , font  bornées  à préfent 
à une  Ibrtc  d’infpeélion  fur  les  Curés 
de  leur  Doyenné  pour  avertir  l’Evêque 
de  la  maniéré  dont  ils  fe  conduilent , 
d’indiquer  & de  tenir  les  conférences 
Eccléfiadiques  chez  eux,  d’envoyer  dans 
les  ParoilTes  de  leur  Doyenné  les  faill- 
ies huiles  de  la  part  des  Evêques,  ainli 
que  leurs  mandements  & leurs  Ordon- 
nances : il  faut  voir  à ce  fujet  le  Cha- 
pitre 10.  des  Statuts  Synodaux  publjéj 

Tome  /,  D 4 
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le  Dioctfe  de  Lyon  ; fous  M.  de  mcment  à l’art.  24.  de  li  Décliratfort 
S.  Gccrfrc , Archevêque  de  cette  Ville,  du  j»  Avril  1735,  rapportée  fous  le 
\ . aiuFi  le  mot  Cen/teratitn  , Si  les  M.  mot  Régifln.  Mais  c’eft  là  tout  ce  que 
du  Clergé,  tom.  7.  pag.  5p.  loÿ.  tcm.  ces  Doyens  peuvent  exiger  à la  more 
2.  p.  ij/c2.  des  Curés.  L’abus  , dont  parle  Forger, 

Les  .Arcliiprêtrés  de  ville  s’entendent,  en  fon  Traité  des  choies  & perfonnes 
parmi  nous,des  dignités  qui  font  dans  les  Eccléfiaftiques,  ch.  28  , & qui  confiftoit 
Lglifes  Cathédrales  , fc  qui  n’ont  fou-  à prendre  la  bonne  robe  , les  hreviai- 
vent  que  le  droit  d’officier  à la  place  rcs , le  cheval  ou  haquenée  des  défunts 
de  l’Evêque.  L’Archiprétre,  dit  M.  Du-  Curés  a été  réprimé  par  divers  Arrées- 
bois  en  les  maximes  , étoit  le  Vicaire  de  qui  ont  fait  détenfes  aux  Doyens  ruraux 
l’Evêque  pour  l’admirillration  des  Sa-  d’exiger  auucnc  chofe , pour  le  pré- 
crements , il  faiioit  la  bénediélion  des  tendu  droit  de  bonne  ri.be  , fous  les 
Fonts  IFiptifmaux  , des  Rameaux  & des  peines  au  cas  appartenant. 

Cendres;  Lis  font  les  Doyens  des  Cha-  On  trouve  dans  les  M.  du  Clergé  tom- 
mines , comme  les  Archiprétres  de  la  2.  p.  1^58  & fuiv.  p.  1504.  une  Décla- 
campagne  font  les  Doyens  des  Curés,  rationdu  17  Janvier  1716.  qui  dechar- 
Les  Archipiéttés  vaquent  en  régale,  gèles  Doyens  ruraux  de  Normandie, 
s’ils  ne  font  unis  à une  Cure  Si  qu’ils  ainfi  que  les  Premoteurs  de  la  garan- 
Ibicnt  perpétuels.  Il  faut  être  Gradué  tic  qu’on  pouvoir  exercer  contr’eux  pour 
& âgé  de  22  ans  , pour  les  polféder  les  réparations  du  choeur  des  Eglifes  & 
quand  ils  font  dignités  , & s’il  y a une  des  Presbytères , à caufe  de  l’infuRifance- 
charge  d’ames , il  ne  faut  pas  moins  de  des  fuccelfions  des  Curés  , & d'autre  parc 
ajans  accomplis  , comme  pour  les  Cures,  un  arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  10  Aoûc 
lnllit.de  Gibert , tom.  1.  p.  i5i.  V.  lifqi.  qui  les  maintient  ainft  que  les 

, Dignité.  Archidiacres  & autres  qui  font  en  pof- 

En  Normandie  , dit  Me.  Routier  dans  Iclfion  d’appofer  les  Icelles  & d’ufer  de 
fa  pratique  bénéficiale  à l’ufage  de  cette  faille  fur  les  biens  des  Curés  qui  vien- 
Province  , page  167,  les  Doyens  , tant  nent  à’  décéder  pour  sûreté  des  déci- 
dés Villes , appelles  Doyens  de  la  Chré-  mes.  C’cll  aulTi  l’ufage  dans  le  Diocefe- 
tienté,  que  ceux  de  la  Campagne,  ap-  de  Rouen  d’adrclTcr  les  provifions  des. 
pellés  Doyens  Ruraux , font  cenfés  cire  bcnélices  aux  Doyens  ruraux  & des  Villes 
les  Curés  des  autres  Cuiés,iTK'me  Re-  pour  mettre  les  pourvus  en  poffcirion.. 
iigieux , & en  cette  qualité  font  en  V.  PcJfeJJion , Doyen. ^ 
ilrcit  & ptiféiT.on  de  leur  adminiflrcr  AllCHlPRÉ'l'RE  ou  ARCHIPRÉ— 
les  Sacrements  de  Pcnitence , du  Saint  TRISE.  On  donne  indifféremment  dans 
Viatique  & de  f Extrême  - Onétion  , & l’ufage  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux 
aptes  leur  décès  de  les  inhumer,  <"5c  noms,  au  tirre  ou  au  dill.id  d’un  Ar- 
de  prendre  Si  appliquer  à leur  profit  chiprétre.  V.  Doyen 
toutes  les  Cires , Torcltcs,  Lr.m  naircs  ARCHISYN  AGÜGES  , jlrchijyna- 
Si  Oll'crtoircs , & en  outre  faire  inven-  gogi.  On  appellcit  autrefois  de  ce  nom 
faite  des  tities  & Régiflres  des  B ip;é-  tettains  EccUliaftiques  employés  auprès 
mes,  Scpulrutcs  & Mariages  , & fe  du  Parri.trchc  de  Jérulalem.  Cetoienr 
charger  de  la  clef  où  Id'diis  Régiflres  comme  les  .Afftlfcurs  Si  les  Confeillers. 
font  enfermés,  pour  les  rcnictire  entre  les  Epiphane  les  appelle  yïge/?o/(u.  Dans  le, 
«oins  du  nouveau  luccefltur , coulur-  Code  XhéoJofen  au  lit.  de  Jnd.  cdic,. 
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Siwtdr.  lit.  i6,  il  ell  fait  foüvent  men- 
tion de  ceux  qu’on  apclloit  ancienne- 
ment Uieri,  ArMfjn*g»gi  , Patres  Syna- 
gtearum , Prasbtteri  , yipofioli  , Primates-, 
encore  qu’il  y eut  , dit  Bouchel  , 
quelque  peu  de  différence  entr’eux. 
Bibl.  Can,  tom.  l.  p.  112.  in  fin.  V. 
Coafetilrrs. 

ARCHIVES.  On  entend  communé- 
ment par  ce  mot , le  lieu  oit  Ibnt  en- 
fermés des  titres  & papiers  imjtortants. 

Zerula  , en  fa  Pratique  Epifcopale 
verh.  ^liiiz-ntns  , établit  comme  une 
règle  de  néceflité  , que  chaque  Cathé- 
drale ait  fes  Archives  ; ce  qui  efl  ap- 
plicable à tout  corps  Eedéliaffique  : 
Jta  videtstr  ex  cap.  ytteniam  centra  cap. 
tttm  cattfam  J.  G.  de  prêtât,  (p-  fere 
per  tetnm  titnlnm  defid.  snftrnm.  cé"  cap. 
ad  and.  de  prtfeript.  efr  Clem.  unie,  de 
Jud.  jttr.  iti.  Glef,  in  vert.  Archivittm. 

Le  même  Auteur  dit  que  la  Con- 
grégation des  Cardinaux  a décidé  que 
les  Chanoines  & Bénéficiers  de  chaque 
Cathédrale  dévoient  donner  un  état  des 
revenus  & des  biens  de  leurs  bénéfices, 
pour  être  dêpofés  dans  les  Archives  du 
Chapitre , t'~idi  , dit  Zerula  , hec  eb- 
Jirvari , ut  tmnts  prashiteri  beneficiati 
regiftrarent  ittjhrunsema  dr  inventaria 
redituum,  cenfuum  Cf  alioyum  yutpef- 
fident  fua  bénéficia  & /^'errent  cepiam 
authenticam  ad  ipfum  Epiftopnm  dr  ori- 
ginale remaneret  penet  ees  ijue  re^ijhraren- 
tur  in  libre  quedam  Maj^iJhaii  perpetne 
cenfervandt  in  Archivie  Cathedrali  fub 
hac  forma  : Ecclefa  N.  poffidet  petiam 
terra  five  demum  fitam  in  lace  df 
prepriè  ubi  dicitur  N.  jssxta  bena  N. 
dr  N.  reliSa  à quedam  N.  vel  emptam 
ab  N.  fub  die  N.  menfe  N.  anne  N. 
(j-  eji  rtdititium  pre  ducates  N.  aut 
pre  mediis  frnmentt , elei  , vint  , ac  alie- 
rnm  fingttlit  annis  diEla  EccUJîts  N. 

Le  Concile  d’Aix  de  1585.  a fuivi 
fe  Kéglement  ; celui  de  Rouen  tenu  en 
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1 jl8 1 . ordonne  aux  Evéqucs  d’aUlgner 
un  certain  lieu  à leurs  Secrétaires 
pour  y conferver  toujours  les  tégiftres 
des  Ordinations  , des  provifions  , col- 
lations & autres  Aélcscmanés  des  Evê- 
ques ou  de  leurs  Vreaires  , de  peur 
qu’ils  ne  périffent  pour  pouvoir  en  tirer 
les  extraits  & les  copies  dont  il  fera 
befoin.  Une  Bulle  de  Sixte  V.  de  l’an 
1587.  ordonne  la  même  chofe.  V.  fur 
cette  matieie  Gavantus  , in  Emhrri- 
dion  , verb.  Artkivinm. 

si  fcrip'uram  amhenticam  non  vide- 
mus  , ad  exempt, tria  nihilfacere  pof  Hmus  ; 
ce  font  les  termes  du  ch.  1.  de  probat.- 
Sur  ce  principe  , on  eftime  que  les  co- 
pies ou  les  extraits  tirés  des  papiers 
enfermés  dans  des  Arcldves  , ne  font 
pas  foi  , par  la  feule  attcflation  de 
celui  qui  en  a l’infpeélion  ; il  faut 
pour  cela  , que  ces  copies  aient  été 
faites  de  l'autorité  du  Juge  & partie 
préfente  ou  duement  appellee. 

Pour  que  des  Archives  foient  cenfées 
authentiques,  il  faut  qu’elles  aient  été 
établies  par  un  Supérieur  qui  ait  le  droit 
de  faire  cet  érablilTement  ,&il  ne  fulTir 
pas  qu’elles  foient  dans  un  lieu  public 
& ne  renferment  que  des  écrituref 
authentiques  confiées  au  foin  d’un 
OlYtctct./nnec.  in  cap.  prim.  de  precter. 
M.  du  Clergé,  tom.  6.  p.  1887. tom. 
7.  p.  5*87.  tom.  12.  p.  112  J. 

I.a  Congrégation  des  Cardinaux  a 
décidé  que  l’Evêque  peut  vilirer  les 
Archives  de  fon  Chapitre , & en  exa- 
miner les  papiers  pour  reconnoitre  les 
droits  qu’ils  attribuent  ; Adhibhis  tamtn 
aliquibus  ejsefdem  Ecclefia  Canenicis. 
Barbofa.  Cullcd.  Bull. 

+ 

L’ufage  & la  Jurifprudencc  du  Ro- 
yaume font  conformes  aux  réglés  que 
nous  venons  d’établir  fur  la  matière 
de  ce  mot.  Le  Concile  de  Rouen  efl 
fuivi  ) U letuc  ; dans  chaque  Evcchc 
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en  tient  esaélcincnt  tcgiflri  des  chofes 
dont  p:ule  le  Corcilc  , & il  n'cft  peint 
de  Cennnunauté  Ectléliaftiquc  féculiérc 
eu  régulière  qui  n’ait  l'es  Ard’.ivcs , 
c’eft-à-dirc  , un  lieu  puMic  où  clie 
dépofe  les  titres  papiers  qui  la 
aiiiccrnciu.  V.  Les  art.  37.  38.  & lùiv. 
du  Uéglcmenc  fous  le  mot  F^hriejut. 

Les  copies  & les  extraits  qui  font 
tirés  des  Arcliivcs  , nedcvroicnr  faire 
foi  dans  nos  Tribunaux  qu’autant  qu’ils 
ont  été  tirés  avec  commiliion  du  Juge 
fs;  partie  appellce.  \ . Cempulfo'irt,  1er- 
ricre  fur  Guipape,  décil.  3.  Boutaric  , 
furl’art.  i.  du  tit.  i 2. de  l’Ordonnance  de 
i667.CcpenJamdu  Moulin  fur  la  Coutu- 
inede  Palis  , §.  8.  voh.  ücnomlnemenr  , 
n.  26.  & fuiv.  cnieigiie  que  les  Acles 
des  Arcliivcs  publiques  font  pleine  foi , 
quoique  fous  une  forme  irrégulière  ; 
Script  HT  A in  yirchivo  piihlico  fumplA  , 
pltne  prtl’AC  itiAm  Ji  CAreat  fnhfcripiitnc 
votAvii  (!r  aliis  faltmnibui  pnLlici  injlru- 
menti  : cela  peut  s’entendre  du  mauvais 
état  de  l.i  pièce  même  , qui  d’ailleurs  a 
été  extraite  ou  tirée  des  archives  dans 
ht  forme  réquife  , car  le  mémo  Auteur  , 
ibid.  n.  33.  refulé  toute  créance  aux 
extraits  fur  extraits  , & regarde  comme 
trcs-fufpccls , ceux  qui  fortein  des  ar- 
chives d’un  Monaftere  ou  Chapitre./» 
C.  fi  ‘juii  C.  de  edtnda. 

Plulieurs  Afi’cmblées  générales  du 
Clergé  ont  fait  des  Réglements  concer- 
nant la  confervation  & la  lûrcté  des 
Archives  du  Clergé.  Le  prcinier  de 
ces  Règlements  paroit  avoirété  fait  par 
l’AlVemblée  de  Mélun  en  j 57^.  V.  les 
M.  du  Clergé  au  tom.  S.  p.  1438. 
& fuiv. 

Au  telle  la  déclaration  de  biens 
dont  Zciula  parle  après  la  dccilion 
des  Cardinaux  cil  une  chufe  allez  gé- 
nérale , il  n’elt  point  de  Diocefe  où 
il  n’y  ait  l’état  des  biens  EccléftaAi- 
ques  qui  y lont  liiugs  ; mais  nous 
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oblcrverons  que  les  décimes  étant  deve-« 
nues  une  iinpofition  ordinaire  , le  Roi 
a voulu  que  le  paiement  en  lût  réparti 
de  la  manière  la  plus  égale.  Dans  cette 
vue , S.  M.  rendit  une  Déclaration  le 
17.  Août  17515.  rcgillrée  au  Parlcmonc 
le  21.  du  même  mois,  par  laquelle 
chaque  redevable  de  décimes  cil  oblige; 
de  fournir  une  déclaration  des  biens 
qui  les  foumettent  à cette  redevance. 
Le  Clergé  alTemblé  en  17J0.  obtint 
du  Roi  que  ce  nouveau  Réglement  ne 
lût  pas  exécuté.  V.  'ÏAxe  , De'cimet  , 
JiureAH  Diocéf.iin , PoMillé:  FAbriqiie: 

ARMhS.  Le  chap.  c/cr/'f/' , de  vit  a 
Cr  henejlar.  Cierictrum,  défend  aux 
(ilcrcs  de  jM)i  ter  dés  armes  fous  peine 
d’excommunication  ; ArmA  Clericornm 
finit  er Alloues,  htcrinitt  ; c’cll  la  leçon 
& l’exemple  que  donne  aux  Clercs  le 
grand  S.  Ambroife  : Kon  pila  ejMeriinc 
ferre.i  , non  arm.t  Chrijii  milites.  CoaHiis 
repnj^tiAre  tsonnovi  , fie  U dclcr  ,ftctus  , orn- 
tionei , lacritKA  fiierunt  mihi  ArmA  ad- 
verfins  milites.  TaUa  enim  fiint  mtinimcn.. 
ta  Sacerdoiis.  Cap.  non  pila  ij.  ijuefi. 
8. 

Les  Capitulaires  de  nos  Rois  portent’ 
la  même  défenfe.  Daiuze , tom.  1. 
Col.  40p.  Mais  depuis  que  Clcment  V. 
a déclaré  que  les  EcclcfiaAiqucs  n’en- 
couroienc.  point  l’irrégularité  , lorfque 
pour  fauver  leur  vie  ils  auroieiit  tué 
leur  aggrclfcur  , Clc-m.  fi  fiiricfins  de 
ktirtic,  volant,  on  a jugé  qu’ils  pou- 
voieiit  licitement  porter  des  armes  , lorf- 
qu’ils  auroient  railon  de  craindre  pour 
leur  vie  , & qu’il  leufétoit  même  per- 
mis J’en  porter  quand  ils  feroient  en 
voyage  : Fialla  arma  induant  Clerici  , 
nifi  itinérantes , nec  er.fiem  , nec  paoionem^- 
nec  AÜad  armortim  /tenas  pejietit  > nifi- 
propler  itineris  nettJfitAtem.  Clef.  verb. 
Clerici  in  ditt.  cap.  Clerici.  Concil.  de: 
Mayence  , Can.  74.  Dans  l’iliftoire 
Lcclel'.  Liv.  ÿS.  n.  on  trouve 
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en  ■ufaps  finrrulier  de5  Oertî  armé 
dans  la  Cour  du  Pape. 

S.  Charles  dans  l’on  premier  Con- 
cile de  Milan  , part,  i,  fit.  àt  arujii  , 
ittdit , (ÿ-c.  ordonne  que  le  porc  des 
armes  ne  fera  permis  aux  teclélialli- 
ques  que  lorfqu’ils  auront  quelque  péril 
à craindre  , & qu’en  ce  cas  , ils  en 
obtiendront  la  perniiiünn  par  écrit  de 
leur  Evêque  ; ce  qui  a été  fuivi  par 
le  Concile  d’Aix  en  Provence  tenu 
en  1 s3j. 

•î* 

La  permiiTton  qu’accorderoit  l’Evêque 
à un  Eccéliallique  de  porter  des  ar- 
mes , ne  le  mettroit  fans  doute  pas 
à l’abri  des  peines  prononcées  par  les 
Ordonnances  , li  les  armes  ctoient  du 
nombre  ou  de  la  qualité  de  celles  donc 
la  fabrication  & le  port  font  défendus 
par  la  Déclaration  du  7.  Mars  17J4. 
Bibliothéq.  Can.  verb.  yirmet. 

port  d’armes  par  les  Ecclélialliqtics 
& les  excès  qu’il  occalionne , font  des 
cas  privilégies  dont  les  Jupes  féculiers 
ont  droit  de  connoître.  PortMiomt  armo- 
THm  cofinmo  contra  {jntmcmnque  jaftida'-, 
bilim  pertinet  ai  rtgem  privative.  Joan. 
Gall.  q.  \-j6.  Preuv.  des  Lib.  cli.  ad. 
n.  17.  Hot.  V.  Délit.  M.  du  Clergé  , 
tom.  6.  p.  35.  & iuiv.  tom.  7.  p.  432. 
5S1.  Le  porc  d’armes  avec  aflémblée  il- 
licite , eu  cas  Pvoyal.  V.  l’art.  11.  du 
tit.  I.  de  l’Ordonnance  de  16^70.  Tout 
cas  Royal  cil  privilégié.  V.  Délit.  • 

§.  I.  Armes,  Irrégularité  , Va- 
cance DR  Bénéfice.  Nous  avons  dif- 
tingüé  l’irrégularité  qui  procédé  de 
l’homicide  ou  mutilation  de  membre , 
que  nous  traitons  au  mot  Homicide 
d’avec  l’irrégularité-  contvoverlée  tou- 
chant le  porc  des  armes  dans  le  fervi- 
ce  militaire  , que  nous  avons  cru  de- 
voir traiter  ici  Icparemcnt. 

Il  ell  certain  que  le  (impie  port  d’ar- 
mes , quoique  défendu  aux  Clercs , 
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comme  nous  venons  de  le  voir  , ne  pro- 
duit point  d'irrégularité  : m-ais  c’eit 
uncqudlion  Je  l’avoir , li  ceux  qui  ont 
fait  le  métier  de  la  guerre  loin  irrégu- 
liers, & li  les  béiiv lices  de  ceux  qui 
font  engagés  dans  la  profelfion  des 
armes , vaquent  de  .plein  droit.  Le 
Cun.  6.  C.  23.  q.  8.  dit  : Quicum'jne 
ex  Uero  videmnr  effe , .v  ma  m/litaria 
tiec  fumant  , nec  armai/  taeedant  , fecL 
prcfi/jii/ais  /lia  vocab.iinoi  rtUgioJIs  mo- 
ribiii , rs"  reitgiofo  h.witn  prabiii’it  ; (/uo  i 
fl  comet/ipjcrtiit  , laii.jiiam  Sacrorum  Ca- 
nonum  cor.tcmptorcs  , oi"  Ecihf.iilica  a-a- 
toritatis  piojanarorti  , propril  gradut 
amijjione  mulUcnttir  , ^iiia  non  pojjnnt  f- 
mul  Deo  (/•  facuto  mititare. 

Le  Pere  Thomaliin  , en  fon  Traité 
de  la  Difciplinc  part.  4.  liv.  2.  ch.  2f. 
dit  que  les  Papes , les  Evêques  & 1 .s 
plus  faints  Religieux  ont  exhorté  les  Pi- 
dtles  à s’engager  dans  les  Croil’aJcs  ; 
mais  ils  n’ont  jamais  permis  aux  Minif- 
très  des  Autels  d’entrer  dans  cette  Mi- 
lice lainte  , 6c  de  répandre  le  fang  des 
eiiiiemii  de  la  Religion  ; qu’Alexand.e 
lll.  déclare  irréguliers,  litns  aucu.ne 
exception  , tous  ceux  qui  tuent  ou  qui 
mutilent  leurs  adverfaircs  dans  les  com- 
bats , fans  que  les  Evêques  les  puiil'cnc 
difpenfer. 

Le  cil.  24.  de  homicid.  enjoint  à tir» 
Cierc  qui  a nié  ou  mutilé  dans  un  com- 
bat , meme  un  ennemi  Je  la  Poi  , de 
s’abllenir  des  fondions  de  fon  Or- 
dre. . 

Pador  , en  fon  Traité  des  bénéfices- 
liv.  3.  tir.  32.  n.  10  foudent  que  par  la 
■ feule  profeliion  dc.s  armes , fans  avoir  mê- 
me ni  tué  , ni  mutilé , 011  ell  tanbé 
dans  une  irrégulari'.é  dont  le  Pape  6c 
f.rn  Légat  peuvent  leuls  difpenfer. 

M.iislecii./«4K<iicnr/4,  defent.  exccm., 
vent  qu’on  fail’e  troi;  monitioiis  à un- 
Clerc  qui  s’cll  engagé  dans  la  profef- 
lion  des  armes , avant  que  de  le  priver 
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àos  privilegcî  de  l'on  état.  Innocent  IV. 
i»  cap.  I . t.\rr.  de  yjpojl.  dit  même  qu’un 
Clerc  peut  jouir  de  ces  privilèges  dans 
le  Icfvice  militaire  ,fi  fit  mites,  dum- 
mado  non  e.\-erceat  ftva.  Le  Cardinal  Hor- 
lienlis  , fur  le  titre  de  liemktdh  , dit 
aulli , que  bien  loin  qu’un  Ecclclialli- 
que  qui  porte  les  armes  encoure  de  plein 
drtiit  la  perte  de  fon  bénéfice , il  leroit 
au  contraire  punilTable  , s’il  n’y  faifoit 
fon  devoir , & s’il  n’exhortoit  les  au- 
tres à le  faire.  ■ Les  Tlicologiens  ne 
font  pas  moins  indulgents  fur  certe  quef- 
tion.  Covarruvias  , part.  2.  de  Hvmicid. 
S.  3.  n.  3.  Bonacina  , tom.  i.  q.  de 
lis  tjue  pertinent  ad  irrei^.  pun£l.  4.  pro- 
pofi.  jy.  Navarre,  de  Homicid.  Confi.  lO, 
ltl>.  5. 

En  France  , Paftor  cil  prcfque  le  fcul 
Auteur  dont  l’opinion  foit  li  léverecontre 
ceux  qui  ont  embralTé  U profcirton  des 
armes.  M.  Piales  , en  fon  Traité  de  la 
Dévolution  oc  du  Dévolut  tom.  3.  part. 
5.  ch.  3.  traite  la  quelHon  avec  qucl- 
qu’étcnduc  , & dit , après  toutes  les 
autorités  que  l’on  vient  de  rapporter , 
qu’on  peut  regarder  comme  indubitables, 
ce;  trois  maximes  : I..a  première , que 
l’engagement  dans  la  profelîiondcs  armes 
ne  fait  point  vaquer  le  bénéfice  de  plein 
droit. 

La  fécondé  , que  cette  profclfion  ne 
rend  point  irrégulier , ni  le  Laïc  , ni 
le  Clerc  qui  l’embralTe  : ce  qui  doit 
s’entendre  quand  on  ne  fait  pas  poli- 
tivement  avoir  tué  ni  mutilé. 

La  troilicme  , qu’on  peut  alfillcr  à un 
combat , y commander  en  qualité  d’OlH- 
cier  , exhorter  les  foldais  à faire  leur  de- 
voir, fans  encourir  l’irrégularité,  pourvu 
qu’on  ne  tue  ou  qu’on  ne  mutile  foi-même 
perfonnc.Cct  Auteur  auroit  pûenajoutcr 
une  quatrième  lur  l’autorité  de  l’Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  28. Mars  1743.  dont  il 
rapporte  l’efpcce  : favoir , que  le  Bénéli- 
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cier  qui  non-feulement  embralTe  le  parti 
des  armes  , mab  qui  accepte  un  emploi 
dans  les  troupes  , enfortc  qu’on  ait  tout 
lieu  de  croir  e qu’il  abdique  l’état  Ecclé- 
liaftiquc,  perd  fon  bénéficede  plein  droit. 
Dans  l’efpece  de  cet  Arrêt , le  Bénéficier 
avoir  été  fait  Capitaine  de  Cavalerie  en 
temps  de  paix. 

Je  ne  garantirois  pas  toutefois  cette 
quairicme  maxime  comme  les  autres  ; 
elle  cfl  fondée  fur  la  comparailon  que 
l’on  fait  de  cet  OlTrcicr  à un  Bcncficier 
qui  le  marie  ; mais  outre  que  l’Arrêt  qui 
l’autorile  cil  encore  leul , un  Capitaine  , 
ui'.  Ollicicr  quelconque,n’a  pas  cor'.traélé 
un  lien  fi  indilTolublc , à beaucoup  près, 
que  le  bénéficier  qui  s’eft  marie,  üii 
ne  confidere  peut-erre  que  l’inteniion 
qu’il  fait  paroitre  de  quitter  l’Etat  Ec- 
cléliafUqi’.c , en  accept.int  un  emploi 
militaire  tel  que  celui  de  Capitaine  ; mais 
il  ell  dilllcile  de  trouver  aujourd’hui  des 
casoù  un  Clerc  aille  au  Service  danslcdef- 
fein  de  revenir  à l’Eglifc  après  quelques 
campagnes.  Cela  étoit  bon  dans  le  IX.  iie- 
clc  ; préfentement  la  Compagnie  n’en- 
gage pas  plus  qu’une  Lieutenance,  & 
l’acceptation  de  l’un  & l’autre  de  ce^ 
polies  doit  produire  le  même  clTet  pour 
la  préfüiiiption  de  volonté  , dans  celui 
qui  les  accepte.  Pour  conclure.  La  dil- 
tinélion  de  l’Arrêt  du  Grand  Conicil  mir 
litera  donc  toujours  contre  les  principes 
généraux  qu’établiiTent  Mrs.  d’Hcri- 
court , le  Merre  & Capon , dans  la 
Confultaiion  rapportée  par  M.  Piales 
en  l’endroit  cité  ; ces  Mrs.  ne  font  ja- 
mais vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit 
par  la  limple  profelTion  des  armes.  Bo- 
r.iface  tom.  3.  liv.  d.  tit.  10.  chap.  6. 
De  Bezieux  , liv.  1.  tit.  2.  ch.  i.  §. 
14.  d’Hericourt , ch.  de  l’Age  & Quali- 
tés, &c.  n.  15.  Ducalfe  , part.  1.  ch. 
3.  n.  if 

ARMOIRIES.  V.  Titres  , Droits 
Honorifiques , Chapelle» 
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arkentement.  V.  B«;i. 

ARRÉRAGES  lignif.em  les  incéicfs, 
pcnlions  ou  revenus  de  cens  , rentes 
foncières  & conftituccs  , & autres  re- 
devances annuelles  dont  le  paiement  eft 
en  arriéré. 

Sur  la  grande  queftion , fi  le  fuccef- 
feur  au  bénéfice  eft  tenu  d'acquitter 
les  arrérages  de  rentes  dûs  par  Ion  pré- 
decelTeur  ? 11  faut  diftingucr  les  diffé- 
rentes efpeces  de  rentes  ou  penfions  dont 
il  s’agit  ; les  rentes  foncières  ou  féo- 
dales qui  font  réallcs  & attachées  aux 
biens  ; les  penfions  ou  redevances  de 
certains  bénéfices  envers  d’autres  Su- 
périeurs , & les  penfions  rélervées  lur 
le  titre  même  du  bénéfice.  Voyez  Char- 

fti. 

I®.  A l’égard  des  rentes  foncières, 
les  Auteurs  ne  font  pas  d’accord  les 
lins  , tels  que  Chopin  fur  la  coutume 
d’Anjou  , de  reh.  in  cenf.  n.  lo.  Du- 
pineau  ibi  art.  48  J.  Tronçon, fur  la  cou- 
tume de  Paris,  art.  7 j.  Tiennent  indé- 
finiment , que  le  fuccelfcur  ell  tenu  de 
payer  les  arrérages  de  rentes  foncières 
ou  féodales  dues  par  fon  prédécelléur  ; 
les  autre$,comme  Godefroi  fur  l’art.  21. 
de  la  coutume  de  Normandie.  Mornac 
in  lejr,  y.  eed.  de  f/uref.  fnnit.  Ecclef. 
dillinguent  le  fuccelleur  au  bénéfice  fer 
tbitum  , d’avec  le  fuccelTeur  par  réli- 
gnation  : le  premier  , difent-ils  , n’tft 
tenu  que  des  rentes  échues  depuis  fa 
prife  de  poffeffion  , parce  qu’il  tient  fon 
bénéfice  uniquement  du  Collateur,  qui 
efl  préfumé  avoir  conféré  fans  autres 
charges  que  celles  qui  ont  été  impofées 
par  la  fondation  , qui  font , d’acquit- 
ter le  fervice  , & de  payer  pour  l’avenir 
feulement  , les  rentes  & autres  charges 
auxquelles  le  temporel  ell  affujetti.  V. 
Bail, 

A l’égard  de  celui  qui  aétépqurvu  par 
fcfignation  ou  par  permutation  , il  ell , 
dileiiî-ils,  tenu  cft  quelque  lurte  des 
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faits  de  Ton  prcdécefieur  : il  doit  s’impu- 
ter la  faute  de  n’avoir  p.ns  examiné,  avant 
que  d’avoir  accepté  la  rélignation  , les 
charges  du  temporel  de  ce  bénéfice  , 
& fl  fon  Rélignanc  les  a acquittées  ou 
non. 

C’ell , fur  cette  diverftté  d’opinions  , 
que  l’Auteur  de  la  Jurifprudence  Ca- 
nonique dit  qu’il  feroit  raifonnahle  à 
l’egard  des  arrérages  de  rente  & autres 
charges  échues  du  temps  du  préJécef- 
feur  , de  s’en  tenir  à ce  qui  ell  réglé 

Jour  les  décimes  par  l’Edit  du  mois  de 
anvier  i/pp.  dont  l’art,  itf.  porte  que 
les  Receveurs  ne  poum.iit  faire  d'-inan- 
de  au  nouveau  lûcceticur  au  bénéfice  , 
qui  fera  pouvu  par  le  décès  du  dernier 
Titulaire  , de  plus  de  deux  années  d’ar- 
rérages defditcs  décimes;  & à ceux  qui 
feront  pourvus  par  rélignation  , de  plus 
de  trois  années , en  faifant  néanmoins 
apparoir  des  diligences  faites  par  Icfdirs 
Receveurs.  11  y a , dit-il , parité  de  rai- 
fon.  Et  en  effet  les  décimes  font  deve- 
nues comme  charges  réelles , & le  pro- 
priétaire d’une  rente  a autant  & plus 
d’intérêts  , ou  de  moyens  pour  lé  laire 
payer  des  Titulaires  , que  ces  exafteurs: 
outre  qu’il  peut  arriver  que  le  nouveau 
pourvu  à qui  l’on  aura  donné  la  préfé- 
rence d’un  procès  par  des  ménagements 
pour  fon  prédécelleur , n’aura  pas  mê- 
me de  quoi  payer  les  frais  de  la  ga- 
rantie contre  des  héritiers , qui  font  fou- 
vent  ou  inconnus  ou  bien  éloignés.  Ajou- 
tez que  toute  rente  , pour  réelle  qu’elle 
foit , n’ell  hypothéquée  , pour  le  paie- 
ment annuel  , que  fur  les  fruits  donc 
le  fuccelTeur  n’a  pas  joui  ; & encore  que 
les  quittances  du  prédécelTeur  peuvent 
s’être  égarées  , ce  qui  donneroit  lieu  à 
un  lecond  paiement , enfin  que  les  ar- 
rérages des  fonds  ou  capitaux  aélifs 
du  bénéfice  n’appartenant  qu’aux  héri- 
tiers du  piéjécclleur  , ils  ne  doivent  pas 
être  exempts  de  payer  les  dettes  palfivei. 
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Pàf  où  ncnmnoins  le  créancier  ne  perd 
pu  le  droit  d’attaquer,  pour  ces  ren-.es 
ilincieres , le  potVetleiir  aélucl  coniine 
pite  fuite  de  la  réalité  de  l’aèlion  & 
de  la  loi  Imftratores  drjF.  de  piiblrcaais 
c.\p.  I.  de  fiiiit.  M.  de  Catelian  liv.  i, 
ch.  JJ.  rapporte  ar.lG  un  Arrêt  dans 
ces  principes  qui  nous  paroitîcnt  les 
meilleurs  à lu  ivre. 

2^.  l’egard  des  arrérages  des  pen- 
fions  dont  certains  Bénéficiers  font  char- 
gés envers  dcshénclices  fupéricars  , com- 
me des  Prieures  envers  des  Aibhaycs, 
Pouct , le:r.  A , fom.  ij.  traite  la  quef- 
tion  , éc  rapporte  des  Arrêts  du  Paile- 
ment , qui  déc'nargcnt  le  Titulaire  ajuel 
de  CCS  arrérages;  mais  Briilon  , 
.rt’iv.nr,  n.  1C7.  en  rapporte  du  Grand 
Coafcil , qui  jugent  le  contraire  , c’eft- 
à-dire  , que  les  Abbés  peuvent  deman- 
der vingt-neuf  années  d’arrerages  de 
ces  penlions , & que  les  Titulaires  ac- 
tuels lotit  rcfponfai'lcs  de  celles  écluies 
du  temps  de  leurs  predeceircuis  ; lur- 
quoi  \'.  Subp.de. 

j“.  Enfin  pour  ce  qui  cft  des  pcr.finns, 
i'ur  les  titres  des  bénélices,  clics  loin  de- 
venues réelles  , par  la  formalité  de  l’ho- 
mologati.in  dont  il  dl  parlé,  lous  le 
mot  Peiijien.  I-e  fuccclTeur  par  rêligna- 
tion  ou  per  obitum  indiftinélement  dl 
tenu  au  prorata  de  fa  pofieirion  , mais 
à rien  plus.  L’.Arrèt  du  Parlcineiit  de 
Touloul'e  que  rapporte  Cambolis , liv. 
6.  cb.  48.  n.  J.  par  lequel  il  a été  juge , 
que  le  fuccclEcur  au  bénéfice  , par  rdi- 
pnarion  , ctoit  tenu  de  payer  les  arré- 
rages de  la  penhon  dûs  par  Ion  prede- 
cdleur  , fut  rendu  dans  les  principes  de 
l’ancienne  Jurifprudence , oui  diftin- 
puoit  les  fucccfieiirs  réfignataires  ou  im- 
pétrants. Ce  qui  ne  s’obfervc  plus  que 
dans  le  cas  oii  la  penlion  n’auroit  pas 
été  boinologuée  , ou  en  matière  de  bail. 
V.  Bail.  D’ailleurs  les  peolions,  dont 
jl  s’agit  ici , font  de  leur  nature  per- 
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fonnellcs  , & leur  ctablilTcment  n’a 
eu  pour  objet,  que  l’avantage  du  pré- 
décelieur,(3c  non  Je  fou  Eglilê.  Ce  qu’oiî 
ne  peut  dire  des  rentes  foncières  , à 
l’égard  dcfqutiles  il , y a encore  , com- 
me on  vient  de  le  voir , beaucoup  de 
railons  pour  décharger  de  leurs  arréra- 
ges les  l’uccelTcurs  aux  béndices,  qui 
en  lont  foncièrement  chargés.  Que 
le  penfionnaire  s’impute  , dit  Brodeau 
fur  Louer  lett.  A , lom.  ly. , de  ne  s’é- 
tre  pas  fait  payer , il  feroit  trop  rigou- 
reux d’y  obliger  le  nouveau  pourvu  , 
fi  ce  n’dl  la  dernierc  année  , à l’égarl 
de  laquelle  , on  ne  peut  être  en  demeure. 
Quelques  Auteurs  coihme  Cabaffut  in 
pr.tx.  lib:  i.  cap.  14.  n.  ij.  lont  d’avis 
que  le  penfionnaire  peut  revenir  fur 
le  fiiccdTcur , apiés  avoir  fait  les  dili- 
gences Contre  le  prédcccfTcur  & lés  hé- 
ri  iers.  Cela  parcit  aliéz  équitable  ; mais 
coiuino  dans  notre  Jurifprudence  on  aii- 
torile  l’ufage  des  cautionnements  dans 
les  rélérves  de  penlions  , par  voie  de 
rélignation  , il  fcmble  que  , quelque  di- 
ligence que  fade  le  pciilionnaire,  il 
dl  toujours  ceiilc  dans  fon  tort , ou  lâns 
autre  adion  contre  le  fuccclTeur , que 
pour  les  pendons  à venir  , fi  la  réferve 
a été  dûment  homologuée.  V.  Pen- 
Jîeit. 

Le  droit  d’indemnité  , comment  fe 
paie  entre  le  Titulaire  & fon  prede- 
celEeur  ? V.  lademniié. 
r • • 4. 

I.es  Canoniflcs  Italiens  ont  écrit  fur 
ces  qucllions  à peu-prés  dans  les  mê- 
mes principes.  Fagiian  in  cap.  ad  hoc. 
de  falut.  GioaS  de  penfionibus  ejutjl.  45. 
44.  Sanlcger  de  penpoiiih.... 

§.  I.  Ap.ri'rages,  Prescription. 
V.  Rentes  , Prefeription. 

AKRLT.  V.  Emprifomiemént , Saifie, 
Cemraime  par  Corps. 

§.  1.  Arrêt  de  Cour  Souveraine. 
L’obligation  des  Juges  TEglife,  de  fe 

con- 
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conformer  aux  Arrêts , ne  s’étend  pas  à 
toute  forte  d’ Arrêts  , mais  feulemcHt  à 
ceux  qui  étabUITent  une  Jurifprudence 
certaine,  comme  font  les  Arrêts  d’en- 
régiftrement  des  Ordonnances  qui  con- 
tiennent des  modiRcations  fur  certains 
anlcles  , les  Arrêts  de  Réglement  dans 
le  relfort  des  Parlements  qui  les  ont 
rendus , & une  fuite  conllante  d’ Arrêts 
particuliers , conformes  fur  un  point  de 
jDroit  : Sériés  rensmperpetHofimUiterju- 
dicdtterum , comme  dit  la  L.  nstm  Im- 
per Mar  de  Legibut,  Cujas  , Obferv. 
Hb.  10.  CéSp.  I.  M.  du  CKrgé  , tom.  7. 
p.  i5io.  & fuiv.  Voyez  gibets,  Evaca- 
tien. 

C’eft  une  ancienne  maxime  reçue , 
que  les  Arrêts  ne  font  p.is  I.aji  à l’égard 
de  ceux  qui  n’y  font  point  partie  ; mais 
quoiqu’on  dife  encore  que  ces  memet 
Arrêts  ne  profitent  qu’à  ceux  en  faveur 
de  qui  ils  ont  été  rendus , le  préjugé 
cft  toujours  favorable  en  maticre  Ec- 
cléRallique , quand  ils  ne  font  pas  con- 
traires aux  Ordonnances , parce  qu’ils 
fervent  d’interprêtes  à nos  ulagcs.  D’Hc- 
rieourt , ch.  des  Ordonnances , &c.  n. 
17.  18.  où  il  ell  dit  que  les  Arrêts  du 
Confeil , non  enrégiftrés  dans  les  Cours 
Souveraines  , n’y  font  pas  regardes  com- 
me des  Loix. 

C’eft  unequeftion  fi  les  Evêques  pour- 
fuivant  rMione  cfficii  la  calfaiion  d’un 
Arrêt , au  Confeil  du  Roi , font  difpen- 
f'îs  de  configner  l’amenifc  de  lyo.  liv. 
comme  le  font  les  Procureurs  Généraux 
des  Cours  fupérieures  en  pareil  cis  P Le 
cas  s’eft  prélenté  au  i'ujet  d’une  deman- 
de en  caflation  par  M.  l’Evêque  d’E- 
vreux  , & fa  requête  ne  fut  admife  qu’a- 
près  une  difponfe  de  M.  le  Chancelier. 
Les  raifons  favorables  à cett;  précau- 
tion des  Evêques  font  déduites  dans  le 
rapport  d’Agencc  en  1745.,  pag.  72. 

75- 

S 2 Arbêts  deDéfesses.  V.  Decret. 
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ARTOIS  : Province  du  Royaume  de 
France , cédée  à Charles-Quint  par  Fran- 
çois 1.  l’an  1J26.  & réunie  à la  CuU- 
ronne  en  1540.  par  capitulation,  &cn 
itfyp.  par  le  ’Tfalté  des  Pirénées. 

C’eft  lechaogement  de  dommation  qui 
a donné  lieu  à tant  de  conteftations  fur 
l’état  ôt  les  privilèges  de  ce  pays,  par  rap- 
port à certaines  matières  Eccléfiaftiques  ; 
fansen rappcller  ici  l’hiftoirc qu’on  trouve 
aflez  au  long  dans  les  M.  du  Qergé  aux 
endroits  que  nous  citerons , nous  obferve- 
rons  funplcment  , i*.  Que  l’Eglifc  d’Ar- 
ras a été  anciennemetit  déchargée  de 
la  régale  par  des  Lettres  Patentes  du 
Roi  Plulippe  Augufte  données  à Fon- 
tainebleau en  1209.  ce  privilège  a été 
alTez  conftamment  reconnu  jufqu’cn 
1724.  temps  auquel  la  mort  de  M.  dc- 
Seve  Evêque  de  cette  ville  a donné  lieu  à 
une  eonteftation  fur  ce  même  fujet , 
qui  a été  portée  en  la  Grand’Chambre 
du  Parlement  de  Paris , où  après  huit 
Audiences  on  rendit  un  Arrêt  le  20. 
Mars  1727.  par  lequel  il  déclara  que 
l’Eglife  d’Arras  étüit  fujette  à la  réga- 
le. M.  du  Clergé.,  tom.  10.  p.  920.  & 
fuiv.  toin.  1 1 . p.  dp4-..  200 J...  jufq.  2028. 
V.  Rérede. 

2°.  Les  droits  des  Gradués  ont  lieu 
dans  l’Artois,  mais  non  pas  le  droit 
d’induit  ; les  droits  des  Gradués  y ont 
lieu  inconreftablemcnt  depuis  l’Arrêt  du 
Confeil  d’Etat  rendu  le  90.  Juin  i588. 
rapporté  dans  le  Journ.  des  Aud.  tom. 
4.  hv.  9.  ch.  18.  & les  M.  du  C'ergé, 
tom.  10.  p.  922.  jufq.  94J.  Le  droit 
d’induit  ne  s’y  exerce  plus  depuis  l’Arrêt 
du  Confeil  d’Etat  du  Roi , du  lÿ.  Fct 
vrier  par  lequel  S.  M.  déclara 

l’Artois  , exempt  de  ce  droit.  M.  Piales 
qui  rapporte  ou  cite  ces  deux  Arrêts  en 
fon  Traité  de  l’expciftative  des  Gradues, 
tom.  I.  ch.  6.  difeute  judicieufement 
cette  matière  ; il  obfervc  que  l’Artoi? 
n’a  été  déclaré  exempt  du  droit  d’induit, 
Tante  L £ e 
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que  parce  que  dans  le  temps  de  l’éta- 
WilTement  de  ce  droit  > pif  1*  Bulle  de 
Pii.l  IV.  en  iJjR.  le  Comté  d’ Artois 
D’étoit  plus  à k France  , k Souverai- 
neté en  ayant  été  cédée  à l’Empereur 
(;ii.irIi.s-Quint,  douze  ans  auparavar.t;au 
lieu  que  dans  le  temps  de  l’étaliülknient 
de  rexpcc'lativc  des  Gradués  par  la  Pra- 
gmatique Sandlion  en  145S.  fk.  dans  le 
temps  de  fa  confirmation  en  i J 1 J.  par 
le  Concordat  entre  Léon  X.  & Fran^-ois 
1.  l’Artois  faifoit  partie  du  Koyauine 
de  France.  M.  du  Clergé,  tom.  10. 
p.  322.  34<î.  & fuiv.  tom.  1 1.  p.  1J23. 
& fuiv.  Le  joyeux  avènement  a lieu 
auiti  d.ins  l’Artois.  V.  Brevet  , Gradue'}. 

3’.  Par  cette  derniere  raifon  , le  Roi 
a fur  les  bénéfices  Conlilloriaux  de  l’Ar- 
tois ki  mêmes  droits  que  le  Concord.it 
lui  donne  lur  cette  efptce  de  bénéfices 
dans  toute  l’étendue  du  Royaume.  Les 
in  Jiil-.s  que  nos  Rois  ont  obtenu  ou  peu- 
vei'.t  obtenir  du  Pape  pour  l’exercice 
Je  leurs  droits  de  nomination  fur  les 
béiiiiiees  des  pays  conquis  ou  réunis  k 
la  Couronne , ne  fervent  parmi  nous  , 
comme  nous  l’établilfons  micu.x  ailleurs, 
qu’a  rendre  témoignage  de  k piété  & 
de  la  lagclfe  de  nos  Souverains , qui , 
pour  prévenir  toute  contellation  avec 
le  St.  Porc  , favent  lui  donner  k propos 
des  apparences  de  fatisfaclion  , pour  fe 
confcTver  k réalité  de  k leur  propre. 
V.  Ir.dtilt  , Concordat,  Fajs.  M.  du  Cler- 
gé, tom.  ii.p.  lydS.  ju!q.  180S.  Traité 
lie  l'Expeél.  des  Grad.  de  M.  Piales  , 
loc.  cit. 

Toutefois  l’ufagc  eft  que  le  Roi  ne 
nomme  point  par  Brevet  aux  .Abbayes 
de  1’ .Artois  : les  Religieux  préfentent 
trois  fujets  au  Roi , qui  fait  choix  d’un, 
& l’Evêque  ou  Clief-d’Ordre  confirme. 
C.'t  U Cage  vient  de  ce  que  k Commen- 
de  n’ell  prcfque  point  connue  dans  les 
P.iys-Bas.  V.  Commende.  Trait,  des  Com- 
incnd.  de  M.  Pralcs , tom,  z.  p.  iz.\. 
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Il  arrive  quelquefois  que  le  Roi  donn« 
des  penfions  fur  ces  Abbayes , mais 
on  ne  les  reçoit  point  k Rome  ; les 
Olïiciers  de  cette  Cour  demandent  lu 
confentement  de  l’Abbé  & une  compo- 
nende  pour  accorder  des  Bulles  : de  for- 
te que  ces  penfions  ne  fe  paient  que 
inter  volenees  , défin.  Can.  p.  1S2.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  30.  Juin  168S.  Journ. 
du  Palais.  Arrêt  du  mois  de  M ii-s  1707. 
Journ.  des  Aud.  Brillon,  verb.  Artois. 
V.  Flandre}. 

L’Auteur  de  k Jurifprud.  Canoniq. 
verb.  Abbaye  t n.  13.  remarque  que  k 
plupart  de  ces  Abbayes  ont  été  , & font 
aélucllemcnt  poflédées  par  des  Cardi- 
naux fur  la  nomination  du  Roi. 

4°.  Le  Grand  Confeil  connoît  des 
comellations  fur  les  bénéfices  litués  en 
Artois , & accordés  fur  la  nomination 
du  Roi , fuit  pour  joyeux  avènement, 
ou  pour  ferment  de  fidelité  & autres 
cas  , fans  qu’on  puifie  ufer  d’aucune 
évocation  en  vertu  des  privilèges  de  U 
Province.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du 
mois  de  Juin  1717.  Brillon,  loc.  tit.. 

Le  Confeil  d’Artois  fe  dit  en  poifel- 
lion  d’inftruire  les  procès  des  Eccléliaf- 
tiques  acculés  de  crimes , fans  renvoi 
aux  Cours  d’Eglilc.  M.  du  Clergé , tom- 
7.  p.  405.  443. 

Le  Parlement  de  Paris  n’enrégiftra 
le  Réglement  fait  le  $.  Juillet  1675».  pour 
fixer  les  cas  dont  les  Officiers  du  Com- 
té d’Artois  pourroicnr  connoirre  , qu’a- 
près  en  avoir  excepté  raptum , incen- 
dium  , perturbationtm  Divmi  Cultu}.  M. 
du  Clergé  , tom.  7.  p.  5851.  I^uis  XllL 
par  une  Déclaration  du  15.  Février  1641- 
avoir  déjà  ordonné  que  les  appellations 
du  Pays  & Comté  d’Artois,  relioriiroicnc 
au  Parlement  de  Paris. 

Pour  ce  qui  concerne  k finance  & 
l’adminidratioii  économique  , k Pro- 
vince d’Artois  avoir  dépendu  de  la  gc- 
nciaüié  & inîendauce  d’Amiens , depuis 
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fl  réunion  h la  Couronne  jufqu’cn 
que  par  un  Arrér  du  4.  du  mois  d’Août 
de  la.  même  année,  le  Roi  jugea  à pro- 
pos de  réunir  k Province  d’Artois  à 
l’Intendance  de  Flandres  : le  motif  de 
cette  réunion  fut  qu’il  y avoir  plufic’.us 
affaires  communes  entre  la  Province  Je 
Fl  indrcj  & celle  d’Artois , qui  deman- 
doient  d’être  traitées  par  le  même  Inten- 
dant ; ce  que  nous  remarquons  ici  Ciimmc 
une  preuve  de  ceque  lesEglifesd’Artais 
doivent  aulfi  pariidper  aux  ulages  du 
même  pays  de  Fkndres  en  matières  Ec- 
ciéliadiques.  V.  FLtndres , yîjftmtJJes. 

5°.  Dans  les  pjys  d’Artois , la  réglé 
di  pul/licand/s  refg».  a lieu  , & les  Let- 
tres d’ Attache  font  nécelTaires  pour  faire 
valider  les  réfignations  en  faveur.  V.  Ré- 
glé, Attache.  M.  du  Clergé  , tom.  10. 
p.  324.  & fuiv. 

6".  Le  concours  a lieu  en  Artois  pour  ' 
les  Cures.  Mais  la  réglé  de  menfileut  ch 
tierntuiva  n’y  ell  pas  obfervéc  quoique 
pays  d’ufage.  Voyez  Coneotirs  , Alter- 
native. 

ARTS  ^ACUixi  des)  V.  Faculté , 
Vràverpti. 

ASCETE  : on  appclloit  ainfi  ati'^re- 
fois  dans  l’EgUle  les  premiers  Chrétiens 
qui  s’exerçoient  k la  pratique  des  Con- 
ieils  de  i’Evangile.  Âfceee  eft.  un  mot 
grecquia  k racine  figniiicatit  n qu’£aa'r- 
tttMt  ; c’cll  du  fens  de  ce  mot  que  vient 
le  nom  à' Afeéti^uet  donné  k cenai'is 
ouvrages  de  S.  Bafils  Si  d’autres  pareils. 
V.  Met  ne. 

ASPERSION.  V.  Eau-Bénite. 

ASSASSINATS  font  le  meurtre  ou 
les  excès  commis  volontairement  fur  une 
perfonne , avec  avantage  ou  en  tralii- 
î'on. 

Ce  crime  eft  cas  prévotal  contre  les 
TAics , & privilégié  contre  les  Clercs. 
V.  Délit.  M.  du  Clergé,  to.m.  7.  p. 
S78.  & fuiv.  484.  Si  fuiv.  p.  $10.  Si 
$11. 
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Il  fait  vaquer  le  bénéfice  de  celui 
qui  le  commet  de  plein  droit.  V.  Ha- 
neicide. 

ASSEMBLÉES  des  États.  Il  y 
avoir  autrefois  fous  k première  Si  fé- 
condé Race  de  nos  Rots , des  Alfein- 
blécs  ordinaires  des  Etats  qui  fe  lenoienc 
régulièrement  tous  les  ans.  On  y trai- 
toic  les  affaires  le.s  plus  importances  , Si 
on  y fiilbit  même  des  LoLx  fur  des  ma- 
tières Eccléfiailiquos  & profanes  aux- 
quelles on  donnoit  le  nom  dcCapitulaircs. 
V.  Capitulaires. 

T.Æ  Clergé  avoir  une  grande  autori- 
ré  dans  ces  Afl'cmblées  ; les  troubles  qui 
furvmrcnt  vers  le  dixième  fiede , ren- 
dirent ces  AfTemblccs  impraticables  : on 
ne  les  convoqua  plus  que  d’une  manière 
extraordinaire  , c’eft-k-iire  , dans  des 
cas  bien  prefTants.  Celle  qui  fut  tenuo 
iims  Louis  Xlll.  l’an  idij.  a été  k de’t- 
niere.  V.  la  Décb  ration  du  14.  Septem- 
bre 1582.  rég.  en  la  Chambre  desCnmp- 
tes  le  3.  Décembre  i5S5-  ^jui  renie  k 
ferme  des  AfTemblées  tant  de  l’Églife 
& de  la  Nobleffe , que  du  Tiers  Ëtar. 
On  voit  dans  Fontanon  , tom.  4.  pag. 
728.1a  Déclaration  du  31.  Mai  ijSJ. 
qui  contient  un  réglement  pour  la  con- 
vocation des  trois  Etats  du  Royaume 
dans  k ville  de  Blois. 

§.  t.  AsSE-MBLÉES  DU  Cl.EKci,LEÜR 
Origine  et  Autorité. 

Les  Aflembiées  du  Clergé , telles 
qu’on  les  entend  par  cette  exprclfion  , 
ont  leur  origine  dans  rétablifTemcnt  des 
décimes  qui  ont  pour  premier  titre  cot.f- 
tirutif  le  fumeux  contrat  de  Poilfi  dont 
il  eft  parlé  ailleurs.  V.  Décimes.  I.æs 
Eccléfiaftiqucs  du  Royaume  avoient  bien 
contribué  , jufqu’k  cette  époque  , aux 
befoins  temporels  de  l’Etat  , comme 
cela  fc  voit  fous  le  mot  irnnunhéi  ; 
mais  c’étoit  fous  une  forme  d’inipoîi- 
tion  qui  ne  les  obligeoit  pasde  s’alTem- 
b!cr  , ou  du  moins  il  fouvent.  Ci  toit , 
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dit  M.d’Hericourt , en  fes  Loix  Eccléf. 
ch.  Je*  AfTemhléos  /'«  priric, , dans  les 
AfTemblécs  générales  de  la  nation  , que 
le  Ciergé  avec  les  deux  autres  états , 
faii'oic  au  Roi  les  dons  graruirs,  fous  la 
première  & fous  la  fécondé  Race  de 
nos  Rois  ; ce  qui  n’cmpêchoit  pas  les 
droits  de  gîte  , de  l'ervices  militaires  & 
les  autres  charges  qu’il  devoir  acquit- 
ter , à caufes  des  terres  qu’il  poffédoit. 
V.  ImmHKué.  Sous  la  troideme  Race  , 
dit  le  mênie  Auteur  , les  Eccléiiaftiques 
ont  fouvent  payé  des  décimes , que  le 
Rci  faifoit  lever  fur  eux , à-peu-près 
comme  on  levoit  le  dixième  des  reve- 
nus des  Laïcs  , il  y a quelques  années; 
mais  depuis  que  le  Clergé  paie  au  Roi 
les  décimes  pour  acquitter  les  rentes  de 
l’Hôtel  de  V ille  de  Paris  , il  tient  tous 
les  dix  ans  de  grandes  Alfcmblées,  dans 
lefquelles  il  renouvelle  le  contrat  qu’il 
fait  avec  le  Roi , £c  des  AlTomblées  in- 
tcrmédiaiies  de  cinq  en  cinq  ans  , pour 
entendre  les  comptes  du  receveur  Gé- 
néral. M.  Fatru  dans  fes  Mém.  fur  cette 
maiiere  nous  apprend  à-peu-pres  la  mê- 
me chcife  fur  l’origine  des  AlTemblées  : 
,,  Elles  n’ont  commencé  , dit-il  , à fe 
„ régler  , à-peu-pres  comme  elles  font 
,,  aujourd’hui  ; que  fous  le  régné  de 
„ Charles  IX.  Ce  n’eft  pas  , aji>ute  ce 
,,  même  Auteur , que  cfepuls  l’établif- 
„ fement  de  la  Moirarchie,  les  Rois 
„ n’aier.t  fait , de  temps  en  temps , & 
„ dans  les  nécelTités  de  l’Etat , diverfes 
,,  levées  fur  le  Clergé  ; mais  ces  levées 
„ étant  extraordinaires  & lans  linte  , 
„ elles  fe  faifoient  quelquefois  par  au- 
„ torité,  & fans  attendre  le  confente- 
,,  ment  des  Eccléfiafliques  , & en  tout 
„ cas,  une  ou  deux  AlTemblces  con- 
„ fommoient  l’affaire.  „ 

M.  Fatru  parle  enfuite  de  l’origine 
& de  rétabliflement  des  décimes  ; il 
en  vient  au  contrat  de  Poifli  (y.  Dtci- 
mt) , & continue  en  ces  tennes  „ ou- 
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„ tre  qufe  pour  l’exécution  Je  ce  tnîté 
,,  il  fe  fallut  aflembler  plulicurs  fois  , 
„ comme  depuis  le  colloque  de  Poiilî 
,,  jufques  à la  paix  de  Vervins,  la  Fran- 
,,  ce  fut  prelque  toujours  agitée  p.ir 
,,  les  divers  troubles  de  la  Religion , 
„ & enlin  par  la  rupture  avec  l’Efpagnei 
,,  on  tu  a pendant  tout  ce  tcmpsdegr.inds 
,,  lecours  du  Clergé , & pour  en  tirer 
„ CCS  fecours  avec  plus  de  facilité  , il 
„ falloic  néceffai rement  s’alfcmbler.  Td- 
,,  Icment  que  ces  Affemblécs  devinrent 
,,  alors  trcs-ficquenres,  fans  néanmoins 
,,  que  le  temps  de  leur  tenue , & les 
„ intervalles  de  l’une  à l’autre , fufl'enc 
,,  réglés.  „ Eulin  vers  le  commence- 
ment de  ce  liede,  il  fut  arrêté  que 
les  AlTeinblécs  générales  fe  feroiont  de 
dix  en  dix  ans  , qui  font  aufli  par  cetto 
raifon  appellccs  décennales , & les  Af- 
femblécs des  comptes  de  deux  en  dcu.x 
ans  , premièrement  ; & enfin  tous  les 
cinq  ans.  U s’en  fait  pourtant  d’extraor- 
dinaires. 

Voilà  donc  , pour  l’origine  des  Af- 
fcmblées  du  Clergé  , le  témoignage  de 
deux  graves  Auteurs  que  nous  aurions 
craint  d’ati’oiblir , en  changeant  leurs 
propres  termes.  Le  premier  dit  que 
dans  ces  mêmes  Afl'emblccs , on  réglé 
toutes  les  affaires  temporelles  & quel- 
quefois des  qucllions  de  doélrine  & 
de  morale  ; parce  que  les  pouvoirs  des- 
députés ne  font  pas  limités  au  temporel  : 
on  ne  voit  point , ajoute-t-il  , pourquoi 
CCS  Aireinblées  ne  pourroient  point  être 
regardées  comme  une  efpcce  de  Con- 
cile de  toute  la  nation.  M.  Fatru  ne 
le  nie  point;  mais  , il  dit  „ il  y a grande 
„ dificrcncc  entre  les  Conciles  ou  les 
,,  Synodes,  & ce  que  nous  appelions 
„ jrarmi  nous  les  Aircmblécs  du  Cier>- 
„ gé.  Les  Conciles  & les  Synodes  l’ont 
„ pour  les  matières  de  Foi  ou  de  dif- 
„ cipline  Ficcléfiallique , & qudque- 
„ fois , par  occaJîou , on  y traite  div 
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„ tertiporel  de  l’f.glilc  , comme  il  fe 
„ fit  au  Colloque  de  Poiflî  ; les  Al- 
„ bléc3  du-  Clergé  , au  conn  aire  , font 
„ pour  les  affaires  teinporelleî  de  l’E- 
„ glife  , & quelquefois , par  occaficn , 
„ on  y traite  des  matières  de  Foi  & 
„ de  difcipline  Eccléiiaffiquc , comme 
„ il  s’eft  lait  en  nos  jours , fur  les  dif- 
„ putes  de  la  Grâce  entre  les  Jéfuites 
„ & le  Port  Royal  ; ,,  M.  de  Fleury 
en  fes  Inllit.  au  Dr.  Eccléf.  s’exprime 
ainil:  „ ces  Affcmblées  ne  font  point  des 
„ Conciles,  étant  convoquées  prnici- 
„ paiement  pour  les  affaires  temporelles, 
„ &par  députés  feulement,  et -mm*  les 
„ Aliemblées  d’Erat  “ & c’eft  Ih  l’id-ée 
qu’on  s’en  forme, communément.  Les  Ul- 
tramontains même  , intérellccs  à com- 
battre la  Déclaration  du  Clergé  de  Fran- 
ce en  16S2. , l’attaquent , par  cet  en- 
droit , & le  Ccnlbur  de  Mainbourg , en 
fes  remarques  fur  le  Traité  r/«  Prert- 
gM-i-jtes  du  Siégé  de  Rome , dit  en  la  p. 
4/3.  “ qu’on  donne  tel  feus  qu’on  voti- 
,,  dra  aux  propofitions  du  Clergé  de 
,,  France  : l’autorité  de  cette  Aflcmblée 
„ eft-elle  afl'cz  grande  , pour  iinpofcr 
„ une  obligation  à tous  les  François  , 
„ en  matière  de  Religion  ? facul- 
„ té  de  Paris  , a-t-elle  jamais  été  Ibu- 
„ mife  à la  jurifdiâion  de  ces  Affem- 
„ blées  ? & toutes  les  Eglifos  de  Fran- 
„ ce  font-elles  fujettes  dans  les  chofes 
„ Eccléfiaftiques  à un  tribunal  moin- 
,,  dre  que  celui  d’un  Concile  i.atio- 
,,  nal  ? „ ^ 

Mais  , quoiqu’il  en  foit  ; comme  la 
même  autorité  , qui  permet  ces  Af- 
femblécs , autorife  auUi  les  procurations, 
telles  qu’on  les  voit  fous  le  mot  Depulù  & 
qui  étant  l’ouvrages  de  toutes  les  Pro- 
vinces Eccléfiaftiques  du  Royaume  , ont 
également  le  fpirituii  pour  objet  ; on 
trouve  plus  du  dilliculté  à ccnd.imni  r 
les  effets  fouvent  répétés  d’un  a£lc  dont 
la  foi  me  eft  ancienne,  publique  &lé- 
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gale.  Au  furplus , il  cft  très-certain  que 
telles  que  foient  les  Afl'embk-es  du  Cler- 
gé , leur  pouvoir  ou  leur  caraiScre, 
rien  de  ce  qu’on  y délibère , n’a  d’exé- 
cution & ne  feit  Loi , dans  le  Royau- 
me , qu’apres  que  b Roi  y a mis  b 
fccau  de  Ibn  autorité , comme  il  eft 
dit  fous  b mot  Droit  O'.rmt , &.  prou- 
vé en  l’art.  10.  desLib.  de  l’Eglile  Gal- 
licane. 

S.  2.  For.me  de  la  Cc  nvocatick. 
Il  y .1  plufieurs  fortes  d’Afiemblécs  du 
Clergé,  on  diftingue  les  générales  , I-rs 
Provinciales  & les  Diocélaities , nous  ne 
parlerons  pas  ici  de  ces  demicres.  V.  De'~ 
pûtes  mais  feulement  des  Affemblces 
générales  qui  font  de  deux  fortes , les 
unes  où  le  Clergé  eft  convoque  avec  les 
autres  Corps  de  l’Etat  , & les  autres  oii 
b Clergé  cft  fcul  convoqué. 

Dans  les  premières  , le  Clergé  luit 
l'Ordre  jMilitiquc  du  Royaume  & nom- 
me fes  Députés  par  Gouvernements  éc 
par  liailbgcs  comme  bs  autres  Corpsr 
de  l’Etat.  V.  Préfétnee.  Dans  bs  au- 
tres on  fait  les  députations  par  Métro- 
piles  qu’on  appelle  Provinces'  Edé- 
lialliquct. 

Ces  dernières  Affcmblées  où  le 
Clergé  fcul  eft  convoque , font  de 
deux  fortes.  Les  gr.uides  auxquelles 
les  Provinces  envoient  deux  Députés 
du  premier  Ordre  & deux  du  fécond  , 
on  les  appelle  les  Afl'cmblées  du 
Contrat  ; & les  petites  Affemblces' 
au.'.quelles  les  Provinces  ne  dcputci'.c 
qu’un  du  premier  Ordre  & un  du 
lecond  , on  les  appelle  bs  Affemblces 
des  Comptes.  M.  du  Clergé , tom.. 
8.  p.  3.  4.  loi.  & fuiv. 

Les  premières  le  tiennent  tous  b» 
dix  ans,  & les  autres  tous  les  cinq 
ans  ; bs  unes  & les  autres  font  indi- 
quées dans  l’ufage  au  2j.  Mar  ; elles 
ont  été  quelquefois  remifcs  , quelque» 
fuis  avarxées  iùivant  les  circonftanccSy 
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tc'iii.  S.  p.  7cS.  luiv.  P-  2 t.  & 
fuiv.  Outre  CCS  Ail'civ.l  lécs  uidinaircs  , 
j|  y CH  a d’extriordiiuiics  , dor.t  lea 
unes  iDiit  generales  & cvinvc.quées  dans 
la  forme  uiitée , pour  la  convocation 
U.s  Al’i'emblecs  ordinaires  ; 6c  les  autres 
(jifon  peut  appcller  AllemWces  citraor- 
dinaires  particulières  , le  font  laiis 
loleiimités  ; les  l’rovinces  n’y  envoient 
point  leurs  Députes  , & les  Prélats 
i]ui  les  compoient  it’ont  fouvent  qu’une 
pertniilion  interprétative  du  Ilot  de 
s’allémMer.  Les  Agents  donnent  avis 
dans  ces  cas  extraordinaires  aux  Lvé- 
ques  qui  font  à Paris  ou  en  Cour.  Le 
plus  ancien  des  Archevêques  & des 
jiveques,  s’il  n’y  a point  d’Arclicvéques, 
donne  fes  ordres  aux  Agents  d’envoyer 
des  billets  de  convocation  à tous  ces 
Prélats.  Cette  forme  ell  expliquée 
dans  le  procès  vcibal  de  l’Afleinblce 
de  iCjO.  tcm.  8.  p.  757.  Sc  fuiv. 

Ces  dernières  Alfeini-iees  peuvent 
être  utiles  , mais  elles  feroient  dange- 
rciifes  fl  elles  avoient  trop  de  pouvoir; 
aiilli  y a-t-on  mis  des  bornes  , loc.  ch. 

Aucune  de  ces  Anemblees  ne  peut 
être  convoquée  que  de  l’agrément  du 
Koi.  Voyez  l’art.  1 1 . des  Libertés  , en- 
iorte  que  lorfque  les  Agents  Généraux 
du  Clergé  l’ont  obtenu  6c  tju’ils  favent  en 
quel  lieu  & en  quel  tems  S.  M.  veut 
que  le  Clergé  foie  alfemblé , ils  écrivent 
aux  Archevêques  ou  à leurs  Grands  Vi- 
caires pour  faire  tenir  les  AfTemblécs 
Provinciales.  Ceux-ci  écrivent  en  conle- 
quence  à tous  les  Sulfragams  pour  indi- 
quer le  jour  £c  le  lieu  de  l’Alferablce  : 
chaque  Evêque  ayant  rc<ju  cet  ordre  , 
convoque  le  Synode  & les  Députes  de 
Ion  Dtorclè  , fuivaiu  l’ordre  qu’on  a cou- 
tunie  d’obfcrver  en  pareilles  occafions , 
6c  on  choifit  les  Députés  pour  l’Aflcm- 
b!ce  Provinciale. 

Que  li  les  Agents  manquoient  d’aver- 
trr  les  Proviccïs  au  mois  de  Janvier, 
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comme  ils  y font  obligés  pour  les  Afiem- 
h'iécs  ordinaires  , les  Archevêques  ne 
laitferoient  point  d’indiquer  leur  A 11  em- 
blée Provinciale  au  mois  de  Mars.  Et  fi 
l’Arclicvcque  manquoit  a fatisfaire  à 
cette  formalité  , les  Evêques  aficinble- 
roient  de  plein  droit  les  Députés  du 
1 jiiKcfe  pour  nommer  le  Député  qui  le 
rendroi:  en  la  ville  Métrcmoliiaine  où 
fc  tient  ordinairement  rAfleinblcc  Pro- 
vinciale. En  ce  cas  le  jour  de  l’Allcmblec 
cil  le  I du  mois  de  mars  , c’cli-à- 
dire  deux  mois  avant  celui  de  l’Allein- 
blée  Generale  dont  l’Ouverture  le  fait 
ordinairement  le  2$.  Mai  dans  le  Cou- 
vent des  Grands  Auguflins  de  Paiis  , fi 
le  Koi  ne  l’a  déterminé  autrement.  M. 
du  Clergé  , Itc.  ch.  tom.  S.  p.  37... 
pa... 

Dans  les  Affemblécs  Provinciales  , 
le  Diocefe  de  la  Métropole  n’a  ni 
plus  de  voix  ni  plus  d’autorité  que 
chacun  des  autres  Diocefes  , 6c  les 
Grands  V’icaircs  des  Eïéqucs  fullVagants 
ne  donnent  valableineirt  de  fuffrage 
pour  ces  derniers  qu’autant  qu’ib  Ibnc 
munis  d’un  pouvoir  l’pécial  d*  leur 
part.  M.  du  Clergé,  toin.  8.  p.  100. 
& fuiv.  tom.  2.p.  S21. 

L’Evêque  & les  Députes  d’un  Dioce- 
fe n’ont  qu’une  voix  dans  l’An'emblec 
provinciale  , il  en  ell  de  même  de 
l’Archevêque  , de  fes  Grand;  Vicaires 
& des  Députés  de  fon  Diocele.  Regle- 
ment de  l’AlTcmblée  en  idsj.  art.  p. 

Les  Archevêques  6;  les  Evêques  des 
Provinces  du  Royaume  qui  ne  patent 
point  de  décimes  , ii'ayant  point  ù’rn— 
rerêt  aux  affaires  temporelles  qui  fe 
traitent  dans  les  Alfemldées , n’y  fonc 
point  appcUés  6c  ne  doivent  point  y 
alfillcr  ; mais  quand  il  fe  tient  des  Al- 
fcmbtécs  Générales  de  l’Eglife  Gallica- 
ne pour  les  affaires  qui  regardent  tou- 
tes les  Provinces  de  la  domination  du 
Roi  , telle  que  fut  celle  de  1682.  donc. 
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flous  rapportems  les  articles  fous  le 
mot  Liatrtts  : on  y doit  admettre 
& même  appcller  les  Evê]\!es  ou  les 
Deputés  des  Pays  ou  Diocefes  qui  jse 
fv.it  pas  fujets  aux  Décimes.  De  ce 
nomWre  on  compte  Bclançon  , l'^elhi , 
Cambrai  , Arras  , S.  Omet,  Mets, 
Toul , Verdun  , Strasbourg  , S.  Claude , 
Orange  & Perpignan  : tous  ces  pays , 
comme  l’on  voit , font  de  nouvelles  con~ 
qoeces  que  nos  Rois  ont  faites  , après  la 
ftabiüfé  & la  forme  qu’ont  conlèrvées 
les  AfTemlilées  du  Clergé  , depuis  l’Af- 
fembléc  de  Melun  en  i5"’P-  ce  qui  ne 
les  exempte  pas  plus  des  Conftitutions 
qu’ils  paient , par  forme  d’al-’onnemcnt. 
V.  Tnxt , Receveur. 

A l’égard  des  Evêqnes  in  Pécrtihui , 
ils  ne  font  point  admis  dans  les  AlTein- 
blées;  & quand  il  ell  néceilaire  de  les 
y entendre  , on  leur  donne  une  place 
féparée  des  autres  Prélats  du  premier 
ordre.  Ce  qui  n’a  point  de  lieu  pour 
les  Evêques  in  Partions  qui  font  nom- 
més coadjuteurs  des  Evêques  de  France, 
avec  future  fuccelfion.  Car  ils  peuvent 
être  nommé's  Députés  du  premier  ordre , 
& quand  ils  doivent  être  entendus  dans 
les  AfTemblécs  auxquelles  ils  ne  font  pas 
Députés  , on  leur  donne  une  place  com- 
me aux  autres  Prélats  ; on  oblérve  la  mê- 
me chofe  pour  les  anciens  Evêques  qui 
fe  font  demis  de  leur  Evéclié.  M.  du 
Clergé,  .rom.  8.  p.  62^.  758.  Délib. 
de  l’Aliemb.  de  i6^S.  \ . .^ggré^ation. 

Les  Religieux  de  Cluny  ont  été  dé- 
clarés capables  d’afliRet  en  tontes  les 
AfTemblécs  du  Clergé,  meme  aux  Etats 
généraux  , & d’y  avoir  , comme  les  au- 
tres Députés  , voix  aélivc  & ptiflive.  Ar- 
rêt du  grand  Confcil  le  ad.Février  16 j^, 
rendu  avec  les  Aitents  G.’nérauxdu  Cler- 
gé, fuivtmt  les  Concluiions  de  M.  l’Avo- 
cat Général. 

Mais  par  un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat , 
du  7 Décembre  i6}-j , il  ell  fait  dé- 
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tenfes  aux  Réguliers  de  faire  aucunes 
Affemblées  fnr  le  fait  des  Décimes  & 
Taxes  du  Clergé,  autrement  qu’en  li 
forme  & maniéré  pratiquée  julques  à 
préfent , & par  li  permifTioii  de  TEvê- 
que  diocéfain.  Voyez,  fous  le  mot  Rece- 
veur ce  qui  ell  dit  des  pays  étrangers  , 
dont  les  Diocefes  s’étendent  d-i ns  lé  Pvo- 
yaums.  Voyez  au.^n  Chef-Liex. 

S.  3. Des  Députés,  V.  Dip^ttcs. 

§j.  Des  PnÉsinENTs.Dans  l Afle.mblée 
Provinciale  , TArchevéouo  préltde  & à 
fon  abfencç  le  plus  anci.^  des  Evêques 
de  la  Province  ou  le  Doyen  dans  les 
Provinces , cil  cette  qualité  e(l  attachée 
à un  des^  Sieges  luffragants.  Cepetidant 
lorique  1 Archevêque  ne  prefide  point 
à l’Afiemblée  Provinciale  , ce  font  les 
Grands  Vicaires  qui  font  la  prttpoürion 
comme  ayant  reçu  les  lettres  des  Agents, 
& c onvoqué  TAlTemblée.  Réglement  de 
162$.  art.  5. 

A Tégard  de  rAfTemblcc  générale , 
on  y choifit  après  l’examen  des  procu- 
ra lions  le  Rréiident  & le  Vicc-Prèfident 
dans  le  nombre  des  Députés  du  premier 
Ordre  , h la  pliirallté  des  fulTrages  , fans 
é?ard  à Tancienneté  du  Sacre  , ni  aux 
diiunélions  que  pluiieurs  Archevêques 
prétendent  être.'  attachées  à leurs  Sieges: 
ce  qui  efl  11  vrai  qu’on  a quelquefois 
clioifi  pour  prélkler  à ces  .VATemMées  , 
des  Evcquea  , quoiqu’il  y- eût  pluiieurs 
Archevêques.  M.  du  Clergé,  tom.  3.  p. 
181.&  fuiv. 

Les  Archevêques  Princes  du  Sang 
n’ont  point  excepté  de  la  réglé  que 
les  Afl'emblées  générales  fe  font  faites, 
d’élire  leurs  Préfidcnts  ; mais  on.a  tou- 
jours conlidéré  l.t  dignité  des  Cardi- 
naux : de  maniéré  cjue  s’ils  n’onc  pas- 
préfidé  , ils  n’ont  été  prélidés  eux-mê- 
mes que  par  d’autres  Cardinaux.  Mé- 
moires du  Clergé,  tom.  8.  pag.  1S4.». 

i8^. 

Cette  réglé  d’élire  le  Préfident , fans 
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ér>ard  aux:  dignités  & privilerres  d« 
SIrges,a  Ibuficrt  bien  des  contradiilioiis; 
mais  quand  le  Clergé  pour  le  bien  com- 
mun a été  obligé  de  condsfcenJre  aux 
délits  do  certains  Prélats , il  a toujours 
.eu  la  précaution  d’exprimer  que  la  pré- 
lidence  n’etoit  donnée  à tel  ôc  tel  Pré- 
lat qui  la  demaiiioit  , que  jitri  cencejfio- 
tûs  , tom.  8.  pag.  154.  julq.  20;. . . 
pag.  iSm 

Ôn  peut  nommer  pour  Préfidcnts  des 
Prélats  députés  qui  Ibnt  abl'ents  , auifi 
bien  que  les  présents  , p.  185. 

Plufieurs  Aflcmblces  ont  accordé 
quelques  préféances  ou  diihnftions  au 
Prélat  iJiocélain dulieude  rAlTemblés, 
J'ur  le  fiii-.dement  de  litn  droit  de  jurif- 
diéHon. 

L’.A  rchevêque  Prcfidcnt  figne  le  pre- 
mier les  Actes  de  l’Aflemblée  ; fes  pou- 
voirs ne  font  pas  bien  déterminés  ; 
mais  trois  quellions  importantes  s’étant 
piéfcntccs  en  l’Aflerablée  de  Nantes 
en  1641.  fa  voir:  i*.  Si  les  Préfidcnts 
voyant  que  les  délibérations  pourroient 
faire  quelque  préjudice  au  Clergé  , 
peuvent  rompre  l’Affemblée  pour  les 
arrêter.  2®.  S ils  peuvent  congédier  l’Af- 
iémblée  pour  quelques  jours . 3°.  Si  dans 
toutes  l'.’S  affaires  miles  en  délibération, 
les  Préfidcnts  font  obligés  de  conclurre 
à la  pluralité.  Les  Prelidents  de  cette 
AfTemblce  s’attribueront  fur  ces  trois 
chefs  toute  l’autorité  néceffaire , & l’Af- 
l'ei.iblce  approuva  leur  conduite,  tom.  8. 
p.  209.  & fuiv. 

§.  Promoteurs  et  Secrétai- 
res , Dans  les  Affembléïs  Générales  du 
Clergé  , on  délibéré  par  Provinces  pour 
l’éleftion  de  ceu.x  qui  doivent  être  les 
Promoteurs  & Secrétaires.  Quand  ils 
font  élus  , on  leur  fait  prêter  fetmeut  de 
s’acquitter  fidèlement  de  leurs  charges , 
de  propofer  fincérement  ce  qu’ils  verront 
être  , pour  conlcn'er  l’honneur  de  Dieu 

l’avantage  ^ le  profit  du  Clergé , 
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de  ne  révéler  à perfonne  ce  qui  fera 
propofé  , .traité  5c  réfolu. 

Dans  les  grandes  AfTcmblées,  on  élit 
deux  Promoteurs  5c  deux  Secrétaires  , 
5c  un  feul  , dans  celles  qu’on  appi^e 
les  petites  AflemWées  des  Coniptes.  Tel 
eft  i’ufage  conllant  depuis  l’Alfemblée 
de  Melun  en  1579.  M.  du  Clergé,  toci. 
8.  p.  jdj.  5c  fuiv. 

On  n'obferve  plus , depuis  près  d’un 
fiécle  , la  diflinction  qu’on  lailoit  autre- 
fois des  païs  de  dei,a  5c  de  delà  la  Loire  , 
dans  l’éledion  de  ces  Officiers  : la  coutu- 
meefld’élire  un  dos  anciens  Agents  pour 
Secrétaire;  mais  il  dépend  entiércmentdcs 
AfTemblées  de  fe  confo.'mer  à cette  cou- 
tume , ou  de  faire  choix  d’autres  Dépu- 
tés. Les  Agents  adutllemcnt  en  ciiarge 
ne  peuvent  être  élus  Promoteurs  ou  Se- 
crétaires dans  les  AfTcmblées  ordinaires  ; 
mais  fi  durant  leur  Agence  , on  convo- 
que des  AfTemblées  extraordinaires  , les 
Agents  aducllemcn:  en  charge  en  font 
ordinairement  les  Promoteurs  ôc  les  Sé- 
crétoires ; on  l’a  ainfî  pratiqué  dans 
plufieurs  AfTemblées.  Rép;uliérement  on 
ne  nomme  jamais  des  Députés  du  pi  c- 
nuer  ordre  pour  être  Promoteurs  ; il  y 
a même  des  procès  verbaux  qui  le  défen- 
dent. M.  du  Clergé , tom.  8.  p;  56^, 
& fuiv. 

Les  délibérations  dos  AfTemblées  pour 
l’établ i fTement  de  ces  Officiers  expliquent 
leurs  fbudions  ; ils  tont  les  propofitions 
à la  comp.agnie  , debout  ôc  uécouverts 
au  commencement,  ôc  continuent  affis 
& couverts  , tom.  8.  p.  S6j.  5c  fuiv. 
Le  Secrétaire  écrit,  5c  le  Promoteur  pro- 
pofe  ; mais  rien  n’empêche  que  les  Dé- 
putés , après  avoir  remis  leurs  Mémoi- 
re,s  aux  Promoteurs  faflént  eux  mêmes 
les  propofitions  dont  on  ne  parle  pas.Loix 
Eccéléliafliques  ch.  des  AfTemblées  du 
Oergé.  n.  16. 

A l’égard  des  gratifications  qui  leur 
font  accordées , il  n’y  a jamais  eu  ricu 

de 
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de  bien  déterminé.  Dans  rAfTcmblée' 
de  1570.  M.  le  Préfidcnt  fit  obl’ervcr 
que  la  coutume  étoit  de  donner  trois 
mille  livres  pour  une  Chapelle  , aux 
Agents  que  M.  nommoit  à l’Epifco- 
pat.  Cette  taxe  a été  fuivic  fans  inter- 
ruption depuis  cette  AÛeml)lée  ; totn. 
8.  p.  5.7?.  & fuiv. 

C’eft  à ces  Officiers  à commettre  un 
Huiffier  à la  porte  de  la  fallc  où  fc  tient 
l’Aflemblée  , de  maniéré  que  perfonne 
ne  puilTe  en  approcher  d’ail'ez  près  pour 
entendre  ce  qui  s’y  traite. 

§.  6.  Ordre  , Cérémonies  et 
Formalités  de  l’Assemblée.  Après 
les  prières  accoutumées  ( v.  Prières . ) 
& au  jour  déterminé  pour  l’ouverture  de 
l’AlTemblée  générale,  les  Députés  s’af- 
i'emblcnt  chez  le  plus  ancien  Archevê- 
que préfent  ; on  y lit  la  Lettre  adrelfée 
aux  Agents  du  Clergé  pour  avertir  les 
Diocefes  du  lieu  où  fe  doit  tenir  l’Af- 
lémblée  : on  ordonne  que  les  députés 
du  fécond  ordre  , mettront  entre  les 
mains  des  Agents  les  Lettres  qui  jufti- 
Cent  qu’ils  ont  reçu  les  Ordres 
lacrés  : puis  on  indique  le  jour  de  la 
première  féance.  Cette  féance  fe  tient 
dans  le  lieu  indiqué  pour  l’AlTemblée  ; 
le  plus  ancien  Archevêque  y préfide  , 
êc  elle  efi  employée  à la  Icdlure  des 
procurations  des  Députes.  S’i  I y a des 
conteAations  fur  la  validité  des  procura- 
tions , ou  entre  les  Députés  d’une 
même  Province,  on  remet  l’examen  de 
CCS  alfa  ires  , après  la  leâure  de  toutes 
les  procurations. 

Ceux  dont  la  validité  de  la  dépu- 
tation eft  conreftée , n’ont  droit  d’opi- 
ner , même  fur  les  autres  procurations 
difputées  , qu’après  que  l’oppofition  à 
leur  nomination  a été  jugée  , & qu’ils 
ont  été  admis. 

On  donne  un  défaut  contre  les  Pro- 
vinces donc  les  Députés  ne  font  pas  à 
l’Airembléc  , après  la^  leilurc  'du  Cer- 
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tificat  des  Agents  qui  attcllcnc  qu’clLs 
ont  été  légitimémenc  convoquées. 

Les  Députés  de  ces  Pntvinccs  font 
reçus  quand  ils  fc  préfentent  dans  la 
fuite  de  l’AlTemblée  avec  des  pouvoirs 
valables  , mais  ils  ne  peuvent  attaquer 
ce  qui  a été  fait  & ordonné  à leur  ab- 
lence.  11  fuffit  après  le  premier  Juin 
qu’il  y ait  dix  Provinces  avecles  Agents 
Généraux  du  Clergé  j>our  l’examen 
& pour  la  clôture  des  comptes  du 
Receveur  Général.  D'Héricourt  , 
ch.  des  AfTemblées  du  Clergé  , n.  6. 
& 10. 

Aucun  Evêque  ni  aucun  Ecdéfiafli- 
que  des  pays  de  décimes  ne  peut  être 
admis  & avoir  voix  aux  délibérations 
de  l’AfTemblée  , qu’il  ne  fait  député  de 
fa  Province.  V.  AggregMtan , Députe'. 

Les  Doutés  du  premier  ordre  ne 
doivent  aflifier  aux  léances  de  l’AlTcm- 
blée  qu’en  rochet  & en  camail  , & 
ceux  du  fécond  ordre  qu’en  habit  long, 
en  manteau  avec  le  bonnet.  L’Aflcm- 
blée  étant  formée , après  l’examen  des 
procurations , on  procédé  à l’élection 
d’un  Préfident  & d’un  Vice-Préfident , 
V.  ci-deffiis  ; après  la  nomination  des 
Préfidents , l’Aflemblée  choifit  le  Pro- 
moteur & le  Secrétaire.  V.  Mtji  ci- 
deJpMs. 

Les  AlTemblées  tiennent  deux  féan- 
ces  par  jour  , l’une  le  matin  , l’autre 
l’après-midi  ; & pour  accélérer  l’expé- 
dition des  affaires  , l’Affemblée  fe  par- 
tage en  différents  Bureaux.  Chaque 
Bureau  doit  être  compofé  d’un  nombre 
égal  de  Commiffaircs  du  premier  & 
du  fécond  ordre.  C’ell  a préfent  le 
Préfident  qui  nomme  des  Commiffaircs 
pour  l’examen  particulier  des  comptes  , 
& pour  les  autres  aflaires  fpirituelles . 
ou  temporelles  qui  demandent  une 
ample  difcuffion  . Ce  Prélident  & les 
Agents  tant  anciens  que  nouveaux  font 
eux-mêmes  de  toutes  les  commi  (fions, 

Tome  I.  F f 
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L-jî  clcIil->érations  fo  tout  de  vive 
vuix , & les  fulVragos  font  donnes  par 
l’i'ovinecs , & non  par  tc:cs.  Le  plus 
ancien  des  Députés  du  premier  ordre 
prononce  le  luflVapc  de  fa  Province. 
^'il  n'y  a point  d’b.vèi.]ue  député  d’une 
Province  préfent  à rAlTemblée  , c’ell 
un  Député  du  fécond  ordre  qui  laie 
cette  fondion.  Suivant  l’ufage  des  der- 
rières Aflémblécs  , on  opine  par  têtes 
dans  les  affaires  de  peu  d’importance. 
M.  du  Clergé  , tom.  8.  p.  374.-  380. 
ic  fuiv. 

Quand  on  fc  prépare  à délibérer 
fur  une  affaire  importante  , 011  doit  la 
remettre  au  lendemain  , fi  trois  Pro- 
vinces le  délirent  ; mais  après  ce 
délai  , on  ne  peut  ordonner  une  nou- 
velle remife  que  par  l’avis  des  deux 
tiers  des  Provinces.  Délib.  de  l’AlL 
de  i555- 

Lorfqu’il  s’agit  de  décider  quelque 
queftion  qui  concerne  l’intérêt  particu- 
lier d’une  Province  , les  Députés  de 
cerre  Province  ne  peuvent  donner  leur 
fuffrage.  11  en  cil  de  même  lorfqu’on 
délibère  fur  une  affaire  qui  regarde 
lin  des  Députés  ; il  doit  fonirde  l’Af- 
fcmblée  & n’y  rentrer  qu’après  avoir 
jeçii  un  ordre  exprès. 

Dans  les  jugements  des  affaires  de 
morale  & de  doélrine , les  Députés 
du  fécond  ordre  n ont  qu’une  voix  déli 
bérative  ; il  faut  qu’ils  aient  un  pou- 
vxiir  fpécial  à cet  eflet , de  leur  Pro- 
vince. Ce  droit  appartient  aux  Evêques 
par  leur  caraébcrc  , indépendanMiient 
des  termes  de  leur  procuration.  M.  du 
Clergé , toni.  S.  p.  382.  & fuiv...  p. 
407.  V.  Depmis. 

Toutes  les  délibérations  arrêtées  & 
conclues  à la  pluralité  des  fiiffragcs 
pris  par  Provinces , doivent  être  relues 

lignées  avec  le  procès  verbal,  dans 
Ja  fc.ancc  fuivante  : Il  n’efl  pas  permis 
ti’opiner  de  nouveau  ,,  à moins  que  l’Af- 
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fcmblée  ne  jugeât  qu’il  fût  nécelTaire 
de  réopincr  dans  une  fcance  où  il  y aoroic 
plus  de  Députés  préfents. 

Les  grandes  Allémblées  durent  fix 
mois , & les  petites  trois  : ce  qui  , avec 
la  permillion  du  Roi  eft  fufceptibic 
de  prorogation. 

Sur  toutes  ces  formalités  & quelque:! 
autres  à obferver  dans  les  Délibérations 
des  Aflémblécs  générales,  V.  les  M.  du 
Clerg.au  tom.  8.  p.  82.  83.  375-&  fuiv. 

§.  7.  Commissaires  du  Roi.  Du 
temps  des  premières  Alfcmblécs  du  Cler- 
gé , nos  Rois  n’envoyoient  desCommiP- 
faires  qu’aux  grandes  AGcmblées  qu’on 
appelle  du  Contrat  ; celles  des  Comptes 
n’ctoienc  pas  confidérables  : on  dévoie 
les  tenir  tous  les  deux  ans;  mais  ces 
Aflémblécs  , quelque  temps  après  ,étanc 
devenues  plus  nombreufes,  les  Rois  y ont 
envoyé  des  Commillaircs  comme  aux 
grandes. 

Ces  Commiflaircs  ne  vont  pas  aux 
Aflémblécs  avant  qu’ils  en  foient  avertis.. 
Ils  y vont  deux  fois  ; La  première  ^ 
pour  aflurer  le  Clergé  de  la  protcclion, 
& de  k bienveilknee  du  Roi  ; la  fécon- 
de, pour  demander  le  renouvellement: 
du  Contrat  & le  don  gratuit.  Les 
Agents  vont  recevoir  les  Commiflaircs  , 
dont  le  nombre  u’ell  pas  réglé , â la 
defeente  de  leur  carroffe  ; & les  Dépu- 
tés nommés  par  l’ArtemMée  ,àk  porte- 
de  l’Eglife  qui  donne  dans  le  Clttitre  , 
tjuand  l’Aflemblée  le  tient  aux  grands 
Auguftins  de  Paris. 

Aux  grandes  Afl'emblées  , on  choific 
quatre  Iféputcs  , deux  de  chaque  Or- 
dre, pour  recevoir  chaque  Commiflai- 
rc.  Aux  Aflémblécs  des  Comptes  , il 
n’y  a que  deux  Députes  , l’un  du  pre- 
mier , l’autre  du  fécond  Ordre  , pour 
recevoir  chaque  Commifliiire.  Le  plus 
ancien  Evêque  prend  k droite  du  pre- 
mier Commilfairc  qu’il  conduit  , 
jiafle  devant  lui  à toutes  les  portes.  Lii 
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premier  de  ceu*  qui  font  députés  pour  ctiands  de  la  ville  de  Paris,  vienne  la- 
conduire  le  fécond  Commiflairc  , oofer-  luer  rAffcmbléc.  En  pareille  cérémonie, 
ve  la  même  réglé.  On  fuit  le  même  il  cft  accompagné  des  quatre  Echcvins 
ordre  pour  reconduire  les  Commilfaires  , 6c  du  Grdiicr  de  la  Ville.  On  envoie 
quand  iis  forcent  de  rAffemblée.  Les  au  devant  d’eux  jufqu’à  l.i  porte  de  l’an- 
Commilfaires  prenoient  autrefois  place  tichambrc  , un  Evêque  & un  Député 
immédiatement  après  le  Prélat  qui  pré-  du  fécond  Ordre:  les  Agents  le  reçoi- 
fidoit  : on  leur  donne  aujourd’hui  des  vent  à la  porte  de  la  Chapelle.  En  en.* 
fauteuils  devant  le  Bureau  , vis-à-vis  des  trant , l’Eveque  palfe  devant  le  Prévôt 
Préfidencs.  L’Aflemblée  de  i6jS-  de-  des  Marchands  , & le  Député  du  fe- 
manda  que  le  premier  Commi (faire  cond  Ordre  devant  le  premier  Echevin, 
fût  toujours  un  Ollicier  de  la  Couron-  Ces  Mclficurs  de  la  Ville  de  Paris  pren- 
ne : elle  voulut  même  chansrer  rufaire  nent  l'éance  devant  le  Bureau,  le  Prévôt 


d’envoyer  deux  Députés , lorfque  le 
premier  des  Commiliàires  n’auroit  point 
cette  qualité. 

Dans  l’ufage  aduel , c’cfl  le  premier 
des  Commilfaires  qw  donne  à un  Se- 
crétaire de  l’ Alfemblée  la  Lettre  du  Roi, 
pour  la  remettre  au  Préfideiit  ; celui  - ci 
l’ouvre  & la  lui  remet , pour  en  faire 
ledure  à toute  l’Alfcmblée.  La  ledurc 
en  étant  faite  , un  des  Cominifl'aires  fait 
un  difeours  qui  roule  fur  la  vénération 
que  le  Roi  a pour  l’Eglil'e  , fur  l’eftime 
qu’il  a pour  le  Clergé  , 6c  la  con(idé- 
xation  qu’il  a pour  ceux  qui  compo- 
fenr  l’ Alfemblée.  11  parle  enfuite  de  la 
liaifon  qu’il  y a entre  les  intérêts  de 
l’Etat  & ceux  de  l’Eglife,  & il  finit 
pour  demander  au  Qcrgc  une  lômme 
de  la  part  du  Roi. 

Le  PréfiJent  répond  que  l’Alfcmblée 
eft  toute  difpofce  à accorder  au  Roi  ce 
que  Sa  Majellé  lui  demande  , & qu’elle 
va  délibérer  fur  les  moyens.  Les  Com- 
miflaires  fortent  6c  vont  attendre  la  ré- 
pnnfe  dans  la  même  chambre  , où  ils 
ont  été  reçus  d’abord.Une heure  après,  les 
Députés  vont  leur  dire  que  le  Clergé 
accorde  au  Roi  la  fomme  que  .Sa  Ma- 
jellé demande.  Les  Commilfaires  le  re- 
tirent , & ils  font  accompagnés  jufqu’à 
leurs  cirroflcs  par  les  deux  Agents  du 
Oergé. 

Il  eft  d’ufage  que  le  Prévôt  desMar- 


tles  Marchands  dans  un  fauteuil  , les 
Echcvins  fur  une  forme , & le  Greffier 
fur  un  tabouret.  C’eft  le  Prévôt  des  Mar- 
ch.ands  qui  porte  la  parole  pour  la  Ville. 

S.  S.  Assekhlée  , Audience  du 
Roi.  L’AJfcmblce  en  corps  va  rendre 
deux  fois  fes  rcfpeéls  au  Roi.  Le  Secré- 
taire , le  Promoteur  & les  deux  Agents 
marchent  les  premiers  ; après  eux  les 
Prélats  vont  deux  à deux  , lélon  l’ordre 
de  leur  Sacre,  en  camail  violet  6c  en  ro- 
chet  ; puis  ceux  du  Iccond  Ordre  , en 
mantc.aa  long  6c  en  bonnet  quatre , 
deux  à deux , fans  diflindion.  Us  font 
conduits  dans  l’appartement  du  Roi  par 
un  des  Secrétaires  d’Etat , par  le  Grand 
Maître  6c  par  le  Maître  des  Cérémonies; 
quand  ils  pafl'ent  dans  la  falle  , les  Gar- 
des font  en  haie  fous  les  armes , les 
Officiers  à leur  tête , les  deux  battants 
l'ont  ouverts  à toutes  les  portes  : on  ob-* 
fcrx'C  les  mêmes  cérémonies  quand  l’Af- 
Icinbléc  fe  retire  après  avoir  eu  audien- 
ce. Mem.  du  Clergé  , tom.  8.  p.  J77. 

11  eft  dit,  dans  le  procès  - verbal  de 
l’AÛcmblée  de  i5po.  que  les  Prélats 
qui  n’étoieilt  point  fiçrés  , étoicitt  en 
bonnet  quarté  à l’AuEence  du  Roi. 
Dans  celui  de  r,T.lfcmbléc  de  171  i.il  cft 
dit  que  les  Prélats  dans  l’Audience  qu’ils* 
curent  du  Roi , avôient  leur  h ibic  ordi- 
naire , ouoique  la  Cour  fut  en  deuil. 
Dans  l’Ailcmbiéc  de  1ÛS7.  ou  cblerv*i 
Et  J. 
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que  les  cent  Suiffes  ne  s’étoîent  pa*  dons  qu’il  lui  fait  : on  n’en  troure  pas  ds 
mis  en  haie  fous  les  armes,  fuivant  l’u-  plus  anciens  que  celui  de  Poifli. 
iâpc.  tom.  8.  p.  doi.  & luiv.  iÿS.  Les  délibérations  de  plufieurs  AfTcm- 

On  trouve  dans  les  procès  verbaux  des  blées  demandent  deux  conditions  , pxjur 
des  AlTemblécsde  ido^.  idJJ.  166 J.  & l’engagement  légitime  du  Clergé  àexé- 
i6-jo.  la  forme  obfervée,  en  la  réception  cuter  ce  qui  e il:  accordé  par  fes  AlTcm- 
des  Députés  de  rall'embléc  vers  Sa  Ma-  blées  : la  première  , que  les  Provinces  , 
jefté.  Même  tome  , p.  6oÿ.  & fuiv.  En  par  des  claufcs  exprefles  de  leurs  procu- 
1558.  on  ne  voulut  pas  recevoiràla  Cour  rations,donnent  à leursDéputés  le  pouvoir 
les  Députés  d’une  Aflemblée  extraordi-  d’accorder  les  impofttions;  la  deuxième, 
naire  particulière,  parce  que  les  Prélats  que  les  Députés  de  toutes  les  Provinces  , 
en  cet  état,  ne  failbient  pas  corps.  V-  autorilésde  bonnes  procurations  encette- 
fur  cette  conteftation  le  même  tom.  8.  p-  forme,  les  accordent  par  un  conlentc- 
742.  & fuiv.  ment  univerl'el;  c’eft  ce  qui  eft  établi 

§.  ÿ.  CONFERENCES  AVEC  MM.  DU  dans  les  M-du  Qergé , au  tom.  8.p.  42- 
Conseil.  Le  Clergé  aflemblé  eft  obligé  6ÿS. 

de  conférer  avccMM. du Confeilfur  bien  Toutefois  on  voit  plufieurs  délibcra- 
des  affaires,  & fur-tout  pour  le  Contrat,  tions  qui  intéreffent  toutes  les  Provinces  ,, 
On  diftinguetrois  fortes  de  cesConféren-  que  des  Aflemblées  ont  cftimé  devoir 
ces.  I °.  Celles  qu’on  tient  dans  le  Conlêil , avoir  leur  c.xécution  , quoiqu’elles  n’aien  t 
la  Chaire  du  Koi  au  bout  de  la  table , & pas  été  laites  d’un  confentement  unanime  ; 
les  Huiffiers  étant  dans  la  fallc  avec  leur  d’autres  Affcmblécs  ont  même  été  d’avis 
chaîne  d’or  au  col.  2*.  11  y en  a d’autres  que  tout  le  Clergé  feroit  engagé  , quoi- 
qui  ne  font  pas  fi  folemncUes  ; on  les  que  quelquesProvincesn’euQèntpas  don- 
tient  ordinairement  cirez  M.  le  Chance-  né  pouvoir  aux  Députés  de  contraûer 
lier  ou  chez  M.  le  Garde  des  Sceaux  ; cet  engagement.  Même  tom,  p.  700. 
ces  marques  du  Confeil  n’y  font  point  ; & fuiv. 

on  les  appelle  des  Conférences  particu-  Enfin  ce  qui  prouve  que  l’unanimité - 
lieres.  3®.  11  y en  a enfin  une  troifieme  des  fuffragesn’eftpasabfolumentrequife, 
cfpece , qui  comprend  celles  que  l’on  peut  c’eft  que  par  les  Réglements  de  1 dqff.  art.- 
appellcr  des  Conférences  préparatoires,.  8.  il  eft  dit  qu’en  matière  de  dons  & au- 
lelquelles  fe  font  entre  les  Députés  des  très  fubventions  extraordinaires , la  dé- 
Auemblécs , & quelques-uns  des  MM.  libération  paffera  de  plus  des  deux  tiers 
du  Confeil,  nommés  pour  l’ordinairc,par  des  Provinces,  de  forte  que  fi  l’autre  tiers. 
M.  le  Chancelier  , & qui  doivent  lui  s’oppofe  au  don  , ou  eft  d’avis  de  donner 
fendre  compte.  M.  du  Clergé,  tom.  8.  moins,  la  délibération  doit  être  dref- 
p.  6Sj-  fée  fuivant  cet  avis..  Sur  quoi  M.  d’Hcri- 

11  y a eu  bien  des  conteftations  fur  court  obfitrve  qu’on  n’a  point  eu  lieu  jul- 
la  préféance , le  lieu  & les  cérémonies  de  qu’à  prefent  de  taire  l’application  de  ce 
ces  Conférences  : on  peut  les  voir  au  mè-  Réglement  : le  Qergé  lyaiu  toujours  of- 
me  tom.  p.  658.  jufq.  (Î87.  fert  au  Roi  les  dons  gratuits  d’un  con- 

§.  10. Assemblée,  Contrat,  Enga-  fentement  unanime,  &avccun  zcle  que 
CEMENT  , Opposition.  le  Roi  a eu  quelquctois  l’occai.on  de 

11  faut  voir,  fous  les  mots  dtn  ^rttuh,  modérer,  en  acceptant  unefomme  moins 
dtdmes  l’origine  & b caufe  des  Contrats  confidérablc  que  celle  qui  lui  ctoit  of— 
^uc  le  Clergé  pafle  avec  le  Roi  pour  les  ferte.  Cette  xédexion  n’  a rieu  que  de  vé- 
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tùdbie  , fi  l’on  excepte  quelque*  Afleüi- 
blées,oùdcscirconllânces  particulières  ont 
empêché  ceux  qui  les  compyfoient  de 
fuivre  à cet  égard  leur  inclination  : aiilfi 
pour  obvier  k toutes  mauvail'es  rencon- 
tres,&  parce  que  certaines  Provinces  peu- 
vent avoir  des  railons  qui  n’iniéreirent 
çoint  tout  le  Qergé  en  général , ni  les 
lemiments  de  leurs  Députes  pour  les  or- 
dres ou  les  befoins  de  Sa  Majellé,  on  a 
cru  devoir  faire,  outre  les  Réglements  ei- 
de 11  us,  quelques  autres  concernant  les  op- 
politKHis.  Il  fut  délibéré  par  Provinces, 
dans  l’AlTembléc  de  i6o^.  que  fur  les 
oppofirions  qui  fe  feroient  k l’avenir,  il 
léroit  permis  k une  ou  k plufieurs  Pro- 
vinces en  corps  de  protefter  & de  s’op- 
poier , & que  lefd.  oppofitions  feroient 
inférées  dans  le  procès  verbal , fans  en 
délivrer  Aéie,  & fans  retardation  de 
l’exécution  , de  ce  qui  auroit  été  jugé  ; m 
que  pour  ce  , il  fût  lolfible  aux  oppofants 
de  fe  pourvoir  ailleurs  qu’en  lad.  Àfism- 
blce  , & aux  autres  Aflcmblées  fuivantes. 
V.  le  même  tome  des  M.  du  Qergé , p, 
70J.  & fuiv.p.  4a.  4j, 

Les  Aflcmblées  du  Qergé  fignent  le 
Connat  en  corps  & non  par  Députés. 
MM.  du  Confeil  ont  toujours  figné  les 
premiers.  Tous  lignent  dans  la  mêina 
page  ; les  MM.  du  Confeil  k la  colonne 
droite,  & le  Qergé  k la  gauche.  Quant 
au  heu  de  la  lignature,  l’Airemblce  fe 
rend  ordinairement  au  lieu  oh  fe  tient  le 
Cenfcil  ; il  y a cependant  plufieurs  Con- 
trats qui  ont  été  liiTnés  dans  le  lieu  de 
l’Affemblée,  où  MM.  les  Commidaires 
du  Roi  font  allés.  U n’y  a point  d’exem- 
ple que  M.  le  Chancelier  foit  allé  au 
lieu  de  l’AlTemblée  pour  ligner  le  Con- 
trat , tom.  8.  p.  1 . & l’uiv. 

Le  Clergé  n’a  jamais  voulu  fouffrlr 
que  MM.  les  Prévôts  des  Marcliands 
éc  Echevins  de  Paris  foient  prélénts  k la 
pair  ition  des  Contrats  pour  la  conrinua- 
tion  des  paiements  des  rentes  fur  l’Hotel 
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de  Ville,  loc»  eitMt , Voyeï  T)e‘àmts. 

S.  Il . Pouvoir  et  Jurisdictio.n  des 
AssEMBLéES.  Contre  les  Réglements  de 
quelques  Aflcmblées,  on  reconnoît,  fui- 
vant  l’ufage,dans  les  grandes  & petites 
Aflcmblées  du  Contrat  & des  Comptes, 
la  même  étendue  de  pouvoir  & d’auto- 
rité , à moins  qu’on  ne  rcconnoiflc  de 
fuperiorité  dans  le  droit  qu’ont  les  Af-  - 
femblées  décennales  de  revoir  & corriger 
les  articles  des  Comptes  ouïs  & clos , 
ès  Afl'emblées  quinquennales.  Loix  Ec- 
cléfialliques  , ch.  des  Aflemblées  n*.  50. 
M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.  425.  & l„;c. 
p.  42.  Si. 

-■  lly  a des  affaires  qui  font  portée;  & 
jugées  en  ces  Aflemblées , fans  renvoi 
ni  commiflion  du  Roi;  ôt  d’autres  qui 
n’y  font  traitées  que  lùr  des  Arrérs  du 
Confeil  du  Roi  qui  y ont  renvoyé  les  pat- 
• ries  pour  y être  jugées  , ou  pour  avoir 
fimplemcnt  leur  avis. 

Dans  les  premières , rAflembléc  n’a 
de  pouvoir  qu’en  vertu  des  Ordonnances  , 
& lauf  le  droit  des  Tribunaux  féculiers.- 
M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.  22J.  A l’é- 
gard des  autres  dont  le  renvoi  porte  pou- 
voir de  juger,  on  doit  par  précaution, 
faire  homologuer  le  jugement  auConfcil, 
(jiioique  bien  fouvent  on  ne  le  JalVc  pas, 
Mém.  du  Qergé , tom.  8.  p.  22J.  & 
fuiv.p.  4ji.  ôefuiv. 

Les  Aflemblées  générales  , même  cel- 
les des  Comptes,  ont  toute  l’autoriré" 
néceflaire  pour  recevoir  la  démiilion  du 
Receveur  général , & en  éublir  un  au- 
tre , & peur  faire  exécuter  leurs  Or-- 
donnanccs  en  ce  qui  regarde  lescomp- 
tes  des  Receveurs  & tout  ce  qui  peut  en 
dépendre.  Les  Bénéficiers,  les  EglÜ'es 
& les  Diocefes,  font  donc  obligés  de  (o‘ 
conformer  aux  Ordcnnarces  des  All’cm-- 
blées  générales,  touchant  les  im[<oriiionS' 
& levées  des  deniers , portées  par  ces- 
Aflcmblées.  M.  du  Cierge,  tom.  8;  p- 
242.  & fuiv.  146^8.  & fuiv.- 
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Il  cii  porrô  p.ir  les  Kdits  de  Création 
des  llurcaux  Généraux  ou  Chambres 
Supérieures  des  décimes , que  s’il  y 
avilit  contention  de  relTort  entre  les 
Chambres  des  décimes  , les  parties  qui 
ont  CCS  dilîérents  peuvent  fe  pourvoir 
aux  AlTcmblécs  générales  du  Clerpé 
pour  y être  jugées,  tom.  8.  p.  125.  V. 

Le  (ilergé  eft  convenu  en  plufieurs 
Ani-mblécs,  que  le  département  de  i \ i(î. 
ne  pouvoit  être  réformé  que  de  l'au- 
torité du  Roi.  V.  7axe.  M.  du  Clergé, 
tom.  S.  p.  810.  S]<j.  & fuiv.  Sc 
Aiiv. 

Les  AfTemblces  générales  ont  le  pou- 
voir de  régler  le  nombre  des  Députés 
des  Provinces , & de  juger  de  la  vali- 
dité de  leur  procuration.  V.  ci-deflus  , 
Si  au  mot  Députés. 

§ 12  pRAisCoMMUNSiirs  Assemblées. 
Les  Afiémblées  ont  le  pouvoir  d’ordon- 
ner des  levées  de  deniers  pour  les  frais 
communs,  ce  qui  fe  pratique  rclitivc- 
ineiit  & propofiioncllement  aux  befoins. 
M.  du  Clergé  , tom.  8.  p.  2.] 2.  & fuiv. 
iqlîS.  & fuiv. 

S.i  3.  Assemblée  .CMtrs. 

§.14.  Assemblée,  Université.  V. 
Vrttverfité. 

§.  i^.  Assemblée  DE  Théologie.  V. 
Faculté. 

Ü id'.AssÉMDLÉrslLLiciTEs. Régulière- 
ment , les  Canons  tiennent  pour  AlTem- 
blées  illicites , celles  qui  n’ont  pas  été 
convoquées  par  un  légitime  Supérieur  ; 
& comme  telles  les  condamnent  : Cen. 
vtntnfult  rft  Con^e^aifo  fiibditorum  fine 
ivnfci.fu  PreUii.  Les  Canons  appellent 
ces  Alfemblées  Conventiculcs  ou  Con- 
ciliabules ; Convint icnliS  appcllantur  Con- 
^rt^ationes  pliirinm  perfionttrum . fine  le- 
^himi  Superioris  autoritate.  C.mnltis  17. 
difl.  Albei  ic  à Rofat , verl>.  Conventicula, 
V.  ConcUiabnle.  Ces  Allemblées  furent 
• gaiement  réprouvées  par  les  Lmpcrcurs, 
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ainfi  qu’il  parcît  par  la  Loi  Cenventtes 
lu  ,de  Epifc.cfi  Cltric.  La  Ntràtiut 
8j.  de  verb.  ftgnif.  n’exige  que  le  nom- 
bre de  trois  perlbnnes  pour  former  Col- 
lege. Y en  a-r-il  alTcz  pour  former  Con- 
venticule  ? La  Loi  4.  S.  3.  ff.  de  vi 
boner.  ruptor.  décide  qu’une  Afiémbléc 
illicite,  pour  être  qualifiée  telle,  doit 
être  compofée  au  moins  de  dix  ou  quin- 
ze perfonnes  : fi  plures  fuerint  decem  , 
nue  quindeesm  hominet , turbu  dieetur. 
Godef.'oi  a cherché  la  conciliation  de 
ces  deux  J.,oix  ; il  a dit  que  trois  per- 
fonnes, avec  émotion  populaire,  for- 
mcat  également  cette  Afiémbléc  illicite, 
que  la  derniere  de  ces  Loix  appelle 
turba , lorfqu’il  y a dix  ou  quinze  per- 
lonncs  fans  émotion. 

Les  mêmes  Loix  Romaines  2.  & 5. 
(T.  de  Coller,  illicit.  & L.  t.C.  de  Aicnop. 
défendent  toutes  Affemblécs  publiques 
fans  permillion  du  Prince, 

❖ 

Kos  Rois  ont  fait  un  cas  Royal  des 
Afiémblées  illicites.,  art.  ii.  rit.  i.Or-, 
donnance  de  i6qo.'  De  Graffaliis  , en 
Ibn  Traité  de  Ke^al,  met  le  droit  de  per- 
mettre les  Alfemblées  publiques,  le  dix- 
huitieme  des  droits  & privilèges  des 
Rois  de  France.  Ce  feroit  donc  un  atten- 
tat à l’autorité  Royale , que  de  former 
des  Alfemblées  publiques  fans  la  per- 
mifîion  de  notre  Souverain.  Les  Corps- 
Lcclélîalliques  & Séculiers  dontles  mem- 
bres s’allemblent  pour  délibérer  fur  ce 
qui  les  concernent , ne  pourroient  le 
faire , fi  par  les  Lettres  Patentes  de 
leur  établiffcment,  ou  par  des  privilè- 
ges particuliers , le  Prince  ne  leur  en 
avoir  donné  la  permillion  : permilfon  k 
la  vérité  nécellaire , foufeiitendue  me- 
me quand  elle  n’cll  pas  exprimée , 
mais  toujours  interprétée  en  ce  lens, 
qu’elle  n’autorife  pas  les  Afiémblées  ir- 
régulières, frauduleulés , contraires  aux 
flatuts  du  Corps,  enfin  illicites,  Cetf- 
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vetiticiéU.  CeU  cil  11  vrai , que  les  Af- 
ll'iuhlées  tic  nos  moinirej  Corps  Laïcs  , 
font  toujours  prélidées  par  un  Otiider  de 
Jullicc,  lo.lqu’il  s’y  agit  de  dclibéra- 
rions  qui  intérell'cnt  tant  l'oit  peu  le 
droit  public  , comme  d’impofer  des  con- 
tributions fur  les  Membres,  &c.  Boni- 
face,  tom.  5.  liv.  4.  tit.  p.  ch.  1. 

Lï  réglé  cil  la  même  pour  les  Corps 
Ecclélîalliques.  V.  Conciles,  Ch^ipitres. 

Par  Arrêt  du  Conl'eil  d’Etat  du  Roi, 
du  10.  Novembre  16^40.  il  a été  dé- 
fendu au  Clergé  de  France  , de  fai- 
re aucunes  AlTeinblées  générales  ni  par- 
ticulières , fans  pcimilfion  du  Roi.  V. 
ci-delfus. 

Par  Arrêt  & Délibération  du  Par- 
lement de  Provence,  du  ip.  Juillet 
ldl2.il  ell  fait  défenfes  aux  Eccléliaf- 
ti.ques  de  la  Province  de  s’a  iTcmbler  fans 
l’csprelPe  permillion  du  Roi. 

Plulieurs  Evêques,  .■^bbés , Chapi- 
tres de  la  Province  de  Normandie  , s’é- 
tant avertis  par  lettres  millives , priè- 
res ô:  autres  voies  inuiiiées  , de  fe  trou- 
ver en  la  Ville  d’Evreux,  afin  de  pour- 
voir fur  aucuns  articles  , comme  de  dé- 

{'ort  & chofes  paffées  par  le  Concile  de 
làle,  le  Procureur  du  Roi  donna  une 
Requête  d’oppofition.  Le  Parlement  de 
Rouen  , les  Chambres  alTemblées  le  21. 
Novembre  i52d.  ordonna  que  le  Procu- 
reur Général  informeroit  &auroit  Ade 
de  fa  proteftation , pour  en  temps  & 
lieu  lui  valoir  & fervïr  ce  que  de  raifon; 
au  l'urplus  , défenfes  aux  Prélats  & Cha- 
pitres , de  faire  chofes  préjudiciables  ni 
dérogeantes  aux  Saints  Décrets  des  Con- 
ciles , aux  droits  de  l’Eglile  Gallicane 
& aux  privilèges  du  pays.  Preuv.  des 
Libert.  tom.  i.  ch.  u.  n.  jj.  ^p.  tom. 
2..  ch.  j5.  n.  Sa. 

11  cil  défendu  aux  Réguliers  de  faire 
aucunes  AlVemblées  fur  le  fait  des  dé- 
cimes & taxe  du  Clergé , autrement  qu’en 
la  forme  6;  manière  pratiquée  jufqu’à 
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préfent  , & p.ar  la  pcrntitîicn  de  l’E- 
vêque Diocéïain.  V.  Bnrenu. 

S.  17.  Asse.mblées  des  Religiox» 
NAiitFS  , V.  Protejlams. 

ASSEShEL’R.  V.  Uic. 

ASSlGN.A.riON  cil  un  terme  qui  le 
confond  Ibuvcnt  avec  celui  d’ajourne- 
ment en  matière  civile,quoiqu’il  l'oit  plus 
particuliérement  employé  dans  les  pro- 
cédures cxcrajudiciaires  ; en  matière  cri- 
minelle , on  les  dillingue  aulfi  l’un  de 
l’autre  en  ce  fens , qu’un  Décret  d’a- 
journement  ell  plus  tort  qu’un  limplc 
Décret  d’alfigné.  V. Deere:,  jljournemenr, 
De'ccliit , Cittuicit. 

ASSOCi.VriüN.  Il  y a des  Béné- 
ficiers iSc  des  Communautés , qui,  pour 
conferver  leur  jullicc  tcmporcile  , Ib 
font  alTociés  le  llci  fous  certaines  con- 
ditions , telles  que  celles  que  les  Olîî- 
ciers  Royaux  éc  ceux  du  Haut  Jullicicc 
jugeroient  conjointement , ou  que  les 
Officiers  feroient  nommés  une  fois  par 
le  Roi , & une  autre  fois  par  le  Haut 
Jullicier  , ou  que  les  provilions  lcroienc 
données  conjointement  par  le  Roi  de 
par  les  Eccléfialliqucs  ou  les  Commu- 
nautés , à qui  appartient  la  Haute  Juf- 
tice.  Toutes  les  conditions  de  ces  alFo- 
ciatioHS  doivent  être  cxaclcmcr.t  obfcr- 
vées. 

Ces  alTociations  ont  lieu  en  quelques 
endroits  , non-fculemcnt  pour  la  Jullicc, 
mais  encore  pour  les  droits  utiles  de; 
terres.  Si  l’on  coniprcnoit  dans  des  alié- 
nations du  Domaine , des  terres  dans 
Icfquelles  le  Roi  auroit  écé  ainli  allovié, 
ou  en  qualité  de  Pvoi  de  France  , ou 
comme  ayant  fuccédé  à des  Seigneurs 
particuliers,  avec  qui  ecite  allbciatioa 
auroit  été  faite;  il  feroic  permis  à l’E- 
glifc  de  retirer  ces  terres  des  mains  des 
acquéreurs  , en  leur  icnibourfant  le  piix 
principal,  les  frai;  ci  les  loyau.x-a  ait?, 
attendu  que  l’Edifc  qui  avoit  contr.aélc 
cette  focicté  pour  avoir  uii  protcclcur 
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qui  eût  une  autorité  fupéricure  pour 
la  détendre , le  trouve  privée  par  l’a- 
■ liénation  , des  avantages  qu’elle  efperoit 
tirer  de  la  fociété.  D’Hericourt  , eh.  de 
l’Adminiftrat.  Edit  du  mois  de  Septem- 
hre  1 5 1 0,  art.  10.  1 1 . 

Depuis  le  nouvel  Edit  de  Main-mor- 
te , il  ne  faut  pas  douter  que  ces  Egli- 
fes  ne  fulTent  loumifes  , pour  cette  re- 
vendication de  biens , aux  formalités 
des  acquilitions  de  Gens  de  Main-morte, 
ou  du  moins  à l’obligation  d’en  faire 
part  au  Roi. 

§.  1.  Association  , Bf.séfices.  11 
cil  en  l'rance  une  alïociation  formée 
feulement  par  l’ufage,  entre  les  Religieux 
des  dilVérentes  Congrégations  d’un  me- 
me Ordre , pour  la  polfelTion  des  bé- 
néfices qui  en  dépendent  : e’eft-à-dire , 
Ajuc  les  Chanoines  réguliers,  qui  tous 
vivent  tous  la  rcgie  de  S.  Auguftin , 
ibnt  réciproquement  capables  de  polfé- 
der  les  bénéfices  qui  dépendent  de  leurs 
différentes  Congrégations  , à moins  que 
les  bénéfices  ne  fulTent  particuliérement 
afl'edés  aux  Religieux  des  Mailbns  dont 
ils  dépendent. 

Ces  principes  furent  avouesdans  deux 
célébrés  conteftaiions , entre  les  Cha- 
noines Réguliers  de  la  Congrégation  de 
l'rance  , Ôc  tes  Religieux  de  l’Ordre  de 
S.  Antoine  , & ceux  de  l’Ordre  de  Ste. 
Ooix  , rapportes  par  M.  Piales  , en  l'on 
lixiemeTraité  des  Collations  part.  5.  ch. 
S-  7.  8.  & 5».  où  l’Auteur  prouve  , con- 
tre l’autorité  d’une  Sentence,  que  les 
Religieux  delà  Sainte  Trinité  pour  la 
Rédemption  des  Captifs , font  vérita- 
blement Chanoines  Réguliers , & en 
cette  qualité  , capables  de  participer  aux 
droits  de  l’alfociation.  V.  Stcnl.  Secul. 
Ordres  Religieux  , (j-c. 

S.  2.  Association.  Les  aiTociations 
font  défendues  commes  les  alfeinblées 
illicites.  Rélativement  aux  matières  Ec- 
défialliques , on  trouve  dans  les  rap- 
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portsd' Agence  en  1730.  & 17/0.  i^SS-i 
divers  Arrêts,  par  Icfqucls,  il  a été 
défendu  aux  Curés  & autres  Prêtres  , 
de  s’afl'ocier  & fyndiquer , pour  s’éle- 
ver contre  les  Mandements  ou  Ordon- 
nances de  leurs  Evêques , ou  à d’autres 
lins.  Ce  qui  ell  conhrmé  par  l’Arrêt  du 
Confeil  d’Etat  du  Roi  du  16.  Novem- 
bre \~l6y  dont  voici  la  teneur. 

Lî  Roi  étant  Inrn  informé  cju’on  répand 
depuis  (]uclque  temps  avec  affccUiion  d.uis 
le  Public  , dilVctcnts  lictits  imprimés  , fous  les 
titres^  ii'oyfcrvAtimi , , leffret  , Ré* 

fonffs  , Kemaiitrances , (S’c.  au  nom  des  Cures, 
fou  d'une  nicmc  Ville  èc  d'un  même  Diocc- 
fc , foit  de  plulieurs  Diocefes  réunis  : bt 

M.  ayant  reconnu  <]iie  ces  fortes  d impiimwS  , 
puoilfanT  fans  autoiiréni  perm illion  , poitenC 
avec  eux-incmcs  une  contravention  formelle  à 
tous  les  Réglements  faits  au  liijct  de  la  Li- 
brairie & Imprimerie:  Qiie  d'ailleurs  IcUirs 
Ecrits  font  d*autant  plus  condamnables  r]u*iî$ 
annoncent  une  cfpccc  d'affociation  entre  des 
periunnes  qui  ne  font  point  Corps  ni  Com- 
munauté dans  l'Etat , & oc  peuvent  agir  cit 
cette  qualité  , fans  contrevenir  aux  Loix  de 
notre  Royaume  & aux  faims  Décrets , qui 
leur  iiucrdifcnt  de  s'airemblcr  fans  la  pcrmil- 
iion  des  tvcijues  : Qiie  ces  afToctations  illé- 
gales deviennent  encore  d'une  plus  dangereu- 
fc  conlcquencc  , torique  leurs  auteurs  , à la 
faveur  de  foufcMptions  Sc  lignaturcs , ou  fup- 
pofccs  ou  mendices,  s'efforcent  d'y  engager 
les  Curés  de  differents  Diocefes  , ou  d'autres 
Eedéliaffiques  Séculiers  ou  Réguliers:  Et  qu’en* 
En  de  feipbtablcs  ligues  tendent  à émouvoir 
les  efprits , font  contraires  à l'ordre  établi 
dans  l’Egl-îe  & dans  l’Etat , & pourroicnr 
(couMcr  1a  tranquillité  publique.  A quoi  étanc 
neceluire  de  pourvoir  \ Sa  Majcffc  étant  cri 
fon  Confeil  , de  i'jvis  de  M.  le  Vice  Chan- 
celier , a ofilonné  &:  ordonne  que  leîdits  Ecrits 
imprimés  fans  permllVion , lou$  les  titres  à'Ob- 
ftrvaticns  , M'motr$s  » Lettres  , Rifonfes  ^ Rc- 
tfttétes , Remmtrunets , (Sr.  au  nom  des  Cures, 
luit  dune  meme  Ville  & d'un  meme  Diocefe, 
foit  de  plnfieurs  Diocefes  réunis  , feront  de 
demeureront  f'ipprimés  , ccmiue  contr.iircs  aux 
ri’gks  & maximes  du  Roy.iume , tendant  à 
cmouvviir  les  dptits  & à troubler  la  trin- 
quiiiiic  publique.  Fait  S.  M.  ttcs  expreflès  inhi- 
L'iMuns  & dcKnfcs  à tous  Auteurs  , Impri- 
meurs , Libraires , Colporteurs  & auacs  , de 
queiqu'état  U conduica  ou  qualité  qu'ilf 

foient 
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iôknt,  d'imprimer,  vcn<lre  ^ débiter  on  aa« 
iremcat  diftribuir  ledits  Ecrits,  i peine  ^ie 
puuicion  ex'^mplairc.  Enjoint  Sr.  Lieutenant 
gênerai  de  PoÜce  de  la  Ville  de  Paris , & aux 
6n.  CommilTaircs  départis  dans  les  Provin* 
ces  du  Royaume  , de  leaic  la  main  i l’cxc" 
cution  du  préfent  Arrêt , cjul  fera  imprime  , 
lu,  publié  & affiché  pu-touc  od  befoio  fera 
& tranlctit  fut  le  Kegiftrc  de  la  Chambre 
Sytidicale.  Fait  au  Confeü  d’Etat  du  Roi , S. 
Ai.  y ctaot , tenu  à Fontainebleau  le  i6« 
Novembre  1765.  PHtLYPEaUX. 


Il  faut  voir  paniculiércincnt  à ce 
fujet  le  rapport  des  Agents  en  l’jJS. 
où  ils  rendent  compte  de  l’Arrct  du 
Parlement  d’Aix , rendu  fur  le  réqui- 
fitoire  de  M.  le  Procureur  Général  le 
13  Février  ifSj-  contre  les  Curés  du 
Diocele  dé  Toulon. 

ASTROLOGIE  eft  une  fcience  con- 
jedurale  qui  enfcigne  à juger  des  effets 
& des  influences  des  affres , & à prédire 
les  événements  par  la  fituation  des  pla- 
nètes , & par  leurs  différents  al'peéls. 

Citre  l'ciencc  n’a  rien  de  mauvais  en 
foi  ; les  Théologiens  ne  la  condamnent 
que  dans  ces  trois  cas  , i°.  Si  en  tfnn 
Jnnt  Fidei  Chrijlinm  , hiheantnr  tanquAm 
cnzfis  cœleftibxj  fitbjecia.  2°.  Si  fatHris 
comtngentibHS  certum  fine  jMdicium.  3°, 
Si  certè  humtmi  nteeffnrio  cœUfiihuj  cttn- 
fii  fubjeEti  ejfe  credancur,  hec  enim  ejfet 
loUere  Itbtrnm  nrlitrium. 

Mais  rien  n’cinpéche  , dit  S.  Thomas, 
qu’on  ne  foucienne  que  les  affres  influent 
fifr  les  vices  & les  vertus  des  hommes , 
pourvu  qu’on  leur  réferve  la  liberté  en- 
tière de  leur  conduite  : DHmmoda  non  cre- 
d.uier  homines  co^i,  quia  voluntas  qnt 
eft  prineipimm.  hnmMnrum  epertuioimm  , 
non  fnbjicitHr  calo.  Thom.  q.  iij,  ttrt. 
4.  ad  3.  Sous  cette  reftriftion  , il  cft 
encore  mieux  aux  Aftrologues  de  rai- 
fonner  fur  les  efiers  des  affres  & du  di- 
rait , par  rapport  à la  fanté  des  hom- 
mes , aux  femences , aux  temps  des  fai- 
Ibns , &c. 

Le  Pape  Alexandre  III.  interdit  un 
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Prêtfe  de  fes  fondions  pendant  un  an, 
pour  avoir  ufé  d’un  aftrolabe , dans  la 
vue  de  découvrir  le  vol  qui  s’étoit  com- 
mis dans  une  Eglifc.  Cap.  ex  tuaruwe 
terrore  , de  fortilegiis.  Sortilège.  Sixte 
V.  par  une  Bulle  , de  l’an  1583.  & 
Urbain  VIII.  par  une  autre,  de  l’an 
1^31.  défendent  l’aftrologie  judiciaire  , 
fur  d’autres  objets  que  l’agriculture  , la 
navigation  & la  médecine  , fous  peine 
d’excommunication  , deconfifearion  , du 
dernier  fupplice , contre  les  Laïcs  & les 
Clercs  ; les  Evêques  & les  grands  Pré- 
lats , exempts  feulement  du  dernier  fuj>- 
plice  ; elles  défendent  aulfi  de  confulter 
les  Aftrologucs  fur  l’état  de  l’Eglife , la 
vie  ou  la  mort  du  Pape,  & même  de 
fes  parents  jufqu’au  troifiemc  degré  in- 
clufivemenr , fous  les  mêmes  peines.  Ga- 
vantus , verb.  jiftrologie. 

Il  n’eft  pas  jufqu’au.x  fonges  fur  leC- 
quels  iTlbit  défendu  de  fe  forger  des 
Jugements  ou  divinations.  Le  Concile 
d’Ancyre  , Can,  23.  ordonne  cinq  ans 
de  pénitence  contre  ceux  qui  obfervenc 
les  augures  & les  fonges , comme  les 
Payons.  Ce  qui  a été  fuivi  par  d’au- 
tres Conciles , tels  que  ceux  de  Paru 
l’an  82p.  & le  premier  de  Milan  : Non 
angurohimini  , nec  obfervabieit  fomni*. 
Levit.  ip. 


L’Ordonnance  de  Bloi*  , conformé- 
ment à la  Doélrine  des  Théologiens , 
s’exprime  ainfî  en  l’art.  35.  Tous  De- 
vins & faifeurs  de  pronoiUcations  & 
almanachs  , excédants  les  termes  de  l'aft 
trologie  licite , feront  punis  extraordi- 
nairement & corporellement  ; & défen- 
dons à tous  Lnprimeurs  & Libraires  , 
fur  les  mêmes  peines,  d’imprimer  ou 
cxjrofer  en  vente , aucuns  almanachs  ou 
pronoffications , que  premièrement  ils 
n’aient  été  vus  & vifftés  par  l’Arche- 
vêque , Evêque , ou  ceux  qu’ils  au- 
ront députés  expreffémctit  à,  cetefferi. 
Tonte  I,  G S 
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& approuvés  par  leurs  certificats , lignes 
de  leurs  mains , & qu’il  n’y  ait  aufli 
permilfion  de  Nous  ou  de  nos  Juges 
ordinaires.  L’Ordonnance  d’Orléansavoit 
déjà  fait  les  mêmes  défenfes,  en  l’art, 
atf. 

La  difpolition  des  Bulles  de  Sixte 
V.  & d’Urbain  VIll.  fe  trouve  donc 
fondue  fuivant  nos  ufagesdans  la  dif- 
polition de  cette  Ordonnance  , & de- 
puis long- temps  on  n’a  pas  puni  en 
rrance  , du  dernier  fupplice , pour  cri- 
me d’aftrologie  judiciaire.  V.  Smilt- 
ge.  Livre. 

ATTACHE , Lettres  d’Atta- 
ciiE,  font  des  Lettres  des  Cours,  né- 
cedaires  dans  certaines  Provinces  du 
Boyrume  , pour  l’exécution  des  Bulles, 
Brefs,  Kelciits  & provifions  de  Cour 
de  Rome  ; on  appelle  annexe  au  Par- 
lement de  Provence  , ce  qu’on  appelle 
attache  dans  les  Parlements  de  Metz, 
de  Belànçon  , en  Flandres  & en  Ar- 
tois. V.  Annexe  , t'iandres  , Érc.  Dans 
cette  dernieve  Province  les  Lettres  d’at- 
tache font  neceflaires  pour  faire  vali- 
der les  réiignations  en  faveur , fuivant 
la  Déclaration  d’Avril  régiftrée 

au  Conleil  ; la  même  chofe  a lieu  dans 
les  trois  Evêchés  de  Metz , Toul  & 

. Verdun. 

Par  un  ufage  pratiqué  dans  la  Fran- 
che-Comté & conhimé  par  un  Arrêt 
de  réglement  du  Parlement  de  cette 
PrcA’ince  du  25).  Avril  1712.  il  faut 
pour  mettre  à e.xécuiion  les  expéditions 
de  Cour  Je  Rome , obtenir  du  Roi  des 
Letres  d’attache  aJreffées  au  PaJe- 
ment,  & qu’elles  y l'oient  enrégilliées 
avant  que  le  pourvu  fe  lalTe  mettre  en 
pjIlelTion. 

Dans  les  autres  Provinces  du  Royau- 
m'  , on  luit  la  Jiillnclion  que  nous 
fa  'ons  au  mot  Refcrit -,  les  expèJi.ions 
de  Rome  pour  les  afl'aiies  ordinai  es 
t’y  exécucciit  fans  Lettres  ni  Ariêis.  M. 


ATT 

du  Clergé , tom.  1 2.  p.  I J38.  & fulvi 
tom.  10.  p.  324.  & fuiv. 

On  appelle  aulli  Lettres  i'stttéuhe , 
des  Lettres  de  la  grande  Chancellerie 

Ïue  le  Roi  donne  fur  des  Bulles  du 
ape  ou  fur  des  Ordonnances  d’un 
Chef-d’Ordre  du  Royaume  pour  les  met- 
tre à exécution  : mais  on  appelle  ces 
Lettres  plus  communément  dans  l’ufa- 
ge , Lettres  Psuentes. 

ATTESTATION  dk  Vie  , M«üri 
ET  Doctrine  ell  un  témoignage  fut 
la  Religion  & bonne  conduite  d’une 
perfonne.  Par  l’art.  13.  de  la  Déclara- 
tion du  13.  Décembre  i5j)S.  perfonne 
ne  doit  être  reçu  en  aucune  charge  de 
Judicature  dans  toutes  les  Cours  & 
Jullices  , dans  celles  des  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers , même  en  celles  des 
Hôtels-de- Ville  qui  ont  été  érigées  en 
titre  d’Oflice , enlemble  dans  celles  de 
Greffiers  , Procureurs  , Notaires  , 
Huilfiers  , fans  avoir  une  anellation  de 
vie  & moeurs , du  Curé  de  la  Paroifle 
dans  laquelle  il  demeure , ou  du  Vi- 
caire ; enlemble  de  l’exercice  qu’ils  font 
de  la  Religion  Catholique  , Apofto- 
lique  & Romaine.  La  même  attefta- 
tion  eft  requile  par  l’art  14.  pour  les 
licences  des  Etudiants  en  Droit  & ea 
Médecine.  V.  ci  deJfoHs. 

§.  I. 

Dans  le  Conchve  de  1700.  où  Clé- 
ment XI.  fut  élu  Pape , il  fut  anété 
que  delormais  on  n’admettroit  plus  à 
Rome  des  réiignations  tle  Cures  & au- 
tres Bénéhees  à charges  d’ames  , ou 
fujets  à reftdence , li  à la  procuration 
nd  refi^nmdtim  , n’étoit  joint  un  Cer- 
tiiicai  donné  par  l’Evéque  , de  la  vie , 
mtEurs  & doétrine  du  Rthgnataiie. 

Dans  les  Relctits  Apofloliques  qui 
portent  quelque  g' ace  ou  dilpenic  , 
en  faveur  de  l’impcti  ant  en  trou . c or- 
diniireraenr  ces  mots  de  vire  hjc  »»- 
mm  bonejiate  stliijqne  frtbitiuis  ^ vir- 
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tut$m  meritis  apud  ms  c*mmtuâ»tus,  "tfc. 
A la  lettre  de  cette  claufe , on  diroit 
que  le  Pape  elt  mû  dans  fa  concclCon 
par  le  mérite  de  l’orateur , ce  qui 
rendroit  la  vérification  nccefTairc  ; mais 
les  Canonillcs  ont  pris  foin  de  nous 
avertir,  que  ces  paroles  ne  font  que 
de  pur  Sryle , & forment  fi  peu  une 
condition  de  la  grâce , que  la  preuve 
du  contraire  ne  la  détruifoit  point  : 
11  en  eft  de  même , difent-ils , de 
tout  ce  que  renferme  l’Exordc  du  Ref- 
crit  : on  ne  le  regarde  que  comme  mo- 
tif, & non  point  comme  détermination: 
verl/M  cfHt,  in  exardiis  ffratiitrHm  nppo- 
nuntstr  diestmitr  C4»f*  impnljiva  non  au- 
tenr  firulis.  Gltf.  in  L.  a.  ff.  de  donat. 
Jnnoc.  in  e.  fin.  in  princ.  de  pr/fismpt. 
Corradus  de  difpenf.  lih,  i.  cttp.  p.  n. 
47.  de  Rofa  de  exeesst.  ctep.  4.  ».  i. 
+ 

On  afiure  que  cet  arrêté  fut  fait  à 
la  follicitation  de  quelques  Evêques  de 
France  , pour  empêcher  que  de  mau- 
vais fujets  qui  ne  Ibnt  pas  connus  , ne 
foient  pourvus  de  liénclices  importants 
dont  ils  font  indignes.  Mais  comme  il 
fetoit  d’une  dangereiA  confequcnce, 
de  donner  l’autorité  d’une  Loi  à un 
artéré  de  Cardinaux'  fous  prètcicte  qu’il 
a été  fait  à la  réquifition  des  Evêques 
de  France , on  n’a  pas  voulu  le  rece- 
voir dans  nos  Tribunaux  ; d’ailleurs  cet 
jirrêré  n’a  pour  lin  que  d’apporter  re- 
mdic  à un  abus  déjà  réprimé  par  l’art. 
5.  de  .llEdit  de  i6ÿS,  tjstem  vide  , verb, 
JeerifJiÜ  icn. 

C’en  donc  une  maxime  de  notre  Ju- 
rifprudcnce  que  l’ufage  d’exiger  unp 
actcllation  d’idonéité  du  Kéfignataire, 
introduit  par  les  Ofiieters  de  Cour  de 
Rome,  elt  abufif,  fi  les  provi fions  ne 
doivent  pas  être  expédiées  in  ftrmn grtt- 
titfe  ; & fur  le  refus  qu’ils  font  d’expé- 
dier des  provîfions,  faute  de  le  produi- 
jrp  P l’impétrant  peut  fe  pourvoir  en  la 
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manière  que  l’cn  voit  fous  le  mot  r»- 
fus.  Trait,  des  ColUt.  de  M.  Piales, 
tom.  a.  ch.  10.  où  cet  Auteur  dit  à 
propos  que  les  Evêques  de  France  ne 
doivent  pas  s’adreHer  à Rome  quand 
ils  ont  en  vue  la  télbrmaiion  de  quelque 
point  de  notre  difcipline  ou  de  nos 
ufages.  Le  même  Auteur  rapporte  en 
un  autre  endroit  de  fes  Œuvres  : Traité 
du  l if».  ch.  8.  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  7.  Janvier  17^1.  par  le- 
quel on  a jugé  que  le  déiaut  du  cer- 
tificat de  vie  & mœur;  d’un  Ec- 
cléfiaftique  engagé  dans  quelque  Con- 

frégation  féculiere,  de  la  part  de  fes 
upérieurs  , n’ell  pas  un  motif  jufte  ou 
funifint  pour  lui  refulér  le  vifs,  quand 
il  efl  employé  par  le  Prélat  même  à 
qui  il  s’àdrefle  pour  l’obtenir , dans 
les  fonftions  du  mimllere  peu  de  teins 
avant  l’impétration  de  fon  Bénéfice. 

Les  attelcîtions  de  vie  & mœurs  qu’on 
envole  à Rome  pour  en  obtenir  des 
provifions  en  forme  gracieufe  ont  befoin 
d’être  infinuées  pour  produire  cet  effet, 
lequel  au  fùrplus  n’empéche  pas  que  le 
pourvu  ne  foit  toujours  fournis  à l’e- 
xamen de  l’Evêque  quand  le  Bénéfice 
eft  à charge  d’ames.  Voyez  infnuatie/t 
forme,  vifa.  Traité  de  la  prévention.  Tom, 
2.  cb.  n.  n“.  y. 

Ces  atteftations  font  données  par  le* 
Prélats  eux-mêmes  , ou  par  leurs  Grands 
Vicaires.  V.  Forme , où  il  y en  a un 
modelé. 

Pour  l’atteftation  en  cas  de  concour* 
de  Cure,  . Coucosers -,  & pour  les 
atteftations  néceflaircs  aux  provifions  par 
le  Roi , V.  Previfion , ordsmuion. 

§.  2.  Attestations  de  Pauvreté, 
V.  Forma  pauperum. 

§.  3.  Attestations  pour  des  Or- 
dres. V.  Ordre,  Ordinasion, 

S.4.  Attestations  d’Etude  ou  de 
Noblesse  four  les  Degrés  de  l’Uni- 
VERSiiÉ.  V.  Cradttes , Etudes. 
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§ j Attestations  pour  sortir  d’un 
Diocese.  V.  Exeat , Mejft. 

§ ^ Attestation  ou  Certificat  pe 
Banquier.  V.  Banyttier  , Certificat. 

ATTENTAT.  On  appelle  ainfi  en 
Droit , une  cntreprife  qui  va  contre  l’au- 
torité du  Roi  ou  de  la  jufticc.  Voyez 
jibtes. 

AUB.^IN,  Aubaine.  On  appelle 
Aubain  en  ce  Royaume,  l’étranger  qui 
y ha’oitc:  jilbinitm  tjttafi  alibi  namm  ; 
& Aubaine , le  droit  qu’a  le  Roi  de 
fucceder  à cet  étranger  décédé  dans  l’é- 
tendue de  Tes  Etats , fans  avoir  obtenu 
de  lui , des  lettres  de  naturalité. 

Les  Aubains  l'ont  incapables  de  pof- 
feder  en  France  des  Bénéfices.  V.  Etran- 
ger, Regnieeles.  Baquet  a fait  un  Traité 
particulier  des  Aubains  & du  Droit 
d’Aubainc , qu’il  a divifé  en  cinq  par- 
ties : en  la  première , il  traite  de  la 

Îerfonne  des  Aubains  demeurants  en 
rance  & de  leurs  diflérences.  2°.  De  la 
condition  des  étrangers  non  naturalilés 
TClidents  en  France  , & en  quoi  ils  font 
differents  des  originaires  du  Roi.  3°.  De 
la  condition  des  étrangers  naturalifés 
avec  l’effet  des  Lettres  de  naturalité , 
par  eux  obtenues.  4°.  Du  droit  de  fuc- 
téder  aux  Aubains  naturalifés  ou  non  , 
& à qui  il  appartient.  5”.  De  la  con- 
dition du  François  qui  s’eft  retiré  & 
habitué  hors  du  Royaume , & à qui 
appartient  fa  fucceflion. 

Ceux  donc , qui  voudront  s’inAruire 
de  cette  matière . ne  fanroient  recourir 
à une  meilleure  fource. 

AUBE.  V.  habitt. 

AUDIENCE , en  matières  Ecclcfiaf- 
t'tqucs,  s’entend  dans  l’cfprit  des  loix  qui 
l’employcnt  au  titre  du  Cod.  de  Epifee- 
p.ili  aulitemiâ,  d’une  limple  connoiiikn- 
ce  que  la  puillance  feculierc  a permis 
k l’Eglife  de  prendre  dans  les  caufes 
contcntieufes  des  fidèles  Clercs  ou  Laïcs, 
anili  que  nous  le  prouvons  fous  le  mot 


AUD 

Jnrifidiüicn.  De  cette  vérité  s’enfulvent 
pluiieurs  conféquences  qu’on  ne  contre- 
dit quelquefois  dans  la  pratique  que 
parce  qu’on  ignore  ou  l’on  veut  ignorer 
les  preuves  qui  les  autorifent.  C’eA  de  là 
que  le  Juge  d’Eglil'e  n’a  aucun  pouvoir 
lur  les  biens  temporels  même  des  Ec- 
cléfiaAiques.  Voyez  Dommage  , Hypothe- 
que: c’eA  de  là  qu’on  refufe  le  nom 
même  de  Tribunal  au  Siege  qu’il  oc- 
cupe pour  rendre  la  juAice.  V.Ofiicia- 
litè.  De  là  auffi  vient  que  l’Official  ne 
peut  inAruire  & juger  que  dans  fbn 
auditoire,  parce  que  fon  territoire  eA 
borné  à ce  lieu.  Voyez  Bras  feculier,  pa- 
reatis. 

Le  Chap.  Cum  Epifcopui  7.  de  OJfic. 
Ordin.  in  6".  luppole  le  contraire  de  tout 
ccli , mais  il  en  eA  de  cette  conAitu- 
tion  comme  de  toutes  les  autres  qu’on 
n’a  pas  reçues  dans  ce  Royaume , par- 
ce qu’elles  loin  contraires  à l’ancienne 
difciplinc  de  l’Eglilé  ou  à nos  maximes. 
Du  Calfe  part.  2.  ch.  2.  n“.  4.  Gibur.  in 
Cabaflut.  lib.  i.  cap.  2.  n’.  2.  V.  Ofiî- 
cial. 

AUDITEUR  eA  un  nom  familier  dans 
la  Cour  & les  États  du  Faite  ; il  y eA 
employé  à la  place  du  nom  de  Juge. 
L’Auditeur  de  la  Cham.bre  , l’.^uditcur 
de  Rotte  , l’Auditeur  DoincAique  font 
donc  à Rome,  des  Olï’icitrs  de  juAice 
qui  exercent  rclpeélivement  une  charge 
de  Judicaturc. 

Ztkius,  en  fa  Républiq.  EcdéfiaAiq. 
ch.  7.  nous  apprend  quelles  fopt  l’é- 
tendue & les  bornes  de  la  jurildiélion 
attribuée  à l’Auditeur  de  la  Chambre 
ApoAolique  ; ct'mme  il  nous  importe 
peu  de  les  conmùtre,  nous  nous  dif- 
penferons  d’entrer  à ce  fujet  dans  le  dé- 
tail : nous  nous  bornerons  à parler  fous  le 
mot  Rotte,  du  Tribunal  de  ce  nom  , à 
ration  de  ce  que  notre  nation  y four- 
nit un  Auditeur  François. 
AUDITOIRE,  c’cA  l’endroit  oùl’oa 
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rend  la  juftice.  Voyez  , relativement  au 
Juge  d’Eglife, ci-devant  le  mot  yîuditnce. 

AV'ÉNEMENT  a la  Couronne, 
A l’Episcopat,  a un  Bénéfice.  V. 
Brevet , entrée, incamptuibilité , feraient  de 
fidélité. 

AVENT  eft  le  temps  où  commence 
l’année  EccléfiafUque  ; fon  époque  e(l 
fiïée  au  Dimanche  le  plus  proche  de 
la  Fête  de  Saint  André  30.  & dernier 
'jour  de  Novembre  ; ce  qui  ne  peut  s’é- 
tendre qu’à  trois  jours  devant  & trois 
jours  après,  depuis  le  27.  de  Novem- 
bre ; enl'orte  que  c’efl  le  premier  Di- 
inimche  qui  fc  rencontre  après  le  26°. 
jour  de  Novembre.  On  l’a  ainli  réglé 
à caùfe  du  changement  des  lettres  Do- 
minicales , afm  que  l’Avent  ait  toujours 
trois  femaines  entic.es  & une  quatnerse 
au  moins  commencée.  V.  Année,  Ka- 
lendrier.  Fit  et  mobihs. 

Nous  difons  ailleurs  que  la  cclcbrarion 
des  Mariages  cil  défendue  pendant  le 
temps  de  l’Avent.  V.  Empêchement, 

AVEU:  V.  ReconneijJ'jnce  , y'.rchtvti  , 
Dénombrement , Serment  de  fidelité  , hom- 
tiure. 

AVEUGLE.  V.  IrréguUrifé. 

AUGUSTINS.  Dans  l’acception  la 
plus  gén.  rale , on  doit  entendre  par  ce 
nom  tous  les  Religieux  & Chanoines 
réguliers,  vivant  fou^  la  Réglé  appcllée 
de  S.  Augullin  , fit  l’une  des  quatre 
fous  lefqucUcs  nous  avons  placé  tous 
les  difi'erents  Ordres  Religieux  au.v  mots , 
Ordres  Religieux  , Chanoines  Rénuliert 

AVlGNON.Villc  du  Comtat  Venaif- 
fin  , qui  appartient  au  Pape  en  Stiuve- 
raineté  , depuis  que  Jeanne  Première, 
Reine  de  Naples  fie  ComrefTe  de  Pro- 
vence , l’a  vendit  à Clément  VI.  l’tn 
ij.'S.  c’eft-à-dire,  aS.  ans  avant  nue 
Grégoire  XI.  transféra  à Rome,  le  Sié- 
gé ApoAolique  que  Clément  V.  cou- 
ronné à Lyon,  avoit  établi  l’an  l^o^. 
en  lad.  ViÛe  d’Avignon. 
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Le  Comtat  Venailfm  enclavé  dans  les 
trois  Provinces  de  Languedoc , Proven- 
ce, fie  Dauphiné  a toujours  été  gouverné 
depuis  l.v  tranllarion  du  St.  Siege  à,  Ro- 
me p.rr  des  Légats  ou  Vice-Légats  en 
qui  rclidoicr.t  comme  dans  le  Pape  les 
deux  puilfanccs  fpiritucllc  Sc  temporelle. 
Nous  parlons  de  1 1 première  , fit  de  fes 
elTcrs  dans  le  Royaume  fous  le  mot 
yite-létrat.  Qu.nnt  à l’autre  , elle  r.’e>.ills 
plus  en  ce  moment  C =1  Juillet 
depuis  que  par  les  Letrres  Patentes  du 
1".  Juin  lyfiS.  enrepiftrees  au  Par- 
lement d’Aix  le  9 du  même  mois , la 
Ville  d’Avignon  fie  Comtat  Vcnailîin  ont 
été  réunis  à la  Couronne  comme  érrne 
de  l’ancien  Domaine  fie  dépendance, du 
Comté  de  Provence.  Ces  Lettres  Patentes 
où  l’Arrêt  d’enrégiftrement  tjui  on  ordon- 
ne l’enrégiftremcnt  font  rapponées  dans 
le  nouv.  Comment,  à l’art.  3p.  des  lib. 
de  l’Egl.  Gallic.  avec  d’autres  pièces 
rchttives  à l’Er.tt  fit  aux  privilèges  des 
habitants  de  la  Ville  d’Avignon  fi:  Con>- 
tac  Venaillin;  il  en  eft  parlé  aulfi  avec 
quelque  rapport  aux  mêmes  objets  , dans 
le  nouveau  comment,  de  l’art.  12.  des- 
dires Lib.  mais  ce  dernier  regartle  prin- 
cipalement les  facultés  de.s  Vicc-l.e;;.rs 
d’Avienon  au  fpiritucl.  Nous  parioiis 
de  l’Ü.niverfité  d’Avignon  fit  de  fus  droits 
fous  le  niot(7îMd«<  : nous  gbfervons  iei 
.qu’avant  que  ce  P.iys  fût  réuni  à la  Ci'U- 
roiins , rArcht'.êque  d’Avignen  éintt 
obligé  d'établir  des  Olliciaux  François 
dans  les  parties  de  l'on  Diotrefequi  font  II - 
tuées  dans  les  refTortsdes  Parlemens  d’Aix 
fi:  de  Touloufe  ; mais  le  Parlement  de 
Provence  ayant  voulu  l’obliger  auiTi  d’é- 
tablir dans  û partie  des  Grands-Vic.ii- 
res  également  nationaux  , fon  Arièt  du 
J 8 Juin  1722.  fut  calTc  par  u.n  autre, 
du  Grand  Coiifeil  du  6.  Aviii  1725. 
Ictjucl  a maintenu  tant  le  Prélat  tjiie  les 
Evêques  de  Carpentr  is , Vaifon  fit  Ca- 
\aillen  dans  le  droit-  d’eiicrccx  pur  eui 
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ou  par  leurs  Grands-Vicaires  dans  la 
Ville  de  leur  Siep;e , touce  U Jurif- 
ditlioii  volontaire  & gracieufe  pour  tout 
leur  Diocefe.  Rapp.  des  Agents  en  1730. 

Les  privilèges  des  Habitantsd’ Avignon 
étoient  tels  avant  la  réunion  que  les 
liiilant  confirmer  dans  les  deux  ans  ^rès 
l’avéncmcnt  de  chaque  Prince  à la  Cou- 
ronne , ils  en  jouifloient  fans  être  tenus 
d’obtenir,  comme  certains  autres  re- 
gnicolos  des  Lettres  décl  u atoiresde  naif- 
fance  en  Chancellerie.  Paftor  tic  Jlenef- 
Jib.  3.  tit.  44.  n°.  3. 

AVIS.  En  matière  de  colhtion,  de 
nominarion  & autres  Actes  fci.iblables  , 
il  ell  important  de  dillinguer  l’avis  , du 
confenteraent.  Le  Coll.ueur  qui  n’ell 
tenu  que  de  prendre  l’avis  d’un  autre , 
re  lailfe  pas  d’avoir  la  collation  qu’on 
appelle  pleine  & entière,  parce  qu’il 
peut  conférer  contre  cet  avis;  ce  que 
ne  peut  faire  le  CoUatcur  obligé  de 
conférer  avec  le  confentement  d’un  tiers. 
c.aq.n.itf.Cabalfut.  V-ColLuion,  Chapitre. 

AULIQUE  : c’eft  un  Aéie  qu’un  jeu- 
ne Théologien  foutient  dans  ryniverfité 
de  Paris , lorfqu’il  s’agit  de  recevoir  un 
Dotileur  en  Théologie  ; cet  Ade  ell  ainfi 
nommé  du  mot  latin  auU  qui  lignifie 
f/dlf,  parce  qu’il  fe  fait  dans  la  grande 
liUle  de  l’Archevêché.  A'.  Vniverjieé, 

AUMONE.  Nous  appliquons  ce  mot 
à.  trois  objets  dilTérents , dont  nous  fe- 
rons trois  §.  I.  à l’aumône  demandée 
par  les  pauvres.  2“,  A l’aumône  qpi 
lient  lieu  de  peine.  3*.  A l’aumône  que 
doivent  faire  les  Bénéficiers. 

S.  I.  Aumone,Mckdiants;  la  matière 
de  ce  §.  eft  traitée  Ibus  le  mot  Pauvre. 

§.  2.  Atunine  , Jugement , nous  difons 
au  mot  Amende , que  le  Juge  d’E^life 
ne  peut  condamner  qu’à  des  aumônes 
applicables  à des  œuvres  pics.  Nous  re- 
marquerons ici  que  par  les  Déclarations 
des  21,  Janvier  i68^.  & 2p  Odobre 
J 720.  il  n’eft  permis  aux  Juges  féculicrs 
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de  condamner  à une  aumône  que  pont 
crime  de  facrilcge , ou  lorfqu’elle  fait 
partie  de  la  réparation  ; ou  enfin  fur 
des  Lettres  de  rémilfion  & autres  cas 
où  il  n’échcoit  point  d’amende  , & cette 
aumône  doit  être  alors  uniquement  ap- 
pliquée au  pain  des  prifonniers , aux 
Hôpitaux  des  lieux  , aux  Religieux  ou 
Religitufes  , mendiants  & autres  lieux 
pitoyables. 

§.  3.  Aumônes,  Bénéficié».  SI 
les  pauvres  ne  peuvent  plus  demander 
la  quatrième  portion  des  biens  de  1 E- 
gUfe  que  leur  donnent  le  Canon  cemejfe, 
& le  Canon  quatuor  I2.  q.  2.  Q v.  Bittif 
d'E^life  , C ils  ont  toujours  de  julles 
prétentions  fur  une  partie  des  revenus 
dos  bénéfices.  S.  Jérôme  écrivant  au 
Pape  Damafe  s’exprime  ainfi  fur  cefu> 
)St:  QHoniam  qmidtjuîd  hahent  Cleriti,. 
pf.ttptrnm  eft  , é"  demus  iUerHm  emnihnt 
dthent  efte  i emmnnes , fy/ceptioni  ptregri- 
norum  dr  hefpitiim  invigilare  dtbent  ; 
maxime  curandum  Hits  ut  decimis , ekla- 
titmihus , etmobits , é'  xenedechiit  tjKttlrm 
veluerim  , (ÿ-  potuerint  fuftentatrtnem  im^ 
pendant.  C.  ult.  ï6.  tj.  i.  Les  Loix  G- 
viles  impofent  aux  Ecclébaftiqucs  la  Iné- 
me  nécélTité  : Z-.  t.  C.  de  Epi/cepis  ,& 
L.  6.  §.  Sane  fi  fervus  in  fit.  C.  de 
tjui  ad  Ecclef. 

Autrefois  chacjue  Evêque  avoir  foB 
Majordome  ou  Vidamc  p<.ur  pourvoir 
aux  befoins  des  pauvres  & des  étran- 
gers : C.  volumui  dift.  89.  de  bénis  Ec- 
défia  <jua  non  funt  Epifteporum  fed  pan- 
perum , quorum  procurationem  ^uedasH^ 
modo  gerune,  S.  AuguA.  Epit.  fio.  Ti- 
meant  Cleriti , dit  S.  Bicrnard  , Serm. 
23.  timeant  Miniftri  Ecdefta,  qui  ttt 
in  terris  JanBerum  quas  pojfident , tam  int- 
qua  gerunt  ut  ftipendits  que  fitfficere  de- 
beant , minime  contenti  fuperfiua  , quibut 
egeni  fuftentandi  forent  impie  , facrilege.. 
que  Jîbi  retineant  , cJ-  in  ufus  fua  fùperr 
jtia  atque  luxuriê  , viBunt  paupertm  (99*' 
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fitnert  n*n  vcreamir , dHplict  prefedo  ini- 
juitdte ptcc*mes  tjHod  dr  dliena  dtripiunt, 
dr  furts  in  fnts  vnmituihHf  ^ turpitn- 
dinibnt  nbmnmitr. 

Ce  pieux  ufage  introduit  par  la  cha- 
rité Chrétienne , & fondé  particulié- 
rement fur  rinftitution  des  bienfaiteurs 
de  l’Eglife  , n’a  jamais  été  fupprimé  ni  bution  des  aumônes  pour  les  pauvres  s 
pu  l’étrc  ; il  n’a  fait  que  changer  dans  mais  on  peut  les  contraindre  à l’exé- 
ia  forme  , ou  dans  fon  exercice  ; enfor-  cution  de  l’Ordonnance  du  3.  Novem- 
te  que  l’obligation  impofée  aux  Ecclé-  bre  1 572.  & des  tranfaftions  ou  Ac- 
fiilliques , d’atfifter  les  Pauvres  de  leurs  tes  par  lefquels  ils  s’y  lônt  fournis., 
biens,  eft  toujours  la  même.  11  feroit  Les  Confuls  de  Roman  en  Dauplii- 
fapeiflu  d’en  rapporter  ici  les  titres  ; né , fe  fondant  fimplemcnt  fur  les  droits 
chaipie  Bénéficier  les  a tous  dans  fa  des  pauvres  aux  biens  de  l’EglÜé  , par 
confcienceiywri/yw/d  h^enr  Clerlci  panpe-  les  Loix  divines  & humaines  , deman- 
rnm  tfl  c.  ^nonijm  16.  1.  Isav.irr.  derent  aux  Chapitres  ôc  Chanoines  de 

tU  red.  henef.  Ecclcf  tj.  i.  § 4.  n.  17.  leur  Ville  , des  aumônes  annuellc,s.  Les 
& fuiv.  de  Thom.  2.  2.  66.  nrt.  7.  Chanoines  s’en  détendirent  en  diiant  , 

Panortn.  in  e.  c»m  pratiarnm  de  eled.  qu’à  peine  ils  avoient  fuffifamment  de 
Chf.  in  c.  fient  dtft.  quoi,  pour  eux-mémes,  & qu’ils  fai-. 

.J.  foient  néanmoins  des  aumônes;  mais  le 

Par  Ordonnance  de  Charles  IX.  du  Parlement  de  Grenoble , par  fon  Arrêt 
3.  Novembre  1572.  confirmée  par  l’art,  du  23.  Juin  i54°.  ordonna  que  lefdits 
ii.de  l’O'donnance  de  Melun  de  l’an  Chapitre,  & Chanoines,  feroient  ap- 
i|8o.  les  EcdéfiaHiques  & Bénéficiers  paroir  des  charges  ordinaires  de  leur  . 
ne  peuvent  ê-re  contraints  de  faire  des  Ëglife,  & que  leurs  revenus  fudiroienc 
aumônes  que  dans  les  temps  malheu-  feulement  pour,  leur  entretien  ; que  d’ail- 
reux , tels  que  font  les  temps  de  fami-  leurs  ils  feront  l’aumône , & cependant 
ne  & de  pelle  ; dans  lequel  cas  les  par  provifion  qu’üs  fourniront  aux  pau- 
Affemblées  pour  la  taxe  des  aumônes,  vies  tous  les  ans  la  lomme  de  ico. 
tant  des  Eccléfiailiqucs  que  des  Laïcs,  liv.  à la  dillribuiion  de  laquelle  lom- 
fe  doivent  tenir  en  l’Hôtel  de  l’Evêque  me  les  Confuls  feroient  appelles, 
qui  prcfide  en  l’Aflemblée  , s’il  eft  pré-  Peu  de  jugements  font  peut-être  en 
fenr;  en  cas  d’abfence  de  l’Evêque,  cette  matière  plus  conformes  au  vériia- 
c’eft  • un  de  fes  Grands- Vicaires  qui  ble  elprit  des  Canons  ; l’entreiicn  des 
préfide.  Dans  les  lieux  où  il  n’y  a point  Eccléhaftitjues.  doit  pilTer  avant  celui  * 
d’Evêque  , l’Aftemblée  fc  tient  chez  des  pîu\res  : prim.t  pitrt  frnduMm  dntnr 
l’Eccléfîaftique  le  plus  qualifié  du  lieu.  Cltricit  ; s’ils  (ont  des  aumônes , ils  rem- 
Ce  qui  doit  être  obfervé  même  d.ins  plillont  leur  devoir  lans  qu’il  Ibit  né- 
les  villes  où  il  y a un  Parlement  fans  cclTaire  de  les  y contraindre  ; mais  leurs 
Siege  Epifcopal.  Cela  a été  ainli  réglé,  revenus  étant  confidérablcs  & n’en  dif- 
par  un  Arrêt  rendu  contradictoirement  tribuant  rien  publiquement  aux  pau- 
au  C'>nf:il  privé  le  30.  Octobre  \6j^.  vres.cn  ce  c.is  l’Arrêt  nous  apprend  qu’on 
pour  la  Ville  de  Dijon  qui  alors  n’avoit  les  y oblige.  Et  c’eft  à quoi  l’on  dr- 
poinc  d’Evêque.  D’Heiicoun  , thapi-  vroit  s’eu  tenir  en  general , plutôt  qu’à 
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tre  des  Privilèges  des  Eccléfiafliq.  n. 

11  a été  jugé  par  Arrêt  du  premicp 
Juin  1584. -en  faveur  de  l’Eveque  & 
du  Clergé  d’Angers  , qu’il  n’appartient 
pas  aux  Echevins  des  villes  de  taxer  & 
cottifer  les  Ecclefiaftiques  à la  contri- 
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lî  rsgla  des  tcinps  caUfflifeu*  > ou 
le  bien  même  du  Laïc  qui  cft  tout 
libre  , ell  également  loumis  aux  befoins 
des  pauvres;  outre  que  hors  ces  temps  là, 
il  peut  arriver  que  des  Eccléliulliques 
puili’ants  , contre  qui  l’on  n’a  ni  titre 
Tii  coutume  à alléguer , enlèvent  la 
praiffe  d’un  terroir,  pour  en  l.iire  la 
, conibmmation  ailleurs , & fouvent  con- 
tre l'a  deftination.  C’eft  aurti  l'ur  ce  fon- 
dement que  les  Cours  favorifent  tou- 
jours par  leurs  Arré:s  les  aumônes  que 
le  feul  ulàgc  a introduites.  Le  Parle- 
ment d’Aix  condamna  le  10.  Oclobre 
1 6'S8.  le  Prieur  décimatcur  de  l’Eglil'e 
. du  lieu  de  Pveillane  à aumôner  le  tiers 
de  Ion  revct)u  fuivant  la  coutume.  Par 
un  autre  Arrêt  du  23.  Juin  i5jj.  Le 
même  Parlement  condamna  le  Permicr 
de  l’Archevêqi  e d’Aix  à faire  les  au- 
mônes ordinaires  , pendant  le  fiege  va- 
cant : à quoi  l’art.  23.  de  l’Edit  de 
3(jpS'  s’efl  conformé,  en  ordonnant 
que  les  Juges  Royaux  auroient  foin  de 
frire  acquitter  les  aumônes , que  les 
Titulaifes  des  bénéfices  qui  en  font  char- 
gés , manqueroient  de  faire.  Communé- 
ment , ces  aumônes  fe  font  par  les  Con- 
fuls  des  lieux  aux  portes  des  Eglifes 
en  préfence  des  bénéficiers  qui  les  four- 
niflent.  V.  ci-apres  yfuminerie.  Arrêts 
d Expilly-  ch.  6.  ch.  184.  Roniface  , 
tom.  3.  bv.  5.  tit.  14.  ch.  4.  tom.  i. 
liv.  2-  tit.  II.  ch.  I.  3.  Mainard  liv. 
2.  ch.  2.  3-  $■  ^ bir  toute  cette  ma- 
tière le  rapport  d’ Agence  en  17^5.  où 
il  eft  traité  aulTi  des  biens  donnés  à 
i’Eelife  en  franche  aumône. 

” Le  Juge  Laïc  connoît  des  fraudes 
de  ceux  qui  amalTent  les  aumônes.  Fe- 
vret , de  l’Abus  liv.  i.  ch,  8.  n.  7. 

Il  y a un  Edit  du  mois  de  Mai  16S1. 
■ ré<tillré  au  Parlement  de  Rouen  le  23. 
Juin  fuivant,  qui  ordonne  que  tou- 
tes les  aumônes  de  fondations , foit  en 
argent,  pain,  vin  ou  auircmeiic , doue 
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les  Com.tuir.autéi  Séculières  & Régu- 
lières de  la  ville  êc  faux-bcurgs  de  Rouen 
lüiit  chargées  envers  les  pauvres  , 
appartiendront  à l’Hôpital;  & que 
tous  les  revenus  des  Aumôneries , des 
Abbayes  & Prieurés  qui  font  dans  la- 
dite ville  & fauxbourgs  , & autres  bé- 
néfices , foicnc  réunis  & incorporés  au- 
dit Hôpital.  V.  OlUt.  Hlpitétl. 

Par  un  ancien  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  30.  Avril  1J25.  rapporté 
dans  le  recueil  des  Preuv.  des  Lib.  , 
l’Evéque  de  Paris  fut  admonefté  de 
faire  Ion  devoir  pour  le  fait  des  pau- 
vres , & s’il  n’efl  obéi  fupplicr  à la  Cour 
d’y  pourvoir. 

Baquet , en  Ion  Traite  des  Francs- 
fiefs  part.  i.ch.  7.  n.  30.  parle  de  cer- 
taines aumônes  que  M.  rerricrcs  en 
fon  Diét.  de  Droit  Civil  appelle  AMmo- 
nes  fitftes.  11  dit  que  ces  aumônes  ligni- 
fient tous  dons  & legs  pitoyables  faits 
par  les  Rois  de  France  , pour  fonda- 
tions & dotations  d’Eglifes  , Monalle- 
rcs , Hôpitaux  , ou  Services  Divins  ; le 
paiement  dcfqucls  ell  alTigré  fur  le  Do- 
maine du  Roi , & doivent  être  payés 
chacuns  en  deniers  ou  grains  félon  les 
états  qui  font  adrelTés  aux  Receveurs  or- 
dinaires par  Mrs.  les  Tréforiers  de  Fran- 
ce : ainfi  qu’il  cil  déclaré  en  l’irllruc- 
tion  drelTée  pour  le  fait  des  finances  i 
& quand  il  y a ftérilité  de  grains  , 
ou  que  pour  autre  caufe  on  a fait  di- 
minution aux  Fermiers  du  Roi , ou 
que  les  Baux  à ferme  qui  ont  été  faits 
ne  fc  montent  autant  que  les  fiefs , au- 
mônes & rentes  à héritages  , allignés 
fur  le  domaine  baillé  à ferme  , Mrs. 
les  Tréforiers  de  France  retranchent 
aux  affignés  une  partie  des  fiefs , au- 
mônes St  rentes  qui  leur  font  dues  fui- 
vant la  difpofitio.i  du  Droit  : In  L-  in- 
ter fiipuUntes  y faa  am.  1.  pr»  quo  ff". 
de  virh.  abli^.  L.  ctitn  teftes  : L.  ex- 
eç  vint  , Ô.  de  triiict  vin»  : L.  licet , 
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UfMt.  Baquet , Uc.  tit.  Jurlfprudcncc 
Civile  , vtrh.  yiumôi’t. 

On  appelle  encore  Anmiines  frsnchts  , 
les  biens  donnés  avec  exemption  de 
toute  redevance  par  des  Seigneurs.  V. 
D étumhremtnt. 

Parles  art.  i.  & 2.  des  Remontran- 
ces du  Parlement  de  Paris  à Louis  XL, 
H ell  expoft  qu’on  ne  voit  dans  aucun 
Royaume  autant  de  dons  , dotations  & 
aumônes  que  nos  Rois  , & leurs  fujets, 
en  ont  fait  en  faveur  de  l’Eglife. 

AUMONERIE:  Office  clauftral 
dont  le  Xitulaire  doit  avoir  foin  de  fai- 
re les  aumônes  aux  pauvres  du  reve- 
au affeâé  à cet  effet. 

Les  Moines  des  premiers  temps  don- 
noient  aux  pauvres  non-feulement  ce 
qu’ils  recevoient  des  Fidcles , mais  le 
prix  de  leur  propre  iravaiUl’état  Religieux 
incoirmatibie  avec  les  poffeffions  & les 
richeffes  a toujours  lait  indépendam- 
ment des  Canons  , une  Loi  de  cet  ufa- 
ge , aux  fucceffeurs  de  ces  Moines,^ 
quand  ils  ont  du  bien  audclà  de  leur 
néceffaire.  Audi  l’a-i-on  fuivi  dans  les 
Monafteres  de  S.  Benoît,  on  y en  a 
Lit  même  le  fujet  d’un  office  claultral 
appelle  AHminerit , dont  le  Titulaire 
étoit  obligé  de  diftribucr  les  aumônes 
aux  pauvres.  Cette  charge  devine  par 
l’effet  du  reLichcment , bénéfice , com- 
me toutes  les  autres  , V.  Officet  ClMuf- 
tranx  ; mais  dans  les  Congrégations  ré- 
formées on  a fupprimé  les  aumôneries 
pour  réunir  leur  revenu  à la  Manie  Con- 
ventuelle. 

+ 

11  le  faifoit  autrefois  dans  le  Royau- 
me , des  aumônes  aux  poncs  de  la  plu- 
part des  Abbayes  ; il  y avoir  pour 
cela  des  fonds  àffeclés  ; l’Abbé  qui  en 
avoir  l’adminillration  , dunnoi:  une  cer- 
taine fommeaux  Religieux  ou  a l’Aumô- 
nier du  Monafterc  pour  la  diftribucr  aux 
pauvres  ; mais  comme  ces  aumôttes  aux 
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portes  des  Abbayes  fervoient  do  pretex- 
te  à des  attroupements  de  vagabonds 
& gens  fans  aveu  , rluficurs  Arrêts  du' 
Conleil , ont  défendu  la  diftribution  ' 
de  ces  aumônes  aux  portes  des  Abbayes 
& ont  ordonné  que  les  fonds  ou  fom- 
mes  deftinées  à ces  aumônes  feroient 
données  aux  Hôpitaux  des  villes  les 
plus  Toilines  des  Abbayes  , pour  y 
nourrir  les  pauvres  des  lieux.  Edit  du 
mois  de  Mai  itfSi.  régiftré  ;ui  Parle- 
ment de  Rouen  le  2 j.  Juin  fu*ant.  V. 
ObUt. 

Depuis  le  partage  des  biens  entre 
l’Abbe  & les  Religieux , les  aumônes 
de  fondaàon  font’ à la  charge  du  tiers 
lot , à moins  qu’elles  ne  fuffent  atta- 
chées à un  ollice  exempt  de  partage. 

V.  Biens  des  Mmafieres. 

AUMONIER  eft  un  Officier  Ecclé-’ 
lîaftique  qui  fert  le  Roi , ' les  Princes 
& les  Prélats  dans  les  fondions  qui  re- 
gardent le  Service  de  Dieu  : Eleensejl. 
narins  , lar^itionn:a prifetltss.  On  appelle 
auffi  de  ce  nom  les  Prêtres , qui  font 
à la  fuite  d’un  Régiment,  fur  un  Vàif- 
feau , dans  des  places  fortes  ou  auprès 
des  Seigneurs  particuliers  , pour  s’ac- 
quitter des  fondions  de  leur  état,  fé- 
lon les  befoins  fpiritucls  de  ceux  auprès 
de  qui  ib  font  placés.  V.'  Cb.ipelle , Cia- 
peiain  , Asstel  PoHAt/f.  ' 

Le  Pere  Thomaflin  , en  fon  Traité 
de  la  Difeiplin.  part.  4.  liv.  r.  cb.  78. 
apres  avoir  rapporté  la  difpolîtion  de 
trois  différents  Canons  faits  vers  le  XIII.' 
liecle,  dans  trois  différents  Conciles, 
remarque  , 1°.  Que  les  CliapcUins  des 
Rois  & des  Evêques  étoient  alors  af- 
fervis  à une  Eglife , félon  l’ancienne 
Difeipline.  2°.  Qu’ils  dévoient  y faire 
rélidence  , félon  l’ancien  ufage  de  tous 
les  Bénéficiers,  j".  Que  les  Grands  ne 
pouvoient  avoir  des  Chapelains  ou  des 
Aumôniers , que  de  la  main  ou  de 
la  eoncelfion  de  l’Evêquc.  4*.  Que  tou% 
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/xes  Chapelains  dévoient  être  dans  tes 
Ordres  Sacrés,  y.  Que  le  premier  Cha- 
pelain de  l’Evêque  étoit  comme  l’Ar- 
chi-chapelain  & le  Supérieur  de  tous  les 
autres.  6“  Que  les  bénéfices  fimplcs 
toinmencent  alors  i le  former , qu’on 
ne  les  exemptoit  pas  encore  tour-à- 
fait , ni  de  la  réfidenco  , ni  de  l’afler- 
viflementa  leur  Eglifc.7%Quc  les  Chape- 
lains des  Châteaux  dévoient  fc  regarder 
tomme  les  gardes  & les  défenfeurs  du 
Patrimofte  de  l’Eglil'e  dans  tout  le  voi- 
finage. 

Le  même  Auteur  ajoute , que  les  Con- 
ciles de  ce  temps-là  prirent  un  foin  par- 
ticulier de  conlerver  l'autorité  des  Evê- 
tpes  dans  l’inftitution  des  Chapelains 
eu  Aumôniers,  parce  que  les  Laïcs, 
en  aveient  fait  comme  leur  patrimoine; 
«’étoient  des  purs  bénéfices  auxquels  ils 
nommoient  comme  Collaieurs  bbres. 
Que  les  Conciles  changèrent  cet  ufage  , 
6e  rétablirent  l’autorité  & l’inllitution 
I pifcopale  dans  ces  Chapelles  ; mais 
que  dan  la  fuite  , les  Laies  fe  dioifi- 
rent  de  nouveau  eux-mémes  leurs  Cha- 
pelains. Le  Pape  Nicolas  V.  répondant 
en  1447.  à divetfes  Confultations  fur 
ce  fujet , fc  contenta  d’exiger  des  par- 
ticuliers , qui  étoient  dans  le  cas  d’avoir 
des  Aumôniers  , qu’ils  nommaflent  avec 
la  fimple  permilfion  de  l’Evêque,  & qu’ils 
ne  les  filtent  pas  loger  avec  lés  Séculiers. 

La  plupart  de  ces  Chapelles  étant 
devenues,  infenfiblement  des  titres  de 
bénéfices,  le  droit  de  ces  particuliers 
s’eft  converti  en  patronage  ; & on  ne 
voit  plus  aujourd’hui  que  les  Aumô- 
niers en  titre  du  Roi , des  Princes  & 
des  Prélats  , à qui  l’on  puifle  appli- 
quer les  Canons  des  Conciles  dont  par- 
le le  Perc  ThomalTm. 

•T* 

V Chjptlle  dn  Rai  , l’état  des  Oflices 
Eceléf.  qui  la  compofent,  leurs  pri- 
yilcges.  - • 
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A l’égard  des  Aumôniers  des  parricu- 
liers , leur  milTion  fe  fait  aujourd’hui 
de  droit  , après  que  l’Evêque  Diocé- 
fain  a permis  à ces  particuliers  d’avoir 
dans  leurs  maifons  ou  châteaux  uns 
Chapelle  domedique  , fous  les  condi- 
tions & dans  la  forme  requife.  V.  Cha~ 
pelle. 

l^s  Aumôniers  des  Régiments , des 
VailTeaux  & autres  femblables  , doivent 
erre  approuvés  de  leur  Evêque  Diocé- 
fain  ou  de  leur  Supérieur  Régulier , 
s’ils  font  Religieux.  Art.  1 . du  tit.  2, 
de  l’Ordonnance  de  la  Marine  de- 
i4Si.  Ce  même  article  veut  que  dan» 
les  Navires  qui  feront  des  voyages, 
de  long  cours  , il  y ait  un  Aumô- 
nier. 

L’art.  2.  porte  que  cet  Aumônier  fera 
établi  par  le  Maitre,  du  conl'entement  des 
propriétaires  Catholiques,  fans  que  ceux- 
de  la  R.  P.  R.  puilfcm  opiner  au  choix. 

L’art.  J.  dit  que  l’Aumônier  célé- 
brera la  Meflc  , du  moins  les  Fêtes  &. 
Dimanches,  qu’il  adminiftrerales  Sa- 
crements à ceux  du  VailTcau  , & fera 
tous  les  jours , matin  & loir , la  priè- 
re publique  , où  chacun  fera  tenu  d’af- 
fiftcr , s’il  n’a  pas  empêchement  légi- 
time. 

L’art.  4.  & dernier  de  ce  mêmff^ 
titre  défendent,  fous  peine  de  la  vie  , à 
tous  propriétaires , inarciiands  , pafTa- 
gers , mariniers  & autres , de  quclque- 
Religion  qu’ils  foient,  qui  fc  trouveront, 
dans  les  Vaifleaux , d’apporter  aucun’ 
trouble  à l’exercicc  de  U Religion  Ca- 
tholique , & leur  enjoint  de  poiter  hon- 
neur 6t  révérence  à l’Auraonier  , à pei- 
ne de  punition  exemplaire. 

Il  y a femblables  Réglements  touchant 
les  Aumôniers  des  Régiments  6é  des- 
Garnifons. 

Par  des  Lectres  Patentes  du  i6.  Mai 
i6S6.  il  fut  établi  un  Séminaire  dans 
U Ville  de  Rreit  pour  les  Aumouiers 
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<de  la  Marîue.  Ce  Séminaire  devoir 
être  gouverné,  fuivant  ces  mêmes  Let- 
tres Patentes  par  les  Prêtres  de  la  Com- 
pagnie de  Jefus , qui  ne  font  plus. 

Par  d’autres  Lettres  Patentes  du  S. 
Juin  1717.  regiftrées  au  Parlement,  il 
eft  ordonné  que  tous  les  négociants  qui 
feront  équiper , dans  les  ports  du  Ro- 
yaume , des  VailTeaux  pour  des  voya- 
ges de  long  cours , donc  les  équipages 
feront  de  quarante  hommes  & au-dcllus 
feront  obligés  d’y  embarquer  des  Au- 
môniers , a peine  de  200.  liv.  d’amende. 

11  ell  défendu  aux  Aumôniers  de 
bénir  des  Mariages.  V.  CUr:d(ftin.  * 

§.  J.  Grand  Aumonjer  de  France: 
on  appelle  ainfi  dans  ce  Royaume  le 
premier  Officier  EccléfiaitiqTie  de  chez 
le  Roi  : c’ell  un  Prélat  revêtu  ordinai- 
rement de  la  pourpre  Romaine,  qui 
femble  repréfenter  cet  ancien  Arclii- 
chapelain,  ou  Chancelier  , qui  avoit  au- 
rrclois  tant  de  droits  & de  pouvoir  dans 
la  Cour  de  nos  Rois . Le  Pcrc  le  Long 
en  fa  Ribüothéq.  Hiftoriq.  indique  tou- 
,tes  les  Hiftoires  des  Grands  Aumôniers 
de  France.  V.  Avocrijiaire. 

Un  des  principaux  droits  qui  o.nt  ap- 
partenu ou  qui  appartiennent . encore 
au  Grand  Aumônier,  eft  cette  Jurif- 
diélion  étendue  que  nos  Rois  lui  ont 
conl'ervé  fur  les  Aumôneries  , Hôpitaux., 
Miladrcr’ies  & autres  lieux  pitoyables  du 
Royaume.  Le  Grand  Aumônier  a fur 
ces  Hôpitaux  le  droit  de  nommer  & 
pourvoir  à toutes  les  places  & bourfes 
qui  y font  attachées  : mais  le  Roi  a 
à cet  égard  le  drqit  de  prévention , & 
le  premier  nommé  par  i>.  M.  eft  pré- 
férable au  nommé  poftéricurcmenl  par 
le  Grand  Aumônier.  Bibliotlieq.  Can. 
verb.  régulé  i t\.  23.  Conier.  des  Ordon- 
nances, liv.  i.tit.  2.  part.  3. 

Il  y a cependant  pluficurs  Hôpitaux 
du  Royaume  , qui  font  exempts  de  la 
jmiftüdion  du  Grand  Aumônier.  Tels 
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font  la  plupart  de  ceux  érigés  en  titre 
de  Bénéfice  ou  qui  ne  font  point  de 
Fondation  Royale.  Du  Tillec  du  Grtnd 
Auminitr  fy  Goiifejfeur  du  Rti. 

Le  Pape  Grégoire  XV.  par  fa  Bulle 
du  dernier  Mai  1622.  donnée  à la  ré- 
quifitron  de  ]?1.  1;  Cardinal  de  la  Ro- 
chefuucault.  Grand  Aumônier  de  Fian- 
ce, & du  confciftcmenc  du  Roi , fouf- 
trait  toutes  les-  Rcligieufes  Hofpicaliercs 
de  France  , à la  'clerve  feulement  de 
celles  de  la  Ville  & Fauxbourgs  de  Pa- 
ris, de  la  jurifdicFion  du  Giand  Au- 
mônier, & les  foumet  à celle  des  Evê- 
ques Diocéfuins,  & particuliérement  à 
leur  vifite,  correélion  & autres  droits 
de  fiipériorité.  M.  du  Clergé,  tom.  q. 
p.  108p.  & foiv.  V.  Vijîte.  Hôpital. 

I.e  Grand  Aumônier  de  France  joui: 
de  j'lufieurs  prérogatives  qui  le  diftiti- 
guent  des  autres  Prélats  ; entre  toutes 
les  autres,  il  a le  privilège  d’Officicr 
en  tous  les  Dioeefcs  de  France  devant 
le  Roi , fans  que  les  Evêques  foient  en 
droit  de  fe  plaindre,  parce  qu’il  eft  l’E- 
x'êque  de  la  Cour,  & le  Chef  de  la 
Chapelle  Royale,  qui  eft  partout  où  le 
Roi  aififte  au  fervice  ditfin.  DuPeirar , 
des  Amiq.  de  la  Chapelle  du  Roi.  A 
l’occalîon  du  mariage  de  Madame  1-lon- 
rierte  de  France  , troificme  fille  de  Henri 
IV.  avec  Charles  I.  Roi  d’Angleterre, 
le  Grand  Aumônier , qui  étoit  alors 
le  Cardinal  de  la  Rochcfcucault , & M. 
de  Gondy  Archevêque  de  Paris , pré- 
tendirent réciproquement  l’honneur  d’en 
faire  la  cérémonie  ; ce  dernier  à raifon 
de  fa  Charge,  l’autre  , parce  que  c’étoic 
dans  fon  EgUfe.  U fut  décidé  en  faveur 
du  Grand  Aumônier, 

Celui-ci  jouit  encore  de  tous  les  pri- 
vilèges accordés  aux  Officiers  & Coin- 
menfaux  de  la  maifon  du  Roi.  11  faut 
voir  à ce  fujet  une  Dévlaracion  du  7. 
Juillet  1^70.  qui  réglé  les  gages  & les 
droits  du  Grand  Aumônier  de  Francci 
H h i 
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V.  auffi  l’HiAoire  de  la  Chapelle  des 
Rois  de  France  par  M.  l’Abbé  Archon. 
AUMUSSE.  V.  Kthits. 

AVOCATS.  Les  Hiftoires  & les 
monuments  Eccléliaftiques,  cités  par  le 
Pere  Thomaffin  en  l'on  Traité  de  la 
Dilciplin.  part.  3.  liv.  4?  cli.  a*,  nous 
apprennent  que  chaque  Eglife  avoir 
anciennement  l'on  Avocat , appelle  quel- 
quefois Avoué , Déftnfeur,  Fi  dame , l’re- 
vôt  séculier  ; tous  noms  , dit  cet  Auteur, 
qui  ne  fignifioient  l’ouvent  qu’une  mê- 
me Dignité  , dont  l’OIÎîce  étoit  de  pro- 
téger & de  défendre  les  Eglifes  de  tou- 
tes les  violences  & de  toutes  les  oppref- 
fons  dont  elles  étoient  menacées  , l'oit 
dans  le  Barreau  & devant  le  Tribunal- 
des  Magiftrats  Séculiers , foit  de  la 
part  des  Seigneurs  ôc  des  Officiers  de 
Guerre. 

Le  Concile  de  Mayence,  tenu  l’an 
813.  Can.  50.  ordonna  aux  Evêques 
& aux  Abbés  d’en  élire  , dont  le  zele 
fût  fl  modéré  , qu’ils  fulTcnt  également 
éloignés  de  faire  aucune  violence  & d’en 
laillcr  fouffi  ir  a l’Eglife:  Omnibus  igitur 
Epifiopis  , Ahbatibus  , cunltoejue  Ctero 
omnino  pneipimus  Ficedominos , Prapofi- 
tos,  Advocatos  (îve  Defenfores  bonos  ba- 
bere  i non  malos,  «on  crudeles,  «on  cupi- 
dos , non  perjuros  , «on  faleitatem  amantes 
J'ed  Deum  timentes , & in  omnibus  juf- 
titiam  diligentes.  C.  Salvator  i.q.  }. 

Le  même  Auteur  que  nous  venons 
de  citer  ; apres  avoir  remarqué  la  diffé- 
rence qui  le  trouvoit  quelquefois  entre 
les  Charges  d’.Avocat  , de  Vidame , 
& de  Prévôt,  fait  les  réflexions  fuivan- 
tes  : l^Que  t\uoique  les  Avocats  fulfenc 
ordinairement  cleélifs  au  choix  du  Cler- 
gé ou  du  Monaftere,  néanmoins  il  y 
avüit  des  Abbayes  qui  recevoient  leurs 
Avocats  de  la  main  de  leur  Evêque  ou 
du  Prince  ; l’Evêque  & le  Prince  avoient 
tenu  l’Abbaye  & avoient  alors  eux- 
mêmes  exercé  la  fonélion  d’Avocat , 
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& s’en  étant  enfuite  démis  entre  le* 
mains  d’un  Abbé  régulier  , ils  avoient 
auffi  rél'ervé  pour  eux  & leurs  l'uccef- 
feurs  la  qualité  d’Avôcat  ou  le  droit 
d’en  nommer  un.  2”.  Les  Chapitres  & 
leurs  Prévôts  exerçoient  quelquefois  la 
fonélion  d’ Avoc.it  de  quelque  Abbaye 
qui  étoit  commife  à leur  proteélion. 
3°,  Les  Charges  d’Avocat  des  Abbaye* 
fc  rendirent  héréditaires  dans  quelques 
familles  de  Gentilshommes , qui  trou- 
voient  un  double  avantage  dans  les  hon- 
neurs & les  revenus  de  cette  Dignité. 
4'.  11  y avoit  des  prolits,  & même 
des  fonds  afi-eclés  aux  Avocats  pour  ré- 
compenfe  de  leurs  fervices.  J”.  Les  pa- 
roles q-ae  nous  venons  de  citer , nous, 
donnent  l’u^t  de  croire  que  les  Avocats 
avoient  ulurpé  de  bien  plus  grands 
avantages,  & une  plus  grande  étendue  de 
terres  dans  les  Abbayes , lorfqu’on  fut 
obligé  de  leur  déterminer  leur  portion  , 
& les  prier  de  s’en  contenter . Et  bis 
contentus  nihil  penitus  jnris  in  bominibus, 
terris  amplius  ufurpare  debebit.  6“.  Mais 
les  Avocats  n’en  demeurcreiu  pas  là  ; les 
Abbayes  furent  contraintes  d’implorer  la 
proteilion  des  Evêques , des  Rois  & 
des  Papes  contre  ceux  qui  portoient  le 
nom  d’Avocats  & de  Detenfeurs,  mais 
qui  en  effet  étoient  de  cruels  perfécuteurs. 
Auffi  la  même  Chronique  alfure  que 
plulicurs  Avocats  avoient  été  frappés  de 
l’e.vcommunicaiion:  Quifibi  vult  cavere, 
caveat , tjuia  multos  pojlca  habuit  Ad- 
vocatos Ecclcjla  excommunicMos. 

Le  Pere  Thomaliin  ajoute  fur  lo 
même  liijet,  d’autres  réflexions  qu’on 
peut  voir  au  même  endroit,  n.  6.  Elles 
roulent  fur  l’abus  que  firent  ces  Avi.cars 
de  leurs  pouvoirs,  & qui  donna  lieu, 
d.ans  le  temps  des  rélormcs,  à leur  fnn- 
prclHon.  Ce  n’étoit  plus  des  Laies , 
des  Jurifconfulte*  verfés  par  état  dan.s 
la  connoiffance  des  Loix  , qui  exer- 
Isolent  ces  fondions  vers  lus  IX-  X.  & XI. 
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fiecles.  Les  Ecclcliailiqucs  fécuUers  ou 
icgiiliers  indifféremment,  déf;ndoicnt 
non-feulement  l^rs  propres  droits  , mais 
encore  ceux  de  tous  les  particuliers, 
qui  ne  trouvoicnt  p is  dans  ces  ficelés 
d’ignorance  d’autres  défen leurs  auprès 
des  Juges  Laïcs  ; ce  qui  fut  une  des 
caufes  qui  ont  attiré  tant  de  biens  & 
d’honneurs  profanes  aux  Eccléliaftiques. 
8°.  Difeours  de  Fleury,  n.  6.  Hift, 
lieelef.  liv.  8i.  c.  12.  Bibliot  Canon, 
tom.  I.  pag. 

Le  C'ncile  de  Latran , tenu  ftius 
Alexandre , corrigea  cetie  indecence  , 
&.fit  un  Canon  dont  voici  les  termes: 
Qtrici  in  Snbdiaconath  (ÿ-  Jhpra  , (fr  in 
Ordinibns  ^uacjne  Minoribns , fi  ftipen- 
diit  Eccltfiitjlicis  /ufiententnr , cornm  fit- 
culari  Jndice  Advociui  in  ntpotiisjxcula- 
ribns  fieri  non  prxfnmant , iiiJî  proprUm 
CÂnfjm , vtl  Ecclefit  fus  f.tcrint  pro- 
ftenri  , nut  pro  miftrnbiiibut  forte  per- 
finis , cjnt  propritu  caufas  adntinifirnre 
non  pojfunr  •,  fed  me  proairatloiti  vitlarum 
sut  jnri/dictiones  erism  fitcuiaret , fub 
sliquibus  Principibns  (ÿ*  ftcularibui  viris, 
ru  jufiitiarii  lorttm  fisnt , tjttifijHsrrs  Cle- 
r'tcorttm  exercer e prxfnmnt.  C-tp.  i.  de 
poftulsndo.  Les  chap.  2.  & }.  du  même 
titre  contiennent  la  même  dil'pofition  , 
& y comprennent  auiii  les  Religieux. 
Us  ajoutent  une  exception  en  faveur 
des  parents  , à celles  dont  parle  le  Concile 
de  Larran , & qui  n’ont  lieu  que  pour 
la  fondion  d’ Avocat;  car  pour  les 
autres  emplois  civils , comme  de  No- 
taires & Procureurs  , ils  font  .abfolument 
iriterdirs  aux  Clercs  & aux  Religieux. 
V . Ofii  ce  , Négoce. 

Du  refte  , la  défenfc  portée  par  le 
titre  ne  Clerici  vel  Monaebi  fjXHietribns 
wegotiis  Jefi  immifeesnt , ne  regarde  que 
les  jui  ildidions  Séculières  , <5t  non  . pas 
les  jurifdichons  Ecdéliaffiqius  : d’où 
vient  qu’à  Rome  les  Clercs  pollulent  en 
soutes  fortes  de  caufes  > parce  que  tous 
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les  Juges  y font  Eccléliafllques.  L’A- 
vocat qui  a plaidé  dans  les  affaires 
criminelles , & conclu  à des  peines 
afflidives , eft-il  irrégulier?  V.  Jrré- 
gnlsrité.  , 

<• 

En  France , dit  M.  Demarca  in 
Concord,  lib.*  l,  ch.  12.  n.  i.  Le  Roi 
a réuni  dans  fa  leulc  perlimne  tous  les 
anciens  droits  d’autorité  & toutes  les 
Eglifes  de  fon  Royaume  n’ont  plus  que 
lui  pour  Avocat,  pour  Vidainc.  Pour- 
rcicnt-elles  en  avoir  un  meilleur  ? 

Suivant  Mornac , les  Clercs  ne  peu- 
vent lairc  en  France  fondions  d’Avo- 
cars  dans  les  Cours  féculieres , que  dans 
les  cas  exceptés  par  le  Concile  de  Latran. 
Cet  Auteur  n’exempte  de  la  réglé  que 
les  Chanoines  de  Paris  ; mais- cette  oj  1- 
n'on  n’cfl  pas  fuivie  dans  l’uVage.  Les 
CIcics  & non  les  Religieux  exercent 
en  plulîcurs  Parlements  la  proll-llior» 
d’Acocat:  fi  bien,  que  quand  ils  tom- 
bent dans  quckj^uc  prévarication  en  cette 
qualité  , les  Juges  fcculiers  refufent  de 
les  rcnvoyer.au  Juge  d’Eglifepour  leur 
punition.  M.  du  Clergé , tom.  7.  p, 
26  J.  442. 

Lc.t  fondions  d’As'ocat  étoient  défen- 
dues à ceux  de  la  R.  P.  R.  pendant 
que  l’cxercicè  de  cette  Relitrion  a été 
toléré  en  Francc,>  V.  Frotejisnts , ylt- 
tefiaiion. 

Il  a été  jugé  qu’un  pere*,  Avocat 
en  la  Cour  , pourfuivanc  les  intérêts  de 
km  hls  en  un  procès  de  complainte 
bénéficiale,  ne  devoit  demeurer  rerpnr-.- 
fable  envers'  les  parties  de  l’événe- 
ment du  procès.  M.  du  Clergé , 
tom.  12.  p.  i^tfo.  35-ch. 

AVORTEMENT.V.few*v , Homici- 
de, Irrégularité. 

AVUUÉ,  Avooebik  ; on  doit  ap- 
pliquer ici  ce  que  nous  venons  de  dire 
ious  le  mot  Avocat.  Avoué  «toit  autre-  ' 
fois)  l’Avocat  de  l’Eglife  , & A-»ou(r.s  < 
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eût  qu’un  Autel  en  chique  Eplife. 
C»p.  5,  de  cenfecr.  icclef,  Altier.  Bar- 
bofa  , de  jur.  £.celef.  lit.  z.  cap.  7, 
n.  10. 

Le  Gin.  ctncedimttt  de  eenfecrat.  dlfl. 
ï.  permet  de  célébrer  avec  la  table 
(âcrée  , & les  autres  chofes  néceflaires 
pour  le  Sacrifice , fous  des  tentes , & 
ailleurs  que  dans  les  Eglifcs  , quand  on 
eft  en  voyage  , & dans  des  cas  ex- 
traordinaires d’incendie  ou  d’invafion; 
d’où  vient  l’iifagc  des  Autels  portatifs, 
fur  Icfqucls  il  faut  toujours  qu’il  y air, 
comme  fur  les  autres , la  pierre  facrée, 
au  moins  d’un  palme  de  largeur.  Par 
le  chap.  ijHtniam , de  privitefUi  in  6°. 
les  Evêques  ont  le  privilège  de  célébrer 
fur  des  Autels  portatifs,  fans  pourtant 
qu’ils  puilfent  violer  les  interdits.  Par 
le  ch.  in  his  , extr,  de  privile^iis , le 
même  privilège  cft  accordé  aux  Freres 
Prêcheurs  & Mineurs  , qui  peuvent  en 
ufer  fans  pcrmilfion  des  Evêques  , pourvu 
qu’ils  n’apportent  aucun  trouble  ni  au- 
cun préjudice  aux  droits  & aux  fonc- 
tions des  Curés  dans  les  Paroiifes. 

Par  un  Décret  du  Concile  de  Rome 
Knu  fous  le  Pape  Zacharie , in  cap, 
}jMut  Epifeopus  difi.  1,  de  tenfeerat, 
11  eft  défendu  à tous  Evêques,  Prê- 
tres & Diacres  de  monter  à l’Autel 
pour  y célébrer  les  Saints  Myfleres  avec 
un  bâton  ou  la  tête  couverte  ; ce  qui 
dans  la  pratique  de  la  Chancellerie 
Romaine  ne  foufifre  point  de  difpenfe  à 
l’égard  du  bâton  ; parce  qu’indépen- 
damment  de  l’indécence , il  ne  peut 
obvier  aux  chûtes  de  ceux  qui  ont 
befoin  de  s’en  fervir  ; mais  on  a trouvé 
bon  de  permettre  l’ufage  de  la  Calote 
aux  Prêtres , à qui  leur  infirmité  la 
rend  abfolumcnt  nécclTairc.  Gnte  per- 
milfion  (|ue  les  Evêques  ne  peuvent 
donner  fuivant  les  décifions  des  Car- 
dinaux citées  par  Corradus  en  fon  traité 
des  difpcnfcs  , lib.  3.  cap  3.  n.  70- 
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s expédie  à Rome  en  ferme  de  bref 
dans  ces  termes. 

Urb.\nne  Papa  VllI.  dileile  fili , ^c. 
vue  , ae  mornm  honefias  , crc.  Citm  ita~ 
tjue  fient  nohit  nuper  expeni  fecifti , t» 
ceminna  ferè  diflillatione  è cerebro  ad  na^ 
res  , fen  è batarrt  prtferttm  hiemali 
tempore  , labores , dr  mijfam  , tapit  e de- 
teüo  celebrando,  non  modictem  valeindinij 
tstx  detrimemnm  patiaris , preptereà 
tibi  per  nés , nt  infra  indnlgtri  fnsnmeperi 
dejideras , nés  te  pramijforssm  meriterum 
tnarum  intnitu,  fpecialtbsts  faveribns  , CT 
ptratiis  prejetjni  velentts , dr  à tjstihttfvis , 
(j-c.  cenfintes  , (ÿ-c.  tibi  nt  , dnm  facro- 
fanllnm  Aiijfa  Sacrificinm  célébras  , capne 
biretine  teElnm  Q non  ramen  à pnfatione 
nfcjne  ad  perssüam  Commssr.ionem  ) habere 
libéré  , (y  [icitè  pojfss  , dr  valeas,  Apof~ 
lelicà  antheritate  tenere  preftntintn  cen- 
eedimus , (ÿ"  indnljtensns , non  ehfiantibns 
conflit  Htionibus  , df  ordinationibnt  Apof- 
telicis  , ctterifipne  centrariis  fnibnfenm^ae. 
Datnm  Rome  , (fie. 

C’eft  dans  le  même  efprit  & pour  'la 
même  raifon  qu’on  exige  aufli  que  les 
Prêtres  qui  veulent  célébrer  la  Méfie 
avec  une  perruque  en  obtiennent  éga- 
lement la  pcrmilfion  du  Pape. 

*<• 

Nous  obferverons  feulement,  fur  ce 
que  nous  venons  de  dire  touchant  la 
matière  de  ce  mot,  que  quand  le  Pape 
accorde  à des  Prêtres  la  iaculté  de  célé- 
brer par-tout  fur  un  Autel  portatit , ils 
ne  peuvent  pas  en  France  , comme  le 
veut  le  Pape  Honoré  III.  fe  fervir  de 
cette  faculté  fans  le  confentement  des 
Evêques  : il  faut  préfenter  ce  privilège 
à ces  derniers,  afin  qu’ils  fâchent  lur 
quoi  cil  fondée  cette  faculté  contraire 
au  Droit  Commun.  D’Hericourt , Ana- 
lyf.  des  Décrétal,  tit.  de  privilegiis. 

Quant  à la  difpenfe  de  la  Calote 
pendant  la  célébration  de  la  Sainte 
Melle,  on  ell  dans  l’ufage  en  Fiance 
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où  les  décidons  des  Con£;régation8  de 
Cnrdinaiix  n’oiu  aucune  autoiitc  par 
ei'es-mêincs,  de  s’adreller  pour  l’obtenir 
aux  Evêques  qui  pcrinetteat  aulfi  l’ulàgo 
de  la  perruque  aux  Prêtres  qui  en  ont 
befoiii  fans  les  obliger  de  la  quitter 
comme  laCilotc,  pendant  le  temps  du 
Canon  de  la  Mefle  la  formule  de  cette 
permiliion  rapportée  dans  le  Not.  Apol- 
toliq.  ell  telle  : François  par  la  grâce 
de  Dieu , Arebeveque  de  Paris.  Nous 
permettons  à N.  de  cclebrer  la  Sainte 
,,  MclTe  avec  une  perruque  modelle 
,,  tant  que  dureront  fes  infirmités.  „ 
llins  plufieurs  Dioceles,  cette  permilfion 
lé  don.ic  verbalement. 

S.  I.  Sanctuaire,  Autel  privi- 
a.ÉuiÉ.  jirit  prsrô^At/vA , on  appelle 
ainli  r,\utel  auquel  font  attachées  quel- 
ques Indulgences,  la  réglé  cft  en  Chan- 
cellerie d’accorder  ces  fortes  d’Autels 
ou  d’indulgences  pour  un  ou  deux  jours 
de  la  femainc  icion  l.a  quantité  de 
JilelTes  qui  fc  dU’ent  chaque  jour  dans 
l’Eglifeou  ils  font  fitués  , fçavoir  , pour 
lin  jour  de  la  femainc , lorlqu’on  dit 
fept  Mefles  par  jour , & pour  deux  jours 
fl  l’on  en  dit  14.  , pourvu  qu’il  n’y 
ait  point  d’autres  Autels  privilégiés  dans 
la  même  Eglife  ; prat.  de  Perard.  Callel. 
rom.  2.  pag.  240. 

5.  2.  Autel,  Rachat.  Environ  vers 
le  Xll.  fiecle,  lorfque  1er  Moines  furent 
obliges  de  rentrer  dans  leurs  Cloîtres, 
en  abandonnant  les  ParoilTes  aux  Clercs, 
on  diftinguoit  l’Eglife  d’avcc  l’Autel  : 
par  , on  entendoit  à cette  occa- 
iion  les  dixmes  , les  terres  & les  reve- 
nus ; & on  appelloit  A»tel , le  titre  de 
l’ Eglife  exercé  par  un  Vicaire  , ou  bien 
le  l'ervicc  même  de  ce  Vicaire. 

Jerome  Acolla , en  fon  Traité  des 
Revenus  Eccléliaftiqucs,  dit  que  le  droit 
de  pourvoir  à ces  Autels  apparienoit  aux 
Evêques  , & qu’il  fâlloit  que  les  Moi- 
tes, i;  même  les  Laies  qui  s’étuienç 
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emparés  des  dixmcs,  robiinfTeiu  d’eiir 
en  payant  un  droit  : ce  qui  fut  appelle 
le  rachat  des  Autels  y^/tjtr.'wM 

La  Concile  tenu  à Cilermont  fous  le 
Pape  L'ibain  condamna  cet  abus;  & 
pour  empêcher  la  Simonie  que  les  Evê- 
ques commettoient  en  vendant  les  Au- 
tels, il  y fut  ordonné  que  ceux  qui 
jouilfoient  de  ces  Autels,  depuis  trente 
ans , ne  feroient  point  inquiétés  à l'a- 
venir ; c’eft-à-dire , que  les  Evêques 
n’cMgeroient  plus  d’eux  le  droit  qu’ils 
nommoient  Redrmpiie  Altariiim.  I.e  Pape 
Pafchal , fuccefleur  d’Urbain  , confirma 
le  même  Décret  dans  une  de  fes  Epi- 
tres  à Yves  de  Chartres  , & à Raynul- 
phe  Evêque  de  Xaintes  : enforte  que 
par  ce  moyen  , dit  Acolla , les  Monal- 
tcrcs  & les  Chapitres , compris  aulfi  dans 
le  Décret  du  Concile  de  Clermont,  re- 
tinrent à perpétuité  plufieurs  Autels  qui 
ne  leur  appartenoieiit  point,  6c.  ils  furent 
en  même  - tems  exempts  de  payer  aux 
E'.équcs  les  droits  ordinaires  qui  fe  pa- 
yoient  après  la  mort  des  Vicaires  , pour 
avoir  la  liberté  d’y  mettre  d’autres  Vi- 
caires en  leurs  places.  Van-Efpen  Jhs 
Ucclef.  Htiiv.  pArt.  tit.  54.  c.  i.  n.  i. 
V.  yicAtus  , portion  c»ngr$K.  Curés  primi~ 
tifs. 

AUTEURS.  Il  fuffît  de  renvoyer  fur 
la  matière  de  ce  mot  au  MAnutl  dto 
Droit  Canonisjue , où  l’on  trouve  un 
Catalogue  des  Canoniftes  anciens  & mo- 
dernes avec  des  obfcrvations  particulières 
fur  chacun  de  leurs  ouvrages , nous  nous 
bornerons  donc  à oblerver  ici  en  général 
que  pour  bien  juger  du  mérite  & de 
l’autorité  des  Auteurs  en  matière  Cano- 
nique , l’on  ne  fçauroit  prendre  une 
meilleure  règle  que  celle  que  donne  M. 
d’I  iéricourt , pan.  i . ch.  des  Ordonnan- 
ces , &c.  n.  15.  11  faut  dillinguer , 
dit-il , le  tems  6c  les  lieux  dans  Icfquels 
les  Auteurs  ont  vécu , connoitre  l’eftime 
qu’on  a faite  de  leurs  Ouvrages , c.\4- 

mmer 
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miner  s’ils  font  inftruits  de  l’Ufage  & de 
la  Pratique.  Les  écrits  des  Canoniftes 
Ultramontains  ne  l'ont  d’aucune  autorité, 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
aux  droits  de  nos  Souverains  , & aux 
Libertés  de  l’Eglife  Gallicane.  Entre  les 
Canoniftes  François  , ily  en  a plufieurs 
qui,  s’étant  plus  appliques  à l’étude  des 
Décrétales  qu’à  nos  Maximes  , ont  rem- 
pli leurs  Commentaires  d’un  grand 
nombre  de  décifions  qui  font  contraires 
à ce  qui  fe  doit  obferver  en  France. 
Les  plus  habiles  ont  raifonné  fur  des 
principes  d’une  Jurifpnidence  qui  n’eft 
plus  iuivie , parce  que  les  Ordonnan- 
ces publiées , ou  des  Ufages  établis 
depuis  qu’ils  ont  écrit , donnent  lieu  do 
Élire  des  réflexions  qui  ne  s’accordent 
point  avec  les  leurs.  Les  Parlements 
qu’ils  ont  fréquentés , ou  dont  ils  ont 
étudié  les  ufages,  doivent  les  faire  lire 
avec  précaution  ; parce  qu’il  ariive  fou- 
vent  qu’un  Auteur  donne  pour  réglé 
univerlelle , l’ufagc  du  Parlement  dans 
lequel  il  écrit.  ,,  En  général  on  doit 
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^ s’attacher  beaucoup  plus  à l’étude 
des  Loix  qu’à  celle  des  Auteurs  dont 
„ il  faut  pefer  les  rai  Ions  , plutôt  que 
„ de  compter  les  fuffrages.  V.  l’intro- 
duftion  au  Dr.  Cm.  lom.  i.  de  inftit. 
& n.  17.  du  dife.  jfmo.  de  M.  Fleury. 

AUTORITÉ.  Ci  mot  eft  un  de 
ceux  qu’on  appelle  relatifs , dont  on 
ne  peut,  par  conféquent , parler  d’uno 
maniéré  abfolue  & indépend.mte.  Il  faut 
recourir  au  mot  de  rapport , c’eft-à- 
dire , au  nom  de  la  perlonne  ou  de  la 
chofe  dont  on  veut  favoir  quelle  eft 
l’autorité.  Voyez  donc  les  mots  Pape  , 
Puijfance,  Evêque  , Ordonnance , Coutume, 
ylrrêt  , Conflit  ut  ient , Canons , (p'c. 

Dans  l’ufige  du  Barreau  , on  entend 
par  Autorités , les  Loix  , les  Arrêts  , les 
Auteurs , les  Opinions , les  Raifons  : 
enfin  tout  ce  qui  fert  en  Droit , .de 
fondement  à un  jugement  ou  à une 
opinion.  V.  la  forme  de  la  citation  des 
autorités  du  Droit  Canon  , au  mot  Ci~ 
tôt  ion. 

AZYLE.  V.  Immunité. 
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Baccalaureat  eii  le  fécond 

des  quatre  degrés  qui  s’obtiennent 
iins  les  Univerfités  pour  les  fciences 
di  Théologie , de  Droit  & de  Méde- 
cine, V.  Z)r»r/ i & pour  le  temps  d’Etude  & 
les  exercices  néceflaircs,  pour  parvenir 
à ce  degré  , V.  auffi  Oegre , & ci-apres 
le  mot  Bachelier. 

bachelier  eft  celui  qui  a le  degré 
de  Bacc-ilaureat. 

Le  Concile  de  Trente  exi^c  pour 
la  pofTeflion  de  certains  bénéfices  , la 
qualité  de  maître,  c’eft-à-dire,  de 
Doéleur  ou  de  Licencié  en  Théologie 
eu  bien  en  Droit  Canon , & il  ne 
paile  point  des  Bacheliers';  la  raifon^ 


parce  que  cette  fort#  de  degré  n’eft 
isoint  regardée  en  Italie  comme  un  gra-  ‘ 
de  féparé  de  celui  de  Maître  & de  Doc- 
teur ; Baccalaurei , Magifirorum  nomine 
conlineritttr.  Alciat  in  J.eg.  tut  prtcipu* 
57.  ff  de  verb,  fignif.  D’où  vient  que 
le  Pape  ne  met  jamais  dans  fes  Referits 
l’adreîfe  à des  Bacheliers  ; il  s’exprime 
ainfi  quand  l’impétrant  s’eft  qualifié 
Bachelier  dans  la  fupplique  : Polentet 
itaque  tibt  qui  ut  aff'eris  , Parijîis  in  ar-‘ 
tibui  Baccalaureatum  fufitpifii. 

•t* 

En  France  le  Baccalaureat  eft  reçu  • 
pour  degré  légirime  , comme  l’attefte 
llebuffe  fur  le  Conçordat,4rrrç/» 

Tme  /j  1 i 
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ai.  vnb.  Mnirjtri,  &.  cnCorc  mieux 
rufjgc. 

Oii  diftingunit  autrefois  dans  l;j 
Uiiivcrlités  du  Koyauine , trois  lortcs 
de  Bacheliers  , les  Bacheliers  lunples  , 
les  Bacheliers  ccuKitits  , & les  Bacheliers 
formés. 

Les  Bacheliers  (impies  ctoient  ceux 
qui  avoiciK  limpleineot  rcv;u  le  degré 
de  Bachelier  , & les  Bacheliers  courants 
ctoient  ceux  qui  afpiranc  à un  degré 
fupéricur  avoient  déjà  commencé  les 
exercices  néccllaires  pour  y parvenir. 
On  peut  voir  quels  étoient  ces  exer- 
cices , & ceux  que  failuit  le  Bachelier 
fimple  , avant  d’obtenir  le  premier  degré 
de  Baccalaureat , dans  rHiBuire  de 
l’Univerfité  par  du  Boullai , torn.  y. 
p.  377.  ou  dans  M.  Piales  qui  a fui- 
vicet  Auteur  en  fon  Traité  de  l’iî.xpeéla- 
tivc  des  Gradués , tom.  i.  p.  4c 5).  V. 
Vnivtrftti.  A l’égard  des  Baclicliers 
formés  , leur  ancienne  qualité  compa- 
rée à celle  qu’ont  aujourd’hui  nos  Bache- 
liers ordinaires  & d’une  feule  cfpece , 
fait  parmi  les  Canonilles  un  fujet  de 
critique  & de  doute. 

La  Pragmatique , tit.  dt  rtllM.  $. 
primo  , ne  met  aucune  différence  entre 
un  Maître  Licencié  & un  Bachelier  for- 
mé , qui  a étudié  pendant  dix  ans 
dans  une  Univerfité  fameufe.  M.  Gui- 
mier  remarque  en  cet  endroit  que  le 
Ample  Bachelier  qu’on  appelle  Bache- 
lier courant , ne  peut  poileder  la  Pré- 
bende Théologale  s ce  qui  feroit  en- 
tendre que  pour  polTéder  cette  Pré- 
bende, il  faut  être  Bachelier  formé. 
Mais  relie  à favoir  (i  pour  être  tel, 
il  faut  avoir  étudié  dix  ans  dairs  une 
UniverGté. 

Rebufle  fur  le  Cotreordat , ^ ftatai- 
mus , où  il  eA  parlé  des  Bacheliers  dans 
le  même  fens  que  dans  La  Pragmadque  , 
& où  même  les  Bacheliers  formes  en 
^héobgie  font  mis  au-delTus  dcsLiccncics 
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en  Droit  & en  Méd  xine  , dit  qna 
Bachelier  formé , cil  un  Bachelier  qui 
a fait  le  temps  d’étude  requis  , & qui 
a été  reçu,  luivar.t  les  formalités  ordon- 
nées par  les  üniverlitcs  autorilées  dans 
le  Royaume  ; à la  différence  des  Ba- 
cheliers de  grâce  , à qui  certaines  Uni- 
verfites  donnent  des  Lettres  de  Bache- 
lier fans  temps  d’étude  & autres  for- 
malités ; comme  auiïi  à la  différence 
des  Bacheliers  de  privilège  à qui  les 
Papes  ou  les  Légats  donnent  la  quali- 
té & les  privilèges  de  Bacheliers  : ces 
Bacheliers  de  privilège  de  la  part  dit 
Pape  & de  les  Légats  , n’ont  plus  lieu 
en  France  depuis  bien  du  temps.  V. 
GrAdnes. 

Du  Boullai  foutient  que  les  Bache- 
liers n’avoient  autrefois  la  qualité  de 
Bacheliers  formés  , que  quand  ils  avoient 
fini  tous  les  exercices  d’étude  nécetfai- 
res  pour  être  préféntes  à la  Licence  r 
Fermutus  dcni^iti  qui  uilus  omnts  , colGt- 
tiones , diffututitnes  , «liofque  cjufmtdi 
pléotè  otnnino  confectrut  , il  a mt 
nihil  ipji  dtejfet  ultra  niji  gradus  lÀ- 
etutit  fufcrptto  , utque  iàcirco  Buccu~ 
luureus  formatus  CT  Liccntituut  unica grt$~ 
dut  fufctptiont  diffirunt. 

Enfin  l’Editeur  des  M.  du  Gergé  , 
tom.  3.  p.  113p.  & fuiv.  obferveque 
l’ordre  des  études  ayant  changé  , il  ne 
s’agit  plus  des  ces  anciennes  formes 
pour  parvenir  au  degré  de  Bachelier, 
& que  celui  qui  l’a  obtenu,  fuivant  les 
formes  reçues  & autorifées  dans  le 
Royaume , eA  regardé  comme  un  Ba- 
chelier formé  , diuingué  des  Bachelier» 
de  grâce  ou  de  privilège;  & que  par 
la  même  raifon  , le  temps  d’étude  , re- 
quis par  la  Pragmatique  & le  Concor- 
dat, tit.  dt  ctlUt.  n’ell  plus  néccAairc; 
qu’à  prefent  pour  pouvoir  être  pour- 
vu d’une  Prébende  1 héologale  , il  fuflîc 
d’avoir  été  reçu  Bachelier  en  Théo- 
logie fclon  L’s  formes  reçues  & auto- 
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K(ée»  dans  le  Royaume  ; qu’il  y ep 
a cependant  qui  prétendent  qu’un  Ba- 
chuüci  formé  eft  un  Licencie  , & que 
ce  degré  efl  ncccfTaire  pour  être  Théo- 
logal ; mais  que  cctre  prétention  eft 
détruite  par  le  Texte  même  de  la 
Pragmatique  & du  Concordat , qui 
reconnoifl'ent  trois  fortes  de  degrés  fuf- 
Efants  pour  rendre  capable  de  la  Théo- 
logale , celui  de  Docicur , ou  de  U- 
cencié  , ou  de  Bachelier  formé  : Corferrt 
ttmjttwr  uni  Lacent Ur»  Aur 

LeccalAurtMe  fmrmAte  in  7TieoUij[ia  : & 
qu’enhn  l’ufage  des  Eglifesdu  Royau- 
me eft  contraire  à cette  prétention  ; 
pluftcurs  Théologaux  n’ayant  que  le 
degré  de  Bacheliers  en  Théologie. 

De  ce  railbnnement  qui  eft  julle  & 
qu’il  faut  adopter  f il  fuit  cependant 
qu’à  l’égard  de  la  préférence  accordée, 
par  le  Concordat  aux  Bacheliers  for- 
més en  Théologie  , fur  les  Licenciés 
en  Droit  Si  en  Médecine , il  fufllroit 
à préfent  d’avoir  été  reçu  Bachelier 
en  Théologie , félon  les  formes  autori- 
ses dat)S  le  Royaume  , puifque  cette 
préférence  eft'  fondée  fur  la  faveur  de 
l’étude  de  Théologie  ; fAvare  findii 
ThtoUgieî  diLl.  f.  ftAtumus  ï.  Mais  il 
fiuc  dire  avec  l’Auteur  de  la  Jurifpm- 
dence  Cinouique , vtrb.  De^t , Icél. 
a.  que  n’y  ayant  plus  de  Bacheliers 
formés  en  Théologie  , la  préférence 
qui  leur  eft  donnée  par  le  Concordat 
fur  les  Licenciés  en  Droit  &.  en  Mé- 
decine , n’a  plus  d’effet  & devient  mu- 
tile. V.  GrAdutj , ZJniverJîte'. 

Loifeau , en  fou  Traité  des  Ordres 
ch.  6.  n.  48.  parle  de  certains  Soigneurs 
qui  n’ayant  pas  autrefois  le  moyen  de 
lever  Bannière, marchoient  fous  les  Ean- 
nicres  d’autrui  , & étoient  appellés  pour 
cette  raifon  Bacheliers  : c'étoient , ajou- 
te cet  Auteur , des  jeunes  Gentilshoin- 
raes  qui  afpiroleiic  à l’Ordre  de  Che- 
valerie , ils  étoient,  dit-il,  au  bas  échelon 
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comitic  il  fe  voit  è$  degrés  des  fciences  , 
que  le  Bachelier  eft  celui  qui  s’eft  mis  au 
cours  pour  être  Dofteur.  C’eft  de-là 
que  Loifeau  fait  venir  le  nom  de  Ba- 
chelier préférablement  à toutes  les  dif- 
férences étymologies  que  les  Auteurs  lui 
ont  donné. 

BAIL  eft  un  Contrat  de  boimc  foi 
paffé  entre  deux  parties,  dont  l’une 
donne  à l’autre  pour  un  temps  Si  moyeiv- 
nant  un  certain  prix,  ou  fon  fonds^ 
ou  fk  maifon  , ou  fes  meubles  , ou  en- 
fin fon  travail  & fon  induftrie  : J.oca- 
tia , candttLlia  tjl  cantraBus  ban*  fidei, 
ex  canfenjk  certA  mercede  faciendi  aliqnid 
Vil  Htendi.  Infilt.  de  locat.  fritte. 

Il  y a plufieurs  chofes  qui  font  com- 
munes entre  le  Contrat  de  bail  & le 
Contrat  de  vente  ; fi  bien  , que  les  Ju- 
xifconfulces  difem  qu’il  eft  des  cas  où 
il  u’eft  pas  aifé  de  diftinguer  l’un  d’a-.-ec 
l’autre  : TtunA  inter  Mtrtunqne  eontracy 
tHtn  fimilituda  nt , inter dnm  intemefei 
Aller  ah  jdtera  nan  fa£lt , lexic.  etdv,  U 
ne  faut  pas  être  furpris,  fi  pour  les 
baux  des  biens  d’Eglife , on  3 établi 
certaines  règles  qui  cmpêcbcnt  qu’on 
ne  déguilê  de  véritables  aUénations, 
fous  la  forme  de  ceae  efpece  de  Con- 
tra r. 

I-a  première  de  ces  xcgles  eft  celle! 
de  l’Extrav.  ambitiaf*  de  reh.  Ecc  Uf. 
Man  AÜen.  qui  ne  permet  de  paffer  des 
baux  de  biens  .d’Eglife  que  pour  trois 
ans  ; Ctmtinm  rernm  hanornvt  Ec~ 
clefiafiicarnm  alienmianem  amneque  pae- 
tuiH  per  qnad  ipferam  danainium  tranf- 
fertnr  J caneeffionent , hjpoteeam  y laça- 
tianem  candnHianem  idtr*  trituniuniy 
ntc  nan  infimdAticnetn  vel  centraBum  etn- 
phiteaticum.  Hae  perpétua  valirura  canf~ 
titrtione  prefenti  fieri  prehihentus. 

■Le  Concile  de  Trente  déclare  nuis 
tous  les  baux  faits  à long  terme.  Scll. 
ij.  de  ref.  c.  il.  M.  du  Clergé  , rom, 
2.  p.  J22,  V.  Emvhitéafe. 

U 2 
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Sur  cette  réglé , les  Auteurs  ont 
agiié  la  qucftion  de  favoir  fi  un  Con- 
trat de  bail , paflfé  pour  un  temps  qui 
cxcéderoit  les  trois  ans  fixés  par  l’Ex- 
trav.  amhitief.t  ,■  feroit  radicalement  nul, 
ou  s’il  ne  le  feroit  que  pour  l’excédant 
du  terme  légitime,  fuivant  la  maxime 
utile  per  irtntile  non  vitiierur, 

Pluficurs  Auteurs  tiennent  pour  la 

Îremicre  opinion , fauf  l’année  où  le 
ermier  auroit  déjà,  fait  fes  cultures  ; 
quoique  dans  ce  cas , certains  d’entre 
eux  fuient  d’avis  que  le  Fermier  ne 
perçoive  les  fruits  que  lorfque  l’on  ré- 
clame la  nullité  du  bail  aux'  approches 
de  la  récolté. 

■ Les  autres  font  cette  diilinélion  qui 
cft  la  plus  communément  fuivie  , au 
témoignage  de  Sanleger  ; ou  le  bail 
eft  fait  fous  une  rente  payable  chaque 
année  , ou  elle  n’eft  qu’une  fois  paya- 
ble dans  tout  le  cours  du  bail.  Dans 
le  premier  cas  , utile  ab  inatili  fipara- 
tur , & le  bail  n’eft  nul  que  pour  le 
temps  qui  excede  les  trois  ans.  Dans 
le  lecond  cas , ces  Auteurs  font  du 
fentiinent  des  autres  : Q^rant.  in  fumn. 
Bull.  tit.  alien.  rer.  Eccltf.  n.  i8.  Bar- 
be fa , de  cffic,  (ÿ-  potefi.  Epife.  part.  }. 
alleg.  5p.  n.  II.  er  feq.  Sanleger,  de 
~^uell.  (jr  rtfoi-  beiief.  cap.  66.  n.  p. 
& 

'Que  fi  les  fruits  du  bien  affermé  ne 
fe  perçoivent  qu’à  l’alternative  de  deux 
ans  l’un,  dans  ce  cas,  on  peut  porter  le 
bail  jufqu’à  fix  ans , fans  craindre 
d’aller  contre  l’intention  de  Paul  II. 
Auteur  de  l’Extrav.  ambitiofa  , lequel 
ne  comptoit  les  années  que  par  les  ré- 
coltés , fuivant  les  Auteurs  cités  ; & 
'Ivlannca,  de  tacit , convent.  lib.  6.  tit. 
13.  n.  32. 

La  fecondî  réglé  cft  , que  pour  évi- 
ter les  abus  & le  préjudice  des  fuccef- 
feurs  aux  bénéfices , ni  le  bail,  ni  le 
paiement  de  la  rente  du  bail  ne  fuient 
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anticipés:  voici  comment  s’en  explique  le 
Concile  de  Trente , en  l’endroit  déjà 
cité  , pour  l’anticipation  du  paiement 
de  la  rente. ,,  Les  Eglifes  font  fujettes  à 
,,  foulfrir  beaucoup  de  dérrimcBt,quantl, 
,,  au  préjudice  des  fuccelTcurs  , on  tire 
,,  de  l’argent  comptant  des  biens  que 
„ l’on  donne  à ferme.  Ceft  pourquoi 
„ toutes  ces  fortes  des  baux  à ferme  , 
,,  qui  fe  paficront  fous  conditions  de 
,,  payer  par  avances,  ne  feront  nullî- 
',,  ment  tenus  pour  valables , au  préju- 
,,  dice  des  fuccelfeurs  , nonobllantquel- 
„ ques  induits  & quelques  pr'vilcges 
,,  que  ce  foir , & ne  pourront  être  con- 
,,  firmes  en  Cour  de  Rome  ni  ail- 
„ leurs.  „ C.  de  precarrit  10.  f.  2. 
c.  f.  de  pyecar.  Le  Concile  en  ce 
même  endroit  défend  de  donner  à bail 
les  Jurifdidlions  Eccléfiaftiques  & le 
droit  d’établir  des  Vicaires  dans  les  clio- 
fes  fpiritucUes , en  ces  termes  : „ II 
,,  ne  fera  pas  permis  non  plus  de  don- 
,,  ner  à ferme  les  Jurifdiétions  Ecclé- 
,,  fiaftiques , ni  les  facultés  de  nom- 
,,  mer  , ou  députer  des  Vicaires  dans 
,,  le  fpirituel  ; & ne  pourront  aufii 
,,  ceux  qui  les  auront  prifes  à i'erme, 
,,  les  exercer,  ni  les  faire  exercer  par 
„ d’autres , & toutes  c.mceffions  con- 
,,  traites , faites  même  par  le  Siégé 
„ Apoftolique  , feront  eilimées  fubrep- 
,,  tices.  C.  J.  X.  ne  Prélat i vices fuet, 
&c.  J.  G. 

De  ce  que  le  Concile  de  Trente 
femblc  ne  regarder  que  l’intérêt  des 
fucceficurs  aux  bénéfices  donc  les  biens 
font  arrentés  , on  pourroit  conclure  qu’il 
n’y  auroit  point  d’inconvénient  à payer 
d’avance  l’Adniiniftrateur  d’un  Corps , 
qui  dans  un  temps  comme  dans  un 
autre  cft  obligé  de  rendre  compte  de 
toutes  les  femmes  qu’il  retire  ; mais  , 
comme  cet  Adminiftrateur  a ordinai- 
rement des  fuccefieurs  dans  fes  fondions, 
comme  les  Meirisres  de  ce  Corps  peu- 
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Tcnt  en  atoir  dans  leurs  places  , & que 
d’ailleurs,  il  n’eft  tenu  de  rendre  comp- 
te que  de  ce  que  porte  fon  chargement, 
oh  ne  le  trouvent  que  les  rentes  an- 
nuelles & courantes  ; ce  feroit  l’induire 
à la  traude , & esqxifer  le  Corps  ou 
les  Meinbrci  SucceD'eurs  , aux  domma- 
ges de  fa  prévarication , que  de  ne 
pas  lui  rendre  commune  , la  defenlc  du 
Concile  de  Trente. 

Le  Concile  , au  relie  , fetnble  ne  pas 
défendre  l’anticipation  des  baux  , en  ne 
défendant  que  l’anticipation  des  paie- 
ments ; & il  iâut  convenir  que  l’on  ne 
trouve  à cet  égard  , dans  le  Droit  Ca- 
non , aucune  prohibition  formelle  ; mais 
l’ufage  qui  ell  le  plus  fidele  Interpré- 
té des  Loix  , comme  difent  les  Jurif- 
confultes , a toujours  été  d’étendre  U 
deténfe  de  l’anticipation  des  paiements 
à l’anticipation  des  baux , au  temps 
de  leur  exploitation  ; tant  parce  que 
cette  dcrnicre  lotte  d’anticipation  don- 
ne lieu  ordinairement  à l’autre , que 
parce  que  l’on  ne  peut  prévoir  long- 
temps avant  l’exploitation  d’un  bail , 
fur  quel  pied  feront  les  fermages,  dans 
le  temps  précis  de  l’cxploiration  même. 
D’ailleurs  les  Fermiers  ne  demandeuc 
ces  anticipations  de  baux  que  pour  leur 
propre  avantage , & avec  bien  plus 
de  connoüTnnce  de  caufe  qu’on  ne  doit 
en  fuppofer  dans  un  Âdminillratcur 
Lccléliallique. 

Mais  on  ne  regarde  pas  comme  une 
anticqîaiion  de  temps  jx)ur  les  baux , 
l’efpace  de  fix  mois  , quand  il  s’agit 
d’une  mailon  ; & celui  d’un  an  ou  mê- 
me de  deux , quand  il  s’agit  d’une  fer- 
me de  campagne  donc  l’exploitation 
demande  de  grands  préparatifs. 

Quand  un  Fermier  , au  préjudice  de 
CCS  defenfes , paie  un  Bénéficier  par 
anticipation  , il  cil  tenu  h un  fécond 
paiement  envers  le  l’utcefl'eur  au  bér.é- 
ticc,  fauffon  recourt  contre  les  liéii- 
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tiers  du  défunt.  Quand  c’eft  un  'Ai- 
riiinilUatcur  de  Corps  qui  a reçu  ces 
paiements  J’avance , le  Corps  n’en  eft 
rcfponfablc  que  quand  ils  ont  été  em- 
ployés à fon  prolit.  Sanbgcr,  /ec.  e/e, 
n.  57.  Mais  le  fuccelTeur  particulier 
doit  tenir  compte  au  Ferm  er  des  paie- 
ments qu’il  a faits  au  prédécclfcur, 
quand  ils  ont  tourné  au  profit  du  bé« 
nélice.  Glol.  in  cf.f.  <juereUin  extr,  ne 
preJaii  viees  fna,  i^c. 

L’on  vient  de  voir  que  le  Concile  de 
Trente , en  défendant  l’anticipation  des 
paiements  au.x  bénéficiers,  cherche  à 
l’auver  l’intérêt  de  leurs  fuccefleurs  : 
ceux-ci  peuvent  donc  en  vertu  de  ce 
Décret,  prétendre  le  repaiement  des 
fouîmes  données  à leurs  prédécefTeurs  , 
& à k cadacion  des  baux  par  eux  faits 
avant  le  temps  de  l’exploitation;  mais 
parunc  fuite  des  vues  du  Concile  , peu- 
vent-ils aulli  prétendre  à la  réfolution 
des  b.aux  pafTés  dans  le  temps  & dans 
les  formes  preicrites  , par  les  Bénéficiers 
auxquels  ils  fuccedent  P 

Dans  la  décilion  de  cette  queftion  , 
les  Canoniftes  ufent  de  ces  dillinéüons  : 
fl  le  bail  , difent-ils , a été  fait  au  nom 
de  l’Eglifc  même  du  Titulaire  & à fon 
profit , le  fucceffeur  de  celui  qui  l’a 
palfé  cft  obligé  de  l’entretenir  ; or  un 
bail  cil  cenfé  fait  au  nom  de  l’Eglife, 
non  à raifon  de  ce  que  le  Bénéficier 
s’en  cil  iervi,  dans  les  qualifications  des 
parties  dans  le  Contrat,  mais  lorfque 
les  revenus  font  réellement  dûs  & pyés 
à l’Lglifc  dont  le  bailleur , /«faror,  n’ell 
que  le  limple  Adminillrateur  ; car  s’il 
jouir  lui-ir.cme  des  revenus , l’emprunt 
qu’il  aura  tait  du  nom  de  fon  Eglife 
ne  lui  fervira  de  rien  à cet  égard  , non 
plus  que  s’il  l’avoit  pafTé  en  fon  pro- 
pre nom  : ce  qui  ell  le  cas  d’un  vrai 
ritulairc.  Il  y a des  Auteurs  qui  pro- 
polcnt  certaines  conjeéliircs  par  oh  l’on 
peut  coimoitre , quand  le  bail  regarde 
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priijircmcnt  l’Eglile  & non  le  Bénéfi- 
cier. Mais  CCS  cüiijcdures  ainfi  que  la 
dillindion  même,  paroiiïent  fort  oifeu- 
Ics,  puifqu’elles  ne  tendent  qu’à  faire 
diflércnce  du  fimplc  Adminidratcur 
d’un  Eglife  qui  ne  jouit  de  rien  , com- 
me un  Syndic  de  Chapitre , du  vrai 
Bénéficier  ufufruicier  des  biens  de  fon 

.... 

On  fait  donc  à l’égard  de  ce  dernier 
une  autre  difUndion  plus  généralement 
fuivie  & plus  importante  : on  diftingue 
le  fuccefleur  fur  vacance  par  mort  nu 
par  dévolut  , du  fuccefleur  par  rélïgna- 
tion  ; quelques  Auteurs  tiennent  que 
celui-ci  ell  obligé  d’entretenir  le  bail 
de  fon  prédécefleur , à la  différence  du 
fuccefleur  per  ohitum  ou  par  dévolut 
qui  n’y  ell  pas  obligé.  Ces  Auteurs  fon- 
dent la  dillindion  fur  cette  raifon , 
que  le  fuccefleur  per  ehitum  ou  par 
dévolut , ou  enfin  par  démiflion  , tient 
le  bénéfice  du  Collateur  immedtAtè  eie- 
fmtütt  i au  lieu  que  le  fuccelfcur  par  ré- 
fîgnacion  ne  le  tenant  que  du  Réflgnant, 
doit  faire  honneur  à la  mémoire  de 
fon  bienfaiteur , & ratifier  les  obliga- 
tions de  celui  qu’il  reprél’cnte.  Gra- 
tian , difeep.  fer.  606,  n.  ao.  Sanlegcr, 
hc.  cit. 

Mais  bien  des  Canonillcs  n’admettent 
pas  cette  difiindion , & foutiennent 
que  de  quelque  maniéré  que  foit  par- 
venu le  bénéfice  au  fuccefleur , il  n’ell 
en  aucun  cas  tenu  à entretenir  le  bail 
de  fon  prédécefleur  ; ils  difent  que  ce 
feroit  aflimiler  un  fuccefleur  à un  bé- 
néfice , à un  héritier  de  biens  profa- 
nes , fi  on  l’obligeoit  à ratifier  les 
Ades  de  fon  prédécclfeur.  Mais  c’eft- 
là  une  mauvaile  raifon,  l’un  fuccede 
à titre  p.trticulier , l’autre  à titre  uni- 
verfeld’on  ne  peut  dire, en  fait  de  fuccef- 
fion  de  bénétices  , qu’elle  fe  fafl'e  <t«r 
ex  perfina , Aut  ex  Jure  eedentis  , puif- 
qu’il  faut  toujours  une  nouvelle  inlli- 
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nition  ; or  cette  inllitution  donne  un 
droit  tout  nouveau  , créé  fur  l’accidenc 
de  la  vacance  : Succéder  in  bénéficié  nen 
potefi  reprefentAre  perJinAm  Antecefferis  , 
nec  peiefi  dici  fncceffer  nniverfAlis  , enm 
non  fnccedAt  omnibus  bénis , imo  nec  fnc.- 
cedie  ex  perfonA  , nec  ex  jure  eedentis, 
fed  ex  neve  jure  tjued  crcAtter  tempe- 
re  cellAtionis  (jr  in  eum  rrAnsferrttr,  Ba- 
normit.  in  cep.  cuva  11.  n.  i.  de  Jure 
patron, 

•î* 

L’art.  79.  de  l’Ordonnance  de  Blois 
défend  d’arrenter  les  fermes  de  labour  , 
des  bénéfices  pour  plus  de  neuf  années 
mais  il  ell  des  Parlements  où  l’on  luit 
l’Extrav.  AmbiiiefÂ  , qui  ne  permet  de 
porter  ces  arrentements  que  juiqu’à  trois 
ans.  Boniface,  tom.  i.  liv.  2.  lit.  f. 
ch.  2. 

La  même  Ordonnance  de  Blois  , au 
meme  article  , veut  que  les  ferme;  des 
bénéfices , c’cll-à-dire  , des  biens  de 
cemmun.  Ecclef.  feient  duement  faites 
au  plus  oflrant  & dernier  er.chérifieur 
à extinélion  de  chandelle , & avec  les 
folemnités  qui  fe  gardent  aux  baux  du 
Domaine.  Baviot , q.  290.  n.  70.  Ar- 
rêt du  14.  Mars  172J.  rendu  par  le 
Parlement  de  Paris  qui  déclare  nul  le 
bail  à vie  d’une  maifon  des  Quinze-Vingt-s, 
fait  fans  enchères  & fans  publications, 
& qui  ordonne  qu’il  fera  procédé  à 
un  nouveau  bail , où  toutes  les  forma- 
lités omifes  feront  oblérvéçs.  Ces  for- 
malités , lorfquc  le  terme  du  bajl  ex- 
cède neuf  années  , font  les  mêmes  que 
pour  la  véritable  alienation.  V.  Lm~ 
phitéefe.  V.  aulfi  les  art.  31.  32.  du 
Kéglem.  fous  le  mot  fabrique. 

A l’égard  de  l’antieipaiion  des  paie- 
ments & des  baux  , ce  que  nous  avons 
dit  à ce  fujet  cil  fuivi  cp  France.  Ju- 
rifprudence  Canonique  au  mot  Bail, 
Mais  nous  tenons  que  le  Bénéficier  qui 
a pafié  lui-même  le  bail  par  anticipât 
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tîon , ne  peut  revenir  contre  Ton  pro- 
pre feit.  I)'Hericourt , ch.  de  P.\dini- 
rift.  des  biens  d’Eü,lire  , n.  i.  Brodeau 
fur  Louet , letc.  B , l'om.  5.  déiin. 
Canoniq.  p.  5>i.  Coutume  de  BaiLs,  art. 
347. 

Sur  la  quelllon  fi  le  fuccefleur  au 
bénéfice  peut  taire  rompre  le  bail  de 
fon  prédécelTeur  , nos  meilleurs  Au- 
teurs François  admettent  la  dlllinâion 
dont  nous  avons  parle , c’eft-à-dire , 
du  fuccefleur  par  mort  ou  par  dévo- 
lut  , d’avec  le  fuccefleur  par  réfigna- 
tion,  nonobflant  ce  que  dit  l’art.  7p. 
de  l’Ordonnance  de  Blois  déjà  cité, 
que  toutes  fermes. de  bénéfice  expirent 
par  11  démiflion  , réfignation  ou  tré- 
pas du  Bénéficier,  fauf  le  recours  au 
Fermier  , pour  fes  dépens  , dommages, 
intérêts,  contre  le  Rciignant  ou  héri- 
tiers du  défunt,  au  cas  qu’il  ait  fait 
quelque  aVancc  lut  le  prix  de  fa  fer- 
me. Brodeau  fur  Louer , Icct.  S , fom. 
I.  remarque  que  cette  Ordonnance  n’a 
pas  été  obfervée  pour  ce  qui  regarde 
les  fuccefieurs  par  réfignation , mais 
feulement  pour  les  fuccefleurs  par  mort 
ou  autre  vacance  de  droit  ; & que  l’hé- 
ritier du  Bénéficier  décédé  n’eft  tenu 
d’aucuns  dommages,  intérêts,  pourraifon 
de  l’éviftion  que  fouffre  le  Fermier  ; 
ÇJM4  hte  (venir e pojfe  profpieere  dehttit, 

M.  Vedal  en  fes  oblervations  fur  les 
Arrêts  de  Catellan  , liv.  5*  3-  > dit 

qu’on  peut  regarder  cette  décilion  com- 
me un  point  de  Jurifprudence  , & ajou- 
te que  la  ditférence  des  opiniqns  , à cet 
égard  , ne  vient  que  de  la  diflerentc 
maniéré  d’envil'ager  la  coUaiion  du  Pa- 
pe fur  les  réfignations  en  faveur.  Elle 
cil  Libre  fuivanc  les  Canonifles , & forcée 
dans  nos  maximes , ainfi  que  cela  fc 
trouve  établi  fous  les  mots  Réfigrunim, 
Réttntien.  Jurirprud.  Can.  verb.  Btiil. 
Art.  I.  Routier  p.  114.  Au  furplos 
cette  quelUoa  ne  peut  s’élever , au  fu- 
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jet  des  baux  & arrentemerts  pafles  pac 
des  Corps  êc  Communautés , lefquelî 
lont  toujours  entretenus , lliivant  les 
dirtiiiclioas  dont  nous  parlons  ci-dc!l’us, 
& les  Arrêts  cités  par  Bouchei , en  fi 
Bibl.  Can.  p.  129.  où  il  cil  parlé  des 
baux  des  biens  de  l’Ordre  de  Malthe  : 
quant  aux  baux  des  fieges  vacants.  V. 
£centme. 

M.  Routier  nous  apprend  en  fa  Pra- 
tiq.  Bénéfic.  p.  91  S.  que  les  dépofi- 
taires  font  obligés  d’entretenir  po\ir  leur 
année  le  bail  du  précédent  Titubire  , 
à moins  qu’on  ne  jullifie  d’un  ufige 
Contraire  dans  le  Dincefe  ; mais  il  a 
été  jugé  que  le  déport  étoic  dû  à celui 
qui  éroit  fermier  , lors  du  déport  échu, 
& non  à celui  qui  l’étoit  eu  l’année 
où  les  fruits  avoient  été  perçus.  Bafna- 
gc  fur  l’art.  179.  de  la  coutume. 

Par  les  arrie.  17.  de  l’Ordonnance 
d’Orléans  , & 4.  de  l’Ordonnance  do 
Blois  , il  efl  défendu  aux  Prélats  de  bail- 
ler à ferme  en  quelque  maniéré  que 
ce  ftât , le  fpirirucl  de  leurs  bénéfices  ; 
il  leur  ell  même  défendu  par  l’OrJon- 
oancc  de  Blois  art.  48.  de  bailler  à 
ferme  leurs  revenus  à des  étrangers  non 
naturalifés , à des  Nobles  & à des  O.^- 
ficiers  de  Juflice,  fous  peine  de  nul- 
lité des  baux  & autres  perfonnelles.  V. 
Ferme,  , 

Les  Curés  étoient  autrefois  préférés 
à tous  les  autres  dans  les  baux  a ferme 
qui  fe  faifoient  des  dixmes  de  leurs 
Paroilfes  ; mais  les  inconvénients  de 
cette  préférence  ont  été , dit  M.  du 
Bois , en  fon  recueil  de  maximes , af'» 
fez  notables  pour  les  en  priver. 

La  faculté  de  ne  point  entretenit 
le  bail  à ferme  fait  par  le  Bénéficier, 
ell  auffi  bien  en  faveur  du  Fermier 
que  du  fuccefleur  au  bénéfice  per  ebi- 
tum  , La  Loi  doit  être  égale.  Soëfvc, 
centnr.  4.  ch.  98.  Jurifprud.  Canoniq.^ 
Uc.  cit.  art.  i.  n.  4. 
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Quand  un  Bàieficicr  cfl:  dans  lo 
droic  & dans  la  volonté  d’expulfer  le 
l'ermier  de  fon  prédéceffeur,  il  doit 
le  faire  après  fa  prifc  de  polTelTion  , 
judiciairement,  pour  prévenir  les  avan- 
ces que  pourroit  faire  -le  Fermier  pour 
l’enfcmencement  ou  la  culture  des  ter- 
res ; fi  elles  font  déjà  faites  , le  Béné- 
ficier doit  lui  lailî'er  achever  l’année 
commencée  & recueillir  les  fruits  en 
cfpece , en  payant  le  prix  do  fa  forme 
pro  rata  anni.  Brode-ui , lett.  S , Ibni. 
II.  A l'égard  des  maifons , le  béné- 
ficier doit  donner  fix  mois  aux  Loca- 
taires./é/d,  Jurilprud.  Canoniq.  n.  6. 

& 7-  ^ . 

Si  le  Fermier  ou  Locataire  a paye 
d’avance  tout  le  prix  de  fon  bail , ou 
de  forts  pots  de  vin , il  ne  peut  rien 
répéter  contre  le  fucccflcur  par  mort 
ou  par  devolut  ; il  ne  peut  pas  même 
répéter  le  pot  de  vin  contre  l’héritier 
du  Titulaire  : mais  fi  les  avances  avoient 
tourné  au  prolit  de  l’Eglile  ou  du  bé- 
•néfice , le  fucceffeur  en  feroit  renu. 
Def.  Can.  p.  88.  Jurifprud.  Canoniq. 
*.  8. 

Les  Hôpitaux  & non  les  Commu- 
nautés Eccléfia niques  font  reftituablcs 
envers  les  baux  paffés  à vil  prix.  Ju- 
rifprud. Can.  art.  I.  n.  p.  au  mot  Bail. 
Journal,  des  Aud.  Arrêt  du  i.  Dé- 
cembre i^5p,  V.  Ltfitn. 

Par  Arrêt  du  Conleil  d’Etat  du  24 
Avril  171p.  il  eft  ordonné  que  con- 
formément aux  déclarations  des  ip 
M.irs  i5p6,  Juillet  i5pp  & 20 
î<turs  1708.  il  iera  palTé  des  baux 
nr  devant  Notaires  ou  Tabellions  , des 
iens  & revenus  dépendants  de  tous  les 
bénéfices  fans  aucune  exception  , de 
ceux  des  Eglifes,  Commanderies  , Hô- 
pitaux, Univerfités,  Facultés,  Colleges, 
Fabriques,  Confréries,  ceux  des  Villes 
& de  toutes  les  Communautés  fécu- 
lici'es  ôc  régulières  & autres  gerx  de 
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main  morte;  lelquels  feront  contrôlés 
6t  les  droits  payes  fur  le  pied  du  tarif 
du  20  Mars  1708;  que  les  Ecclcfialli- 
ques,  Béneiieiers,  Communautés  fécu- 
laeres  & régulières  & tous  gens  de  main 
morte  repréfenteronc  aux  Fermiers , 
fous-Fcrmiers  ou  leurs  Commis , les 
baux  P if  devant  Notaire , qu’ils 
ont  paflé  de  leurs  biens  & revenus  à 
la  première  requilition  , & que  ceux  qui 
ne  juftil'.eront  pas  lefdits  baux,  feront 
pourfuivis  & condamnés  aux  amen- 
des qui  feront  arbitrées  & ne  pour- 
ront être  moindres  que  de  200  livre* 
pour  chaque  ferme  & méuirie, 
dont  les  baux  ne  feront  poin  t reprélcn- 
tés. 

11  a été  depuis  rendu  divers  Arrêt* 
du  Confeil,  lésai  Avril  I7ip,i5  Dé- 
cembr.  172;.  n Avril  17J2.  15  Mai 
17JP.  fur  lefqucls  le  Clergé  ayanr  fait 
des  remontrances , par  fon  C-aliier  de 
de  l’Afiemblée  en  17Ô0.  il  en  eft  réfulté 
un  dernier  réglement  général  dont  voici 
la  teneur. 

,,  Sur  la  requête  préfentéc  an  Roi  en 
,,  fon  confeil  , par  les  Archevêques  , 
,,  Evêques,  & autres  députés  coinpofin* 
„ l’aftemblée  générale  dù  Clergé  de 
,,  France  ; contenant,  qu’il  s’élève  jour- 
,,  nellement  des  conteftations  entre  les 
,,  Bénéficiers  & les  Fermiers  des  droirs 
,,  de  contrôle,  fur  les  interprétations  diP. 
,,  férentes  que  l’on  donne  aux  Arrêts 
,,  du  Confeil  des  ii  Avril  17/2  & iS 
„ Mai  17ÎP,  concernant  la  perception 
„ des  droits  de  contrôle  des  baux,  des 
„ biens  & revenus  des  Bénéficiers  & au  • 
„ très  gens  de  main-morte.  Les  inten- 
,,  dons  du  Clergé  général  étant  égale- 
„ ment  de  mettre  lefdits  Bénéfiders  à 
„ l’abri  des  pourfuites  qui  font  mal-à- 
,,  propos  faites  contreeux  par  lescomrais 
,,  des  Fermiers,  & de  faire  payer  auxdits 
,,Fcrmicrs  les  droits  qui  leur  font  lé- 
„gicimeraent  dûs.  A ces  caufes  reque- 

roicn: , 
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’ a îoîent  les  Suppliants  qu'il  plût  à 
,,  Sa  Majellé  vouloir  bien  , en 
„ interprétant  les  Arrêts  du  Confcil 
„ des  II  Avril  17I2  & iS  Mai 
- « ilS9>  fâire  connoitre  fes  intentions , 

, ,,  de  façon  qu’il  ne  puifTe  plus  y 
,,  avoir  de  dilfiadtés  entre  les  Fermiers 
,,  des  droits  de  contrôle  & les 
redevables  d’iceux.  Vu  les  Arrêts 
y,  des  II  Avril  & ij  Mai 

>»  1^  Requête  lignée  Bronod, 

,,  Avocat  du  Clergé.  Oui  ,1e  rapixsrt  du 
> „ lîeur  Bertin  , Confciller  ordinaire  au 
,,  ConfeilRoyal,Contrôleur  génénal  des 
,,  finances  : le  Roi  en  fon  Confeil , 
f,  ayant  égard  à fadite  Requête  , a or- 
„ donné  & ordonne.  „ 

I.  Lci  Bénéficiers,  Co:nmun.iutés,  & .larret 

fens  de  main  morte , ne  pounoiu  afKrriner  les 
iens  & revenus  d^eiiibns  de  leurs  bénéfices  . 
pfi/M  les  Dignes , que  par  bail  palfé  devant 
;NocAÎrcs , ou  autres  perionnes  publiques  ayant 
ÿràlîtc  de  pGlIeinoo  d‘en  recevoir  } à la  charge 
payer  les  droits  de  contrôle.  Leur  défen- 
dons de  faire  aucuns  baux  fous  fi«:,nacnte  pri- 
TÔ; , tacite  tecouduéHon  ♦ ou  convention  ver- 
bale» fous  les  peines  poccccs  par  ladcdaration 
* du  %o.  Mars  170S  . 

IL  Poutronc  les  Bénéficiers  de  autres  gens 
tàç  oiain*nfoice , foire  valoir  & exploitor  par 
eux*mémcs , leurs  domdliqucs  ou  gens  de 
journée  , en  tout  ou  en  partie  leurs  ^f!t>:es  cj* 
ittieres  biens  dépendons  de  leurs  bénéfices,  fans 
diftixiâlon  de  ceux  de  ^ancienne  ou  nou*' 
veUe  dotation  » même  les  biens  acquis  au 
profit  4^  leurs  bénéfices , pat  contrats  de 
vente  , échanges  & autres  aacs  , à la  chirge 
par  rapport  aux  t-'imes  , d‘en  faire  faire  la  ftibiU.i- 
au  plus  tord)  un  mois  avant  la  récolte  de 
^Aqfse  'MUtiée , i l’ifi'ue  de  la  MrAc  paroilliAÎe, 
Zc  .ÿcn  rapporter  copie  certifiée  d'eux  , dons  le 
mois  y au  commis  du  bureau  du  contrôle  , 
dans  VarrondilTementduquel  font  ficuccs  Icfdircs 
dîmes,  & d’eo  tirer  rcconnoitrince  de  lui» 
le  tout  fans  trais  & fur  papier  non  cinabre; 

& jpac  rapport  aux  asetres  tiens  ^ dependaas  des 
bénéfices , Us  feront  tenus  d’en  faire  faire 
CARS  les^  neuf  ans , à PUTue  de  la  Mcifc  Pa- 
yoUIîale , la  publicmUn , & ce  , dans  les 
premiers  mois  de  Tanoéc  de  leur  exploitation 
fle  d'en  rapportée  copie  certifiée  d'eux,  dans 
kfdits  croU  mois , au  commis  du  bureau  du 
coiucôle  » dans  ^l'artondUrcmeDt  duquel  font 
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utucs  Icfdîts  biens  , d'en  tirer  reconnoii- 
f.ncc  de  lui , le  tout  lins  fuis  Sc.  fur  pajicr 
non  timbré , à princ  de  payer  le  double  des 
droits  de  contrôle,  pour  autant  dinuées 
tja'ils  auroienc  iiiantjtié  à foire  les  publica- 
tions , &.CH  fc  conformant  au  fu.plus  aiu 
réglemcns  concernant  les  tailles , foits  pour 
l'ccploitation  des  biens  des  piirilégiés. 

Ht.  Ke  feront  tenus  Icfijits  Bénéficiers, 
Communaoiés  le  autres  «rensde  )n.tin-inorte, 
dt  compreadse  dans  fo  publication  pteferite 
pat  l’aiticle  précédent,  les  ren:n  ou 
ces  en  argent , eu  grains  , ou  en  autres  ef- 
peces , «ependanccs  de  leurs  bénéfices , au> 
treutenc  qu'en  déclarant  qu'ils  entendent  en 
jouit  , & déliguanc  le  bailliage  ou  Scuéehaul- 
lee  où  ils  les  perjoirent , & ce  , dans  Ja 
publication  qui  en  leta  faite  dans  le  chef-lieu 
du  bénéfice  Icultment  , & fans  aucune  men- 
tion de  tentes  conllituées } de  à l'égtrd  des 
Mmii  (f  eJir.mp3rtt,  cnfémble  de  tous  biens- 
fuuds  dépendant  des  bénéfices  , o-a  apparte- 
nants auxtlits  gens  de  main-ioorte  , ils  l'etont 
defignés  par  leur  nom  , s'ils  en  Ont  un  , celui 
des  rarotllcs  , ou  autrement , de  mrjticre  A 
dijitn^ner  ce  ^rr'i/c  vouayont  fiiro  valoir , de 
ce  qu'ils  siffêrmcrn.'S . fans  qu*il  foit  nécïirai- 
le  d'en  détaillet  la  niefuie  ni  la  confillancc. 

IV.  Dilpenfe  néanmoins  Sa  Majellé  , Icfiiits 
Béncficiefs , Communautés  & aunes  gens 
de  nuin  uiottc,  de  faite  aucune  publicitiou 
des  jarsUns  , clos  ou  vor^m  , attenaus  ou  dé- 
pendais de  leur  habitation. 

V.  Les  noiivesjix  titsilaires  des  bénéfices  , 
qui  aufont  fuccédé  par  lélignation  ou  pat 
permutation  , étant  tenus  des  foits  de  leurs 
prédécellèuts  , ne  pourront  être  adfttaints  à 
remplit  aucune  nouTclle  formalité  au  f.ijec 
des  beux  de  leurs  ptédéceiTeurs  , ù moins  qu'ils 
n'y  follént  quelque  changement  i mais  lot  .que 
les  bénéfices  auront  saqué  pat  mort , ou  p-tt 
démilliou  pure  & (impie  , les  nouveaux  titu- 
1 lires  qui  yoi’.dront  laifl’et  fubfiilet  les  baux 
de  leurs  prédécellèuts , le  feront  publict  .i 
l'iifue  de  (a  Melle  PaioilUile,  dans  l'efpacc 
de  li.x  mois , à compter  du  jour  de  leur  ptÜè 
de  pofseflion , autrement  ils  'éront  tenus  do 
paflei  un  nouveau  bail  pr.t  dey.tnt  Notaires , 
dans  le  délai  d'une  année,  à comptée  du  jour 
de  leur  ptife  de  poflcllion  : fi  mieux  n’.iimenc 
Icfdits  nouveaux  titulaires  foire  valoir  pat 
cux-mcines , leurs  domeftiques  ou  gens  de 
journée,  auxquels  cas  ils  feront  feulement 
tenus  de  fe  conformet  aux  publications 
preferices  p.nt  les  articles  a.  8c  }.  du  ptéfeue 
Arrêt. 

VI.  Les  Bénéficiers  ou  autres  gens  de  main- 
morte , qui  auront  des  biens  dans  les  lieux 

7»w  L 
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ou  le  contrôle  ell  établi  i ac  poiirrmt  cnfajtr 
des  taux  pm  devant  ces  Ketsürei  Aomic'tltis  hors 
du  Rsycume , ou  dasss  les  lieux  eu  le  contrite 
tscfl  pus  iteili,  qu’à  la  cliatge  de  V^ct  les 
droits  de  courroie  qui  en  lcront  dûs  > au 
bureau  dans  l’arrondifletntnt  duquel  Urdirs 
biens  feront  ficués , d:  ce , dans  les  itois  mors 
du  jour  8c  date  defdits  Ailes , d peine  de 
rcïlirucion  def-its  dtorrs , 8c  de  loo  1.  d'a- 
mende pour  chaque  courraveution , payable 
folidaircnient , tant  pat  le  bailleur  que  par 
le  preneur. 

VU.  Lotfque  les  Bénéficiers  , & auttes  gens 
de  nuin-motte  , auront  affermé  par  bail  gé- 
néral paffé  deT.-mt  Notaires,  tous  les  revenus 
dépenoans  de  leurs  bénéSees.  les  preneurs 
poirrrort  faite  des  biuï  particuliers  de  tous 
îeur.'^.iits  revenus,  ils  pourront  palier  lous  û- 
gnature  privée , un  Bail  génér.-l  j fans  néan- 
moins qrre  les  b.oüeuts  ni  les  pmieurs 
puiiiènr  faire  aucune  demande  , fignification , 
exploit  ni  aélc  en  confc-iueiicc , ni  produite 
en  juttice  lefdits  baux,  foie  généraux,  foit 
parriculicts , faits  fous-lignaturc  privée  pour 
*uelquf  crufe  que  ce  foit,  qi.Ms  n'aieot 
té  préalabltmcnt  conuôlé.s , à peine  , pour 
chaque  contravention,  de  l'amcude  portée 
pat  les  téglcmens. 

VIII.  Les  bénéfteiers  ou  auttes  gens  de 
main-morte  des  pttys  étytngers , qui  auront  en 
ladite  qualité,  des  biens  dans  notre  toyaunte, 
8c  qui  voudront  les  affermer , en  pallcrout 
des  baux  devint  les  Notaires  qui  y lont  do- 
miciliés , pour  être  contrôlés , & les  droits 
pavés  dans  la  quiniaine  de  leur  date  s & au 
cas  qu’ils  les  peffent  en  p.iys  étranrcis , ils 
feront  tenus  de  ks  faite  contrôler  au  bureau, 
dans  l'arronliffemcnt  duquel  lefJits  biens  font 
ftués  , 8c  ce,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à peine  de  deux  cens  livres  d’amende,  payable 
Iblidaircmcnt , tant  pat  le  bailleur  que  pat 
le  preneur. 

IX.  Les  grains  , foins  , pommes  , tailïns  8c 
entres  fruits  ptndnars  par  les  racines , étant 
cenfé'S  meubles  en  differentes  Provinces , à 
différences  époques  de  l'année,  n’e.tipéche  S. 
M.  que  les  bénéficiers , 8c  autres  gens  de  main- 
morte dcfdites  Provinces,  qui  auront  fatis- 
fait  à ce  qui  a été  picfctit  par  les  articles 
a Sc  5 du  préfent  Arric  , n’en  puiffent  laite, 
après  IclHites  époques,  telles  ventes  p.irtiça- 
lierei  qu'ils  jugeront  à propos,  pour  taüon 
defquels  les  Fermiers  du  domaine  ne  pourront 
exigée  aucuns  droits  de  contrôle  , portés  par 
l'Artét  du  II  Avril  1751,  que  utus  le  c;s 
où  ils  auroient  affermé  leurs  dîmes , 8c  ati- 
»res  [CYcnus  dépendans  de  leurs  bénéfices  | 
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par  bîiQt  fotts-figDarure  tacite  tccaii- 

diîdlion,  ou  convention  verbale  & qu*i 
IVgard  de  ceux  nui  auroient  fait  valoir  par 
eux  , leurs  domemques  ou  gens  de  journée  , 
leurs  dîmes  ou  autres  biens  dépeodans  de 
leurs  bénéfices  , il  ne  poilfe  leur  ertedeman-' 
de  aucuns  droits  de  contrôle,  ni  repréJen- 
lacioa  de  baux  palTés  par  devant  Notaires, 
des  biens  qu’ils  ont  exploités,  & déchargés , 
par  grâce,  Icfd.  bénéficiers  ôc  autres  gens  de 
ro.iiu-morce  , des  amendes  par  eux  encourues  , 

1*ufqu*à  prefenr  , pour  n’avoir  pa-;  palTc  des 
laux  devant  Noraires , des  dîmes  & autres 
biens  & revenus  de  leurs  bénéfices , & quMs 
ne  faiioicnt  pas  valoir  cux>mcmcs,  à l’exc-.-p- 
tion  cependant  des  amendes  qui  peuvent  avoir 
été  pa)ées  ou  prononcées  jufqu’i  ce  jour. 
Fait  au  Conrcil  d’Etat  du  Koi,  tenu  ^ Ver- 
idilics  le  t Septembre  17^0*  Ssvréns  VouoNT. 

s.  I.  Bail  a Cens  ou  E.mvhitéo» 
tique.  V.  Emfhitéofi , AUtnntion. 

BASLE , ville  capitale  du  Canton  de 
SuilTe  , remarquable  par  le  fàmeuic 
Concile  qui  s’y  tint  en  1431. 

Ce  Concile  fut  tenu  à la  fuite  de 
celui  de  Confiance  oîi  les  Pères  aiïem-; 
blés  prévoyant  que  les  maux  qui  af- 
fligeoient  l’Eglife , ne  pourroient  être 
entièrement  guéris  que  par  de  fréquents 
Conciles  , ordonnèrent  par  un  Décret 
perpétuel , en  la  l'cflîon  jp.  qu’il  fe 
tiendroit  un  autre  Concile  général , 
cinq  ans  après  celui  de  Confiance;  un 
troifieme , fept  ans  après  la  fin  da 
fécond  ; & à l’avenir  , un  de  dix  ans 
en  dix  ans.  Martin  V.  dont  l’éleélion 
mit  fin  fl  heureufement  au  fciiifmc 
des  Antipapes,  fatisfit  exaélement  à 
ce  décret  ; il  convoqua  le  Concile  gé- 
néral en  la  Ville  do  Sienne  , & de 
là  en  la  ville  de  Bafle;  l’ouverture  s’en  fit 
le  25.  Mai  de  l’année  1431.  par  Jean 
de  Pobnar,  Chapelain  du  Pape,  & 
Jean  de  Ragufe,  Doéleur  en  Théo- 
logie de  la  Faculté  de  Paris,  Dépu- 
tés à cet  effet  par  le  Cardinal  Julien 
Cefarini , nommé  Légat  pour  le  Con- 
cile par  Martin  V.  & confirmé  dans 
çctre  dignité  par  Eugene  IV.  fuccef- 
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ifçür  'àe  Martin , décédé  cette  tnêitte 
âimée , quelques  mois  avant  l’ouver- 
turé  'du  Concile. 

Bientôt  après,  lorfqu’on  eut  propo- 
ft , dans  la  première  fellion  , les  motifs 
de  la  convocation  du  Concile,  le  bruit 
fc  répandit , non  fans  fondement , que 
le  Pape  Eugene  vouloir  en  ordonner  la 
diflblution  ; les  Peres  aflemblés  firent , 
acene  nouvelle,  des  Décrets  qui  por- 

fterent  enfin  le  Pape  à la  Seifion  25. 
tenue  le  7.  Mai  1437.  à transférer  le 
Concile  de  Baflc  i Ferrare  ; l’année 
d’après , il  le  transféra  de  Ferrare  à 
Florence , où  l’on  acheva  de  traiter 
de  'l’union-  des  Grecs  avec  les  Latins. 
Enfin,  en  1442.  le  même  Pape  pro- 
pofa  encore  de  transférer  le  Concile 
'‘de  Florence  à Rome , où  l’on  célébra 
jCn  eflet  le  jo.  Septembre  1444.  une 
. lêflion  en  continuation  du  même  Con- 
c^.  ' 

Cependant , ces  difiTérentes  tranfia- 
ribns  n’empêchcrent  pas  les  Peres  de 
Bafle  , de  continuer  leur  Concile  juf- 
qn’à  45.  feûions  ; dans  les  37.  & 38. 
tenues  les  28.  & 30.  Oélolsre  143p. 
ils  délibérèrent  fur  l’éledlion  d’un  nou- 
II®. veau.  Pape,  à la  place  d’Eugene  , dé- 

Îofé  dans  la  fefiion  34.  tenue  le  25. 

uin  de  là  même  année.  Les  Electeurs 
furent  ’clioifis  en  conféquence  pour 
’ensrer-'en  Conclave;  Amedéc , Duc 
de  Savoie,  qui  s’étoit  retiré  du  monde, 
fût  élu  Pape  à la  pluralité  des  voix  ; 
■fietté  élèélion  furprit  l’illullre  folitaire 
lorlqn’on  la  lui  fignifia;  mais  il  l’ac- 
•cepta  & prit  le  nom  de  Félix  V. 
^jqü’il  conferva  jufqu’à  ce  qu’il  fit  fa 
'ceifion  du  Pondficac,  l’an  1447.  en  fa- 
veur de  Nicolas  V-  fuccefleur  d’Eugene  , 
déjà  reconnu  pour  l’eul  & Ictritime 
’Pape,  par  prefquc  tous  les  Fidcles. 
Félix.  V.  a été  le  dernier  des  Anti- 
E'papes.  V.  Ant'ipapt, 

['■  L’autorité  du  Concile  de  Bafle  cil 
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Conteflée  par  plulîeurs.  Ceux  de  de- 
là les  monts  font  bien  modérés , quand 
avec  • le  Cardinal  Bellarmin , iis  fe 
contenter.t  de  dire  qu’il  a été  légiti- 
me dans  fon  commencement  : mais 
c|u’il  a ce  (Té  d’être  tel  , au  temps  de 
la  dépofiiion  du  Pape  Eugene  IV.  Le 
plus  grand  nombre  , parmi  lefqucla 
on  doit  mettre  en  tête  le  Cardinal 
Caécan , le  traitent  ouvertement  d’acc- 
phale  & de  fehifmatique.  Toutefois , 
comme  ce  Concile  renferme  des  difpo-. 
lîtions  très-làges  fur  la  Difeipline  Je 
l’Eglife , le  Pape  Nicolas  V.  ne  s’en 
forma  pas  la  même  idée  ; il  publia  l’an 
1449.  une  Bulle  , où  fans  approuver 
expreflement  les  Décrets  du  Concile  d» 
Bafle,  en  ce  qu’ils  en  établifTent  l’au- 
torité , non  plus  que  tout  ce  qui  fut  fait 
en  conféquence  contre  le  Pape  Eugene 
fon  prédécelTeur,  il  témoigne  aflezl’clli- 
me  qu’il  a voit  de  ce  que  ce  Concile  con^ 
tient  fur  les  autres  matières.  Cette  Bulle 
eft  rapportée  dans  le  Commentaire  de 
M.  Guimier  fur  la  Pragmatique.  Hif- 
toire  de  Fleury  , Liv.  loô.  n".  8/. 
n®.  10.  in  fin, 

•F 

Les  François  penlént  du  Concile  de 
Balle  d’une  manière  conforme  aux  prin- 
cipes de  l’Eglife  Gallicine;  il  leur  paroît 
que  les  Peres  de  ce  Concile  ne  firc'.r  que 
mettre  à exécution  lesDécretsdela4.&3'. 
feffion  du  ConciledcConllance, touchant 
l’autorité  du  Concile  au-dclTus  du  Pape, 
&la  foumilfion  du.Pape  au  Concile,  tant 
pour  la  Foi  que  pour  les  Mœurs.  Ce  qui 
ell  attellé  par  les  Peres  même  du  Concile 
de  Bafle  en  ces  termes  '.  Ctefia  tÿ-  Dodtret 
in  hiemtterin  unie  ConciliumConfiamienft 
fàpe  viKillabunt , imdo  unam  , nttio  atiuii 
dicehant  ; ô*  fchelafiicè  difpurMitcs  , non 
fe  fsrmahanf,  propterea  tid  emputandum  cu~ 
riofas  {,*  contemiofits  verborum  comertn- 
tionei,  Ecclefia  nniverfalis  mAgifira  omnium 
eonJlAfit/A  congregdta  definivit  hnnç  P*f' 
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;,,.pâr'U.  moyen  d'un  plus  grand 
de  troupes  foudoyccs.  Le  Pape 
J.  à la  l'olUciution  de  l'on 
Bonilacc , en  fit  exempter  les 
uniques , dont  l’état  ell  ennemi 
Dg  ; ils  font  même  exempts  au- 
Phui  de  la  taxe  qui  eft  impoléc  i'ur 
'.qui  ne  peuvent  aller  à l’ariiere- 
quandil  alieu  dansdes  cas  preflancs. 
ir  cette  matière  le  Dicl.  du  Droit 
V,  ,&  les  Autorités  qui  y l'oiu  ci- 
' ;£ccléf.  ch.  des  AmortilTcments 

r.  Bans  de  Mariage,  font 
ilkations  du  mariage  qui  doit  être 
é. entre  ceux  dont  on  annonce  les 
les  qualités.  V,  Empichemtnt 
eUvdt^imté. 

t.BANS,NECESS(TÉ.  Origine.  Par 
cttvt  in  ttia  de  fpanfat.  (ÿ- 
il  parole  que  les  Pans  de  mariage 
içnt -connus  qu’en  France  vers  le 
liecle.  Le  Pape  Innocent  111. 
mt  à l’Evéque  de  Beauvais  l’an 
s’exprime  ainli  dans  ce  cliapi- 
Sanè  qui»  comin^it  interdnm  , 
|1^  À^uibui  'uelemibue  mAtrimonium 
bannis  ^ ut  tuis  verbss  uta- 
^ -in  EccUJlis  editis  , (ÿr, 

lavant  Pape  trouva  fans  doute 
tique  de  ces  publications  iî  utile 
:,  lkge,  qu’il  la  lit  étendre  par  un 
:t  du  Concile  de  Latrin  où  il 
oit  irVan  1 2 i d , de  l'Ej^lDe  de 
:e  5t'  toute  rE?llfe-  univcrfelle  : 
/pecsalem  quorumdam  locorum 
^tstdinem  aX  ali»  généraliser  prero- 
jlatusmus  , ut  cum  matrsmo'ùa 
'f  etnirahenda  , in  Ecelejiis  per 
^eerps  publtcè  propenamur  competenti 
^,:pno  pn  i^iiso  : ut  intr»  ilium , qui 
^$arst  cr  valnerit  Ic^itimssm  impeditum 
•at  (*r  ipfi  l'rtsbytt  ri  tiiljileminus  in- 
_ ige/st , utruM  aliqtsod  stnpedsnsentstm 
Cum  autent  upparuerst  preksbilis 
centra  eopuUm  contraheadam  , 
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cMtrr.flut  interdicatur  exprepè  , donee 
qnid  fiers  dtbeas  fnper  eo  , mansftfiss 
confihuerit  dacumtmls,  C.  5.  de  clatsàefl. 
dejpenf.  M.  du  Clergé , tom.  5.  p.  628. 
ôc  l'uiv.  p.  1114.  &fulv. 

Il  femble  étonnant  que  l’Eglife  qui 
n’a  pas  foulTert  les  mariages  clandeftins 
pendant  XII.  Siècles  n’ait  exigé  la  pu- 
blication des  bans  aux  mariages  que . 
lorfqu’elle  a commencé  de  tolérer  ceux 
que  les  Parties  avoient  contraélés  cn- 
tr’elles  , fans  bénédidtion  du  Prêtre. 
V.  cLtridefisn  : mais  il  faut  dire  avec 
l’Auteur  des  Conférences  de  Paris  , 
tom.  I.  pag.  202,  que  fi  l’on  n’etoie 
point  autrefois  en  l’ufagc  dans  l’Eglife 
d’annoncer  publiquement  aux  fidèles  les 
futurs  mariages,  c’etoit  dans  les  premiers 
Siècles;  parce  qu’il  n’y  avoir  point  enco- 
re d’empcchcmcnt  diriment  établi  par 
les  C.'.nons  fur  cette  matière  , foit  dans 
la  l'uitc  , pree  que,  comme  le  porte  le 
facrainentaire  de  St.  Grégoire  le  grand  , 
les  Curés  ne  dévoient  bénir  aucun  ma- 
riage fans  s’etre  aupravanr  informés  s’il 
n’y  avoir  point  d’obltade  légitime  ; or 
les  empêchements  de  mariage  au  temps 
d’innocent  lU.  le  trouvent  déterminés 
parledroit;  ce  Pontife  ne  pouvoir  ne  pas 
adopter  l’ufagede  b publication  des  bans, 
comme  la  Tncülcure  maniéré  de  les 
découvrir  , ce  qui  ayant  été  reconnu 
toujours  plus  utile , ou  pour  en  mieux 
allurer  les  aTOntages , le  Concile  de 
Trente  en  la  Self,  de  ref.  Matrimonie 
e»p,  I,  en  a fait  u.'.c  Loi  dont  il  a 
réglé  l’exécution  , comme  on  voit  ci- 
apiés  : „ pour  ce  fujet , dit-il  „ fuivant 
,,  les  termes  du  Concile  de  Latran  , 
,,  tenu  tous  Innocent  111.  ordonne  le  ' 
„ Saint  Concile  , qu’à  l’avenir  avant 
,,  que  l’on  contraéle  le  mariage  , le 
„ propre  Curé  des  Parties  coniraélan- 
„ tes  annoncera  trois  fois  p'ibli.]ue- 
,,  in'tnt  dans  l’Eglifc  pendant  la  Méfie 
„ Icler.rndle  par  trois  jours  de  Fê.o 
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„ confccutlfs  , les  noms  de  cou*  qui 
„ dcivent  contradlcr  cnfcmblc  : & 
„ qu’apres  les  publications  ainli  faites  , 
„ s’il  n’y  a point  d’oppoliiion  légitime, 
„ on  procédera  à la  célébration  du 
,,  mariage  , en  face  d’Eglife  , où  le 
„ Curé  après  avoir  interrogé  l’époux 
„ & l’époufe  , avoir  reconnu  leur  con- 
,,  fentement  réciproque  , prononcera 
,,  les  paroles  ; Je  vmi  joints  enfembU  «« 
„ lien  de  tmsriaot  , n;t  nom  du  Pere , 
„ (j-  du  fils,  (ÿ-  dn  Saint  EJprit , ou 
,,  lé  lérvira  d’autres  termes  , fuivanc 
,,  l’ufage  reçu  en  chaque  pays.  „ 

La  proclamation  des  promclfes  de 
maritge  , a donc  été  introduire  comme 
un  moyen  d’empêcher  les  mariages 
clandelîias,  & cetLX  qui  pourroient  être 
conrradés  contre  l.i  dilpofition  des 
Canons  & des  Loix  , entre  perfonnes 
au  mariage  defquelles  il  y auroit  quel- 
que empêchement  : Vnde  pradecejforum 
nejirorum  ‘vefli^iis  inlwer.do , clandcjHna 
conjngta  ptnitHS  inhibemus  , prohiientes 
eeiam  ne  ^tiis  Sacerdos  talibus  imerejj'e 
prtfumf.t,  Dibb.  cap.  j . ctsm  inhibitio  , de 
fhndefi.  defpenf. 

•î* 

L’article  40.  de  l’Ordonnance  de 
Blois  confirmé  par  l’article  1 2.  de  l’Edit 
de  \66o.&i  par  l’art. i. de celuidei^jp-dc 
enfin  par  l’Kdit  de  Louis  XIV.  de 
porte  que  pour  obvier  aux  abus 
fc  inconvénients  des  mariages  clandel- 
tins  , les  Sujets  du  Roi  de  quelque 
état  , qualité  & condition  qu’ils  fuient, 
ne  pourront  valablement  contraûer 
mariage  fans  proclamations  précédentes 
de  bans,  faites  par  trois  divers  jours 
do  Fêtes  avec  intervalle  compétent , 
donc  on  ne  pourra  obtenir  dilpenle,  li 
non  après  la  première  publication 
faite  ; & ce  feulement  pour  quelque 
urgente  & légitime  caul'c  , & à la 
requiûtion  des  "principaux  plus  proches 
parcas  ôc  amis  des  Parties  coutradan- 
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tes  î après  lefquels  Bans  feront  époùfés 
publiquement.  M.  du  Clergé , tom.  J. 
p.  738  . . . n îd. 

§.  J. Forme  dePublicatiok. 
C’ell  au  Curé  des  parties  à publier 
les  Bans  de  mariage:  Ter  k proprio  cen- 
trahentium  Patrocho.  11  peut  cependant 
commettre  un  Prêtre  pour  faire  cette 
publication.  Sanchez,  de  matrim.  lib. 
3.  p.  6.  n.  3.  ^ 

Mais  foit  qu’il  la  falTe  lui-même  ou 
par  un  autre,  il  doit  auparavant  s’être 
alluré  de  la  qualité  des  perfonnes  qui 
pourroient  bien  , li  elles  étoient  en  puiA 
fance  d’autrui , n’avoir  pas  les  confen- 
tements  nécelTaires , ou  li  elles  font 
libres , fuppofer  un  mariage  & le 
publier  à mauvaife  intention. 

Le  Grand-Vicaire  de  l’Evêque  ou 
l’Evéque  lui-même,  ne  peut  empêclier 
un  Curé  de  faire  les  publications  des 
Bans  requifos,  s’il  n’accorde  des’  dît 
penfes.  Barbofa  fur  le  Condlè  de 
Trente , loc.  cit. 

Par  rapport  au  temps  auquel  doivent 
être  faites  les  publications  do  Bans,  le 
Concile  do  Latran  on  l’endroit  rap- 
porté ci-dellùs  , dit  bien  qu’il  faut 
garder  un  certain  intervalle  de  tempa 
entre  la  publication  des  Bans  & le  ma.*,, 
riage , pour  qu’on  puifl'e  propofer  les 
empêchements  ; mais  ne  le  détermine 
pas,  competent i termine  prefinito.  Le' 
Cincilc  de  Trente  ordonne  que  cette’, 
publication  foit  faite  comme  on  voit  ' 
ci-dell’us.  Ce  qui  a été  interprété  de’* 
maniéré  qu’il  n’y  ait  pas  un  cfpace  de’*’ 
temps  conlidérable  entre  chacune  des 
proclamations;  & que  quand  il  fa 
rencontreroic  concours  de  monde  dans' 
l’Eglif’e  un  jour  ouvrable  de  la  l’emai- 
ne,  la  publication  des  Bans  fe  pût  faire’’ 
également  ce  jour-là  , ainli  qu’un  jour 
qu’on  ne  fête  que  jufqu’à  midi  : on 
peut  même  ûire  ces  publications  liors 
de  l’Egliié  & dans  une  autre  circoiifj* 
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quç  la  célébradon  de  la  MeUe 
l-iiy  à concours  de  peuple:  cette  in- 
^tauon, toute  contrairequ’ellc  ollauic 
sdü.  Concile  doTrente.  & à la  bon- 
îGdpline,  efl  foutenuc  par  différciits 
BUrS  cités  par  Barbofa  l'ur  le  Concile 
^ ente.  y*»d./»c.«V.Cet  Auteur  dit  que 
parties , après  avoir  fait  publier 
ÿ'iinaûage,  laiircntpafTcr  quatre  mois 
J^Iexontraàcr,  elles  ne  pourront  plus 
iparler  fans  de  nouvelles  publications. 
^ Enfin  par  rapport  au  lieu , les  publi- 
iiléàtions  doivent  être  faites  dans  la 
fvaroiilè  de  chacune  des  parties,  ft 
jf^b^ÿitent  pas  dans  l’étendue  de  la 
i-,.  faroiffe  : Jn  urra(jue  fponfi  &“ 
^ fii^roehiÂ  demmciationes  facicndu. 
bfa  , lae.  ch.  Elles  doivent  fe  faire 
S 'dans  l’Eglife  V.  ci-deva>it. 

40.  de  l’Ordonnance  de  Blois, 

I Von  peut  voir  ci-defl'us  , porto 
lipublication  fera  faite  par  trois 
^vers  -'jours  de  Fêtes  avec  intervalle 
apétenr.  Cet  intervalle  doit  être  ex- 
qué  moralement  par  rapport  aux  cir- 
qui  font  connues  à un  Paf- 
lent;  il  n’eft  point  de  Dio- 
|(rance  qui  n’ait  à cet  égard  fes 
, jçs  &■  fes  ufages. 

Poncher,  Evêque  de 
r'di^onna  en  1SS2.  dans  les  Sta- 
, qu’il  y eût  un  jour, 
ne  des  publications  ; £t  un 
j;','<Wtfe  la  derniere  publication 
ébration  du  mariage.  Dans 
Xoeefes  , on  cft  plus  rigou- 
I exige  trois  jours  après  la 
publication  , & que  les  pabli- 
1 foient  faites  trois  Dimanches 

»|tcs  fokmncUcs;  & on  cllinie 
aire  qii’il  y ait  un  intervalle  fuf- 
,"^360  que  ceux  qui  y auroient 
Si  qui  pourroiont  étreabfeius 
our  quelques  jours  , puilFcn:  être  aver- 
. M.  du  Cle  rgé,  tom.  J.  p.  jji2. 
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A l’égard  de  la  réitération  des  lîïiis, 
nous  n’avons  point  de  règles  générales 
fur  le  temps  requis,  pour  obliger  à pu- 
blier de  nouveau  les  Bans;  dans  les 
Diocefes  où  l’on  n’a  point  donné  de 
réglés  à ce  fujet , le  temps  dépend  des 
circonftanccs  & de  li  prudence  des 
Pafteurs  ; à Paris  il  efl  £.\é  à fix  mois, 
Rh.  Parif.  pag.  ^52.  , 

En  France  l’on  n’e/l  point  dans  l’u- 
fage  de  faire  les  puldicaiions  de  Bans , 
les  jours  ouvrables  quelque  concouis 
de  monde  qu’il  y ait  ; Il  cela  s’ell 
pratiqué  dans  le  Diocclé  de  Paris , la 
jsraciepie  en  a été  réformée,  & il  y a 
même  lieu  de  dire  , dit  l’Auteur  de 
la  Jurifp.  Canonique,  oue  la  procla- 
mation des  Bans  fuite  dans  ces  jouis 
feroit  déclarée  abufive  par  les  Cours  ; 
elles  n’en  recennoiflent  point  d’autres 
légitimes  que  celles  qui  font  faites  aux 
jours  de  Fêtes , comme  le  marque  l’Or- 
donnance de  Blois.  M.  du  Clergé, 
loc.  ch. 

On  n’approuve  pas  non  plus  en  France 
que  les  publications  fe  faiTcnt  hors  de 
l’Eglife , & dans  un  autre  temps  que 
pendant  la  grand’  MefTe:  Qn^  publh 
catio  in  majore  M/Jfà  à P.irrocho  Jén 
tjtts  yha>io  fiet.  Concil.  de  Narbonne 
j55i.  Fevret,  lib.  5.  ch.  2.  n.  2J. 
Jurifp.  Canoniq.  loc.  ch.  fod.  5.  n.4. 

On  efl  obligé  de  publier  en  ce  Ilo- 
yaume  , les  Bans  de  mariage  en  diver- 
fes  ParoifTes,  lorfquc  les  parties  ne  font 
pas  domiciliées  dans,' une  même  Pa- 
Toifle.  E’ait.  I.  de  la  déclaration  du 
zC  Novembre  idjy.  y efl  exprès , aulfi- 
bien  que  les  Conciles  do  Rouen  en 
1581.  d’Aix  en  ij8/.  & autres;  ix 
fj  les  parties  ont  deux  domiciles,  il  faut 
faire  1a  publication  à la  Paroifle  de  l’un 
& de  l’autre , ou  du  moins  à la  Pa- 
roillc  du  domicile  le  plus  fréquenté.  V. 
Domicile. 

A i’egard  des  mineurs  de  ij  aa« 
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qui  ont  li’aurrcs  dcmiciks  Je  fait , qtie 
ceti';  de  bars  Pères,  Meres , Tuteurs 
ou  Cimiteurs , h Juril'piuJenee  conf- 
taïuc  du  Royaume  cft  que  les  Bans 
d.'ivent  être  publiés  dans  la  Paroille 
oii  ils  demeurent,  & dans  celle  do  leurs 
Peres,  Msres , Tuteurs  ou  Curateurs  ; 
ainil  qu’il  eft  ordonné  par  l’Edit  du 
mois  Je  Mars  idpy.  V.  Domicile. 

Dans  le  cas  des  pablicacioiis  en  dif- 
férentes ParoilTes , le  Curé  de  la  Pa- 
roill'e  où  le  mariage  doit  être  béni  ne 
peut  palier  outre  qu’il  ne  l'oit  alluré 
par  de  bons  certificats  des  Curés  des 
ParoitTes  où  les  publications  font  requi- 
fes,  qu’elles  y ont  été  faites  fans  op- 
pOiition  & fans  déclaration  d’cmpcche- 
ment  ; ces  certificats  doivent  contenir 
le  temps  de  la  publication  & n’êrre  pas 
conçus  en  termes  vagues  & généraux, 
Ballèt , Plaid.  V.  Chindefti». 

Le  Curé  en  publiant  les  Bans  doit 
déligner  les  promis  par  leurs  noms  & 
furnoms,  leur  ParoiiTe , leur  pays, 
leur  condition  , nommer  leur  pore  & 
mere , faire  mention  s’ils  font  morts 
ou  vivants  & dire  que  c’ell  La  pre- 
mière ou  fécondé  ou  trolfieme  publi- 
cation ; en  publiant  les  B ans  d’une 
veuve , énoncer  les  noms , furnoms , 
qualités  5c  demeure  de  fon  premier 
mari  ; à l’égard  des  enfants  trouvés  ou 
des  b.âtards  , il  doit  feulement  énoncer 
les  noms  qu’on  leur  donne  communér 
ment  dans  le  monde , fans  parler  de 
leur  état  , ni  de  leurs  pere  5c  incrc. 

Du  relie , la  publication  des  Bans 
ne  peut  être  faite  en  France  comme 
en  Italie , que  par  le  Curé  ou  par 
les  Vicaires  5:  autres  Prêtres  le  repré- 
lentant , art.  i.  de  la  Déclarât,  du  i5 
î^'ovcm'ûre  M.  Louct. , lett.  M , 

foin.  6.  rapporte  un  Arrêt  qui  interdit 
pour  fix  mois  un  Huilficr  de  fes  fonc- 
tions pour  avoir  publié  des  Bans  de 
puriage,  5c  lui  lait  défenfes  de  réci- 
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diver  foin  de  plus  grandes  peines.  M. 
du  Clergé,  tom.  5.  p.  tiji. 

§.  4.  Effets  de  -la  Publication 
DES  Bans.  Le  premier  efiet  de  la  puliüca- 
tion  desBanS  de  mariage  , 6c  eu  même 
temps  fon  principal  oDjet,  eft  que  li 
quelqu’un  lait  quelque  empêchement 
dans  le  mariage  annoncé,  il  en  falfe  la 
révélation  au  Curé  , lequel  en  ce  cas 
eft  obligé  de  fufpcn Jre,  5c  de  renvoyer 
les  parties  à l’Ëvcque  5c  à l’Oflîcial 
pour  leur  être  pourvu.  Bouc  bel  , Decrtt. 
Ecclef.  Geilijt,  lih.  j.  tie.  j.  cap.  )2.  ^ 
fcq.  de  O-rndcfl,  m.ttrim.  Ciim  anumap- 
piivHcrit  preb.ihitis  conjeftura  ce-,nrd 
cepulam  centmhendam  , contraHHi  inter- 
dn  atiir  exprejfè  donec  /jnid  fieri  debearfit- 
per  ce  manifeftis  conjiitiieritdecumtntis  dUJ, 
cap.  Cm»  inhibitio  V.  Oppefiiion,  CIok- 
dejli». 

Ceux  donc  , qui  fachant  quelque  em- 
pêchement h un  mariage , le  laifTer.t 
contraclcr  fans  le  déclarer,  fe  rendent 
coupables  du  crime  de  ceux  qui  le 
contraélent  6c  encourent  les  cen  fûtes 
de  l’Eglile  comme  ceux  qui  malicieu- 
fement  empcdient  l’uiage  du  mariage; 
mais  voyez  fur  ces  objets  le  mot Ee've'latien. 

C’efl  une  grande  queftion  de  favoir 
fi  le  défaut  de  publication  de  Bans 
annulle  le  mariage  ? Le  Concile  de 
Latran  , d’où  a été  tiré  le  fécond  chap. 
cum  inhibitio,  ne  prononce  la  nullité  du 
mariage  clandcf^n  que  quand  il  a été 
contraéLé  par  l(is  Parties  en  un  degré 
de  parente  prohibé  ; Si  tfuis  vtro  hit- 
jufmodi  clandefthia  vel  intei  diSla  conjugia 
inire  prafumpjirit  , in  gradit  prehibite 
ttiam  ignoranter  , feboUs  de  tait  conjttnc- 
tiene  fnfeepta  prerftts  illegitima  cenfcMKr, 
Diü.  cap.  cum  inhibitio. 

Le  Concile  de  Trente  , lec.  cit.  n’a 
réglé  fa  dil’pofition  touchant  les  Bans  de 
mariage  que  fur  celle  du  Concile  de 
Latran  , comme  il  l’attelle  ; il  n’étend 
point  à cotte  omiffion  , lu  peine  pro- 
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ibncée  Contre  les  mariagôJ  Célébrés 
hors  de  la  préfenee  du  propre  Curé; 
& la  liberté  qu’il  donne  aux  Ordinaires 
d’accorder  des  difpenfci  de  trois  Bans, 
prouve  alfez  qu’il  ne  reconnoît  pas  la 
publication  des  Bans  de  la  fubllance  du 
Sacrement , & c’eft  l’opinion  de  la  plû- 
' ■jparc  des  Doûeurs.  Barbofa  fur  ce  cha- 
pitre du  Concile  de  Trente  , V.  Em- 

fiehement  de  U ClamieJHnhé. 

' 


En  France  , les  Ordonnances  que 
nous  avons  citées  ci-defTus  font  conçues 
de  manière  qu’elles  fembient  prononcer 
dairement  la  peine  de  nullité  , non- 
.^^fcùlcment  contre  les  Ailes  fubféquents 
ail  mariage , fait  fans  publications  de 
Bans , mais  encore  du  Contrat  même  : 
fut  quoi  nos  Parlements  ont  apporté 
cette  difliniâion  entre  les  mariages  des 
moeurs  & ceux  des  mineurs  de  a J.  ans; 
w premiers  font  déclarés  bons  & va- 
- liilbles  tan:  par  les  Juges  d’Eglife  que 
par  les  Cours  , nonobftant  le  défaut 
dé  publication  de  Bans.  Mais  les  ma- 
liages  contràûés  par  les  mineurs  font 
décftrcs  abulîfs  , quand  ils  ont  été  con- 
jurés jans  publication  de  Bans  & fans 
l’âveu  & confentement  des  parents. 
..'ç  îMém.  du  Clergé  , tom.  pag.  1 1 2 1 . 
1 Jutifprud.  Canoniq.  vtrh.  Ba.v , feil.  i. 

2.  &4.  où  la  queflion  cil  traitée 

/jnez  au  long.  Chacun  fent  le  motif  de 
V^jtc  diflinélion  ; les  mariages  contrac- 
^ par  des  mineurs  de  25  ans  fans 
lication  de  Bans  & fans  con- 
ement  de  parents , portent  un  Ca- 
ere de  leduélion  qui  en  opéré  do 
.4  ÿrpit  la  nullité.  Mais  quand  ces  mê- 
■'  -'iSa  mineurs  contraftenc  un  mariage  du 
'.•Jjcènfenteracnc  de  leurs  parents , Tnteurs 
, Curateurs,  ils  font  alors  à l’inflar 

■^dés  majeurs,  parce  que  la  prudence 
' 'des  parents  fuppléeau  défaut  de  la  leur, 
leur  mariage  en  ce  cas  n’ell  pas 
' , par  la  feufe  omillton  des  pubika- 

!• 
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tiolts  de  Bans  ; c’ell  le  raifonnement 
de  l’Editeur  des  Mém.  du  Clergé  en 
l’endroit  cité  ; enfuite  duquel  on  pour- 
roic  aulïï  dire  que  A le  mariage 
contrafté  par  des  mineurs  fans  publi- 
cations de  Bans,ctoic  accompagné  de 
circonftances  qui  filTenc  prcl'umer  la 
fubornation , les  Parlements  le  décla- 
reroient  de  même,  abufif,  & non  va- 
lablement contradé.  M.  du  Clergé , 
tom.  p.  iiid.  & fuiv.  p.  82^. 
Boniface,  tom.  i.  liv.  S-  tit.  4.  ch.  i. 
tit.  $.  ch.  3 . Fevret  & fon  annot.  liv. 
5.  ch.  2.  n.  18.  & fuiv.  A l’égard  des 
peines  prononcées  par  les  Ordonnan- 
ces contre  les  Cures  & autres  Prêtres 
qui  beniffent  des  mariages  chndeftins,- 
on  y coopère.  V.  Empeehement  de  U 
CUndeflinué. 

Les  publications  de  Bans  ont  encore 
un  effet  tout  particulier  dans  le  reffort 
du  Parlement  de  Touloufe.  Elles  fervent 
à mettre  à couvert  l’intérét  des  Créan- 
ciers hypotecaircs  du  Fiancé , en  les 
avertiffant  de  fon  prochain  mariage. 
Car  en  dénonçant  à la  liancée  par  l’ade 
de  main  publique  ou  par  un  e.xploit 
fait  avant  la  célébration  du  mariage  & 
à la  perfonne  même  de  la  Fiancée  les 
titres  de  créance  qu’ils  ont  fur  le  ma- 
ri qu’elle  va  prendre,  fi  jamais  le  cas 
de  la  reffitudon  de  dot  arrive , la  fem- 
me ne  leur  fera  point  préférée.  Cet 
ufage  qui  n’a  lieu  que  dans  le  Lan- 
guedoc , où  l’on  s’elt  toujours  attaché 
de  fuivre  exadement  le  Droit  Romain, 
cfl  un  effet  de  la  loi  tiffiduis  Gad.  ejHt 
potier  iitpign.  huh.  par  laquelle  Jufliiiien 
donne  à la  femme  pour  U rcîUtution 
de  fl  dot  une  prclerencc  fur  tous  les 
créanciers  de  fon  mari, même  antérieur 
à fon  Contrat  de  mariage.  Privilège 
extraordinaire  que  l’o.n  h’a  point  admis 
dans  les  autres  Parlements  du  droit 
écrit  , & que  la  formalité  de  la  dé- 
nonce modifie  dans  le  feul  Parlement 
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où  il  füit  reçu.  Catelan  liv.  6.  ch.  Grand-Vicaire  la  peut  de  droit,  ex  vf' 
liv.  4.  ch.  25-  eff.cii  , ce  qui  cft  contefté  par  qucl- 

§.5,  Bans  DE  Mariage  , Dispense,  quea-uns;  qu’il  peut  même  déléguer 
le  ch.  cum  hihihitto  quia  établi  , com-  fpécialeincnt  & non  généralement  qucl- 
rae  nous  avons  vu  ci-defius  , l’ufage  qu’autres  : que  les  Prélats  non  Evêques 
des  Bans  de  mariage  dans  toute  l’E-  qui  ont  ce  privilège  par  une  juril'diélion 
glil'e  , ne  parle  pas  des  difpenlesjleConcilc  comme  Epifcopale  ou  autrement,  peu- 
dcTrenteen  parle  pour  un  cas  fingulicr.  vent  accorder  l'cmblables  dilpenlés,  & 
Mais  s’il  arrivoit,  efi-il  dit,/tfc.  cit. ,,  qu’il  qu’un  Archevêque  ne  peut  les  accorder 
„ y eût  apparence,  & quelque  prélbmp  à des  fujets  d’un  autre  Diocefc  que  le 
„ tion  prôliable,  que  le  mariage  pût  être  lien  ; 6:  enfin  t;uc  q[uand  les  parties 
„ malicieufement  empêché  ; s’il  le  failbit  font  do  deux  diil'crents  Dioceles  , l’Or- 
„tant  de  publications  auparavant  : alors,  dinaire  de  l’une  des  parties  peut  accor- 
„ ou  il  ne  s’en  fera  qu’une  leulement,  der  des  difpenfas  qui  fervent  à toutes 
„ ou  même  le  mariage  fe  fera  fans  au-  deux , quoique  le  mariage  le  fafle 
„ cunc,  en  préfcncs,  au  moins,  du  Curé,  dans  le  Diocefc  de  l’Evéque  qui  n’cii 
„ & de  deux  ou  trois  témoins  ; & puis  accorde  point. 

„ enfuite  , auparavant  qu’il  Ibit  couloin- 

„ mé  , les  puülications  le  feront  dans  l’E-  L’expédient  de  faire  les  publications 
„g!ife,  afin  que  s’il  y a quelques  em-  après  la  célébration  du  mariage  & avant 
,,  pêchements  cachés,  ils  fe  découvrent  It*  conlbmmadon , pour  découvrir  plus 
„plus  ailément,  fi  ce  n’cft  que  l’Ordi-  ailémenc  les  empêchements  caches  , 

„ naire  juge  lui-m-me  plus  à propos  que  inventé  par  le  Cioncile  de  Trente  , n’a 
,,  Icfiites  publicationsfoientomifes.-ceque  j.amais  été  admis  dans  le  Royaume. 

„ le  Saint  Concile  laifle  à fon  jugement  Jurifprud.  Canon. /ec.  cit.  feil.  4.  difi. 

„ & à fa  prudence.  ,,  2.  n.  i. 

Les  Curés  ne  peuvent  dans  ce  cas  L’art.  40.  de  l’Ordonnance  de  Blois, 
fe  pafler  de  la  difpenfe  des  Evêques , que  nous  avons  rapporté  ci-deflus , 
fans  de  circonftances  très-prclfantes.  porte  cxprelfément  qu’on  ne  pourra 
Barbofa  fur  ce  Concile  ch.  i.  IblT.  a.p  oinenir  difpenfe  de  Bans,  finon  apiès 
de  ref.  m.nrim.  11.  45).  50.  Mais  les  li  première  proclamation  faite;  & ce 
Evétiues  doivent  être  réfervés  en  ac-  feulement  pour  quelque  urgente  & lé- 
cordant  ces  difpcnfcs.  Un  Concile  de  gitiine  caufe.  Le  Concile  de  Tours  tc- 
Paris  leur  défend  d’accorder  des  difpcn-  nu  en  1583.  & l’AU'emblée  du  Clergé 
les  de  publications  de  Bans , avec  légé-  en  i^oj.  fe  conformant  à cette  C>r- 
leté  & fins  une  caufe  très-urgente,  à donnance,  n’approuvent  les  difpcnles 
peine  d’être  privé  de  l’entrée  de  l’E-  que  d’un  ou  de  deux  Bans  : des  Arrêts 
glific  pendant  un  mois.  ont  déclaré  abufives  des  difpcnles  de 

Le  Concile  de  Trente  en  l’endroit  trois  Bans.  Bardet,  tom.  2.  liv.  3.  ch. 
cité  ci-d.flus  fcmblc  rapporter  exclu-  23.  Fevret , liv.  5.  ch.  2.  n.  2S. 
jivement  aux  Evêques , le  droit  d’ac-  Mais  les  Parlements  les  autorifent , 
corder  les  difpenlcs  des  publications  quand  elles  font  fondées  fur  des  ca.ules 
de  Bans.  Barbofa  fur  ledit  Concile  , preffantes  6c  nécclTaires,  6c  pour  des 
6c  les  Auteurs  qu’il  cite  , difent  que  mariages  entre  majeurs , comme  lorP- 
l’Evêque  peut  déléguer  à d’autres  le  qu’un  homme  6c  une  femme  ont  vécu' 
droit  d’accorder  des  difpenfesi  que  le  dans  le  concubinage  pendant  long-temps. 
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fiir  le  pied  de  mari  & femme  dajisl’ef- 
prit  du  public  ; pour  éviter  le  fcandale, 
on  peut  en  ce  cas  accorder  difpenfe 
de  trois  bans  ; comme  aulTi , lorfqu’un 
' mariage  a été  contraclé  dans  les  ft;r- 
mes  preferites  par  les  Loix  de  l’Eglife 
& de  l’Etat  ; mais  qu’il  ell  nul  à 
caufe  de  quelque  empêchement  fccrer  , 
lorfque  celui  qui  a abufé  d’une  fiile 
veut  l’époufer,  & qu’il  y a lieu  de 
craindre  qu’il  ne  cliange  de  volonté, 
fi  on  avoir  connoiflance  de  fon  mariage, 
fur  des  confeils  qu’on  pourroit  lui^don- 
Bcr  pour  l’en  détourner  ; de  même  pour 
un  mariage  /«  extremis , mais  avec 
précaution  ; car  ces  mariages  étant 
défavorables , on  ne  doit  pas  donner 
t'op  de  facilité  de  les  contrader.  Jour- 
nal des  Aud.  Arrêt  du  ap  Mai  i6ÿ6. 
M.  du  Clergé  , tom.  $.  p.  1124.  & 
■ fuiv. 

Les  Evêques  les  plus  fages  cc  des  plus 
•expérimentes  dans  le  gouvernement  de 
leurs  Diocefes,  prennent  beaucoup  de 
précautions  pour  accorder  cette  difpen- 
Jc  de  trois  bans , même  entre  majeurs. 
M.  Gerbais , en  fon  traité  pacifique 
de  la  PuiflTance  de  l’Eglife  & des  Prin- 
ces , fur  les  empêchements  de  mariage, 
dit  que  M.  Harki  de  Clianvalon , Arche- 
vêque de  Paris  , avoir  coutume  , avant 
jd’accorder  ces  difpeafes , de  fe  faire 
,préfenter  une  Requête  par  les  parties, 
.contenant  les  raifons  qui  les  portoient 
;à  demander  lefd.  difpcnfes  ; il  com- 
^ettoit  enfuite  les  Curés  des  ParoilTes 
mour  s’i.aforraer  de  la  vérité  des 
faits  contenus  dans  cette  Requête,  qu’il 
faifoic  dépoiér  dans  les  Archives  de 
l’Archevcchê , avec  l’information  & 
certificats  des  Curés , pour  pouvoir  y 
avoir  recours  en  temps  & lieux  , lorl- 
qu’il  s’agiroit  de  la  validité  defdites 
difpcnfes.  Dans  la  plupart  des  Diocefes 
bien  réglés , on  fuit  la  même  forme 
.ou  une  équivalente , en  exigeant , fur- 
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tout  quand  il  s’agit  de  difpcr.res  pour 
des  mineurs,  que  leur  Requête  foit 
fignéc  de  leurs  proches  ou  tuteurs;  mais 
cette  procédure  doit  fe  faire  lans 
frais. 

Dans  le  même  efprit  & pour  a(Tu- 
rcr  les  preuves  & la  notoriété  des  Ac- 
tes concernant  le  mariage  , il  eft  o.-don- 
né  par  l’Edit  de  créati.in  des  Greffiers 
des  Infinuations  Eccléfiafliqucs , du 
mois  de  Décembre  itfpi.quc  lesdif- 
penfes  de  la  publication  d’un  ou  deux 
Bans  de  mariage , foient  infinuées  dans 
le  mois  de  leur  date,  à peine  de  nul- 
lité , de  même  que  les  difpcnfes  de 
mari.ige  & les  Sentences  de  fulmiiu- 
tion  , j'ous  peine  de  ne  pouvoir  s’en 
lérvir  en  juilice.  Une  Déclaration  du 
\6.  Février  16^2.  ordonne  de  plus  , 
à la  fuite  du  précédent  Réglement , que 
les  difpcnfes  de  mariage  6c  les  publi- 
cations de  Bans  , ouïes  difpcnfes  qui  e.n 
auront  été  obtenues  ; cnfcmble  l’inlinua- 
tion  defdites  difpcnfes  , foient  érortcées 
dans  IcsAftesde  célébration  de  mariage, 
lorfqu’ils  feront  enregiftrés  par  les  Cu- 
rés ou  Vicaires  : leur  défend  de  met- 
tre lefdits  Aélcs  de  célébration  fur  Icus 
régiflrcs , fi  Icfdites  difpenfes  ne  font 
infinuées.  Par  le  moyen  de  ces  for- 
malités , il  n’y  a pas  à craindre  qu’il 
fe  commette  l’abus  de  clandcllinirc , 
pour  les  dirpenfes  de  mariage  , ou  de 
la  publication  , ce  qui  n’empêche  pas 
que  les  Curés  ne  doivent  examiner  fi 
elles  font  munies  du  véritable  fccau  d-ts 
Evêques.  Le  Roi  avoir , par  fon  Edit 
du  mois  de  Septembre  1^517.  établi 
dan.s  tous  les  Diocefes  du  Royaume  des 
Contrôleurs  des  Dans  de  mariage  & 
de  leurs  difpenfes , mais  cet  établiiTc- 
incnt  avoir  certains  inconvénients  qui 
le  firent  fupprimer  par  différents  Arrêts 
du  Confeil. . M- du  Qcrgé , tom,  y.  p. 
7<f8.  & fûiv.  p.  1 1 2j. 

Ceft  Tjfne  maxime  autoriféc  par  on 
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ufage  conA.int , que  les  maruges  dont 
la  célébration  eft  ordonnée  par  des 
Arrêts  de  Cour  Souveraine , ou  par 
des  Sentences  des  Juges  d’Eglifc , dont 
il  n’y  a point  d’appel , peuvent  être 
célébrés  lans  publication  de  Bans;  par- 
ce qu’en  ce  cas  on  fuppofe  que  ce 
mariage  eft  aflez  public  pour  en  con- 
Doître  les  empêchements , s’il  y en  a ; 
& on  préfume  que  la  partie  qui  fait 
lefus  d’accomplir  les  promeffes , ne 
inanqueroit  pas  d’en  apporter  les  em- 
pêchements , s’il  y en  avoir  ; mais 
comme  il  pourroit  fe  rencontrer  de  la 
collulion  entre  les  parties,  il  a été  dé- 
fendu à l’Official  de  Paris  , par  un 
Arrêt  du  6.  Mai  de  faire  de 

femblables  procédures , à peine  d’en 
répondre  en  fon  propre  & privé  nom; 
c’eft-à-dire , qu’il  eft  néceflaire,  ou- 
tre la  Sentence  du  Juge  d’Eglife  , qu’on 
fafl'e  des  publications  de  Bans  , fi  l’E- 
véque  ne  trouve  a propos  d’en  difco- 
fer  autrement.  Juriipr.  Canoniq. , Icél. 
4.  dift.  I.  n.  I.  B/in. 

4"  _ 

Nos  Souverains  intérefles  à la  célé- 
bration des  mariages,  pour  le  bien 
public  & l’union  des  familles,  comme 
les  Supérieurs  Eccléfiaftiques  , pour 
l’honneur  de  la  Religion  & la  fa- 
tisfaélii:n  des  peuples,  ont  confenii 
qu’on  ne  s’adrelfât  qu’à  ces  derniers , 
dans  toutes  fortes  de  cas,  pour  obte- 
siir  les  dilpenfes  de  publications  de  Bans. 
Jurifpr.  Canoniq.  fed.  4.  dift.  3.  n.  j.  M. 
du  Clcrpé,  tom.  5.  p.  1123.  & fuiv. 

Ces  Supérieurs  Eccléfiaftiques  font  les 
Evêques , & nous  ne  femmes  pas  dans 
Vu  age  de  nous  adreffer  pour  cela  ni 
au  Pape  , ni  au  \rice-Lcgat.  Sous  le 
m t Ot  dimtrtus  , dont  fc  fert  le  Conci- 
le , dans  l’endmir  cité , nous  compre- 
îi  I r a .ift  tes  Supérieurs  Lcdéliaftiqucs 
qui  ex  .Cent  ur.e  Jurifdiclion  comme 
Epueeipùlv.  Les  Cours  ont  maintenu 
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dans  ce  droit , les  Abbayes  & les  Cha^ 
pitres  non-feulement  qui  ont  Jurifdic- 
tion  , comme  Epifcopale  dans  un  cer- 
tain territoire  , qu’un  premier  degré  de 
Jurifdidion  fubordonnéeà  celle  de  l’E- 
vêque, & qui  n’ont  pas  la  Jurifdidion , 
comme  Epifcopale  , dans  toute  fon  éten- 
due. M.  ciu  Clergé , lec,  dt.  Jurifp.  Can. 
loe.  ett,  n.  3. 

Les  difpenfes  de  publications  de 
Bans  n’étant  point  de  la  Jurifdidion 
Eccléfiaftique  contentieufe  , régulière- 
ment elles  ne  doivent  être  accordées  que 
par  les  Evêques  ou  leurs  Grands  Vicaire^ 
& non  par  les  Officiaux.  Ihid.  n.  4. 

A l’égard  de  la  queftion  des  dif- 
penfes accordées  par  un  Evêque  de  l’une 
des  parties,  Ste.  Beuve,  tom.  i.  Cas 
73.  répond  qu’il  faut  la  difpenfe  des 
deux  Evêques , parce  qu’un  Evêque 
nepeutpasdifpenler  celui  fur  qui  il  n’a 
nulle  autorité  ou  Jurifdidion  : ce  qui 
paroît  très-conforme  aux  principes  Gé- 
néraux. 

S.  6.  Bans  i>e  i’Ordination.  V. 

Ordre  , Titre  Clérical. 

BANC  DANS  XES  Eglises.  Aucun 
Canon  ne  permet  ni  ne  défend  ex- 
preffement  aux  La’ics  d’avoir  des  bancy 
dans  les  Eglifes.  L’ufage  éroit  tel  an- 
ciennement , que  ces  perfonnes  , non- 
léulement  n’a  voient  point  de  bancs  dans 
les  Eglifes  , pas  même  fous  la  nef , mais- 
ne  pouvoient  entrer  dans  le  Chœur  que 
pour  recevoir  la  Sainte  Communion.  V. 
Sanliaaire.  Dans  la  fuite  on  fe  relà^ 
cha  de  cette  Difcipbne , par  rapport 
à l’entrée  du  Choeur  ; elle  fut  d’abord 
accordée  aux  Rois , aux  Princes  , puis 
aux  Patrons  & Fondateurs , parmi  lef- 
qucls  on  doit  comprendre  les  Seigneurs 
des  Lieux  ; cet  ufage  étoit  établi  dans  les 
Egliles  d’Angleterre  au  commencement 
du  Xlll.  fiecle. 

Quand  une  fois  l’entrée  du  C*’ocur 
a été  permife  aux  Patrons  & Fonda-; 
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rcars , ils  fe  attribués  infenfible- 
ment  lu  droit  d’y  avoir  un  banc  dans 
le  lieu  le  plus  honorable  de  cette 
partie  de  l’Egl*f«:  depuis  long-temps 
les  Patrons  avoient  reçu  dsns  les  Egli- 
fes  de  leur  fondation  , certaines  diftinc- 
tions  fur  le  refte  des  Fideles  ; mais 
c’étoit  - la  le  terme  de  toutes  leurs 
prétentions  fur  ces  mêmes  Eglifes  : voi- 
ci comment  s’en  explique  le  Pape  Ge- 
lafe  dans  le  Canon  FU  numis  x6.  q. 
7.  Hanc  F.  chartjftme  ,fi  ad  tnam 

VUceJtm  fertintn  non  ambirh , ex  more 
cenvenir  dtdicari , collant  frrimitiu  do- 
vanont  foUmni  , quant  mintfirit  Etclefia 
dtfiinajfe  fe  prafati  muneris  tejlatur  ohla- 
tor , feiturus  fine  dubie  prater  prectjjîo^ 
vis  aUhunt  qui  onmi  Chriftiano  debetur, 
vibil  ibidem  fe  preprii  jitris  habiturum. 
Le  terme  de  proeejfio , employé  dans 
ce  Canon  , a été  diverfemeiit  interprété; 
mais  M.  d’Olive , en  fes  Queft.  No- 
tables liv.  1.  ch.  3.  dit  que  la  pro- 
pre fignification  de  ce  mot  efl  l’alîem- 
blce  du  peuple  dans  l’Eglife:  Eccltfia 
ad  cnit  um  procejfoms  tuiduFla,  id  efi , 
frequevtaeiovis  popyli,  C.  pracepta  ^ de 
confccrat.  difi.  i.  W . Patronage  y Procef- 
pon.  M.  du  Clergé,  rom.  12.  p.  273. 

A l’égard  du  Sanftuaire , c’cll-à-di- 
re , de  la  partie  deftince  aux  places  du 
Clergé  , aucun  Laie  , pas  méme^  le 
Patron,  ne  peut  y avoir  place;  ccll 
h difpofition  du  ch.  i.  de  vit  a ho. 
vef.  Clerie.  conforme  aux  Réglements 
des  Conciles  & des  autres  monuments 
rapportés  dans  les  M.  du  Cierge  , tom. 
5.  p.  148p....  idjj.  jufq.  1642-  V. /ré- 
Jéance. 

'»* 

Comme  l’ufage  des  bancs  ell  devenu, 
pour  ainfi  dire  , général  dans  le  Royau- 
me , & commun  à toutes  fortes  de 
perfonnes , quoiqu’à  dilTercnts^  titres , 
nous  penfons  qu’on  ne  fauroit  allez, 
coanoitre  les  principes  de  noue  Jurif- 
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prudence  fur  cette  matière  : fourcc  d’une 
infinité  de  cunteftations , principalement 
dans  les  petits  lieux,  bibl.  Can.  tom.  1. 
p.  128.  12p.  ■ 

Nous  dillinguerons  donc,  pour  une 
plus  grande  clarté , trois  fortes  de 
perfonnes  qui  ont  droit  de  banc  dans 
les  Eglifes;  les  Patrons  des  Eglifes; 
les  Seigneurs  des  Lieux,  & les  parti- 
culiers Habitants  ou  Paroilliens. 

I®.  Le  Patron  d’une  Eglife  a le 
droit  aujourd’hui , fuivant  nos  ufages, 
d’y  avoir  un  banc  dans  le  Choeur  ; fa 
feule  qualité  de  Patron  fait  fon  titre  , 
& ce  titre  eft  fupéricur  à celui  du 
Seigneur  , même  Haut-Jullicier , c’eft- 
à-dire , que  le  Patron  a fur  ce  dernier 
It  préféancc.  La  maxime  eft  généra- 
lement reçue  dans  tous  les  Parlements; 
mais  M.  Boutaric  obfervc,  qu’à  l’é- 
gard de  cette  préféancc , les  Arrêts 
ont  diftingué  ceux  qui  fe  qualifient 
Patrons  , parce  qu’ils  ont  le  droit  de 
préfentation  , d’avec  ceux  qui  font  vé- 
ritablement tels  , parce  qu’ils  ont  fon- 
dé , doté  ou  bâti  l’Eglife  ; ils  ont , dit- 
il  , accordé  à ces  derniers  la  préémi- 
nence des  droits  honorifiques  dans  l’E- 
glife , mais  ils  l’ont  refufee  aux  autres, 
la  préléntation  regardée  comme  un 
droit  qui  peut  être  acquis  par  preferip- 
tion , & qui  par  conféquent  ne  fait 
point  de  fuite  pour  les  autres  droits 
attachés  au  Patronage , tantum  pref 
criptum , quantum  pejfejfum.  Trait,  des 
Droits  Seign.  pag.  81.  Mémoir.  du 
Clergé,  '.tom.  12.  p.  831.  V.  Patronage. 

On  a demande  fi  le  Patron  peut 
céder  ou  communiquer  à d’autres  le 
droit  d’avoir  un  banc  dans  le  Chœur , 
& les  autres  droits  honorifiques  ; plu- 
fieurs  Arrêts  ont  jugé  qu’il  ne  le 
peut.  Ces  Arrêts  font  rapportés  d.ans 
les,  M.  du  Clergé  , tom.  1 2.  p.  52p.  & 
fuiv. 

2°,  Loifeau , en  fon  Traité  des  Sei- 
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piieurics  cil.  II.  n.  ai.  pirlj  d’iiro 
< )i-ioniiaRce  de  François  I.  de  l’an  i5jp. 
tançiiecn  ces  termes  : “ Aucun  ne  j\:ur- 
„ T3.  prétendre  drtût , polTeffinn  , auto- 
,,  riré,  prérogative  ou  prééminence  au- 
,,  dedans  des  Eglifes  , foit  bancs  , !ic- 
„ ges , oratoires,  efeabeaux,  accou- 
,,  doirs , encens , titres  , armoiries  , 
„ éeufidns  ou  autres  enfeignes  , linon 
,,  qu’il  foit  Patron  ou  Fondateur , ou 
„ qu’il  en  puifi'e  prompicment  infar- 
„ mur  par  Lettres  ou  titre  de  fond.’.- 
„ tion  , ou  par  Sentences  & Jurements 
,,  donnés  avec  connoilFance  de  caulê 
„ & partie  légitime.  „ 

Le  même  Auteur  obferve  que  cette 
Ordonnance  ne  fut  faite  que  jiouv  la 
Bretagne  ; & d’ailleurs  par  une  pofié- 
rieure  Ordonnance , datée  de  Cora- 
picgnç.du  24.  Septembre  audit  an  , ren- 
due en  interprétation  de  la  précédenre, 
il  cIl  dit  qu’elle  n’aura  lieu  que  pour 
l'avenir  : ayant  été  avilé  de  confervur 
les  Seigneurs,  autres  que  Patrons,  en 
leur  polTcdion  & joulllancc  d’iceux 
dreirs. 

Enforte  que  les  Seigneurs  Hauts- 
Julliciers  , foit  par  ponclîioii  ou  autre- 
ment , font  aujourd  hui  en  droit  dans 
tout  le  Royaume  d’avoir  un  banc  dans 
le  Choeur  après  le  Patron.  Cet  ui'tgc 
jvut  n’étre  pas  oblcrvé  en  Normandie 
^ même  en  Bretagne  , quand  il  y a 
un  Patron  fondé  en  droit  c.sclufif , ainii 
que  nous  l’apprcnqent  Banage  & Maré- 
chal; mais  il  eft  certain  que  par  tout 
ailleurs  , foit  qu’il  y ait  un  Patr'>n  ou 
non,  le  Seigneur  Haut-Jullicier  a droit 
de  banc  dans  le  Chœur  de  l’Eglifc,  fans 
titre  ni  concclTion  de  perfonne.  Lr.iléau  , 
ioc.  ch.  n.  17.  iS.  & ip.  Boutaric  , 
loc.  ch.  Cambolas  , liv.  i.cb.  Jo.  M. 
du  Clergé  , tom.  5.  p.  lajd...  1620. 

S’il  y a pluficurs  Co-Seigneurs  liauts- 
Julliciors  , Guyot  , en  fon  Traité 
.des  Matières  féodales  , prétend  que 
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quoique  le  Caaair  puHl'e  c mtenlr  plc- 
lieuis  bancs  des  Hauts-Jufticiers  , on 
no  doit  y en  placer  cp.i’un  feul , ou  ,;u 
plus  de,:x  , quand  ii  n’y  a point  ce 
Patron.  L’tifagc  de  Provence  cft  que 
qmnd  le  Chœur  ne  peu;  contenir  qu'tm 
liul  des  bancs  des  Co-Seigiicurs  , )e 
poircfiéttr  de  la  plus  grande  portion  ou 
de  I I portion  de  l’aîné  , y place  le  lien, 
éc  les  autres  lonr  d.ins  la  nef  ; quand  il 
y a de  li  pl.acc  dans  le  Chœur  pour 
crus  les  bancs , ils  doivent  être  , lul- 
v.ant  Maréchal  à l.a  queue  l’un  de 
l’aittre. 

Les  Seigr.eu-s  Moyen  éc  Bas-J  uüi- 
ciers  n’ont  pas  le  droit  d’avoir  un  banc 
dans  le  Cliœur  , pas-  même  par  la 
voie  de  ia  prel’cripûor  ; air.li  qu’il  a 
été  jugé  par  un  Arrêt  ramxirté  par 
M.  Citelin,  liv.  5.  cb.  j.Tnurerois, 
Vcdcl  obferrc  fur  ce  même  Arrêt, 
que  quoique  régulièrement  le  droit 
de  banc  dans  le  Choeur  ne  compete 
qu'au  Patron  Ce  au  Seigneur  Haut- 
Jufticicr  , ce  même  droit  pourrolt  être 
preferit  contre  le  Maut-Ju'ticicr,  pr.r  le 
Nloycn  Ci  Bas,  s’il  avoir  devers  lui  l.a 
poficllion  Immémoriale  ; & cela  par 
argument  de  l’Arrêt  rapporté  par  M. 
d’Ülive , liv.  2.  ch.  n . par  lequel  il 
fut  jugé  que  quoique  le  droit  de  cein- 
ture funebre  appartienne  au  fcul  Haut- 
Jufticier  , néae.moins  il  pouvoir  érre 
preferit  par  le  Moyen  & Bas-Jullicier 
en  venu  d’une  pofiefiion  immémoriale. 
V.  les  M.  du  Clergé  , rom.  3 2.  pcg. 
jej.dc  luiv.üù  cette  qucîlion  cfttiaitcc 
au  long. 

Si  le  Seigneur  Moyen  5c  Bas  Juflieicr 
n’a  pas  droit  de  banc  dans  le  Chœur  , 
les  Seigneurs  Féodaux  , Direéls  5t  Cen- 
fiers  , qui  n’ont  fur  le  fief  ou  fur  li 
P.arcifle  que  des  droits  utiles  à préten- 
dre , l’ont  encore  moins.  M.  du  Clergé  , 
tom.  5.  p.  14CO...  ijSi. 

y.  Nous  venons  de  voir  que  le  P4- 
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tron  & le  PLiut  - Juilicicr  ont,  de 
droit  commen  , une  plicc  dans  le 
Cheeur  pour  eus  & leur  lamille  , c’eft- 
à-dire , un  banc  ; le  privilège  leur  ell 
particulier  ; il  ne  s’étend  à aucun  autre, 
noble  ou  roturier  , pas  même  dans  la 
nef  : quiconque  veut  avoir  un  banc  dans 
une  Eglife  doit  fe  procurer  un  titre  , 
& ce  citie  eft  la  eoncciiion  qui  en  eft 
faite  par  les  Marguilüers  (bus  une  ré- 
iribution  en  faveur  de  la  Fabrique. 

La  nef  de  l’Eglifc  , dit  M.  Vedel 
en  les  Obfcrv.  fur  Catelan  , liv.  3. 
ch.  I.  cfl  ft  fort  à la  difpofnion  des 
Marguilliers  , que  les  nobles  même  ne 
peuvent  (ans  leur  concelCon  avoir  banc 
à la  nef  ; ainfî  jugé  par  Arrêt  du  pre* 
inier  Avril  ibSj.  rapporté  dans  le 
Journ.  des  Aud.  &c  c’ell  ainfi , ajoute 
Vedel  , qu’il  faut  entendre  l’Auteur  , 
quand  il  dit  que  les  Gentilshommes 
peuvent  avoir  banc  dans  la  nef.  M.  du 
Clergé,  tom.  3.  p.  1300.  tom.  la.pag. 
536^.  & fuiv. 

De  ce  qu’aucun  jvarticulicr  ne  peut 
avoir  banc  dans  une  Eglile  fans  con- 
celfion  des  Marguilliers , il  s’enfuit  que 
ces  derniers  peuvent  contraindre  les 
ParoiiTiens  à prendre  d’eux  cette  con- 
’cdCon  , r.onobftant  toute  polTeiHon, 
Louer  , lettre  E,  fom.  ÿ.  Mais  il  n’eft 
pas  permis  aux  Marguilliers  de  déplacer 
par  voie  de  fait  un  banc  dont  le  Pa- 
roilficn  a acquis  la  quaû  polfeinon  pai- 
fible  & non  interrompue  ; s’ils  le  fai- 
fcieiu  , ce  Paroiflien  n’auroit  point 
■contre  eux  la  idintégrsnde  du  banc  à 
inrenter  , mais  une  aefion  d’injure  & 
de  réparation.  M.  du  Q-ergé , tom.  3. 
p.  14C?.  jufq.  1433...  1602. 

Du  relie  , la  maxime  qu’on  ne  peut 
acquérir  par  prefeription  le  droit  de 
"banc  dans  une  Eglife  , établie  par 
Loifeau  & p.tr  les  Arrês  rapportés  par 
Brodeau  en  l’endroit  cité  , n’a  pas  été 
adoptés  dans  to'as  lej  Parlements  ; dans 
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celui  de  Touloufe  , quarante  ans  de 
paifiblc  poll’einon  mettent  un  particu- 
lier à l’abri  des  recherches  des  Mar- 
guilliers i il  en  eft  de  même  dans  quel- 
ques autres  Parlements  de  Droit  Ecrit  , 
fc  la  raifon  de  ceitc  divcrfité  de  Jii- 
ril'prudence  vient  de  ce  que  les  Au- 
teurs coutumiers  n’admettent  pas  l’ac- 
quillcion  des  lervitudes  par  prelcripiioii , 
contre  les  principes  du  Droit  llomain. 
Vedel , /«■.  cit. 

Quand  on  dit  que  la  concelTion  des 
bancs  eft  dévolue  aux  Marguilliers  , 
cela  s’entend  du  lliircau  de  la  Fabri- 
que où  les  délibérations  doivent  pafl'er 
à la  pluralité  des  fuffrages , & fuivant 
les  règles  rappcllécs  fous  les  mors 
C.ipittilaire , ou  fuivant  'l’art.  6.  du 
Keglement  rapporté  lous  le  mot  Fit- 
brie’i.e. 

D.ms  ce  Bureau , la  préfence  du 
Curé  n’eft  pas  abfolumcnt  néceffaire; 
il  y doit  alfiftcr  par  bienféance  , mais 
il  r.’y  prcfidc  pas  ; le  Corps  des  Fabri- 
ques étant  aujourd’hui  Laïc  , il  feroit 
irrégulier  & contre  la  police  du  Royau- 
me d’y  mettre  un  Ecclcliaftique  a la 
tête.  Les  Arrêts  qui  ont  fuit  des  P»c- 
glçmcnts  pour  les  Fabriques  , portent 
que  le  Curé  pourra  afliltcr  a raCcm- 
blée  de  la  Fabrique  , figiiera  le  pre- 
mier les  délibérations  & donnera  la. 
voix  immc.liatemcnt  avant  celui  qui 
prcfidcra  , lequel  opinera  le  dernier  , 
ïaiis  préjudice  au  Curé  de  roprélentcr 
avant  la  délibération  ce  qu’il  trouvera  à 
profsos  p<mr  le  bien  de  rEglifc  & de 
h Fabrique  , p.ar  forme  de  limple  pro- 
portion. Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
fervant  de  réglement  , rapporté  par' 
Duperrui  fur  lEd.t  de  stt.  17.. 

M.  du  Clergé  , /ce.  ch.  article  6.  du 
Réglement  rapporté  fous  le  mot  F.tbriq,. 
Cambolas  , liv.  1 . cli.  jo. 

Si  dans  certaines  Paroiffes  de  cam-- 
parne,  il  n’y  avoit  point  de  Bureau; 
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de  Fabrique  réglé  , ni  dts  Margt'illîers 
élus , le  C^uré  de  la  ParoilTc  ne  pour- 
foit  s’.irroger  le  droit  de  concéder  les 
ba  ncs  & places  de  la  nef  ; mais  alors 
les  concelfions  en  doivent  être  faites 
parles  Maires  & Conluls , alTiftés  des 
plus  notables  Paroifiiens  dans  une  al- 
leinblée  tenue  au  Banc  & Table  de  la 
F abrique  , où  le  Curé  doit  être  appelle 
'&  où  tout  doit  le  conclure  à la  plu- 
ralité des  fuffrages. 

La  rétribution  provenant  de  la  con- 
ccflion  des  bans  doit  être  appliquée 
aux  réparations  de  la  nef  & entretien 
du  pavé  & vitrage  , ainfi  que  les 
émoluments  que  produit  la  conceflion 
des  fépulturcs.  art.  21.  de  l’E- 

dit de  i6^S.  Clienu  , tic.  i.  ch.  8. 
Chopin,d»  SAcr.folit.  W.J. r/-'.  3.  ».  10. 
V.  Réparat  'iens  , F/ihriijfiet. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la 
polfelfion  fans  titre  ne  l'ulTit  pas  à un 
paniculicr  pt)ur  avoir  droit  de  banc 
dans  une  Eglii'o  , au  moins  en  pays 
coutumier  ; nous  ajouterons  que  la  con- 
cclfion  , d’un  banc  , faite  par  les  Mar- 

fuilliers  , cft  toujours  révocable  en  Ten- 
ant le  prix  ; elle  eft  même  toujours 
perfonnellc  , quand  elle  léroit  conçue 
eu  ces  termes  : peur  en  jouir  à perpé- 
tuité' ; la  veuve  -f  les  enfants  ou  les 
Jicririers  , n’ont  que  l’avantage  d’être 
préférés  en  faifant  un  nouveau  don  à 
la  Fabrique.  Œuvres  pofthumes  d’Hé- 
ricourt.  toni.  i.  conli  2 J.  Bjbl.  con. 
lec.  cit, 

Surces  memes  principes  qui  refont  pas 
avoués  dans  les  pays  où  l’on  admet  la 
preferiprion  pK)ur  le  droit  de  banc  dans 
une  EgUfe,  Vedcl,  lac.  cit,  Bonifacc,  tt'm. 
5.  liv,  6.  tir.  12.  cil.  i.  2.  Un  particulier 
ne  peut  vendre  fon  droit  de  banc  qui 
n’elt  pas  tranfmilliblc  , il  ne  pourroit 
tout  au  plus  que  céder  fon  droit  avec 
le  confentement  & l’intervention  des 
Marguillicrs  , ce  qui  équivaudroit  à 
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tine  nouvelle  concelGon.  Lo’fean , dej 
Seigii.  ch.  Il,  n.  78...  71.  où  il  efl 
dit  i)ue  la  conceffion  de  banc  fe  peid 
' en  changeant  de  Paroifle  , comme  par 
la  mort  ; le  poireflcur  ne  tranfporte 
pas  même  fon  droit  au  locataire  de  la 
propre  maifon  qu’il  quitte.  Cette  déci- 
lion  n’eft  que  le  corollaire  de  ce  qui 
précédé.  Et  il  faut  voir  à ce  fujet  les 
arc.  34.  de  l’Arrêt  de  Réglement 
rapporté  fous  le  mot  Fahritjue,  M.  du 
Clergé , toin.  3.  p.  14»  i.  & fuiv. 

Dans  un  arrangement  général  & 
nouveau  des  bancs  dans  une  Paroifle  , 
la  chofe  étant  toute  profane  , les  Au- 
teurs confcillcnt  de  pendre  la  voie 
des  cndieres  pour  prévenir  les  procès 
& les  conteftations , que  ne  manquent 
jamais  d’occaflonnor  les  préférences 
d’une  difpofr.ion  humaine  & arbi- 
traire. 

En  cas  de  contcdaiion  fur  la  ma- 
tière des  bancs  d’Eglife  , on  doit  fe 
pourvoir  au  Juge  fcculier  & ordinaire  , 
& non  au  Juge  d’Eglife.  Fevret , liv.  4. 
th.  p.  n.  3. 

BroJeau  rapporte  un  Arrêt  du  18. 
Décembre  15^7.  qui  permet  , félon 
lui  , d’intenter  complainte  & réinté- 
grande  pour  trouble  , en  la  pofl'cllion 
d’un  banc  & place  dans  la  nef,  quand 
on  en  jouit  en  verra  d’une  libéralité 
faite  à l’Eglife  ; mais  l’Auteur  de  la 
Jurifprud.  Canoniq.  lec.  cit.  dit  qu’il 
faut  , pour  que  la  réintégrande  ait  lieu 
en  ce  cas , que  le  titre  ait  été  homo- 
logué en  julUcc.  M.  Vedel,  en  l’endroic 
cité , ufe  à cet  égard  d’une  diftir.élion 
qui  doit  concilier  ces  deux  Auteurs  ; 
la  réintégrande  dit-il  , n’a  jamais 
lieu  de  la  part  d’un  particulier  vis-à-vis 
des  Marguilliers  eux-mêmes  ; mais  clic 
doit  être  accordée  au  Pan.iŒcn  contr^ 
fon  Co-Paroiflien  ,qui  le  trouble  , après 
l’an  & jour  d’une  poflcflion  pailible  & 
publique  de  fon  banc^  Mainard  , 
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fom.  i.  Iiv.  Ô.  cil.  4.  Suivant  les  prin- 
cipes de  M.  Vedel,  la  réintégrandc  de- 
vroit  avoir  lieu  dans  le  Parlement  de 
Touloule  , entre  un  particulier  & les 
Marguüliers  , fi  ce  particulier  avoit 
devers  lui  quarante  ans  de  poflelTion  , 
c’eft-à-dirc  , un  légitime  titre  à allé- 
guer. 

Le  Patron  & le  Haut  - Jufticicr 
peuvent  avoir  un  banc  dans  le  Ciiœur 
& dans  la  nef  ; ils  peuvent  même  em- 
pêcher que  les  particuliers  aient  des  bancs 
a queue  & fermés  avec  accoudoir. 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du 
i-j.  Janvier  rapporté  dans  le 

Traité  de  la  Jurifprud.  de  Provence  fur 
les  Mat.  féodal. 

S.  I.  Banc,  Service  Divik.  Le 
Saoéluaire  des  EgUfes  a toujours  été 
dedlné  uniquement  aux  Eccléfiaftiques 
qui  apfiroclicut  l’Autel;  IcsLaïcs  & prin- 
cipalement les  femmes  n’y  peuvent 
prendre  ou  s’arroger  aucune  place, 
C’eft  le  Réglement  des  Conciles  tant 
anciens  que  nouveaux.  Celui  de  Rouen 
tenu  en  1581.  ajoute  aux  exprefles  dé- 
fenfes  qu’il  fait  là-delTus  , la  peine  d’ex- 
conununicacion  contre  les  Laïcs  qui  ne 
voudront  pas  fe  rendre  aux  avertifle- 
ments  qui  leur  feront  donnés  , d’a- 
bandonner CCS  fortes  de  places.  M.du 
Clergé,  tom.  $.  p.  148^...  8c 

fuiv.  Uc  Idici  fecHs  Altare  ijiiando  facra 
Mjifitrjii  cilehrttntiir  ftdre  vil  fedrre  intir 
Clerictj  nm  prdfumant  ; fed  pars  ilia  e/ua 
tanctllis  ab  ait  art  dividiiur  , tantum 
pfaUtntihas  portât  Cltricis.  jdd  orartdxm 
vno  , cr  cemmHniçandMm  laids  ^ fa- 
miras  f fient  mes  efi  ~)  pateant  fiauEta 
fanEtorum,  C.  i.  de  vit  à ^ ben,  Cler. 
J.  G.  C* étoit  anciennement  la  coutume 
de  réparer  les  hommes  d’avec  les 
femmes  dans  l’Eglifc  ; les  uns  étoient 
d’un  côté  , & les  autres  de  l’autre. 

Is’onobftant  l’ufage  qui  s’eft  iutro* 
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dmt , d’accorder  certaines  places  dif- 
tinélivcs  aux  Patrons  & aux  Seigneurs 
dans  l’Eglife,  ç’a  toujours  été  l.i  dif- 
cipline  de  l’Eglife  de  France  de  n’ea 
accorder  aucune  dans  le  Sanctuaire , 
ni  dans  le  Chœur  , c’eft-à-dire  , depuis 
le  cancel  jufqu’à  l’autel , de  maniéré 
à gêner  le  Service  Divin  ou  ceux  qui 
y vaquent.  Les  Capitulaires  de  nos 
Rois  Ibnt  pleins  de  ces  Réglements  , 
& le  Clergé  de  France  dans  rAlTcm- 
blée  générale  de  expliqua  à ce 

Aijet  fes  fentiments.  V.  les  Al.  du  Qergé 
eu  l’endroit  cité. 

Louis  XIV.  fit  defenfes  par  l’art.  47, 
de  fon  Edit  de  idp5-  à toutes  perfon- 
nes  de  quelqu’état&  condition  qu’elles 
puflent  être  , d’occuper  pendant  le  Ser- 
vice Divin  les  places  dcftinccs  aux 
Eccléitalliqucs. 

Sur  ces  principes , il  a été  permis 
aux  Evêques , à leurs  Grands  Vicaires 
& aux  Archidiacres  fôifant  leurs  vifi- 
tes  de  pourvoir  , les  Officiers  des  lieux 
appelles , à la  réduélion  des  bancs  & 
même  des  fepultures  qui  empêcheroient 
le  Service  Divin  ; c’ell  la  difpofition 
de  l’art.  3.  de  la  Déclar.  de  1(^66.  & 
de  l’art.  16.  de  l’Edit  de  idpi.  cfuem 
vide , verb.  JierifidiElion.  Ce  dernier  ar- 
ticle ne  parle  pas  des  Archidiacres, 
fans  doute  parce  que  leurs  Ordonnan- 
ces à ce  lujet  donnoient  lieu  à dos 
procès  qu’on  a voulu  prévenir , en  les 
privant  du  droit  d’en-faire  fur  cette  ma- 
tière. L’art.  3.  de  la  Déclar.  de  1666, 
qui  failôit  mention  des  Archidiacres  , 
ajoiwoit  : Sans  préjudice  d»  droit  des 
Evêques  tjr  autres  Eccléfiaftiques  qui  font 
en  droit  on  pojfefpon  fuJf.fMte  , d’en  cen- 
ttottrt  ou  d’en  dijpefer  meme  hors  le  temps 
des  vifites. 

Les  Marguilliers  doivent  tenir  la 
main  à l’exccurioii  des  Ordonnances 
des  Evêques  fur  la  rédudion  des  bancs;, 
on  ne  peut  fe  pourvoir  contre , que- 
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par  l’appel  comme  d’abus , qui  n’en  fuf- 
pend  pas  l’exécution  provifolre.  Au  fur- 
plus  , il  faut  dire  avec  M.  Vedcl  en 
l’endroit  cité  , que  pour  autorifcr  la  rc- 
dudion  d’un  banc , il  faut  que  l’oblla- 
c!c  foit  tel , que  le  Service  Divin  ne 
puilîc  être  fait  ; car  s’il  n’y  avoir  qu’une 
legeic  incommodité  que  la  bizarrerie 
d’un  Curé  lui  fcroit  alléguer  à fon 
Evêque  en  vilite,  comme  un  empê- 
chement infurmontable , que  l’Ordon- 
nance de  l’Evêquc  prononçât  la  réduc- 
tion du  banc  ; en  faifant  bien  conlla- 
ter  l’état  des  lieux,l’on  fcroit  fondé  àfou- 
tenir  un  appel  comme  d’abus  de  cette 
Ordonnance.  , 

BAN  N ALITÉ  cil  un  droit , en  ver- 
tu duquel  le  Seigneur  peut  obliger  lés 
Vaflaux  de  venir  moudre  en  fon  mou- 
lin , ou  cuire  en  Ibn  Ibur  , ou  porter 
leurs  vendanges  en  fon  prelfoir  fous 
une  certaine  rétribution. 


Nous  n’avons  autre  chofe  à obferver 
fur  la  matière  de  ce  mot , finon  que 
dans  les  pays  du  Royaume  où  les  ban- 
nalités  font  réputées  perfonnelles , les 
Prêtres  en  font  exempts  comme  les 
Nobles.  M.  le  Préfident  de  Lamoignon 
dit  dans . lés  Arrêtés  : “ Les  |>erlonnes 
,,  conllituéesaux  Ordres  facrés.Com- 
„ munautes  Eccléfiaftiques , Gentils- 
„ hommes,  & leurs  domelliqucs  ne 
„ font  lu  jets  aux  bannalités  des  fours , 
,,  même  des  preffoirs  & moulins  ban- 
„ naux  ni  aux  corvées , mais  leurs  Fer- 
,,  miers  pourront  y être  contraints  par 
„ failic  & vente  de  leurs  biens. 

Dans  les  pays  où  les  bannalités  font 
réelles  , c’ell  - à - dire  , attaehéc".  aux 
biens  éc  non  aux  perlo.nnes  comme 
en  Provence  , les  Cures  , les  Dé- 
cimateurs  ôc  autres  Btiteficicrs  lent  f u- 
mis  à la  bannaiité  qui  dérive  de  l’Ac- 
te d’inféodation  ou  de  l’Aélc  d’habi- 
^lion , & l’on  préfume  qu’elle  n’a 
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pas  eu  un  autre  principe  lorfque  le 
litre  conllitutif  ne  paroit  pas  & que 
le  dénombrement  & les  reconnoilfan- 
ces  générales  ne  font  pas  mention  de 
ce  même  titre  ; mais  la  délibération 
par  laquelle  une  Communauté  a établi 
la  bannaiité  , ne  lie  les  Curés  & autres 
Bénéficiers  que  par  rapport  a deux  for- 
tes de  biens.  i°.  Ceux  qui  leur  font 
patrimoniaux.  2".  Ceux  qui  n’étant  de 
l’ancien  Domaine  de  l’Eglife  font  fou- 
rnis au  paiement  des  tailles;  comme 
ils  participent  à cet  égard  aux  avanta- 
ges que  ces  fortes  d’établilTements  ont 
pu  procurer  aux  Communautés , ils 
doivent  en  fupporter  les  charges  qui 
en  font  une  luite.  Jurifpr.  de  Provence 
fur  les  Fiefs , tii.  de  la  Bannaiité  , n. 
1 5.  & 16. 

Chopin  fur  la  Coutume  d’Anjou  die 
que  ceux  qui  croient  que  les  fervitu- 
des  des  fours  & moulins  font  patrimo- 
niales & non  perfonnelles  , fc  trompent 
entièrement  ; & qu’il  eft  certain  qu’el- 
les ont  été  impofées  à ceux  qui  étoient 
ferfs  & attaches  au  labourage.  Plaidoy. 
20.  de  M.  le  Maitrc.  Jurifprud.  Civil. 
verb.  Barmalité , n.  6. 

Le  Curé  doit  toujours  être  exempt 
de  bannaiité  pour  fa  portion  congrue 
quoique  des  Auteurs  & même  des  Arrêts 
leur  aient  rcfufé  cette  exemption.  De- 
cormis  en  fes  Confult.  tom.  1 . col.  8p8. 
Baquet , des  Droits  de  Juftice  , ch. 
2ÿ.  n.  ^6.  DefpcilTes , tom  j.  page 
21^. 

Au  furplus  l’exemption  des  banna- 
lités pour  les  Ecdéfiafliques  , ii’efl 
point  une  réglé  pour  les  autres  impo- 
îiiions  , même  perfonnelles  , car  en  Pro- 
vence , où  comme  on  vient  de  dire  : 
cette  exemption  n’a  lieu  que  pour  les 
biens  de  l’ancien  Domaine  de  l’Eglifc  , 
les  Ecdéfiafliques  font  fournis  indiftinc- 
tcnient  avec  les  Laïcs , à toutes  les 
Rêves  &.  impoliiions  établies  en  par^ 
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ûculicr  j par  les  Communautés , ful- 
vaiK  le  droit  qu’elles  en  ont  par  les 
iliturs  de  ce  pays/On  n’y  a excepte 
<]ue  rirapofition  du  piquet  fur  la  fa- 
rine dont  les  Miniflres  des  Eglifes  Ca- 
thédrales & ParoilFiales  font  axempts, 
nu  concurrent  de  ce  qu’il  leur  en  faut 
perfonnellementpnurleur entretien.  C’cfl 
ce  qui  a éié  jugé  & même  réglé  plu- 
fieurs  fois  par  le  Parlement  d’Aix.  Ariêts 
du  dernier  Juin  1094.  pour  le  Cha- 
pitre de  l’Eglife  Cathédrale  de  cette 
même  Ville.  Autre  Arrêt  du  10.  Juin 
j66p.  pour  le  Chapitre  de  l’Eglife  d’Ar- 
les. Arrêt  du  11.  Juillet  1734-  r®“'’ 
le  Curé  de  Brignole.  Arrêt  du  1 9.  Fé- 
vrier 174p.  pour  le  Curé  de  Cafrin. 
Arrêt  du  \6.  Décembre  17J0.  pour  le 
Curé  d’Aubagne.  Les  Ecclélîafliques 
& Maifons  ReligieuTes , de  cette  mê- 
me Province , aroient  foUicité  & ob- 
tenu un  Arrêt  du  Confeil  du  10.  Fé- 
vrier i55i.  qui  les  exemptoit  des  Re- 
ves  & Impofitions  ; mais  il  fut  bientôt 
révoqué  par  l’Edit  du  mois  d’Avril 
iddi.quilcs  y l'oumet  conformément 
aux  Arrêts  rapportés  par  Boniface , 
tom.  2.  part.  3.  liv.  2.  tit.  2.  ch.  10. 
C’eft  ce  qui  fe  trouve  établi  dans  les 
Mémoires  de  la  Communauté  d’Apt, 
plaidant  fur  le  même  objet , contre 
le  Cbapitrc  de  cette  même  Ville , avec 
des  connoiflances,  particulières  au  favant 
Jurifconfulte  qui  les  a faites.  V.  Jmmtt- 
tûtes. 

BANNIERE  : terme  de  Fiefs  qui 
fignifie  une  Enfcigne  fous  laquelle  fe 
rangent  les  ValTaux  d’un  même  Fief, 
quand  l’arriere-ban  eft  convoqué.  On 
a appliqué  ce  mot  dans  l’ufage,  aux 
Etendards  qu’on  ponc  aux  Proceffions 
pour  défigner  les  ParoifTcs  & les  Con- 
l'rairics  qui  doivent  fuivrechacune  la  leur. 

BANNISSEMENT  : peine  qui  obli- 
ge celui  qui  y cft  condamné  à fortir 
4’ un  Lieu,  d’une  Province  ou  du  Ro- 
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yaume  pour  toujours  ou  i>our  un  temps 
limité  ; banniffement  vient  du  mot 
parce  qu’il  fe  faifoit  autrefois  à ion 
de  trompe. 

Il  eft  parlé  d’cxLl  en  plufieurs  en- 
droits du  Droit  Canon;  C.  lû  j. 
f.  4.  c.  csim  beat  HS , dift.  4;.  Ci».  ac~ 
ctifat tribus  j.  q.  5.  Can.  qui  contra  24. 
q.  I.  Le  ch.  I.  de  c/:lnntniator}b;is  , por- 
te la  peine  de  la  privation  de  l’Ordre  , 
du  fouet  & du  banniirement  contre  le 
Sous-Diacre  : quîj  a calomnié  un  Dia- 
cre Jubemas  ettmdem  H.  pr/ùs  Stib- 
dia-.onattts , qui  indignas  funji^'it ht , pri- 
vari  Officia  , (ÿ*  vcrberibus  pablicè 
tsgasttm  , ttt  exil/um  aepartari.  La  Glof. 
de  ce  climiicre  aHurc , quoiqu’aucua 
Texte  du  Droit  ne  le  difcc.xprcfiémenr, 
que  le  Juged’Eglife  a le  pouvoir  d’in- 
rtiger  toutes  ces  peines.  V.  De'pejîtion, 
Peines.  M us  le  ch.  2.  de  Cleric.  excom- 
mun. prouve  le  contraire  , en  refervant 
au  Prince  le  droit  de  prononcer  contre 
un  Clerc  la  peine  de  l’exil , après  que 
reicommunication  a été  inutile  : 
fi  aliqnis  ifia  omnia  contempferit  , 
F.pifcopns  minime  ernandare  potuerit , 
Regis  judicio  , ad  reqttifttionem  Ecclefta  , 
cxtlio  damnclHf. 

D’anciennes  réglés  Monaftiques , mê- 
me celle  de  S.  Benoît, permettoient , or- 
donnoient  même  de  chaffer  du  Monal- 
tere  les  Religieux  rebelles  & incorrigi- 
bles ; mais  les  nouveaux  Canons  ne  fe 
font  pas  conformés  à ces  Réglements 
particuliers  ; ils  ne  recommandent  rien 
tant  aux  Abbés  & aux  Supérieurs  Ec- 
cléfiaftiques , que  d’empêcher  qu’au- 
cun Moine  ne  vague  hors  du  Monafte- 
re  de  fon  Ordre;  s’ils  permettent  de 
punir  les  Religieux  coupables  de  quel- 
que faute,  par  une  cfpcce  d’excom- 
munication avec  fes  freres , ce  n’eft 
qu’à  condi.ion  qu’on  les  mettra  dans 
un  Monallere  doVO:â:e.Can.  Aùbates 
18.  q.  î.  çap.  nk.  de  Regul.  (ÿ  tran- 
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Jcnii/.  in  Eelig.  V . yi^ofiat , Teh.es  , Re- 
l}«jet:x. 

En  France,  le  Juge  d’Egüfe  ne 
peut  plus  condamner  au  bannillcmcnt 
comme  il  failbii  autrefois;  quia  Eccte~ 
fit  non  h*l/et  terril  orium  nec  imperium. 
L'Odicial  ne  peut  pas  même  bannir  un 
Ecdéfiafti.]ue  du  Diocefe  de  fon  Evê- 
que ; nous  regarderions  aujourd’hui  en 
ce  Royaume , . com-me  un  uttciuat  fur 
l’autoriié  Royale,  qu’un  Juge  d’Eglile 
Otât  à une  perionne  la  qualité  & les 
droits  de  Citoyen  par  le  bannilTement. 
Preuv.  des  Lib.  ch.  7.  n.  43).  Joan. 
Gall.  q.  83.  BaÜet,  toin.  i.  liv.  3.  tir. 
2.  cil.  I. 

Mais  fans  ufer  du  mot  de  bannilTe- 
ment , le  Juge  d’^life  peut  enjoin- 
dre à un  Prêtre  de  fc  retirer  hors  du 
Diocefc  , lorfque  ce  P:  ctre  eft  d’uii  au- 
tre Diocefc  i il  peut  encore , l'ur-tout 
l’Evcque  en  Viljte,  enjoindre  à un 
Prêtre  de  le  retirer  pour  quelque  temps 
dans  un  Séminaire.  V.  Prifin.  Chopin, 
de  Suer.  Pelitia  , lib.  i.  tit.  j.  n.  12. 
Fevret , liv.  8.  chap.  4.  n.  1 1 . Jurif- 
çruJence  Canonique  verb.  Peines  , n. 
i-  M.  du  Clergé,  tom.  7.p.  1248.  & 
fuiv. 

A régard  des  ReUgieux  , les  Arrêts 
eonformes  aux  Conciles  de  France  , tc- 
■nus  à Orléans , Méaux  & Bourges  , 
ordonnent  aux  Supérieurs  Réguliers , 
de  punir  fevéremait  dans  le  Monafte- 
le  les  Religieux  d’une  conduite  feau- 
daleufe  ; mais  ils  détendent  de  les  en 
chaOvr.  Arrêts  du  Parlement  d’Aix  du 
aS.  Janvier  idjj.  Autre  Arrêt  du  mê- 
me Patlement  du  17.  Novembre  1644. 

far  lequel  cette  Cour  a jugé  que  Iw 
upéiieurs  Réguliers  ne  peuvent  coir- 
dainncr  leurs  Religieux  aux  bannüre- 
ments  ni  raix  galcres , ni  même  ks 
challcr  de  l’Ordre.  M.  du  Clergé  , tenu 
4.  p.  66ÿ-  ik  fuiy.  toau  7,  p.  izjj. 
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& fuiv.  tcm.  6.  p.  i4pd.  BonifâceJ 
tom.  I.  liv.  2.  tit.  31.  chapitre  14. 
ch.  p. 

Dans  l’AlTembléc  générale  du  Qer- 
gé  , tenue  en  15S5.  il  fut  obferyé  que 
fouvent  les  Religieux , & même  les 
plus  auftcrcs , clialToient  de  leurs  Mo- 
iiafteres  des  Religieux  incorrigibles  , & 
les  réduifoient  par-là  à la  mendicité 
& au  libertinage  ; qu’ils  refulbient ‘en- 
fuite  de  les  recevoir , & que  certe 

conduite  étoit  contraire  aux  maximes 
de  l’Evangde , à plufîcurs  Bulles  des 
Papes , & notamment  à celles  de  Clé- 
ment Vlll.  & d’Innocent  X.  qu’ainft 
il  falloit  renvoyer  ces  Religieux  à leur* 
Couvents , & que  les  Parlements  le  ju- 
geoient  alnfi;  à moins  que  les  Convents 
qui  les  avoient  chalTés  , n’eulTent  pour- 
vu à leur  l'ubfiftance  : auquel  cas  ds  dtï- 
meureroient  à la  conduite  de  l’Evêque, 
cette  derniere  condition , n’eft  poinc 
admile  parles  Arrêts;  & il  vaucmicu.K 
dire  que  dans  les  Monaftercs , même 
exempts,  l’Evêque  a le  droit  de  Étire 
rentrer  un  moine  qu’on  en  a chafle  ; 
furtout  après  qu’il  l’a  reconnu  innocent. 
M.  du  a ergé,  tom.  4.  p.  2031.  tom. 
6.  p.  143)4.,.  1401.  Voyez  l’art  18. 
du  Réglement  des  Réguliers  fous  le 
mot  Exempt  ien.  V.  Trnnfaihn,  Apofat,. 
Titre  CUricul. 

Mais  (i  les  Juges  d’Eglifc  , ni  les  Su- 
périeurs réguliers  né  peuvent  dénoncer 
la  peine  de  bannilieinent  contre  les: 
Clercs  ou  Religieux,  rien  n’empêche 
que  pour  un  cas  privilégié  le  Juge  fé- 
culier  ne  les  condamne  à cette  pei- 
ne , ce  qui  par  rapport  aux  bénéiiccs,. 
lait  diftinguer  le  banniffement  perpé- 
tuel , du  bannilVemcnt  à temps  ; le> 
bannilVoincnt  même  liors  du  Royaume, 
du  banniiroraenc  hors  du  lieu  où  le. 
benénee  doit  être  dcHervi. 

Le  banniffement  perpétuel  hors  du- 
Royaume  opéré , fans  doute  , la  vacaa- 
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ce  do  plein  droit  ; mils  il  n’en  eft 
pas  de  même  du  bannifiement  perpé- 
tuel hors  du  lieu , où  le  bénéfice  doit 
être  deffervi,  ou  hors  du  relFort  du 
Juge  qui  a prononcé  la  condamnation, 
dans  CCS  deux  derniers  cas,  il  n’y  a 
point  de  ■ mort  civile  proprement  dite, 
ïùlvant  notre  Jurifprudence  ; cependant 
fi  le  bénéfice  exige  réfidence  , la  va- 
cance efl  alors  nécelTaireinent  entendue 
par  cette  condamnation,  elle  ell  taci- 
tement prononcée,  elle  eft  de  droit; 
mais  fi  le  bénéfice  ne  demande  pas 
réfidence  , & qu’il  ne  s’agifl'e  que  d un 
bénéfice  fimple , on  ne  peut  en  dire 
autant , & rien  n’empêche  que  le 
Condamné  ne  continue  à en  jouir. 

M.  Piales , en  fon  traité  des  Va- 
cances , part.  5.  ch.  16.  n.  3.  dit  que 
la  diftinction  que  l’on  vient  de  faire 
cil  fans  fondetnent,  parce  que  l’Or- 
donnance n’établifl'ant  qu’une  forte  de 
bannüTement  perpétuel , qui  ell  le 
banniflement  hors  du  Royaume , les 
autres  hannillbments  perpétuels  hors  du 
selTort  ne  font  ordonnés  que  par  un 
ulige  abufif.  Abüfif  ou  légitime  , il  cil 
tel  dans  plufieurs  Parlements  ; & puif- 
qu’on  y juge  à propos  de  condamner 
pour  toujours  à des  banniiremcnts  hors 
au  relTort  , comme  à des  banniflements 
hors  du  Royaume , on  tait  bien  de 
raifonner  fur  cette  matière  comme  fur 
toutes  autres  femblablcs  , par  ce  qui  efl, 
lutôt  que  par  ce  qui  devroit  être, 
urifprud.  Can.  verb.  f'aeance , feâ.  1. 
n.  2.  Mais  il  faut  convenir  qu’il  ell  rare 
qu’un  Ecdéfiaftique  loir  condamné  à 
aucun  de  ces  bannilTemcnts  perpétuels , 
fims  que  le  Juge  d’Eglife  ait  déclaré 
fon  bénéfice  vacant,  ou  lui  ait  enjoint 
de  réfigner  ; d’où  vient  qu’on  ne  voit 
pas  de  préjugés  fur  ces  quellions.  V. 
Vaetmee.  Mort  civil:. 

Quant  au  banniffement  à temps  ; il 
ne  produit  pas  la  vacance  de  droit; 
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mais  fi  le  bénéfice  du  banni  ell  uil 
bénéfice  à charge  d’ames  , ou  qui  exige 
réfidcHice,  on  doit  l’obliger  à permu- 
ter avec  un  bénéfice  fimple , ou  à ré- 
figner fous  penfion.  D’Héricourt , part. 
2.  ch.  20.  n.  3. 

Par  Arrêt  du  Grand-Confcil  du  22 
Septembre  1733.  rendu  au  rapport  de 
M.  Lambert , il  a été  jugé  qu’un 
banni  à temps, apres  l'on  ban  fini,  ne 
ouvoit  pas  être  pourvu  , même  d’un 
énéfice  fimple.  Jurifpnid.  Can.  verb. 
hdi^nite' , n.  V.  Indigne. 

BANQUET , pris  pour  fellm,  repas. 

V.  Agaft,  Cortfrairie. 

BANQUIERS  Expkditionnairss 
en  Cour  db  Romb  , font  des  Offi- 
ciers qui  fe  chargent  de  faire  venir 
toutes  les  Bulles , difpenfes  & autres 
expéditions  qui  fc  font  en  Cour  de 
Rome  & en  la  Légation  d’Avignon , 
foit  de  la  CliancelLfie  foit  de  k Pé- 
nitencerie. 

4* 

Toute  la  matière  de  ce  mot  fera 
traitée  fuivant  nos  principes  particuliers  : 
nous  n’avons  rien  a dire  des  follicitcurs 
corrcfpondants  de  nos  Banquiers  qui 
réliJent  à Rome  ou  à Avignon,  parce 
que  leurs  emplois  ne  font  pas  érigés 
en  titre  d’Offices  ; chacun  peut  y drener 
des  l'uppliques , & cette  Jonélion  n’in- 
térelTc  en  rien  les  différents  Officiers , 
par  le  miniftere  dcfquels  il  Lut  toujours 
faire  pafTer  les  expéditions  pour  les  ob- 
tenir en  la  forme  rcquife.  V.  Offeierty 
Provifiotu  , Daterte  y Taxe. 

S.  I.  Etablissement  des  Ban- 
quiers , LEURS  Fonctions  exclusi- 
ves. On  a dit  que  les  Exjx-dinonnai- 
rcs  en  Cour  de  Rome  ont  lùccéJé  à des 
anciens  Banquiers  de  l’Empire  dont  il 
eft  fait  iivjnuon  en  la  loi  argent tvrium 
de  edend.  & dans  la  Nov.  15^.  Qtum. 
admo  inm  tnim , dit-il,  U-  ad  Tktfnl. 
11.  rue  me  Imper  ie,  Fapa  fuccejjîi  : ua 
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tolique: , de  s’entremettre  en  l’exercice 
de  l’eta:  de  Banquiers  & cxpédi'.i.ms 
en  G)ur  de  Rome  , direilcment  r.i  in- 
direclement , à peine  de  l’aux  & de 
tous  dépens  , dommages , intérêts  , & 
ordonne  que  les  Banquiers  d’alors  , ainfi 
ue  ceux  qui  précendront  à l’exercice 
uJ.  état , l’oient  tous  tenus  au  pré-iil:- 
blc  de  faire  ferment  par  devant  les  Ju- 
ges ordinaires  de  leur  demeure , & bail- 
ler caution  de  3000.  liv.  par-devant  les 
Juges  Pféfidiaux  avant  que  de  s’entre- 
tnetiTc  dud.  état.  Si  iceux , enfemble 
les  Banquiers  d’alors , tenus  de  bien  & 
loyalement  exercer  leur  état. 

Loui(  XllT.  par  un  KJit  du  mois 
de  Novembre  i5j7.  portant  réglement 
pour  le  contrôle  des  bcnéHccs , ordonna 
en  l’art.  2.  qu’avenrnt  vacation  de  char- 
ges & coramilfions  de  Banquiers , folli- 
citeurs  d’expédition  de  Cour  de  Rome , 
oa  de  U Légation , par  la  demifiion  ou 
le  décès  de  ceux  qui  exercent  à préfent 
Icfd.  charges  , en  vertu  des  commilfions 
à eux  oftroyécs  par  les  Juges , elles 
feroient  dès-lors  éteintes  & fupprimées  , 
jufqu’à  ce  que  lefj.  Banquiers  fuirent 
réduits  au  nombre  de  quarante-lîx  : fa- 
voir  , douze  en  la  Ville  de  Paris , cinq 
à Lyon  , quatre  en  chacune  des  V’illcs 
de  Touloufe  & Bordeaux,  & deux  en 
chacune  des  Villes  de  Rouen  , Rennes, 
Aix , Grenoble  , Dijon , Mets  & Pau. 
Supprimant  & révoquant  toutes  les 
commi filons  des  autres  Banquiers  du 
Royaume , avec  défenfes  à eux  fous  de 
grolTes  peines  de ^ s’en  entremettre;  & 
après  que  les  Banquiers  defd.  villes  l'e- 
roient  réduits  au  liifd.  nombre  , avenant 
vacation  des  commifflons  & charges  de 
quelqu’un  d’eux , le  Roi  dit  qu’il  en 
pourvoira  gratuitement  ceux  qui  auront 
été  Clercs  cinq  ans  chez  un  Banquier  de 
France  , ou  trois-  ans  chez  un  Banquier 
en  Cour  de  Rome  dont  ils  rapp  >1  teroat 
certificat  ; ce  qui  pourtant  ne  le  fauv<ra 
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pas  del’cTtamcn  d’un  Com-miiTairc , du 
ferment  & delà  caution  de  jooo.  liv. 
par  - devant  les  Baillii's  & Sénéchaux  de 
leur  réfidencc. 

L’arr.  12.  du  même  Edit  déclare  que 
les  Banquiers  iolliciteront  feuls  à l’ex- 
cluiion  de  tous  autres,  les  provifions  de 
bénéfice  & 1rs  autres  expéditions  géné- 
ralement quelconques  qüi  s’obtiennent 
en  Cour  de  Rome  îx  en  la  Légation, 
en  quelque  fai^on  & par  quelque  voie 
que  ce  foit , n’entr.îdant  toutefiis  em- 
pêcher que  ceux  e]ui  voudront  envoyer 
exprès  en  Cemr  de  Rome  ou  à la 
Légation  , & y employer  leurs  amis 
qui  y font  rélidents , ne  le  puiflenc 
faire  , pourvu  que  les  pièces  fujettes  au 
contrôle  que  cet  Edit  ctabüffoit,  aient 
été  contrôlées , & toutes  pièces  , mémoi- 
res & expéditions  enrégiftrées  & cotées 
par  l’un  des  Banquiers  de  France  cha- 
cun dans  fon  département.  Cet  Article 
fc  trouve  confirmé  & expliqué  par  l’art. 
7.  de  l’Eiit  de  lôqô.  donc  nous  allons 
parler,  & abrogé  par  l’édit  de 
qui  érige  les  états  de  Banquiers  en  ti- 
tre d’Olliccs  coname  nous  allons  voie 
aulfi , mais  modifié  encore  par  la  dé- 
claration de  1718.  V.  ci-dejfons. 

L’art,  aj.  du  même  Edit  de  1^37. 
dit  que  les  Banquiers  pourront , pour 
leur  foulagcinent,  avoir  auprès  d’eux 
en  la  Ville  de  leur  réfidenc* , un  ou 

filufieurs  Commis  Laïcs  pour  exercer 
eurS  charges  en  leur  abfencc,  maladie 
ou  empêchement  , fans  néanmoin;  avoir 
régiftre  fép.aré , & Icfqucls  prêteront 
ferment  par-devant  le  Juge  de  leur 
réhdcnce. 

L’Edit  des  infinuations  du  mois 
d’Oclobrc  16^6.  ne  parle  que  des  Ban- 
quiers Expédiiior.Baires  en  Cour  de 
Rome  & non  en  ’u  Légation  , & en 
l’art.  2.  il  ordonne  que  les  Banquiers 
pourront  exercer  leurs  charges  tout  ainft 
qu’ils  pouvoient  le  faire  avant  L’Edkdit 
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Contrôle , nonobftant  les  Réglements 
portes  par  icelui , l'uivant  & conformé- 
ment à ce  qui  eft  contenu  en  la  préfen- 
te déclaration. 

La  raifon  de  cet  anicle  eft  que  les 
charges  de  Contrôleurs  créés  par  le  fé- 
cond Edit  de  Louis  Xlll.  de  l’an 
avoient  été  trouvées  trop  onéreufes  au 
public  ; Louis  ‘XIV.  par  cette  Décla- 
ration de  \6ifi.  les  fupprima,  & le 
Clergé  fut  chargé  de  leur  rembourfe- 
ment,  comme  il  eft  dit  dans  le  préam- 
bule de  l’Edit  de  \6pi,  rapporté  fous 
le  root  Injinimion , où  l’on  voit  aulTi 
que  la  Déclaration  de  16^6.  n’a  p is 
été  enrégiftréc  au  Grand  Ctmfcil , mais 
bien  l’Edit  du  Contrôle  de  16 ce 
qui  rend  néceflaire  la  connoiffance  de 
l’une  & l’autre  de  ces  deux  Ordonnan- 
ces. 

L’Ordonnance  de  i66j.  tir.  i^.  art. 
8.  veut  qu’il  ne  foit  ajouté  foi  aux 
fignarurcs  & expéditions  do  Cour  de 
Rome , ft  elles  ne  font  vérifiées , & 
que  cette  vérification  ne  foit  faite  par 
un  certificat  de  deux  Banquiers  Expé- 
ditionnaires , écrit  fur  l’original  des 
fignatures  & expéditions  fans  autres 
formalités.  C’eft  ce  qu’on  appelle  le 
tr*dita  du  Banquier , du  jour  duquel 
court  le  délai  pour  l’infinuation  & la 
prife  de  {•'oireflion.  V.  Tradita , Ctrti- 
ficMt. 

Enfin  en  1^73.  par  Edit  du  mois 
de  Mars  > les  états  des  Banquiers  px- 
péditionnaires  en  Cour  de  Rome  & en 
Il  Légation  furent  érigés  en  titre  d’Of- 
fices , avec  pouvoir  He  folUcitcr  feuls 
& à l’exclufion  de  tous  antres  , & faire 
expédier  à leur  diligence  par  corrèB 
pondants,  toutes  fortes  de  referits, 
Signatures , Bulles , Provifions  & géné- 
ralement tous  autres  Aétes  concernant 
les  bénéfices  & autres  matières  , pour 
tous  les  fujets  qui  font  de  la  Jurif- 
^idjon  Ipiiituclle  de  la  Çour  de  Rome 
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& de  la  Légation  , ( il  faut  obfervcip 
ici  lut  ces  mots  de  JurifJidion  fpiri  • 
rituelle , que  l’Edit  de  Nantes  n’étoit 


fias'encore  révoqué  ) de  quelque  qua- 
ité  que  puiflent  être  lefdits  Ades  & 
de  quelque  maniéré  qu’il  foit  befoin 
de  les  expédier,  foit  en  Cliambre  ou 
en  Chancellerie,  par  voie  lecrettc , V. 
Pénltencerie , ou  autremen:.  Le  nombre 
des  Banquiers  eft  fixé  à vingt  pour 
la  \ ille  de  Paris , quatre  pour  chaque 
ville  de  Parlement , & deux  pour  les 
autres  villes  où  il  y a Préfidial.  Fait 
led.  Edit  très-cxprelfes  inhibitions  & 
défenfesaux  Matriculaires,  & Commif- 
fionnaircs  & autres,  de  fe  charger  à 
l’avenir  diredement  ou  indiredement 
d’aucun  envoi  en  Cour  de  Rome  & • 
en  la  Légation , & de  s’entremettre  de 
folliciter  lefd.  expéditions  à peine'  de 
punition  exemplaire,  même  à tous  par- 
ticuliers de  le  iérvir  du  miniftere  d’au- 
tres que  dcfdits  Banquiers  préfentement 
créés,  à peine  de  1000.  liv  d’amende 
pour  chacune  contravention  ; déclare 
tous  Reicrits  & Ailles  Apoftoliqnes  qui 
auront  été  autrement  obtenus  {c  expé- 
diés , nuis  & de  nul  effet  ; défend  à 
tous  Juges  tant  Ecclélîaftiques  que 
Séculiers  d’y  avoir  aucun  égard , ni  de 
reconnoitre  d’autres  Banquiers  que 
ceux  adueliemcnt  créés , à peine  de 
délbbéiffance.  Cet  Edit  fut  vérifié  aq 
Parlement,  le  Roi  y féant  en  fonLit 
de  Jufticc,  le  2)  du  même  mois  de 
Mars , & porté  le  même  jour  en  la 
Chambre  des  Comptes  par  Monfieur  , 
frere  unique  du  Koi. 

Le  nombre  des  Banquiers  a fouffërt 
depuis  cet  Edit,  quelques  variations 
par  des  Arrêts  du  Conieil  d’Etat  ou 
par  des  déclarations  ; celle  du  50  Jan- 
vier \6"]S.  régiftrée  en  Parlement , ré-, 
duifit  ce  nombre  à douze  pour  la 
ville  de  Paris,  à trois  pour  les  villes 
Touloufe  & Bordeaux , à deux  ’ 
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Îonr  celles  de  Rouen , Aix , Grenotle,  Bulles  & Brefs  fur  Icfquels  il  eft  né- 
)ijon  , Mets  & Pau , & à quatre  pour  „ celfairc  de  faire  expédier  & l'celler 
la  ville  de  Lyon  , fans  que  pour  quel-  ,,  des  Lettres  d’attache  , fi  lcldi;es 
que  caufe  que  ce  fût,  il  en  pût  être  ,,  Bulles  & Brefs  ne  font  vérifies  S; 
établi  en  chticune  des  Villes  où  il  y a ,,  & certifiés  par  deux  Expéditionnai- 
Préfidial  ni  en  aucune  autre  ville  du  ,,  res  ou  Commis  à l’exercice  deidits 
Royaume.  L’Edit  de  Décembre  i68p.  ,,  Offices.  ,, 

rétablit  le  nombre  des  Banquiers  à ,,  A tous  lefquels  Expéditionnaires 
vingt  pour  Paris  & à quatre  pour  ,,  ou  Commis  faifons  défenfes  de  dé- 
chacune  des  villes  où  il  y a Parle-  ,,  livrer  aucune  expédition  de  Cour  de 
ment.  Ce  nombre  de  vingt  pour  Paris  „ Rome  , qu’après  qu’elle  aura  été 
fut  réduit  k douze,  par  un  autre  Edit  ,,  vérifiée  & certifiée  par  celui  qui 
du  mois  de  Janvier  i^po.  & enfin  le  ,,  aura  obtenu  ladite  expédition,  de 
même  nombre  de  vingt  fut  encore  ,,  par  un  autre  des  Expéditionnaires 
rétabli  l’année  fuivante  par  l’Edit  du  „ réfidants  en  l.i  même  ville , k peine 
mois  de  Septembre  itfpi,  régiflré  au  „ de  looo.liv.  d’amende,  applicable  à 
Parlement  qui  en  ajoutant  aux  difpo-  „ fes  Confrères , pourvus  ou  proprié- 
fitions  des  précédents  réglements ,, fait  „ taires  des  Offices  delà  même  ville. 
„ défenfe  à tous  Officiaux , Grands-  ,,  Et  voulant  gratifier  & favorable- 
„ Vicaires  & autres  , de  fulminer  au-  „ ment  traiter  nos  Confeillcrs  Expé- 
,,  cunes  Bulles  ni  Brefs,  & d’accorder  „ ditionnaires  de  Cour  de  Rome,éta- 
„ les  yi/d  néceflfaircs,  à tous  Greffiers  ,,  blis  en  notre  bonne  ville  de  Paris , 
„ des  infinuations  de  les  enrégillrer,  „ tant  les  douze  anciens  que  les  huit 
„ & à tous  Eccléfiafliques  , Notaires  ,,  qui  feront  pourvus  des  huit  Offices 
,,  Apoftoliques  & autres , de  mettre  ,,  préfentement  rétablis , il  leur  appar- 
„ les  Impétrants  des  bénéfices  en  pof-  „ tiendra  privativement  à tous  les 
„ feffion,  & à tous  Juges  d’y  avoir  „ autres  Banquiers  du  Royaume,  de 
„ aucun  égard , fi  lefdites  Bulles , ,,  faire  expédier  les  Bulles  de  provi- 
„ Brefs,  Signatures  & autres  Referits,  ,,  fion  des  Archevêchés  & Evêchés  , 

„ n’ont  été  expédiés  par  rentremife  ,,  Abbayes,  & de  tous  autres  bénéfi- 
,,  defdits  Banquiers  Royaux,  ou  com-  „ ces  de  nomination  royale,  llspour- 
„ mis  à l’exercice  defdits  Offices,  „ ront  auffi  fe  charger  & faire  expé- 
„ vérifiés  & ceràfiés  par  eux  ; à peine  „ dier  toutes  fortes  de  provifions  , de 
„ de  nullité  defdites  Bulles,  Brefs,  „ bénéfices,  difpenfes  de  mariage  & 

„ Signatures  & autres  Referits , & des  ,,  autres  expéditions  de  Cour  de  Rome 
„ Sentences  de  fulmination , & des  ,,  pour  toutes  les  Provinces  du  Ro- 
„ Aéles  de  prife  de  pofTeffion  ; & en  ,,  yaume. 

,,  outre  de  jooo.  liv.  d’amende  pour  „ Et  ceux  des  autres  Parlements  ne 
,,  chacune  contravention  , applicable  ,,  pourront  travailler  que  dans  l'étendue 
„ un  tiers  aux  propriétaires  des  Of-  ,,  du  reffort  de  leur  Parlement,  pour 
„ fices  établis  près  le  Parlement  , dans  ,,  les  bénéfices  qui  y font  fitués  & 

„ le  reffort  duquel  la  contravention  „ pour  les  perfonnes  qui  y font  dé- 
„ aura  été  commife  ; un  tiers  à l’Hô-  „ meurantes.  ,, 

„ pital  des  lieux  , & l’autre  tiers  au  Par  un  Edit  du  mois  de  Juin  170J. 

^ dénonciateur.  „ il  ne  fut  fait  aucun  changement  dans 

ft  Voulons  que  foi  ne  foie  ajoutée  aux  1^  nombre  des  Banquiers:  mais  le  Roi 
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créa  des  Contrôleurs  des  expéditions  , 
de  Cour  de  Rome  & de  la  Légation, 
& on  aflujettit  à ce  Contrôle  toutes 
les  expéditions,  à l’exception  feulement 
des  Brefs  d’indulgence  & do  Péniten- 
ceric.  S.  M.  ordonna  que  vingt  de 
ces  Contrôleurs  feroient  établis  à Paris, 
&.  quatre  en  chacune  des  villes  de 
Touloufe,  Bordeaux,  Rouen,  Aix , 
Grenoble  , Lyon , Dijon , Mets  & 
Fau. 

Ces  Offices  de  Contrôleurs  furent 
fupprimés  par  un  Edit  du  mois  de 
Juin  1713,  qui  leur  fubflitua  autant 
d’offices  d’infpeéleur-vérificatcur  def- 
dites  expéditions  de  la  Cour  de  Rome 
&.  de  la  Légation.  Enfin  l’Edit  d’Oilo- 
Brc  de  la  même  année  1713.  porte 
fuppreflion  dcsOffices  d’infpedeurs-véri- 
Bcateurs  & rétabliflément  dos  Offices 
de  Contrôleurs , auxquels  S.  M.  attri- 
bue les  droits  & privilèges  portés  par 
l’Edit  de  Juin  1703.  & autres  droits; 
lefquels  Offices  & droits,  S.  M.  réunit 
aux  vingt  Offices  de  Banquiers  éta- 
blis à Paris. 

Louis  XV.  par  des  Lettres  Patentes 
du  3.  Août  1718.  renouvelle  , confirme 
& explique  plufieurs  difpolitions  des 
précédents  Edits  touchant  l’établiflément 
& les  droits  des  Banquiers.  L’art.  1. 
defd.  Lettres  - Patentes  confirme  les 
ouvoirs  ôc  les  droits  cxdulifs  , attri- 
ués  aux  Banquiers  en  titre  d’Offices, 
par  l’Edit  de  & porte  la  peine 

des  contraventions  de  1000.  Ev.  à 
3000.  1. 

L’art.  2.  ordonne  par  forme  d’ex- 
plication tant  dud.  Edit  de  1^73.  que 
des  art.  12.  de  l’Edit  de  163-].  & 7. 
de  la  Déclaration  de  que  les 

parties  pourront  dépêcher  à Rome  ou 
à Avignon  des  Couriers  extraordinai- 
res , ou  y aller  elles-mêmes  pour  ré- 
tention de  dates  & expéditions  de  Bul- 
les & lignatures,  en  diargeant  avant, 
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le  départ  du  Courier , le  réglftre  d’un 
Banquier  Expéditionnaire  , de  l’envoi 
qui  léra  fait  ; lequel  envoi  contiendra 
fommairement , les  noms  de  l’Impé- 
trant, du  Bénéfice  & du«  Diocefe  , le 
genre  de  vacance , le  nom  du  Cou- 
rier & l’heure  de  fon  départ  ; & fi 
c’ell  la  partie  elle-même  qui  fait  la 
courfe  , il  en  fera  fait  mention  , le  tout 
à peine  de  nullité.  Voyez  fur  cette  dif- 
polition  l’ancien  ufage  du  Parlement 
d’Aix,  fous  le  mot  Date. 

L’art.  3.  de  la  même  Déclaration 
porte  que  S.  M.  n’entend  pas  non  plus 
empêcher  les  parties  préfentes  en  Cour 
de  Rome,  ou  dans  la  ville  d’Avignon, 
de  faire  expédier  en  leur  faveur , tou- 
tes Bulles , Referits  & autres  grâces 
qui  leur  feront  accordées , à la  charge 
p.ir  Icfdites  parties  de  les  faire  vérifier 
& certifier  véritables  par  deux  defd. 
Banquiers  Expéditionnaires  avant  l’ob- 
tention des  Lettres  d’attache,  dans  le 
cas  où  il  cft  néceffaire  d’en  obtenir 
& avant  de  les  faire  fulminer.  Mais 
l’art,  l'uivant  apporte  une  limitation  à 
cette  difpofition , & défend  aux  parties 
préicntes  en  Cour  de  Rome  ou  dans  la 
ville  d’Avignon,  de  faire  expédier 
fur  vacance  par  mort , aucunes  provi- 
lions  en  leur  faveur , de  bénéfices  fi- 
tués  dans  les  Provinces  du  Royaume 
fu  jettes  à U prévention  du  Pape  & des 
Légations,  à moins  qu’il  ne  pareille 
de  l’avis  donné  auxd.  parties  de  la  va- 
cance deld.  bénéfices  , par  le  régillrc 
d’un  Banquier  qui  en  aura  été  piéala- 
blemcnt  chargé  ; le  tout  à peine  de 
nullité.  Cette  limitation  ii’eïl  qu’une 
fuite  du  fécond  article  où  le  charge- 
ment du  régillrc  du  Banquier  cil, 
clfenticllemcnt  requis  avant  l’envoi  ou 
lai  rétention  de  la  date  ; les  Eccléfiaf- 
tiques  & autres  perfonnes  qui  font  à 
la  luitc  de  nos  Ambalfadcurs  à Rome, 
lojic  compris  iuus  ce  réglemenci  ainfi 
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Jugé  par  Arrêt  du  *and  Confeil  du 
a8  Juin  1748.  rapporté  par  M.  Pia- 
les en  Ion  Traité  de  la  Prévention, 
fom.  I.  part.  t.  cLa8.  Voyez  encore 
à cet  égard  l'ancienne  & nouvelle  pra- 
tique de  la  Vice-Légation  d’Avignon 
fous  le  mot  D*te. 

L’art.  7.  de  la  lad.  Déclaration  du  J. 
Août  1718.  ordonne  que  fi  les  Proprié- 
taires des  Offices  des  Banquiers  Expé- 
ditionnaires négligent  de  les  faire  rem- 
plir trois  mois  après  la  vacance  d’au- 
cuns defd.  Offices  ou  Commillions , il 
y foit  pourvu  par  des  commilfions  du 
grand  fceau , fur  l’avis  qui  fera  donné 
au  Roi  de  la  vacance  par  fes  Procu- 
reurs Généraux,  pour  être  Icfd.  Otiî- 
ces  exercés  par  les  perfonnes  ainfi  com- 
mifes  jufqu’à  ce  qu’il  y ait  été  pourvu 
■ par  le  Roi , fur  la  réfignation  ou  no- 
mination des  Propriétaires.  Cet  article 
regarde  les  Banquici’S  de  Paris  aux 
Offices  de  qui  ceux  de  la  Province 
ont  été  réunis. 

EnJin  l’art,  y.  de  cette  déclaration 
confirme  le  privilège  atrvibué  au.x  Ban- 
quiers de  Paris  pour  l’expédition  des 
Bulles  concernant  les  hénéfices  con- 
fiftoriaux , & limite  le  pouvoir  des 
autres  Banquiers  du  Royaume  à l’éten- 
due du  reflort  des  Parlements  où  ils 
font  étahlis,Voici  la  teneur  ; ,,  Veut  au 
,,  furplus,  que  les  Banquiers  Expédition- 
„ naires  de  la  ville  de  Paris  demeurent 
,,  conl'ervés  dans  les  droits  & privilèges 
,,  à eux  attribues  par  les  Edits  , Décla- 
„ rations  & Arrêts  du  Confeil  rendus  à 
„ ce  fujei;  en  confcquencc  qu’il  leur  ap- 
„ pirtienne  privativementSc  à l’exclufion 
,,  de  tous  autres  Banquiers,  défaire  ex- 
,,  pé  iier  lesBulles  des  provifions  des  Ar- 
> „ chevêches.  Evêchés,  Abbayes  6c  de 
,,  tous  autres  bénéfices  du  Royaume, 
„ étant  à la  nomination  du  Roi  icomme 
„ aulTi  qu’ils  puiffent  fe  charger  de  faire 
jjiCxpédier  toutes  fortes  de  provl.ions  de 
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7,  bénéfices,  dlfpenfesde  marnge  & au- 
,,  très  expéditions  de  Cour  de  Rome  pour 
,,  toutes  les  Provinces  du  Iloyaume, 

„ Etquc  les  Banquiers  établis  dans  le? 
,,  villes  du  reffort  des  autres  Parlements 
,,  ne  puiffent  travailler  que  pour  raifon 
„ des  bénéfices  fitués  dans  l’étendue  des 
„ refforts  auxquels  ils  font  établis  , ou 
„ pour  perfonnes  qui  feroient  aéluelle- 
,,  ment  dans  lefd.  refforts,  lors  de  la 
„ charge  ; ou  en  execution  de  procura- 
„ tion  , nomination  ou  autres  Aéles  paf- 
,,  fés  dans  l’étendue  defd.  reffons , le 
„ tour  à peine  de  jooo.liv.d’amende  ; „ 
&c.  Cette  dernière  difpofition  reçoit 
quelques  exceptions  par  la  nature  des 
titres  de  plufieurs  Banquiers  de  Provin- 
ces , ou  par  l’ufagc  contraire  qu’ils 
ont  introduit  ; 6c  qui  fe  toléré  , parce 
que  les  effets  en  font  réciproques  entre 
tes  intéreffés. 

S.  2.  Qualités  requises  pour 
ÊTRE  Banquier.  L’art,  ii.  de  l'Edit 
du  Contrôle  du  mois  de  Novembre 
i6'37.  veut  que  les  Banquiers  qui  fe- 
ront ci-après  Commis  ,.  foient  perfonnes 
Laïques , âgées  de  25  ans,  non  Offi- 
ciers ni  Donieftiqucs  d’aucun  Ecclé- 
fiafl  ique , 6c  ne  puiffent  pofféder  ni 
exercer  conjointement  charges  de  Con- 
trôleurs , Banquiers  6c  Notaires  ; ni 
même  le  pere  6c  le  fils  , oncle , gen- 
dre, neveu , deux  frères , beaux-frercs 
ou  coufins  germains  , tenir  ôc  exercer 
en  même  temps  lefd.  charges,  6c  fonc- 
tions de  Contrôleur,  Banquier  6c  No- 
taire en  une  même  ville  ; comme  aufli 
qu’aucun  Banquier  ne  fe  piiiffe  char- 
ger en  même  temps  de  procurations  6c 
autres  Aides  pour  envoyer  en  Cour 
de  Rome  ou  à la  Légation , fi  le 
Notaire  qui  a reçu  lefd.  Aéles , ou 
l’un  d’iceux  cft  fen  pere,  fils,  frere-, 
beau-frere  , gendre,  oncle,  neveu,  ou 
coultn  germain  à peine  de  faux  , 1 000. 
|iv.  d’amende , dépens , dommages  ^ 
N ni 
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& intérêts  des  parties.  Mais  rien  n’etti-  taMlflement  & aux  fonéliorlJ  des  CotP 
pêche  qu’un  Banquier  déjà  établi , ne  trûleurs  feulement , veut  que  les  Ban- 
ibllicite  pour  fes  enfants  par  le  minif-  quiers  tiennent  un  Régiftre  , contenant 
lere  d’un  autre  Banquier , fans  fraude  trois  cents  feuillets  réglé  en  chacune 
& fans  artifice  ; comme  cela  a été  jugé  page  de  lignes  droites  , tant  en  haut 
par  l’Arrê:  du  grand  Confeil  du  J.  qu’en  bas  & à côte  ; qu’avant  d’y  en- 
Août  idpy.  rapporté  par  M.  Piales,  en  régiftrer  aucune  Expédition  Apofloli- 
Ibn  Traité  de  la  prévention,  tom.  2.  que,  ils  le  préfentent  à l’Evêque  Diocé- 
part.  2.  ch.  II.  Cet  Arrêt  a même  ju-  fain  , ou  à fon  Vicaire  ou  Official , & 

§é  fuivant  cet  Auteur  que  le  fils  d’un  au  lieutenant  Général  de  la  Séné- 
anquicr  peut  faire  partir  en  fa  faveur  chaulTée  ou  Bailliage  dudit  lieu  , lef' 
un  Courier  extraordinaire  ou  profiter  quels  feront  coter  de  nombres  tous  les 
d’un  Courier  de  rencontre  , ce  qui  feuillets  dudit  Régiftre , parapheront 
s’entend  quand  il  n’agira  point  fur  les  ou  feront  parapher  chacun  d’iceux  par 
avis  donnés  à fon  Pere,  par  un  tiers  leurs  Greffiers  , figneront  avec  eux 
impétrant , car  par  Arrêt  du  Parlement  l’Aéle  qui  fera  écrit , à la  fin  du  der- 
d’Aix , il  fut  jugé  l’an  i58i.  que  le  nier  feuillet  contenant  le  nombre  des 
fils  dont  le  Pere  , Procureur  , avoir  im-  feuillets  d’icelui , le  jour  qu’il  aura  été 
pétré  un  bénéfice  , par  le  moyen  de  par  eux  paraphé  , & le  quuntieme  oît 
l’avis  ou  des  autres  connoiil'ances  qu’il  eft  ledit  Régiftre  ; le  tout  à peine , con- 
avoit  leçus  de  fon  clien  , en  étoic  indi-  tre  les  Banquiers  de  faux  , de  joco 
gne.  Boniface  , tom.  j.  liv.  6.  tit.  lo.  livres  d’amende,  & de  tous  dépens, 
ch.  5-  Mainard,  liv.  i.  ch.  SS-  Louer  dommages  & intérêts  des  parties, 
lett.  T.  art.  4.  Obfervat.  de  Duperrai , L’art.  6.  porte  que  chaque  Banquier 
fur  les  Loix  Ecdéliaftiq.  & téponfe  de  ne  pourra  avoir  qu’un  léul  Régiftre  en 
l’Auteur.  même  temps , ni  enrégiftrer  aucun  Ac- 

L’art,  io.de  l’Edit  des  Infinuations  te  d’Expédition  Apoftolique  en  un  nou- 
du  mois  d’Octobre  16^6.  défend  aux  veau  Régiftre  , que  le  precedent  ne  (bit 
Juges  de  recevoir  à l’avenir  aucuns  Ban-  entièrement  rempli , à peine  de  puni- 
quiers  , s’ils  ne  font  perfonnes  Laïques,  tion  corporelle,  privation  de  Charge, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  , non  Officiers  6coo.  liv.  d’amende , dommages  & in- 
& Domeftiques  d’aucuns  Ecdefiaftiques,  tércts  des  parties  : & l'eront  leld.  B.an- 
& qui  n’aient  été  Clercs -ou  Commis  t]uicrs  obligés  de  repréiénter  leurs  Ré- 
de  Banquiers  de  France  , par  l’efpace  giftres  aux  Archevêques  & Evêques  de 
de  cinq  ans  , ou  de  Cour  de  Rome  leur  réfidence , & au  Procureur  Géné- 
par  l’eipace  de  trois  ans,  dont  ils  fe-  ral  du  Grand  Cuiléil,  tant  dans  la 
font  'tenus  rapporter  certificats  ; autre-  ville  de  P.:ris  qu’en  tous  les  autres  lieux 
ment  & à faute  de  ce  , déclare  leurs  où  lcd.  Giniéil  tiendra  fa  leance , aux 
réceptions  nulleSjôc  leur  défend  de  faire  autres  PrtKurcurs  Généraux,  & à leur 
expédier  aucunes  provifions,  à peine  de  Subfti.ut  en  la  Ville  de  Lyon,  lorf- 
2000  liv.  d’amende  , dépens , domina-  qu’ils  en  l'eront  par  eux  requis , pour 
ges , intérêts  des  parties.  voir  s’ils  y ont  gardé  la  forme  prclcrite 

S.  î-Forme  r.T  Gsage  DES  RÉGisTr.FS  par  b prélént  Edit,  fans  néanmoins 
DES  Banquiers.  L’art.  J.  de  l’Edit  du  que  lous  ce  prétexte  ib  puiftcnt  être 
Contrôle  des  bénéfices  de  1(137.  revo-  deffaifis  de  leurs  Régiftres. 
que  par  l’Edit  de  16^6.  quant  à l’é-  L’art.  J.  ordonne  qu’ils  feront  tenus 
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Tfcrîre  en  l’une  des  pages  , de  chacun 
feuillet  de  leur  Régiftre  , le  jour  d’en- 
Toi  avec  articles  cotés  de  nombre  conti- 
nus , qui  contiendront  en  fomxnaire  la 
febilance  de  chacun  Aûe  bénéhciaire, 
& de  toute  autre  Commiirion  pour  Ex- 
péditions Apoftoliques,  Bcnéhciales  & 
autres  dont  ils  feront  chargés  ; le  jour 
& le  lieu  de  la  confcélion  dud.  Afte  , 
du  Contrôle  & enrégiftrement  (_  aujour- 
d’hui de  l’infinuation  ')  d’icelui  , les 
noms  des  Parties  , Notaires  , Témoins, 
Contrôleurs  & Commettants , & enfui- 
te  des  jours  d’envoi , le  jour  de  l’arri- 
tée  du  Courier  ordinaire  & extraordi- 
naire. 

Et  en  loutre  page  , vis-à-vis  de  cha- 
cun article  , écriront  pareülement  le  jour 
de  réception , la  date , les  quantieme 
livre  & feuillet  du  régillrata  de  l’Expé- 
dition , avec  le  jour  du  confens , fi  au- 
cun y a , & le  nom  du  Notaire  qui 
l’aura  étendu  , ou  la  fubftance  fommal- 
re  du  refus  ou  empêchement  'Je  l’expé- 
dition ; & coteront  chacune  Expédition 
ApoHolique  de  leur  nom  & réiidence, 
du  numéro  de  l’article  de  Commiffion 
d’icelle , du  nom  de  leurs  Correlpon- 
dants , & du  jour  qu’üs  l’auront  déli- 
vrée , & le  ligneront  ou  feront  ligner 
par  leurs  Commis  ; & en  cas  de  refus 
en  Cour  de  Rome  ou  emjtêchement, 
feront  Icfd.  Banquiers  obliges  d’en  dé- 
livrer aux  parties  certificats,,  le  tout 
fous  peine  de  6ocO.  liv.  d’amende  , & 
de  tous  dépens,  dommages  & intérêts 
des  parties. 

La  Jifpofition  des  trois  précédents 
articles  n’a  reçu  que  de  très-legers  chan- 
gements par  les  Edits  pollérieurs.  L’arc. 
6.  de  la  Déclaration  de  porte 

qu’au  defaut  du  Lieutenant  Général  , 
les  Banquiers  porteront  leur  Rcgillre 
pour  le  paraphe  au  Juge  Royal  en  Chef 
plus  prochain  du  lieu  de  fa  demeure. 

L’arc.  7.  du  même  Edit  contient  les 
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mêmes  difpofitions  que  l’art.  J.  ci-deffus 
de  l’Edit  de  KS57.  à cela  près  , que 
l’amende  ell  modérée  à Jcoo  liv.  & que 
cet  article  ajoute  ces  termes  : Sauf  pour 
Us  Brefs  d’ubfolution  ^ autres  jlhes  de 
Ténitencerie  ; pour  raifort  defjuels , ils  ne 
feront  tenus  à la  rigueur  ci-dejfus  conte- 
nue. 

La  Déclaration  du  30.  J.anvicr 
concernant  les  fondions  des  Banquiers 
Expéditionnaires  eu  Cour  de  Rome  , 
veut  qu’ils  n’aicnr  en  mêini  temps  qu’un 
feul  Régiftre  , qui  fera  réglé  en  cliacu- 
ne  page  de  lignes  droites , t;uit  en  haut, 
qu’en  bas  & à côté  , lequel  contiendra 
au  moins  deux  cents  feuillets  , ^ au  lieu 
de  trois  cents,  ) qui  feront  paraphés 
par  le  Lieutenant  Général  , ou  le  pre- 
mier des  Juges  des  Bailliages , Séné- 
chaulTces  , ou  autre  principe  Siege  de 
leur  établi  (Tcment , au  haut  & au  bas 
de  chacune  feuille , dont  il  fera  drefle 
procès  verbal  à la  fin  du  dernier  feuil- 
let , contenant  le  nombre  des  feuillets 
d’icelui  , & le  jour  qu’il  aura  été  para- 
phé : dans  lecjuel , & à l’une  des  jiages 
de  cliacun  feuillet , ils  feront  tenus  d’é- 
crire les  Mémoires  qu’ils  enverront , ce 
qu’ils  écriront  en  lad.  Cour  de  Rome  & 
Légation , par  articles  féparcs  & cotés 
de  nombre  continus , du  jour  de  l’envoi 
& de  l’arrivée  du  Courier  ordinaire  & 
extraordinaire  de  Rome  & d’Avignon; 
les  noms  des  Parties,  des  Nofairts  & 
des  Témoins,  par-devant  lefquels  les 
Procurations  & antres  Aftes  auront  été 
paftes  ; & en  l’autre  page,  vis-à-vis  de 
chaque  article  , ils  écriront  pareillement 
le  jour  de  la  réception  de  l'e.\péditiqn  , 
la  date  , le  livre  & feuillet  du  régillrata, 
le  jour  du  confentcmer.t,  fi  aucun  y 
a , & le  nom  du  Notaire  qui  l’aura 
étendu. 

La  Déclaration  du  3.  Août  1718. 
n’a  pas  touché  à la  difpofirion  de  l’Edic 
de  1637.  ôc  de  cette  Déclaration  de 
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367^.  toucliant  k'S  ilégiftres  deî  Ban- 
quiers , & ce  qu’ils  y doivent  inférer. 
Les  art.  p.  & 1 1.  de  l’F-dit  des  petites 
dates  le  trouvent  donc  toujours  com- 
pris implicitement  dans  cette  même  dif- 
p.ilition  de  la  Déclaration  de  1^75.  V. 
lijus  le  mot  Date , les  différents  Arrêts 
de  Réglements  , rendus  par  les  Cours 
ou  au  Grand  Confeil  pour  l’étroite  exé- 
cution de  toutes  ces  Ordonnances. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
10.  Février  1745-  il  a été  jugé,  con- 
formément aux  conclurions  de  M.  l’.A.- 
vocat  Général , que  les  Régillrcs  des 
Banquiers  pouvolcnt  être  compulfés.  M. 
du  Clergé,  tom.  12.  pag.  S07.  jufq. 
S21. 

§.  .1.  Banquier  , Taxe  , Emolu- 
ments. V.  Taxe. 

§.  5.  Devoirs  des  Banquiers  et 
Xa  Forme  des  Expéditions  qui  pas- 
sent PAR  LEUR  Ministère.  Dans  ce 
que  nous  venons  de  dire  toucliant  les 
Kégillrer.  des  B.inquiers , on  a pu  re- 
marquer une  partie  de  leurs  ohlipatior.s, 
tc  même  de  U forme  des  expéditions 
qui  paflent  par  leurs  m ins  ; nous  rap- 
porterons ici  les  articles  des  incmes  Edits, 
qui  prelciivent  aux  Banquiers  ce  qu’ils 
doivent  ou  ne  doivent  p.is  faire  dans 
l’exercice  de  leur  cliarge. 

L’art.  6.  de  l’Edit  des  petites  dates 
ordonne  que  les  Banquiers  , en  délivrant 
les  expéditions  par  eux  faites  , l'eront 
tenus  de  mettre  Si  écrire  leurs  noms 
& demeures , fous  peine  d’étre  à jamais 
privés  d’exercer  lcd.  état  de  Banquier  , 
d’amende  arbitraire  , & dommages  Si 
intérêts  des  parties. 

L’art.  12.  du  même  Edit  ordonne 
que  les  procurations  pour  réfigner,  fe- 
ront cnvt'yces  en  Cour  de  Rome  ou  à 
la  Légation  par  les  Banquiers  , fc  cliar- 
pe.int  deld.  expéditions  dedans  le  temps 
6i  l’elon  qu’il  J'era  par  eux  accordé  , 
fur  peine  Je  tous  dépens , dommages 
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"c  irtéiéts  des  parties  , & autres  muî- 
éles  Si  peines  arbitraires. 

L’art.  17.  porte  que  quand  il  y a deux 
freres  ou  parents  du  même  nom  , il  faut 
avoir  foin  dans  les  expéditions  d’en  faire 
clairement  la  défignation  pour  les  dillin- 
guer. 

L’art.  15.  de  l’Edit  du  Contrôle  du 
mois  de  Novembre  fait  très-cx- 

preffes  inhibitions  & délénfes  aux  Ban- 
quiers , de  fe  charger  au  meme  jour 
d’envoi , pour  diverfes  perfonnes , de 
l’expédition  d’un  même  bénéfice  , foie 
par  même  ou  divers  genres  de  vacan- 
ce ; & leur  enjoint  de  faire  ligner  le 
Commettant  en  leur  Régillrc , s’il  ell 
préfent  ; l’article  de  la  Commilfion  par 
lui  donnée  pour  le  fait  des  bénéfices  , 
s’il  fai:  ligner , linon  , feront  mention 
qu’il  a déclaré  ne  l'avoir  figner  ; & s’ils 
ont  été  chargés  par  perfonnes  abfentes, 
ils  cil  coteront  les  noms , qualités  ôc 
demeures  en  l’an  idc  de  Commilfion  , 
le  tout  à peine  de  2000.  liv.  d’amen- 
de , & des  dépens , dommages  & in- 
térêts. 

L’art.  14.  du  même  Edit  porte;  & 
pour  ce  qu’aucuns  Banquiers  moyen- 
nant une  certaine  fomme  , dont  ils  com- 
pofent  avec  les  parties , font  enforte 
que  le  Courier  étant  à une  ou  deux 
journées  de  la  ville  de  Rome  , fitit  por- 
ter le  paquet  , qui  lui  eft  recomman- 
dé , par  quelque  pollillon  , ou  autre  , 
qui  par  une  diligence  extraordinaire  le 
devance  d’un  jour  , pour  prévenir  ceux 
qui  par  même  Courier  ont  donné  char- 
ge Si  coininiirion  d’obtenir  le  mémo 
bénéfice  : ce  qui  s’appelle  faire  cx- 
péèicr  par  avantage  ; Fait  très-exprefles 
inhibitions  & défenlcs  à tous  Banquiers, 
de  faire  porter  aucuns  paquets  ni  mé- 
moires par  avantage  & gratification  , 
à peine  de  faux  êc  de  3000.  liv.  d’a- 
mende ; Ci  enjoint  à tous  Couriers  , de . 
porter  ou  faire  porter  , & rendre  eu 
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un  même  jour  dans  la  Ville  de  Rome,  Par  l’article  24.  les  Banquiers  qui 
toutes  les  lettres  , mémoires  & paquets  feront  convaincus  d’avoir  commis  faufe- 
dont  ils  auront  été  cltargés  en  un  té  , antidate , ou  quelqu’ autre  malvcr- 
inéme  voyage  , fans  fe  ret.arder  , pren-  fation  en  leurs  Charges  , feront  punis 
dreou  faire  prendre  aucun  avantage  en  comme  tàuflTaircs  , à la  dUcrétion  des 
faveur  des  uns  & au  préjudice  des  autres  Juges  , même  par  privation  de  leurs 
fut  peinede  pareille  amende  & de  tous  dé-  Charges. 

psns,  dommages  & intérêts  des  par-  Mais  af.n  qu’ils  ne  foient  calomniés 
tics,  auxquelles  défend  de  fe  fervir  de  témérairement  & impunément  , veut 
profilions  prifes  & obtenues  par  tels  qu’aucun  ne  foit  ci-après  reçu  à for- 
avantages  , lefquelles  dès-à-p/él'cnt  dé-  mer  infeription  de  faux  contre  leurs 
date  milles  , & défend  aux  Juges  d’y  Régiftres  , ni  contre  les  expéditions 
avoir  aucun  égard.  \’ . Envoi  &ci-apris.  faites  par  leur  voie  & entremilo  , It 
L’ardcle  15.  parle  du  Contrôle;  on  auparavant  il  ne  fe  Ibumet  par  Aélc 
en  doit  faire  l’application  à la  réceiïité  reçu  au  Greffe  de  la  jurÜdidtion  or- 
de  riiilinuadon  des  procuradons  qu’on  dioairc  ou  de  celle  en  laquelle  le  diflc- 
doit  envoyer  k Rome.  V.  JuJinuÂtion  , rend  des  Parties  fera  pendant  , à la 
hKKmtion , Réfi^nation.  peine  de  la  calumnie  , amende  extraor- 

L’artide  16.  réitéré  les  défenfes  fai-  dinaire  envers  le  Roi  , & en  tous  les 
tes  par  -l'Ordonnance  de  dépens  , dommages  & intérêts  , tant 

Binquiers  , d’envoyer  mémoires  & de  dus  Parties  , que  des  Banquiers , au 
donner  charge  de  retenir  date  fur  ré-  cas  qu’il  fuccombe  en  la  preuve  de 
lignation  , fi  pat  le  meme  Ci'Urier  , & ladite  aceufation  , fans  que  leld.  peines 
dans  le  meme  paquet  , ils  n’cnvoicnc  & amendes  puiflént  être  modérées  par 
1rs  procurations  , k peine  de  privation  les  Juges. 

do  leurs  charges,  5000.  liv.  d’amende,  L’I.dit  des  Inlinuations  de  i54<5’.  ne' 

& d’autre  plus  grande  k l’arbitrage  des  fait  que  confinner  , dans  les  difl'érents 
Juges.  V.  date.  articles  qu’il  contient  , tout  ce  tpue 

Et  veut  en  outre,  que  les  provifions  portent  i;s  Edits  de  i^jo.  dé  1657. 
par  réfignations  qui  auront  été  expé-  touchant  la  forme  des  expédidons  qui 
diêcs  & dcüvrées  au  corref|rondant  de  paffent  par  la  voie  des  Banquiers.  V. 
Eome  après  la  mort  du  rélignant , & à dejfas.  L’art,  ii.  défend  feulement  - 
plus  de  iix  mois  aprè'S  le  jour  d’envoi , de  plus  aux  Banquiers , de  faire  expé- 
dient déclarées  , comme  dès-k-pré-  diev  aucunes  provifions  en  Cour  de 
font  les  déclare  , nuiles  & de  nul  tfl'et  Rome  pour  bénéfices  non  confillo- 
& valeur  , comme  grandement  fuf-  riaux , 5c  qui  ne  font  p.is  de  la  nemi- 
peéles  d’avoir  été  expédiées  fur  procu-  nation  du  Roi  , fur  procurations  fur- 
rarions  envoyées  après  le  décès  , ou  années  , k peine  de  nullité.  Les  Edits 
pendant  l’extrême  maladie  du  réfigiiant,  5c  Déclarations  poftéricures  n’y  déro- 
apres  avoir,  fur  mémoires,  fait  rete-  gent  pas  davan'age  , fi  ce>n’cft  que 
nlr  la  date  , fi  l’Impétrant  ne  fait  ap-  la  Déclaration  du  3.  Août  1718.  porte, 
paroir  que , contre  fa  volonré  5c  fans  en  l’article  6,  que  pour  ôter  tout  pié- 
fraude  ni  connivence  , l’expédition  a texte  de  contravention  k l’avenir  , 5c 
été  retardée  k Rome  , ou  de  quel-  procurer  au  public  la  facilité  des  ex- 
qu’autrecmpêchemcnt  légitime.  V.Darr,  peditions  , veut  que  lefdits  Banquiers 
Rtfiu , PMicationt,  Expédidoanaires  , foie  en  titre  ou'  par  ' 
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coinmiflion  , ne  puiflent  s’abfcnter  i 
tout  à li  fois  jSc  dans  le  même-temps , 
de  la  Ville  dans  laquelle  ils  ont  été 
ctaliLis  , lüivant  les  Édits  & Détlara- 
tioBS , à peine  de  500.  liv.  d’amende, 
& de  tuus  dépens  , dommages  & 
iniéréts  envers  les  Parties  , auxquelles 
fera  permis  , en  cas  d’abl'ence  de  tous 
Icld.  Dinquisrs  de  la  Ville  où  ils  font 
établis  , de  le  pourvoir  par-devant  le 
Lieutenant  Général,  ou  premier  Juge, 
des  Bailliages  Royaux  , Sénéchaulfees 
ou  autre  principal  Siege  de  la  même 
Ville  ; & en  cas  d’abfence  ou  légitime 
empêchement  dud.  Lieutenant  Général, 
pir-dcvant  le  plus  ancien  Officier  dud. 
biege  , fuivanc  l’ordre  du  tableau , pour 
y déclarer  l’envoi  qu’ils  défirent  de 
faire  , & fommairement  les  noms  de 
l’Impétrant , du  bénéfice  & du  Diocefe, 
le  genre  de  vacance  , le  nom  de  la 
perionne  , par  le  minillere  duquel  ils 
oclirenr*  faire  l’envoi  , dont  leur  fera 
donné  Acte  & permis  de  faire  ledit 
envoi  paria  perionne  par  eux  choifie 
4près  qu’il  fera  apparu  aud.  Lieute- 
nant Général  , ou  autre  premier  Offi- 
cier de  l’abfence  de  tous  Icfdics  Ban- 
quiers , par  im  procès  verbal  de  psr- 
quifition  de  leurs  perfonnes  , lequel 
fera  drefTé  par  deux  Notaires  Royaux , 
ou  un  Notaire  Royal  en  préfence  de 
deux  témoins , & contiendra  Ibmina- 
tion  auxdics  Banquiers  de  fe  trouver 
dans  une  heure  devant  led.  Lieutenant 
Général. 

Par  Arrêt  du  Grand  Ganfeil  du  27. 
Mars  172^.  rendu  en  forme  de  Ré- 
glement , fur  les  Conclufions  de  M.  L. 
P.  G.  il  cft  ordonné  que  les  Edits  & 
Déclarations  , Arrêts  & Réglenjcnts 
concernant  les  fondions  des  Banquiers 
Expéditionnaires  en  Qmr  de  Rome, 
notamment  l’Edit  de  Contrôle , art.  5- 
feront  exécutés  félon  leur  forme  £;  te- 
neur i en  conféquence , fait  détéiiiés  à 
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tous  Banquiers  Expéditionnaircî  dé 
Fiance  en  Cour  de  Rome  , de  déli- 
vrer à l’avenir  , ni  certifier  les  Signa- 
tur-’s  de  Cour  de  Rome  , qu’autant  i 
qu’elles  fe  trouveront  conformes  à la  J 
commiflion  qui  leur  aura  été  donnée  par 
les  Impétrants  , & qui  fera  à cet  effet 
portée  fur  leur  Régiftre , ainfi  que  leurs 
réponfes  & avis  qu’ils  recevront  de 
leurs  Correfpondants  à Rome  fur  leurs 
envois  ; ce.failant  , ordonne  que  le  pré- 
fent  Arrêt  fera  lu  , publié  à l’Audience 
dud.  Confeii , & fignifié  , à la  Requête 
du  Procureur  Gênerai  , au  Syndic  du 
Collège  des  Banquiers  Expéditionnai- 
res en  Cour  de  Rome.  V.i)4/«,  Envai  , 
ProvifioH. 

Suivant  les  articles  7.  & 12.  de  l’E- 
dit de  ijjo.  les  Banquiers  Expédi- 
tionnaires font  tenus  des  dommages  & 
intérêts  des  Parties  , lorfqu'ils  man- 
quent en  ce  qui  efl  de  leur  charge  ; 
jugé  conformément  par  Arrêt  rapporté 
par  Tourner , lett.  B , art.  25.  V.  la  , 
même  décifion  dans  le  Traité  de  la 
Prévention  de  M.  Piales , tom.  2.  part. 

2.  ch.  10.  n.  5,  où  l’Auteur  rapporte 
l’cfpece  de  l’Arrêt  deDumoulin  , rendu 
fur  la  queflidn  de  favoir  , fi  le  Ban- 
quier quia  traité  avec  une  partie  pour 
une  coude  extraordinaire  , efl  tenu 
des  dommages  & intérêts  loi  lquc  la 
date  n’a  pas  été  retenue  au  jour  mar- 
qué ; & quels  font  ces  dommages  & 
intérêts  ? M.  du  Clergé,  tom.  10.  p. 

Ijij.  Bibl.  Can.  tom.  i.  p.  124. 

Sur  les  mêmes  principes  , on  a vu 
s’élever  en  dernier  lieu  au  Parlemenc 
de  Paris  , la  queftion  de  favoir  fi  un 
Banquier  Expéditionnaire  de  Cour  de 
Rome,  cft  tenu  des  dommages  & in- 
térêts d’un  Impétrant , pour  lequel  il  a. 
fait  pluficurs  envois  en  Cour  de  Rome  , 
fous  prétexte  qu’il  a fait  auffi  plufieurs 
envois  pour  un  autre  Impétrant , & pour 
le  même  bénéfice,  quoique  tous  ces  envois 

aient 


Digitized  by  Google 


, BAN 

aient  été  faits  à des  jours  differents , & 
qu’aucun  des  deux  Impétrants  ne  puifl'e 
le  plaindre  que  Ion  envoi  ait  été 
retardé  ? Il  s’aTilfoit  d’un  Prieuré 
de  Flamme  - Toul,  dans  le  Diocd'c 
de  Toul.  Le  premier  Impétrant  ame- 
na le  Banquier  dans  la  caufe  & de- 
manda contre  lui  les  dommages  inté- 
rêts. Le  Banquier  le  défendit  par 
une  confultation  de  Mrs.  Piales  , 
Boullé  , Mes.  Carraque  , de  Larain , 
Simon  de  Mofard  , Galoubic  , Paion  , 
Grenier  qui  décidèrent  la  quc(Uonen  fa 
faveur  ; cette  déciiion  fut  confirmée 
par  Arrêt  du  2.  Septembre  I75<f.  mais 
Me.  Piales  qui  a rapporté  & la  con- 
fulcacion  & le  Jugement , dont  elle  fut 
fuivie  , dans  fon  Traité  des  Commendes 
aux  additions  , pag.  442.  fait  à ce 
fujet  robfervarion  l'uivante  ,,  quoique 
j „ Me.  Rogeau  ( Banquier  ')  ait  été 
n „ déchargé  de  la  demande  formée  con- 

' ,,  tre  lui  , moins  à caufe  de  fa  pro- 

„ bité  reconnue  que  parce  qu’il  n’avoit 
,,  rien  fait  de  contraire  à la  lettre  des  Or- 
,,  donnances , qui  ne  défendent,  comme 
„ on  voit  ci-delfus  , que  de  foire  plu- 
. „ fleurs  cnvob,pour différentes perfonnes, 

„ le  .même  jour  & pour  le  même  bé- 
,,  néfice  , il  faut  convenir  néanmoins 
„ qu’il  feroit  beaucoup  plus  régulier 
„ que  celui  qui  s’ell  chargé  de  l’cx- 
„ pédirion  des  proyiflons  a’un  béué- 
y,  fice  pour  un  Impétrant , ne  fe  char- 
„ geât  d’aucun  envoi  de  la  part  d’un 
,,  autre  impétrant  pour  le  même  bé- 
„ néfice.  C’eft  ce  qu’obfervem  réli- 
,,  gieufement  les  Expéditionnaires  les 
„ plus  exaéfs.  „ Mais  fi  c’ell  en  une 
Ville  de  Province  où  le  nombre  des 
Expéditionnaires  n’eft  pas  fl  grand  qu’à 
Paris  ; plufieurs  Impétrants  peuvent 
concourir  & s’adreffer  néceffairement 
& fucceffivement  à l’un  de  deux , ou 
de  quatre  pour  le  même  bénéfice  , 
cucic  qnc  le  refus  qu’un  Banquier  foie 
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de  s’employer  pour  un  fécond  Orateur 
peut  fervir  à faire  pénétrer  le  fecrec 
inviolable  du  premier  envoi. 

Ti'umet  , lec,  ch.  n.  aff.  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  du 
19.  Décembre  itfio.  par  lequel  il  fut 
jugé  , qu’un  Banquier  ne  peut  deman- 
der que  les  frais  ordinaires  des  expé- 
ditions en  Cour  de  Rome  , s’il  n’a  eu 
charge  de  faire  courir  extraordinaire- 
ment , quoiqu’on  lui  ait  recommandé 
de  faire  diligence.  M.  du  Clergé  , tom. 
10.  p.  1319.  Autre  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  10.  Mai  1713.  qui 
juge  que  les  B.anquiers  n’ont  point  de 
, privilège  fur  les  fruits  du  bénéfice 
pour  les  frais  des  Bulles.  Brillon,  vtrb. 
Banquier. 

Les  Banquiers  font-ils  tenus  de  rap- 
porter aûc  d’un  marché  pour  un 
Courier  extraordinaire  ? V.  jimkhion. 
Au  furplus  on  peut  confulter  les  Ré- 
giftres  d’un  Banquier  comme  ceux 
d’un  Notaire  avec  les  formalités  rap- 
pellées  fous  le  mot  compulfoire  ; mais 
il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Grand 
Confeil  du  18.  Juillet  174 J.  qu’on  ne 
fiourroit  l’obliger  à repréfenrer  les  let- 
tres de  fes  Correfpondants  ; fans  doute 
parce  que  li  leur  contenu  relatif  à la 
comir.iffion  n’eft  point  dans  les  Ré- 
gi (1res  du  Banquier  , on  n’a  que  la 
voie  de  l’infcription  de  faux  à rendre 
contre  lui. 

L’on  peut  voir  avec  beaucoup  d’or- 
dre & d’étendue  la  madere  que  nous 
venons  de  traiter,  & les  Edits  & Dé- 
clarations dont  nous  avons  rappelle  les 
dirpofîtions  dans  ks  M.  du  Qergé, 
tom.  10.  depuis  la  page  1303.  jufqu’à 
la  page  iqStf.  V.  auffi  la  Conférence 
de  Pinfon  de  l’Edit  du  Contrôle  avec 
la  Déclaration  des  liiflnuarions  de 
W.  InfmuM/on  , Ddtt , Preeura- 
tion , Provijton, 

BAPTEME  eft  un  Sacrement  delà 
JmH  l O Q 
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L'ii  Nouvelle  , qui  lave  l’ame  de  Tes 
taches , ré|réiiere  celui  qui  le  reçoit , 
& le  diftingue  du  refto  des  Payens  ; 
comme  la  Circeincifion , pratiquée  an- 
ciennement chez  les  Hébreux  , les 
diftinguoit  du  relie  des  Peuples  : 
BaptifmHS  tjl  ablulie  cotferis  exter/tr  , 
«dhibha  cerea  vey^orum  forma  , in. 
teriorem  anim£  ahlutionem  dcJIjrnat  CT 
«p.'T.ttHT  ; zelxti  enim  Circumctjio  in  Po- 
p;;le  Dti  , in  fidti  jufiititijiie  fignacu- 
l-.'.m  inftitnta  ad  Jignificationem , pxrgiU 
tionis  , originalis  , •veteriftjHe  peccati  , 
farvuUs  valcbae  i cr  Baptifmns  ad  hemi- 
Ÿiis  innovatieneni  valere  eoepit:  Lancelot  , 
Injlit.  lib.  1.  rit.  in  princ.  Non  ta- 
mencomingtt  in  Baptifmo  piena  novitas , 

feq.  V.  le  Concile  de  Trente  , fefl'.  7. 
touchant  la  nature  & les  effets  de  ce 
Sacrement.  M.  du  Clergé,  tom.J.  p.  17. 
jul'q.  36. 

Les  Théologiens  dillinguent  trois 
foncs  de  baptême  ; baptême  d’eau  , 
Baptême  de  dclir  & Baptême  de  fang  ; 
BaprifmHS  , alins  flaminh  , alius  Raminis, 
alins  fanguinis.  Baptême  • aeau  elt 
celui  que  nous  venons  de  définir  , & 
que  nous  allons  mieux  expliquer  ; les 
Baptêmes  de  fang  & de  défit  , ne 
font  que  fuppléer  les  effets  du  Baptême 
d’eau  ; le  premier  , lorfqu’on  donne 
l'a  vie  pour  la  foi  de  Jefus-Chrill , le 
fécond  , lorfque  l’on  meurt  avec  une 
vé'ritable  con\  erfion  du  cœur  , & avec 
undéfir  fincere  de  recevoir  le  Baptême, 
■fins  avoir  perfonne  pour  fc  le  l'aire 
a.dminiili  er.  Cant,  Baptifmi  }2,  de  con- 
fie. difi.  4.  Lancelot  , lot.  oit,  §.  tjnod 
aniù'tnf. 

Il  éàut  confidérer  dans  le  Baptême 
d’eau  , la  matière , la  forme , le  Miniftre 
& le  fujet. 

§.  I.  Matierk.  On  doit 

dillingucr  deux  fortes  de  matières 
du  Bapiéine  , matière  éloignée  & ma- 
tière proelwine  j la  matière  éloignée  de 
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ce  Sacrement  cfl  de  l’eau  naturelle  ^ 
telle  que  celle  de  pluie,  de  fontaine, 
de  riviere  ou  de  la  nier.  Le  Baptême 
feroit  nul  , fi  l’on  s’étoit  fervi  d’eau, 
artificielle,  de  vin  ou  de  falive. „ Si 
,,  quelqu’un  dit  , que  le  Baptême 
,,  donné  même  par  les  Hérétiques  au 
,,  nom  du  Pere , & du  Fils , & du 
,,  Saint  Efprit , .avec  intention  défaire 
,,  ce  que  fajtl’Eglifc,  n’eft  pas  un  vérita- 
,,  ble  Baptême  , qu’il  foit  anathème.  „ 
Ccncil.  de  Trente  , feff.  7.  Can.z.  cap, 
non  Ht  txtr,  de  Baprifm.  ô"  tjns  efeli. 

Saint  Thomas  tient  que  la  matière 
éloignée  de  ce  Sacrement  eft  l’eau  na- 
turelle & élémentaire,  même  de  glace 
ou  de  neige  fondue , encore  qu’elle  ait 
bouilit , & qu’elle  foit  mêlée  de  quel- 
qu’autre  liqueur  ou  matière  coulante, 
pourvu  qu’elle  conferve  fa  nature  d’eau  , 
& qu’elle  prévaille.  De  plus , que  dans 
le  cas  de  nécellité  ; l’on  peut  baptifer 
avec  de  l’eau  mêlée  de  liqueur  en  une 
quantité  confidérable  ; parce  qu’il  cft 
permis  de  fe  forvir  d’une  matière  dou- 
teufe  , lorfqu’on  ne  peut  en  avoir  une 
qui  foit  certaine  , & que  dans  le  doute 
U faut  luivre  le  parti  le  moins  dan- 
gereux ; mais  fi  dans  la  fuite  on . trou- 
voit  de  l’eau  pure  , il  faudroit  lever  le 
doute  , & baptilér  de  nouveau  , fous 
condition.  Le  même  Sain:  rejene  , avec 
toute  l’Egiife  , l-’cau  purement  artifi- 
cielle. Saint  Thom,  part.  3.  fitm.  ^uafi. 
66.  art.  l.  & ).  q.  60.  art.  8.  ^Mejh 
J.  concl.  4. 

Quand  on  conféré  folemncllement  le 
Baptême , on  fe  lcrt  de  l’eau  qui  a etc 
bénite  le  Samedi  Saint  ; ou  le  famedi, 
veille  de  la  Pentecôte  , feul  temps 
auquel  on  baptifoit  autrefois.  Hill.Eccléf. 
Liv.88. 41. 

La  matière  prochaine-  de  ce  Sacre- 
ment eft  l’appiicacion  & l’ufage  que 
l’on  lait  de  la  matière  éloignée,  qui 
eft  l’eau  pour  conférer  le  Baptêrae. 
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Cette  application  fe  fait  des  troh  inar 
lûercô  ; par  infufion  , imuterfion  Sc  par 
afpcriioii  ; U première  , c’eft  celle  t;ui 
eft  en  ufage  maintenant  Ams  l’E;^'life, 
3ç  qui  fe  fait  en  verfaut  de  l’eau  fur 
la  tête  , £c  en  prononçant , dans  le  mê- 
me-temps qu’on  verfe  l’eau , les  pa- 
roles qui  font  la  forme  du  Sacrement. 

Le  Uaptérue  par  immerfion  , c’eft- 
à-dire  , en  plongeant  entièrement  dans 
l’eau  , a été  pratiqué  dans  toute  l’an- 
tiquité , du  moins  jufqu’au  XIV.  ficcIe. 
diift.  Eccléf.  /«c.  fû.  liv.  8 J.  n.  Cet- 
te maniéré  de  baptil'er  répond  mieux 
au  mot  même  de  baptifer , qui  figni- 
fie  baigner , & exprime  mieux  encore 
le  Myllere  du  Baptême , par  lequel 
nous  fomines  eufevelis  avec  X C.  pour 
mener  une  vie  nouvelle , à l’e.vemplc 
de  là  Réfurreclion  ; mais  comme  l’ulk- 
ge  de  ce  Baptême  avoit  bien  des  in- 
ctyivénients , on  ufa  de  l’infufion,  qui 
du  relie  n’étoit  pas  inconnue  dans  les 
premiers  fiecles , puif.]ue  S.  Cyprien 
l’approuve.  Fleury  , InlUt.  Hill.  Ecclél'. 
liv.  4^.  n.  25.  /■»  fin. 

A l’égard  de  l’alperllon  , on  croit 
communément  que  S.  Pierre  la  prati- 
qua lorl’qu’il  baptifa  en  un  jour  trois 
mille  perfonnes.  Mais  l’on  doit  croi- 
re , dit  M.  Fleury , fuirant  l’efprit 
de  l’antiquité  qu’ils  furent  baptifés  h 
loilîr , après  avoir  été  foigneufement 
examinés.  Hill.  Eccléfiall.  liv.  ^8.  n. 
34- 

Ces  différentes  maniérés  de  baptifer 
ne  touchent  pas  à la  fubllance  du  S.t- 
ercmont  , non  plus  que  les  différentes 
cérémonies  introduites  par  l’Eglifc  dans 
l’adininiCrat.ioft'de  ce  Sacrement;  mais 
le  Prêtre  qui  les  omcitroit  voloinaire- 
ihent , pêcberoir.  Lancelot , lot,  ch.  J. 
ffjlrcmo. 

§.  2.  Baptême  , Forme.  La  forme 
du  Baptême  coniiltc  dans  ces  paroles: 
Ego  U taptifio  in  nomine  Eturis  (fi  Filif 
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ffi  Spirltis  SniiFti.  Cette  forme  ell  de 
l’cffencc  du  Sacrement  : mais  qur.iqu’on 
prononce  ces  paroles  en  latin,  lorlque 
l’on  conféré  le  Baptême  dans  rEglÜ'e, 
le  Baptême  n’en  ell  p.ts  moins  valable 
lorfqu’on  les  a prononcées  en  françois, 
ou  en  quelqu’autre  langue  que  ce  puifi'e 
être.  Les  fuites  mêmi.3  que  pourroit 
faire  contre  la  Grammaire  , la  perfon- 
ne  qui  baptife  en  prononçant  c^s  pa- 
roles , n’cmpêchercieiit  point  l’cfict  du 
Baptême.  Cap.  fi  tjnis  ex.  de  beptif.  (y 
ejns  effect.  c,  retnlerum  de  couftcr.  difi. 
4.  cap.  non  ut  apponere  txtr.  Ji'id.  V. 
ci-après. 

§.  9.  Baptême  , Ministre.  . Le» 
Evêques  & les  Prêtres  font  les  Minil- 
tres  légitimes  & ordinaires  du  Sacre- 
inent  de  Baptême  ; les  Gmons  attri- 
birés  aux  Apôtres  le  témoignent  ain.^. 
Cm.  27.  & fuiv.  Le  Can.  17.  de  con- 
fier. diji.  4.  dit  : Confiât  B.iptifnsa  i 
filh  Sncerdotibus  ejfe  trnUamtum  , ejuf- 
<j!40  mjfiertum  , ntc  tpfit  DiticeriiLxs  ex- 
plere  ut  Itchum  akfque  Epifiopo  vel  pref. 
bitero  ; nifi  { hh  pr^l  aLfintibus  ) ul- 
tima  lan^Horit  necejfitns  eogat  ; ^uod  (fi 
Ldicti  fidelibns  plerum^ue’  permit titur. 
Dans  le  cas  de  néceflhé  il  ell  doncpermis , 
fuivant  ce  même  (ianon  . de  s’écar- 
ter des  réglés;  les  Diacres  f<ij|vcnt  bap- 
tifer  alors  fans  permiifion  de  rEvêque 
ou  du  Curé  : non-feuleinenr  les  Diacres, 
mais  encore  toutes  fortes  de  perfonno* 
en  âge  de  raifon  & de  quelque  pro- 
fclfion  & fcéle  qu’elles  feienr,  peu- 
vent le  faire,  pourvu  qu’en  baptifanc 
elles  fe  propofent  de  faire  ce  que  l’E- 
glife  a intention  de  fiire  ; ce  qui  fut 
le  fujet  de  la  célébré  difpute  de  S. 
Cyprien  avec  le  Pape  Etienne  dont  on 
peut  prendre  connoitTar.ee  dans  l’Hif- 
toire  Eccléfir.llique.  (Si  quelqu’un  dit, 
que  l’eau  vraie  & naturelle , n’cll  pas 
de  néceUicé  , pour  le  Sacrement  de 
Baptême,  & pour  ce  fujet,  détouuie, 
Oo  a 
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à quelque  cxpbcaiion  métaphorique; 
ces  paroles  de  N.  S.  J.  C.  : ) “ Si 
„ un  homme  ne  renaît  de  l’eau  , & 
„ du  Sainc-Efprit , qu’il  foie  Anathê- 
,,  me.  ,,  Concile  de  Trente,  felT.  7. 
Can.  4.  etp.  in  ntcijfittue  dt  ctnfecr. 

dift.  4- 

11  n’eft  pas  permis  de  fc  baptifer  foi- 
méme  : Cof.  debimm  de  Bnptifm.  dr  tjus 

Régulièrement  le  Baptême  ne  doit 
être  adminiftré  que  dans  l’Eglife  oh 
font  les  Fonts  Baptifmaux , & par  le 
Curé  de  la  Paroi He  ; il  n’y  a d’ex- 
ception que  pour  les  Rois  & les  Prin- 
ces , ou  dans  des  cas  de  néceffité  j par 
exemple  , quand  on  ne  peut  porter 
l’enfant  à l’Eglife  fans  danger  ; ou  en- 
fin quand  il  y a pour  cela  permiflion 
de  l’Evêque:  Clem.  un.  de  ÿaptifme,  M. 
du  Qergé,  tom.  y pag.  ai.  & fui- 
vapt. 

L’adminiftration  du  Baptême  ell  un 
droit  Paroillial  qu’on  ne  peut  exercer 
au  préjudice  du  {•âpre  Prêtre , c’eft- 
à-dire , du  Curé  à qui  il  eft  enjoint 
h ce  fujet , d’entretenir  toujours  dans 
un  bon  état  ce  qui  ell  néceffairc  pour 
le  Baptême.  Mais  rien  n’cmpcche  que 
le  Curé  ne  commette , qui  bon  lui  fem- 
ble  d’entre  les  Prêtres  & les  Diacres, 
pour  conférer  le  Baptême  ; il  peut  me- 
me commettre  à cct  effet  des  Religieux. 
Barbofa , de  effic,  dr  peteftet.  Parroch. 
top.  18.  oh  l’on  voit  dans  le  détailles 
droits  & les  obligations  d’un  Curé 
touchant  l’adminiftration  de  ce  Sacre- 
ment. Lancelot , lec.  cit.  $.  illud  etittm. 

Le  Pere  rhomaftln , en  Ion  Traité 
de  la  Difeip.  part.  1.  liv.  i.  ch.  2j. 
part.  3.  liv.  I.  ch.  13.  remarque  que 
l’Eveque  dans  les  premiers  liecles  étoit 
le  Miniftre  ordinaire  du  Baptême  Ib- 
lemi  el , & que  les  Cures  ne  le  don- 
nèrent à leurs  Paroiftiens  que  loriqu’il 
»’y  eut  plus  d’ Adultes  à baptifer,  & 
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qu’on  crut  qu’il  y avoir  du  danger-  h 
retarder  le  Baptême  jufqu’aux  Fêtes 
folemnelles. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  l’E- 
glife  a établi  des  cérémonies  pour  la 
Iblcmnité  du  Baptême  ; elles  ne  doi- 
vent jamais  être  omifes  quand  on  peut 
les  oblca  er  : ainfi  lî  un  enfant  a été 
baptilé  en  cas  de  nécefficé  dans  la  mai- 
fon , il  faut  le  porter  à l’Egliie  au 
plutôt,  pour  qu’on  fupplée  les  céré- 
monies du  Baptême,  en  obfervant  de 
ne  pas  réitérer  la  forme  eflTenuelIc  du 
Baptême,  que  le  Curé  faura  avoir  été 
gardée.  Ces  cérémonies  font  exprimées 
en  CCS  trois  vers  ; 

Sd , cleum,  chrifmu,  cereut , chrif. 
mde  fjdivu. 

FImus  , virtutem  Baptifmatis  ijla 
figurent. 

Hec  cnm  Patrinis  non  mutent  ,fed 
temen  ornent. 

Au  fujet  des  Parrains  & Marrai- 
nes & de  raflinité  qu’occafionne  le 
Baptême , V.  Perre'ms  , djfinite'. 

L’art.  8.  de  l’Edit  portant  révoca- 
tion de  celui  de  Nantes  du  mois  d’Oc- 
tobre  i6ÿy  porte:  à l’égard  des  en- 
fants qui  naîtront  de  ceux  de  ladite 
Religion  Prétendue  Rélbrmée  , voulons 
qu’ils  foier.t  dorénavant  baptifés  par  les 
Curés  des  Paroiffes.  Enjoignons  aux 
peres  & meres  de  les  envoyer  aux  Egli> 
lès  à cet  effet  là  , à peine  de  500.  liv. 
d’amende  & de  plus  grande  peine  s’il 
y échçt;  & feront  en  fuite  les -enfants, 
élevés  dans  la  Religion  Catholique 
Apoftolique  & Romaine  ; à quoi  nous 
enjoignons  bien  expreffément  aux  Ju- 
ges des  lieux  de  tenir  la  main.  V.  Tro- 
tefienti. 

Il  y a des  Chapitres  dans  le  Royau- 
me qui  font  dans  l’ulage  de  bapiil'er 
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les  enfants  qui  naiiljnt  dans  la  ville 
depuis  la  veille  Je  Pâques  ju!  qu’au  foir 
de  la  Qvafimodo , & depuis  U veille  de 
la  Penteeôic  julqu’au  Dimanche  de  la 
•Trinité.  Jurilpr.  Canon,  verb.  Chapitre, 
feà.  6.  n.  4. 

§.  4.  Baptême  , Sujet.  L’homme 
noi'.-oaptifé  fait  le  fujet  du  Baptême , 
qui  ne  peùt  être  l éireré  fous  de  gran- 
des peines.  V.  Jrrt'iHlarite' , pas  mémo 
à l’égard  des  perlonnes  qui  ont  éré 
baptiTées , félon  l’elprit  de  l’Eglife , par 
des  Hérétiques  , Sdrifmatiques  , & In- 
fidèles. ^ Réitérât  iert.  ^ Mais  quand  on 
doute  ù une  perlonne  a été  bapcifée 
& que  le  doute  ell  raifonnil>le  , on 
la  baptife  eh  ce  cas  fous  condition. 
Lwicclot  , /*f.  tit.  lot.  tit.  ext.  de  Sa~ 
ti-am.  non  iterand,  cr  eod.  ne  fmél, 
Baptijm.  iteretur.  Cap.  de  ^nibns  de 
baptifnto.  Can.  oJlenditHr  de  confe(.r. 
diji.  4. 

L’on  peut  baptifer  les  enfants  des 
Payons  qui  ont  l’ufagc  de  raifon  & 
qui  demandent  le  Baptême  fans  le  coii- 
iCTtemenc  de  leurs  parents  ; fectu , s’ils 
n’ont  pas  l’ufage  de  raifon , quoiqu’ils 
foient  malades  en  danger  de  mort.  Mais 
l’on  peut  & l’on  doit  donner  le  Baptême 
ans  enfants  que  les  Payens  ont  abandon- 
nés , pourvu  que  cela  fe  falTe  fans  ulcr  de 
violence  & fans  fcandale.  S.  Thomas, 
part.  3.  q.  6S.  art.  10.  in  corp,  & part. 
2.  q.  10.  art.  I2.  Sce.  Beuve,  tom.  3. 
Cas  23. 

Celui  qui  a reçu  le  Baptême  par 
violcacc  f a reçu  le  caraélere  & les  ef- 
fets du  Sacrement  s’il  n’a  pas  été  entiè- 
rement contraint,  de  maniéré  qu’il 
n’ait  prêté  aucun  confenremenr.  Lan- 
celot , /oc.  fit.  §.  Jèd  ch  y»  ftt't  Can.  cum 
parvulis  77.  de  confier,  dij  4.  cap. 
fient  Judai  6.  exr.  de  Jud/ùs. 

On  ne  peut  baptifer  un  inferfé  ou 
une  perfonne  qui  dort , qu’aupuravanc 
la  folie  ou  le  ibmmc , elle  n’ait  léiuoi- 
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gné  vouloir  être  baptiiéc.  Cep.  mafires 
§.  item  nxiritKt  de  Baptifm. 

Pour  qu’un  enfant  puüié  faire  le  fu- 
jet du  Baptême  , il  faut  qu’il  foit  vé- 
rirablemsnc  né  totns  in  tvnndo  ortut. 
Qui  in  maternit  funt  uteris  ideo  cum 
matre  baptit.ari  non  poJfi»it , tjuia  ^ui 
tiaiitt  adhuc  fecundum  Adam  non  efi , 
ficutidum  Chrifitim  regentrart  non  pttifi-, 
necfue  enim  dici  in  eunt  rcgentnuio  po~ 
trji  ^lum  gêner atio  nonpracejjit.  C,  lij, 
de  conleer.  aifl.  4.  CepcncLnit  la  Glof.  lut 
leCan.prÉipriè  i } .ead.verb.triitmnuliium, 
& Navarie , in  tit.  extr.  de  baptifm. 
conf.  J.  ricnrent  qu’il  iuffit  de  baptifer 
la  main  ou  le  pied  qui  patoilî'cnt , par- 
ce que  l’ame  eft  dans  tout  le  corps  ; 
le  Docteur  Hugues  exige  que  l’eau  foit 
verfée  fur  la  tête  on  fur  la  plus  grande 
partie  du  corps.  Quoiqu’il  en  loit,  ft 
l’enfant  échappe  le  péril  & qu’il  naiffe 
parfaitement , il  doit  être  L.aptifé  de 
nouveau  fous  condition  , fuivant  le  fen- 
timent  commun  des  Théologiens.  Jurif- 
prud.  Canoniq. , verb.  Baptême,  fedl. 
4.  n.  2.  A l’égard  des  fages-ferames, 
V.  Sage-Femme.. 

Les  flatuts  Synodaux,de  phifieurs  Dio- 
cefes  dans  le  Royaume , ordonnent  de 
baptifer  les  enfants  de  jour , ou  du  moins 
le  lendemain  de  leur  nailTance  ; les  plus 
nouveaux  Conciles  de  France,  de  Rouen, 
Bordeaux , Aix  , &c.  accordent  trois 
jeurs  & même  l iuit  , mais  non  au-delà. 
M.  du  Clergé  , tom.  f p.  22.  & fuiv. 
Statuts  Synodaux  de  Lyon  , ch.  2. 

C’efl  un  des  Articles  du  Réglement 
général  de  rAlfcmblée  de  Melun  , que 
les  Curés  avertifleat , pour  que  les  fem- 
mes qui  relcvent  de  couche  fê  préfen- 
tent  à l’Eglife  en  aclions  de  grâces  & 
reçoivent  la  bénédièHon  de  leur  Pafteur. 
M.  du  Clergé  , tom.  5*  p-  21. 

S.  J.  Baptême  , Registre  , Pre«- 
VE.  V.  Régifiro  , Fuitrté, 
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BAPTISTERE.  On  appelloit  autre- 
fois alnfi  , une  petite  Egüie  qu’on  bâtif- 
foit  auprès  ties  Cathedraks  , pour  y ad- 
miniftrer  le  baptême  : on  appelle  auffi 
Régiftre  baptirtere , cclCii  où  l’on  nu;t 
les  ne  ms  de  ceux  qu’on  baptife  : les 
extraits  qu’on  tire  de  ce  Régillre,  Ibnt 
aufli  appelles  extraits  baptifteres  ; quel- 
quefois même  dans  l’ufage , on  ne  le 
l'ert  dans  cette  dernicrc  acception,  que 
du  nom  de  baptifcerc.  P',  la  forme  de 
ce  Régiftrc , & des  Extraits  Ibus  le 
mot  Régifire, 

BARKOIS.  V.  IjtrrAht. 

BASILE  C St.  ) V.  Ordrt , RegU. 

BATARD.  On  appelle  en  général 
de  ce  noin  , l’Enfint  qui  n’cft  pas  né 
d’un  Iceitiine  mariage , foit  qu’il  foit 
d’une  Gjneubine  ou  d’une  proftituée  , 
par  adultère  ou  par  incefte  , Ibit  et'.fm 
qu’il  Ibit  né  d’un  mariage  contracté 
c;>ntrc  Icà  Lois  , ou  hors  du  terme  nar 
tttrel.  V.  ct-dejfons. 

Il  faut  voir  dans  Defpeifll-s , topa.  2. 
p.  jSd.  n.  6o.  & fuiv.  de  l’.mc.  Edit, 
tous  les  différents  cas  où  un  Enfant  eft 
réputé  bâtard  & illégitime  ; il  faut  en- 
core voir  à ce  fujet  le  Diftionnaire  de 
Droit  Civil.  Nous  ne  devons  pas  traiter 
ici  des  queftions  d’Etat  qui  iptérelTent 
la  fociété  , par  rapport  aux  fucccfîions 
& aux  droits  du  Citoyen  , totalement 
étrangers  à’  ceux  de  l’Eccléfiallique. 
Nous  ne  parlerons  des  bâtards  , que  re- 
lativement aux  Ordres  éc  aux  Bénéti- 
ces  qu’ils  ne  peuvent  recevoir  ou  poffé- 
der  fans  dilpcnfc. 

§.  i.Batard,  Okdisatioî».  Dans 
Içs  premiers  fiecles  de  l’Eglife  on  ne 
connoilToit  point  l’inhabileté  pour  les 
Qrdres , arrachée  au  défaut  de  naifTan- 
co  ; ce  ne  fut  que  vers  les  neuviemu  <5c 
dixième  fedes  qtte  la  corruption  des 
meeuri  .ay.tnt  paffé  des  limples  fidèles 
a>ix  Minières  de  l’Eglife,  on  fe  vit 
jAiligé  d’éloignçr  de  l’autel  les  enfants 
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de  ceux-là  même  qui  le  deïTorvolcnt  ; 
on  ne  voulut  pas  alors  admettre  aux 
Ordres  ces  bâtards,  pour  les  exclure  des 
bénéfices  que  poffédoient  leurs  peres. 
Dans  cet  efprit , l’Eglil'e  ne  fe  contenta 
pas  de  déclarer  les  enfants  illégitimes 
dçs  l’rêtres,  inhabiles  aux  Ordres  &aux 
Bénéfices  ; elle  déclara  enc<are  leurs  en- 
fants légitiiiaes  , incapables  de  fucccdcr 
immédiatement  aux  bénéfices  de  leurs 
porcs  comme  nous  verrons  bientôt. 

Les  Auteurs  donnent  d’autres  raifons 
de  cette  irrégularité  ; l’Eglife  l’a  éta- 
blie, difont-ik  , dans  la  crainte  que  les 
enfants  ne  fulfenc  induits  au  mal  par 
l’exemple  de  leur  pere  , & pour  empê- 
cher que  jufqucs  dans  les  lieux  faints 
les  bâtards  ne  rappellaflent  à l’efpi  it  par 
leur  préfcnce , l’idée  du  crime  dont  ils 
font  le  fruit  : ^ateri/A  ircoyiticemit 

mrmori.1  à lacis  Dca  confecraiis  , (ÿr.  ce 
■ font  les  termes  du  Concile  de  Trente  , 
Je(f.  nlt,  ch.  ij.  de  Ref.  Mais  comme 
ce  n’eft  point  une  réglé  fûre  que  les 
bâtards  k>ient  afl'eétcs  des  défauts  de 
leurs  parents  , l’Eglife  accorde  facile- 
ment des  difpeol'es  à ceux  qui  paroif- 
fent  devoir  réparer  par  leur  bonne  con- 
duite le  vice  de  leur  extradion. 

Quoiqu’il  en  foit , Van-Efpen  , dejxr. 
Ecclcf.  paît.  2.  tit.  10.  c.  J.  n.  p.Tcr 
marque  que  l’irrégularité  attachée  au 
défaut  de  naifiar.ee  ne  regardoit  d’a- 
bord que  les  enfants  illégitimes  des 
Clercs  , & qu’infenfiblcmrnt  on  l’a 
•rendue  gcnémle.  Vt  f.lii  prtsbyierorum 

cicrc-i  ex  farnic «titre  vnti  «d  S«eref 
Ordlues  non  prornavcAutur.  Cap.  ut  filii  I. 
d:  fil.prash.  ordin. 

Le  Pape  Urbain  II.  confirma  cerre 
difeipline  dans  le  ÇÀmcile  qu’il  aflem- 
bla  à Clermont  l’an  i opy.  C;ui.  p.  & 
Innocent  IJ.  en  fit  autant  dans  le  Concile 
Général  de  Latran  de  l’an  iijp.  tom. 
10.  Corcil.  p.  508...  T017.  5'»* 

Can.  10.  C.  14.  de  filiis  prashjc.  Ces 
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anciens  Décrets  ne  parlent  que  des 
Ordres  Sacrés,  mais  la  prohibidon  s’é- 
tendit bientôt  à tous  les  Ordres  Ikns 
en  excepter  la  Tonfurc  ; tel  étoit  l’u- 
l'agc  du  temps  de  Bonirace  VIII. 
comme  il  parole  par  une  de  l'es  Dé- 
crétales dont  nous  feronsbientôtmemion. 
Céàp.  is  qui  ^le  fil.  prxsh.  iir,  6". 

Les  enfants  expofes  Ibnt-lls  mis  au 
rang  des  bâtards,  à reffec  de  l’irrégula- 
rité. V.  Enfitnts  expefes, 

•b 

L’Auteur  des  M.  du  Clergé  dit  que 
le  défaut  de  naüTance  n’a  produit  une 
irrégularité  que  dans  le  IX.  fiecle  ; que 
cette  irrégularité  commença  dans  l’E- 
glife  de  France  & s’introduifit  de-là 
dans  les  autres  Eglifes  d’Occident , & 
quelle  n’a  jamais  été  connue  dans 
l’Eglife  Grecque  , tom.  n.  pag.  ^72. 
Ce  qu’il  y a de  fûr , c’ell  que  les  Con- 
ciles les  plus  récents  tenus  dans  ce  Royau- 
me , après  le  Concile  de  Trente  , font 
entièrement  conformes  au  ch.  i.  Je  fil. 
prtilf.  & que  dans  la  Pratique  on  ne 
s’en  écarte  pas.  M.  du  Clergé  , tom.  p. 
pag.  16.  ...  423...  428...  435’ 

12.  p.  6ÿ~j.  & fuiv.  Traité  des  Collât, 
de  M.  Pialcs,  tom.  7.  part.  2.  ch.  i. 
Décret,  de  hetief,  Cup.q. 

S.  2.  Bâtard,  Bénéfices.  L’on  a vu 
d-deflus  que  l’inhabilité  des  bâtards 
s’étendoit  au\  bénéfices  ; que  les  béné- 
fices mêmes  avoient  été  une  des  caufes 
qui  les  avoient  fait  exclure  des  Ordres. 
Cependant  l’on  ne  trouve  pas  dans  le 
Corps  du  Droit , des  autorités  pour  les 
bénéfices  comme  pour  les  Ordres  , il 
femble  même  que  celles  qu’on  y voit , 
n’ont  en  vue  que  les  bâtards  des  Béné- 
ficiers. 

Verum  licet  a filih  paterna  ineontinen- 
Ûâ  médis  omnibus  propellenda  mfcMstr  , 
fi  titnse»  sUter  di^aus  im  tntus  fuerit , 
vermittimus  ipfissm  ordinnri  in  Clericum 
ud  fydefiufiUssm  btnefiçium , ttndt 


centn.'sde  Jifientnrs  -jolcnt  , pramo-veri. 
C.  14.  de  fil.  prtsb.  Ce  Chapitre,  en 
exigeant  des  vertus  connues  dans  le 
bâtard  pour  qu’il  foit  promu  aux  Or- 
dres & qu’on  lui  conféré  des  bénéfices , 
fait  fnppofer  l’inhabilité  de  droit  com- 
mun , & n’exclut  pas  la  formalité  de  la 
difpenfc. 

Le  ci),  nimis  au  même  titre  , ne  dé- 
fend de  conférer  aux  bâtards  que  les 
bénéfices  à charge  d’ames  , pour  raJfon 
defquels,  il  exige  la  difpcnfe  du  Pape  ; 
mais  le  cliap.  is  qui  , de  fil,  prtub.  cs" 
al.  illeç.  nae,  in  6°.  dit  que  le  bâtard 
peut  obtenir  des  bénéfices  fimplcs  avec 
la  dil'penfe  de  l’EvA]Uc  : d’où  l’on 
conclut  par  l’argiunent  des  contraires, 
que  fans  cette  difpcnfe  il  ne  le  peut. 

Par  ce  même  des  Décrétales  , un 
fils  légitime  ou  non  ne  peut  poflcdcr 
un  bénélice  dans  l’Eglife  même  dont 
fon  pere  cft  Bénéficier  ; il  peut  encore 
moins  fuccéder  immédiatement  au  bé- 
néfice de  Ibn  pete  ; mais  U peut  poffé- 
der  le  bénéfice  dont  ion  pere  a été 
Titulaire  , pourvu  qu’il  ne  lui . fuccede 
pas  immédiatement  : il  peut  encore  être 
pourvu  d’un  bénéfice  que  fon  pere  avoîc 
dellcrvt  fans  en  être  Titulaire  : Cup. 
ud  ubolend.tm  de  fil.  presb.  cap.  prdfen- 
tium  , s,  conquerente  , c,  quonium  efi  , 
c.  ex  trAnfmiijf* , c.  eenfthueus  , c.  ud 
extirpandas  , eodem  titulo.  Ce  dernier 
chapitre  s’exprime  en  ces  termes  : jid 
extirpandas  fuccejfienes  , fraternitati  tue 
mandamus , quatenus  fi  qui  filii  prasby- 
sererum  Previncia  tut  tentant  Ecdefiat 
in  quibus  patres  eerum  sanquam  perfent 
vel  ficaris  , nulla  ptrfena  media  minifi. 
traruns  ; ecs  ftve  geniti  ftns  in  Sacerdotie, 
five  non  , ab  eifdtm  Ecclefiis  nen  différas 
amevere. 

Le  Concile  de  Trente  a confirmé  , 
expliqué,  même  le  droit  des  Décréta- 
les à cet  égard  en  la  felT.  25.  c.  ly. 
d(  ref,  voici  l'es  propres  termes  : „ pour 
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„ bannir  la  mémoire  de  riaconuncncc 
„ des  pcres , le  plus  loin  qu’il  l'cra 
„ poiïible,  des  lieux  conlàcrés  à Dieu, 
„ où  la  pureté  & la  lùinteté  font  à 
,,  fouhaiter  fur  toutes  cliofes  ; les  en- 
„ fints  des  Clercs  , qui  ne  font  pas  nés 
„ de  légitime  mariage  , ne  pourront 
„ dans  les  mênies  l^lifes , où  leurs 
,,  pares  font , ou  ont  eu  quelque  béne- 
,,  ticc  Eccléfiaflique  polTédcr  aucun 
,,  bénéfice , même  différent,  ni  fervir 
,,  de  quelque  maniéré  que  ce  foit  dans 
„ lefdices  Eglilcs,  ni  avoir  des  pen- 
„ fions  fur  les  revenus  des  bénéfxesque 
,,  leurs  petes , poffedent,  ou  ont  poffedé 
J,  autrelois. 

,,  Que  s’il  fe  trouve  préfentement 
,,  qu’un  pere  & un  fils  aient  des  bé- 
,,  néfices  dans  la  même  Eglife; 
le  fils  fera  contraint  de  réfigner  le 
fieu  dans  trois  mois , ou  de  le  per- 
muter  contre  quelque  autre  hors  de 
,,  ladite  Eglife  , autrement,  il  en  fera 
„ privé  de  droit  même  , & toute  dil- 
,,  penfe  à cet  égard  fera  tenue  pour 
,,  lubreptrice:  de  plus  toutes  réfigna- 
„ rions  réciproques,  s’il  s’en  fait  ci- 
après  quelqu’une  par  des  peres  Ec- 
cléfiaftiques  en  faveur  de  leurs  cn- 
fants , à defi'ein  que  l’un  obtienne 
y,  le  bénéfice  de  l’autre , feront  abfolu- 
J,  ment  tenues  5c  déclarées  faites  contre 
„ l’intention  du  préfent  décret , & des 
„ Ordonnances  Canoniques;  5c  les 
,,  collaftions  qui  s’en  enfuivront  , en 
„ venu  d’une  telle  réfignation  , ou  de 
„ quclqu’autre  que  ce  foit  , faites  en 
„ ffaude,  ne  pourront  do  rien  fervir 
,,  ans  enfants  des  Clercs.  ,, 

I.es  Auteurs  ont  remarqué  que  le 
Concile  de  Trente  par  cette  difpofition 
avoir  réformé  ou  fixé  le  droit  établi 
par  les  Décrétales  , qui  fur  pluficurs 
chefs  piroiffoit  incertain. 

i*.  11  n’étoit  pas  bien  confiant  que 
tous  les  enfants  dos  Ecdéliaftiques , 
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foit  les  bâtards , foit  ceux  qu’ils  au^ 
roient  eu  de  leurs  femmes  légitimes, 
avant  leur  Ordination  , ou  depuis  leur 
promotioji  aux  SS.  Ordres,  fulTent  ex- 
clus des  bénéfices  de  leurs  pcres  : en 
effet , la  plupart  des  Décrétales  ne 
parlent  que  des  enfants  des  Prêtres , & 
ne  s’expliquent  point  fur  les  enfants  des 
autres  Clercs. 

a°.ll  étoitfeulemcntdéfendu  auxenfants 
de  fuc  céder  immédiatement  à leurs  pe- 
res dans  la  polfellion  du  même  bénéfice. 

5'.  Si  un  fils  ne  pouvoit  pas  être 
pouiam  du  bénéfice  que  l'on  j>ere  avoic 
pollédé  , il  pouvoit  du  moins  être  pour- 
vu d’un  autre  dans  la  même  Eglife. 

4®.  11  pouvoit  encore  obtenir  en 
titre,  le  bénéfice  que  fon  pere  avoi: 
deflervi  en  qualité  de  fimple  Vicaire 
amovible. 

y.  Il  pouvoir  aufli  fervir  en  quab- 
té  de  l'icairc  amovible  dans  l’Eglife 
dont  fon  pere  avoir  été  tiudaire. 

6°.  Il  pouvoit  enfin  obtenir  une 
penfion  fur  le  bénéfice  de  fon  pere. 

Le  Concile  de  Trente  a réformé  le 
droit  fur  tous  ces  points , quoique  Clé- 
ment VII  eût  déjà  fait  une  pareille 
reforme  , par  fa  Bulle,  Jntip,  tui  Céinc. 
mm  etnditorem. 

Les  derniers  Conciles  de  Bouen  & 
de  Bordeaux  fe  font  conformes  au 
Concile  de  Trente  fur  cette  matière  ainlî 
que  notre  jurifprudcr.ee.  M.  du  Clergé, 
tom.  12.  p.  597.  & fuiv.  Traité  des 
Collât,  loc.  cit. 

§.  3.  Batard  , Dispense  , LEeirr-i 
MATioN,  Profession  Religieuse.* 
L’irrégularité  & l’inhabilité  des  bâtards 
ceffent,  en  trois  cas  ; quand  ils  en  font 
dilpeiifés,  quand  iis  font  légitimes , 

& quand  ils  font  profeflioa  Religieufe. 

A l’égard  des  difpenfes,  elles  s’ac- 
cordent aifément , par  la  raifon  que 
nous  avons  déjà  toutihée  , ,c’cft-à-dire  , 

Iprfque 
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!i-<Iirc  , lorfque  le  bâtard  n’a  Contre 
lui  que  le  défaut  de  fa  naiffancc  : Vn- 
homhes  nafcoMur , J!  parcn- 
tmn  viÙA  non  fc[lantur  , honcfli  (j-  falvi 
trnnt  ; femcn  tnïm  hominis  , ex  ejnalicnm- 
ijue  homine  , Dei  creatura  eji  , (jr  co  mu- 
le rttentiliMS  , male  crh  ; tien  ipfnm  ali- 
^itaitdo  ntalam  cr:t.  Stent  antem  boni 
Jilii  aduleerornm  , nnlla  efl  defenfio  adnl- 
terti  , fie  mali  Jilii  conjngMornm  , nnl- 
ium  eft  crimtii  nnptiurnm.  S.  Augufl. 
de  bon.  conjn^.  cap.  i6.  d’oîl  a été  ti- 
ré le  Can.  2.  de  la  dilt.  55.  du  Décret. 
€.  nunijHom  ibid.  tiré  des  Homélies 
de  S.  Chryfoftome. 

Si  ces  refpeAables  Autorités  n’ont 
■pas  empêché  que  PEglife  ne  fît  une 
irrégularité  du  défaut  de  naiflance , 
elles  font  du  moins  bien  fulfifantes 
pour  jullifier  l’Eglife  dans  l’ufagc  od 
elle  eft  , d’accorder  des  difpenfes  aux 
bâtards  pour  être  promus  aux  Ordres, 
ou  pourvus  de  bénéfices.  Les  réglés 
font  telles  à cet  égard , que  pour  les 
Ordres  Sacrés  & les  bénéfices  à charge 
d’ames  , il  faut  une  difpenlé  du  Pape 
ou  de  fes  Légats  ; & pour  les  moin- 
dres Ordres  & les  bénéliccs  (Iranlcs, 
une  difpenlé  de  l’Evcquc  fuifit  : « qui 
defednm  pathur  natalinm  , ex  dijpen- 
fatitne  Epijcopi , ^ licitè  poteJi,J!  ei  aliud 
Caninicum  non  objlat  ad  Ordinespro- 
. tnoveri  minores , df  ebtlnere  bcnejicium 
eni  estra  non  imminet  animxrnm  ; dum- 
psodo  Jit  talc,  Jnper  que  per  ipfum 
Epijeopnm  valeat  d'rfpenfun.  j4d  Or- 
dines  qnoque  majores^,  vel  bénéficia 
tm-am  anim.irum  h.’.bentia,  fuper  qitlbns 
nequit  Epifcepns  difpcnfare , fine  difi. 
penfatiene  Seits  Apofiolict  pronseverl  non 
pitefl.  Cap.  I.  de  fil.  Presb.  in  6'^. 
Cap.  nimts , e.vtr.  de  fil.  Prasb.  Cor- 
rad.loc.cit.  n.  ij. 

Oeft  une  queftion  parmi  les  Ciuo- 
niftes , fi  le  droit  qu  ont  les  Evêques 
fU  dilpenfer  les  bâtards , pour  La  pof- 
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fcITion  des  bénéfices  fimptos , s’étend 
aux  Prébendes  & Dignités.  Rebuffe  , 
Prax.  Benef.  de  dtfptnf.  fnp.  dtfelb, 
natal,  n.  8.  & ic.  eft  d’avis  que  ce 
droit  ne  s’étend  qu’aux  Prébendes  des 
Collégiales,  quoique  Oldrade  , Archid. 
& de  Sclv.  fouticnnent  qu’il  va  juf- 
qu’aux  Prébendes  des  Cathédrales; 
mais  . tous  les  Canoniftes  s’accordent  a 
dire  , que  la  difpcnfe  obtenue  par  un 
illégiiime , pour  les  Ordres,  ne  s’étend 
point  aux  bénéfices  ; que  celle  qui  eft 
obtenue  pour  un  bénéfice , ne  s’étend 
point  à un  autre  ; & enfin  que  celle 
qui  eft  obtenue  pour  les  bénéfices  indé- 
finiment , ne  s’étend  point  aux  Digni- 
tés. Quoique  la  même  difpcnfe  lerve 
pour  tous  les  Diocefes.  Corrad.  difp, 
lib.  9.  cap.  I.  n.  9.  Ils  conviennent 
aufli,  que  le  fils  n’a  voit  pas  befoin 
autrelbis  d’une  difpenfe  pour  obtenir  le 
bénéfice  qui  avoit  été  polfédé  par  le 
pere , pourvu  qu’il  y eût  eu  un  Titu- 
laire intermédiaire,  à moins  que  ce 
Titulaire  n’eût  été  frauduleufement  un 
prête-nom  ; mais  l’on  prétendoit  que  le 
petit-fils  ne  pouvoit  être  pourvu , lâns 
difpciil'e , du  bénéfice  de  fon  grand- 
pere. 

Pour  la  validité  des  difpenfes  que 
les  bâtards  obtiennent  du  Pape , il  eft 
nccclTaire  qu’ils  aient  bien  exprimé  la 
qualité  du  défaut  de  leur  naiflance , 
comme  s’ils  font  nés  ex  feinte  t#"  fô~ 
Intâ  , vel  ex  cenju^arei  fi  d’un  Prê- 
tre , d’un  Religieux  ou  d’une  Rc- 
ligieufe  ; ils  doivent  même  faire 
mention  du  défaut  de  leur  nrdlfancc  , 
quand  ib  en  auroient  été  déjà  dil'nan- 
Ics.pour  les  Ordres  eu  pour  un  autic 
bénéfice  , fous  peine  de  lubreption.  llc- 
buff:  eft  de  cet  avis  en  fa  piariquc 
Rénéficiale  , de  p'inat.  part.  3.  n.  6. 
oîi  il  dit  que  la  daufe  cr  <}nod  pramif 
firtun  trnniitm , ne  pourroic  fervir  à 
un  bâtard,  parce  qu’il  eft  toujours 
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t'nu  d’exprimer  d ins  lu  fuppliqvie  fon 
détauc  de  nîifliince.  On  voit  Ii  forme 
de  cette  difpenfe  ainfi  que  delà  fuppli' 
que  qui  doit  la  précéder  dans  le  trai- 
té de  Corradus, //é.  ^.c4p-  i-  Voyez 
ce  que  nous  en  difons  en  général  fous 
le  mot  difpenfe  dans  les  principes  du 
Droit  des  Décrétales  cap,  per  venern- 
bilem  i J.  §.  qui  filii  fine  le^itimi.  Le 
Pape  peut  difpenler  un  Bâtard  à l’effet 
de  fucceffions  temporelles  comme  pour 
être  élevé  aux  Ordres  ou  pofieder  des 
bénéfices  , d’où  vient  la  règle  50.  de 
la  Chancellerie  ,/tiper  defeHn  nMAlium, 
par  laquelle  on  établit  que  toute  dif- 
penfe  du  Pape , à l’effet  de  fueccllions 
en  faveur  de  quelque  Bâtard,  ne  por- 
tera jamais  aucun  préjudice  aux  héri- 
tiers légitimes  ab  intejlnt,  Jsem,  velntt  , 
&c.  di/penfatitnibns  fnper  dtfeElu 
vataliutn  qnod  pojjîm  fnccedere  in  bonis 
tempor.-dibus  , ponarnr  cUafidn  ; ^Hod  non 
prdjudicetur  illis,  *d  ^nos  fscceffo  bono~ 
rum  ab  inteftato  p^rtinere  debe>it. 

Nous  admettons  en  France  les  prin- 
cipes qui  viennent  d’être  établis  fous 
les  modifications  fuivantes.  Nos  plus 
nouveaux  Canoniftes  tiennent  que  la 
difpenfe  de  l’Evêque  fufllt,  non-feule- 
ment pour  obtenir  des  Prébendes  , mais 
même  des  Perfonnats  dans  les  Eglifes 
Cathédrales  ; par  la  raifon  .qu’il  ell 
toujours  odieux  de  reffreindre  le  pou- 
voir des  Evêques , à qui , en  matière 
de  difpenfes  , il  eft  permis  tout  ce  qui 
ne  leur  efl  pas  expreffément  défendu. 
M.  Piales,  des  Collât,  loc,  ch.  n.  6. 
Jurifprud.  Canoniq.  verb.Bàenrd.lAcm. 
du  Clergé  , tom.  12.  p.  6ÿ~j.  & fuiv. 

Nous  fuivons  la  difpofîtion  du  (Con- 
cile de  Trente,  rapportée  ci-deflus , en 
ce  que  les  enfants  illégitimes  ne  peu- 
vent venir  aux  bénéfices  de  leurs  pères, 
même  avec  difpenfe  ; fecùs  , des  en- 
duis légitimes.  Mem,  du  Clergé,  tom. 
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12  p.  701.  A l’égard  du  petit-fils  ,^f. 
Duperrai , Traité  de  la  capacité  , liv. 
5.  ch.  6.  n.  2p.  & 30.  diftingue  entre 
le  petit  fils  illégitime,  ou  légitime  & 
né  d’un  b.âtard  de  fon  ayeul , & le 
petit-fib  dont  le  pere  & l’aycul  font 
exempts  de  la  tache  d’incontinence. 

Par  rapport  au  premier  cas , Du- 
perrai dit  que  li  les  termes  manquent, 
i’efprit  de  la  Loi  fe  préfente  vivement  ; 
l’un  de  fes  principaux  motifs  efl  pour 
empêcher  la  l'ucceffion  des  bénéfices  , 
l’autre  pour  punir  l’incontinence  du  pe- 
re : que  ces  deux  fe  trouvent  dans  le 
petit-fils. 

Par  rapport  au  fécond  cas , il  dit 
que,  l’ayeul  ayant  été  fait  Prêtre  de- 
puis la  mort  de  la  femme , & ayant 
réfigné  des  bénéfices  à fon  petit-fils, 
il  en  feroit  capable;  jugé  par  plufieurs 
Arrêts  rapportés  dans  nos  I.ivrcs. 

Les  bénéfices  des  bâtards  qui  en 
ont  été  pourvus  fans  difpenfe  du  Pape 
ou  de  l’Evêque , ou  par  difpenfe  fub- 
reptice  ou  obrcptice,  & parconféquent 
nulle,  font  vacants  & impétrables  de 
droit  , par  le  défaut  de  capacité  de 
la  part  du  poffefreur  ; en  forte  que  tant 
que  ce  défaut  n’efl  pas  levé , le  béné- 
fice demeure  toujours  vacant  & le  Ti- 
tulaire ne  peut  jamais  s’aider  de  la 
réglé  de  Pstafich  poffejfionibns.  V.P^eJfio». 
Traité  des  Collât,  de  M.  Piales  , loe. 
eh.  n.  7. 

Plufieurs  de  nos  Chapitres , à l'imi- 
tation des  Conciles , firent  autrefois 
des  réglements  pour  punir  le  crime 
d’incontinence  jfifques  dans  les  pcrfon- 
nes  qui  , fans  en  être  elles-mêmes  cou- 
pables , en  font  cependant  le  fruit. 
Ces  réglements  ou  ces  flaturs  excluent 
. les  bâtards  des  Dignités  & des  Cano- 
nicars.  11  en  faut  diflinguer  de  plufieurs 
fortes.  11  y a de  ces  llatuts  qui  font- 
aufli  anciens  que  la  fondation  , & qui 
font  panic  de  la  fondation,  A l’égard 
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de  ceux-là  , ni  le  Pape , ri  l’Evêqueil 
• ni  même  le  Gjllateur  ne  peut  y déro- 
ger fans  abus.  Art.  35.  des  Lib. 

U y en  a d’autres  qui,  fans  faire  par- 
tie de  la  fondation  primitive,  font  nean- 
moins hors  de  toute  atteinte,  foit  par- 
ce qu’ils  ont  été  drefles  par  le  Con- 
. cours  de  deux  ‘PuiiTanccs , foie  parce 
qu'ils  ont  été  obfervés  de  temps  immé- 
morial s foit  enfin  parce  que,  bien  qu’ils 
ne  fuient  d’abord  que  l’ouvrage  du  Cha- 

Îitrc , ils  ont  acquis  l’autorité  d’une 
.oi  inviolable  par  les  Lettres-Patentes 
du  Prince  duement  enrégiftrées.  On  ne 
peut  non  plus  y contrevenir  fans  abus. 

Il  y a enfin  des  llatuts  qui  ne  font 
l’ouvrage  purement  que  du  Chapitre  ; 
qui  ne  font  autorifés  ni  par  l'Eglifc  ni 
, par  le  Prince.  Ces  llatuts  n’ont  d’autre 
force  que  celle  d’une  llmple  délibéra- 
tion Capitulaire,  tiui  ne  peut  nuire 
aux  droits  des  ditférents  ^ilaieurs  i 
on  peut  donc  y conrrevanir  fans  abus. 
'Chopin,  Polit,  liv.  i.  tit.  8.  JVI.  Pia- 
les  , loc.ch.  Jurifprud.  Canoniq.  feél. 
6.  n.  S.  M.  du  Clergé  , tom.  ta.  p. 
tfpS.  & fuiv.  tom,  2.  p.  pqi.V.d'rjrwf/, 
Chtmitrts. 

Les  bâtards,  tenants  bénéfices  par 
diljKnfe  , peuvent  réfigner  à un  capa- 
ble & légitime.  Tourner,  lect.  C , n. 
. aS,  M.  du  Qergé,  tom.  12.  p,  704, 

■ . Quoiqu’on  ait  douté  pend.int  long- 
.'  temps  fi  l’on  devoir  mettre  les  enfants 
i.  expofes  au  rang  des  bâtards , le  plus 
. grand  nombre  de  nos  Auteurs  Fran- 
çois  tient  pour  la  jiégative;  c’cll-à-dire, 

■ ■*  qu’ils  peuvent  pofieder  fans  difpcnie 
. toutes  fortes  de  bénéfices.  V.  la  réponfe 
de  M.  d’Héricourt  à l’obfervation  de 
M.  Duperrai  fur  cet  article. 

Quant  à la  forme  d’impçtrer  la  dif- 
penfe,  il  faut  de  même,  fuivanc  nos 
Auteurs  , exprimer  le  défaut  de  naif- 
Éince  & fa  qualité , quand  même  on 
jmroic  été  déjà  difpenfé  i en  quoi  l’on 
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doit  fuivre  l’opinion  de  Rebufiê  , plu- 
tôt que  celle  efe  M.  Perard  C.illel  qui 
a été  repris  fur  ce  point  par  Dunoyer, 
tom.  I,  pag.  32p.  mais  fi  l’on  veut 
éviter  cette  exprclTion , il  faut  avoir 
un  Bref  ampliatif,  pour  ne  point  ' p.tr- 
1er  du  défaut  de  nailTance  : enm  in- 
dnlto  non  faeiendi  mtntimem.  Duperrai, 
Traité  de  l’incap.  liv.  3.  ch.  tf.  n.  7. 
& fuiv.  ajoute  qu’il  faut  excepter  de- 
là réglé  les  proviiions  données  en  ré- 
gale ; qu’il  fuffit  qu’on  ait  obtenu  U 
difpenfe  ordinaire  & que  le  pourvu 
ait  acquis  la  capacité,  parce  que  le 
Roi  n’ell  pas  aflujetti  à routes  ces  for- 
malités. Jurifprud.  Canoniq.  verb.  Bâ- 
tard. n.p.  M.du  Clergé,  tom.  i i.p.  P71. 


A l’égard  de  la  légitimation  qui  ftit 
ceffer  l’irrégularité.  V.  Légitim,uitn. 

Refie  à parler  de  la  profeiTion  Ke- 
ligieufc  qu’un  bâtard  peut  faire  & 
prendre  enfuitc  les  Ordres  fans  dif- 
penfe. L'EglU'e  a jugé  que  le  bâtard 
Religieux,  en  fe  vouant  au  célibat  par 
fa  profefTion,  avoir  fuffifiimmcnc  prou- 
vé qu’il  étoit  digne  d’une  ^lus  chafle 
origine.  Prasbyterarum  filios  a fucrismi- 
tiijltrüs  rtmovemn:  , niji  aat  incosnobiis  , 
ant  in  Cantmicit  reli^iofè  probati  furrint 
coaverjAti  ; fed  bec  tntelligendunt  ejl  de 
mis  , <jai  faterna  incentinemia  imiiMares 
fatrini,  f^ermn  Jl  miram  hmefias  tos 
commendabiles  fuerit  exempt is  (ÿ-  auto- 
ritutibus,  nonfalssm  Sacerdetes,fed  eliem 
Jummi  Sacerdotts  Jieri  poffunt.  C.  1 . dijf, 
}6-  c.  14.  de  filiis  Prasb.  Bulle  de  Gré- 
goire XIV.  du  ij.  Mars  ijpi.  Tou- 
tefois l’Eglifc  n’a  pas  permis  qu’oa 
élevât  le  bâtard  Religieux  à des  cliar- 
ges  fans  difpenfe  ; xt  plis  frasbyttrarum 
(fr  cateri  ex  fornicattone  nati  ad  facres 
Ordines  non  promoveantar  ; nlJi  aut  Ale- 
tiachi  fiant  vel  in  congrtgatione  Canonica 
regulariter  vivenres  , Pralationem  vtrb 
mllattnHS  habtant.  C.  i . de  filiis  prasb. 
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KéguUerenicRt  c’cft  au  Pape  à accor- 
der cotre  difponle, 

11  dl  corcains  Ordres  où  par  les 
ftituts  di!cnic!;t  autorifes , les  bâtards 
ne  peuvent  être  reçu',  ou  ordonnes,  ou 
faits  Ü'iiclcrs  ians  dil'penfc,  non  du 
j Pape  , mais  de  l’Ordre  ou  du  Supérieur 
de  l’Ordre  même.  Chopin  , MtiialUc. 
lib.  i.th.  5.  n. 7.  cite  à te  propos  Ls 
î.laturins  & les  Carmes.  Dans  lOrdre 
des  Chartreux , luivant  une  Bulle  de 
Grégoire  XI.  de  l’an  1772.  les  b.itards 
ne  peuvent  être  promus  aux  SS.  Or- 
dres , & établis  Ofliciers , que  par 
dtlibération  du  Chapitre  Général. 

Si  les  Religieux  bâtards  ne  peuvent 
étie  élevés  à aucune  charge  monafti- 
que  fans  difpenfe , encore  moins  peu- 
vent-ils-ctre  pourvus,  fans  difpcnle,  de 
bénéiicts  fcculiers  ou  réguliers.  Van- 
Efpen  , parc.  2.  cit.  10.  e.  3.  n.  30. 

•1“ 

Nous  fuivons  en  France  la  difpofi- 
aion  du  cil.  i.  dt  filiis  Fréubjt.  par 
rapport  aux  Moines  ; & à l’égard  des 
diipenfes  pour  les  charges  Monaehales, 
nous  n’avous  tien  a ajouter  à ce  que  nous 
avons  dit  à cet  égard  fous  le  u\ox.j4h'cc. 

§.4.Batakd, Aliments. 
BATELEUR.  V.  Comédim. 

BATIMENTS.  Par  uoe  déclaration 
du  31.  Janvier  idpo.  il  cil  défendu 
aux  Marguilliers  d’emprunter  de  l’ar- 
gent à intérêt  ou  à fonds  perdu , pour 
réparer,,  pour  augmenter  des  Eglifes ,. 
ou  pour  faire  de  nouveaux  bâtiments, 
«lêmc  du  conl'entement  de  Li  Commu,- 
nai'.té , à moins  que  le  Roi  n’ait  ac- 
cordé des  î.a;ttre5  Patentes  pour  auto- 
. lilér  l’emprunt , & que  h.s  Lettres 
n’aient  été  enrépiUrécs  au  Parlement. 
' Si  les  Marguilliers  contreviennent  à 
cette  Loi , ils  font  tenus  en  leur  propre 
& privé  nom  de  la  dette  qu’ils  ont 
contradée;  & ceux  qui  auront  pré- 
û J l'eionc  obligés  de  xclüiucr  les  ir.té- 
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rets  qidils  ont  reçu  de  rEgliic,  fauf 
leur  recours  contre  le  Marguillier  qui 
a lait  l’emprunt.  V.  les  art.  2 1 . 25.28.dt» 
Rcglemenç  rapporté  au  mot  Fabr'j<}xf. 

Par  une  antre  Déclaration  du  j.  Sep- 
tembre 1584.  Il  cil  défendu  aux  Re- 
ligieux Mendiants  de  Paris  d’entrepren- 
dre aucun  bâtiment  dent  la  depenfe 
lott  au-delTus  de  quinze  mille  livres 
fans  en  avoir  obtenu  la  pcrmiirion  par  des 
I/ittres-Patentcs,  quir.e  doivent  être  en- 
régillrécs  au  Parlement  qu’après  avoir  • 
pris  l’avisdcsOfliciers  de  police  du  Châ- 
telet & desSubftituts  dcM.  leProcureur 
Gctiéral.  Et  à l’égard  des  bâtiments  donc 
ht  dépenfe  excédant  la  l'omme  de  3000- 
livres  l’eroic  au-defius  de  i Jcoo.  livres  ç. 
il  cfl  défendu  pareillement  à ces  Re- 
ligieux de  les  entreprendre  qu’après- 
en  avoir  obtenu  la  pcrmiirion  p.ir  Arrêc 
du  Parlement  qui  ne  doit  l’accorder 
qu’eu  grande  connoiflance  de  c.aufc  1 
& avec  les  formalités  marqtices  ci-defTus- 
Le  motif  de  cette  Ordonnance  elt 
d’cmpéchcr  que  les  particuliers  quL 
ont  prêté  leur  argent  pi»ur  ht  conftruc- 
tion  de  ces  bâtiments , ne  loient  obli- 
gés' de  les  faire  vendre  pour  leur  paie- 
ment : ce  qui  devroic  en  Lire  éten- 
dre l’exécution  dans  tout  le  Royaume- 
L’.^rrêc  du  Confeil  d’Etat  du  21. 
Janvier  1738..  rapporté  fous  le  mot 
Amtriijfcmcui , dit  en  l’art.  12.  ,,  Ne: 
pourront  les  gens  de  Main-morte,  non 
plus  que  les  Hôpitaux»  générau.x  & 
particuliers,  les  Mailons  & Ecoles  de 
Charité,  joindre  à leurs  clôtures  aucu- 
nes Slaifons  , ni  faire,  foit  dans  Icf- 
dites  clôtures  , foit  en  déh.ors  , aucitnes 
conftvuetions  à neuf  ni  reconflruélioi'iS 
do  bâtiments , qu’apres  en  avoir  com- 
munique les  plans  &t  dévis  aux  ficurs. 
Comniiffaircs  dcpartis'dans  les  Provin- 
ces & Gcnéralitcs  du  Royaume,  & 
dans  Paris  au  lieiir  Lieutenant  Général 
de  l’ciice  ; leftpucE  eaveiront  Icum 
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«is  au  Confeil  tant  fur  la  nccofüié 
. des  Kâtimer.tj  que  fur  les  droits  d’a- 
moniircment  qui  pourront  en  être  dûs, 
à peine , contre  ceux  qui  n’y  auriinc 
pii  fitisfait , de  payer  le  double  de 
il  fom-.ne  à laquelle  pourroient  monter 
les  droits,  fi  les  bàtitnencs  ctoient  fujets 
à l’amortiiïement,  fans  qu’ils  piiillcnt 
•en  efporcr  aucune  rcmil'e  ni  modération. 

Los  réparations  des  bâtiments  dc’pen- 
dints  d’uii  bénéfice  font  une  des  caufes 
qui  en  autorifcnc  h commendo  ; la  né- 
cellité  même  d’y  faire  ces  réparations 
eft  toujours  impofée  au  Commenda- 
taifc  par  une  claufe  particulière  , fib 
mure  ruinofi  tdijicia  rcftiuer.mdi.  V. 
Çommisule  , 'rcpjra:i9/iti. 

^ Quant  à la  charge  des  réparations 
& de  ceux  fur  qui  elle  tombe  en  ma- 
tière de  bénéfices,  voyez  Rép^ratier.s , 
Uo^duent , Cimétsere  , dixme,  (ÿ-f.  on  voit 
'fous  le  mot  Clôture,  les  Loix  du  Ro- 
yaume touchant  la  clôture  & les  avan- 
rages  des  Religieux  ou  Religieufes  pour 
leurs  bâiiraents. 

BATON  Pastoral  eft  la  Crofle 
d’un  Evêque  ou  d’un  Abbé , qu’il 
prena  en  niiin  dans  certaines  c-érémonies. 

Il  ell  fait  mention  dans  riiiûoire  de 
S.  Céfaire  d’Arles , qui  vivoit  dans  le 
. VI.  (îccle  , du  Bâton  Paftoral  de  l’E- 
Té.)uc.  Guillaume  Durand , dans  fon 
^rarional  de  l’Ofilcc  Divin,  ch.  i^. 
•J10U3  apprend  les  différents  fens  mylU- 
do  cet  ornement  Pontifical  & 
fon  origine  : BachIu-s  Pajlcralh , cerrec- 
rimen*  Pajloratem  fiffûficat , propter  quod 
i Confier  More  dicitur  eonfecrMo,  nccipe 
* B-tculuru  Pafior.tlis  ejjieit,  ut  Jit  in  cor- 
',tt«endis  vitüs  Pii  fiviens^  De  quo  dieit 
■ jîpojloiui  : in  virg»  veniam  a l vos.  J/'irga 
ignur  Pajioralis  , peicfins  intell'ij’itur  Sa- 
eerdotdis  qtsurn  Cltrifiits  es  cnntulit , 
qu.irdo  Apoflolos  , ad  predirandum  mif- 
jô , prxcipiens  est , ut  baeuhs  tollrrtnt  , 
er  À£)fej  essut  virgnmsjftis ejiin  tA'gyptu/n, 
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Le  même  Auteur  donne  la  raimii 
fpititueilc  , de  la  forme  mime  du  Bâ- 
ton ; il  ell  pcinru  fur  fa  bafe,  droit 
au  milieu  , 6c  courbé  du  haut  boiir, 
pour  avertir  l’Evéquc  d’aiguillorner 
les  pireffeux , de  foutenir  les  fr.ibles 
dans  la  voie  droite  du  falut , & d’y 
, ramener  les  errants  : b.iculiatfi  arsttttt 
in  fsne , reclus  in  medio  , & retort  sis  ht 
funtKo , àefgnat  qttoJ  Pontifex  débet 
puiigcre  plçros , fsjfV  dehties  fui  reôli- 
tud/ne , cj-  collIgerPvagos.  Barbofa  , de 
jur.  Ecdef.  lib.  i.rap.g.  11.  61. 

Autrefois  les  Evêques  ne  porcoient 
pas  eux-mêmes  leur  Croffe  ; ils  la  fai- 
foient  porter  par  leur  Notaire,  com- 
me nous  rapprennent  les  Auteurs  de 
rHlfloire  dcS.  Céfarée  ; ils  ont  reconnu 
depuis , combien  cet  ornement  conve-i 
noit  à leur  dignité  ; ih  la  prennent 
aujourd’hui  en  main  , quand  ils  bénif- 
fcntde  peuple  Iblcmnellemcnt , & dans 
d’autres  cérémonies  marquées  dans  le 
Pontifical. 

Les  Abbés  chargés  du  foin  des  amss 
ont  voulu  avoir  ce  mme  les  Evêques , 
le  Bâton  qui  déligne  l’Office  & *les 
droits  des  P.alleurs;  la  plupart  en  ont 
obtenu  le  privilège  du  S.  Siege  ; par 
ob  l’on  doit  conclure  qu’ils  ne  peuvent 
s’en  fervir  de  droit  commun.  V.  Abbe'. 

Le  Pape  n’ufe  jànrais  du  Bâtora 
Palloral , pour  les  deux  raiforts  mar- 
quées d.aiw  le  ch.  ct:m  vtn’fet , clej-icrr 
ttnll.  & expliquées  par  Guillaume  Du- 
rand en  l’endroit  cité  : Lh  et  F.ojnanu: 
Tontife.'c  non  titatur  Baculo  Pajlorali  tut» 
propter  kiftoriam,  tum propter  myf  icttmm- 
tiaiiem  ;ru  tn/xen  ad  fpfit/tudhlem  alios-uns 
Pentif  arm  poterie  eo  uts.  Diü,  crp.in  fin. 

Le  Pere  Thomaffm  , en  Ibn  Traité 
de  la  Dil'ciplin.  part.  5.  )iv  I.  ch.  zS- 
n.  2.  conjeéturc  que  le  Bâton  Paflo- 
ral  n’étoit  originairement  ni  dans  la 
main  du  Roi , ni  dans  celle  des  Evo- 
ques, que  le  bâton  commun  pour 
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s’appuyer  & p;>ur  fo  fortifier  dans  les 
longues  marelles  ; qu’il  écoit  peu  pré- 
cieux dans  fa  mnticre  & forcfimplc  dans 
la  forme-;  qu’on  y a dans  la  révolu- 
tion des  iiecles  attaché  des  reprélcnta- 
tions  inyftcneufei,  & qu’après  cel  i on 
en  a fait  les  plus  riclics  & les  plus 
gbrieufes  marques  de  la  Royauté  Ipi- 
rituellc  & temporelle.  Ration,  de  Du- 
rand, ch.  ly.  Barbol'a  , Ecclef. 

lib.  fttf.  9. 

'1*  . . 

Nous  n’avons  rien  k remarquer  ici 

par  rapport  à nos  ufages.  Nos  Abbés 
n’ont  le  droit  de  porter  la  CrolTe  en 
officiant , que  quand  ib  en  ont , ou 
le  privilège,  ou  une  légitime  poU'eirion. 
V.  jibbe.  Dans  certains  Cliapitrcs  le 
Chantre  , le  maître  des  cérémonies  ou 
quelqu’autre  Dignité  fcmblable  ont 
le  droit  de  porter  un  bâton , ou  plu- 
tôt une  verge  dans  le  Cha'ur.  C’eft  un 
ligne  de  quelque  autorité  coercitive, 
que  donnoit  anciennement  l’Office  : U 
verge  & le  droit  do  li  monircr , font 
tout  ce  qui  en  relie. 

§.  I.  Bato:x  Cantobal.  On  ap- 
p-alle  ainfi  le  Bâton  que  les  Chantres 
prennent  en  quelques  %lifes  en  figne 
de  fonélions  de  leur  Olhce  ou  Dignité. 
Quelquefois  on  l’appelle  Palloral  : Van. 
Kl'pen.  iMÎv.  de  Cantorib.  dit  ; rtccptlo- 
ni  videtur , in  qnibMfdam  E^clejiis  ut 
Ciintvr  Ht  MUT  i»  precipuis  fefiivhatibHj 
btteHlo  Hrgentco  <ju*m  Bacnlnm  Pajlera- 
lem  vacant.  ^ 

U y a des  Eglifes  en  France  où 
l’ufage  eft  que  le  Chantre  porte,  ou 
qu’il  ait  devant  lui,  le  Bâton  Paftoral 
aux  grandes  Fêtes  , & d’autres  Eglifes, 
où  il  n’ell  point  d’ufage  que  le  Chan- 
tre ait  cette  marque  de  diftinûion. 
C’eft  donc  l’ufage  qui  fait  k cet  égard 
la  Loi  & qui  réglé  quand  le  Chapitre 
cil , ou  n’ell  pas,  obligé  de  fournir  ce 
Bâvüii  k l’Omeier  qui  doit  le  porter; 
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amfi  décidé  par  M.  d’Hcricourt  contre 
le  Cliamre  de  l’Eglife  Collégiale  de 
Dreux-.  Œuv.  Pollhum.  tom.  i.p.  89. 

BEDEAU  cil  un  porte-verge  qui 
fert  k 1 Eglife  & aux  Confrairies  pour 
les  quêtes , pour  la  conduite  des  per- 
fonnei  de  qualité , aux  ofirandes,  aux 
proceffions,  &c.  11  y a auffi  des  Be- 
deaux dans  les  Univerfités  où  ils  fer- 
vent d’Huiilier  & de  Portc-malfe , 
marchant  devant  le  Reéteur  & les 
l’acultés.  V.  Vniverfité. 

Les  Univerfités  comprenoient  autre- 
fois les  Bedeaux  dans  les  rôles  des  ex- 
peâants,  qu’ils  envoyoient  au  Paj->e 
quand  CCS  Bedeaux  étoient  capables  aes 
bénéfices.  V.  CradHés,  Vniverfité. 

On  trouve  décidé  dansle  Diélionnaire 
des  Cas  de  Çonfeience  , Verb.  Bedeaux 
qu’on  peut  vendre  fans  fimonie  les 
Offices  de  Bedeaux  & ^arguilliers 
dont  les  fonélious  font  de  porter  la 
baguette , d’accompagner  ou  précé- 
der les  Chanoines  ou  Bénéficiers  lorf- 
qu’ils  font  quelques  cérémonies  ; furtout 
dans  les  Eglifes  où  telle  ell  b coutume. 
La  rai  ion  e(l  que  ces  Offices  n’ayant, 
rien  de  Ipi  rituel  dans  leurs  fonélions 
on  ne  peut  les  comprendre  dans  la  dé-  ■ 
fenfe  que  font  les  Canons  C.  Salva- 
tor  fi  Epifeoput  I.q.i. 

C Confulere  de  Sim.  ^ de  vendre  les 
Offices  qui  ont  quelque  Adminiftration 
Eeelefiaftique  ou  qui  dépendent  de  la 
Jurifdiélion  & du  pouvoir  des  Ecclé- 
lîafliques.  Delà  vient  au iTi  que  l’inf. 
titution  & la  deflitution  des  Bedeaux 
dans  les  Eglifes,  ne  regardent  pas 
rOfficial.  Un  Bedeau  eft  un  Laïc 
& comme  tel,  jufticiablc  de  la  jurif- 
diûion  féculiere:  ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  18.  Juillet 
i7jd.  fur  les  conclufions  de  M.  Gil- 
bert , Avocat  Général.  L’cfpece  de  cet 
Arrêt  & les  motjR  de  M.  l’Avocat 
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Général  font  rapportés  dans  la  Jurif- 
prudence  Canonique  , vcrh.  F*hriqiit  , 
left.  4.  n.  7. 

Touchant  les  Bedeaux , V.  les  art. 
60.  <îi.  du  Réglement  pour  la  Fabri- 
■•que  de  St  Jean  en  Grève , rapporté 
au  mot  Ftéri^ne. 

•:  BEGUINES.  On  appelle  ainfi  des 

filles  dévotes  qui  vivent  en  focieté. 

L’origine  des  Beguines  ou  du  moins 
la  première  époque  de  leur  établifle- 
ment  n’eft  pas  bien  affurée  ; il  .7  a 
des  Auteurs  qui  ont  voulu  l’attribuer 
' à Ste.  Begue  & à Ste.  Gertrude , fille 
! 1 de  Pépin  , Duc  de  Brabant , ou  à Ste. 
.Valtrude  ; mais  le  Pere  Thomairm  ob- 
Iprve  à ce  propos  qu’on  ne  juftifiepas 
toujours  l’opinion  qu’on  croit  la  plus 
’ pieufe.  Campré  prétend  que  les  Bégui- 
nes ont  commencé  à Nivelle  en  Flan- 
dres  en  iaa5.  quoiqu’il  en  foit,  plufieurs 
.*;de  ces  Beguines  donnèrent  dans  les 
‘ erreurs  d’une  fpiritualité  imaginaire  ; 
’ le  Concile  de  Vienne  condamna  ces 
erreurs  & ordonna  la  fuppreflion  des 
' Beguines , ce  qui  fut  exécuté  en  plu- 
ylteurs  endroits  : mais  comme  tes  pieufes 
ibeietes  pouvoient  n’être  pas  toutes  in- 
'fèftécs  des  mêmes  illu fions,  & qu’il 
i «Droit  été  injuile,  défavantageux  mê- 
^mc  de  les  prolcrire  abfolumcnt  l'ous  ce 
prétexte , Jean  XXII.  autorifa  la  con- 
.^dnuation  ou  le  récablilTement  de  plu- 
/Æeurs  de  ces  focietés  fous  le  nom  mé- 
■me  de  Beguines,  par  une  conftitution 
inférée  dans  le  corps  du  Droit , & dont 
la  rubrique  porte  : Licèt 
fiuus  fit  prtpter  multus  rtuiones , per  Cle- 
mentem  K.  reprebaïut  ; permittïtttr  ta- 
wn  mHlieribus , fdti  dirait  ,futt  nec  fttm 
(tdpttbiles  nec  fitfpeSlt  t fxb  hibitn  Begui- 
ttétrttm  vivere,«ec [unt  talei per  Ordin^riot 
' mUfiAtidx.  ExtrAV.  Raiio  reÜA , de  Reli- 
gtofis  dtntibHi.  C.  1.  eed,  tit,  in  Clem. 

•:S.  L.ouis  fit  bâtir  une  maifon  à Paris  ; 
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ou  il  fonda  des  places  pour  un  grand 
nombre  de  Beguines  ; Pliiliope  111. 
par  foi)  tellament  leur  fît  des  legs  con- 
lidérables,  mais  Philippe  le  Bel  Ce 
exécuter  dans  fon  Royaume  le  Concile 
de  Vienne  dans  toutes  fes  difpofitions 
contre  les  Beguines  ; en  forte  qu’on 
n’en  voit  plus  guere  que  dans  la 
Flandres,  ou  dans  quelques  Provinces 
de  France  , voifines  de  ce  pays  , oit 
l’on  a cru  pouvoir  les  tolérer,  ainli 
que  plufieurs  autres  Sociétés  de  filles  , 
fous  les  diflinâions  équitables  de  l’ex- 
travagante , rAtit  reÜA.  ThomaÜ'.  Dif- 
cipl.  part.  4.  liv  i.ch.  2 5. 

BENEDICTINS.  Les  Reli- 
gieux du  Grand  Ordre  de  Saint  Benoît , 
appellés  Bénédiélins  , font  divifés  en 
diverfes  Congrégations  dans  les  Royau- 
mes. Les  trois  principales  font  celles  de 
Saint  Vannes,  deSt.Maur&  de  Cluny. 
N’ayant  à parler  dans  ce  Dictionnaire 
dc-s  Ordres  Religieux  que  d’une  ma- 
niéré fuccinélc  & relative  à la  difei- 
pline  générale  de  l’Eglife  ou  aux  ma- 
ticies  bénéficiales  , Ç voyez  ces . mots  ; 
uihbe's  , Moines  , Nomination  , Sujets  , 
Ordres  , Vnion  , &c.  & notre  avcrülTe- 
rnent.  j Nous  ne  faurions  nous  éten- 
dre fur  la  vafte  matière  de  ce  mot, 
les  bornes  même  de  cet  ouvrage  ne 
nous  permettent  pas  de  tranferire  "ici 
le  célèbre  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du 
6.  Juillet  i~i66.  compofé  de  42.  arti- 
cles , lequel  confirme  les  Bulles  & 
Lettres-Parentes  d’éreétion  de  la  Con- 
grégation de  St.  Maur  ; & qui  ordonne 
l’exécution  provifoire  des  Déclarations 
fur  la  règle  , & des  conftifutions  de 
ladite  Congrégation  ; ce  Réglement 
intéreflant  pourroit  être  compris  dans 
le  nombre  des  nouvelles  Ordonnances 
& Pièces  rares  qui  doivent  entrer  dans 
le  AiAt  uel  •,  mais  nous  rapporterons  ici 
ces  deux  articles  remarquables  du  Cha- 
pitre que  la  Congrégation  de  SaUiî 
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Maur  a tenu  dernièrement  à Mar- 
in outicrs. 

Arrkie  V.  „ Voulant  aufli  perpétuer 
,,  dans  U Congrégation  , l’attache- 
„ ment  qu’ont  eu  nos  Ancêrrcs  aux 
,,  maximes  du  Royaume , depuis  l’ori- 
„ gine  de  la  Monarchie , le  Chapitre 
„ enjoint  aux  Protcll'curs  de  donner  à 
„ leurs  Difciples,  un  Traité  des  Libcr- 
„ tés  de  l’Egiil'e  Gallicane , & de  faire 
,,  foutenir  pendant  le  cours  de  Théolo- 
,,  gie  , les  quatre  célèbres  articles  de 
,,  l’Affemblée  du  Clergé  de  l’an 
„ \682. 

Article  V I. ,,  L’étude  du  Droit  Ca- 
„ nonique  ayant  été  née  ligee  depuis 
,,  long-temps  dans  la  Congrégation  , 
„ le  Chapitre  Général  dans  le  dellein 
,,  de  l’y  faire  refleurir  & d’exécuter 
„ ce  qui  cft  propofé  à l’art.  V.  des 
,,  Déciaranons  fur  le  chapitre  48.  de 
,,  la  réglé  , au  fujet  d’une  étude  fi 
,,  néceffaire  , recommande  aux  R R. 
,,  P P.  Vifitcurs  dans  la  première  an- 
,,  née  de  leurs  vifites  , d’indiquer  au 
„ très-R.  P.  Général , les.  jeunes  Rcli- 
,,  gieux  qui  auront  des  difpofitions  pour 
„ ce  genre  d’études  , af n que  fur  leur 
„ rapport , il  prcnni  les  mcfurcs  con- 
„ vcnables  pour  former  dans  chaciue 
,,  Province  , un  cours  de  Droit  Ca- 
„ noniq. 

Cell  ainfi  que  les  Miniftres  de  l’E- 
glil’e  au  dedans  comme  au  dehors  , fe 
joignant  à nos  Magiftracs , pour  étu- 
dier le  Droit  Canonique  , luivant  les 
maximes  du  Royaume  , on  ne  peut 
manquer  d’y  voir  ce  qui  eft  tant  à 
délirer  , concorde  entre  le  Sacerdoce  & 
l’Empire. 

BENEDICTION.  Ce  terme  a 
plulicurs  acceptions  dans  les  Divines 
Ecritures  quoique  ordinairement  on  le 
prenne  comme  nous  le  prenons  ici  , 
pour  une  cérémonie  Ecclèfiaftique  qui 
le  fait  dans  la  vue  d’attirer  fur  no^ 
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les  gracesdu  Ciel  ; t'ere  femper  hoiedinio 
Jippiif.cAt  tptutivaM  vel  imperat/v.im  ccl- 
l,itioncm  ho,  arum  vel  enuMcnutvutn  lau- 
dtm  virtutum  ue  bentjîc/orum  , cjuX  ra- 
têtue  définit  HT  ab  Ambrof.  lib.  de  Bine- 
dicl.  Putriarch.  c.  2.  JunSlificationis 
pratiitrum  votivtt  celUtio.  Léo.  Tef.  far. 
Eiclef.  cup.  6.  de  Beuedicl.  r.  j. 

Il  y a aulfi  plufieurs  lortcs  de  bcnc- 
diciioiis  ; mais  nous  n’avons  à parler 
ici  que  de  celles  que  l’Ordre  donne  le 
dro!t  & le  pouvoir  de  faire  , de  virtu- 
te  Ordinis  Sacré , hatno  benedicit , non  mi- 
nifiri  fanB/raicm  rc<juirens , ^ue  procedie 
Cr  ejfetlum  obtiuet  ex  meritis  Cltrifii,  Lac. 
cit,  n.  J. 

f)n  confond  quelquefois  la  Iséné- 
diilion  avec  la  confccration  , fur-tout 
quand  des  choies  inanimées  en  font  I3. 
matière  , parce  qu’elles  ii’ont  rune  & 
l’autre  pour  objet  que  de  les  rendre  fa- 
crées  & vcnciables  ; mais  on  ne  doit 
proprement  appclicr  confécration  que 
la  bénédiétiou  t]ui  eft  accompagnée  de 
quelque  ontlion  , in  ejua  adhihetur  facr* 
unüia, 

11  y a des  bénédiclions  attachées  à 
l'Ordre  Eiplfcopal , il  y en  a d’autres 
que  l’Evcquc  peut  commettre  à des 
Piètres  ; il  y en  a d’autres,  enfin  , que  les 
Prêtres  peuvent  faire  fans  eommilEon 
ni  permiffion  de  l’Evéctue.  De  la  pre- 
mière Ibrtc  , ioiit  la  benédidion  des 
Ablrés  & des  Abbefles  , le  lâcrc  des 
Rois  & des  Reines , la  benédiélion  des 
Clicvaliers  , la  Dcvlicace  des  Eglifes , la 
confécration  des  Autels , fuit  fixes  , foie 
portatifs  , la  coniécration  du  Calice  & 
de  la  Parene,  la  béiiédicUon  des  faintes 
Huiles.  Fleury,  Inftit.  tom.  j.  p.  i3_y. 

Les  bénédiifions  de  l’Evêque  qui 
peuvent  éae  commifes , font  la  béné- 
didion  des  corporaiix  6;  des  napes 
d’ Autels  , des  oinements  Sacerdomux  , 
la  bénédidion  des  Creix  , des  Images  , 
des  Cloches , des  Ciniétieres , la  ré- 
conciliation 
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tbnciliacion  des  Eglifes  profanéest 
Ptnttf.  cr  Rit-  La  Congrégation  des 
Bits  a décidé  Ibuvent  que  l’Evêque  ne 
peut  commettre  à un  Prêtre  les  béiié- 
uéltons  in  ijuibus  adhibendn  efi  f-tern 
unBio  vel  olenm  fnnÜMm.  Barbofa  , in 
CfUtfl.  Bull.  v<trb.  Btfîcdidit.  V.  Cenfe- 
cratitn  y Ctdice, 

Les  benéiidions  que  peuvent  taire 
les  Prêtres  par  leur  propre  caraôere 
indépendamment  de  l’Evéque  , font 
celles  des  iiànçailles , des  mariages  , 
des  fruits  de  la  terre  , de  la  table  , de 
l’eau  mêlée  de  fol  , &c.  Ad  prtjbytt- 
rnm  perrinet  fucrificium  corperis  ù"  fin- 
guinis  Dtmini  in  alitrio  Dei  etnf.ctre , 
eratienes  dierrt  (jr  benidicert  doua  Dti  ; 
nd  Epifeopum  pertinet  ba/î lie  arum  canfecra- 
tia  , undia  altarts  <ÿ*  canficratia  Chrif- 
matis.  Cap.  perleüts  , difi.  2j.  c.  i.i6. 
q.  6.  On  trouve  la  forme  de  toutes  ces 
d'ilférentes  bénédictions  dans  le  Pontifical 
Romain,  part.  i.  2. 

A l’égard  de  la  bénodidion  fur  le 
peuple  , le  droit  de  la  donner  fahlata 
manu  , figuras  crucis  exprimera  (ÿ*  bene 
frecari,  eft  un  droit  Pontifical,  qui  n’eft 
exercé  que  par  les  Evêques  & quelques 
Prélan  privilégiés  ; le  iimple  Prêtre  ne 
peut  bénir  le  peuple  de  cette  maniéré  : 
Btntdidianem  ejuayue  fuper  plebem  in 
Eccle/îa  fiindera  aut  pa  ùtentem  in  Eccle- 
fia  benedicere  , prasbytera  penitus  nan  li- 
(tbit.  Can.  minifirare  26.  y.  6.  Mais 
rien  n’empêche  le  Prêtre  de  donner 
cette  bénédiction  en  célébrant  la  Mefle  ; 
cum  benedidia  ad  miffdm  pertineat  : ainfi 
que  dans  les  prières  lolemnclles  & dans 
l’adminitlracion  des  Sacrements  , afin 
d'attirer  fur  le  peuple  les  grâces  dont  il 
a befoin  , obfervant  feulement  en  ce 
cas  de  ne  pas  fc  fervir  de  ces  termes 
réfervés  à l’Evêque  : Sit  namen  Damini 
bentdidum  , rjfc.  Humiliaie  vas  ad  be- 
nedidianem.  Rat.  de  Guill.  Durand , Ev. 
4.  ch. 
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C’eft  une  réglé  en  nutiere  de  béné- 
diction , que  benedicere  non  canvenit 
tuinari  prafeme  majore  ; de-là  le  Diacre  , 
s’il  n’elt  Cardinal , ne  peut  bénir  de- 
vant le  Prêtre  , ni  le  Prêtre  devant  l’E- 
vêque. Can.  deniyne  , difi.  21. 

•f 

Nous  n’avons  rien  à obfe.-v?r  fur  ce 
que  l’on  vient  de  voir  par  rapport  à 
nos  ufages  : nous  remarquerons  feule- 
ment que  l’on  tient  dans  ce  Royaume  , 
que  l’Evêque  a privativement  omnet 
ftabi.es  rernm  benedidsenes.  M.  du  Cier- 
ge, tom. 1558.  & fiiiv. 

I.  Bénédiction,  Religieux,  A ibés. 
Abbesses.  De  droit  commun  les  Reli- 
gieux ne  doivent  recevoir  les  béné- 
diétions  que  des  Evêques  Diocéfains , 
& ne  peuvent  les  donner  eux-mêmes  j 
les  priviéges  que  différents  Ordres  ont 
obtenu  des  Papes  à cet  égard  , font 
autant  de  grâces  contraires  à ce  qu’é- 
tablit le  Pape.  CalLxte  dans  ce  Canon  t 
Interdicimus  eeiam  Abbaribus  ij’  Alana- 
chis  puhlicas  panitentias  dure  , infirmât 
vifieare  & undionas  fucere  mijfas  pn- 
blicas  cantare  , ebrifma  ^ aleum  canfe- 
crationefiyne  altarium  erdinationes  Clari- 
cerum  ab  Epijeapis  accipiant  , in  yuarum 
Purrachiis  maneitt.  Can.  imerdicitant 
16.  y.  I. 

On  voit  malgré  ce  Canon  5c  la 
convenance  de  fesdipofiti ans,  la  plupart 
des  Ordres  Religieux  en  droit , ou  du 
moins  en  ufage  de  fe  paffor  de  l’E- 
vêque pour  la  benédiftion  des  habits 
Sacerdotaux  5c  monaltiques  ; les  Abbés 
donnent  la  bénédiéiion  à leurs  Moines 
5c  au  peuple  dans  leurs  Eglifes  ; ils 
font  quelquefois  bénis  eux-r.iémes  par 
d’autres  que  par  les  Evêques , contre 
la  dirpofuion  des  anciens  & des  nou- 
veaux Conciles  , contre  même  une 
Déclaration  de  la  Cong-égâ  ion  des 
Rits  du  mois  de  Décembre  idqi.  qui 
porte  que  l'Abbé  fera  béni  par  l’E- 
T»me  l.  Qq 


« 


3o6  ban  -,  BAN 

\êCj\  c (z  non  par  d’autres  : au  titre  de  celui  qui  U donne  7 ao 

il  en  faut  dire  autant  des  Abbefl'cr.  V.  Saint  Pere  de  tous  les  Fidèles.  Elle  celle 
ylibé,  Ahixjfts.  aulli  & n’a  pas  lieu  , quand  le  Pape 

fait  à des  Juifs  ou  des  Hé. Cliques 
Nous  avons  dit  fous  le  mot  Abbé,  hors  du  fein  de  l’tnlife  , d’oà  vient 
que  les  Abbés  font  bénis  par  l’Evêque,  fans  doute  que  la  Gîoie  du  ch.  Si 
.S’agilTant  ici  des  bénédicUons  que  Ls  ^utmdo  vtrh.  J^:utai;ttnh  de  fait,  ex- 
Abbés  peuvent  faire  eux-.nêmes , nous  corn,  a dit  que  le  Pape  cil  piéfumé 
obfervcrons  que  l’on  dillinguc  parmi  abloudrc  l’evcominanie  à qui  il  adiclTe 
nous  les  bcncdkUons  avec  les  laintes  ces  paroles  de  bienveillance  & de  cha- 
Huilcs , qui  font  proprement  des  con-  rite,  h'i.m  htc  fdHiMio  pedxcit  a£lus  , 
fécratinns,  d’avec  celles  où  il  ne  faut  chitrUMij,piitaii,l.:-.fêttuh,jidclitittity 
point  d’onélion.  Certains  Ordres  Reli-  Judxlitatu,  trai  tjiiillitmisé-  jxcKnd’tAtis, 
rieux  peuvent  avoir  le  privilège  de  Corrad.  difpenl"  Lib.  3.  cap.4.  n.  a9. 
faire  ces  dernières  dans  l’intérieur  de  S.  3.  Bénédiction  Nuptiale.  Orv 
leurs  Etlifes  , & pour  kurs  EgUfes  appelle  alnli , la  BencJiAion  que  donne 
fimp'.cmen:.  Mais  aucun  Abbé  dans  un  Curé  ou  tout  autre  Prêtre  qui  . a le 
quelque  Ordre  que  ce  foie , en  litre  pouvoir , à deux  perfonnes  qui  fo  ma- 
ou  Commendataire  , ne  fauroit  faire  rient  en  face  de  l’Eglii'e.  V.  Empêche^ 
les  premières  ; c’ell-à^dire  , confaercr  tuent  de  U cLwdtftlnité, 
leurs  Bâtiments  , AutcE  , Cioches  , §.  4.  Bénédiction  du  Tres-Sainx 

Calices  & P.iten.es  , li  fon  privilège  à Sacrement.  V.  Starcment  , En- 
cet  égard  n’ell  accompagné  de  ces  trois  chAtiJlie. 

circüiiftaBces  : 1°.  Que  la  Bulle  qui  BENEFICE.  „ 11  lcroit  impofll- 
fait  Ibn  titre  ne  foit  dûcmcnt  autorifée  „ ble  , dit  M.  Fleury,  dans  fes  Inltitur. 
fuivaiit  la  pratique  & l’ufage  du  temps  ,,  d’expliquer  tout  le  dcuiil  du  partage 
où  elle  a été  donnée.  2®.  Que  l’cxer-  „ des  biens  d’Eglile , qui  a été  diflé- 
cice  ne  s’étende  pas  au  de-là  de  „ rent  fuivant  les  temps  & les  lieux  i 
l’Ordre  , en  faveur  duqUcl  il  a été  „ mais  enfin  les  chofes  font  vernies  .à 
accordé.  3°.  Que  l’Abbé  qui  s’en  fert , ,,  ce  point  , que  chaque  Officier  rLî 

foit  Crolle  & Mitre.  Il  en  faut  dire  ,,  l’Ej  life  a fon  revenu  l'éparé , donc 
autant  de  la  réconciliation  des  Eglifcs  ,,  il  jouit  par  fes  mains  ,&  dont  il  fait 
ôc  Cimetières;  c’ell  ce  que  nous  ap-  „ l’emploi  fuivant  fa  confciencc,  faits 
prend  l’Auteur  Ju  Traiié  des  Droits  „ en  rendre  compte  , à peréonne;  c’en 

des  Evêques  fur  les  Réguliers  exempts,  ,,  ce  reveru  , joint  à un  Oflâce  Ecclé- 

ch.p.  Voyez  aulli  fur  cette  matière  l’art.  „ fiaftiquc  , que  nous  appelions  Be'::e'- 
âp.  du  Réglement  des  Réguliers  »fré.  „fiie  : nom  .qui  vient  de  ce  qu’au 
exempt.  Sz  la  d-J.-r.l'e  impiimcc  des  Or-  „ commencement  les  Evêques  donnoienc 
donnan.  de  l’Evêque  d’Angers  contre  les  „ quelquefois  aux  Ecdéli.illiques  , qui 
prétentions  des  Réguliers  de  fon  DLocefe.  „ avoicat  long-temps  fervi  , quelques 
§.2.  Bénédiction  Ari-SToLiquc.  ,,  portions  des  biens  de  rEghlc,  pour 

On  appelle  ainfi  , le  llilut  que  „ en  jouir  pendant  uu  uiiips  , après 

donne  le  P.tpe  au  commencanent  de  „ lequel  ce  ibnds  revenoit  à l’Egii.<c  : 
toutes  fes  Bulles  , en  cos  termes  : „ ce  qui  rciremble  aux  récempenfe-s 
Snlntcm  & jipoJhlic*m  Bcnediii ionent.  ,,  des  üoüuts  Romains  , que  l’on  ap*-  ; 
C’cft  -là  une  pratique  t. ès  convenable  „ pdloit  binciiees  , & donc  quelques' 
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ü Auteur*  font  venir  nos  Fiefs.  Quoi- 
„ qu’il  en  foit,  ajoute  ce  judicieux 
,,  Hiftorien  , on  trouve  des  exemples 
f,  de  ces  bénéfices  Eccléfiaftiques  dès 
,,  le  commencement  du  V I.  liecle  , & 
,,  nous  voyons  le  nom  de  bénéfice 
,,  en  ufage  dans  le  même  fens  d’aii- 
„ jourd’bui  , dès  le  XII.  fiecle.  „ V. 
Biens  d'Eglife. 

§.  I.OiUGISEDES  BENEFICES.  BaHjofâ 
dit  que  le  monument  le  plus  ancien  , 
oii  le  mot  de  Bénéfice  foir  employé  , 
eft  un  Canon  du  Concile  de  Mayence, 
tenu  l’an  8lJ.  & rapporté  dans  le 
ch.  I.  de  tdrf.  Eeclefi.  Toutefois,  quel- 
que peu  de  temps  avant  que  les  Con- 
ciles d’Agde  & d’O.léans  eufl'ent  in- 
troduit la  forme  des  bénéfices  par  dés 
conccflions  de  biens  en  ufufiuit,  com- 
me nous  difons  fous  le  mot  Riens  d’E- 
giifie  ; le  Pape  Symraaque  avoir  écrit 
en  France  , qu’on  pouvoir  donner  pour 
un  temps  la  jouiilancc  de  certains 
fonds  de  l’Eglife  à des  Ecclé.fialliqucs 
ou  des  Religieux  , en  faveur  de  qui , 
leurs  vertus  & leur  befoin  rendroient 
cette  grâce  nécelTaire  ; PojfiejJtenes  ^ssas 
mitifiijHifitfiee  Ecettfia  proprie  dédit  aut 
rtliqnit  strhiirio , alitnxri  tjttih'fiiiet  ti- 
tttlis  , atsjue  diftraüicnibsis  , vel  finb  qno- 
eumtjue  argnmemo  non  psuimKr  , niji 
fiorie  aut  Clericis  bonortsm  meritorufn , 
Mut  Minufieriis  Religionis  imuitst  ; aut 
teriè  peregrinis  , fi  neccjfuMS  largiri  fiua- 
fierit  : fie  tanstn  ut  hoc  ipfd  non  perpé- 
tue , Jed  temparalilcr  perfiruantur.  our 
quoi  Gratien  aioutc  : àedillisd  Tolettni 
Cencilii  ita  intetligendam,  ut  Epifiopi pra- 
ter  tjttartam  vel  teriiam  , tpua  fiecunditm 
locorum  diverfitatet  eis  dthetur , nihil 
contingae.  V.  Biens  d‘ Eglifie. 

11  y a bien  de  l’apparence  , que 
l’afage  des  bénéfices  , pris  dans  le  lens 
des  anciens  Conciles  , commenç.1  par 
les  Eglifes  de  U campagne  , dont  l’E- 
vâque  fut  comme  forcé  d’abandonner  les 
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fondsaux  Curésqui  étoient  plus  à poctee 
d’en  avoir  foin , & que  ce  qui  le  pra- 
tiqua à la  campagne  par  une  ■ efpece 
de  necellité , fut  bientôt  fuivi  dans  les 
Villes,  par  la  force  & l’autorité  de 
l’exemple  ; mais  dans  ces  premiers 
temps  , cette  jouiffaiiee  des  fonds , que 
les  Evêques  accordoient  aux  Titulaires 
des  différentes  Eglifes  de  leur  Diocclé, 
ne  rendi-it  point  encore  les  bénéfices 
perpétuels;  ni  les  Eglifes,  dont  on 
avoir  déjà  tait  une  dillribuiion  vers 
l’an  adS.  V.  Paroijfie , ^ ne  don- 
noient  non  plus  aux  Titulaires  aucun 
droit  !ur  les  biens  qui  en  dépendoient, 
au  préjudice  des  Evêques. 

Les  titres  des  Clercs , dans  ces  Egli- 
fes , étoient  toujours  de  fimples  admi- 
niflrations  , & leur  vie  conrinuoit  d’e- 
tre  commune  ; ce  ne  fut  que  lorfque 
les  Curés  & les  autres  Bénéficiers  , 
voyant  l’inégalité  du  partage  qui  fé 
failôit  par  ordre  des  Evêques , des  biens 
Eccléfiailiques  , s’arrogèrent  les  obla- 
tions , les  aumônes  , & même  lés  fonds 
qu’on  donnoit  à leurs  Eglifes  ; ce  qui 
forma  le  patrimoine  des  titres  des  bé- 
néfices , & les  rendit  des  droits  réels  , 
de  perfonncls  qu’ils  étoient  aupara- 
vant. Les  fuccelTeurs  fe  mirent  en  p if- 
léffion  des  revenus  qui  fe  trciivoient 
renfermés  dans  Icslimitcsde  leurs  Eglife;, 
& fe  rendirent  indépendants  des  Evê- 
ques & desEconomes  ; cela  s’incrodnifit 
inconteftablement  par  tout  , & c’ell 
par  oti  s’établit  la  maxime  , ■ que  les 
Curés  étoient  en  droit  de  percevoir 
les  dixmes  , les  obla-ions  & les  autres 
revenus  , chacun  dans  les  lùr.i'es  de 
ia  ParoilVe.  Diftipl.  de  Tiioinaflîn , 
part.  2.  liv.  4.  ch.  20.  part.  5.  liv.  4. 
ch.  22.  Diiaven.  Loifeau.  Lee.  fub.  cit, 
Jurifprud.  Cnnoniq.  wb.  Bénefice  , 
iéft.  I.  n.  li}.  M.  du  Clergé,  tom.  ii. 
pag.  1 2. . . 1 1 00. 

A l’égard  des  Prébendes,  l’origine 
Q q 2 
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Êc  h Jirifion  en  ell  e*pofée  fous  bt 
mots  Pi  ibeitd:  , biens  d'EgliJe  ; où  par- 
liiu  aulfi  des  biens  des  Monafteres  , 
nous  expofons  de  même  l’oiiginc  des 
bénéfices  réguliers.  Nous  allons  dcfuiir 
en  général  le  nature  des  bénéfices , tels 
qu’ils  font  à préfent  : nous  parlerons 
après  de  leurs  difièrentes  clpeces  , 
nous  bornerons  là  la  matière  de  ce  mot, 
pour  ne  pas  nous  répéter  en  cent  eii- 
droits  du  Livre. 

S.  2.  Définition  Paraphrasée 
r’us  BENEFICE  Lcclesiastiquc.  Les 
Canor.iftes  ne  s’accordent  pas  tous  pour 
les  termes , dans  la  dehrition  qu’ils 
donnent  du  bénéfice  Eeclciiaftique  en 
général  ; c’eft  pourquoi  p<mr  en  avoir 
tine  idée  exaéle  uc  alfcz  étendue  , qui 
lervo  à l’intelligence  des  choies  qui 
y ont  rapport  dans  le  cours  de  cet 
Ouvrage  , nous  fuivrons  la  définition 
qu’en  donne  Barbofa , & l’explication 
qu’il  en  fait,  en  fon  Traité  du  Droit 
Éccléfiafliq.  liv.  2.  ch.  q.  Mais  comme 
la  délir.itieai  de  cet  Auteur  Portugais 
n’eft  pas  tout-à-fait  julle  , en  l’appli- 
quant à nos  ufages,  ainJî  que  nous 
aurons  occafion  de  le  remarquer , nous 
mettrons  ici  la  définition  de  M.  d’Hé- 
ricourt.  On  appelle  bénéfice  , dit  cet 
Auteur  , le  droit  que  l’Eglile  accorde 
à un  Clerc,  de  percevoir  une  certai- 
ne portion  de  revenus  Eccléfiattiques, 
à condition  de  rendre  à l’Eglilc  les  icr- 
viecs  pteferits  par  les  Canons , par  l’u- 
làgc  ou  par  la  fondation. 

Leneficium  EccUfittflicMm , dit  Barbofa, 
4 Deêtonbus  VArtè  felet  defmiri,  fed 
melius  dt finit ur  M fit  jns  ptrpetuum 
ijuc.id  ip/um  Mtipitmem , jpit  iiualibut 
ttnmxnm  , adptrcipitndos  reauiiKs  EccU- 
fiiijticoj , raiione  fipiriiMtilij  tfiicii  , Etcle- 
fiafirica  nntoritMt  ctnfiliijtiHm. 

Cet  Auteur,. expliquant  les  termes  de 
ti  définition  , commer.ee  par  remarquer 
que  le  mot  Jm  y ell  employé  , parce 
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q'.i’un  bénéfice  cil  mis  au  rang  de» 
ciioles  6t  des  droits  incorporels  ; de  lui- 
même  il  n’a  rien  de  fpiritutl  per  fit , 
a tfi  , per  ejfemiam  , fipiriimnli  non  tfl 
beneficium  , nihd  alind  tfi  ^unm  beneveU 
Eiiio,  tribnens  ^andinm  tapiemibus.  .Al- 
beric  , tn  dillien.  Il  n’cll  tel  qu’à  raifon 
de  rOihee  Ecdéliaflique  , qu’il  exige 
de  celui  qui  le  polTede  ; Seneficiumntn 
datwr  nifi  prepter  Ofiieinm.  Le  Chap. 
^nia  per  ambititfiam  , de  reficriptit  in  6”. 
condamne,  comme  un  grand  abus, 
l’ufagc  où  l’on  éteit  autrefois  de  donner 
des  bénéfices  à des  gens  qui  ne  ren- 
doient  aucun  fervice  à l’Eglife  : Et  Ofit- 
emm  pUrimifne  , ( propter  tjtted  benefi- 
cium  Ecclefiafijatm  datur  , emitiimr^ 
fur  quoi , notre  Auteur  dit  qu’il  faut 
diilingucr  trois  chofes  dans  im  bénéfi- 
ce. 1°.  L’obligation  qu’il  impofe  , c’ell- 
à-dire,  le  fervice  ou  l’olfice  : ce  qui  ell 
tout  ipirituel , & le  fondement  du  bé- 
néfice. 2°.  Le  droit  de  percevoir  les 
fruits  : ce  qui  forme  le  bénéfice  même. 
Ce  droit , comme  nous  avons  dit , n’cll 
pas  de  loi,  Ipirituel , mais  il  le  devient,, 
par  l’olTice  Ipirituel , qui  en  cil  la  caufe 
principale,  & dont  il  doit  être  infé- 
parabL.  j".  Les  fruits  même  du  béné- 
fice , qui  tempcrales  diei  pejfunr.  V.  ci- 
dellous  Eéuéjices  fimplej.  Les  Evêchés  & 
tous  les  autres  titres  Eccléfialliqucs , 
n’éioient  anciennement,  c’eft-à-dire, 
avant  l’ufage  des  bénéfices  , que  des 
OlTices-  On  a donné  dans  les  Siècles 
fuivants  l’Adminillration  de  quelque 
temporel  à ceux  qui  les  exerçoient , & 
les  terres  ou  revenus  qui  forment  ce 
temporel  ont  été  appcllés  Se'nefi-cet.  M. 
du  Clerpé  lec.  de.  Duaren  de  reb.  Ec- 
elefi.  tx  Alinifitris , Loifeau  des  Ulfic. 
Lv.  y ch.  6. 

Perpetuetm.  Nous  avons  vu  d-dclTus  , 
comment  les  titres  des  bénéfices  devin- 
rent perpétuels;  c’ell  l’eCprit  de  l’Egli- 
fc  qu’iL  loient  tels , c’ell-à-dire  , qu'un 
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Clerc  deineure  dins  l’Eglife  à laquelle 
il  a été  actaclié.  S.  Paul  dit  que  cha- 
cun demeure  dans  l’état  où  il  a été 
appellé  ; & le  Canon  2.  dift.  70.  J» 
fnd  Écclefta  , tfuilibu  imirulattu  eft,  ine» 
fcrpau»  perfeverat. 

Le  Concile  de  Trente,  renouvellant 
cette  ancienne  Dilapline  , veut  en  plu- 
fieiirs  endroits  de  fes  Sclü-nw,  que  les 
Clercs  qui  ont  été  ordonnés  ou  atucl'.és 
à un  certain  minifterc,  par  l’autorité 
légirime  de  l’EgUle  & par  leur  voca- 
tion , y demeurent  toute  leur  vie  , pour 
remplir  les  i'onâions  qui  y fi>nt  anr.cxées. 
V.  Thre. 

Par  le  cbap.  fi gi'arlep  , de  Repriptis 
in  6“.  Le  Pape  peut  déroger  à cette  ré- 
glé, & faire  qu’un  bénéfice  ncfoicpof- 
icdé  que  pour  un  teaips, 

Qxtnd  ipfum  accipientem.  Sur  le  fon- 
dement du  chap.  P prAtiefè  , que  nous 
venons  de  cirer , les  Ultramontains 
n’eftiment  les  bénéfices  perpétuels  de 
leur  nature  , que  refpcélivemeut  au  Ti- 
tulaire; 7*<i4d  iefium  aicipèenrent  , & 
nullement  ex  parte  damis  , qui  félon 
eux  peut  le  donner  ii  temps  ou  pour 
toujours,  k fon  choix. 

+ 

Cette  maxime  eft  contraire  knos  ufages. 
V.  ci-deflTotlS  Be'néfice  mMixel,  ComtMnde. 

Rdtione  fpiritudis  tfiscii.  Nous  avons 
déjà  dit  que  l’Office  cil  inféparaule  du 
bénéfice  : BeneficiHm  datm  propter  ofii- 
cium  ; c’eft  ce  qui  en  rend  les  Laies 
inciiîables.  Mais  on  ne  lalfic  pas  que 
de  diftingucr  dansun  titre Rcdéfiaftiquc, 
lOffice  Ëc  le  bénéfice.  V.  Ci-definj. 

Ecclcfiafiici  aut^rlrate  ctiifiiluthnf  : 
c’eft  l’autorité  ou  l’approbation  de  l’E- 
vêque , qui  met  le  fceau  au  caraftere  du 
bénéfice  Eccléfiaftiqae  ; c’eft  une  for- 
malité (î  effl-ntielle  en  l’éreftion  ou 
fetablificment  d’un  nouveau  bénéfice, 
que  jufqu’k  ce  .qu’elle  l'oit  confommée  , 
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jufqn’a  ce  que  l’Evêque  , apres  avoir 
e.xaminé  le  mérite  de  la  fondation  , l’ait 
approuvée  ; tout  ce  qui  a éré  fait , n’efl: 
encore  qu’une  fiinple  œuvre  pic,  qui 
n’a  ni  le  caraélcre  , ni  les  cflcrs  d’un 
véritable  bénéfice  ; Non  d 'uitur  beneficint» 
Eeclefiafitcum  , ante  Epifitopi  eff  /cbatio- 
nem.  C.  nexio , f . rndius , de  ccnjècr.  difi, 
I . G lof.  verb.  fi  beneficierum  , iverfi  tjui* 
confiât  , in  Clem.  2.  de  decimisi  fed  di- 
citur  tjutÀaiK  pia  donario,  vel  reliElnnt 
pium  , fi  forte  pre  Mijfs  ctlebrandis  , vel 
pro  anniverptrie  , vel p al: as  piè  .in  per- 
petanm  reltÜunt  fturii  .Eebufti^^a.*.  tju.e.  ty 
hfiit.fxnt  bemf.  Guipapc , drc/Ti  187. 

On  préfume  que  l’autorité  de  l’E- 
vêque a été  interpofée  aux  ancien- 
bénéfices,  quand  ils  font  en  la  fortne 
requife  ; Si  Ecelefia  édifie  ata  repertantr 
informa  débita  , habcat  dotera  çr  rcSlo- 
rem.  Barbola,  Uc.  cit.  n.  2j.  îdais  en 
l’érediron  des  nouveaux  bénéfices , le 
confentoment  de  l’Evêque,  ou  fon  ap- 
probation , doit  être  expteffe.  Jbid, 

De  toute  cette  Paraphrafe,  BarboA. 
conclut  qu’on  doit  rcconnoicre  un  béné- 
fice Ecclefiaftique  , premièrement,  k la 
qualité  de-  celui  qui  l’a  conféré  , exptr.^ 
fona  provideruis  , qui  fuivant  le  chap.- 
fi  quis  deinceps , & le  chap.  l.Caul.  \6. 
q.  7.  ne  peut'  être  qu’un  Piccléliaftiquc. 
+ 

Nous  n’aimettot'.s  pas  en  France  ce 
principe  ; les  collations  La'iques  y font 
afl'ez  fréquentes,  l'auf  k requérir  l’inf- 
titution , autorifable  dans  les  cas  de 
Droit.  V.  Infiilatian , Patreri.ire , Colla~ 
:un,Làic,  d’Héricourc,  ch.  des  CoUa- 
tcurs , m princ. 

a“.  A la  qualité  du  pourvu  , qui 
ne  peut  être  aufll  un  Ija’ic.  C.  ckm  adeo, 
de  Refiriptisia  6’.  Cap.  ex  Litteris  ,de 
Tranfaîb.  C.  i,  de  infiit.  V.  Collât  sut , 
Otfaliie’s,  Tonfiere. 

y.  A la  qualité  du  bénéfice  môme» 
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qui  doit  néceflFûrcmsnt  êcre  chirgc  de 
quelque  office  fpirituel.  V.  ci-deflus. 

^ 4*.  A la  forme  des  provifions , ex 
Diodo  previdendi  , qui  doivent  avoir  été 
accordée;  puiemenc  <Sc  fimpleraînt  ,fans 
jucte  , fans  coiidicion  & fans  fiinonie. 
simonie,  ColUtion. 

Ces  quatre  chofes,  ajoute  l’Auteur, 
font  de  l’elfence  d’un  vrai  liénefice 
liccléruftique,  fous  quelle  dénomination 
qu’il  foit  défigné;  Nun^u-tm  dicitHr 
heneficimm  EccleJÎ4jHcumJi prediElê.  qndli- 
t^es  non  concurrane  , ex  cjuo  mn  eji  vis 
in  nomine  , fed  potius  in  nntura  rei. 
■Arg.  L.  fi  suer  , fl.  ioctui , (ÿ*  eup.  ru 
de  fimon. 

Enfin  , pour  dernicre  réglé , notre 
Auteur  dit  qu’on  jugera  de  la  qudité 
d’un  bénéfice  par  fa  fondation , & fi 
dli  ne  paroît , par  fon  dernier  état. 
V.  Eias. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  ne  re- 
garde que  l’oiin;ine  & la  nature  dos 
bénéfices  en  ge.neral  ; relie  à en  faire 
connoître  les  différentes  efpcces.  V. 
ci-dolTous  la  fignification  plus  ou  moins 
étendue  du  mot  Bénéfice. 

■ S.  5.  Division  dcs  Bsnefices.  Li 
première , d:  la  plus  commune  diviiioii 
des  bcnciices  ell  en  féculiers  & réguliers. 

Les  bénéi-.ces  féculiers  font  ceux  qui 
ne  peuvent  être  pofl'edcs  que  par  des 
Clercs,  non  engagés  par  des  vœux 
dans  quelqu’Ordie  Religieux. 

Les  bénéfices  réguliers , au  contrai- 
re, font  ceux  qui  ne  peuvent  être  pol- 
lédés  que  par  des  Religieux  ; d’où  ell 
venue  cette  grande  réglé  ; Stcultria 
Secstlirihns , ReçnLtria  Rej^ularihns.  Re- 
buû".  in  prnx.  qHotnplex  fit  l/en  fi.  V.  Se~ 
cnl.  Reç.  Re^nl.  Etat , Prieurés  , OJJices 
cUxfirsax  , Commende,  Relig^ieux  , Qna- 
ittés , où  nous  traitons  de  l'état  des  bé- 
xipiicos  féculiers  & réguliers,  & dos 
qualités  requilés  pour  pofféder  les  uns 
^ les  autres. 
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Ces  deux  fortes  de  bénéfices , lecu- 
liers  & réguliers , peuvent  être  confi- 
dérées  comme  les  genres  qui  com- 
prennent toutes  les  dùiéicmes  ei'pcces 
do  bénéfices  qui  font  dans  l’Eglife: 
en  effet,  les  bénéfices  féculiers  font  la 
Papauté:  Papatus , tjuem  inter  emnia 
bénéficia  primum  Itcum  obtinere  notant 
omnes , per  tex.  in  cap.  I . de  matedii. . tibi 
dteitur  à Papa,  Bcr.eficii  nollri.  liarbo- 
fi,  loc.  cit.n.  47V l’Evêché,  les  Digni- 
tés des  Chapitres , même  celle  de 
Cardinal  & de  Patriarche,  les  Canoni- 
Câts  , les  Priourcs-Cures,  les  Vicai:ies 
perpétuelles , los  fimples  Cures  , les 
Chapelles,  Chapellenies , & géné;ale- 
ment  tous  les  bénéfices  à titre  perpé- 
tuel , pollédés  par  des  Clercs  léculiers. 
RcbulF.  loc.  cit.  cap.Jctj. 

Les  bénéfice;  reguherS  font  l’Abbaye 
en  titre  , les  Offices  claullraux , qui 
ont  un  revenu  afioélé,  comme  le  Prieu- 
ré Conventuel  en  titre  , hs  Offices  de 
Ch.imbrier  , Aumônier  , Holpiwlier  , 
Sicrillain  , Cclerier  & autres  lèmblables; 
les  places  des  Moires  anciens  & non 
refonnés  Ions  bien  regardées  comme  des 
bénéfices  réguliers,  maison  ne  donne 
ce  r.um  qu’aux  OHices  dont  on  prend 
des  provifions.  Fleury,  en  fes  inllit. 
V.  Offices  claufiriiux  , Place. 

L^s  bénéfices  Iccuiiers  font  fimples 
ou  douoles  , les  bénéfices  réguliers  font 
auffi  iimplcs  ou  doubles,  ils  font  maf- 
culinsou  féminins,  poSedés en  titre  ou  en 
commende  ,)  lesuns  & lesautres  fonttul- 
latils  & elei'ifs , incompatibles  ou  com- 
patibles, manuels  ou  révocables,  libres  ou 
alVujettis  , Dignités  ou  Ordinaires;  enfin 
Laïques  ou  Èccléfalliqucs , Confifto- 
riaux  ou  non  Confifloriaux. 

Le  Rénéhcc  léculicr  iiinplc  efl  celui 
qui  n’ell  chargé  d’aucun  gouvernernenr, 
ni  fur  le  peuple,  ni  fur  le  Clergé;  £c 
qui  efl  exempt  de  toute  aHminiftration  : 
Sitnplida  bénéficia , /une  tien  habe/tt 
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fepMhun  Vel  Cltrum  , nee  tJHttiem  /idmt- 
nijlrM iortcm.  Kcbuilb  , Secul.  beref. 
qaomplex , n.  1 1. 

Les  Caiior.illes  foudivifcnt  les  béné- 
fices fimples , en  bénéfices  vraiment 
fimpk's  , mtrè  fimilicm  , & en  bénéfices 
funples  ferviles , jlrvitartA  ; les  premiers 
ne  l'oiu  chargés  que  de  quelques  priè- 
res; les  autres  impofenc  un  lcrvicc, 
comme  de  dire  de»  Meiles , d’aider  à 
chanter  dans  un  Chœur , & autres 
choies  l’einolables  : Prêta  ^fiJrtJe  habent 
td'rjMod  tnus  annexurn  , put  a d'tctre  mif~ 
fim  , vel  juvare  PrAibjterum  Curatum  ht 
t.vtntd«  , (ÿ  aliis  jimthbiu.  At'jt , cup.  Ji- 
gnijicMum , de  Preveitd.  Quand  le  bé- 
néfice deannie  la  Pretrile  , on  l’appelL: 
Sacerdotal.  Sacerdotal.  Quand  il 
exige  un  Service  journalier  dans  une 
Eglife  , on  le  dit  fujet  à réfidence.  V. 
Refidertce. 

On  doit  mettre  au  rang  des  bénéfi- 
ces limplcs  en  général , les  Canonicacs 
Ou  Prébendes  qui  ne  l'ont  pas  digni- 
tés, les  Chapelles,  Chapellenies,  l.^s 
Prelllmonies , & généralement  tous  les 
bénéfices  qni  n’ont  ni  adminillrati;)n  , 
ni  jurifdicUon  , ni  même  aucun  Olfice 
qu’on  ap^ic'le  Perfonnat  dans  les  Cha- 
pitres. V.  ci-jjtrès  , & chacun  de  ces 
mots  en  particulier. 

On  appelle  bénéfices  doubles  , ceux 
qui  font  chargés  de  quelque  adminif- 
tration  , ^tu  habent  pepulu/n  vel  Clerum 
vd  admintfirathnem.  Ou  en  diliingue 
de  deux  fortes  : ceux  qui  donnent , 
avec  l’adminillration  , quelque  droit  de 
jurifdiction  , & ceux  qui  ne  donnent 
abfoluinent  que  la  feule  adminiUration 
de  quelque  pirtie  des  biens  de  l’ Egli- 
fe ou  l’exercice  de  ceruinc-s  limdioiis 
avec  quelques  honorifiques. 

De  la  première  efpece  foiw  les  pre- 
mières Dignité;  de  i’Eglifc  , inêinc  des 
Chapitres,  & les  Cures  en  général.  Lis 
Pcrlbnnats  , les  Oifices  & les  Dignités 
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ir.éme  de  ceriains  Chapitres , forment 
la  fécondé.  V.  Dignité'}. 

Parmi  Icj  bcnchccs  qui  outre  l’ad- 
minifiration  donnent  ure  jurildiélion  , 
on  diftmgue  encore  ceux  dont  la  ju- 
ritdidion  ii’tft  que  corredionnellc , dç 
ceux  qui 'ont  une  jurifdid  ion  rénircr.- 
ticlle. 

Les  premières  dignités  des  Chapi- 
tres fous  quel  nom  qu’cUcs  foiert 
connues  , ont  ordinairement  la  premier* 
do  ces  jurifdidions  ; le  Pape,  les  Evê- 
ques & les  Curés  l'ont  touj<>urs  revêrus 
de  l’une  5t  de  l’autre.  V.  Charge  d'Amef, 
Chapitret , Abfohaien  , Approbation  , Ja~ 
rtfdtüien. 

Les  bénéfices  fimples  réguliers  font 
les  prieurés  non  conventuels , le  Mona- 
chat  & le  Cinoiiic.it  régulier  ; Qui 
fa»  & fimplici  onere  fungnntrtr  , catt. 
ejuod  Dei  timorem  ^ cap,  fi»,  de  fiat, 
Afonachtrum  Clemen.  ne  in  agro 
cœteritm  (j-  per  totum  de  flot,.  Mon.-- 
thor. 

Les  bénéfices  doubles  réguliers  font 
l’Abbaye  en  titre  & les  Oifices  cia  uf- 
traux  en  exercice , tels  que  le  Prieuré 
conventuel  ou  clauftral  : Qm  rtligioft 
^ clauftro  prefeüus  ejf.  Reliuff.  prax. 
regul.  benef.  multiplicia , 

La  diflincVion  des  bénéfices  mafc'.i- 
lins  & féminins  ne  peut  fe  faire  que 
de  ceux  qui  font  réguliers , & dont 
l’origine  eft  commune  aux  Ordres  Re- 
ligieux des  deux  fc.xcs , ainfi  que  nous 
l’expliquons  fous  le  mot  Femme.. 

Un  bénéfice  régulier  ell  poliédé  en 
titre,  quand  il  cû  pofiedé  fans  co.~i- 
mende  , par  »n  Religieux  qui  en  exes- 
ce  toutes  les  fondions,  félon  lansturedu 
beréfire  ou  fuivant  les  règles  de  l’Ord'c 
dont  il  dépend. 

On  dit  au  contraire  qu’un  béncfi.".a 
régulier  eft  poficie  en  çommcniie 
quand  un  Clerc  Jéculier  le  polTede' 
avec  difpenlc  de  la  régularité.  Ojx 
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pour;  oie  fiire  la  même  diftinclion  doî  On  appelle  bénéfice  manuel,  ou  tempo» 
tiénéüces  féculiers  relpeclivement  aux  tel , un  bénéfice  qui  n’eft  donné  que 
Religieux  qui  les  poU'edent  quelquet'ois  pour  un  temps  à un  Titulaire  qu’on 
avec  diipenfe  de  la  fécuUrifation  ; mais  peut  révoquera  yid  nneum  btnijicid 
les  exemples  en  font  plus  rares.  V.  Rtg.  tnamitlia  fnnt  non  pnpttHa,  fid  ad 
crt.  Tranjlation  , Ctmmtnde , tempas  d^ta  a t]aibus  ad  nutum  anto- 
Rtligieux.  veri  per  potefiarem  tubemem  pojfnnt. 

,j.  Mandofa  , ^uaj}.  i o.  regul.  canccU.  j . 

En  France  on  ne  fouffre  plus  qu’un  & li.reg.  jq.  de  annali  tn  priuc. 

Religieux  pofl'cde  un  bénéfice  l'éculler  §•  q.  Be.sefice  ijirevocabll  ou 
par  CjiU.Tiende.  V.  Co’nmeaie,  perpétuel.  Nous  avons  donne  ce 

nom  par  oppolition  au  précédent , 
I.es  bénéfices  féculicrs  & réiniliers  à tout  bénéfice  dont  le  Titulaire  ne 
font  compatibles,  ou  incoinpuibles , peut  être  privé  que  par  fa  faute  & 
avons-nous  dit , collatifs  ou  cl jclifs  , pour  ces  cxis  de  vacance  donc  nous 
■manuels  ou  irrév<icables  , 6cc.  parlons  ailleurs.  V.  Rdeance. 

On  appelle  bénéfices  compatibles , *b 

deux  ou  pluficurs  bénéfices  qu’une  Les  bénéfices  manuels  font  abfolu- 
feule  & même  perforine  peut  pofléder  ment  inconnus  en  France  ; tous  les 
à la  fois  : & incompatibles , ceux  au  bénéfices  fécubers  y font  perpétuels , 
contraire  qui  ne  fe  peuvent  rencontrer  & les  Titulaires  ne  peuvent  abfolu- 
cn  la  même  perfor.ne.  V.  IncompAtibilité,  ment  en  être  privés  que  par  leur 

Le;  bénclices  coliatifs  font  ceux  qui  fuite  ou  leur  volonté.  V.  au  même 

font  fimplcment  à la  neminatiem  d’un  endroit  J/’acunce.  V.  Amovible,  Ch*- 
Collateur  ; fi  le  CoUateur  ne  con-  pille  , f'icairie  perpétuelle.  ci-dejj'us. 

fere  que  fur  la  préfentation  d’une  A l’egard  des  l'énéficcs  réguliers  qui 

autre  perfonne , le  bénéfice  ell  alors  peuvent  être  manuels  dans  certains 
en  patronage.  V.  Patronage,  Collation.  Ordres,  V.  Opcei  claufiraux , Pritto- 
Lci  bénéfices  élcéî  ifs  font  ceux  qui  font  rét , Amovible- 
dormes  par  la  voie  des  fuiVrages  & du 

choix;  fi  le  choix  doit  être  confirmé  Par  bénéfices  libres  ou  afTujccris , 
j'ir  un  Supérieur  pour  la  validité  de  on  peut  fe  former  pluiieuis  & di- 
la  Collaticn  , le  bénéfice  s’appelle  alors  verfes  idées  de  leur  nature.  On  peut 
Bénéfee  élellif  confirmatif.  d’abord  fc  rcprélcnter  la  liberté  ou 

Si  l’elciftion  n’a  point  befoin  d’ê-  la  fervitude  d’un  bénéfice  rélativement 
tre  confirmée  , le  bénéfice  s’appelle  à la  forme  de  fa  provifion , par  rap- 
alofs  éleElif , collatif , ou  mixte  , pon  aux  réierves  & grâces  e.xpecla- 
felon  quelques  - ubs  qui  veulent  rives  donc  il  peut  être  grevé  , foie 
faire  entendre  par  ce  terme  que  la  de  la  part  du  Pape  & de  lés  man- 
forme  des  provifions  , participe  en  ce  dataires , Ibit  de  la  part  de  nos  ex- 
cas de  l’élection  & de  la  collation,  poêlants  François,  ce  qui  cil  expli- 
ee  que  d’autres  étendent  mal  à que  fous  les  mots  Mandat,  Réferz-c. 
propos  à l’inftitution  , fur  pré-  On  peut  entendre  aulli  par  bciiefice 
fentation.  Hibliorlieq.  Can.  tom.  i.  libre,  celui  qui  cft  exempt  des  pré- 
pac.  I jq.  V.  Confirmation,  Bltdion,  venrionsdu  Pape.  W.  Prévention , d’un 
Suffrage.  ^ Patronage.  V.  Pattonage , d’une  Re- 

- devance 
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•devance  ou  Penfion.  V.  Tdtle , Peu-  Dignités.  V.  Dignités,  PréUturt.  Vi-, 
fion.  De  certaines  fondions  dans  fon  ricableinent  dans  ce  Royaume , les  Au- 
cxercice,  & de  certaine  qualité  re-  leurs  François  le  l'ervent  fouvent  de 
quifc  dans  celui  qui  doit  le  pofledcr.  ces  mots  Bénéfice}  ordituttres  ; par  oppo- 
V.  Sdcerdetal  , Jiegré , Pille  murée,  Ction  aux  bénébees  conlîftoriaux  dont 
Quélité , pendntun.  nous  allons  parler  & qui  ne  compren- 

Les  bénéfices  font  Dignités  , Préla-  nent  pas  communément  les  Dignité;, 
turcs  , ou  Ordinaires.  Nous  ufons  de  des  Chapitres.  V.  Neminatian  du  Ro':, 
cette  divilion  , pour  embrafl'er,  fous  ce  Mais  comme  en  ce  cas  ils  font  emplo- 
mot,  toutes  les  Ibrtes  de  bénéfices  dont  yés  pour  dillinguer  l’cfpece  de  ces  béné' 
il  convient  de  donner  ici  une  notion  lices , d’une  autre  efpece  plus  réfer- 
au  moins  générique,  qui  mette  fur  la  vée,  on  n’aura  fuivant  notre  méthode, 
voie  d’en  acquérir  une  plus  exade  & qu’à  prendre  ces  mêmes  termes  dans  un 
plus  étendue;  lens  plus  étendu  , qu’à  oppofer  les  béné- 

M.  d’Hericourt,  repris  à cefujctmalà  fices  ordinaires  , non  feulement  à ceux 
propos  par  M.  Duperrai  en  fes  obferva-  qut  font  confillorlaux  , mais  à tout 
rions , dit  que  la  première  divilion  des  autre , qui,  à raifon  des  Droits  & Hoii. 
bénéfices  qui  fe  préfente , ell  celle  des  neurs  qui  y font  attachés , ell  mis  au 
bénéfices  qui  donnent  , à ceux  qui  les  rang  des  Dignités  Prélatures,  Perfon- 
pofledenr , un  rang  & des  prérogati-  n its  ou  Offices  : fur  quoi  l’on  peut 
ves  dUlmgués  daus  l’Eglife  ; & des  faire  encore  la  diftinélion  des  bené- 
bénéficcs  qui  ne  donnent  point  ce  rang  lices  Collégiaux  , d’avec  les  bénéfices 
diftinguc  & ces  prérogatives  remar-  particuliers  : ces  premiers,  font  les 
quables.  Ces  premiers  qu’on  appelle  places  ou  Prébendes  des  Clianoines  & 
Dignités,  fe  divifent  en  Dignités  ma-  autres  bénéficiers  d’un  Corps , Commu- 
jeures  & en  Dignités  mineures.  nauté  & Chapitre , où  ils  font!  plu'îeurs. 

Sur  cela  , l’Auteur  ajopre  , que  quoi-  & dont  la  inalTc  des  biens  & revenus 
ajue  l’Epilcopat  foit  unique  , & le  com-  ell  commune.  V.  Eglifes , Corps.  Les  au- 
ble  des  Dignités  Eccleliaftiques,  rien  très  font  ceu.'c  que  chaque  titulaire  pof. 
■n’empêche  qu’il  n’y  ait  entre  les  Evê-  fede  en  particulier.  Il  y en  a qui  ap- 
ques  des  prééminences  & des  degrés  pcllent  impropre  le  bénéfice  qui  a’a 
oiflerents  de  jurifdidion  ; d’où.  M.  pas  le  caraélerc  & toutes  les  proprié- 
d’Héricourt  prend  occafion  de  faire  re-  tés  de  celui  que  nous  avons  délini  & 
marquer  les  oillérentes  prérogatives  qui  paraphrafé  ci-doflus;  comme  font  les 
diftinguent  le  Pape , les  C^irdinaux  , fimpies  Chapelles , ou  Services  , les 
les  Primats  , les  Archevêques  , les  Evé-  Places , Bourles  ou  Preftimonies  fondés 
ques  , les  Abbes  & les  autres  Prélats  pour  le  profit , non  de  l’Eglilé,  mais  des 
qti’il  met  tous  au  rang  des  Dignités  Particuliers. 

majeures  tjuoiqu’il  ne  le  dilc  pas;  Nous  avons  déjà  vu  que  Birbofa 
mettant  les  Dignités  & Perfonnats  des  n’admet  aucun  bénéfice  à collation 
Ciiapitres  au  rang  des  Dignités  mi-  Laïque  : c’cll^  fentiment  de  tous  le» 
neurcs.  - Ultramontains  qui  ne  reconnoilfent 

En  fuivant  refprit  de  cette  divinon,  point , par  conféquent , la  divilion  en 
nous  croyons  pouvoir  nomrner  bénéfi-  bénéfices  Laïcs  & EedéfialUques.  Notre 
ces  ordinaires  , les  bénéfices  qui  ne  font  ufage  ell  contraire  : nous  ellimons 
mis  au  rang  ri  des  Prélatuics,  niçies  qu’un  bénéfice  ell  Laïc  lorfqu’il  ell  J à 

Tome  I\  R r_ 
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h pleine  collation  Ju  Roi  ou  de  quel- 
que partitiilicrj  fie  Eeclcûaftiquc,  quand 
le  CoILttcUr  cil  Eccléfiaftique.  V.  Col- 
Uù::i , re:rj!Mge,  Dévolution. 

On  appelle  en  général  bénéfices 
•on  fi  11  O ri  aux  , les  bénéfices  donc  les 
protifions  pallent  par  le  ConClloire 
du  l’apc.  V.  C*n!^jloire,  Conjîjlori.il. 

Au  l'U’plus  , tous  lot  bénéfices  & 
dignités  d >r mous  avons  fait  mention,  fc 
ïi'uuvcn:  compris  dans  la  figniheation 
llinplo  du  mot  bénéfice  , pris  dans  le 
lêni  le  plus  étendu  ; fous  ce  mot  font 
donc  compris  les  bénéfices  réguliers, 
comme  les  bénéfices  féeuliers  ; les  bé- 
néfices doubles , llinyilcs,  &c.  Glof.  verk, 
IttiieJ:.-:/)  in  clcr».  l.  tle  judic.  l/tn.ficio- 
Yam  contintntKr  dignitMes. 

C ji  conctjjîo  de  preb.  lib.  6-  Albci  ic  , diB. 
l'ierfiliusde  Hedd.  Ectltf.  jur.  citp. 
I J . V'.  Aumône.  Parents. 

Les  Can.onicats  ou  Prébendes  qu’on 
ne  dilUngue  plus  dans  l’ufage , quoi- 
que dans  un  fens  rigoureux  ils  foient 
dilTcrents  ^ Prébende  , Canontcat  ) font 
de  vrais  bénéfices  : Bénéficia  Ecdtfieftica 
dicmuur  Canonicatns  vcl  Prahenda.  C.  ex 
mil.is  I.  ^.3.  Alberic,  dill.  Mais  dans 
les  matières  odieufes,  luivaiit  Earbofa 
on  lie  compTcnd  fous  ce  nom^que  les 
bénéfices  limplcs  ; en  matière  favora- 
ble on  lui  duiwu  un  fens  plus  étendu 
pour  l’intérêt  de  l’Eglifc  : Larghts 
finmhter  beneficiufn  in  munria  favcrabtli , 
id  ejl  h:  favorem  Eedtfia  potiisi  quitm 
pet  fini  , ita  ut  etiam  intprepric  frimptunt 
benejicinm  (omprihendatstr  , ati]ne  in  ma- 
teria  con»ptii.nis  vite  , ^ morum  at:e 
pluraliiatis  betteficiorum  cj"  din  fimilis 
c.'.'.tns  (on'.hutur  t^ni  ptrpetnnm  ob-i./ct 
ie'icii'him.  C^'p.  pefi-.-éfii  de  rtj'.rtpt. 
Earbofa  , lot.  rit.  n.  Sl.itfif.  in  fin.  /'ê- 
nitint  h'.fph.tlùî  fub  nomiue  benrficii, 
Garcias  , üb.  l.  cap.  6.  A-larfilius  , lar. 
cit.  R.biiire , de  nensir.  qttf.fi.  ÿ.  n.  $• 
Ce  licKcn:  fe  prouve  un  b»iir.'iice  , çll-i} 


BEN 

fufccptible  de  prelcription  quand  on 
en  prouve  l’cxiftcnce  ? V.  Pre/crip- 
lion. 

S.  S.  Bekefice  , Erection  , Fon- 
dation. V.  Ere'dio’u 

lîrNEiTcn,  Vacance  , Imfkteation, 
Administration  , Collation  , Nous 
avonsdéjà  remarqué  que  ce  mot  efl  un  de 
ceux  fur  lei'quels  on  ne  peut  beaucoup 
s’étendre  fanstomber  dans  les  répétitions 
fi  onéreufes  à l’ouvrage  , & à celui 
qui  le  lit.  Nous  nous  fommes  donc, 
contentés  de  donner  une  légère  idée  de 
l’origine  des  bénéfices  , de  leur  étymo- 
logie, de  leur  définition,  6c  de  leurs  dilTé- 
remes  el'peccs  dans  les  articles  précé- 
dents ; celui-û  embrafù  tout  ce  qui. 
nous  reûe  à ca  dire  : fa  voir  leur  va- 
cance 8c  tout  ce  qui  s’en  enfuit  ; aprc.s. 
la  fondation  d’un  bénéfice  vient  une 
fuccenion  néceffaire  dans  ceux  qui  le 
pofi'cdent  ; elle  arrive  difl’éremment  fé- 
lon le  genre  de  vacance  qui  y donne 
lieu  V..  vacance,  dévdtit  ; cette  vacance 
règle  aulfi  la  forme  de  l’iiripctration  ou 
de  la  collation  , aiiifi  qulil  c(l  dit 
fous  les  mots  Collation  , Date,  /mpcira- 
tiim , Ambition  , Acceptation  ; la  Colla- 
tion oll-  ce  qu’on  appelle  , en  droit , Pro- 
vifion  ; quoique  dans  l’ufage  on  en- 
tende par  ce  dernier  terme  la  forme  du- 
dire  écrit , qui  en  cft  La  preuve  , ce 
qui  cil  expliqué  fous  le  mot  Provijiott  , 
on  ne  l’accoedé  qu’à  ceux  qui  ont  les 
qualités  rcquifes.  V.  le  Pourvu 

cil  obligé  de  prendre  pofl'cHion  , nous 
en  parlons  tous  le  mot  Ptfifejfion , enfin- 
quand  il  cil  pailible  pollélieur  , il 
doit  admiiiillrer  le  bénéfice , & quant 
au  fpirl.ucl  & qu.*.nc  au  tc-inporcl  iui- 
vant  les  réglés  prclcrites  p.ar  les  Saints 
Canons  , & le  titre  uréme  du  bénéfice. 
V.  Adminifirasion  , EondMixi  , Cjfce.. 
Divin.  S’il  peut  en  dil'pofer  ? V.  Dé- 
Ktifiion. 

jôl’.NEI'ICL-,TUP.E.  On  appelle 


y 
■ \ 


Digitized  by  Google 


BEN 

ainfi  d:inî  phifieurs  Chapitreî , les  Offi- 
ces ou  places  irrévocables  du  bas-  Clrœur; 
fur  quoi , V.  ChapeUin. 

BENEFICIKK  , en  général  cft  le 
Titulaire  d’un  bénéfice  ; certains  Au- 
teurs ont  voulu  diftinguer  par  l’ono- 
graphe , le  Bénéficier , du  Einlficié 
Titulaire  particulier  d’une  bcnéficiatu- 
rc  dans  un  Chapitre  ; ils  out  ôté  !’»• 
du  nom  de  ce  dernier,  parce  qu’on 
ne  fauroit,  difent-ils,  l’appeller  autre- 
ment que  Rénéficié , comme  on  ne  lau- 
roit  qualifier  que  de  Chanoine,  celui 
qui  eft  pouri'U  d’un  Canonicat  ; au 
lieu  que  par  Bénéficier  en  ' général , 
on  entend  tout  Eccléfiallique  pourvu 
de  bénéfice  quelconque.  Cette  diftir.c- 
tion  laifl'e  à ceux  qui  h lifent , le  choix 
d’en  ufer.  On  l.i  trouve  dans  peu  de  li- 
vres , & elle  eft  prcfqiie  inconnue  dans 
les  Provinces  voiiînes  do  Paris , où 
on  appelle  place  de  Chapelains , d’H  i- 
bicué  on  de  Mcn.fionnaire , ce  qui  eft 
appelle  bénéficia  turc  dans  les  Provin- 
ces méridionales.  V.  Ch.fsla/ii. 

§.  I.  B EN  E Fici  ERS , Devoirs  , 
Obugations.  Nous  avons  dit  ci  de- 
vant en  p.irlint  des  bénéfices  que  ceux 
qui  en  font  pourvus  font  obligés  de 
les  adminiftrer  fuivant  les  réglés  pref- 
Crices  par  les  S:s.  Canons , ce  qui  com- 
prend toutes  leurs  obligations  en  géné- 
ral ; il  feroit  au(Ti  difficile  que  (iiper- 
flu  de  les  rappcller  ici  dans  le  détail , 
parce  qu’elles  viennent  mieux  natu- 
rellement fous  les  noms  particuliers , 
qui  les  défignent  dans  le  temps  de 
cet  ouvrage;  telles  font  les  aumônes 
qu’ils  doivent  répandre  dans  le  l'ein 
des  Pauvres  , & dont  il  cft  parlé  alfcz 
au  long  fous  les  mots  A»mûn(s,Bi:rts 
à’EgliJe  , Incompatibilhc.  Le  Serment 
ou  la  Profeflion  dont  ils  font  tenus 
apres  leur  provifion  , V.  Profeifion  de 
f»  , les  Inventaires,  les  Baux,  & la 
bonne  adminiftration  qui  leur  font 
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tccomiftendcs  dans  la  polieflion  & jouil- 
fancc  du  temporel  de  leurs  bénéfices. 
V’.  Bittx  , Inventaire  , AliénMten , 
Preferiptim  , Réparation;  la  réfideiitc  ; 
les  Prédications  & autres  fonélions  fpi- 
rituelles  dont  ils  font  chargés  refpcdr- 
venient  à l’efpece  & au  titre  parti- 
culier de  leurs  bénéfices  , & qui  feroient 
fous  le  mot  de  rapport  tel  que  Curé, 
Dolhrine , Prédicateur , Réfidence , <^c. 
Enfin  pour  leurs  vies  & moeurs  en  gé- 
néral, V.  Clerc,  Habit,  Religieux. 

BENEPLACnUM  APO:>  TOU- 
CCM.  On  appelle  ainfi,  confQféincnt 
dans  l’ufage , & l’approbation  ou  le 
conlénteine.nt  du  Pape  à une  aliénation 
de  biens  d’Eglifes , & l’Aûe  ou  le 
Bref  qui  coiuicnt  cette  approbation, 
V.  Aliéna: ion.  On  fc  fert  aulfi  do  ce' ter- 
me en  d’autres  occafions , où  il  s’.tgit 
également  de  quelque  approbation  ou 
de  l’agrément  du  Pape.  V.  Concordat. 

BENEVOLE  : c’eft  le  confentement 
que  donne  le  Supérieur  d’un  Ordre , à ce 
qu’un  Religieux  d’un  autre  Ordre  y foie 
reçu  en  feifant  profeflion,  fiiivantles  fta- 
tuts&  coutume  diid.Ordrc.  N .TranJl.ttioa. 

BERNARDINS.  Ordres  Relhieux, 

BESANÇON.  ’V.ConcerdatyEran- 
che- Comté. 

BIBLE.  On  donne  ce  nom  .à  la 
collcdlion  des  Livres  Sacrés  écrits  par 
l’infpiration  du  Sr.  Efpric , & connus 
fous  le  nom  de  l’Ancien  & du  Nou- 
veau Tcftamenr.  V.  Ecritstrt  Sainte. 

BIBLIOTHÉCAIRE  , Bibliothè- 
que. Bibliothécaire  étoit  autrefois  en 
Occident , cc  que  le  Cartophihx  étoit 
en  Orient , e’eii-à-dirc , une  cfpece  de 
Secrétaire  ou  de  Chancelier.  V.  Chan- 
celier. Le  Pere  Tliomalfm  remanque  que 
la  rareté  & la  cherté  des  livres  ren- 
doient  anciennement  les  bibliothèques  . 
peu  communes,  & prcfque  particulic- 
res  aux  Souverains , à qui  on  s’adreC- 
k>it  pour  avoir  les  monuments  nécef- 
R ra 
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faires  à l’éclirciircment  de  certains 
points  de  Foi  ou  de  Morale  : d’où 
vient,  ajoute  cet  Auteur  , que  la  char- 
ge de  Bibliothécaire  Royal  ou . Impérial 
fut  commilé  à des  Prêtres  ou  à des 
Abbés  d’une  vertu  incorruptible.  Hinc- 
mar  raconte  , dans  la  préface  de  fon 
ouvrage  de  la  Prédcftination  , que 
Feliit  Urg^  avoir  été  convaincu, 
foj5  l’E-npire  de  Charlemagne  , 
d’avoir  corrompu  le  jeune  Bibliothé- 
caire du  P.ilais  d’Aix-la-Chapelle,  afin 
de  pouvoir  ahc.er  , par  fon  moyen, 
le  tex^e  de  St.  Mil  dre:  C<r,rnpre  mui/tri- 
but  jMniôre  liibliothecario  Aifuinfis  Pu- 
U'ii,  B.  tiiUrü  nfu , (ÿ-  ubi 

fcriptum  erM  : quia  in  Dei  Filio  , car- 
nis  humiliias  aderatur  , imm/Jît , carnit 
kumiliias  adoptatur.  On  attribue  à Clur- 
iemigne  retabliflcmcnt  de  cette  biblio- 
thèque Impériale  d’Aix-la-Chapelle. 

A Rome , on  a toujours  eu  nécef- 
fairement  une  bibliothèque  : c’eft-là  , 
comme  à l’afyle  de  la  vérité , que  de 
par-tout  on  eft  venu  vérifier  la  cro- 
yance , & en  confulter  les  titres.  Les 
Papes  les  ont  confervés  dans  la  fameu- 
ftf  bibliothèque  du  Vatican,  dont  les 
Bibliothécaires  ont  été  élevés  à un  fi 
haut  point  de  gloire  , dit  le  Pere 
Thomallin , que  les  Evêques  s’en  font 
crus  honorés  ; en  effet , dans  la  vie  du 
Pape  Formofe  , il  eft  dit  que  le  Pape 
Jean  avoir  donné  la  charge  de  la  bi- 
bliothèque à Zacharie  Evêque  d’A- 
nagnia,  & l’avoit  fait  fon  Confciller; 
Munert  Bibliothecarii  Apeftotica  Sedit 
AHÜum  , Cenfiliarium  fuum  fteit  , tiqua 
Ltf^atients  plurts  crtdidit.  Thomall.  de 
la  Difcipl.  part.  3.  liv.  i.ch.  52.  n.  12. 
riantin  , in  vit.  Joan.  14.  Cornes,  in 
proxm.  canctU.  Rtgul.  nous  apprend  que 
ie  Bibliothécaire  éteit  autrefois  confon- 
du trèi-fouvent  avec  le  Vice  - Chance- 
lier, quoique  bien  différent  l’un  de 
l’autre  : Cttnt  Biblitthffurii  Cffieium  ilim. 
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Jicut  htdie  in  Palatio  Apajlolict , aliutl 
prafeferat. 

On  voit  dans  l’hiftoire  du  Pape  Sixte 
V.  que  pour  réparer  la  Bibliothèque 
du  Vatican  , détruite  au  fac.  de  Rome, 
par  l’armée  des  Allemands  fous  Charles 
de  Bourbon  , il  fit  bâtir  un  fuperbe 
vaiffean  dans  la  partie  du  Vatican,  ap- 
pdlée  Belveder , & un  autre  édifice 
tout  auprès  pour  une  trèr-belle  Im- 
primerie avec  de  fages  réglements, 
qu’on  a fi  bien  exécutés  depuis , qu’on, 
ne  voit  pas  aujourd’hui  dans  le  monde 
de  bibliothèques  plus  riches  en  manuf- 
crits  & en  Belles  éditions , ni  fi  bien 
ordonnée  , ni  peut-être  mieux  décorée. 
Gallois,  traité  des  Bibliotheq.  pag.  76, 
Cialon  in  Sixt.  V.e.q.p.  119. 

•b 

Qu’avons-nous  k obferver  fur  la 
matière  de  ce  mot  ? Rien  , fi  ce  n’eft. 
que  nos  Rois  font  les  feuls  qui  aient 
des  Bibliothécaires  en  titre  dans  le  Ro- 
yaume. On  trouve  ailleurs  l’Hiftoire 
des  bibliothèques , & les  éloges  que 
mérite  la  munificence  de  nos  Souve- 
rains , dans  celle  qu’on  admire  aujour- 
d’hui k Paris. 

BIENS  d’Eglise.  L’Eglife  a deux 
fortes  de  biens  ; biens  fpirituels  & biens 
profanes  ou  terreftres  ; nous  n’enten- 
dons parler  ici  que  de  ceux  de  cette 
deiniere  forte.  Voyez  pour  les  autres 
au  mot  Excemmunicatitn. 

S.  I.  Biens  d’Eglise,  Origine. 
Sous  la  dénomination  vague  de  biens 
d’Eglilé,  le  trouvent  compris  , non- 
feulement  les  fonds  qui  appartiennent  à 
l’Eglife,  mais  aufll  les  bénéfices,  les- 
oblations  , les  prémices  ; les  dixmes 
les  corps  des  Eglilés  mêmes  , & tout 
le  temporel  qui  en  dépend.  Nous  trai- 
tons lous  chacun  de  ces  mots , la 
matière  qui  les  concerne.  Par  rapport 
k la  maniéré  d’acquérir  les  biens  fonds. 
Si  de  les  aliéner , nous  en  avons  paiié 
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«lIT«z  au  long  aux  mots  Ae/jurfrto» , 
jlliératitn.  L’origine  des  oblitions , & 
encore  plus  l’origine  des  dixmes , nous 
apprennent  d’autre  part , d’oii  font 
venues , & fur  quel  pied  font  à pré- 
fent  les  richeires  des  Ecclèfiaftiques  ; 
V.  Ohlatitns  , Dixmes , jIhuIs  , il 
feroit  donc  inutile  de  nous  étendre  ici 
fur  ce  que  nous  difons  plus  convena- 
blement ailleurs.  Nous  nous  bornerons 
à parler  I bus  ce  mot,  de  la  forme  & 
des  fuites  du  partage  qui  s’eft  fait 
originairement  des  biens  de  l’Eglife, 
entre  fes  Minières.  A l’égard  des  char- 
ges & des  privilèges  de  ces  mêmes 
biens  , V.  Immunités , Impojitson  , Déci- 
P)ts , Taille. 

Ceux  qui  veulent  avoir  une  idée 
fuivie  de  l’origine  & des  dilTércntes  ef- 
peces  des  biens  d’Eglife,  peuvent  re- 
courir au  Traité  du  Pere  Thomalfin 
fur  la  Difeiplin.  de  l’Egl.  part,  i.liv. 
3.  cil.  I.  & fuiv.  aux  Infiit.  de  M. 
Fleury,  part.  2.  ch.  10.  1 1.  12.  & 13. 
Jérôme  Âcolla,  Antonius  Marcelin  ont 
fait  des  TraicésiTraité  particulier  , de 
l’origine  & du  progrès  des  revenus 
Ecclèfiaftiques , qu’on  peut  aulfi  voir. 
L’Auteur  de  la  Jurifprudence  Cano- 
nique , au  mot  Bénéfice  , fcél.  i.  trai- 
te aiïez  au  long  la  même  matière  , dont 
il  fait  l’origine  des  bénéfices.  V.  auflï 
la  diflertation  de  M.  d’Héricourt , fur 
li*s  biens  d’Eglife,  part.  4.  des  Lobe 
Eccléf.  & les  Inftit.  du  Droit  Can.liv.  2. 
Le  Te.xtedes  Canons,  de  les  faits  de  l’Hif- 
toirc  feront  nos  guides  dans  ce  que 
nous  allons  en  dire. 

§.  2.  Biens  d’Eglisk  , Distribu- 
tion , Usage.  Autrefois  , comme  nous 
le  difons  ailleurs  , il  n’y  avoie  point 
d'Ordination  vague  ; chaque  Clerc 
participoit  aux  biens  de  l’Eglife  à la- 
quelle il  écoit  attaché  , fuivant  fon  rang. 
Les  Conftitutions  Apoftoliques  veulent 
qu’on  offre  les  prémices  aux  Evêques, 


BIE  517 

aux  Prêtres  5c  aux  Diacres  pour  leur 
entretien  , ôc  que  les  dixmes  foient 
dcllinées  pour  les  autres  Clercs,  les 
Vierges  , les  Veuves  & les  Pauvres  ; 
elles  ajoutent  que  les  Eulogies  qui  ref- 
tent  après  les  Sts.  Myftercs  , doivent 
être.partagées  ; de  manière  que  l’Evêque 
ait  quatre  parts,  les  Prêtres  trois,  les 
Diacres  deux  ; les^  Sous-Diacres  , les 
Leclcurs  , les  Chantres,  les  Diaconeflès 
une  part  feulement-  Le  Concile  d’Agde 
veut  qu’on  retranche  de  la  Lfte  des 
Clercs , qu’il  appelle  Afacricula  , tous 
ceux  qui  négligent  de  faire  les  foncliona 
de  leur  Ordre , & qu’on  ne  leur  donne 
de  part  aux  rétributions,  que  quand  ils 
s’acquitteront  de  leur  devoir  : ceux  au 
contraire  qui  rempliflènt  avec  ferveur 
les  devoirs  de  leur  état , doivent  , fuL- 
vant  ce  Concile,  recevoir  une  rétri- 
bution proportionnée  à leur  zcle.  Tho- 
maff.  üifcipl.  de  l’Egl.  part  1.  liv.  4. 
ch.  }6.  part.  2.  liv.  4.  ch.  16.  C.  ijuia  tua 
11.  q.  1.  On  voit  même  que  dans  ces 
premiers  temps  , plufieurs  d’entre  les 
Clercs  ne  prenoient  part  aux  diflribu- 
tions , que  comme  pauvres  ; & que  lorf- 
qu’ils  avoient  du  patrimoine  , & n’y 
avoient  point  renoncé  au  temps  de  leur 
Ordination  , ils  faifoient  conlcience  de 
rien  prendre  de  l’Eglife.  Cm.  ult,  16. 
q.  I.  V.  Tstre. 

Par  le  Canon  Epifiapus  12.  q,  i.tiré 
du  Concile  d’Antioche , tenu  en  341. 
l’Evêque  doit  faire  la  difpenfarion  des 
biens  donnés  à l’Eglife  par  les  Fideles  , 
avec  autant  d’équité  que  de  proportion, 
fans  qu’il  puifle  en  tüfpofer  en  faveur 
de  fes  parents  ou  de  fes  domeftiques 
Epifcûpus  Ecclcfiafiicarum  rerum  hnbeat 
patefiattm  , ad  difpenfmdum  er^ra  omnet 
qui  indigent,  cum  fr.mma  reverentia  (ÿ- 
tsmere  Des.  Participée  auttm  ipfe  , jÿ- 
^uibus  indiget  Çfi  tamen  sndiget , tam 
sn  fuit , qaam  in  fratrum  , qui  ah  ta  fuf- 
cipiuntur  , mcejfariis  ufibns  profuturu. 
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//<«  ut  iiulii  ^Uiiliiet  occafotie  fraudtntm' , 
ju.vta  SauUnm  ^poflcluvt , Jic  dicemtm  ; 
Jhhemes  viilum  cT  vrfihicm  , kis  cou- 
Uuri  [ifftHS  ; e^utd  fi  cernent  us  h.’t  nnntme 
ftttnt  ,cenvtrtut  Autem  rts  Ecctefie  in  fuos 
demcfticot  nfus , dr  ejus  contntoda  , vil 
Aprorum  fntilut  , r,en  cum  PrAsbyttremm 
I)tJ!cs!:umiji;e  ceufcienti*  pertralbn  , ftd 
henim  potefttuem  domefiicts  atiipropincjHis, 
AHt  frarribus  fiit/fejue  juts  commit  rat  , ut 
per  bajujinodi  perfon^  , eccnltè  rts  le- 
dentier  Ecclcfi-t,  Synode  Previnci* , poeuAs 
ifle  perfelvAt.  C.  u6.  Cuttf.  ii.tj.  i.  V. 
Ecenemc. 

Cette  difpenfition  coîitoit  beaiKoup 
de  foin , & les  Evê«iues  s’en  dédiar- 
gerent  à l’exemple  des  Apôtres  iur  des 
Diacres  ou  des  Économes , qu’ils  ctoient 
cependant  obliges  de  furveiller.  Car 
le  Fere  Thomalfin  , part.i.liv.  4.  ch.  15. 
dit  que  le  Pape  Simplicius,  ayant  appiis 
que  l’Evêque  Gaudence  «c  gardoit 
aucune  réglé, dans  la  dillrilnuion  des 
revenus  de  fon  Eglife , donna  ordre  à 
un  Prêtre  de  fon  Diocefe  de  gouver- 
ner les  revenus  Eccléfiaftiques  , d’en 
donner  une  quatrième  pairie  à l’Evc- 
que  , une  autre  partie  aux  Clçrcs  , & 
de  réferver  les  deux  autres  parties  pour 
les  pauvres  fit  pour  l’entretien  des  Fgli- 
l'es.  C<w.  de  Reditibus  12.  2.  Le 

Pape  Gelafc  confirma  ce  partage  des 
biens  d’Eglife  , tant  pour  les  revenus 
fixes  , que  pour  les  oblations  des  Fidè- 
les ; c’eft  ce  qu’on  voit  par  les  Canons 
2 J.  z6.  27.  Cauf.  12.  q.  2.  Le  Pape 
Saint  Grégoire  écrivant  k S.  Auguftin  , 
Apôtre  d’Angleterre , l’an  604.  attelle 
encore  que  tel  elll’ufage  du  Siege 
ApoAoliquc  : Mes  eft  ^pefielict  Sedis, 
BrdinMts  Epifeepis  , preceptum  tradere  , 
ut  de  omnt  ftipendie  ^ued  aecedit , tynt- 
tuer  dtbeant  fieri  pertienes  ; itna  vidcli- 
cet  Epifeope  ef  familiet,  ejtts  prepter  hef- 
phalitAtem  dy  Jitfctptienem  , oltA  Clere  , 
urtSA  vtro  pattperibtts  , quart  a Ecclefiis 
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rep/tratidis.  Ct'.n.  jo.  Cah.  11.  q.  1. 
Marliliu;.  Lee.  fub,  ch.  cnp.  4. 

Cette  diviüon  des  biens  de  l’Eglife 
n’étoit  que  pour  Ls  revenus  fit  les  onU- 
tions  ; les  fonds  ôt  immeubles  demeu- 
rèrent encore  en  commun.  Le  Concile 
d’Agde  , tenu  en  Jod.  commença  k 
permettre  que  les  Evêques  donnallcnt  en 
ufufruit  , k des  léculiers  ou  à des 
Clercs  , des  terres  de  peu  de  confé- 
qucnce  , fie  qui  n’étoient  pas  pour 
l'Eglife  d’un  produit  contidérable.  Tous 
les  Auteurs  fixent , K cette  nouvelle 
diipofitton  , l’époque  fit  l’origine  des  ■ 
bénénccs.  Le  treilieme  Concile  d’Or- 
léans déclara  que  l’Exéque  ne  pouvoir 
pas  ôter  aux  Ectléliaftiques  les  terres 
ijue  fon  Prédéceflintr  leur  avoir  accor- 
dées , k moins  qu’ils  n’eu  fient  lait  quel- 
que faute  qui  méritât  cette  punition. 
Le  fécond  Concile  de  Lyon  contient  le 
même  Réglement.  11  ne  falloir  rien  de  - 
plus  pour  mettre  les  poflelîeurs,  ulüfrui- 
tiers  dos  biens  d’Eglil'e  , c’ell-à-dire, 
comme  on  les  voit  aujourd’hui  , 
dans  une  paifible  jouiflance  leur  vie 
durant  , dont  ils  ne  pouvoient  être 
privés  que  par  leur  propre  faute.  V. 
Privatien.  Mirlilius.  in  trtiü.  de  RtdJ. 
Ecclef.  orig  0-jur.CAp  q. 

Le  Pere  Thoinnffin  , part.  2.  liv.  4. 
ch.  20.  obferve  , qu’k-pcu-prè.s  dans  le 
même  temps  on  fuivoic  la  même  pra- 
tique en  Italie  fc  en  Efpagnc.  Le  mê- 
me Auteur  I part.  3.  liv.  4.  ch.  22. 
dit  que  vers  VU.  fiecle  , les  Evêques 
n’avoient  déjà  plus  , comme  dans  les 
ficelés  précédents  , h quatrième  por- 
tion des  di.smes  & des  oblations  ; que 
tout  ce  qui  provenoit  de  ces  rétribu- 
tions , appartenoit  k la  Paroifie  , dans 
l’étendue  de  laquelle  les  frtfics  avoient 
été  recueillis.  V.  Bénéfice.  Les  Curés 
en  étoienrlesAdminiftrateurstc’ell  pour- 
quoi les  Capitulaires  de  nos  Rois  leur 
recommandent  de  les  partager  en  quatre 
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portions  , fuivant  les  C'.nons , l’une 
pour  la  fabrique,  & les  autres  répara- 
tions des  bâtiments  ; uue  autre  pour 
les  pauvres , la  troifieme  pour  les  Prê- 
tres & les  Clercs  , U quatrième  devoir 
être  réfervée  pour  être  employée  félon 
les  ordres  de  l’Evêque  : ce  qui  ctoit 
comme  une  'efpece  d’hommage  , dont 
les  Evêques  lé  font  fait  depuis  un 
droit  qu’on  appelle  Cou  CtithidrMi<jKe. 
V.  ce  mot.  Ceft  pourquoi  le  Capi- 
tulaire des  Evêques  de  Soi.  rapporté 
par  M.  Biluzc  , ne  parle  que  de  trois 
parties  de  dixmes  ; celle  qui  ctoit  dclli- 
née  pour  la  décoration  de  l’Eglifc, 
celle  des  pauvres  & des  étrangers  , 
& celle  qui  regardoit  les  Minillres  des 
Au'.cE  , c’eft-a-dire,  les  Prêtres  charges 
du  r<ûn  des  âmes.  Antonius  Marfi  - 
lius , in  trttci.  de  Ecclef.  Reldit.  ori^.  Cr 
jttr.  8,  V.  Msnje,  Dixmes. 

Afin  que  ces  réglés  fulVent  exade- 
menc  obfervées  , les  Conciles  enjot- 
gnoient  aux  Evêques  , de  fe  faire  ren- 
dre compte,  dans  le  cours  de  leur  vi- 
fuc , de  ce  qui  devoir  être  employé 
pour  l’ornement  des  Autels  , pour  l’en- 
tretien des  bâtiments  , & pour  les  au- 
mônes. ThomaflT.  hc.  ch. 

Quand  les  Evêques  voulurent  enga- 
ger les  Chanoines  à vivre  en  Qjmmu- 
nauté,  ils  donnèrent,  à ces  faintes  Afl'em- 
hlées  des  biens  de  l’Eglife  luflifants  pour 
les  entretenir  honnêtement  dans  cet 
état  ; Flodoard  fait  l’énumération  des 
terres  que  Saint  Rigobert  , Archevêque 
de  Rheinis , accorda  alors  à fon  Clia- 
{Mtre.  Pierre^  Diacre,  qui-  a écrit  la 
vio  de  Chrodegrand  dit  que  ce  faint 
Piélat  ayant  alfemblc  fon  Clergé,  pour 
le  l'iire  vivre  dans  un  Cloitre,  lui  pref- 
crivic  une  réglé  , & alügna  des  revenus 
fixes  à cotte  Co.nmunaucé  pour  l’entre- 
tenir ; il  les  obligea  même  ,.  par  fes 
Coiifliuicions  , d’avoir  un  hcfpice  pro- 
cl'.cdc  leur  Qoître  pour  y recevoir  les 
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pauvres  , & d’employer  à cette'  ocu\'re 
du  charité  le  dixième  de. leur  revenu  & 
dus  oblations.  On  n-ouve  pluficurs  dona- 
tions faites  , fous  la  fécondé  Race  , par 
des  Evêques  à leur  Chapitre  , comme 
celles  de  Jonas , d’Orléans  , d’Hcrvce 
d’Autun;  quelques-uns  même,  qui 
appréhendoient  que  leurs  fuccclfeurs  ne 
votiluflenc  révoquer  ces  libéraUtés  , en 
firent  confirmer  les  AiRes  par  lu  Mé'- 
tropolitain  , par  les  Evêques  de  la  Pro- 
vince , & par  le  Roi.  M.  Baluze  en 
rapporte  , fur  les  Capitulaires , plulieurs- 
cxcmplcs.  La  plupart  de  ces  Chapitresr 
avoient  les  dixmes  des  Paroilfes  que  les 
Evêques  avoient  réunies  à leurs  Eglifes;- 
les  Clercs  qui  les  compofoient,  n’étoient 
point  obligés  à garder  la  pauvreté  dans 
leur  vie  commune  : pkificurs  d’entr’etix 
coiifervoicnt  le  bien  ae  leur  famille,d’au  - 
tres  tenoient  desbénéfices  de  l’Eglife  que 
l’Evêque  leur  donnoit , ou  fiifoic  valoir 
les  fonds  dont  on  leur  accordoit  l’ufu- 
fruit  , & en  perccvoie.nt  les  revenus,  en 
payant  tous  les  ans  la  ncüvicmc  & la" 
dixme  de  toutes  ces  terres , dont  l’Eglife 
leur  avoir  accordé  l’ufufruit.  'l'homafT.- 
psrt.  3.  liv.  <].  cliap.  14.  ij.  itf. 
Ch.v:oi/ie. 

Dans  le  XI.  fiùcle  , plufieurs  Cha- 
pitres abandonnèrent  la  vie  commune  , 
Q V.  CljMieine  , ) & le;  Clianoines  fé- 
parcrcnc  premièrement  leur  menfc  d’a- 
vec celle  de  l’Evêquc  , & puis  firent  cn- 
tr’eux  un  fécond  partage  qui  ne  fut  pas- 
par-tout  uniforme.  Entre  les  Chapitres 
qui  rintroduifireut  , lus  uns  firent  une 
maffe  de  tous  leurs  revenus-  , dont  il; 
deflincTcnt  v.nc  partie  à l’entretien  de 
l'Eglife  , & réfervercnc  l’aurrc  pour  être 
diltribué-j  également  entr^eux  , à pro- 
portio'.;  de  leurs  ferviceî.  V.  Dijlrihiirhn. 
D'auiic;  pariagorent  tous  les  fonds,  dont 
il5atcachi.rer.t  une  portion  â chaque  Pré- 
bende j c’ell  la  eau  le  de  l’inégalité  qu'on 
voit  aujourd’hui  entiilcs  Ctinonicats  de 
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plulieurs  Eglifcs , & des  différents  ufa- 
pc5  qu’on  y fût  des  fruits  qui  appar- 
tiennent aux  abfeiits. 

Etienne  de  Tournai , qui  vivoit  vers 
le  Xll.  (iede  , 'dit  que  l’ufage  de  par- 
tager les  revenus  du  Chapitre  entre  les 
Chanoines  , étoit  devenu  le  Droit  com- 
mun de  la  France , & qu’on  ne  doit 
pas  con.iamncr  cette  coutume  , puilque 
le  St.  Si-ege  ne  l’a  pas  de  l'approuvée  ; 
il  fait  enluite  un  grand  éloge  du  Cha- 
pitre de  Rlicims  , dont  les  Chanoines 
vivoicnt  encore  de  fon  temps  en  com- 
mun , fans  avoir  di\ifé  la  Menfc  Ca- 
pitulaire dans  un  meme  dortoir.  Juhel, 
Archevêque  de  Tours , vilitant  lit  Pro- 
vince en  1233.  conlirma  le  partage 
qui  avoir  été  fait  entre  l’Evêque  de  Saint 
Èrieiix  & le  Qergé.  Comme  il  y 
avoir  une  grande  inégalité  entre  les 
Prébendes  de  cette  Eglife  , l’Archevê- 

2ue  ordonna  qifaprcs  le  dccèi  des 
lhanoines  , dont  les  Prébendes  étoient 
plus  conlidérables  , on  réuniroit 
CCS  Prébendes  au  Chapitre , & qu’on 
rendroit  tous  les  Canonicats  égaux.  De- 
puis ce  temps,  dit  notre  Auteur  , on  ne 
voir  plus  dans  les  revenus  de  l’Eglife , 
aucune  portion  deftinée  pour  les  pau- 
vres, pour  les  étrangers  & pour  les  ré- 
parations ; mais , ajoute-il , ces  biens 
n’ayant  point  changé  de  nature  par  leur 
divifon  , ceux  qui  en  pofledent  quelque 
portion  , font  toujours  obügés  d’ac- 
quitter les  charges  qui  y font  atta- 
chées. Gratien  , fur  la  queftion  de  'fa- 
voir , fi  on  a pu  partager  en  plulieurs 
portions  ou  Prébendes  les  biens  des 
Chapitre  , en  forte  qu’il  foit  permis  à 
chaque  Chanoine  de  recevoir  Ion  revenu 
& d’en  difpoler  : If/j  ita  refpondetttr  , 
dit-il , ; Sicut  perftiltMe  charitâtis  ma- 
mme,  fecundnm  diifirttiontm  EccUjîtrrum, 
diftriburie fit  EccltfidfiicArum,  fM’ttltatum 
dmm  Mliitfojfefiîones  hujiisEcde/tti  »d  difpen- 
fundum  cammittuntHr , tx  qnibiti  , lieit 
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res  Eeclcfis  omnibus  debeant  ejfe  commu- 
nes , primum  tamen  fibi  (fi  fu*,  Ecclefid  di- 
{ervientibus  nectjpiria  ([  Epifeopus  ')  fab- 
mirillret  reliqua  que  fitperjum  , Fidtlium 
ufibus  minifiraturus , ita  (fi  prabendd  Ee~ 
clefiarum  eudem  churitute  mantnte  , pie  (fi 
rili^iosè  pejfunt  difiribui  ; nec  tune  rebus 
Ecclefid  ut  propriis  , fsd  ut  communt- 
bus  uiilitatibus  deferviiiiris  , ut  ex  hit 
qud  dfijipnjUd  fitnt  ; primton  fibi 

necrf.iria  percipiat , fi  qua  vero  fûts  ne- 
ctjfittuibus  fiuperfunt  , in  communes  ufiut 
Ecclefid,  expendat.  Cdn,  27.  §.  hit  il* 
12.  q.  1. 

Sur  cet  ufage  du  bien  d’Eglife  , 
de  la  part  des  Eccléfiaftiques  qui  le 
poffedent , il  n’eft  pas  de  notre  fujci 
d’entrer  dans  le  détail  des  Autorités 
qui  leur  impofent  l’obligation  d’er 
faire  part  aux  pauvres  après  leur  né- 
cclfaire  ; nous  en  avons  dit  alTcz  là. 
deflus  au  mot  Aumo.ie  ; il  nous  fuflî- 
ra  de  rapporter  ici  la  difpolition  du 
Concile  de  Trente,  en  la  IclT.  2_J.  d- 
ref.  cJp.  I.  & de  renvoyer  au  DicT 
dos  cas  de  Confcience  de  Ponças , ver  b 
Bénéficier , Cas  14.  & au  nouveau  Re- 
cueil des  Dédiions,  toucltant  Tufigi 
des  biens  d’Egüfc  , part.  2.  pou 
ceux  que  la  confcience  peut  mtérefic  • 
en  cette  matière  : ,,  Le  St.  Concile  leu- 
,,  interdit  abfolumcnt  de  s’attacher  L 
„ enrichir  des  revenus  del’Eglife,  Icun 
„ parents  ni  leurs  domefliques  ; les  ca- 
„ nons  mêmes  des  Apôtres  , leur  dé- 
„ fendant  de  donner  à leurs  proches  , 
,,  les  biens  de'  l’Eglife  qui  appar- 
,,  tiennent  à Dieu  ; que  fi  les  pa- 
„ rents  font  pauvres  , qu’ils  leur  ci. 
,,  falfcnt  part, comme  à des  pauvres 
,,  mais  qu’ils  ne  les  dillipent  pas  n» 
,,  ne  les  détournent  pas  en  leur  favcui, 
„ Le  Sr.  Concile  les  avertit  au  coo- 
,,  traire  autant  qu’il  eft  en  fon  pouvoii-, 
,,  de  fe  défaire  entièrement  de  cette 
„ paffion  & de  cette  tendrefl'e  fcnfibl<* 

pour 
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j,  pour  U'urs  freres , liurs  nevfcuit  Sc 
„ leurs  parents , qui  efl  une  fource  Je 
»,  tant  de  maux  J.ins  l’Eglife. 

Les  derniers  Gjnciles  Provinciaux  , 
tenus  dans  ce  Royaiur.e,  ont  fait  de 
fcmliliblcs  Decrets,  & entr’autres  celui 
de  Kouen  de  1581.  ceux  de  Bordeaux 
de  1583.  & de  1624.  6c  celui  d’Aix 
en  Provence  de  1^85.  Ces  Conciles 
déclarent  que  les  bvnéticicrs  ne  font 
pas  les  propriétaires  des  biens  d’Eglife 
qu’ils  polTedent  ; qu’ils  n’en  Ibnt  que 
les  Economes  & la;  difpenfateurs , & 

Îue  ces  fortes  de  biens  appartiennent  à 
•ieu  & à fon  Eglifc , & font  le  patri- 
nioitie  des  pauvres.  EccleJîji  , vota 
fiiiit  Fidetntm  , pretia  peccatorum , qt  pa- 
trimonia  pauperum.  Ce  Ibnt  les  expref- 
lions  du  Concile  d’Aix-li-C!j3  pelle,  te- 
nu l’an  S 1 6.  V.  aidmin/JirMcar , £co- 
ttme. 

A l’egard  de  l’obligation  des  Béné- 
ficiers , par  rapport  à leur  bénéfice 
même , nous  nous  contenterons  de  rap- 
porter ici  U réglé  que  pteferit  le  Pa- 
pe Alexandre  lîl.  qui  vivoit  au  XII. 
liecle  , dans  le  chap..  Fratcrnitatem  2. 
rxtr.  de  donathnib.  tiré  d’une  de  l'es 
Décréciles  adreiTée  à l’Evêque  de 
Paris.  Fraternitatem  tnam  credhnut  tf>n 
Idtere  , qnod  ettm  Epifeeptu  (y  efuili- 
ket  PralatHS  , rerum  f.ccle/îajlicarani  Jit 
proenrator  cîr  tttm  dominas  , conditianem 
Ecclefia  nteliorart  poteji  , facere  vera  de- 
teriarem  uni  dcict.  V.  Réparations. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  fucccfiioii  ou 
des  teftinienfs  des  Clercs,  V.  Stecccjfton, 
Tejiantent. 

Mais  revenons  aux  différents  parta- 
ges des  biens  d’Eglife.  Le  Pero  Tho- 
niallin  , part.  4.  liv.  4.  c.  24.  continue 
de  nous  apprendre  pir  des  exemples 
qui  font  les  plusfurs  témoignages  quede- 
puis  le  partage  des  revenus  Kccléfiaf- 
tiques  en  différentes  Prébandes , on  a 
donué  à des  Moines  & Chancinc-s  rc» 
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giJiarS , des  Canonicacs  dans  differen- 
tes Eglifes  Cathédrales  & CoUégiaks. 
en  io35-  B oricon  , Evêque  d’Amiens 
accorda  une  Prébende  de  fa  Cathédra- 
le aux  Chanoines  réguliers  de  S.  Firrain, 
à condition  qu’ils  nommeroicnr  un  d’en- 
tre  eux  pi'ur  affifter  au  Sen’icc  divin, 
& que  le  Prieur  de  S.  Firmin  chanteroit 
la  Melle  pendant  uncfemainc  de  chaque 
ennee , comme  faifoien:  les  autres  Cha- 
noines. A rave , Evêque  de  Chartres,  fit 
confirmer  par  le  Roi  & par  l’Arche- 
vêque de  Sens  fen  Métropolitain  , l’aüe 
par  lequel  il  accordoit  une  Prébende 
de  fon  Eglife  auMonafterc  deClugny, 
fans  obliger  les  Religieux  à faire  aucun 
Ibrv'ice  dans  l’Egüfede  Chartres.  Etien- 
ne, Evêque  de  Paris,  avoir  uni  un 
Canonlcat  de  Notre  Dame,  au  Prieuré 
de  Sr.  Denis  de  la  Charcre , à con- 
dition que  le  Prieur  auroit  un  Viciire 
qui  aiïifterolt  à l’Office  de  la  Cathé- 
drale. Ce  Vicaire  nommé  par  les  Moi- 
nes écoit  fujet  à la  jurifdiéUon  du 
Cliapitre.  11  avoir  une  portion  des 
diffriburions,  le  relie  appartenoit  au 
Monaftere.  On  voit  dans  l’Hilloire 
de  S.  Marrin-dcs-Champsplafieurscon- 
icftations  fur  ce  lujct  entre  les  Moines 
& les  Vicaires  : il  ell  inutile  de  rap- 
porter ici  l’exemple  d’autres  Chapitres 
où  l’on  a donné  part  aux  prébendes, 
à des  Moines  & Chanoines  réguliers. 
Nous  dirons  avec  le  Pere  Thomaffin  , 
que  rien  n’cft  lî  beau  que  de  voir 
unis  les  deux  Clergés , Séculier  & 
Régulier. 

Les  Curés  depuis  long-temps  avoient 
un  revenu  fixe  & féparé  de  droit  com- 
mun ; les  dixmes  de  la  Paroiffe  même 
des  novales  leur  appartenoit.  Mais  les 
Evêques  avoient  donné  pluficurs  de 
CCS  Paroiffes  à des  Chapitres  féculiers 
ou  à des  Monafteres,  à condition 
qu’ils  entretiendroient  un  Eccléfiafti» 
que  pour  avoir  le  foin  des  amci.  Ces 
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Chapitres  & ces  MonaiEercs  ahulercnt 
fi  fore  de  vous  ces  bienfaits,  que  p'Usr 
/ ne  pas  donner  à ces  Vicaires  de  Pa- 
roilîe  la  rétribution  qui  leur  éroic  né- 
ceflaire  pour  vivre  , les  Paroifles  étoient 
prcfque  abandonnées  : il  fallut  que  le 
cjuatrieine  Concile  de  La  tran  ordonnât 
que  , fans  avoir  égard  aux  coutumes 
contraires,  tous  ceux  qui  percevoient 
les  dixmes  , donnaffent  aux  Miniftres 
des  Autels  une  rétribution  huni'éte  & 
convenable:  P»rti»  prtsb)nris  fiipciais 
fijpjrntt/tr.  y .Portion  congrue,  Di.rn;e,Curi 
Primitif. 'IV.omiiT.  part. 4.  liv.  4.  c.  2j. 

On  a pu  remarquer  que  pcnir  nos 
ufages  J n’y  a aucune  diftinéiion  à 
l'aire  dans  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire.  L’étoile,  en  effet,  n’a  rien  à faire 
remarquer  fur  rhifloiiquc  qui  ne  vient 
pas  mêmejufqu’à  nous., 

§.j.  Biess  des  Monas.tfres,  Oiuci' 
NE  , Partage.  Le  partage  qui  fe  fit 
vers  le  V.  l'iecle , des  biens  d’Eglifc 
entre  Its  Clercs  comme  nous  venons 
de  voir , & encore  plus  L’abus  qu’ils 
en  firent  , tourna  le  cœur  des  PideLes 
& leurs  libéralités  du  côté  des  Moines, 
fOui  ayant  alors  des  Eglifescn  leur  par- 
ticulier , vivoienc  d’une  manière  très- 
édiliance  ; jufques-là  ces  Moines  n’a- 
voicnc  vécu  que  du  travail  de  leurs 
mains  & de  quelques  aumônes,  fou- 
vent  mêm.e  ils  en  faifeient  eux- memes 
de  leur  fuperflu.  il  faut  croire,,  à l’hon- 
neur de  ces  premiers  Religieux,  qu’ils 
ne  reçurent  daits  la  fuite  Tes  biens  des 
EideLs  que  pour  avok  l’occafion  ou 
le  moyen  d’en  faire  un  plus  faint  u lia- 
ge ; quoiqu’il  en  foir  ,.ils  lé  relLmircnt , 
comme  les  Clercs  , de  la  feivcur  des 
premiers  Empereurs  Chretienî.  Une  Lci. 
tie  Théodole  le  Jaune  , inférée  dans  le 
Code  de  Juîltnien  au  titre  de  Effeopis- 
tdr  Ckricis  , porte  que  le  bien  de  putii- 
mpine  des  Evêques , des  Piêres  , des 
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Diacres,  des  Diaconefles,  des  Clercs» 
des  Moines  & des  Religieufes , qui  dé- 
céderont fans  avoir  fait  de  Tcuair.ent 
& fans  lailTer  d’hérititr  en  ligne  direc- 
te , appartiendront  de  plein  droit  à 
l’Kglifc  ou  au  Monafterc  dans  lequel 
CCS  perl'onnes  s’étoient  confactées  au 
Seigneur.  V.  Succejpon.  Stûvr.nr  la  No- 
velle  123.  de  Jullinien  , un  homme  qui 
entroit  dans  un  Monaflere , lalffant  des 
enfants  dans  le  monde  ,.  devoir  partager 
fon  bien  encre  les  en  fines  &lc  Monafte- 
re.  V.  Accjuip.tien.  Quand  il  mouroit 
avant  d’avoir  fait  ce  partage  , la  Com- 
munauté entroit  en  polfeliion  de  tout  la 
bien  , en  lailTantla  légitimé  auxenlânts: 
lorfque  le  Religieux  n’avoit  point  d’en- 
fants , il  n’avoic  point  d’autre  héritier 
que  fa  Communauté  , ce  qui  étoit  fuivi 
en  Occident  comme  en  Orient,  & avec 
encore  plus  d’avantage  pour  lesMoines  ; 
car  ceux  qui  quittoîcnt  le  fiecle  pour 
embralTer  la  Piegle  de  St.  Benoît  dé- 
voient renoncer  a tout  ce  qu’ils  poffé- 
doient  en  propre  ; & cette  renonciation, 
fc  failbit  ordinairement  en  fiveur  du 
Monaflere.  On  feifoit  aufli  des  prefents- 
confidérables  aux  Abbayes  qutind  les 
pej-es  & les  mères  y prcfentoierit  leurs 
enfants  pour  lé.*,  faire  élever  dans  Lr 
vie  Monaflique  , à laquelle  la  piété  de 
leurs  parents  les  attachoit  pour  le  refla 
dé  leurs  jours , fans  même  que  les  en- 
fants dufl'ent  être  Religieux  ; les  gens 
même  de  la  première  diflinttion  mirent- 
dans  la  fuke  les  leurs  dans  les  mêmes 
Monaflercs  des  Bcnédîclins,  à titre  de 
penlionnaircs.:  & au  moyen  des  richeffes 
que  CCS  Religieux  avoient  déjà  acquifes 
& des  dixnu’S  qu’on  leur  avoii  données 
ils  élo’/oicnt  ces  enfants  noblement  ôc. 
prcfque  pour  rien.  Mexerai  , dit  dans  la- 
vie  de  Philippe  Augufle  , que  les  Sei- 
gneurs Eraiiçois  s’etoient  laifles  perfua- 
der  que  les  dixmes  des  fiuits  de  la  terra 
& du  bétail  qu’üi  Icvoieiu  fur  leufi.  ;e- 
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eancicrs,  appartenoient  de  Droit  Divin 
aux  Miniftres  de  l’Eglife , & qu’il  les 
falloit  rcAitucr  ; ils  en  donnèrent  une 
bonne  partie  aux  Moines  lîénédiAins , 
qui  en  ce  temps-là  rendoient  de  grands 
fervices  à l’Eglilê  & fe  faifoient  tore  ai- 
mer de  la  NoWjfTe  , parce  que  leurs 
Mona  Itérés  étoient  comme  des  hôrelle- 
ries  gratuites  pour  les  Genùlsliom- 
mes  & autres  voyageurs , & des  écoles 
pour  inftruire  leurs  enfants.  V.  Infcod/i- 
tioru 

Les  Abbayes  de  deçà  les  monts  de- 
vinrent fi  riches,  qu’en  France  les  Maires 
du  Palais  s’attribuèrent  l’autorité  de  faire 
l’Abbé  , & de  le  clioifir  parmi  les  Sci- 
ighcurs  de  la  Cour.lls  permettoient  quel- 
^ quefois  par  grâce , de  l’élire  eux-mêmes  : 
Charlemagne  rendit  aux  Religieux  leur 
éleélion.  V.  aux  mots  , yiéw  , C»w- 
mtude. 

Toutes  CCS  richefles  occafionnerent  le 
Telâchemem  parmi  les  Moines  ; l’efprit 
_ d’orgueil  & le  luxe  s’emparèrent  des 
■ . Supérieurs  ; l’indépendance  eut  d’attrait 
, .î’pourles  inférieurs;  on  en  vint  à un  par- 
•>[rage  : l’Abbé  & les  Religieux  firent 
-,  tnenfe  féparéc  des  biens  du  Monallere. 

Offices  cUuftrMx,  Prieurés  y Réforme, 
fÎMenfe. 

, Le  premier  partage  qui  fe  fit  des  biens 
; des  Monafteres  fut  donc  entre  l’Abbé  & 
les  Religieux.  Le  Concile  d’Oxfort , tenu 
*'  en  1322.  veut  que  les  premiers  Supé- 
rieurs des  Communautés  Rcligieufes  ren- 
dent compte  deux  fois  dans  l’année  de  la 
dépenfe  & de  la  recette  , à ceux  que  le 
Chapitre  nommera  pour  entendre  ces 
comptes  ; il  excepte  de  cette  règle  les 
Prélats  qui  ont  des  biens  féparés  des 
Moines  ou  des  Chanoines  réguliers. 
Innocent  111.  au  cliap.  ctteri  de  referh- 
fait  la  même  difiinclion  entre  les  Mo- 
ralleres  où  tous  les  biens  font  en  com- 
mun , 59  ceux  où  la  mcnle  de  l’Abbé 
eü  dÛlinguée  de  celle  des  Religieux  ; 
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Ns/t  forte  Aihatis  Conventus  nigoti» 
ejjoit  entnino  difereta. 

Le  Concile  d’Auch  , tenu  en  1 joS. 
fuivant  l’efprit  & la  réglé  de  S.  Benoît,  ' 
défendit  aux  Abbés  reguiters  de  par- 
tager avec  les  Moines  les  biens  qui 
doivent  être  communs  entr’eux  ; il 
déclare  nuis  tous  ces  partages  ,même 
ceux  qui  avoient  été  faits  avant  ce 
Décret.  Dans  le  même  Canon  on  fait 
défenfe  aux  Abbés  do  donner  des' 

E enflons  à leurs  Moines  en  argent , en 
led,  ou  de  quelqu’autrc  maniéré  que 
ce  foit  ; nuis  on  avoit  déjà  fait  le 
parcage  des  biens  des  Monallcres  entre 
les  Oflîcicrs,  & il  fubfiila.  V.  Offices 
Claufiraux.  Edouard , Koi  d’Angleter- 
re, confirma  en  12S1.  la  diyifion  des 
revenus  de  Saint  Edme  ; on  en  avoir  d’a- 
borJ  fait  deux  portions  égales , l’iii'.e 
pour  l’Abbé  , l’autre  pour  le  Couvent. 
La  part  du  Couvent  avoir  enfuitc  été 
partagée  entre  le  Cellerier  qui  étoit 
tenu  de  fournir  ce  qui  étoit  nécelTai- 
rc  pour  la  table  du  Monaflcrc  & 
des  hôtes  : le  Sacriftain  qui  ctoic  char- 
gé de  l’entretien  de  l’Eglife  & des  or- 
nements , & l’Infirmier  qui  devoir 
avoir  foin  des  malades.  D’autres  Re- 
ligieux avoient  le  gouvernement  des 
Hôpitaux , auxquels  on  avoir  attaché 
une  certaine  quantité  de  revenus , 
pour  l’entretien  de  ceux  qu’on  avoir 
établis  pour  les  gouverner,  des  Reli- 
gieux qui  vivoient  fous  eux  & des  pau- 
vres. On  donna  aulTi  aux  Moines , des 
obédiences  : c’etoit  des  fermes  éloignées 
du  Monaftere  dont  on  leur  confioit 
l’idiuiiiiUration.  V.  Prieurés.  Thomalf. 
part.  q.  liv.  4.  ch.  35-  -6. 

Les  Abbés  Commendataircs  ayant 
fuccedé  aux  Abbés  réguliers,  les  chofes 
f >nt  reliées  dans  le  même  état,  c’eft-à 
diic,  que  l’Abbé  a eu,  furtout  dans 
l’Ordre  de  S.  Benoît,  tous  les  biens 
du  Mogifterc,  éi  les  Religieux  leurs 
S s 2 
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ils  clliment  article  par  article  , tous  les 
biens  qui  doivent  entrer  dans  le  partage, 
fur  les  baux  qui  ont  été  pîffés  depuis 
les  dix  dernieres  années , ou  fur  la  va- 
leur des  biens  félon  la  commune  renom- 
mée. Après  l’eflimation , les  Experts 
^compofent  des  biens  à partager , trois 
lots  aufli  égaux  qu’il  eft  pofCble , & 
dreflent  fur  le  tout  leur  proeès  verbil 
qu’ils  dépofent  au  Greffe  de  la  jurif- 
diâion  qui  les  a nommes , après  l’a- 
voir affirmé  véritable. 

Celui  qui  provoque  le  partage  , lève 
une  expédition  au  Greffe  du  rapport 
d’Exp'ert  qui  ÿ a été  remis , & donne 
fa  requête  en  homologation , & à fin 
d’option  des  lots  ; le  défendeur  au  par- 
uge  fournit  des  défenfes , confent  à 
la.  demande,  ou  explique  les  moyens 
qu’il  a à fournir  contre  le  partage,  fur 
lequel  on  fait  prononcer  par  le  Juge, 
c’ett  - là  la  procédure  que  l’on  fuit  à 
Paris  où  les  experts  jurés , comme  en 
pluiienrs  villes  du  Royaume , ont  des 
Greffiers  de  l’écritoire  , à qui  ils  remet- 
tent leurs  rapports  ou  procès  verbaux. 

• Ceft  à l’Abbé  à choilir  le  premier 
fur  les  trois  lots  ; les  Religieux  choi- 
fiffent  après  , le  leur , & le  troificinc 
qui  refte  cfl  deffmé  pour  les  charges  ; 
& l’Abbé  en  a l’adminiftration.  A 
l’égard  des  frais  du  partage,  ils  doi- 
vent être  pris  fur  le  tiers  lot  qui  cxiffbit 
lors  de  la  demande  en  parcage  ; & s’il 
n’y  en  avoir  point  & que  la  jouiffance 
fiât  en  commun  , les  frais  du  partage 
doivent  être  avancés  par  celui  qui  le 
demande  , à la  charge  d’en  être  rem- 
bourfé  fur  le  tiers  lot  à faire. 

Généralement  tous  les  biens  qui  ap- 
partiennent à l’Abbaye  doivent  entrer 
dans  le  partage.  On  excepre  les  biens 
du  petit  Couvent , ( v.  Cfuvent , ) les 
biens  qui  font  attachés  à des  Offices 
cluiftraux  ; & les  biens  qui  avoieni  été 
aliénés  & qui  ont  été  letités  ou  par 
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l’Abbé  Commendataire  ou  par  les 
Religieux. 

A l’égard  du  petit  Couvent , les 
biens  qui  ont  été  acquis  par  le,s  Re- 
ligieux , & ceux  qui  leur  ont  été  au- 
inônés  ou  donnés  pour  des  fondations 
depuis  l’introduAion  de  la  Commendç,. 
n’entrent  point  en  partage , & les  Re- 
ligieux doivent  jouir  feuls  des  revenus 
de  CCS  biens:  mais  les  biens  qui  ont 
été  aumônes  ou  donnés  pour  fonda- 
tions, ou  acquis  par  les  Religieux, 
entrent  en  partage , à La  charge  de 
payer  par  l’Abbé  aux  Religieux , fur 
le  tiers  lot,  l’honoraire  des  Meffes, 
Obits  & Services  qu’ils  doivent  acquit- 
ter dans  l’Abbaye,  fuivant  le  réglement 
du  Diocefe  dans  lequel  l’Abbaye  eft 
fituée  , ou  fuivant  les  conventions  fai« 
tes  entre  l’AIxbé  & les  Religieux. 

Quant  aux  Ofiiccs  clauftraux , il  faut 
diftingiter  ceux  qui  font  poffedis  en 
titre , d’avec  ceux  qui  ne  font  que  de 
fimplcs  commiffions  : les  premiers  n’en- 
trenc  point  en  partage  ; ficut  , des 
autres.  Régulièrement  les  Offices  clauf- 
traux  ne  font  point  préfumes  des  li- 
très  de  bénéfices-  ; c’elt  aux  Rdigieu.c 
qui.  le  prétendent  ahili , d’en  établir  les 
preuves  par  trois  provifions  & par  une 
poffclfion  de  quarante  ans.  Dans  les 
Abbayes  où  les  Offices  ont  été  éteints 
ou  réunis  aux  Monafteres,  comme 
l’ont  été  en  vertu  de  Rullcs  , les  Offices 
dauffraux  dépendants  des  Maifons  de  l.i 
Congrégation  de  Saint  Maur.  V.  ( O^ces 
claujtraux  , Prietirei  , ) les  biens  atta- 
chés à ces  Offices  rv’cntrent  point  en 
partage  ; mais  les  Religieux  qui  en 
joui  fient  doivent  acquitter,  en  l’acquit 
du  tiers  lot  , les  charges  pour  lefquclles 
cc-s  biens  ont  été  donnes.  Les  Offices 
qui  n’ont  jamais  été  & qui  ne  font 
encore  dans  cette  même  Congrégation 
de  Saint  Maur  , que  de  fimples  com- 
mlllioos  , entrent  en  partage , parce  que 
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■Jours  Bulles  ne  s’etenJent  qu’à  ceux 
c:oiciit  pofTédés  avant  l’introciuîlion 
des  Religieux  do  cette  Congrégation 
dans  les  Abbayes  & Prieurés.  Jurif- 
prui.  Cinoniq.  verb,  Purta^e  , l'eû. 
J.  11.  5. 

Eatin  , à l’égard  des  biens  revendi- 
qués par  l’Abbé  ou  par  les  Reli- 
gieux , il  faut  diftinguer  aulTi  : les  uns 
ont  été  aliénés  pour  caufe  de  fubven- 
tion  , & l’on  a pu  y rentrer  en  vertu 
des  facultés  accordées  par  les  Dédira- 
tions  do  Roi , ( v.  Subvention  , Roch/u  : ) 
les  autres  ont  été  aliénés  par  d’autres 
A£lcs , comme  baux  emphiteotiques , 
& l’on  a pu  les  révendiquer  après  l’ex- 

Îiiration  du  ternie  ou  par  anticio.ition. 
ilans  le  premier  cas , li  les  Religieux 
y l'ont  rentrés  en  vertu  des  Déclara- 
tions du  Roi , après  avoir  rembourl'é 
aux  acquéreurs  le  prix  principal  des 
aliénations  , les  taxes  fur  eux  impofées 
pour  raifon  de  ces  biens,  les  frais  & 
loyaux-coûts  , impenfes  & améliora- 
tions ; l’Alibé  Cotnmendataire  qui  veut 
obliger  fes  Religieux  à rapporter  ces 
biens  pour  les  faire  entrer  en  partage , 
doit  commencer  par  les  rembourfer  par 
préal  ible , des  deux  tiers  des  lommes 
qu’ils  juftifieront  avoir  payées  pour  y 
parvenir  , tant  pour  le  principal  & 
pour  le  rembourfemcnc  des  taxes  de 
Jixieme  & huitième  denier  qui  ont  été 
impofées  fur  les  détempteurs  , que  pour 
les  impenfes  , améliorations  , frais  & 
loyaux-coûis  ; fans  quoi  les  biens  ainfi 
retirés  par  les  Religieux  , doivent 
leur  appartenir  & ne  point  entrer  en 
partage. 

Au  fécond  cas  , les  biens  aliénés 
dans  lefquels  les  Religieux  font  rentrés 
après  1'’ expiration  du  terme  , entrent  en 
partage  , fans  que  les  Reli:;ieux  puilTent 
prétendre  aucun  rembourfement , parce 
que  la  réunion  vient  de  la  natuie  du 
Contrat  , & qu’elle  fe  fait  au  corps 
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de  l’Abbaye  ; s’ils  y font  rentrés  par 
anticipation , en  payant  quelque  fomme 
aux  Détempteurs  , l’Abbé  èll  obugé 
de  les  dédommager  de  ce  qu’ils  ont 
payé , s’il  veut  faire  entrer  ces  biens  en 
parcage  avant  l’expiration  du  bail. 

Que  (i  les  biens  avoient  été  aliénés 
par  des  titres  nuis  & vicieux  , & que' 
les  Religieux  y foient  rentrés  après 
avoir  détruit  ces  titres  , ces  biens  en- 
trent en  panageen  rembourfant  les  frais 
nécefr.iirc5  pour  parvenir  à laite  an- 
nuller  les  Contrats  , au  cas  que  les 
Détempteurs  n’y  aient  pas  été  condam- 
nés ou  qu’ils  foient  in  folvables.  J urilprud. 
Canoniq.  loc.  ch.  n.  i o. 

Il  a été  jugé  que  les  bois  de  haute- 
futaie  entrent  dans  le  partage  comme 
tous  les  autres  biens  de  l’Abbaye  , & 
l’Abbé  doit  y avoir  ces  deux  lots,  /hid  , 
n.  7.  Ordonnance  des  eaux  & forêts 
de  i66ÿ,  dt.  des  Bois  des  Ecclélialliq. 
article  $•.  Sur  toutes  ces  queftions  tou- 
chant les  biens  qui  entrent  dans  ce  par- 
tage, V.  les  Mcm.  du  Clergé,  toin.  4.  p. 
122S.&  fuiv. 

S’il  n’y  a qu’un  feul  corps  de  junice 
dans  l’Abbaye  , clic  doit  appartenir  à 
l’Abbé , même  fur  les  terres  6c  domai- 
nes des  Oflices  clauftraux  qui  ont  été 
éteints  & donc  les  fruits  ont  été  unis  à la 
Menfe  conventuelle;  l’Abbé  feul  adroit 
d’y  faire  menre  des  potaux  avec  lés 
armes  & d’en  nommer  les  OHîciers  ; mais 
s’il  y a des  jufticcs  particulières  , outre 
celle  du  chef-lieu  , dépendantes  des 
terres  de  l’Abbaye  , elles  appartiennent 
à celui  dans  le  lot  duquel  ces  terres  font 
tombées  : ainfi  jugé  par  des  Arrêts  cités 
dans  la  Jurifprud.  Canoniq.  loc.  ch.  n. 
8.  Journal  des  Audiences  , Arrêt  du 
8.  Avril  1702.  M.  d’Héricourt , en 
l’endroit  cité  ci-deil'ous  décide  que  cela 
doit  être  exprimé  parce  que  , dit-il , le 
lot  des  Religieux  doit  fervir  pour  leur 
l'ublillance , d’où  vient  qu’iE  ne  doivent 
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point  avoir  dans  la  Régla  générale  des 
droits  honorifiques  , qu’il  faut  rélcrver 
à l’Abbé. 

En  effet , c’cll  à l’Abbé  qu’appar- 
tiennent la  nomination  , {wércntacion 
& autres  droits  de  patronage  des  béné- 
fices dépendants  de  l’Abbaye  même. 
Arrêt  du  8.  Avril  1702.  é:  un  autre 
du  Grand  Confeil  du  ad.  Septembre 
1^72.  rendu  en  faveur  de  l’Abbé  Com- 
niendatairc  deTrouard.V.  Abbé  Curt- 
WitndMaire  , Ojjices  daujlraux. 

Pour  les  charges  des  lots  , on  diftin- 
guc  les  charges  clauftrales , & les  char- 
ges particulières.  Les  premic,res  font  à 
la  charge  du  tiers  lot  6c  conlîllent  dans 
les  réparations  & réédifications  de  l’E- 
glife  Abbatiale  & des  lieu-v.  réguliers  , 
lés  anciennes  décimes  créées  avant  l’an- 
çce  idÿo.  celles  qui  concernent  la  célé- 
bration du  Service  Divui , comme  les 
çmements  , linge,  luminaire,  les  charges 
de  rhôtcllcrie  6c  de  l’infirnierie  , les 
gages  des  Médecins  , Qiirurgiens  6c 
Apothicaires  6:  du  Portier  , la  penfioo 
du  Doôeur  dans  les  Abbayes  de  Cî- 
tcaux , lorfqu’il  y en  a un.  Les  Alibcs 
Coinmeniataircs  pétendent  que  l’ameu- 
blement de  la  maifon  6c  le  lalaire  des- 
MédecLis  6c  Chirurgiens  ne  doivent  les 
regarder  , que  quand  le  lot  des  Reli- 

fieuK  cfl  entièrement  épuifé  pur  les 
épenfes  abrolument  nécelfaircs  pour 
leur  fubfillance  ; on  peut  même  dire  , 
ajoute  M.  d’Héricourt , que  ces  char- 
aes  font  coniprilés  dans  l’entretien  des 
Religieux, dont  leur  lot  ell  tenu. 

Dans  l’ul’age  oïdinaii'e  des  partages  en- 
tre les  Abbes&  les  Religieux  , on  évalue 
tes  charges  dauftrales  à une  certaine 
Ibmuie  p if  chaque  année  , que  les 
Abbés  s’obligent  dc^  donner  à.  leurs  11e- 
ligieujc  po'.ir  l’acquit  de  ces  charges. 
Cette  évaluation  fe  tait  lüivant  le 
revenu  du  tiers  lot  , dont  il  doit 
tcller.  au  moins  uu  tiers  . pour 


radminillration  des  biens  qui  le  com- 
pofent. 

Lorfque  les  Abbés  veulent  fc  libérer 
des  réparations  de  l’Eglife  6c  des  lieux 
réguliers  , 6c  en  charger  les  Religieux 
en  leur  abandonnant  pour  cet  efl'et 
une  partie  des  fonds  de  leur  lot  , ou 
une  l'omme  annuelle  , ils  doivent  com- 
mencer par  ks  mettre  en  bon  état  de 
toutes  réparations  , 6c  le  conftater  par 
un  procès  verbal  de  réception.  Sans 
cette  précaution  , les  Religieux  peu- 
vent demar.Jer  aux  fucccficurs  de 
l’Abbé  avec  qui  le  partage  a été  fait , 
ces  réparations  qui  font  des  charges  du 
tiers  lot.Jurifprud.Canoniq.  loc.cit.feÜ^i^ 

Quant  aux  charges  particulières  elles 
font  portées  par  chaque  lot  : telles  font 
les  charges  foncières  , comme  les  gros 
6c  les  portions  congrues  des  Curés  , les 
pendons  perpétuelles,  crc. 

Nous  avons  dit  ci  - deffus  que  les 
Offices  clauftraux  qui  n’encrent  point 
en  partage  , doivent  act^uittcr  les  char- 
ges des  biens  qui  y font  affcilcs  , à- 
l’acquit  du  tiers  lot.  Ibid.  n.  5. 

Lorfqu’il  n’y  a point  des  fonds  defli- 
né'S  aux  auméiiics  , on  ordonne  que 
l’.'^bbé  les  fera  en  fon  honneur  3c  conf- 
cience,  fans  qu’on  le  coiulariuie  à au- 
cune fomine  pour  cet  effet.  En . cas  d«' 
mauvaifo  adininillration  des  Abbés  6c 
Prieurs,  ils  font  privés  do  l’adminlflra- 
ttun  du  tiers  des  charges  , lequel  eft 
féquellré  entre  les  mains  d'un  Notable 
Bourgeois,  jufqu’à  ce  que  les  charges 
foient  acquittées  ou  ks  lieux  rétablis 
c’cfl  ce  qu’établit  en  maxime  M.  du 
Bois  en  fon  Recueil , pag.  213-.  C’elb 
aulii  une  règle  qu’aprés  que  le  partagea- 
été  fait  y il  n’efl  point  permis  à l’Abbé 
Cütnmendawire  d’abandonner  à l'es 
Religieux  , au  préjudice  de  J'es  l'uc- 
ceffeurs  une  portion  de  ce-  qui  eff 
échu  dans  le  lot  de  l’.-\bbe  , ou. 
duns  le  tiers  lot  s à-  moins  qu’au 
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nV.itcliren'é  pour  cet  abandon  toutes  les 
forirulités  pielcrkes  pour  les  aliénations 
des  biens  Ixcléfiaftiques , ou  du  moins 
ejii’on  ne  julHfie  d’une  nécefilté  ou 
d’une  utilité  évidente. 

Refte  à obforvcr  que  tous  les  Con- 
cordats par  lefquels  l’Abbé  ou  les  Re- 
ligieux le  chargent  de  tout , & ne  don- 
nent qu’une  penlîon  alimentaire  à l'au- 
tre , ne  font  que  provifionncls  , & l’on 
cft  toujours  en  droit  de  demander  le 
partage  dans  les  fîrrmes  ordinaires  ; la 
portion  légitime  des  Religieux  , dit 
M.  d’Héritourt,  dans  une  de  les  eonful- 
tations,  œuvres  poRlium.  tom.  i.  pag. 
4iq.  dans  les  biens  des  Abbayes  tenus 
en  commende  , tfi  le  tiers  ht  , tant 
que  le  partage  n’a  point  été  fait  des 
fonds  fur  ce  pied  , toutes  tes  perjîons 
dont  les  Religieux  conviennent  avec 
les  Abbés  ne  font  qu’une  provilion  , qui 
ne  les  empêche  point  de  demander  ce 
qui  leur  appartient  de  droit  commun 
dans  les  fonds.  Ce  font  comme  des 
enfants  de  la  maifon  , qui  denaandent 
K'urs  aliments  fur  les  biens  paternels , 
donc  ils  font  co-portionnaires  ; d’où  il 
fuit  que  la  claufe  par  laquelle  des  Reli- 
gieux s’engageroient  dans  un  Concordat 
à ne  demander  que  ce  qui  y cft  con- 
tenu , ne  peut  s’entendre  que  du  temps 
où  les  Religieux  fe  tiendront  à leur 
provifion  , 6c  ne  demanderont  point  de 
partage  , contre  lequel  ils  font  toujours 
reçus  de  réclamer  , comme  il  a été  dit  , 
même  fans  lettres  de  récifion  , à l’inf- 
tar  d’un  partage  provifionnel  dans  une 
famille  , ou  de  l’aêle  par  lequel  un  des 
co-hériçiers  qui  s’eft  emparé  de  tout 
l’héritage  , s’eft  obligé  de  payer  une 
certaine  fomme  par  an  à chacune  des 
Parties  intéreffées  ; mais  le  même  acte 
tout  Provifionnel  qu’il  cft,  fubfifte  pen- 
dant le  procès  , & jufqu’k  ce  qu’il  y ait 
lin  nouveau  partage  en  juftice  : on 
p’açcorde  point  aux  Religieux  de  nou- 
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vclles  penfions,  à moins  que  l’Abbé  rs 
le  retardât  par  dol  ou  fraude.  d’Hé- 
ricourt  , loc.  est.  Confult.  54.  voyez 
fur  toute  cette  matière  les  Mém.  du 
Qergé  au  tom.  4.  pag.  icj^.  jufq. 
iico.  p.  jziÿ.  & îuiv.  2067.  & fuiv. 
rom.  8.  p.  123C».  & fuiv.  V.  aulfi  les 
nouveaux  Arrêts  dos  22.  24.  Avril  , 
27.  Août  iy6i.  rapportés  dans  le  Jour- 
nal du  Confeil. 

§.  4.  lilESS  p’EgUSE.  PatVIJ.EGE  , 
Immunités,  V.  Itumunités  , Ra~ 
eh.”j. 

S.  Rif-ns  c’Eglisf.  , Dissip.s- 
TIOH  , .A.nMlXISïUATIOS.  V.  j4lié»U- 
tion  , 'UfhrpMton  , Fitféod.ttlon  , Aàms~ 
nif.rtttien.  Bénéfices  , ôc  ci-delfus. 

BIGAME,  Bigamie.  Bigame 
eft  un  homme  qui  a époufé  deux 
femmes,  ou  une  Icmme  qui  a cpoulc 
deux  maris  ; la  Bigamie  ell  l’atle  par 
lequel  on  fc  rend  Bigame  : oil  ce  qui 
cft  II  meme  cb.ofc  , la  tache  meme 
du  Bigame.  Nous  ne  parlons  ici  que 
des  Bigames  qui  fe  fort  mariés 
deux  fols  fucceflûven'.cnt  V.  PoUgAmie  , 
pour  ceux  qui  ont  à la  fois  plulicurs 
femmes  & qu’on  appelle  aufii  Bigames. 
M.  Lcfchaflier  a tait  une  Difl'ertation 
trèS'CUricufe  fur  ceue  matière  , il  nous 
y apprend  que  les  Latins  prononcent 
Bigamie , le  mot  Grec , , à 

caufe  de  CCS  termes  du  Préteur  Romain 
qui  punifioit  les  Bigames  de  la  peine 
d'infamie  : Binu  fiponfslitt  , Binas  ad 
nuptias  eoitm  tetxpcre  confiirutets  ksi- 
tentes, 

§.  I.  Différentes  Sortes  de 
Bigamie.  Les  Canonifles  diftin- 
guent  trois  fortes  de  Bigamie  ; la  Bi- 
gamie proprement  dire  , la  Bigamie 
interprétative  , & la  Bigamie  c.xcm- 
plaire  ou  fimilitudiiiaire  : Propria,  in- 
rerpretativa  fitnilittedinaria  Jeu  exem- 
pUris  . Glof.  in  C.  2,  de  Bigam. 

La  Bigamie  proprement  dite  cft 

celle 
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celle  que  contrafte  un  homme  par  deux 
mariages  fucceififs , quand  même  le 
premier  auroit  été  contrarié  avant 
qu’il  eût  reçu  le  Baptême.  C.  un»,  Mft, 
i6.  Did.  Gltf. 

La  Bigamie  interprétative  ell  celle 
qui  le  contrarie  par  le  mariage  avec 
une  veuve  ou  avec  une  hile  qui  a 
perdu  notoirement  fa  virginité , foit 
qu’elle  fût  proftituée , foit  que  s’étanc 
déjà  mariée  à un  autre,  *fon  mariage 
ait  été  déclaré  nul.  C.  cHr*nÂHm , 
difi.  94.  Si  (juis  vidnam  tad. 

La  Bigamie  iitrilitudinairc  ell  celle 
dont  fe  rend  coupable  un  Keligieux 
profèi , ou  un  Clerc  engagé  dans  les 
Ordres  Sacrés  en  fe  mariant  de  fait , 
quoique  de  droit  fon  mariage  foit 
nul.  Cap.  naptr  de  Biçamis  nen  trdtnan- 
dtt.  C.  (jHttqMM  eaufi  ij.q.  l. 

Les  anciens  Canons  ont  mis  encore 
au  nombre  des  Bigames , le  mari  qui 
n'abandonne  pas  fa  femme  convain- 
cue d'adultere.  C.  Ji  enjus  uxorem  , dijf. 
34.  tiré  du  Concile  de  Nicée,  dont  la 
dilpofition  fe  rapporte  aux  ulàgcs  de 
l’tglife  Orientale,  par  rapport  aux 
Prêtres  mariés  dont  il  parle.  C.fi  laid 
dift,  Cad. 

Un  homme  qui  époufe  une  fjrame, 
laquelle  ayant  été  une  fois  mariée , 
n’a  pas  confommé  le  mariage , n’elt 
pas  réputé  Bigame.  Cap.  débit nm  extr, 
de  Bi^am.  non  ordinandis. 

Parmi  les  differentes  efpcces  de  Bi- 
gamie dont  nous  venons  de  parler, 
on  dillingue  la  Bigamie  volontaire  & 
la  Bigamie  involontaire  ; la  première 
ell  celle  qui  fe  commet  en  toute  con- 
noiffancede  caufe,  l'autre  fe  contraéle, 
par  exemple  , par  un  homme  qui  épou- 
fe une  femme  qu’il  croit  vierge  tan- 
dis qu’elle  ne  l’cll  pas. 

S.  Bigamib  , Irbeoulakité. 
l'Apôtre  S.  Paul  veut  qu'un  Evêque 
xc  loit  point  Bigame,  fi  <juis  fine  cri- 
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mine  efl  unins  uxeris  vit , tir.  1 . verf. 
6.  epartee  Epifeopum  ejfe  unitts  Hxuris  vi- 
rum.  Timoth.cap.  j.  Le  Concile  de  Ni- 
cée étendit  cette  Loi  par  interpréta- 
tion à toutes  fortes  de  Clercs  : Ceenef- 
eamns  non  filitm  ijoc  de  Epife.  dr  prasbjte- 
ra  jipaflalum  fiatHtJJe  ; Jid  etiam  Patres  in 
C<,ncilii  Kiceni  trait atn  ajdidijfe,  nequa 
clericHm  qttemqttam  debere  ejfe  qui  fecun- 
da  canÎHgta  fntittts  fit.  C.  ca^najramus 
difi.  34.  Kebuff.  de  pacif.  pajf.  n.  lÿj. 

Voilà  donc  la  Bigamie  mife  claire- 
ment au  nombre  des  irrégularités  , par 
le  nouveau  Tellament  même  ; voici 
la  raifon  qu’en  donnent  les  Tiiéolo- 
giens  : le  mariage  mylliqiie  de  J.  C. 
avec  llm  Eglilê , dont  l’ordination 
des  Clercs  ell  une  figure , a fuit  ex- 
clure les  Bigames  du  minillcrc , non 
qu’ils  fe  foicn:  rendus  coupables  de 
quelque  péché,  mais  parce  qu’il 
manque  a leur  commerce,  d'ailleurs 
légitime,  la  perfeûion  du  Sacrement: 
de  Sacramenta  aj'itur  , nen  de  pec- 
cata  , prapter  fanüitatem  Sacransenti.... 
ita  nan  aifurdam  vifnm  efi  Bifamam  non 
peceajfe , jed  narmam  peccati  amifijfe  , 
nan  ad  vit  a meritum  , fed  ad  ardiuatia- 
nit  pgnacutum  , unius  ùxaris  vir  Epifi 
capMS  fi^nificat  ex  amnihas  gem  ibus  uni- 
tatem  uni  vira  Cbrifia  fubditam.  C.  acu- 
tius  difi.  26.  Qui  autem  iteraverit  canju- 
gium , sulpam  quidtno  nanhabet  coinquina- 
ti  , fed  praragativa  exuitur  facerdotis  : 
cap.  qui  fine  difi.  tad. 

De- là  vient  qu’on  n’a  pas  mis  au. 
rang  des  Bigames  ; les  Clercs , qui , 
avant  ou  après  leur  Ordination  , ont 
eu  commerce  avec  plufieurs  concubi- 
nes ; ils  doivent  être  punis  de  ce  crime, 
s’ils  le  commettent  dans  les  ordres  ; 
mais  ne  contraélant  aucun  mariage 
public  qui  puiffe  défigurer  la  compa- 
raifon  myllique  du  mariage  de  J.  C. 
avec  fon  Eglife , on  ne  les  ellime  pis 
irréguliers , comme  ceux  , qui , fans  être 
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coupables  d’aucun  péché  contraftent 
néanmoins  en  fe  mariant  deux  fois, 
ou  en  époufant  une  femme  qui  n’eft 
pas  vierge , une  union  qui  ne  peut 
être  l’image  de  cette  pureté  qui  re- 
luit dans  les  deux  époux  du  Cantique. 
Defpeit.  tnim  vis  uni  vin  Virgintm 
eufiam  , exhiber!  Chiifii.  PauI.  i.  Cir, 
11.  2. 

Les  femmes  Bigames , félon  leur 
f«xe , n'encourent  aucune  irrégularité 
pour  les  Ordres , puifqu’elles  en  font 
toujours  incapables  ; mais  elles  ne  peu- 
vent être  mifes  au  rang  des  vierges. 
Cap.  quotcjuet,  J.  G.  27.  tj.  1.  Qjeee^Hit 
vsr^initatem  peUicitam  pravaricate  funt , 
prifejpine  comempta  , inter  Bigames  , id 
eft  , qui  ad  fecundas  nuprias  tranjîerunt , 
haheri  dtbebunt  ,id  efi,  dit  la  Glofe,  re- 
prit un  sur  à promit  i me  accufutiine  fient 

Bigami , nec  famina  inter  virgints  confe- 
crabuntur.  Lie.  cit.  V.  ylbbrjfe  , Reti- 
gieufe. 

§.  5.  Brc.vMtE , Disfp.mse  de  l’Ir- 
EEGULARiTÉ.  Il  y a des  Canons  qui 
pt'ricnt  qu’on  ne  doit  en  aucun  cas 
difpenfer  de  l’irrégularité  qui  vient  de 
la  Bigamie.  C.  acutus  dift.  i6.  pras- 
bjter  difl.  82.  c.  nuper  extr.  de  Bigam. 
c.  fi  quis  vidaam  dift.  jo.  Mais  outre 
que  le  Pape  dilpcnfe'  aujourd’hui  de 
bien  des  Loix  EcelélîaAiques  dont  fes 
prédécelTeurs  ne  dü'penibient  pas  autre- 
fois; l’irrégularité  qui  provient  de  la 
Bigamie  n’étant  que  de  droit  pofitif, 
on  a cru  que  le  Pape  pouvoir  en  dif- 
penfer,  mais  avec  jufte  caufe.  S.  Tho- 
mas, 4.  fient.  17.  q.  J.  art.  I.  Can.  Lee- 
tor.  J.  G.  dtft.  34.  où  l’on  voit  que  le 
Pape  Luce  dilpenl'a  de  la  B’qamie  le 
fameux  Canonille  Tudelchi  Panorme, 
Archevêque  de  Palerme. 

Le  Pape  eft  feul  en  polTallon  par 
le  nouveau  droit  Ç C.  à nobis  de  Big. 
nin  ordin.  c.  alternationis  de  Big.  in  6'.) 
d’accorder  cette  dilpcnfe  de  l’irrégula- 
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rite  qui  vient  de  la  Bigamie  propre- 
ment dite  & de  la  Bigamie  interpré- 
tative. Cerrad.  difipenfi.lib.  i.  cap.  1.  Les 
Evêques  ne  peuvent  dil'pcnfer  que  de 
la  Bigamie  fimilitudinairo , pour  per- 
mettre à celui  qui  eft  tombé  dans  cette 
efpcce  d’irrégularité  , de  faire  les  fonc. 
lions  de  l’ordre  qu’il  a reçu , & non 
pour  être  élevé  aux  Ordres  (upérieurs: 
C.  vidua.  e.fi fiubdiacenus  , dift.  54.  Mais 
les  Evêques ^c  pourroient  difpenfer, 
fi  la  Bigamie  fîmilitudinaire  éioit  en 
quelque  maniéré  jointe  à la  Bigamie 
proprement  dite  ou  interprétative  : 
comme  il  arriveroit , fi  celui  qui  eft 
dans  les  Ordres  Sacrés  époufoit  une 
veuve , ou  s’il  avoit  été  déjà  marié 
valablement  avant  que  de  recevoir  les 
Ordres.  L’Evêque  peut  encore  dilpen- 
fer  de  la  Bigamie  occulte.  Paftor , 
lib.  ).  tit.  24.  n.  11  dilpenfoit 

anciennement  dans  certains  cas  de  la 
Bigamie  pour  le  Soudiaconat , comme 
il  piroit  par  les  Canons  ; Fidua  , ^ 

fi  Subdiacmatus,  dift.  54.  V.  Difipenfie, 

+ 

L’A’.ircur  de  la  Turifprudenc*  Ca- 
nonique, verb.  Difipenfie,  feél.  2.  n. 
IC.  du  que  l’ufagc  eft  de  s’adrefTèr 
au  Pipe  pour  la  difpenfe  de  la  Bi- 
gamie occ&he , quoique  contraire  au 
Concile  de  Trente  , lelT.  14.  de  refi.  c. 
6.  & au  femiment  de  bien  des  Au- 
teurs. Il  ajoute  après  CabaOut , que 
l’Evêque  peut  difpenfer  de  la  fimilim- 
dimirc  pour  les  Ordres  mineurs,  & à 
l’effet  de  polféder  un  bénéfice  limple  : 
ce  qui  eft  conforme  à l’opinion  de  S. 
Thomas  & à la  Jurifprudcnce.  Loix 
Ecclcf.  ch.  de  l’àge  , & qualités  , &c. 
n.  43.  Thomaflln  'de  la  Difeipline , 
part.  I.  liv.2.  ch.  8.  part.4.1iv.2.  ch.  20. 

BIS  CANl'ARE  , chanter  deux  fois  : 
ce  qui  s’applique  à la  célébration  de 
deux  Méfies  par  un  même  Prêtre. 

Le  Chapitre  çmfiuh/it , de  felebrt*-_ 
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t'i*ne  MîjfmrHm , ne  permet  aux  Prê- 
tres de  célébrer  qu’une  MelTe  par  jour, 
fl  ce  n’eil  le  jour  de  Noël , Sf.  dans 
un  cas  de  nécelFicé,  qui  obligeât  d’en 
dire  davantage.  RtfpandcmHs  (jmd  excip- 
ta  die  Nativittuis  Daminice , nifi  cxnf4 
necejjitatit  fie/uleM  , fiijjicit  Stteerdati 
femel  in  die  nn*m  mijféna  feiiemmoda 
celetrdre. 

Loriqu’il  fe  rencontre  pluPieurs  pe- 
tites Eglifes  ou  ParoilTes  à la  Cam- 
pagne , dont  les  revenus  ne  font  p.ts 
fuffifants  pour  entretenir  des  Prêtres, 
les  Evêques  pe.-mettent  alors  le  iis 
Cénture  à un  même  Curé.  Le  cliap. 
Prtibjter  de  etltb.  miff.  établit  d’autres 
cas , pour  railon  detquels  un  même 
Prêtre  peut  dire  plus  d’une  Mcfle 
le  même  jour  : Deinde  perttclis  hit,  (r 
infirmit  viJitAtii , fi  valuerit , exeat  ad 
epMS  nerale  jejanitt , ut  itcrttm  necejfiita- 
tibus  pere^iaarum  fj-  befpitum  , five  di- 
verfarum  eammeantium  , infirmarum  ar- 
gue defunltarum  /uctmrrere  pofilt  ufguead 
fiatutam  itaram  pra  temparis  gualitate. 
Propheta  dicente  : fepties  m die  laudem 
dtxi  tibi  gui  fepieiiarius  numerut  J/t  nabis 
ampletter,  fi  mtttutini,  primat,  tertio, 
fextet,  noue,  vefpere  (Sr  completerii  tem- 
pera , naflr*  fervitutis  Officia  perfalvamus. 
V.  Meffie,  Incompatibilité. 

♦ 

Par  Arrêt  du  ao.  Juin  1704.  ren- 
du fur  les  concluions  de  M.  Joly  de 
Fleury,  Avocat  Général,  il  a été  dit 
n’y  avoir  abus  dans  l’Ordonnance  d’un 
Evêque , portant  défenfes  à un  Curé 
de  fon  Diocefe  de  dire  deux  Mefles 
en  un  jour  dans  deux  Eglifes  qui 
avoient  des  revenus  fuflirantt  pour 
entretenir  chacune  un  Prêtre.  Journ. 
des  Aud. 

BISSEXTE.  V.  Kalendrier. 

BLASPHEME,  Blasphémateur. 
L'  blafphéme  cil  un  crime  énorme 
qui  fe  corumtt  contre  la  Divinité, 
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par  des  paroles  on  des  fentimenrs  qui 
choquent  fa  Majcfté  ou  les  Myftcrcs 
de  notre  fainte  Religion. 

On  diüngue  deux  fortes  de  fclaf- 
phêmes  ; l'hérétical  & le  fimple. 

Le  blafphéme  hércticalell  celui  qui 
eft  accompagné  d’iiérérie,  comme 
quand  on  me  ou  renie  Dieu , ou 
que  l’on  parle  contre  les  articles  de 
Foi.  Barbofa , de  affic.  (ÿ*  patefi.  Epije. 
part.  3.  allcg.  So.  n.  8j. 

Le  blafphéme  qu’on  appelle  (impie 
e(l  celui  qui , fans  répugner  aux  arti- 
cles de  Foi,  ne  laide  pas  d'être  très- 
grave,  comme  quand  on  nie  en  Dieu 
quelque  chofe  qui  lui  convient,  ou  qu’on 
lui  attribue  quelque  chofe  qui  ne  lui 
convient  pas  ; par  ex.  Dieu  e(l  paref- 
feux , il  eft  malade , par  la  vie  de 
Dieu , &c.  Les  Impiétés  contre  les 
Saints  font  aulb  des  blafphêmes  (im- 
pies Qui  enim  maledicit  SanÜis  , male- 
dieit  eit  ut  Sanili  fiant , ac  perinde  ma- 
iedicit  in  fianüit  ipfi  Dca  gui  Sonnât 
ejfiecit , 4 gut  ejl  fiannitat.  Azor  ; 

Infiit.  Moral,  part,  i.  lib.  5.  c.  aS. 
g.  4.  Barbou,  loc.  cit.  n.  5)1.  pz, 
où  l'on  voit  d’autres  exemples  du 
blafphéme  (impie. 

Les  peines  contre  les  Blafphéma- 
teurs  en  général , font  marquées  dans 
le  ch.  2.  de  maledicit,  dans  la  fcITion 
5).  du  Concile  de  Latran , tenu  fous 
Léon  X.  dans  une  conftitution  de  Jules 
III.  incip.  in  mnteif,  & enfin  dans  une 
Conftitution  de  Pie  V.  incip.  cum  pri- 
mum  jdpafielatns.  Cette  dernière  c(t  la 
feule  qu  il  importe  de  faire  cornoirre 
ici  , parce  qu’outre  qu’elle  eft  plus  ré- 
cente , elle  ne  fait  que  rappcller  la  dif- 
polition  du  Concile  de  Latran  fout 
quelques  modifications  : voici  comment 
elle  s’exprime  touchant  les  peines  de 
ce  crime  : Ai  abalendum  uefarium  <ir 
execrabile  blafiphemia.  ficelas , gued  in  an- 
tigua Le£e  Deus  morte  puniri  mandat , 
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f/rperiallLus  ejuo^ne  Lephus  prdceptum 
tft  : nunc  Mutem  pt  opter  nimidm  JuJi~ 
cnm  in  punienio  fepitiem,  vel  potins 
defuetudinem  fnpr*  modum  invaluit  Léo- 
ris  X-  Prddecejforis  Noftri , in  noviffimo 
P,*ierane  ni/l  conjllio  Jiatutd  revocantts, 
decernimus  Ht  ejuicHmtjHe  Laicus  Denm 
Cr  Dominnm  No/hram  Jefum  Chriflum  , 
tir  Gloriofam  Firpnem  Mariant  ejusge- 
ritricem  , expreffè  blafphemaverit  ; pro 
prima  vice  , panam  vigenti  ejHtnijue  da- 
eatoram  incarrat  ; pro  fecanda  , pana 
daplicabitar  -,  pro  tertia  , centam  ducatos 
folvet  y ignominiâ  notatus  , exilio  malc- 
tahitar.  Qai  pltbeas  faerit  , me  trit 
folvtndo-,  pro  prima  vice,  manibas  pojl 
tergam  ligatis  , antefores  Ecclejia  eon/li- 
taetar  per  diem  integram  ; pro  fecanda  , 
fajiigabitarper  arbem  ; pro  tertia , ei  lin- 
gua  perforabitar  y dr  mittetar  ad  trirè- 
mes. 

Quicam^ae  Clericas  hUfphetaia  crimen 
ad^erit  y pro  prima  vice  , frabbibas 
Mnias  anni,  omnium  etiam  qaoramiibet 
beneficioram  fuoram  , pro  fecanda  y benefi- 
eiis  ipfis  prives ar-.  pro  tertia , omnibus 
ttiam  Dignitattbas  exatas  deponatar  , dr 
in  exilium  mittatar.  Quod  fi  Clericas 
rallam  beneficiam  habaerit  , pana  peca- 
fûaria  vel  corporali  , pro  prima  vice , 
paniatur  : pro  fecanda  , cateeribas  man- 
eipietnr'y  pro  tertia  , verbaliser  dégradé- 
rar  y dr  ad  triremes  mittatar. 

Qui  reiujaos  Sanblos  blafphemaverit  , 
pro  i/aalitate  blafphemia , Judicis  arbiirio 
paniatar. 

Ces  mots,  pour  la  première, fecon- 
de  fois , &c.  doivent  être  pris  ici , 
pour  la  première  ou  fécondé  punition , 
& nullement  pour  le  premier  ou  fé- 
cond blafphême  , arg.  cap,  grave  de 
prabendis , ubi  dicitar  pojl  primam 
er  fecandam  correblionem. 

La  confticution  de  Jules  III.  déjà 
citée,  conflitue  pour  Juges  des  81.11- 
pliémateufS  , les  Inquifueuts  de  la  Foi  ; 
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& ordorr.e  que , ceux  qui  auront  ouï 
proférer  des  blafphêmes  , en  dénoncent 
les  coupables  dans  trois  jours,  fous 
peine  d’encourir  les  mêmes  peines  que 
les  Blafphémaceurs  eux-mêmes.  Cette 
Bulle  ell  exécutée  dans  les  pays  d’in- 
quifition  ; mais  la  compétence  qui  y 
eft  donnée  aux  Inquifiteurs , ne  regar- 
de , dans  l’ufjge , que  les  coupables 
de  blafphême  hcrétical.  Les  Evêques  , 
les  Juges  féculiers  même , connoiGTent 
du  crime  des  autres  Blaiphémateurs  ; 
c’eft  ce  que  nous  apprend  Barbofa , 
Auteur  d’un  pays  d’inquifition  , en'fon 
Traité  ^ poteji.  Epife.  pare. 

allég.  50.  n.  b'ÿ.  })j.  pq.  6t  pp.  Le 
même  Auteur  dit  que  les  Inquiliteurs 
punillenc  ordinairement  les  Blafphé- 
matcurs  leurs  judiciables , félon  leur 
condition  : de  peines  affliftives  & pu- 
bliques, avec  abjuration  dr /ci'/ , quand 
ils  font  de  balTe  condition  : d’amende 
pécuniaire&de  quelque  temps  de  retrai- 
te dans  un  Monallere,  quand  ils  font 
nobles.  V.  cette  matière  traitée  au 
long  dans  le  Commentaire  de  l'Edic 
du  Sr.  Office  par  Lupus,  prt.  4. 
liv.  23. 

•f- 

Nos  Rois  ont  fait  en  divers  temps 
des  Ordonnances  contre  les  Blafphé- 
marcurs , qui  prouvent  bien  le  zele 
& la  vénération  qu’ils  ont  toujours  eu 
pour  les  choies  faintes } fans  parler  des. 
Capitulaires,  ni  des  anciennes  Ordon- 
nances de  S.  Louis , qui  font  autant 
& plus  révérés  que  les  Canons  & les 
Bulles  des  Papes  contre  les  Blafphé- 
mateurs  : nous  nous  bornerons  à rap-, 
porter  les  dirpofitioiis  de  la  déclara- 
tion du  30.  Juillet  1666.  relative  ou 
conforme  à l’ürdon.  de  Provence  cli. 

1 2.  n.  3.  aux  art.  1 3.  de  l’Ordonnan- 
ce d’Orléans , 86.  de  l’Ordonnance  de 
Moulins,  35.  de  l’Ordonnance  de  Blois^ 
& à la  Déclaration  du  7.  Septembre 
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Cette  Déclaration  de  poè- 
te donc,  que  les  Blal'plicinateurs  l'cronc 
condamnés  pour  la  première  fois  à une 
amende  pécuniaire , qui  fera  doublée  , 
triplée  & quadrupléc  en  cas  de  récidi- 
ve , & que  la  cinquième  fois , ils  fe- 
ront mis  au  carcan  ; la  (ixiemc , ils 
feront  conduits  au  pilori  , ou  on  leur 
coupera  la  Icvrc  fupérieure  avec  un 
fer  chaud  ; la  feptieme , on  leur  coupe- 
ra la  levrc  inférieure;  & enfin,  en  cas 
de  nouvelle  récidive , on  leur  coupera 
la  langue , pour  les  mettre  hors  d’état 
de  commettre  ce  détellable  crime. 

11  eft  ordonné  par  la  même  Déclara- 
tion, à ceux  qui  auront  ouï  proférer 
des  blafphémes , d'aller  dénoncer  les 
coupables  aux  Juges  des  lieux , dans 
vingt-quatre  heures,  à peine  de  6o.  fols 
parifis  d’amende  , & de  plus  grande , 
s'il  y écliet.  Le  Roi  déclare  qu'il  n’en- 
tend comprendre  dans  fa  Déclaration 
les  énormes  blafphémes  qui,  félon  la 
Théologie,  appartiennent  au  genre 
d’infidélité , & dérogent  à la  bonté  & 
randeur  de  Dieu , & fes  autres  attri- 
uts  ; voulant  que  lefd.  crimes  foient 
punis  de  plus  grandes  peines  que  celles 
que  defTus  , à l’arbitrage  des  Juges , fé- 
lon leur  énormité.  C’efl  en  vertu  de 
cette  derniere  claufe  que  les  Parlements 
proteéfeurs  de  la  Religion  condamnent 
fouvent  ceux  qui  la  blclTont  horrible- 
ment par  des  blafpliémes  à la  ptinc 
de  mort.  On  a l’Arrêt  tout  récent  du 
Parlement  de  Paris  du  4.  Juin  176(5. 
contre  les  particuliers  d’Abbeville. 

En  France,  ou  l’inquifuion  n’cfl 
pas  connue , les  Juges  iéculiers  con- 
noiHént  de  ce  crime  , tant  à raifon  de 
la  contravention  qu’il  emporte  con- 
tre les  Ordonnances  de  nos  Kois,  que 
parce  qu’il  attaque  la  Religion  d’une 
manière  fcandaleufe,  & contraire  au 
bon  ordre.  *‘  Enjoignons  , dit  l’Ordon- 
Bance  de  Ëlois , art.  à tous  nus 
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Juges , fur  peine  de  privation  de  leurs 
états , de  procéder  par  exemplaire 
punition  , contre  les  blafphcmaieurs 
du  nom  de  Dieu  & des  Saints,  & 
faire  garder  & entretenir  les  Ordon- 
nances faites  tant  par  Nous  que  par 
les  Rois  nos  prédécefiéurs Enjoi- 

gnons à nos  Procureurs  Génér.iux  & 
à leurs  Subftituts , de  nous  avertir  du  * 
devoir  & diligcoce  qui  en  léra  f.iitc 
pour  ce  regard. 

Le  Parlement  de  Rouen  , fur  ecc 
article  de  l'Ordonnance  de  Blois , a 
ordonné,  & enjoint  aux  Préfidrnts  & 
Confeillers  dudit  Parlement , & à tous 
les  autres  Juges  , trouvant  leld.  Blaf- 
phémateurs  par  les  rues  ou  lieux  où 
feront  commis  les  blafpliémes , de  leî 
envoyer  fur  le  champ  prilbnniers  par 
la  première  perfonne  trouvée  , à la- 
quelle cfl  enjoint  d’obéir  à leur  com- 
mandement, fur  peine  de  punition  cor- 
porelle. 

Le  crime  de  blafphéme,  en  géné- 
ral , n’efl  pas  regardé  parmi  nous  com- 
me cas  royal,  quoique  le  Juge  de 
police  n’en  puilfe  point  connoîire: 
ainll  tiu’il  a été  jugé  par  Arrêt  du 
4.  Janvier  1710.  Journ,  des  Aud. 
Mais  fi  le  blarphcme  marque  un 
defléin  formel  de  décrier  la  Religion  ; 
alors  c’eft  un  crime  d’hérélic , avec 
fcandale  & trouble  ; dont  la  puni- 
tion cfl  refervée  au  Juge  Royal , fui- 
vant  l’art,  U.  du  lit.  1.  de  l’Ordon- 
nance de  1670.  & un  Arrêt  rap- 
porté par  Chopin,  dt  Domitn.  Ub.  2. 
lit.  7.  n.  10.  Traité  des  Matières  cri- 
minelles de  M.  de  Lacombe  , pirr. 

1.  ch.  II.  fed.  J.  n.  4.  & 5..  où  cct 
Auteur  die,  que  par  Arrêt  du  20. 
Mars  1710.  Bernard  MilmefTe,  & 
Philippe  BâlTe , de  Bcllica  , ont  été 
condamnés  à ivoir  la  langue  coupée, 

5c  être  brûles  vifs  Bibliuch.  Canon, 

lom.  J.  166. 
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tendie  , ruines , démolitions , pertes 
& accidents  extraordinaires,  arrivés 
par  forfait  , guerre  ou  cas  fortuit  , éc 
non  par  le  fait  ou  faute  des  Béné- 
ficiers Adminiftrateurs , qui  pour  y 
parvenir  feront  leurs  remontrances  au 
Grand  Maitre , lequel  informera  des 
caufes  Si  de  la  néceiritc , vifitera  les 
lieux  en  préfence  de  notre  Procureur 
en  la  Maitrilé,  fera  pri  1er  par  Experts 
les  réparations  nécellaires  : & enverra 
au  Conlêil  , ès  mains  de  notre  Con- 
trôleur Général  des  Finances , fon 

Ïirocès  verbal  , qui  contiendra  au  vrai 
a valeur,  l'état  & la  qualité  des 
bois  qu’on  demandera  permüiion  de 
couper  , enfemble  le  nombre  & la  qua- 
lité de  ce  qui  en  reliera  au  béntiiee 
ou  à la  Communauté , & fon  avis  , 
lequel  fera  joint  avec  le  procès  verbal, 
aux  Lettres  fous  le  contrefccl. 

L’art.  6.  dit  que  l'exécution  de  ces 
latitres  pour  coupes  extraordinaires  ès- 
bois  des  Ecclélialliqucs  & Commu- 
nautés , ne  pourra  être  faite  que  par 
le  Grand  Maître  qui  fera  procéder 
en  fa  préfence  aux  alfiettes , martchgc, 
& fera  les  adjudications  & recoiements 
avec  les  mêmes  formalités  obfervécs 
pour  les  boit  du  Koi  ; taxera  les  frais 
& droits  des  Officiers  Royaux  & au- 
tres par  lui  employés  félon  leur  tra- 
vail , dont  ils  feront  payés  fur  le  prix 
de  l'adjudication. 

Art.  lo.  fera  tenu  l’Aljudicatairc 
d’obferver  en  l’exploitation,  tout 
ce  qui  ell  preferit  pour  celle  de  nos 
bois  , & de  faire  procéder  au  récole- 
ment , auffitôt  que  le  terme  de  vui- 
dange  fera  expiré  , à peine  d’amende 
arbitraire  & de  demeurer  ch.irgés  des 
délits  qui  fc  commettront  dans  la  vente 
& dans  les  réponies  , fans  recours  ni 
modération. 

Il  y a des  bénéfices  dont  dépendent 
des  bois , qui  /tl»n  l’ufage  font  cou- 
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pés  en  UKC  feule  aiaiée  , & qui  n'oiit 
pas  été  divifés  en  pluiieurs  coupes 
pour  chaque  année  à proportion.  L’Au- 
teur de  la  Jurifprud.  Canoniq.  vtrlr. 
toh , dit  là  dvffiis,  que  c’eft  une  opi- 
nion commune  que  le  prix  de  ces  bois 
doit  être  pari.tgé  à proportion  des  an- 
nées que  l’ancien  & le  nouveau  pour- 
vus ont  pofl'edé  ; parce  que  ce  bois 
étant  en  ccupe  réglée,  il  doit  être 
conlidéré  comme  des  fruits  du  bénéfice; 
c’eft  ainfi  que  la  queltion  a été  dé- 
cidée par  une  Sentence  arbitrale  du 
fi.  Février  1735.  cités  p.vr  le  même 
Auteur.  D’autres  prétendent  que  celui 
qui  cil  Titulaire  dans  l’année  de  la 
coupe,  doit  en  profiter;  que  dans  les 
autres  années  ce  bois  étant  réputé 
immeuble , les  Titulaires  n’y  avoienc 
aucun  droit:  ce  qui  n’dl  p.i$  tout  à- 
fait  équitable.  Banage , fur  l’art,  jo^'. 
de  la  coutume  de  Norm.tndie. 

Ce  que  l’on  vient  de  dire , ajoute 
le  même  Auteur,  au  fujet  des  bois, 
peut  être  propofé  des  étangs;  mais  il 
y a une  dtllicuité  particulière  fur  les 
frais  de  l’cmpuillannuncnr  dont  on  fiic 
la  pèche  , 6:  du  rcTr-pofiionnemcnc 
apres  II  péclie  faite,  quand  un  Béné- 
ficier fait  valoir  fes  étangs  , ou  qu'un 
Fermier  n'efl  pas  oblicïé  à ces  ch  ir- 
ges.  En  cocas,  il  c(l  julleqne  l’ancien 
Tiiuliiie  ou  fes  héri'icrs  piéleventles 
frais  de  la  pêche  & de  rempoillonnc- 
ment  au  dire  d’Experts.  De  même 
qu’ils  doivent  prélever  les  frais  de  la 
coupe  des  bois.  11  y a un  Arrêt  du 
Conléil  d’Etat  du  30.  Novembre  i7_>  i. 
qui  déclare  que  les  Propriétaires  ou 
PüHèlIêurs  de  grands  bois  ou  forêts  qui 
fout  limitrophes  de  pluiieurs  Paroiius, 
ne  loue  tenus  de  contribuer  aux  frais 
de  conflruélion , réparation  ou  reconf- 
cruélion  des  Eglifes  Paroillîales  ou 
Prcsbytérales  d’aucunes  delditei  Paroif- 
fes  ou  autres  Charges  de  cette  nature. 
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Les  dégradations  «juc  font  les  Bénéfi- 
ciers dans  les  bois  dépendants  de  leurs 
bénéfices  leur  lom  perfonnelles  , & les 
l'uccelTcurs  n'en  répondent  pas  vis-à- 
vis  d’un  tiers.  Catelan  , rom.  i.  li». 
ch.  6.  V.  Rtpttnuion.  C’eft  une  maxime 
de  M.  Ducois,  formée  f.tns  doute  fur 
les  Ordonnances  & les  Princi'^es  rap- 
pelles ci-devant  fous  le  mot  Hiens  d’E- 
glife  , que  les  hauts  bois  dépendants 
des  Abbuiis  font  dellinés  aux  répara- 
tions , 6c  ne  peuvent  être  abbattus  làns 
pcrmilfion  du  Roi  & fans  connoifiance 
de  caufe  i fur  quoi  , NI.  Simon  remar- 
que que  le  Clergé  ayant  fait  des  re- 
montrances au  hüi  touchant  le  terme 
de  dix  ans  preferits  pour  la  coupe  des 
bois , il  fut  rendu  un  Arrêt  du  Con- 
feil  en  1675.  qui  l’a  réduit  à trois 
ans  ; ce  qui , ajoute  cet  Orateur  , paf- 
Ic  à préfent  pour  abrogation  en  certains 
lieux,  ou  après  fept  , huit  ou  neuf  ans 
les  bois  ne  profueiit  plus , à caufe  de 
la  llérilité  des  terres.  V.  Dixme , in 
fine. 

Les  Curés  comme  principaux  habi- 
tants, ont  droit  dans  les  buis  apparte- 
nants aux  Communautés  des  Parodies , 
6c  dans  lefquels  les  blabitants  font  en 
droit  d’avoir  leur  chaulTagc.  La  por- 
tion duCuré<doir  être  même  fembable 
à celle  qui  fe  delivre  au  plus  fort  en 
taille  de  ladite  C.^mmunauté  en  la  for- 
me ordinaire.  Ainfi  décidé  par  M.  l’in- 
tendant de  Dijon  dans  les  cirtonftan- 
ces  rappottées  dans  le  rapport  d’Agence 
en  1740. 

§.  I.  Bois  DE  Malte.  V.A/a/r/jr. 

BOITEUX.  V.  Irregntier. 

BONNE  FOI.  V.  Erejcriptltn  , 
Pejfei/îen. 

BONNE  FOKTUNE.  On  appelle 
ainli  en  matière  de  permutatiun  l’a- 
vamage  dont  jouit  un  des  co- permu- 
tants , de  polTéder  en  certains  cas  de 
d;ux  bénéfices  permutés  ; ce  qui  s'ap- 


BOU 

pelle  géUiiere  bonn  fertunn,  V.  Ptrme*^ 
ration 

BORGNE.  V.  irrégnUrité. 

BOURSE,  eft  une  place  dans  un 
College  qui  lé  donne  pour  un  temps 
à un  pauvre  Etudiant. 

Les  bourfes  ne  font  bénéfices  , le 
Pape  ne  peut  y pourvoir  ôc  les  Bour- 
liers  ne  peuvent  les  réfigner  ; elles  ne 
lé  doivent  donner  abfolument  que 
conformémenr  à là  fondation  : Arrêc 
vulgairement  appcllé,  l’Artét  de  Ge- 
melli , rendu  pour  la  Principauté  du 
College  de  Bourgogne  le  aa  Janvier 
1 562.  Arc.  7S.  de  l’Ordonnance  de  Blo:s. 
Mem.  duClergé,  tom.  1.  p.  Sjo.  & 
fuiv. 

La  JuvifdiéUon  concernant  les  bour- 
fes , n’appartient  point  au  Juge  d’E- 
glilé  , elle  cR  toute  féculiere , & par 
privilège  on  la  donne  à Pans  au  Chan- 
celier de  l’Univerliié.  M.  Dubois  confir- 
me tous  ces  principes  par  une  do 
les  maximes  Françoifes  , conçues 
dans  ces  termes  : „ Les  Bourfes 

„ des  Colleges,  6c  les  commilfions 
„ des  Mellés  , n’étant  point  dé- 
„ crétées  par  l’Evéque,  ne  font 
„ pas  bénéfices  , & ne  fe  peu- 
„ vent  .iinpét  ter  en  Cour  de  Rome , 
„ & font  de  la  JurildiéUon  royale 
„ pour  le  petitoire  6c  le  polIèlToire , 
„ 6c  néanmotns  elles  ne  peuvent  être 
„ données  qu’à  ceux  de  la  qua- 
„ lité  requile,  les  fondations  en  font 
„ inviolables , parce  que  les  legs 
„ pieux  font  en  la  protcélion  fpé- 
„ cialc  du  Roi , 6c  c’cll  un  des 
„ articles  des  libertés  de  l’Egltfe 
„ Gallicane  , ,,  Bardot  lOm.  i. 

liv.  I.  ch.  J.  art.  a J.  des  lib. 
V.  CtnfervattHr.  Mais  li  les  Bour- 
fes ne  lune  point  bénéfices  , 6c 
ne  peuvent  le  réfigner  , un  ne 
peut  pas  plus  le  vendre , qu’on 
peut  vendre  une  place  d’iiûpiial  à uo 

pauvre 
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pauvre.  Diclion.  de  Ponras.  "V.Boitr/i. 

Quant  aux  Réglements  des  Colleges 
touchant  les  üourliers  , V.  Uaiierfité  , 
Fjtcuhé , Principal. 

BRAS  SECULIER.  Quoique  la  Jurif- 
diélion  Séculière  ait  été  diftinguéede 
féparcc  de  la  Juril’didion  Eccléfiafti- 
que  , par  J.  C.  même,  elles  le  doivent 
nca"  moins  réciproquement  les  fecours 
dont  clies  peuvent  avoir  befoin , pour 
produire  le-  bien  qui  fait  l’objet  de 
leur  inftitudon  : Zlna  fer  aliam adjievari 
debet fi  ofHS  fie.  l . Glof.  in  cap.  fiatuimiis, 
verb.  poteftarem , de  tnalediiUs.  C.  incef- 
tuofi  tj.  j.  c.  i.c.  ^uoniam  in  plertfi- 
^ne  de  offe.  ordin.  Dc-là  les  Ultramon- 
tains on:  établi  que  le  Juge  pourroit 
demander  le  iecours  & l’aiJe  du  Ma- 
gillrat  Laïc  ( ce  qui  s’appelle  implorer 
le  bras  fécnlier.  quand  il  en  auroit 
bslbin  pour  l’exécudon  de  les  jugements, 
& que  celui  - ci  ne  pourroit  pas  le  lui 
refiiler. 

Bonilâce  VIII.  permet  au  Juge  d’E- 
glife,  de  commander  aux  Officiers  de 
.Cour  féculiere  , de  mettre  à exécution 
les  jugements  ; & s’ils  n’obéiflent , de 
les  excoinmimier.  Previa  mo.t'nione 
fa[i*  , ab  Ecclefiajlicis  Jndicibus  corn- 
pelUntnr  , & fi  non  pareant  cenfaris  Ec- 
étefiaflicis  coerceamnr.  Le  chap.  i.  §. 
e:n:rahe>!tes  de  foTo  compeiemi , permet 
aux  Oiiidaux  des  Archevêques  & Evê- 
ques , de  faire  fiilir  les  fonds  fitués  en 
leur  Diocefe  : ^ mitiere  ineorxm  pojftf- 
fio'iem,  fi  citMi  cemparere  maiitiasè  re- 
enfenr. 

Le  Concile  de  Trente  ?.  fut  fur  le 
même  objet  un  Réglement  qu’il  cil  né- 
ceüxire  de  rapporter  ici  pour  les  com- 
parer eniutte  aux  Loix  de  ce  Royau- 
me: „ A l’égard  des  eaufes  judiciaires, 
,,  il  ell  ordonné  à tous  Juges  Ecclé- 
,,  (iiftiques , de  quelque  dignité  qu’iis 
„ foient , tant  dans  les  procédures , 
ff  que  dans  le  jugemeot  dé^iuJf  de 


, 3?7 

„ s’abllcinr  des  ccnûues  EccléfialUqucs, 

„ ou  de  l’interdit , toutes  fois  que  les 
,,  exécution  réelle  #ou  perfonnelle  , 

„ en  quelque  état  de  caufe  que  ce  f.'ir, 

„ pourra  être  laite  par  eux  , & de  leur 
,,  propre  autorité  ; mais  dans  Icscaufes 
,,  civiles,  qui,  de  quelque  manière 
,,  que  ce  foit , appartiendront  à la 
„ Jurifdiilion  Eccléfiallique  , ilspour- 
„ ront , s'ils  le  trouvent  à propos , 

„ procéder  contre  quelques  jserfonnes 
„ que  ce  foit , même , centre  les 
,,  Laïques , & terminer  ie  procès  par 
„ amendes  pécuniaires,  qui,  desaufü-' 
„ tôt  qu’elles  auront  été  levées , font 
„ appliquées  & diftribuées  aux  maifons 
„ de  piété  du  lieu  meme , ou  par 
„ failles  de  biens  , & emprifonnemenc 
„ des  perfonnes,  qu’ils  feront  faire  par 
,,  leurs  propres  Ülllcicrs , ou  autres  , 

„ ou  par  privation  de  bénéfice  , & au- 
,,  très  remèdes  de  droit.  Que  li  on 
„ n’en  peut  venir  de  cette  maniéré  à 
„ l’exécution  réelle,  ou  perfonnelle, 

„ contre  les  coupables  , & qu’ils  foient 
„ rebelles  à la  Jullicc;  alois  le  Ju<;e 
„ outre  les  autres  peines  , les  pourra 
„ aufli  frapper  du  glaive  d’Anaihéme, 

„ feion  qu’ii  le  jugera  à propos.  F.i- 
,,  reniement , dans  les  caules  crimi- 
„ ncllcs , quand  l’exécution  réelle  , ou 
„ perfinneile  fera  poffible , comme  def- 
„ lus,  il  faudra  s’abftcnirdes  cenfure*, 

„ mais  s’il  n’y  a pas  lieu  d’en  venir  ' 
„ aifement  à une  telle  exécution  , le  • 
„ Juge  pourra  ufer  de  ce  glaive  fpi- 
,,  rituel  , contre  les  coupables  , (j 
„ toutefois  , la  qualité  du  crime  le  rc- 
,,  quiert  ainli:  & après  deux  moni- 
„ tiens  , au  moins , préalablement  fii- 
„ tes,  & publiées  : défenfe  cepen- 
„ dant  à quelque  Migiftrat  féculier 
„ que  ce  foit,  d’cmpêeher  un  Ju.ge 
„ Ecdélialliquc  d’cxcoramunicr  qucl- 
,,  qu’un , ou  d’ordonner  qu’il  révoque 
,,  une  cxeommunicat.on  qu’il  aura  poj> 
pm  4 V T 
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„ tée  , fous  prétexte  4e  n’a  voir  pas 
„ oblérvé  les  chofes  contenues  dans 
„ le  préfent  Décret , attendu  que  cette 
,,  connoiflance  n’appartient  qu’aux 
» Juges  Eccléfiafliqucs,  & non  pas 
„ aux  féculiers.  „ Seff.  tj.  cMp.  3. 
^ ref. 

Quant  au  fecours  dont  les  Juges 
fcculicrs  peuvent  avoir  befoin  de  la 
part  des  Eccléfialliques  , il  confifte  dans 
les  peines  fpirituelles,  l’exemple  le  plus 
fréquent  ell  celui  des  Moniroires  fur 
Icfquels  le  meme  Concile  , au  même 
endroit,  a fait  aufli  un  réglement  que 
BOUS  rapportons  en  fon  lieu , virk. 
Monititrt. 

+ 

C’ell  une  maxime  coudante  en  Fran- 
ce , que  lî  Juge  d’Eglife  n’ayant  point 
de  territoire  , ne  peut  rien  faire  exécu- 
ter fans  implorer  la  Jullice  l'eculicre: 
htc  SMcertUte  enm  principatu  in- 

ttrcedit  ajjinitAi  , $u  nherum  nherius 
tpt  mngntptrè  indigent  . . . Rci  in  jns 
wenndt  ; pottflas  Pontificia  cammnni  eji 
cnm  Rtgio  Ada/^iJfrntM  ; manus  nmtm 
injcÜie  in  Ttmplarum  pojfcJJJanti , Régit 
jmrit  preprU  , peentinris  infuper 
fivilit  politit  enfies,  Senatns  cnrdlionem 
béni , ne  partes  ad  arma  prejîlirent , ahtt- 
fivè  datant  a Pontificia  PrafePlo  judi- 
cavit.  Ainfi  parle  Chopin  in  faer.  polit, 
lib.  1.  tit.  i.if.  I.  Z.  ttt.  y.n.  }0.  con- 
formément aux  Novelles  8j.  & laj. 
où  il  cft  dit  : Epifeopus  inter  Clericos 
jHÀicet.Sedfi  utra^ne  pars  iis  ^najadi- 
cata  funt , non  ac^nieverit  Jententias  ab 
Epifeope  rogatas  tjndex  civilis  leci , ext- 
CHtioni  mandabit,  lib.  7.  & 8.  ctd.  de 

M.  Pinrou  a fait  de  ces  principes 
les  art.  J).  & 37.  de  nos  libertés  dont  il 
faut  voir  les  preuves  & les  Commen- 
taires ; rien  donc  de  mieux  aft'ermi. 
Cependant  ces  articles  mêmes  ont  reçu 
quelques  atteintes  pour  des  confidéra- 
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tlons  particulières , premièrement , 0* 
a permis  aux  Officiaux  de  faire  failir 
quiconque  délinque  en  leur  propre 
Auditoire  , à caufe  de  l’injure  qu’il 
femble  faire  à la  jiiAice  même  qui 
émane  de  Sa  Majefté.  Fevrct,liv.  3. 
ch.  3.  n.  1 3.  Dans  la  fuite  , on  a recon- 
nu qu’en  matière  criminelle , l’implo- 
ration du  Bras  féculier  empéchoit  l'ou- 
vent  qu’on  ne  s’aflurât  de  la  perfonne 
d’un  aceufé  ; en  eonféquence  , on  a 
commencé  d’excepter  l’Hérétique , dont 
la  prompte  capture  rompoit  une  com- 
munication dangerculé , ce  qui  a été 
finalement  rendu  commun  à toute  lot- 
te d’aceufés  , par  l’art,  qq.  de  l’Edit 
du  mois  d’ Avril  idÿj-  ^nem  vide, 
verb.  JttriJdiüien  ; c’eft-à-diie  que  les 
Décrets  en  matière  criminelle , laxés 
d’autorité  du  Juge  d’Egtife , peuvent 
être  exécutés  fans  peimilfon  ni  pareatit 
du  Juge  Laïc:  mais  le  Juge  d'Eglife 
ne  peut  prétendre  le  mime  privilège  , 
pour  ce  qui  tombe  en  exécution  fut 
les  biens  du  décrété , qu’il  ne  peut 
ni  failir  , ni  anneaer  par  les  râlions 
fufdites.  V.  yinnotation  , faijïe. 

L’art  18.  de  l’Edit  de  iy7i.folli- 
cité  par  le  Clergé , dit  : ,,  & pour 
,,  faire  cefl'er  toute  difficulté  en  Fart. 
„ 18.  de  nos  Ordonnances  faites  à 
,,  Orléans,  l’an  ij6o.  avons  ordonné 
,,  que  les  Prélats,  Pafteurs  & Curés 
,,  pourront  ufer  des  monitions  & cen- 
,,  lures  Eccléliaftiques , ès  cas  qu’il  cft 
,,  permis  par  les  Sts.  Décrets  & Con- 
„ ciles. ,,  Le  Parlement  de  Paris  fit  fur 
cet  Edit  des  remontrances , & ne  vé- 
rifie cet  article  qu’à  la  charge  que  Us 
Cens  d'Eglife  ne  pourront  être  excemmnniés- 
pour  argent  par  eux  dû.  Le  Clergé  in- 
lifta  fur  l’execution  pure  & fimple  de 
cette  Ordonnance  , & obtint  en  eflet 
des  Lettres  de  jurtion  , fur  lefquelles  le 
Pailemcnr  jugea  par  Arrêt  du  23.  Jajo- 
vier  1^73*  que  les  Juges  d’Eglife  p«uB- 
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reàcnt  procéder  par  cenfures  pour  l’e- 
xécution des  jugements , & des  fen- 
tcnces  par  eux  données.  M.  du  Clergé 

rom.  7.  pag.  1014 lo-jÿ....  1081. 

Mais  c’elt  là  une  choie  donc  on  ne 
fe  met  plus  guere  en  peine  depuis  que 
d’une  parc , on  a fait  ceffer  l’ulâge 
des  cenfures  pour  dettes  civiles,  tant 
contre  les  Eccléfiaftiques  , que  contre 
les  Laïcs  ; & que  de  l’autre , on  a 
pourvu  à ce  que  les  Magiftrats  fécu- 
liers  fe  prêtallent  à l’exécution  des  ju- 
gements Eccléfîafliques.  Par  rapport 
aux  Cenfures  pour  dettes  : V.  Mtni- 
tffjret  ôi  l’art.  des  Lib.  On  vient 
de  voir  comment  s’exécutent  les  Dé- 
crets des  Juges  d’Eglife , en  matière 
criminelle  : voyez  à cet  égard  les 
mots  Décrit  , Prtcédtire  , FxrentU. 

Reftc  à dire  , que  pour  l’exécution 
des  Jugements  , en  matière  civile , 
les  Juges  féculiers  doivent  prêter  aide 
& confort,  lans  entrer  en  connoiiTance 
de  caufe , fauf  l’appel  comme  d’abus , 
s’il  y échet  ; c’eft  la  difpofition  de 
Part.  24.de  rOfd.  de  de  l’art. 

5.  de  l’Edit  de  itfio.  & plus  parti- 
culiérement de  l’art,  ciré  de  l’Edit  de 
i6pS-  C’eft  donc  là  un  devoir  que  la 
puilEance  féculiere  s’eft  elle-meme  im 
pofee  pour  faire  régner  entr’clle  & 
la  Puinance  Bedéfraftique , cette  heu- 
reufe  concorde  , dont  les  effets  font  fi 
avantageux  à l’Eglife  , & à l’Etat  ; 
mais  qui,  fuivant  l’arr.  16.  de  nos 
libertés  , ne  peuvent  être  commandés 
ni  autrement  produits  contre  les  Ma- 
giftracs  par  la  voie  extraordinaire  des 
Cenfures,  V.  Cenfurt  ;par  où  il  eft  fa- 
cile de  juger  que  le  Décret  rapporté 
du  Concile  de  Trente,  ne  compatit 
ni  avec  nos  maximes , ni  avec  l’ulage. 
Hotman  & Dumoulin  rem  arquent  aùfïï 
qu’il  eft  du  nombre  de  ceux  qu’on  a 
rejettes  en  France.  Févret , tom.  2.  p. 
ij-i,  M.  du  Qergé,  tom,  7.  p.  107^. 
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1081.  Bibliothcq.  Can.  ton»,  i.  p.  7<f<f. 
Boniface.  tom.  5.  liv.  J.  tit.  f. 
ch.  I. 

Ce  dernier  Auteur  rapporte  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du 
5.  Juin.  1671.  qui  déelare  n’y  avoir 
abus.  I”.  Dans  l’Ordonnance  de  M. 
l’Archevêque  d’Aix,  portant  , qu’à 
défaut  par  le  Chapitre  de  cette  même 
V'ille , de  fatisfaire  à fes  féntenccs , 
touchant  rétabliiïement  d’une  fuccut- 
fale  , il  y feroit  contraint  par  fiifie  de 
fon  Temporel  en  implorant  le  -bras  fé- 
culier.  2».  Ni  dans  le  commandement 
de  payer  fans  implorer  l’aide  du  Bras 
féculier.  3°.  N»  dans  l’Ordonnance 
qui  condamne  le  fequeftre  ordonné  dans 
cette  même  caufe  par  le  Juge  d’Eglife 
& établi  d’autorité  du  Juge  Laïc , 
à expédier  les  fommes  arrêtées  entre 
fes  mains.  4“.  Ni  enfin  , dans  un  Dé- 
cret rendu  par  le  même  Prélat  hors 
de  fon  Prélatoire  , & dans  une  Pa- 
roilfe  de  fon  Diocefc  , _oii  il  étoit  en 
vilite. 

Les  motifs  de  cet  Arrêt  qui  eft  trèv- 
remarquable  , font,  touchant  la  premiè- 
re queftion,  que  le  Juge  d’Eglife  qui 
n’a  pas  droit  de  faire  exécuter  fes 
jugements  par  voie  de  faifie , ou  d’e- 
xccution  fur  les  biens,  meubles  ou 
immeubles  des  parties  condamnées  Laï- 
ques ou  Eccléfiaftiques  , peut  néanmoins 
en  ordonner  la  faifie  , ou  féqueftration, 
en  renvoyant  à la  faire  au  Juge  fc- 
culicr  , comme  porte  l’Ordonnance  du- 
dit Archevêque.  Sur  la  fécondé  queftion, 
on  difoit  que  le  Juge  d’Eglife  peut 
faire  exécuter  même  par  fes  appariteurs 
une  fentcnce  provifionnellc,  fuivant  l’an. 
52.  de  l’Ordonnance  de  Blois , & 

Thevcncau  fur  icelui  ; au  troifeme 
Chef,  il  fut  dit  que  les  Sequeftres 
n’ayant  allégué  aucune  exception  de- 
vant le  Juge  d’Eglifc,  celui-ci  n’iivolc 
excedé  fon  pouvoir  , en  ordonnant  liir 
y T « 
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plement  qu’ils  expcdieroient  les  foitt- 
mes  arrêtées  entre  leurs  trrains  , foit  , 
parce  qu’il  s’agifloic  du  fervice  divin 
qui  eft  chofe  (pirituclle , foit  parce 
que  le  Prélat  n’agifloit  en  cette  anairc, 
que  conformément  à l’Arrêt  de  la  Cour 
qui  avoit  autorifé  la  nouvelle  Paroilfe, 
& ordonne  qu’on  y procéderoit  inccf- 
làmmcnt  ; enfin  que  bien  que  les  Juges 
d’Eglife  ne  puilfcnt  rien  ftatuer  en  ma- 
tière contcniicufc,  hors  de  leur  Auditoi- 
re, le  Prélat  étoit  dans  cette  occafion 
en  vilicc , & excufé  par  une  raifon  fu- 
périeure  qui  fait  exception  à la  réglé. 
Louct  & Brodcau  lett.  B.  n.  I ï.Bene- 
Jictui  in  C.  Raynutius.  Ferb.  Vxsr. 
Komine  AdjUejïam.  n.  422.  d’Argentré 
fur  les  coutumes  de  Bretagne  , art.  5. 
r.ot.  I.  n.  3.  Pcvret.  liv.  7. tit.  3. 

Quant  à l’abandonncment  au  bras 
féeclier,  pratiqué  anciennement  par  les 
Ju_'es  d’holilé  dans  les  cas  de  dégra- 
dation d’un  Eccléfiaftiquc  nous  n’avons 
rien  à ajouter  à ce  quied  dit  là-dctius, 
fous  les  mots  <ÿ  Abandonne' 

ment. 

B R EF  , ell  une  cfpccc  de  rcfcrit 
expédié  en  Cvtur  de  Rome  fous  l’une 
des  trois  formes  , fous  lefquelles  s’y  ex- 
pédient généralement  tous  les  referits.  V. 
Rcfcrit. 

Le  Bref  eft  ainfi  appellé  à caufe 
de  fa  brièveté  ; il  ne  contient  ni  pré- 
face , ni  préambule  ; on  y voit  feule- 
ment en  tête  le  nom  du  Pape  fcparé 
de  1.1  première  ligne  qui  commence 
par  ces  mots  , dileélo  filin , falutem  cr 
Apojhlicnm  bcnediïlionem  : & après , 
vient  limplemcnt  ce  que  le  Pape  ac- 
corde , en  petit  caraétere  ; autrefois 
c'etoit  l’ur  du  papier  qu’on  l’expcdioir, 
on  l’emploie  même  encore  quelque- 
fois ; m.sis  à prêtent  tous  les  Biefs  font 
ordimiiemcnt  en  parcl'icmin  pour  qu'ils 

eonfervenc  mieux  ; on  les  écrit  l'ur 
, iv.e  enume  les  Bulles  fout  écrites 
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fur  le  doux  , de  cette  cfpecedcpapicr  ; 

& c’ell  par  où  dit  Pinfon  , plus  d’un 
faulfaire  a été  pris.  On  les  Icelle  de 
cire  rouge  , à la  différence  des  autres 
grâces  qui  font  fcellées  de  cire  verte  ; 
on  y applique  l’anneau  du  pécheur , & 
ils  font  fouferits  feulement  par  le  Se- 
crétaire du  Pape  & non  par  le  Pape 
meme  -,  l’adrefle  eft  fur  l’envers  de  la 
Groffe.  Brève  Apofiolictcm  efi  fcriptnrct 
modica  , in  parvis  concejfa  tiej^otiis  , 'in 
pappre  fréquenter  ferihi  Jeliia,  cera  rubea  , 
annuloque  pi/eatiris  fi^illata  , ac  figno  Se- 
eretarii  fubjiripta,  Kebufl.  Brève  Apefio- 
licum  , n.  \ 6. 

Les  Brefs  font  accordés  en  la  Chan- 
cellerie & en  la  grande  Pénitenceric  ; 
Brève  Apoficlicum  cenccdi  folet  à Papa 
C-r  à Cancctlarii  ac  fummo  Penitentiario. 
Rebuff.  loc.  cit.  n.  16. 

Le  Bref  expédié  en  bonne  forme  a 
autant  de  force  en  fa  matière  , que  les 
autres  Lettres  Apoftoliques.  l'elin.  in 
Rub.  de  referip.  col.  ult.  11  peut  déroget 
même  à une  Bulle,  s’il  eft  pi.ftérieur  éc 
que  la  dérogation  foit  exprctl'c,  rap.  i, 
de  cenft.  in  6”.  c.  eascrum  de  rejtript. 
Mais  répuliércmcnt  on  ajoute  plus  de 
f(,i  aux  Lettres  Apoftoliques  expédiées 
fous  plomb  ; c’ell-à-dirc  , aux  Bulles 
qu’aux  Brefs  , parce  que  les  Bulles  font 
toujours  données  ouvertes  & patentes  ; 
au  lieu  que  les  Brefs  font  preléjuc  tou- 
jours cachetés.  Gonzal.  ad  Reg.  f..  Cancell. 
Glof.  39.  n.  6.  Corrad.  difpenf.  Lib.  5. 
t.  5.».  40.  De  Rofa.  de  exeestt. patt.  i, 
eap.  1.  ».  67.  68. 

11  n’eft  pas  aifé  de  déterminer  pré- 
eifément  les  cas , pour  raifon  defquels 
on  expédie  des  Brefs  plutôt  que  de» 
Bulles  ; autrefois,  on  n’en  ufoit  que  pour 
les  affaires  de  purcjullicc  , pour  éviter 
les  hais  iSc  les  longues  dilcuilions  , fui- 
vant  la  I.oi.  Cum  antiquitas  teJ.  de  tifu- 
frulln , cil  l’Empereur  dit  à ce  !'u;et: 
Jxrf'ntu  dccidifues  co»‘peihli"fs  ycjj  tnf* 
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m^tem  dublttitionem  refecttmus.  Le  Pape 
Alexandre  VI.  fuc  celui  de  tous  les 
Papes  , qui  étendk  le  plus  loin  la 
matière  & l’ufage  des  Brefs  : on  les 
accorde  aujourd'hui  pour  des  grâces  & 
fur-tout  pour  des  privilèges  ; mais  il 
n’y  a à cet  égard  aucune  règle  Hxc  à 
donner.  Rebuff.  en  l’endroit  cité  , & 
en  fes  additions  aux  réglés  de  Clian- 
ccl.  Reg.  5 J.  fait  mention  de  plufieiirs 
cas  , pour  lefquels  on  expédie  des  Brefs  ; 
mais  par  la  critique  qu’a  fait  M.  Du- 
perrai  d’un  article  des  Loix  Eccléfiaki- 
ques-dc  M.  d’Hcricourt , il  paroît  que 
l’ufage  'de  la  Chancellerie  a changé 
depuis  le  temps  où  cet  Auteur  vivoit. 
Voici  l’Obfervation  de  M.  Duperrai  , 
& la  Réponfe  de  M.  d’Héricourt. 

O B s E R V.  „ L’Auteur  dit , pag.  62. 
col,  2.  nombre  iq.  que  les  Papes  ac- 
cordent par  des  Brefs  les  grâces  or- 
dinaires & peu  importantes  : cepen- 
dant les  difpenfcs  de  mariages  in 
(Sr  2“.  les  grâces  très- importantes  & 
cxtraordinaices  , telles  que  la  penfion 
de  dix  raille  livres  qui  fut  accordée  à 
M.  de  Marl'an,  fur  l’Evêché  de Cabors, 
s’expédient  par  Bref.  Les  dirpenfes , 
in  J.".  ($•  3°.  s’expédient  par  Bulles. 

R B P.  „ J jivois  tiré  cette  dififérence 
d’entre  les  Brefs  & les  Bulles  de  nos 
meilleurs  Auteurs  ; on  voit  par  cette 
obfcrvaiion  qu’il  y a des  cas  ot\  l’ex- 
pédition par  Bref  eu  par  Bulle  ne  dé- 
pend point  de  l’imponance  de  la  ma- 
tière ; mais  on  ne  inarvjue  pas  quelle 
regis  on  y fuit  en  Cour  de  Home  fur 
ce  lujet  ; celle  que  l’on  a propolcc  eft 
Il  plus  générale.  „ V.  là-dellu:  la  Biblio- 
th.  Canonique  de  Boucliel , verb.  Bref. 
ün  peut  feulement  alfurer  qu’on  n’ex- 
pédio  point  par  Bref  les  provifions  de 
ocnéfices  , inils  feulcinenc  par  Bulles , 
li  ce  n’ell  pour  les  lieux  où  l’on  n’en 
voit  que  la  llgnuure , c’elt -à-dire  , la 
minute  en  papier  de  la  Btiik,  comme 


B R E 541 

cela  fe  prstique  pour  ce  Royaume.  V, 
Si-^MKre.  de  Rofa  , loc.  ch,  n,  66. 
Pinfon  , Confer.  fur  l’Edit  du  Contrôler 
Dans  l’ulage  on  comprend  le  Bref  (biis 
la  dénomination  vague  de  Lettres  Apos- 
toliques ; mais  dans  la  rigueur  du  droit 
on  n’entend  que  le  Refcrit  qui  s’expédie 
par  Bulles  fous  plomb.  Clém.  I.  de  frab, 
& ibi  Ghf.  ■ 

Il  y a des  Auteurs  qui  en  matière  de 
difp  cr.fes  qui  s’expédient  toujours  par 
Bref,  dillip.guenc  deux  fortes  de  Brefs, 
les  Brefs  excitatifs  & les  attributifs  , fur 
quoi , V.  Difpenfe. 

<• 

■ Nous  ne  reconnoilTons  pas  en  France 
les  Brefs  de  Pénitencerie  au  for  exté- 
rieur , non  plus  que  ceux  que  pour- 
roienc  accorder  les  Congrégations  des 
Cardinaux.  V.  Pénitencerie  , Cmffré~ 
potion, 

§.  I . B R E F,  <éc  non  vocando  in  euri,t  : 
c’eli  un  Bref  qui  contient  une  déroga- 
tion à la  teneur  du  Concorda:  où  les 
vacances  en  Cour  de  Rome  font  ré- 
fervées  au  Pape.  V.  Vnennee  in  curia. 

S.  2.  Bref  , ex  omnibus  : c’eft  la 
fâlneufe  Lettre  encyclique  de  Benoîc 
XIV.  expédiée  en  forme  de  Bref.  Se 
commençant  par  ces  mots  ex  omnibus 
Chriftiani  , (jrc-  fut  les'  refus  des  Sacre- 
ments , en  exécution  de  la  Bulle  Uràge- 
nitHS.  V.  Sacrement. 

S.  3.  Bref  ,ExicuTioN,  Pübuca-* 
TioN.  Refcrit. 

•BRESSE.  Les  Pays  de  BrelTe  , 
Bugei  , Valromci  & Gex  furent  échan- 
gé; en  itfoi.  avec  Charles  - Emma-* 
nuel , Duc  de  Savoie  , pour  le  Mar- 
uifat  de  Saluée,  qui  appavienoltà  la 
rance.  Depuis  cet  échange , il  s’ell 
élevé  ditférenres  conteftations  lùr  l’ctac 
de  ces  nouvelles  Provinces  , par  rap- 
port à la  difpofition  des  bénéfices.  l es 
Papes  prétendoicnc  que  l’échange  nç 
devoir  pas  empéd'.er  que  ces  Pays  r.c 
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fuirent  toujours  fournis  aux  réglés  de 
Chancellerie  & à leurs  anciens  ufages  ; 
tins  Rois  foutenoieiit  le  contraire  lur  le 
fondement  de  cette  maxime  fi  fonvont 
répétée  dans  cet  ouvrage  , & établie 
particuliérement  pour  la  Breife  par  le 
célèbre  Patru  dans  fon  Plaidoyer  4. 
que  les  Provinces  dépendantes  de  la 
Couronne  deviennent  fujettes  au  Con- 
cordat , dès  l’inflant  qu’elles  rentrent 
fous  la  domination  de  France  , quoi- 
qu’elles aient  été  entre  les  mains  d’une 
Puiflance  étrangère  , lors  de  la  publica- 
tion de  la  Pragmatique  & du  Concordat. 
V.  C»ncfrd*t. 

En  conféquence  , il  a été  jugé  que 
la  régale  devoir  avoir  lieu  dans  ces 
Eglifes  , comme  dans  les  autres  Egli- 
fes  du  Royaume.  V.  Xtrale.  Que  la 
réglé  de  Chancellerie  Romaine  , de 
menJihHs  dr  Âltmrn4tivi  , qui  avoir  lieu 
dans  la  Breife  pendant  qu’elle  étoit 
gouvernée  par  les  Ducs  de  Savoie  , 
avoir  celfé  d’y  être  obfervée  après  l’u- 
nion de  cette  Province  à la  Couronne, 
M.  du  Clergé,  tom.  10.  p.  5^4.  tom.  1 1. 
p.  70- 71- 

Il  fut  encore  jugé  par  Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  15.  Septembre 
id4J.  que  le  droit  des  Gradués  doit 
être  reconnu  dans  la  Breife.  V. 
Gradués.  M.  du  Clergé  , tom.  10. 
35S- 

Le  concours  pour  les  Cures  a lieu 
dans  le  Buj^ei  , Plâtrâmes  dr  Gex  & 
autres  Pays  de  la  domination  du  Roi , 
étant  du  Diocefe  de  Geneve.  V. 
Concours. 

Le  Clergé  de  Breife  , Bugei  & 
Gex  qui  ne  faifoit  autrefois  qu’un  feul 
Corps  , ell  k préfent  divifé  en  trois  ; 
lavoir  celui  du  Diocefe  de  Lyon  en 
Breife  & en  Bugei , celui  du  Diocefe 
de  Bellcy  , & celui  du  Diocefe  de 
Geneve  à la  partie  de  France.  Cha- 
que Diocefe  a fes  charges  particu- 
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lieres , indépendamment  du  Clergé  de 
France. 

Les  Alfemblées  du  Clergé  de  cette 
partie  du  Diocefe  de  Lyon  fc  tiennent 
à Bourg , où  on  élit  un  Député  des 
Hauts-Benéficiers  , un  des  Chapitres  , 
un  des  Curés  & un  des  Chartreux.  Ces 
Députés  font  la  réparation  des  décimes 
& autres  impofitions  fur  les  Bénéficiers  ; 
& ceux-ci  paient  entre  les  mains  d’un 
Receveur  rélident  à Bourg  , & qui  ell 
choifi  par  l’Alfemblée  ; la  Chambre 
Eccléfiaftique  eft  à Bourg  , & elle 
juge  toutes  les  conteftations  qui  fur- 
vicnnent  au  fujet  de  ces  impofitions. 

Le  Clergé  du  Diocefe  de  Belley , 
tient  fes  Aûemblées  dans  la  Ville  Epif- 
copale  de  ce  nom  : on  y nomme  à 
chaque  triennalité  un  Député  pour  le 
Chapitre  de  la  Cathédrale , & un  pour 
les  Curés.  Ces  Députés  avec  l’Evêque 
de  Belley  , & l’Abbé  de  St.  Sulpice  , 
qui  font  Doutés  perpétuels  pour  les 
Hauts-Bénéficiers , compofent  la  Cham- 
bre Eccléfiaftique  de  ce  Diocefe  , la- 
quelle établit  les  impofitions  ; connoît 
de  l’exécution , & nomme  un  Receveur 
à Belley. 

Pour  ce  qui  concerne  le  Clergé  du 
Diocefe  de  Geneve , à la  partie  de 
France  , c’eft  l’Oflicial  qui  en  convo- 
que les  Alfemblées,  où  l’on  nomme 
des  Députés  qui  compofent  la  Cham- 
bre Eccléfiailique  , & un  Receveur 
qui  doit  réfider  à Seyffcl, 

Quand  il  fe  préfente  des  affaires 
q^ui  intérelfcnt  le  Clergé  de  teut  le 
Pays  de  Belley , tant  du  Diocefe  de 
Lyon  , que  ceux  de  Bellcy  & de  Ge- 
neve , l’Alfemblée  générale  fe  tient 
par  Députés  au  Palais  Epifcopal  de 
Belley. 

Enfin,  que  s’il  y a fujet  de  convoquer  le 
Clergé  des  trois  Pays  de  Breife,  Bugey  & 
Gex,  l’Aflemblée  fe  tient  dansune  ViU» 
choifie  par  le  Clergé  lui-même. 
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BRETAGNE.  Le  Duché  de 
Bretagne  fur  léuni  k la  Couronne  de 
France  , fous  François  I.  en  JjJ2. 
Il  fut  régi  pendant  plufieurs  années 
ar  le  Concordat  pour  la  dif^^olidon 
es  bénéfices  : la  Cour  de  Rome  fou- 
tint  dans  la  fuite  que  le  Concordat  ne 
devoit  avoir  lieu  que  pour  les  Pays 
où  l’on  avoir  fuivi  les  dédiions  du 
Concile  de  Bade.  M.  Brulart , Procu- 
reur Général  au  Parlement  de  Paris , 
fit  un  Mémoire  fur  cette  prétention 
en  1548.  dans  lequel  ce  Maglllrat 
prouva  folidement  que  , la  Bretagne 
étant  réunie  à la  France , le  Concordat 
doit  y être  fuivi , de  même  que  dans 
les  autres  Provinces  du  Royaume.  V. 
CtrlQOMrS. 

„ 11  n’y  a pas  lieu  de  douter  , dit 
„ l’Auteur  des  M.  du  Clergé  , tom. 
,,  JO.  pag.  1155.  que  ce  qui  eft  rap- 
„ porté  par  ce^  Magiilrat , ne  foit  le 
„ véritable  état  de  la  Province  de 
,,  Bretagne  en  1548....  nous  n’avons  point 
„ de  meilleur  témoin. Les  circon fiances 
,,  des  affaires  publiques  obligèrent  le  Roi 
„ d’entrer  dans  d’autres  dedeins  plus 
„ favorables  aux  prétentions  de  la 
„ Cour  de  Rome  , & d’y  rétablir  par 
„ fon  autorité  la  partition  des  mois 
„ entre  le  Pape  , les  Evêques  de  la 
„ Province,  & plufieurs  autres  prati- 
,,  ques  fur  le  Gouvernement  Ecclcliafti- 
,,  que  , plus  agréables  à cette  Cour 
,,  que  n’eft  l’ulage  des  autres  Pro- 
,,  vinces  i il  fit  publier  à cet  effet 
„ quatre  Ordonnances  pour  être  la 
,,  réglé  de  la  Difeipline  de  cette  Pro- 
„ vince  dans  la  collation  des  béné- 
„ fices  . 

Les  Euts  de  Bretagne  voulurent 
s’oppofer  k Penrégiftrement  de  ces  Or- 
dounances  , ou  y mettre  au  moins  des 
modifications;  mais  le  Roi  après  avoir 
menacé  le  Parlement  d’interdiélion , 
alTembla  un  Parlei^nc  à Nantes  où 
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l’en  régi  rt  rement  fe  fit  purement  Sc  liin- 
plemcnc  , Hevin.  fur  Frain  , PUitltj, 
lop.  n.  40.  réduit  k fix  principaux 
chefs  les  droits  dont  le  Roi  veut  que 
le  Pape  jouillé  en  Bretagne  fur  les 
bcnéliccs  , en  exécution  de  ces  Or- 
donnances. I®.  Le  Roi  déclare  qu’il 
veut  que  le  St.  Pete  & le  St.  Sicgc 
Apoftoliquc  jouiiTent  en  Bretagne  de 
tous  les  droits  , autorités  & préémi- 
nences dont  ils  avoienc  précédemincnf 
joui. 

a®.  Que  les  réfervations  Apoftoli- 
ques  , générales  & fpéciales  & les 
réglés  de  Ciiancellcrie  y foient  reçues. 

5*.  Que  les  provilionsdes  Papes  pour 
les  bénéfices  vacants  dans  leurs  huit 
mois  y foient , comme  de  droit , admifes; 
& concurremment  dans  leurs  mois  com- 
me les  Ordinaires , 

4®.,  Défend  e.xpreirément  de  tirer  à 
conféquence  en  Bretagne , le  Concordat 
fait  pour  la  France  , nonobllant  que 
la  Br«agnc  foit  unie  avec  la  Cou- 
ronne. 

5®.  Enjoint  k tous  les  Officiers  en 
ladite  Province  , de  faire  publier  lad. 
Déclaration  & faire  jouir  le  St.  Pere 
de  toutes  lefd.  prééminences. 

6°.  Ordonne  que  tout  ce  qui  fera 
fait  au  contraire  demeure  annullé  , 
& les  chofes  rellituécs  en  leur  premier 
état. 

Par  ce  Réglement  le  Roi  Henri  II. 
s’impolk  k lui-même  la  néceffiÆ  de  ne 
nommer  aux  bénéfices  confillorlaux  de 
la  Bretagne  , que  par  induit  du  Pape  : 
ce  qui  a été  fuivi  par  fes  fuccefleuts. 
M.  ces  induits  , dit  encore  l’Auteur 
des  M.  du  Clergé , tom.  10.  pag.  313. 
doivent  être  conîidérés  comme  des  té- 
moignages de  la  piété  de  nos  Rois , qui 
veulent  bien  prendre  toutes  ces  mefures 
pour  éviter  les  contcllations  avec  la 
Cour  de  Rome  : on  les  oppofe  donc 
ians  Ibndemenr  pour  détruire  la  maxime 
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oulinairc  , qu’une  Province  étant  unie  à 
l.xC.mronr.e,  en  doit  fuivre  l;s.Loix.  V. 
jirtois. 

Les  répjrves  qui  ont  lieu  aujourd’hui 
dans  11  Bretagne,  le  bornent  à celles 
ciui  lont  contenues  dans  la  réglé  de 
THenfibus  d"  altemiitiv*  , que  nous  avoiis 
expliqué  lous  le  mot.  Alternative.  Certe 
P.^'le  de  Cliancellerie  cft  mêiue  la 
loule  qui  par  une  fuite  delditcs  Oïdon- 
iiances  de  Henri  II.  foii  faivie  dans  ce 
Pays  contre  Tufige  commun  du  Royau- 
me où  le  Concordat  ne  permet  pa;  qu’on 
l’admette.  C’en  donc  par  h to.ncfllion 
de  nos  Rnis  , que  le  Pape  joui:  de  la 
réferve  des  mois  en  Bretagne.  Les 
Lettres  qui  font  datées  du  34  Juillet 
154p.  & celles  du  ap.  Juillet  ijjo. 
portent  exprcirement  que  le  Concordat 
ne  fera  point  ohreiTC  en  Bretagne , 
quoique  la  Bretagne  foie  urdc  à la 
Couronne  de  Franco  : ces  termes  , 
^aoiijHe  la  Bretagne  fait  unie  à la  C»i>rc»/:e 
de  Fi-.ince  , fuppofent , dit  encore  l’Au- 
teur des  M.  du  Clergé  , tom.  lo.  pag. 
310.  que  fulviint  lès  règles  ordinaires, 
le  Duché  de  Bretagne  étant  urn  à la 
Couroitnc  , le  Concordat  dîvoit  y être 
oofervé , & que  cette  Ordonnance  ctoit 
nécclfaire  pour  établir  cette  exception. 
Sur  ce  principe,  M'S.  les  Gens  du  Roi 
du , Parlement  de  Pans  ont  toujours 
foiitcr.u  que  li  la  réferve  des  mois  avoir 
lieu  en  Bretagne  , depuis  la  réunion 
do  cettt  Province  à la  Couronne  , ce 
r.’étoit  pas  en  vertu  des  règles  de 
Ciuncîlitfrie  Romaine  , mais  unique- 
ment en  vertu  des  Ordcnnances.  Preu- 
ves des  Libert.  de  TFiglif.  Gaüic.  ch.  4. 
n.  26.  Plaid.  4.  de  M.  Patru. 

C’ell  aulTi  fur  ce  fondement  que  la 
réferve  des  mois  Si  l’alternative  ont 
I.eu  dins  la  Bretagne  avec  quelques 
principes  differents  do  ceux  que  nous 
avons  expofé  au  mot  Alternative. 

1".  La  Jurilprudcnce  du  Parlement 
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de  Bretagne  cft , que  quand  un  Evêque 
a obtenu  l’induit  de  l’alternative , & 
qu’il  l’a  fait  cnrégillrer , cet  induit  a 
Ion  eftet  pour  toute  la  vie  de  l’Impé- 
trant , fans  qu’il  foit  bcloin  d’en  obte- 
nir le  renouvellement  à chaque  exalta- 
tion d’un  nouveau  Pape  ; alnli  que  c’eft 
l’ul'agc  en  Italie.  Hevin  fur  Frain,  Pliûd. 
104.  p.  do^. 

3”.  Les  Evêques  de  B.etag'ne  jouif- 
lènt  de  l’alternative  ponçant  leur  ab- 
fencc , pour  le  fervice  du  Roi  ou  pour 
le  bcloin  & l’utilité  de  leur  Eghfe  : 
ainfi  juge  par  Ariêt  du  ip.  Juillet 
173^.  Les  Evêques  ne  fout  pas  fans 
doute  plus  oi’ligcs  à la  réfidcitce  par 
la  réglé  du  Pape  , que  par  les  Ca- 
nons. ^ 

3*.  L’acceptation  de  l’alternative  de 
la  part  des  Evequos  de  Bietagne  l'c 
fût  par  de  Lettres  Pacciues  fccllécs  & 
ligneos  de  leuis  noms  & arir.es  qu’on 
envoie  à Rome  pour  "les  f.iire  ciiré- 
giflrcr,  La  formule  de  ces  Lettres  efl 
dans  la  pratique  de  M.  Caftcl. 

4".  La  rélcfvc  des  mois  n’a  lieu  en 
Breugne  i'ur  les  béi'.êlîces  en  patro- 
nage même  EccléftiiUquc.  >î.  du  Cler- 
gé , tom.  10.  p.  12C4.  (3t ’civ. 

j®.  Le  Chapitre  iic  lùccevic  pas  au 
droit  de  l’Evêque  par  rapport  à l’al- 
tetnativc,  mais  le  l'ucccfleur  du  Pape 
en  jouir.  Pendant  la  vaeaiice  du  ht. 
Siégé  , la  difpofition  des  hénéficcs  re- 
tourne au  droit  Commun  ; mais  fi  le 
Pape  venoit  à mourir  lans  avoir  con- 
fère un  bénéfice  qui  a vaqué  dans  un 
de  les  mois , lacoilaiion  en  appaitien^ 
droit  à l'on  fuccell'eur.  M.  du  Cler- 
gé, tom.  10.  p.  iiSj.  jufq.  iipj. 
p.  I 2c8.  1 20p. 

6®.  Le  Pape  ell  obligé  de  conférer 
les  bénéfices  qui  vaquent  dans  les  mois 
qui  lui  fout  ré'crvés  en  Bretagne  , 
dans  les  fix  mois  preferits  par  le  Con- 
cile de  Latran  , Ç y.  Uhfl/itm  ; ^ 

iS’il. 
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*’il  néglige  de  foire  la  collation  dani 
ce  temps,  le  Collateur  ordinaire  ren- 
tre dans  l’exercice  de  Ton  ancien  droit 
ptr  rtfumptianem  jmrit  dniiqui  , & a à 
Ibn  tour  lix  mois  pour  conférer  , pen- 
dant lefquels  ni  la  rélérve  , ni  la  pré- 
vention ne  peuvent  avoir  lieu  à fon  pré- 
judice. Ainh  jugé  par  Arrêt  du  Grand 
Confeil  rendu  le  a8  Août  174 J-  fur 
les  Conclulions  de  M.  l’Avocat  Général 
Lebret  , & fur  des  Certificats  confor- 
mes des  Avocats  du  Parlement  de 
Rennes.  Cet  Arrêt  & les  favantes  Con- 
clurions fur  lefquclles  il  fut  rendu  , font 
rapportés  parM.  Piales  en  fon  Traité  des 
Relérves , ch.  8. 

7'*.  Le  Pape  s’eft  exprelTéraent  ré- 
fervé  dans  la  règle  dt  menjibiu  , la  fa- 
culté d’admettre  les  rélignations  en 
faveur  de  tous  les  mois  de  l’année  : ce 
qui  a lieu  en  Bretagne.  Mais  comme 
les  préventions  n’ont  pas  lieu  dans  cette 
Province  , ( v.  l'rt'veatien  , ^ les  clau- 
fes  /ivt  ellam  per  tkittim  tulh  exrr* 
ttmdem  eitrum  jum  fer/dm  defmn^i  va- 
let f & celle  qui  comprend  la  déro- 
gation k la  réglé  dt  vtrifimili  rutitid  oùi- 
tüt , ne  fe  mettent  point  dans  les  pio- 
vifions  pour  cette  même  Province, 
expédiées  fur  les  réfignations  en  faveur  : 
ainfi  fi  le  Réfignanc  meurt  avant  que 
la  procuration  loit  adraife  , la  réfi- 
gnation  elt  caduque  , de  le  Religna- 
tairc  ne  peut  prétendre  le  bénéfice 
comme  obituaire  qu.tnd  même  l’Ordi- 
naire n’en  auroit  pas  encore  difpofé.  M. 
du  Oergé,  tom.  10.  p.  iipj.  & fuiv. 
V.  , Previfitnt. 

La  rcllgnation  devient  encore  ca- 
duque dans  le  cas  où  le  Rélignant 
ne  furvit  pas  vingt  jours  pleins  k 
compter  du  jour  de  fon  admilTion  , 
parce  que  le  Pape  n’cft  pas  dans  l’u- 
lage  de  déroger  k la  règle  de  vingt 
jours  , au  préjudice  des  Ordinaires  de 
Breugoe  > ceux-ci  prétendent  même 
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que  le  Pape  n’y  pçut  déroger , & leur 
prétention  cft  autorifée  par  la  Jurif- 
pmdence  du  Parlement  de  Rennes. 
M.  Piales  , Uc.  cit.  ch.  10.  V.  In- 
firme. 

8“.  Les  Evêques  de  Bretagne  peu- 
vent , fuivant  l’opinion  commune 
de  nos  Auteurs , admettre  les  dé- 
miflions  pures  & fimples  dans  tous  les 
mois  de  l’année  ; les  OlTiciers  de  la 
Cour  de  Rome  conviennent  de  ce  droit  s 
mais  ils  difent  que  les  Evêques  ou 
Collateurs  11e  peuvent  conférer  fur 
ces  déminions,  quand  elles  font  faites 
dans  les  mois  du  Pape  , k qui  Icul , 
lélon  eux  , cette  collatioH  appartient, 
M.  CaRel , en  fa  pratiq.  de  la  Cour  de 
Rome  , tom.  a.  p.  8j.  ellime  que 
cette  prétention-  des  Officiers  de  la  Da- 
terie  n’eft  pas  jufte  , parce  qu’il  cft 
certain  , dit-tl  , que  la  réglé  des  mois 
de  réferve  ne  comprend  que  les  béné- 
fices qui  ont  -vaqué  par  mort.  D’où 
vient  qu’on  a douté  h les  Evêques  de 
cette  Province  pouvoient  conférer  fur 
la  démiffion  d’un  infirme,  a l’extrémité 
de  fa  vie  ; ce  qui  ne  leur  a été  ac- 
cordé , après  bien  des  controverfes  , 
qu’en  conférant  fans  foauie  , ccjfaiiit 
frdjede.  M.  du  Clergé  , tom.  10.  pag. 
iiÿj».  & fuiv.  pag.  iiji.  jufq.  1141. 
Du  refte  , l’article  13.  de  î’Eiic  pour 
les  Infinuations  de  i6pi.  n’a  point 
d’application  dans  le  cas  des  provifions 
de.;  Evêques  de  Bretagne  fur  ces  dé- 
iniffions.  Jkid.  p.  1200. 

p*.  Des  Abbayes  étant  vacantes , & 
les  Religieux  n'étant  pas  en  polfeifion 
de  nommer  pendant  la  vacance , les 
Evêques  rentrent  dans  le  droit  commun 
d’en  être  pleins  Collateurs.  M.  du 
Cle.'gé,  tom.  10.  p.  1210.  1211. 

Des  Arrêts  ont  décidé  que  les  Colla- 
tcurs  , dont  le  chef-lieu  eil  en  pays  de 
(Concordât  , & qui  confèrent  des  béné- 
fices fuués  en  Breugne  , ne  font  poiflt 
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alVujettîs  aux  mois  de  la  réfcrve  du  Pape 
pourlcs  bénéfices  même  de  eetteProvince. 
M.  duClcr.  tom.  lo.  p.  .Armtxe, 

ChefUtM. 

On  tient  communément  que  les  Evê- 
ques de  Bretagne  qui  jouirent  d=  l’al- 
ternative, ne  peuvent  conférer  en  vertu  de 
lad.  alternative  par  un  Vicaire  ou  Pro- 
cureur , parce  qu’ils  font  cenlés  réfidents 
fur  les  lieux  dans  ces  circonftances.  M. 
du  Qcrgé  , toin.  12.  p.  1 1 J2. 

Au  furplus  , les  Auteurs  ne  font 
pas  d’accord  fur  l’origine  des  ufages 
qui  font  préléntement  obfervés  dans 
la  Province  de  Bretagne  , par  rapport  à 
la  difpofition  des  bénéfices  , indépen- 
damment de  ce  qui  regarde  les  maxi- 
mes du  Royaume  & le  Concordat. 
Hevin,  célébré  Avocat-  au  Parlement 
de  Rennes,  Plaidoy.  10p.  de  Frain  , 
n.  55*  Dumoulin  , dt  infrm.  n.  2jd. 
Louet , ihid.  Sc  Boucbel , Bibliotbeq. 
Can.  en  rapporte  l’origine  à une  com- 
pofition  faite  au  Concile  de  Confiance, 
entre  le  St.  Siégé  & les  Evêques  de 
Bretagne  ; par  laquelle  la  Bretagne 
a été  partagée  par  diftribution  de  mois: 
en  forte  qu’il  elt  demeuré  huit  mois  au 
Pape  pour  repréfenter  fon  droit  naturel 
de  concours  & de  prévention , & les 
quatre  autres  mois  qui  font  Mars , 
Juin  , Septembre  & Décembre , font 
demeurés  aux  Ordinaires  libres  de  con- 
cours, prévention  & autres  droits  Apof- 
toliques.  V.  Alternative. 

Le  fentiment  que  l’on  vient  d’expofer 
ell  combattu  par  plufieurs  Auteurs , 
& finguliérement  par  M.  Noyer,  qui 
s’exprime  en  ces  termes  dans  les  Notes 
fur  le  Traité  de  la  Pratiq.  de  la  Cour 
de  Rome  , par  Callcl  , tom.  2.  p.  dp. 
& 70.  ,,  On  ne  convient  point  du 
„ partage  des  mois  que  quelques  Au- 
„ tcurs  foutiennent  avoir  été  fait  entre 
„ les  Cüllateurs  de  Bretagne  & le  Pa- 
,,  ps  dans  le  Concile  de  Conilancc  ^ 
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7,  oupeuaprès.  Les  Aélesfurlefquelsori  . 
„ prétend  l’établir, ne  font  que  des  projets 
,,  de  quelques  Cardinaux,dont  il  n’cft  lak 
„ aucune  mention  dans  lesfelT.  duConci- 
„ le  de  Confiance  projets  qui  n’ont  point 
„ eu  d’exécution.  Les  Officiers  même  de 
„ Rome  ne  s’en  font  jamais  fervis,comme 
„ il  paroi  t d.ans  le  ch.  }.  de  la  differ- 
,,  ration  de  Scheftrate  Bibliothécaire 
„ du  Vatican  , fur  le  Concile  de  Conf- 
„ tance  , imprimé  en  1685. 

M.  Piales , Uc.  cit.  ch.  6.  n.  2.  dit 
que  cette  opinion  de  M.  Noyer  eft 
préfentement  la  plus  fuivie  , & qu’on 
foutient  communément  que  la  partition 
des  mois  n’a  point  d’autre  origine 
ni  d’autre  fondement  primitif  qu’un 
fimple  ufage  , le  même  fans  doute  que 
celui  qui  étoit  dans  tout  le  Royaume 
vers  le  temps  du  Concile  de  Bafle,  comme 
nous  l’olsfervons  fous  le  mot  Alternative. 
M.  du  Clergé,  tom.  lo.p.i  iqd.  & fuiv. 

Les  expéditions  par  Bulles  'ne  font 
d’obligation  dans  la  Province  de  Bre- 
tagne , que  dans  les  cas  où  la  France 
y efl  afl'ujetiie.  La  difpofition  de  la 
Déclaration  du  Roi  Henri  II.  du  24. 
Juin  ifqp.  n’eft  plus  en  ufage.  M. 
du  Clergé,  tom.  ii.  p.  1211.  1212. 

A l’égard  du  droit  de  Régale  en  ' 
Brétagne  , du  droit  des  Expeclants , 
du  concours  pour  les  Cures,  Repaie, 
Brevet , Gradués  , Cencours.  V.  auffi 
Ctncordat,  Avrillon,  verb.  BrctagnejF/t/f. 

BREVET.  On  donne  en  France  le 
nom  de  Brevet  au  premier  A£lc  qui 
conflatc  la  concclfion  que  le  Roi  fait 
d’une  grâce  en  matière  de  bénéfices  , 
Offices  & Commilfions  perpétuelles  ; 
foit  que  le  Roi  coiifere , foit  qu’il 
nomme  ou  préfentc  à une  digniré  Ec- 
cléliallique  , oui  un  bénéfice:  l’Aélc 
de  collation  , préléntation  , nomination, 
écc.  efl  qualifié  de  Brevet.  On  qualifie 
de  même  le  premier  Aile  , par  lequel 
le  Roi  confent  à l’exiinélion  , fupprcT 
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Con  , union,  délunioii , divifion  , &c. 
d’un  bénéfice  , communauté  , ou  autre 
titre  Ecclénaillque. 
lly  a donc  plulieurs  forces  de  Brevets  ou 
plutôt  les  Brevets  s’expédienten  plulieurs 
fortes  de  cas.  Gibert  tit. 

.Provifiens.^OM%  ne  parlerons  ici  que 
des  deux  cas  plus  connus  , de  ces  deux 
cas  où  les  Brevets  ont  fait  donner  vul- 
gairement à ceux  qui  les  reçoivent  , 
le  nom  de  Brevetaires  ; ces  cas  font 
le  joyeux  avenement  & le  ferment  de 
fidelité.  Nous  allons  en  expofer  les  prin- 
cipes , d’une  maniéré  diltincle;  quoi- 
que plulieurs  de  ces  principes  foient 
communs  à l’un  & à l’autre  , comme 
nous  ne  manquerons  pas  de  le  remarquer. 

§.  I.  Brevet  de  Joveux  Avexe- 
MENT.  cil  une  cfpccc  de  Mandat  , 
réferve  & grâce  expectative  , dont  le 
Roi , nouvellement  venu  à la  Couron- 
ne , a droit  d’ufer  fur  certains  Béné- 
ficiers du  Royaume. 

S.2.0rigine  et  Fondement  de  ce 
Droit.  Les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur 
cette  matière  , font  divilés  de  fentiments 
touchant  l’origine  du  droit , donc*  nos 
Rois  jouilTent  aujourd’hui , de  nommer 
à leur  jo^'cux  avenement  à la  Cou- 
ronne , un  fujet  à chaque  Prélat  du 
Royaume , pour  être  pourvu  d’un 
bénéfice.  O.i  peut  avec  l’Auteur  des 
M.  du  Clergé,  les  ranger  en  trois 
cl.ilTes:  les  uns  ont  foutenu  que  ce  droit 
étoit  inconnu  en  France , avant  le 
régné  de  Henri  III.  qui  , dilent-ils , 
fut  le  premier  à l’introduire  par  fa 
Dcclaraiion  du  p.  Mars,  i577- 

L’expedative  , dit  M.  Dubois,  Max. 
du  Dr.  Can.  tit.  j.  des  Brevetaires  de 
joyeux  avenement , n’a  été  introduite 
qu’en  1577.  Bouchel , en  lit  Bibliotheq. 
Canoniq.  vtrh.  Prtvifisns  , ell  du  mê- 
me fentiment.  “ Le  droit  , dit  celui- 
, ci  , de  pourvoir  par  le  Roi  , pro 
, jneundo  tidvtmit,  cil  inventé  de  notie 
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1,  temps , & ne  s’en  trouve  _ rien  par 
,,  écrit  dans  les  anciens  ; mais*  en  1577. 
,,  le  Roi  étant  à Poitiers , fit  une 
„ Déclaration  , cum  bona  grati/t , du 
,,  Clergé , que  ce  droit  lui  appartc- 
„ noie  pour  fon  joyeux  avenement  à 
„ la  Couronne;  à laquelle  Déclaration, 
„ M.  le  Chancelier  de  Biraguc  fit  en- 
,,  régillrer  aux  régillres  du  Confcil 
„ Privé  , & depuis,  cela  a palfé  en  Loi; 
,,  de  forte  qu’aujourd’hui  au  grand 
„ Confeil  la  faveur  des  provifions  va 
,,  en  cet  ordre,  prciaii-n.ment  le  ré- 
„ galifte , en  après  l’indiilraire  , puis 
,,  pr»  jucundo  ndvcntH  ; pojlremè  , les 
,,  Gradués  nommés. ,, 

On  peut  joinJ  re  à ces  deux  Auteurs, 
M.  Lebret , Avocat  Général  au  Parle- 
ment, fous  le  régné  d’Henri  IV.  & 
de  Louis  XIII.  Traité  de  la  Souverai- 
neté des  Rois  , liv.  i.  ch.  i3.  M. 
Regnauldin,  Procureur  Général  au 
Grand  Confcil,  Traité  de  l’induit., 
n.  23.  Brodeau  fur  Louer , lett.  P , 
fom.  6.  n.  14.  & enfin  le  Pere  Tho- 
malfin,  Difcipl.de  l’Eglif.  part.  4.  liv. 

2.  ch.  22.  n.  13.  & 13.  lefquels  fans 
dire  cxprelfénient  que  le  droit  de  joyeux 
avenement  a commencé  en  1577.  pen- 
fc  avec  le  Clergé  que  le  droit  de  joyeux 
avenement  ell  nouveau.  Mem.  du  Clergé, 
tom.i  i.p.i  i^q.jufq.i  178.P.1  iSp.&finV. 

D’autres  Auteurs  ont  foutenu  que 
dan;  le  XIII.  fiecle  , ce  droit  étoit  re- 
çu dans  le  Royaume,  comme  un  droit 
de  la  Souveraine  Puiflance  temporelle, 
qui  ne  pouvoir  être  contredit  & qu’on 
en  a pour  preuves  ,"  différents  Anêts, 
dont  le  plus  ancien  ell  celui  de  la 
Chandeleur  en  l’année  1274.  qui  con- 
damna les  Religieufes  de  l’Abbaye  de 
Cuffct  en  Auvergne  à recevoir  la  Dc- 
moifclle,  que  Philippe  le  hardi  leur 
avoir  adrelîéc  en  vertu  de  fon  joyeux 
avenement  à la  Couronne  ; utendijure 
fit»  Régi»/ in  principio  fut  regiminis  pojl 


/ 


Digitized  by  Google 


54*5  B R E 

(it.iM  cortv.itiontm  , pour  aviûr  pinte 
pniiri  eüc'.  Cet  Arrêt  cfl  rapporté  pir 
J.-au  G.il’.i  & Ib  trouve  cLms  Dunum- 
liii  , tiiin.  2.  ch.  atf.-  p.  66 1.  M. 
Henault  eu  parle  dans  l’on  hift.  ahré- 
aée  de  Ir  rance  ann.  1274.  M d’Ap,uel- 
C41U  l’emplcic  aulTi  dans  l’avis  dont  il 
el'i  parle  ci-après , & l’Auteur  du 
Traité  des  Droits  du  Roi  fur  les  Bé- 
néfices , le  det’end  l'olidcmcnt  contre  ceux 
qui  ncl’appliqucntqu’aax  pUcesd’Oblat. 

Enfin  il  y en  a qui  en  convenant 
que  ce  droit  a précédé  le  rogne  d’Hen- 
ri lll.  ne  le  regardent  pas  comme 
.ayiiu  tiré  t’oii  origine  Je  Ix  FuiiEin- 
ce  temporel;;,  iniis  de  U concellioii 
des  l’.-'i'cs,  pat  des  Bulles  qiu  per- 
mettoifuc  au.t  Rois  de  France , Je 
mettre  un  Religieux  ou  une  Religieu- 
l’e  , filon  la  qualité  des  Monatlercs , 
dans  chacune  des  Abbayes  &dcsFiieu- 
lés  Conventuels  du  Royaume  pour  leurs 
premières  prierss  , ce  qui  lut  réfulé, 
uinii  que  la  première  de  ces  troisopi- 
Hions  par  l’Auteur  cité  du  Traité  des 
Droits  du  Roi,  fur  les  bénéfices , tom. 
2.  lie.  4.  ch.  3.  feid.  2.  §.  i.  & fuiv. 
Tout  recuCible  que  cet  Auteur  peut 
être,  il  faut  le  rendre  à fon  avis, 
parcs  qu’il  ne  le  donne,  p ;ur  le  plus 
Julie , qu’après  avoir  tâché  de  démon- 
trer la  faulfcté  des  autres.  On  verni 
ci-après  que  M.  d’AguciVeau  pen- 
Ibit  comme  lui , fur  ce  point  dans 
l’avis  dont  il  fera  parlé;  il  paroit  mê- 
me que  notre  Auteur  n’a  pas  fuivi 
durs  tout  ce  qu'il  a écrit  do  l’expeda- 
tive  du  joyeux  avenement  d’autres 
rdées  que  celle  de  Ttllullte  Chance- 
lier. V.  0»Ut,  M.  du  Clergé,  tom. 
4.  p.  iipi. 

Les  Auteurs  ne  font  pas  moins 
partagés  fur  les  lundements  de  ce 
droit  : que  fur  Ion  ancienneté  : les 
urts  r.s  donnent  au  droit  de  joyeux  ave- 
uemmt , d’autre  fondement  que  ht  pof- 
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feflîon  3c.  l’ufage  , introduit  à l'exem- 
ple de  ce  qui  l'c  pratiquoit  ôc  IV 
pratique  ciîcore  dans  l’Empire , fous- 
le  nom  & la  forme  de  premières 
prières.  V.  Pritrts. 

D’autres  prétendent  que  1a  polTclTton- 
feroit  un  titre  impuilfant  s’il  n’étoic 
appuyé  de  qucl.^uc  concelTron  de  U 
part  de  U Puiifancc  EccléltalUque , 
c’eft-à-dirc  , de  quelque  Bulle  du  Pape» 
ou  Ailes  d’acquiefeement  de  la  part 
des  autres  Supérieurs  Ecclctialliques. 

Quelques-uns  fouiiennent  que  ce 
droit  n’a  d’autre  fondement  primitif, 
que  la  reconnoillancc  des  Prélats , & 
Collaieurs  envers  le  Prince,  à caufe 
de  la  prutcciion  qu’il  accorde  aux^ 
Eglifcs. 

D’autres  enfin  regardent  le  droit 
de  joyeux  avenement , comme  une- 
l’ukc  & une  dépendance  du  droit  des 
Fiefs , fuivant  lequel  les  Vaiïaux  lônc 
tenus  de  reconnr.itre  d’une  maniéré 
fpécüle,  leurs  Seigneurs  , en  deux  temps 
diflerents.  1’.  Lorlqu’ils  ont  un  nou- 
veau Seigneur.  2’.  Lorfqu’ils  commen- 
cent eux-mêmes  à jtiuir  de  leur  fief. 
Ces  mutaiions  donnent  ouverture  à. 
l’exercice  Je  certains  droits  utiles  ou 
honorifiques , & Ibuvcnr  aux  uns  & 
autres  , tout  enfenible  : de  - là  le  droic 
de  joyeux  avenement , a caule  de  la. 
mutation  du  Seigneur  dotninam  ; & 
le  droit  de  ferment  de  fidelité , à 
caiifc  de  la  mutation  du  Seigneur  d& 
Fief. 

L’auteur  du  Traité  des  Droits  du 
Roi,  réunit  ces  deux  dernieres  caufes, 
& après  avoir  difeuté  les  deux  précé- 
dentes , il  conclut  que  le  joyeux  ave- 
ncinent , dont  il  s’agit , a pour  fonde- 
ment , & la  Souveraineté  du  Roi , & 
la  reconnoilTancc  que  Les  Eglifes  lui- 
doivent  pour  la  proteclion  qu’il  leur 
accorde  ; en  Ibrte  que  tous  les  diirérents 
fentimems  lur  les  caulcs  6c  les  Ibndt- 
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niem  <lu  droit  de  joye«x  avericniefft, 
ont  chacun  leurs  partiCins  & leurs  adver- 
£iircs.  M.  Piales  , en  fon  neweau  T rai- 
té  de  l'Expeftativo  de  joyeu^'  avene- 
menc , cli.  5.  4.  de  J.  raildnne  fur  l.-s 
uns  & fur  les  autres  ; aiiilt  que  lur 
la  véritable  origine  de  ce  droit  , avec 
beaucustp  d’étendue,  & furtour  avec  It 
jullelfc  de  le  difcernemer.t  qu’il  montre 
dans  tt>as  fes  ouvrages.  Mats  obfetvoiis 
que  la  oonnoilTance  de  tout  ce  qui  a 
dit  & écrit  fur  la  véritable  origine 
(ht  droit  de  joyeu*  avenement , aiiifi 
que  fut  fa  caufe , fert  plutôt  à faris- 
fiu-e  h cuiiolité,  qu’elle  n’eft  utile- 
daits  l’ufage  8c  dans  la  pratique  ; par- 
ce qu’il  n’cft  jxtrfonne  aujourd’hui 
qui  liut  alTca  téqjirairc  pour  ofer  con- 
tcllcr  le  droit  du  ll('i  : les  queftious 
qui  s’élèvent  quelquefois  l'ur  l’expcda- 
tive  de  joyeux  avenoment,  ne  roulent 
plus  depuis  longtemps  fur  le  fond  du 
droit  ntême,-  mais  feulement  fur  Lt 
maniéré  de  l’exercer  : & en  effot,  qui 
peut  , après  tous  les  etforts  que  le  Cler- 
gé a fait  inutilement  pour  s’oppofer  à 
l’exercice  de  ce  droit , douter  que  nos 
Souverains  en  ont  recemnu  la  jiiflice, 
& qu’il  ne  refte  par  conféquent  aux 
Callaccurs  , que  l’expeilitive  intéreffe, 
gu’à  s’y  foumettre  avec  ces  fentiments 
de  joie  & de  'raconnoillancc  que  doit 
infpirer  l’avenemcnt  d’un  nouveau  Koi, 
Pioccûeur  de  toutes  les  Eglifes  du 
Royaume  : c’eft  dans  cet  efprit  que  le 
Roi  Lou^  XIII.  répondit  aux  remon- 
trances que  lui  fit  le  Clergé  affèmblé  en 
touchant  le  droit  de  joyeux  avè- 
nement que  les  Eçcléiiuftiques  regar- 
doient  comme  nouveau  & contraire 
au  Droit  Comimm  des  Collations  de 
Iséiufice»,  Voici  Icspixspres  termes  de  S. 
M.  “ Les  Prebts  , Qiapirres  & autres 
„ Eccléfialt’.ques  qui  ont  droit  de 
„ contércr  les  Prébendes  , ne  doivent 
J,  unir  À charge , li  les  Rois  à leur 
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,,  avenemînt  è l.i  Couronne  , nomment 
,,  à une  Prébende  perfonnes  tap  ioles 
„ de  vies  & niieurs  , qui  font  fans 
,,  reproebs  ; mais  plotm  le  borner  à 
„ l'ofifervation  & ufage  oîi  leurs  pré- 
„ déccHeurs  fe  font  fouinis  , non  pat 
„ contrainte , m.ris  volontairement  ; 5o 
,,  pour  rendre  quelque  témoignage  de 
„ gratitude  & de  dévôdon  envers  les 
,,  Rois , de  la  bienveillance  & faveur, 
,,  defqucls  ils  reçoivent  plufieurs  autres 
„ grâces  & biimfaits,  arrenJu  même; 
„ que  Sa  Majcftc  a autant  de  foin, 
,,  ôt  de  délit  d-3  les  conlérvcr  , en  Inirs 
„ franebifes  & privilèges,  & d’Ûfer 
,,  de  pareilles  & plus  grandes  gratifi» 
„ cations , envers  eux  , que  fes  prédé- 
„ celTeurs.  Accorde  toutefois , ayant 
„ égard  à leurs  remontrances,  i]ue 
„ leldits  noirtnés  ès  Prébende;  des 
,,  Eglifes  Collegiales,  qui  n’ont  encore 
„ été  pourvus  & reçus  , ne  puilTcnc 
,,  prétendre  aiKuns  droits  , en  vertu 
„ defiites  nominations  ; & que  non- 
„ ohAant  icelles , foit  loitible  aux 
„ Collateurs  ordinaires  , d’y  pnurvoir.  „ 
L’on  voit  ci-JefTous  , ce  qui  efl  dit 
de  l’exception  de  ces  Préltendes  des 
Eglifes  Collégiales.  La  réponfe  du  Ro» 
toute  lage  qu'elle  ell , ne  fatisfit  pas 
er.tiétement  1;  Qcrgc  : il  fit  de  nou- 
velles rcmonrr.anccs  cia  fuite  des  réib- 
lutions  prifes  dans  l.i  Chambre  Ecclé- 
fullique  des  Etats  tenus-en  itliq.  mais 
le  Roi  n’y  défera  pis  plus  qu’aux  pré- 
cédentes; enfin  l’AiTeinhlée  du  Clergé 
de  l’an  164 J,  fit,  à l'occafiotv  de  l’a- 
vcr.emeot  du  Roi  Louis  XIV.  à U 
Coutonne  , une  dernierc  tenurive  pour 
le  décharger  de  l’cxpedarivc  des  IJre- 
vetaires  de  joyeux  avènement  & de 
lermcnt  de  fidélité  ; mais,  ce  fut  encore 
inuttlemcpt , à quelques  môdincarions: 
près  , que  l’on  peut  rer.iar,'(iier  Jans- 
Ics  difiérents  articies  de  la  m.  tiere  de 
ce  mot.  V.  la  tcinutoaaceî  dotu  noui 
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venons  clc  parler , & leurs  eflets  dans 
les  M.  du  Clergé , tom.  ii.p.  n^5- 
julip  en  1 17J.  dans  le  Traité  des  Droits 
du  Roi  l'ur  les  bénéf.  loc.  cit  V.  aulfi 
dans  les  mêmes  onvrages , les  Ordon- 
nances & les  Arrêts  rendus  fur  la  ma- 
tière do  ce  mot,  tom.  ii.  p.  iij5. 
jufq.  litfq.  p.  2o55-  2odj. 

, On  cftime  que  le  droit  de  joyeux 
avènement  n’cil  p.as  compris  dans  l’a- 
Rrogiiion  que  fait  le  Concile  de 
Trente  , de  toutes  les  grâces  e.xpeêla- 
tlvc!  , V.  AUnditt.  Il  y a des  Collatcurs 
qui  jouill'ent  en  quelques  Eglifes  d’un 
Droit  fembhble  à celui  dont  le  Roi 
c(l  en  podcirion  k fon  joyeux  avene- 
nent.  M.  Louer en  donne  un  exem- 

ple des  Evêques  de  Poitiers , qui  fut 
confirmé  par  Arrêt  du  Parlement  en 
JSp-  M.  du  Clergé,  tom.  1 1.  p. 
432S. 

§.  5.  Provinces  sujettes  a ce 
Droit.  Nous  ctablillons  ailleurs,  verb, 
i’jsji  , Conesrdat , que  dés  le  moment 
qu’une  Province  cil  incorporée  au  Ro- 
yaume ; elle  participe  k tous  les  droits 
éc  k tous  fes  .avantages,  & devient 
four.iife  k toutes  les  l..nix  publiques  & 
généales,  k moins  que  par  un  privi- 
lège particulier  elle  n’en  foit  alfran- 
chie. 

• Sur  ce  principe  , le  droit  de  joyeux 
avènement  faifant  aujourd’hui  partie 
de  notre  Droit  Public,  il  ri’cll  au- 
cun pays  acquis  , conquis  ou  recou- 
vré du  Royaume  , qui  ne  foit  fujc:  k 
cette  expedative  ; quelqn’inrertaine 
qu’on  veuille  fuppofer  Ion  origine  , on 
convient  unanimement  que  fon  exécu- 
tion de  U part  des  Collateurs  cft  une 
marque  de  leur  reconnoiilance  envers 
le  Roi , de  la  protedion  qu’il  leur 
accorde  , & un  témoignage  de  la 
joie  que  leur  caufe  ravénement  du 
nouveau  Protedeur  à la  Couronne. 
Ces  fentiraents  font , ou  doivent  être 
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communs  k tous  les  Collatcurs  du  Ro- 
yaume , parce  qnc  le  Roi  protégé , 
s engage  même  de  protéger,  routes  les 
Eglifes  de  fon  Royaume,  fans  excep- 
tion quelconque,  fans  dillindion  des 
pays  réunis , ou  nouvellement  unis  k la 
Couronne.  Toutes  les  Eglifes  lui  doi- 
vent donc  une  égale  reconnoiilance,  & 
par  conféquent  chercher  k le  déchar- 
ger de  h dette  du  joyeux  avenement  I 
ce  feroit  refufer  de  prendre  part  k la 
joie  publique,  & vouloir  fe  dillinguer 
par  fon  ingratitude  : ainli  raifonnenc 
les  Auteurs , qui  tous  s’accordent  k 
dire,  que  l’expedative  du  droit  de  jo- 
yeux avenement  s’étend  indillindémcnc 
k toutes  les  Provinces.  Toutefois  les 
Eglifes  do  certaines  Provinces  réunies 
ou  unies  k la  Couronne , réclamant 
en  leur  faveur  l’exécution  de  leur  pré- 
tendus privilèges  & franchilés  , ont  re- 
fufé  en  divers  temps  de  fc  foumettre  k 
l’exercice  de  ce  droit , mais  inutilement: 
le  Confeil  de  Régence  décida  le  8. 
Mars  1717.  fur  une  déclaration  du 
Conlcil  de  Confciencc  , du  10.  Oclo- 
bre  1715.  que  le  Roi  donneroit  des 
Brevets  do  joyeux  avenement  fur  les 
Egliles  d’Arras , de  S.  Orner  & de 
Cambrai,  ce  qui  fut  exéenté  ; c’cfl-k. 
dire  , que  le  Roi  accorda  des  Brevets 
do  joyeux  avenement , fur  toutes  les 
Eglifes  Cathédrales  & Collégiales  de 
l’Artois  & de  la  Flandre  ; il  n’y  eue 
proprement  que  l’Eglife  de  Cambrai 
qui  iiifilla  dans  le  refus  de  pourvoir 
les  B.'cvetaires  ; mais  un  Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  20.  Juillet  1724. 
rendu  en  faveur  du  lieur  Boulonnois 
Drevetaire,  fit  celTer  certe  réli (lance; 
un  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  , 
rendu  contre  l’Eglife  Collégiale  de 
Silin,  Diüccfe  de  Tournai,  fur  les 
raiibns  les  plus  fortes  contre  l’exercice 
de  ce  droit  dans  la  Flandres,  a levé 
tous  les  doutes  pour  ce  pays , en  faveur 
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des  Brevetaires.  L’Avis  de  M.  d’A- 
gucflcau  fur  cette  matière  cil  très- 
curieux  , on  le  trouve  dans  le  Not. 
Apoftoliq.  tom.  2.  paf».  54l-  & fuiv. 
mais  il  ell  aulfi  avec  l’Arrêt  de  1724. 
& toutes  les  plaidories  dans  le  Traité 
des  Droits  du  Roi  , fur  les  bénéfices, 
tom.  2.  p.  2o5.  & fuivantes  , ce 
célébré  Migiftrat  y rappelle  , les  preu- 
ves de  l’antiquité  du  droit  de  joyeux 
avenement , le  droit  de  Souveraineté 
qu’a  le  Roi  fur  les  pays  réunis  à la 
Couronne , ou  nouvellement  conquis 
le  concours  du  Droit  des  premières 
prières  qu’il  a comme  celfionnaire 
de  l’Empereur  , dans  les  pays  de  l’Em- 
pire réunis  ou  conquis  avec  le  droit 
de  joyeux  avenement  attaché  à la 
Souveraineté  & à la  protcélion  que 
chaque  Eglife  du  Royaume  ell  obli- 
gée de  reconnoître  dans  Sa  Majellé, 
d’où  il  conclut  ; “ que  fi  l’on  juge  la 
,,  qucllion  de  joyeux  avenement  fur 
,,  fur  les  loix  de  la  France  , l’Eglife 
„ de  Cambray  doit  être  foumife  au 
,,  droit  de  joyeux  avenement  : & li 
„ on  la  juge  par  celle  de  l’Empire  ; 
„ elle  doit  reconnoître  le  droit  de  pre- 
„ mieres  prières;  qu’ainli  le  Droit 
„ Royal  & le  Droit  Impérial  fe  réu- 
„ nillént  contre  l’Eglile  de  Cambray; 
„ mais  il  ell  plus  avantageux  au  Roi 
,,  de  faire  valoir  le  droit  Royal,  pour 
„ éviter  la  querelle  avec  le  Pape , fur 
„ la  nécelfiré  de  l’indulr.  „ Telle  fut 
aulTi  la  décifion  du  Confeil. 

L’Eglife  d’Elne  en  RoulTiIlon , ré- 
clamant les  mêmes  prétendues  exemp- 
tions que  les  Eglifes  de  Flandres  , ap- 
prit aulfi  , par  un  Arrêt  du  Grand 
Confeil , rendu  en  faveur  du  licur 
Xaupi  Brevetaire  , le  19.  Mai  171  J. 
que  cette  Province  é:«it  fujette  au- 
droit  de  joyeux  avenement  comme  les 
autres. 

A l’égard  des  autres  Provinces  que 
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l’on  appelle  pays  d’obédience  ou  d’u- 
fage  , comme  la  Provence  , la  Bretagne, 
la  BrelTc  , la  Franche-Comté , Sic. 
Elles  ont  reconnu  cette  prérogative  de 
nos  Rois.  Les  trois  Evéchéj , Mers , 
Toul  & Verdun , prennent  même  le 
fait  & caufe  des  Brevetaires  de  joyeux 
avenement.  Le  Maître,  plaid.  2 J.  L’Al- 
face  y ell  également  foumife.  V../4lftce, 
Prtmierej pr/rr«.Enfin  lesoppolitions  des 
Eglifes  qui  ont  prétendu  l’exemption  de  ce 
droit , ont  toujours  été  inutiles  , parce 
que  , foit  qu’elles  aient  été  réunies  à 
la  Couronne , foit  qu’elles  y aient  été 
nouvellement  unies , oii  a toujours  fait, 
à l’égard  de  toutes , l’application  du 
principe:  Ouid^KÎd  Âccrtjfit  IUj^no,  fit 
p/trs  Regni , eedem  Jure  cenfenir.  V. 
ConcordM  , Antis. 

Le  droit  de  joyeux  avenement  a lieu 
dans  les  Provinces  qu’on  appelle  d’obé- 
dience ou  d’ufage  , même  dans  les  mois 
Apofloliques  réfervés  au  Pape.  Cette 
quellion  fut  vivement  agitée  dans  la 
contcAation  du  Chapitre  d’Elne  cri 
Roufiillon  , & jugée  en  faveur  du  Bre- 
vetaire ; fur  ce  fondement  que  parmi 
nous , quand  les  Droits  du  Pape  , par 
rapport  à la  difpofition  des  bénéfices 
de  France  , concourent  avec  ceux  du 
Roi , ceux-ci  l’emportent  fans  difficul- 
té : la  raifon,  que  le  Pape , à cet 
égard,  n’ell  regardé  que  comme  fu- 
brogé  aux  droits  des  Collaicurs  ordi- 
naires. Traité  des  Droits  du  Roi,  tom.  2 
pag.  2^6.  27p.  M.  Pialcj  , en  l’endroit 
cité,  ch.  15.  & 1rs  précéd.  où  l’on 
voit  l’el'pece  des  différents  Ariêts  qui 
ont  affermi  la  Jurifprudcnce  du  Grand 
Conlt-il , touchant  les  principes  établis 
fous  cet  article.  Défin.  du  Dr.  Can. 
Pfré.  Prefirraiicn , n.  18.  ChiOj'in  , 
de  Sacra  Polit,  lib.  1 . tit.  7.  n.  2 1 - 
M.  du  Clergé,  tcm.  10.  p.  iipff.  <5c 
fuiv.  : 

S.  4-  Ecusts  rs;  Su-' 
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D?.oits  UE  Joyeux  Avene- 
Nous  venons  d’ériblir  en  l’ar- 


ticle précédent  que  les  joyeux  Avenc- 
jnent  s’étend  fur  toutes  les  Eglifes  du 
Royaume  , parce  que  c’ell  un  droit 
Royal,  qu’on  n’a  point  de  légitime 
railbn  de  inéconnoître  ; d’où  il  fuit  qu’il 
devruit  s’exercer  fur  toutes  fortes  de 
bénéfices  , puifquc  tous  profitent  de  la 
douceur  & des  avantages  du  gouver- 
nement de  celui  qui  l’accorde.  C’eft 
auHl  le  defir  de  ceux  qui  fondant  ce 
droit  uniquement  fur  la  fouveraineté 
& la  proteéUon  du  Roi  , cflitnent 
qu’il  cil  très-ancien  & beaucoup  moins 
étendu  dans  fon  exercice  qu’il  ne 
l’étoit  autrefois.  Mais  foit  à caufe  des 
plaintes  & des  contradictions  du  Clergé 
qui  l’a  fuppofé  nouveau  , Ibit  parce 
qu’étant  confidéré  comme  une  cfpece 
de  mandat  contraire  au  Droit  com- 
mun & primitif  de  l’Eglife , on  doit 
h rellreindre  , à l’exemple  des  man- 
dats Apolloliques  , qui  Eiivant  le 
Décret  du  Concile  de  Balle  , adopté 
par  la  Pragmatique  & le  Concordat , 
ne  pouvoient  avoir  lieu  que  pour  un 
fcul  bénéfice , pendant  la  vie  de  cha- 
que Pape  , à l’égard  des  Collateurs  qui 
en  avoient  dix  à leur  difpofition  : & 
pour  deux  à l’égard  de  ceux  qui  en 
avoieiit  cinquante  & plus  -,  Ibit , dis-je  , 
l’une  ou  l’autre  de  ces  raifons  , l’cx- 
peélativc  du  joyeux  Avenement  n’a 
lieu  préfcntemcnc  que  pour  certains 
bénéhees , dont  nous  allons  parler. 

11  ell  tout  vraifenablable  & même 
prouvé  qu’avant  1712.  le  joyeux  Avè- 
nement s’étendoit  fur  toutes  les  Eglifes 
Cathédrales  & Collégiales  ; le  Clergé 
obtint  en  cette  année  le  22,  Oélobre 
une  Déclaration  où  le  Roi  après  avoir 
fait  entendre  qu’il  peut  nommer  des 
Brevetaires  fur  les  Èglifes  Collégiales 
comrne  fur  les  Cathédrales  , trouve  bon 
cependant  de  charger  les  premières  de 
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l’expeotativc  du  joyeux  Avenemenr  ; 
ce  qui  fut  confirmé  par  l’article  XVll. 
de  l’Ordonnance  du  mois  de  Janvier 
i6zÿ.  Alais  ces  deux  Loix  n’ayant 
point  été  cnrégiftrées  au  Grand  Con- 
Jèil  où  l'e  portent  toutes  les  comc  Hâ- 
tions qui  s’elevent  lur  cette  matière  , 
elles  demeurèrent  fans  clfet  ; li  bic« 
que  le  Clergé  convoqué  en  i6^J.  en 
porta  fes  plaintes  au  Roi  , & en 
conléqucnce  s’en  fit  la  Déclaration  du 
iJ.  Mars  16^6.  que  le  Grand  Conlèil 
cnrégillra  Ibus  quelque  réferve.  Voici 
les  termes  de  cette  Déclaration  : & 
ceux  de  la  modification  j il  cil  im- 
portant de  les  connoiire  , parce  que 
de  leur  valeur  dépendent  toutes  les 
quellions  qui  peuvent  s’élever  fur  la 
ma-.icrc  de  cet  article  , & meme  fur 
d’autres.  ,,  Nous  avons  dit  & déclaré  , 
,,  conformément  aux  Edits  fus-men- 

„ tionnes que  notre  in.cruion 

,,  n’a  point  été  d’étendre  leldits  Brevets 
,,  de  Nominations  lut  le  fujet  de  notre 
„ joyeux  Avenement  , au-delà  de  ce 
„ qui  a été  réglé  par  led.  Edit  de 
„ i6iç.  en  coiiléquencc  de  quoi  nous 
„ révoquons  tous  ceux  qui  ont  été  ex- 
„ pédiés  fur  les  Eglilcs  Collégiales 
„ & furies  Dignités  des  Cathcirales, 
„ à l’égard  des  pcrlbnnes  qui  ne  font 
„ point  pourvues  aducllcmcnt  ou  rc- 
„ ^ues  ; à la  réferve  dcfquelles  toutes 
,,  les  autres  expéditions  demeureront 
„ nulles  & de  nul  effet  , ûns  que 
,,  ceux  qui  leftent  à pourvoir  s’cnpuif’ 
„ fent  pievaloir  en  aucune  façon  ; & 
„ les  Ordinaires,  fans  y avoir  égard, 
„ pourront  difpofer , librement  deldi- 
,,  tes  Prébendes  & Dignités  en  faveur 
„ de  idlcs  perfonnes  qu’ils  jugeront 
,,  à projTos.  Voulons  & nous  plaie, 
„ que  la  Claufe  irritante , oppofée  aux- 
,,  dits  Brevets  , demeure  pareillement 
„ nulle  , qu’à  l’avenir  , il  n’en  foit  ul'é 
„ en  quelque  façon  que  ce  Ibit  ; de 
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Xi  au  cas  qu’il  arrivât  autrement,  dé- 
,,  fendons  aux  pourvus  de  s’en  fervir, 
„ & aux  Juges  de  les  maintenir , & 
„ ne  l'eront  tenus  les  Ordinaires  d’y 
„ déférer. 

Cette  déclaration  fut  cnrégiftrce  au 
Grand  Confeil  le  aa.  Mai  i6/^6,  fous 
ces  modifications:  “ Le  Conleilaor- 
,,  donné  & ordonne  que  Icfd.  Lettres 
>,  feront  enrégiûrécs  es  Régiftres  dud. 
„ Confeil,  pour  être  gardées  & obfcr- 
,,  vées  félon  leur  forme  & teneur , pour 
,,  avoir  lieu  , lefd.  droits  de  joyeux 
t,  avenement,  feulement  fur  les  Egli- 
f,  fes  Collégiales  dont  les  Dignités  & 
f,  Prébendes  ne  font  à la  Collation  des 
• , Ordinaires  de>  Diocefes  où  clics 
,,  font  fituées  & établies , & ob  il  y 
„ a plus  de  dix  Prébendes  outre  les 
,,  Dignités*  & que  pour  le  regard  de 
„ lad.  claufe  irritante  a^pofee  èid. 
„ Brevets  & Lettres , qu’il  en  fera 
„ ufé , comme  par  le  pafle , fuivant 
,,  & conformément  aux  Arrêts  dud. 
„ Confeil.  „ 

Le  Clergé  fit  des  remontrances  fur 
cet  Arrêt  d’enrégiftrement , & obtint 
des  Lettres  de  jullion  pour  la  vérifi- 
cation pure  & fimple  de  la  Déclara- 
tion ; mais  ces  Lettres  de  juffion  n’eu- 
rent aucun  effet  ; la  Jurifprudence  du 
Grand  Confeil  eft  aujourahui  telle , 
en  fuite  defdites  modifications , que 
pour  les  Egiifes  Cathédrales  ; l’expec- 
tative du  joyeux  avenement  n’y  a lieu 
que  pour  les  Prébendes  & nullement 
pour  les  pignités  ; mais  qu’elle  n’a  lieu 
a l’égard  de  toutes  ces  Egiifes  indiA 
tinéfément  que  pour  ce  qui  Regarde 
les  Egiifes  Collégiales , cette  cxpeâa- 
tive  n’a  lieu  que  dans  celles  où  il  y a 
plus  de  dix  prébendes  à la  difpoficion 
d’un  CoUateur  , outre  que  l’Ordinaire 
du  Diocefe  , qui  ne  doit  pas  payer 
plufieurs  fois  la  même  dette  ; & autre 
^ulli,  qu’un  CoUateur  Laïc , afiranchi, 
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fuivant  nos  ufages , de  fontes  fortes 
d’expeftatives.  M.  du  Clergé,  tom.  ja'. 
p.  no8.  p.  127t.  & fuiv.  M.  Piales, 
hc.  ch.  cil.  17. 

Dans  une  faineufc  contclintion  , éle- 
vée en  1724.  entre  le  C;iiap.  de  S.  Ca- 
ptais d’Agen  , & un  Brcvc:.airc  de  ji>- 
yeux  avenement , on  agira  la  queflion, 
fi  les  Dignités  des  Egiifes  Collégia- 
les éfoiei'.t  c.\emptc5  de  cette  expec- 
tative , comme  les  Dignités  des  Egli- 
fes  Cathédrales  : le  Grand  Conil-il 
jugea  contre  l’affirmarivc  , par  Ai  re: 
du  15. Février  1725.  Aie  Roi,  par  une 
Déclarationdu  28. Février  i72tf.enrégif- 
trée  au  Grand  Confeille  1 8 Mars  fuivant, 
a expreflement  confirmé  ce  Jugement 

en  ces  termes  ; " Voulons  & nous 

„ plait , que  notre  droit  de  joyeux 
„ avenement , ait  lieu , tant  fur  les 
„ Prébendes  des  Egiifes  Cathédrales, 
„ que  fur  les  Dignités  & Prébendes 
„ des  Egiifes  Collégiales  ; où  ü y avoir 
„ d-devanc  plus  de  dix  Prébendes , 
„ outre  les  Dignités,  fans  que  les  ré- 
,,  durions  des  Prébendes  defdites  Egli- 
„ fes  Collégiales  faites  fans  notre  ex- 
„ près  commandement , porté  par  nos 
„ Lettres  Patentes  ; puiffent  empêcher 
„ l’exercice  dudit  droit  „ M.  du  Qer- 
gé,  tom.  II.  p.  1212.  p.  20^7.  & 
fuiv.  Suivant  cette  Loi , il  n’y  a que 
les  Egiifes  Collégiales,  dont  les  Pré- 
bendes qui  ont  été  réduites  au  nom- 
bre de  dix , fttr  exprès  C»mmA,idemertt 
d»  Rat,  puiflTent  fe  prétendre  exemp- 
tes du  droit  de  joyeux  avenement , & 
il  ne  fuffiroit  pas  que  la  rédu&ion  eût 
été  faite  dans  les  réglés , de  autorxfée 
par  Lettres  Patentes  duement  vérifiées 
& enrégiftrées.  076(1  ce  qui  a été  ju- 
gé contre  l’Eglifc  Abbatiale  & Collé- 
giale de  S.  Genès  de  Clermont  en  Au- 
vergne , par  Arrêt  du  Grand  (Tonfeil,' 
rendu  le  6,  Man  1731.  Sur  les  Con- 
clufions  de  M.  Bignon  , Avocat  Général, 

Tamt  /,  ï y 
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D’ailtfC!  Arréw  de  la  même  Cour, 
ont  jugé,  I*.  le  jJ.  Novembre  1727. 
contre  l’Eglife  Collégiale  de  Nefle, 
que  le  droit  de  joyeux  avènement 
étant  inaliénable  de  la  Couronne , les 
liglifes  Collégiales  y font  fu jettes , non- 
obllant  leur  polTeilien  fondée  fur  les 
titres  d’exemption. 

a*.  Le  6.  Décembre  172p.  contre  le 
Chapitre  de  Tlfle  - Jourdain  , Diocefe 
de  Touloufe,'  que  quand  il  y a plus 
de  dix  Prébendes  dans  une  Collégia- 
le , cette  Eglife  peut  être  grévée  de 
l’expeftative  de  joyeux  avenement , 
quoique  toutes  ces  Prébendes  ne  foient 
pas  à la  Collation  du  Cliapitne , & 
qu’il  y en  ait  la  moitié  en  nombre  in- 
férieur à dix  , à la  difpofition  de  l’E- 
vâque.  Sur  la  queftion  même,  fi  les 
deux  tiers  ou  les  trois  quarts  des  Pré- 
bendes font  à la  pleine  collation  dé 
l’Evêque:  M.  Piales  dit  , que  fuivanc 
les  principes  de  la  Jurifprudencc  ac- 
tuelle du  Grand  Confeil,  il  faut  déci- 
der contre  le  Collateur , autre  que 
l’Evêque , pour  le  peu  de  Prébendes 
dont  il  a la  collation,  La  railou  cH  , 
que  l’Arrêt  d’cniégillreir.cnt  du  Grand 
Confcil,  ne  dit  pas,  parlant  des  Egli- 
fes  Collégiales , que  le  joyeux  avene- 
ment aura  lieu  dans  ces  Eglifes  , lorf- 
que  d’autres  que  l’Ordinaire  y confere- 
jont  plus  de  dix  Prébendes , mais  lorf- 
qu’il  y aura  plus  de  dix  Prébendes , 
outre  les  Dignités  qui  ne  feront  pas 
à la  collation  de  l’Ordinaire  ; ce  qui 
eft  bien  différent.  Nous  avons  déjà 
remarqué  que  l’Eveque  n’eft  exemp^de 
cette  expeétative,  pour  les  bénéfices 
des  Eglilcs  Collégiales  à là  collation, 
que,  parce  que  y étant  affujetti  pour 
les  bénéfices  de  fon  Hglile  Cathédra- 
le, il  paieroit  ainfi  deux  fois  la  mê- 
me dette  ; ce  qui  n’eft  pas  jufte.  Com- 
me il  n’eft  pas  jufte  auflî,que  cette 
tojilidération  toute  perfonndlc  à l’Evê- 
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que  profite  aux  autres  CollateUK  danJ 
les  cas  propofes  au  préjudice  de  cette 
expeâative  , l’une  des  plus  favorables. 
Il  en  feroit  de  même , fi  un  Laïc 
partageoitles  Collations  d’une  Eglife  , 
avec  des  Collateurs  Eccléfiaftiques  , le 
tour  du  Patron  Laïc  , ne  feroit  point 
affujetti  à l’expecïation  du  joyeux  ave- 
nement : mais  le  tour  du  Patron  & 
Collateur  Eccléfiaftique  y feroit  fujec, 
s’il  fe  trouvoit  plus  de  dix  Prében- 
des dans  cette  Eglife , outre  les  Di- 
gnités ; parce  qu’en  un  mot , on  ne 
reconnoît  d’autres  Eglifes  Collegiales 
exemptes  du  joyeux  avenement  que  celles 
O'a  il  n’y  a que  dix  Prébendes  & au- 
delfüus  , & celles  dont  les  Préber.des 
font  de  la  Collation  de  l’Evêque  ; tou- 
tes les  autres  y font  afl'ujetties , foit 
que  le  Chapitre  partage  les  Collations 
avec  l’Evcqu^  ou  avec  un  Patron  Laïc, 
ou  avec  le  Koi. 

3”.  Le  28.  Août  1741.  contre  l’E- 
glilé  Cathédrale  de  Marfeille  : que  la 
Déclaration  du  i y.  Mars  1 64^.  alTu  • 
jeteit  indiftinitément  toutes  les  Eglilcs 
Cathédrales  au  droit  de  joyeux  avene- 
ment , & que  la  diftin^lion  de  l’Arrêt 
d’oniégiftremcnt , concerr.ant  le  nombre 
des  Prébendes , ne  regarde  que  les 
Eglifes  Collegiales.  On  agita  beaucoup 
dans  cette  caufe  , la  queftion  de  l'avoir, 
fi  l’exemption  des  Dignités  dans  les 
Eglifes  Cathédrales  s’ttendoit  fur  les 
Perfonnais  & Otïlces  : mais  de  toutes 
les  autorités  qu’on  rapporta  fur  la  na- 
ture , & le  caraâere  particulic  de  ces 
trois  choies  ; on  conclut  leulcment  que 
ce  n’éft  que  par  l’ufagc  de  chaque 
Eglife , qu’on  peut  faire  une  jufte  ap- 
plication des  réglés  à cet  égard  ; il 
paroît  par  cette  même  difcullion  que 
les  parties  convenoient  que  tout  ce  qui 
n’eft  pas  Dignité  , ou  réputé  tel , fe 
trouve  dans  la  claftc  générale  des  Pré- 
bendes ; mais,  eo  cit-il  de  même  de% 
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^rébenJrt  Tliéologales  , Pr&èptdrîa'* 
'les,  Pénitencieres  , V.'le  moz.  Digni- 
tés. 

4®.  Le  24.  Juillet  1720.  contre  le 
Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  de 
Nifmes  ; que  quoique  exempt  des  au- 
tres expeôatives  , & quniqu’encore 
CoLiateur  à l’alternative  avec  le  Roi  , 

■ de  fept  ou  huit  Prébendes  feulement  , 
écoic  lujet  au  droit  de  joyeux  avene- 
inenr. 

Cet  Arrêt  ne  permet  plus  de  dou- 
ter que  le  joyeux  avenement  ne  s’exer- 
ce fur  toutes  les  Eglifes  Cathédrales 
du  Royaume  , foit  qui  y ail  plus  ou 
moins  des  dix  Prébendes.  Car  s’il  en 
eft  qui  par  fîs  titres  particuliers  pa- 
joiife  mériter  une  exception  de  la  re-  ' 
gle,  c’eftl’Eglife  de  Nifmes’oule  Roi 
conféré  les  Canonicats  à l’alternative 
avec  le  Chapitre  , & dont  la  Bulle  de 
iectilarifation  de  l’an  l’exemp- 

te de  toute  expeélative.  Traité  dlcs 
Droits  du  Roi  fur  lesBénéfices  , tom.  2. 
pag.  347. 

Le  Brevet  ne  s’exécute  que  fur  les 
Prébendes  Canoniales  ; & fi  dans  un 
Chapitre  il  y avoit  denx  fortes  de  Ca- 
nonicats , dont  les  uns  fuflent  inférieurs 
aux  autres  ; comme  les  bienfaits  des 
Princes  s’interprètent  largement  , le 
Brevet  parlant  généralement  de  Ca- 
nonicats, onnepourroic  le  remplir  que 

Îiar  les  Canonicats  du  premier  ordre. 

nllit,  de  Giberr.tit.  io.cnp.  16.  de  vtrh, 
ftgnif . T lalzh  des  Dr.  du  Roi,  &c.  tom.  2. 
pag.  3<Î2.  Dumoulin,  de  inf.  n.  2jo. 

On  voit  donc  par  tout  ce  qui  vient 
d’être  expofé  fous  cet  article  que  la 
Déclaration  de  1725.  eft  la  dernicre 
Loi  qui  fixe  le  nombre  & la  nature 
des  bénéfices  , fur  lequels  le  joyeux 
avenement  peut  s’exercer  ; il  s’en  en- 
£iit  que  cette  expeâative  ne  tombe 
ni  fur  les  bénéfices  particuliers  , ni  fur 
bénéfices  réguliers  J quoique  CoUé- 
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. gialii  , nî  enfin  fur  les  bénéfices  en 
patronage  laïque  , pas  même  en  pa- 
tronage mixte  1 c’eft-à-dirc  , lorfque  le 
^tfon  laïc  partage  les  collations  avec 

rW  CoUatcurs  Eccléfiaftiques  ; en  façon 
que  le  tour  de  Ceux-ci  ne  ’ foit  pas  li- 
bre & féparé  du  tour  des  laïcs  ; car 
en  ce  ctt  l’expteélative  s’exerce  fur  le 
tour  libre  des  Eccléfiaftiques.  V.  i*4- 
trenage.  On  rapporte  un  Arrêt  du 
Grand  Confcil  du  14.  Novembre 
par  lequel  les  Maîtres , Gouverneurs , 
Adminiftrateurs  , Fondateurs  , Pèlerin* 
& Patrons  laïcs  de  l’Eglife  & Hô- 
pital de  Saint  Jacques  aux  Pèlerins  k 
Paris  , ont  été  déchargés  pour  toujours 
du  droit  de  nomination  du  Roi  pour 
fon  joyeux  avenement  à la  Couronne  j 
l’Eccléfiaftique  par  eux  nommé  à l’une 
des  Chanoinies  de  ladite  Eglife  main- 
tenu , & celui  pourvu  pas  Brevet  de 
joyeux  avenement  débouté , avec  dé- 
pens & reflitution  de  fruits.  Le  Roi 
lui-même  ne  peut  jamais  être  obligé 
d’acquitter  de  Brevet  de  joyeux  ave- 
nement fur  fes  Patronages  , Collations 
ou  Nominations  à quelque  titre  qu’il 
en  jouilTe  , même  quand  il  reprél'entc 
le  Pape  , & qu’il  exerce  fes  droits  , 
comme  on  le  voit  dans  les  Pays  régis 
par  le  Concordat  Germanique,  où  le 
Roi , en  vertu  d’induits  qu’il  a obtenus 
du  St.  Siégé  a droit  de  nommer  aux  bé- 
néfices vacants  pendant  les  mois  Apofto- 
liques  : ainftleRoi  dans  les  trois  Evê- 
chés , &cn  quelques  autres  Pays , ayant 
les  mois  Apoftoliques , le  joyeux  avene- 
ment ne  peut  s’exercer  que  dans  les 
mois  des  Ordinaires  , & c’eR  un  avan- 
tage que  S.  M.  a au-de(Tus  du  Pape  , 
qui  eftfujct  aux  expeûatives  Royales, 
dès  qu’il  fe  met  en  la  place  de  l’Or- 
dinaire , au  lieu  que  le  Roi  ne  leur 
doit  rien  k quelque  titre  qu’il  dlfpofe 
dès  bénéfices  , parce  que  les  Droits  du 
Roi  doivent  fe  conçUicr  les  uns  avec' 
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les  autre»  ; & non  pa»  fe  détruire. 
Traité  des  Droits  du  Roi  fur  les  bé* 
néfices  , tom.  2.  pag.  â8o.  Traité 
de  M.  Piales  l*e.  cit.  ch.  17.  M.  du 
Clergé  , tom.  1 1 . p.  1212.  & fuâr. 
pag.  1135.  & fuiv. . Pinfon.  Traité 
des  régales.  Au  furplus , une  Eglifc  ne 

Îcut  être  chargée  pendant  la  vie  du 
ioi  que  d’un  feul  Brevet  de  joyeux  ave- 
nement  ; c’cft-là  un  principe  qui  dérive 
de  la  nature  , même  de  l’expeûative. 
Voyez  ci-après  l'ous  le  mot  VnitH  , fi 
l’on  en  peut  faire  dans  les  Chapitres 
au  préjudice  des  Brevetaires. 

5.  J.  Dans  quel  Genre  de  Va- 
cance , LES  Brevets  de  Joveux 
Avenement  ont  lieu.  Les  Man- 
dataires du  Pape  pouvoient  requérir 
les  Bénéfices  vacants  par  demiflion  ou 
léfignation  pure  & fimple  , comme  il 
parole  par  le  chap.  iudum  14.  àt  Trt^ 
bindis  tn  6^.  & le  chap.  2.  de  romneitt. 
fcd.  Mais  comme  la  plupart  des  Colla- 
tcurs  fc  ménageoient  , ces  démifiions 
qu’ils  vouloient,  pour  donner  aux  Man- 
dataires les  plus  petits  bénéfices. 

Leon  X.  y pourvut , en  ordonnant  par 
iii-c  conliitution  particulière  du  ip. 
S.  ptembre  1514.  que  les  Ordinaires  ne 
pourroient  plus  remplir  les  mandats  par 
des  bénéfices  vacants  fur  démiffion  pure 
&.  fimple.  Rtbuff.  des  nominations , 
queft.  ïS  n.  Ce  réglement 

qui  n’avoit  en  vue  que  l’imcrét  des 
Mandataires  , à qui  du  relie  il  ne  fut 
jamais  contefte  qu’ils  ne  puflent  re- 
quérir les  bénéfices  vacants  de  droit , 
a prévalu  peu-à-peu  , & s’ell  établi  à 
l’égard  de  nos  expcélants  qui  n’ont  au- 
cun droit  fur  les  vacances  par  démif- 
fion , permutation  , réfignaiion.  Les 
Brevetaires  en  particulier  font  bornés  .à 
la  vacance  par  mort  , tant  par  les 
Arrêts  que  par  la  Déclaration  du  8. 
Septembre  1608.  enrégiftréc  au  Grand 
Confcil.  Oidemnons,  di[le  Roii  dans 
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cette  Déclaration  „ que  tous  ceux  anik 
„ queb  nous  ayons  par  Brevets , ci-dc- 
„ vant  accordés,  & accorderons  ciaprès , 
„ lefdites  Prébendes  à nous  appanc- 
,,  nantes  , à caufe  de  notredit  droit 
,,  d’ Avenement  à la  Couronne , foienc 
,,  remplis  , admis  & pourvus  par  lef- 
„ dits  Chapitres  des  Prébendes  qui 
,,  ont  vaqué  & vaqueront  par  mort. ,, 
Cette  Loi  que  cite  l’Auteur  du 
Traité  des  Droits  dn  Roi  fur  les  béné- 
fices , tom.  a.  pag.  283.  a été  fuivie  , 
comme  précédée  d’ Arrêts  conformes  ; 
& quoique  la  formule  des  Brevets  lui 
foit  contraire , l’on  ne  s’en  écarte  point 
dans  la  pratique  ; non  que  les  Breve- 
taires , dit  M.  Piales  , ne  puflent  re- 
quérir un  bénéfice  vacant  de  droit  , 
mais  parce  que , d’un  côté , on  a été 
long-temps  dans  le  préjugé  que  le 
Pape  feul  pouvoit  accorder  des  pro- 
vifions  par  dévolut  ; & de  l’autre  , 
les  Brevetaires  ordinairement  Gens 
d’honneur  , fe  font  toujours  /ait  une 
peine  de  requérir  un  bénéfice  au  titre 
odieux  de  dévolutaire.  Ces  réflexions 
peuvent  être  juftes.  Mais  M.  Gibcrt  , 
en  ces  Inflitutions  , tom.  2.  pag.  5iS. 
en  fait  d’autres  qui  le  paroiffent  moins  ; 
,,  la  raifon  cil , dit-il , que  la  vacance 
,,  par  mort  eft  la  plus  commune  , & 
,,  celle  qu’on  a ordinairement  en  vue 
,,  dans  ces  fortes  de  grâces  expcélatives. 
,,  D’ailleurs,  s’il  étoic  permis  aux  Ex- 
,,  pédants  de  requérir  les  bénéfices 
„ vacants  par  démillion  , ou  par  priva- 
„ tion  ; il  feroit  à craindre  qu’on 
„ n’employât  la  fraude  ou  la  violence  , 
„ ou  la  vexation  pour  faire  vaquer 
„ des  bénéfices  de  l’une  ou  de  l’autre 
,,  maniéré. ,,  Pinfon  , des  Regales  , 
tom.  1.  ch.  1 1.  n.  3. 

Quant  aux  vacances  fur  la  démiA 
fion  ; Brodeau  , fur  les  Arrêts  que 
rappone  M.  Louct.  tom.  2.  lett.  P, 
fom.  Q.  i.  5.  s’exprime  en  ces 
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termes  : „ Les  Mandataire*  & les 
,,  nommés  par  le  Roi  ne  peuyent  pré- 
,,  tendre  droit  linon  aux  Prébendes 
„ qui  vaquent  par  mort,  & non  fur 
„ celles  qui  vaquent  par  rélîgnation 
,,  ou  permuution;  n’étant  ' pas  permis  , 
,,  en  matière  bénéficiale  , de  taire 
,,  extenfion  d’un  genre  de  vacance  à 
„ l’autre.  ,, 

La  maxime  de  BroJeau  eft  vraie  , 
en  thefe  générale  ; c’ell-à-dirc,  lorfqua 
dans  les  cas  d«  rcfignations , dcmilEons 
ou  permutations  , il  ne  le  rencontre 
point  de  ces  nullités  que  les  Ordon- 
nances ne  prononcent  , fur  le  défaut 
de  certaines  formalités  , qu’au  profit 
des  Expedants  , ou  du  moins  en  grande 
partie  pour  eux  i car  alors  la  vacance 
étant , par  fidion  , ceiüée  par  mort , 
les  Brévetaires  , ainli  que  le*  Indui- 
rai res  & les  Gradues  , peuvent  requé- 
rir le  bénéfice  réligné  ou  permuté.  Ces 
cas  fiant  , i*.  Lorfque  les  démiiïions 
& pcrmut.ations  font  frauduleul'es.  2<». 
Lorfqui-  les  Procurations  pour  faire 
les  démilTions  de  permutations  n’ont 
point  été  infinuées  deiLX  jour*  francs 
avant  le  décès  du  Rélignant  ; telle 
eft  la  difpofition  des  art.  ip.  de  l’Edit 
du  Contrôle  de  13.  de  la  Dé- 

claration de  16^6.  & 13.  de  l’Edit 
des  Infinuacions  du  mois  de  Décembre 
itfpi.  Voyez  le  mot  Ittfintuuion  , oî» 
le  dernier  Edit  ell  rapporté  & la 
nouvelle  Déclaration  de  ly/tS.  qui 
étend  led.  art.  13.  aux  démilfions  & 
permutations  admifes  en  Vice-Léga- 
tion d’Avignon  fous  le  mot  Date.  M. 
du  Qergé  , tom.  ii.  pag.  laitf.... 
ao^i.  & fuiv.  V.  iViSi  Démijfitn.  Gra- 
tinés. 

Les  Brevetaires  peuvent  exercer 
leur  expeclative  fur  les  Prébendes  qui  va- 
quent par  la  promotion  des  Chanoines 
à une  Dignité  ou  à un  Perfonnat 
qui  a vaqué  par  more  ; ainfi  jugé  par 
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Arrêt  du  Grand  Confeil  du  8.  Mars 
17^2.  Dans  une  caufc  du  Chapitre  de 
Rhodès  ; la  raifon  de  l’Arrêt  ell  que 
la  vacance , par  mort  , de  la  Dignité, 
ell  la  caufc  primitive  de  la  vacance 
de  la  Prébende  ; enforte  que  par  fidion 
de  droit , la  Prébeude  ell  cenfée  avoir 
vaqué  par  mort. 

Si  les  bénctices  unis  font  fujets  à- 
l’expedative  des  Brevetaires  f Voyez 
Vntân. 

S.  6.  Quaiités  £T  Privilèges 
DES  Brevetaires  de  Joyeux  Ave- 
HEMIMT.  Comme  Louis  Xlll.  dit  en 
l’art.  13.  de  fon  Ordonnance  de  itfap. 
que  ce  droit  dé  joyeux  avenement 
ell  pour  gratifier  les  Eccléfialliques  i 
fervants  près  la  Perfonne  de  S.  M..  011 
poürroit  croire  que  les  autres  en  font 
exclus  ; mais  il  ell  bon  de  prévenir 
le  Ledeur  , que  la  difpofiiion  de  cec 
article  n’a  pas  plus  été  exécuté  que  le 
relie  de  cette  Ordonnance  non  enré- 
gillréc.  11  fuint  que  le  Brevetaire  foie 
François  & revêtu  des  qualités  requifes, 
pour  la  polTelfion  du  bénéfice  qui  tombe 
fous  fon  Brevet  ; & c’eR  à quoi  il  faut 
appliquer  ces  mots  de  l’Ordonnance,  9** 
j’r/i  tronverottt  dignes  -,  enforte  que  fi  le 
Brevetaire,  d’ailleurs  régulier  & habile  à 
la  poffeffion  d’un  Canomcat , n’avoit  pas 
le  grade  retjuis  pour  la  poffeliion  d’une 
Dignité  dans  mie  Collégiale , il  en  fe- 
roit  exclus , de  même  que  d’une  lîmple 
Prébende , afiTedéc  à un  certain  Ordre 
qu’il  n’auroit  pas  ; & quand  ayant  les 
qualités  requilès  , le  Brevetaire  cil  reçu 
en  vertu  de  fon  Brevet  dans  un  Chapitre, 
il  ell  tenu  de  lé  conlbrmer  à tous  les 
Batuts  & ufages  ; ainfi  qu’il  a été  jugé 
par  un  célébré  Arrêt  du  Grand  Conicil 
le  18  Juillet  171p.  au  profit  du  Cha- 
pitre de  l’Eglife  Collégiale  de  Saint 
Bernard  de  Romans.  Cèt  Arrêt  ell  rap- 
porté par  M.  Piales,  lec.  ch.  ch.  30. 
Mais  û ces  afiedadons,  Aacuts  êc  ufar 
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ecj  n’ctoiencintroduitsquc  depuis  l’éta- 
blülementdu  droit  des  Bvevccaires,&fans 
Lectves  Patentei  dûement  enrégiftrces 
au  Grand  Confeil  ; alors  le  Brcve- 
taire  l'eroit  fondé  à réclamer  en  fa  fa- 
veur le  droit  commun.  Jurifprud.Can, 
verlf.  Brevet  ,fctk,  3.  n.  10. 

Les  Brevetiires  doivent  fe  farvir 

ErlonntUement  de  leur  Brevet , il  ne 
ir  cil  pa*  permis  de  le  céder.!  L’art. 
17.  delà  fécondé  Ordonnance  de  i62ÿ, 
qui  dit  que  les  Brevetaires  ne  pour- 
ront céder  qu’à  des  perfonnes  dignes, 
n’a  , comme  nous  avons  dit  , point 
été  exécuté  ; & d’ailleurs  par  les  mots 
de  Perfemes  dignes  , Je  Roi  n’entendoit 
que  les  Eccléfiailiques  près  fa  Perfonne, 
Ce  qui  n’a  jamais  été  confidéré.  Un 
Brevet.'.irc  peut  bien  le  démettre  de  Ion 
Brevet  ; mais  en  défipnant  quelqu’un  , 
il  faut  l’agrément  du  Roi  & un  nou- 
veau Brevet.  InfUt.  de  Gibert  tom.  s. 
pag.  63 S. 

Quelques  favorables  que  folent  les 
Brevets  de  joyeux  avenement,  ils  ne 
contiennent  point  de  cliufe  irritante  , 
éc  n’empêchent  pas  la  prévention  du 
Pape  ; c’efl-à-dire , qu’avant  la  rcqui- 
lition  des  Brevetaires , quoiqu’après  la 
notification  des  Brevets  , le  Prélat  peut 
conférer  libéra,  ainfi  que  le  Pape 
Jm  e prevemionis  V.  Prévention. 

Véritablement  l’ufage  avarié  parrap- 
port  au  Décret  irritant:  l’Hiftoire  en 
efl  faite,  par  l’Auteur  du  Traité  des 
Droits  du  Roi  fur  les  Bénéfices , tom. 
i.  p.  31p.  & fuiv.  & par  M.  Piales 
en  l’endroit  cité , ch.  7.  Ces  Auteurs 
qui  s’étonnent  avec  raifon  , des  chan- 
gements & de  la  bizarrerie  de  la 
Jurifprudence  , fur  ce  point,  nous  ap- 
prennent que  ce  Décret  connu  du  moins 
par  fes  effets  dans  l’exécution  des  Let- 
tres-Patentes de  Henri  III.  du  i. 
Août  1^77,  étoit  encore  inféré  dans 
Iss  Brevets,  au  commenccmem  du 
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fegne  de  Louis  XIV.  la  preuve  en  ell 
confignée  dans  le  procès  vcibal  de  ' 

l’AlTeniMée  du  Clergé,  de  l’année  ! 

i54^.  & dans  la  Déclaration  du  ij. 

Mars  1645.  qui  en  abolit  l’ufagc. 

V.  ci-deffus  les  termes  de  cette  Dé- 
claration touchant  la  claufe  irritante., 

& la  modification  du  Grand  Confeil, 
fuivant  laquelle,  la  Jurifprudence  de 
ce  Tribunal  a été  , de  ne  point  attri- 
buer immédiatement  aux  Brevets  de 
joyeux  avenement  ; l’effet  de  la  claufe 
irritante  , quoique  dans  le  fait , on 
ait  continué  d’en  ufer , comme  par 
le  palTé  , fuivant  les  termes  dudit  Ar- 
rêt d’enrégiftrement  : c’eft-à-dirc,  quoi- 
qu’on ait  continué  d’mférer  dans  les 
Brevets  , même,  U peine  de  nullité  centre 
les  Ailes  fuses  un  cantrasre  , ainli  que 
nous  l’apprennent  les  dernieres  formu- 
les, dont  nous  rapportons  ci-après  un 
Exemplaire;  mais  pour  en  ali urer  l’e- 
xécution , lorfque  le  Prélat  grevé  du 
Brevet , n’y  défère  point  ; ce  même 
Tribunal  a diftingué  deux  cas. 

Le  premier , eft  celui  où  le  Colla- 
teur  a conféré  le  bénéfice  avant  qu’il 
eût  été  requis  par  le  Brevetaire. 

Le  fécond , eff  celui  où  , nonobllant 
la  réquifition  du  Brevetaire  , le  Col- 
lateur  a conféré  le  bénéfice  à ûn 
autre.  I 

Dans  le  premier  cas  , il  enjoint  au 
Collateur  de  pourvoir  le  Brevetaire 
de  la  première  Prébende  qui  viendra, 
à vaquer. 

Dans  le  fécond  , on  condamne  ce 
Collateur  à payer  au  Brevetaire  une 
penfton  de  la  valeur  de  la  Pcébende  , | 

& ce , jufqu’à  ce  qu’il  ait  fatisfait  au  i 

Brevet;  on  le  condamne  à la  même, 
peine  dans  le  cas , où  , nor.obllanc 
l’Arrêt  qui  lui  ordonnoit  de  conférer 
au  Brevetaire,  la  première  Prébende, 
il  en  a difpofé , en  faveur  d’im  autre..  ! 

C’eft  l’ufage  qui  s’cil  ebfervé  conf-  i 
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tamment  jufqu’à  l’Arrct  du  mois  de 
Novembre  1721.  par  lequel  il  paroît 
que  la  Jurifprudence  aftuelle  du  Grand 
Conleil  eft , non  plus  de  condamner 
les  CoUaceurs  à des  penlîons  , en  faveur 
des  Brevctaires  , quand  ils  ont  conféré 
des  bénéfices  au  mépris  de  leur  réqui- 
ficion  : mais  de  déclarer  nulles  les 
provifions  données  ainfi  par  les  Col- 
latcurs , contre  le  refpeft  qu’ils  doivent 
au  Roi , & les  déférences  que  méri- 
tent fes  nominations.  Cet  Arrêt  du 
mois  de  Novembre  1721.  fut  rendu  , 
par  le  Grand  Confcil,  en  faveur'  du 
fieur  de  Panat , Brevetaire  de  joyeux 
avenement  , fur  l’Evêché  de  Rhodes, 
fur  les  Conclufions  de  M.  d’Orby  , Avo- 
cat general  en  ce  Tribunal.  Mcm.du 
Qc^é  , tom.  II.  p.  124.  & fuiv. 
Ceft  aulficc  que  veut  dire  M.  Duliois 
en  fes  maximes;  par  ces  termes:  „ 
,,  Les  Induits  ont  un  Décret  irritant  de 
„ cette  forte  : que  les  provifions  des  Or- 
,,  dinaires  deviennent  caduques  par  la 
„ *réquifition  d’un  Indulcaire  ; mais  le* 
,,  joyeux  avenement  n’en  a point  ; 3c 
,,  ainfi  les  provifions  des  Ordinaires  qui 
„ precedent  la  réquifition  duBrevetairc, 
,,  vont  à faire  ordonner  que  le  Colktcur 
„ fera  tenu  de  lui  conférer  la  première 
,,  vacante,  ôc  à faute  de  ce,  une  pen- 
„ fion  de  la  valeur  du  revenu  du  béné- 
„ ficc.  „ 

En  parlant  des  provifions  qui  pré- 
cèdent la  réquifition  du  Brevetaire , 
M.  Dubois  fait  afléz  entendre  que  celles 
qui  la  fuivent  , doivent  être  nulles , 
I-  ainfi  que  l’ordonne  l’Arrêt  cité.  Mais 
comme  il  eft  difficile  qu’un  expectant 
dont  la  notification  ne  lie  pas  les 
mains  aux  CoUateurs,  prévienne  fa 
collation  fur  les  vacances  dont  ce  der- 
nier eft  bien  plutôt  inftruit  : le  nou- 
veau moyen  ne  fauve  pas  de  beau- 
coup mieux  que  les  autres  expcélati- 
ves  des  Brevetaires  j car  ceux-ci , qui , 
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comme  nous  venons  de  dire , ne  dé- 
vancent  pas  fouvent  le  Collateur  par 
leur  réquifition  , font  prefque  toujours 
dans  le  cas  de  pourfuivre  à leurs  frais 
au  Grand  Confeil  cet  Arrêt  qui  tient 
lieu  de  claufc  irritante  : ne  vaudroit- 
il  pas  mieux,  s’écrient  tous  les  Auteurs, 
l’admettre  tout  uniment , comme  011 
l’infere  dans  le  Brevet  ; voyez-en  ci- 
après  la  formule,  plutôt  que  d’en fup- 
pléer  indireûcment  les  effets,  par  de 
voies  onéreufes  qui  excitent  également 
les  plaintes  du  Clergé  , comme  il 
paroit  par  l’art.  18.  de  fes  Remontran- 
ces en  \6i2.  pourquoi,  dit  l’un  d’eux, 
ne  pas  commencer , par  où  l’on  ne  peut 
fe  difpenfer  de  finir  ? Le  Droit  Ro- 
yal en  feroit  plus  rcfpeélé  , les  Nom-* 
més  du  Roi  moins  fatigués , & l’hon- 
neur des  CoUateurs  plus  à couvert. 
Car  au  fond  , quel  avantage  rctiient- 
ilî  d’avoir  reculé  l’exécution  de  l’ex- 
peûative  ! point  d’autre  que  de  eau- 
fer  de  l’inquiétude  & de  la  dépenfe  à 
des  Sujets  que  le  Roi  a jugés  dignes 
de  fes  faveurs.  Voyez  led.  art.  18.  des 
Remontrances  du  Clergé  en  1Ô12. 

Le  Parlement  de  Paris  n’ayant  point 
enrégiftré  les  Lettres  Patentes  qui  éta- 
bliffent  les  droits  des  Brevetaires  de 
joyeux  avenement  & de  ferment  de  fi- 
délité , la  connoiffance  de  ces  Brevets 
en  eft  reftée  au  Grand  Confeil  , où 
toutes  ces  Lettres  font  cnrégiftrées , 
Ôc  même  adreffées  , avec  attribution  ' 
particulière  de  Jurifdiftion.  Telle  a été 
la  derniere  déclaration  du  28.  Février 
1725.  où  le  Roi  dit:  “ nous  attribuant 
,,  d’abondant  , à cette  fin,  toute  Cour 
„ & Jurlfdiélion,  & connoiffance  & 
„ icelle  interdifons  à toutes  nos  autres 
„ Cours  & Juges.,,  Cette  attribution, 
qui  ne  fauroit  être  plus  expreüé , eft 
avantageufe  aux  Breveaires , parce 
que  le  reffort  du  Grand  Gmfeil  ne 
s’étend  pas  fur  moins , que  fur  tout  1* 
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Royaume  ; mais  comme  la  Rcg^ale,  cil 
de  tous  les  droits  de  la  Couronne  fur 
les  bénéfices,  le  plus  privilégié  & le 
plus  éminent  , & que  la  grand’Cham- 
bre  du  Parlement  de  Paris  a feule 
droit  d’en  connoître  ; fi  une  caufe  de 
joyeux  avenement  fc  trouve  liée  avec 
une  caufe  de  Régale  , alors  c’efl  en  la 
grand’CIvunbre  que  la  caufe  de  jo- 
yeux avenement  doit  être  jugée  : on 
ne  doute  plus  aujourd’hui  que  cette 
Cour  , une  des  plus  attentives  à con- 
ferver  les  droits  du  Roi  & de  la  Cou- 
ronne , ne  reconnoiffe  l’cxpeclative , 
dont  il  s’agit  ici , on  en  a la  preuve 
dans  des  anciens  Arrêts  & d’autres 
titres  rapportés  par  l’Auteur  du  Trai- 
té des  droits  du  Roi,  &c.  tom.  2.  pag. 
4^1.  Lebret , trait,  de  la  fouveraineté 
pag.  37.  Edit  de  i6Sÿ.  Combien  d’E- 
dits  le  Parlement  n’a -il  pas  enrégif- 
tréi  , où  il  ell  parlé  nommément  ■ de 
l’expeélative  des  Brevetaires  M.  du 
Clergé  , tom.  il.  p.  1218.  & fuiv. 
Quelques-uns  ont  prétendu  que  les 
Juges  Séculiers  peuvent  prononcer  fur 
le  petitoire  des  bénéfices  requis  pour 
joyeux  avenement  : & en  conl'équence, 
non  feulement  maintenir  les  Brevetai- 
res dans  la  pofTeffion  des  bénéfices  : 
mais  les  leur  adjuger.  Cette  préten- 
tion feroit  fondée  , dit  M.  Piales , fi  , 
Il  caufe  du  joyeux  avenement , le  Roi 
conféroit  les  Prélacndes  premières  va- 
cantes ,comme  il  conféré  tous  les  bénéfi- 
ces qui  vaquenten  régale, &tous  lesbéne- 
fices  de  fa  pleine  collation  ; mais  il  eft 
certain  que  , par  les  Brevets  de  jsyeux 
avenement,  le  Roi  nonune  feulement 
ou  préfente  des  fujets  aux  Collatcurs 
ordinaires,  pour  être  pourvus  des  Pré- 
bendes , premières  vacantes  ; auffi  dans 
les  conteltaiions  qui  s’élèvent  fur  les 
bénéfices  prétendus  par  les  Brevetaires, 
les  Magiftrats,  prononcent  par  mAÎntenir 
f u s’ils  fe  fervent  d'autres  formes,  ce  n’ell 
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jaitials  que  de  celles  qu’ils  emploient  dans 
les  cas , où  l’on  dit  qu’ils  ne  jugent  que 
du  polTeflbire.  Quoiqu’un  fond , cei 
formes  de  prononciations  ont  le  même 
effet,  que  s’ils  jugeoient  direélement  le 
pofTeffoire:  en  forte  que  la  difiércnce 
que  l’on  mec  entre  la  prononciation  , 
fur  le  poflcflbirc  , & la  prononciation, 
fur  le  petitoire  , ne  conlîfte  qucdani 
les  termes  ; V.  ChMctlitr  , Peffrfehe. 

A l’égard  de  l’ordre  que  l’on  garde 
entre  les  Brevetaires  de  joyeux  avene- 
ment & les  autres  cxpcélants.  V.  Conctttrt 
d' Exptlltmts , & ci-après.  Les  Brève-, 
taires  dérogent-ils  au  droit  d’option  , 
V.  Opticn. 

S.  7.  Fokkk  des  Brevets  , et  de 
lEUR  Execution.  Le  Brevet  ell  une 
fimplc  Lettre , fans  adrelTe  , lignée  de 
Sa  Mijeflé , & contrefignée  par  un 
Secrétaire  d’Etat;  par  laquelle  le  Roi 
fait  don  à un  particulier  d’une  Prében- 
de , donc  il  a droit  de  difpofer  dans 
telle  Eglifc , à caufe  de  Ion  joyeux 
avenement  à la  Couronne. 

On  a vu  quelquefois  des  particuliers 
qui  ont  été  pourvus  de  bénéfices  , par 
les  Collateurs , fur  le  fimple  Brevet  ; 
mais  il  ell  d’ufage , que  fur  ce  Brevet, 
l’on  expédie  des  Lettres  Patentes  , qui 
font  fcellées  & lignées  par  un  Secré- 
taire d’Etat.  Les  Lettres  Patentes  for- 
ment même  le  véritable  titre  du  Bre- 
vetaire;  en  forte  qu’il  n’ell  pas  obligé 
de  donner  connoiflance  du  Brevet , qui 
ne  fert  qu’à  affùrcr  le  Brevetaire  lui- 
méme  , du  don  du  Roi.  Les  Lettres 
Patences  lui  en  aflurent  l’exécution.Dans 
le  Brevet  , il  ell  bien  fait  mention  de 
l’Eglife  dans  laquelle  il  doit  avoir  fon 
exécution , mais  il  n’eil  pas  adreflfé  à 
aucun  Ccllateur;  les  Lettres  Patentes, 
au  contraire  , font  adreflees  à l’Evêque 
& au  Chapitre , nnt  conjointement 
que  féparément , tam  ctnjunll'im  qu/am 
divisim. 

L’effic 
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• L’efïêt  de  cette  derniere  claufc  , c(l 
d’afl'e«âer  à l’expeftative  toutes  les  Pré- 
bendes d’une  j^Iife  , foit  qu’elles  foient 
à la  dilpolîtion  de  l’Evêque  ou  du 
Chapitre  ; quoique  dans  le  fond , 
quand  cette  cUulè  ne  feroit  pas  oppo- 
fee , le  Brevet  d;  joyeux  avencmenc 
étant  une  charge  réelle  de  •l’Eglilé , 
uiconqae  elc  Colhicur  des  Prében- 
CS , eli  tenu  d'acquitter  le  Brevet  ; 
mais  , ^sitd  ahundiU  , non  noett. 

Relativement  aux  principes  étiblis 
ci-delius,'  par  les  Lettres  Patentes  ex- 
pédiées fur  le  Brevet  de  joyeux  avene- 
ment , le  Roi  préfente  l’Expectant  aux 
Colhteurs  , pour  être  par  eux  pourvu 
dt  la  première  Chatuinie  & Prébende  , 
lorfjue  c’efl  une  Eglifc  Cathédrale; 
& de  la  première  dignité  on  Prébende  , 
£ c’eft  une  Eglife  Collégiale,  f*/  va- 
nnera, à nous  due  (t  appartenante,  a cau- 
Je  de  notre  jopjeux  avenement  à la  Cou- 
ronne. 

Ces  Brevets  ou  ces  Lettres  Patentes 
ne  l'ont  pas  fccllécs  comme  les  Brevets 
en  régale  , qui  font  de  véritables  pro- 
vifïons  ; au  lieu  que  les  autres  ne  font 
qee  de  fimples  recommand-u.Ions. 
Quoiqu’elles  aient  r.cceffairemcnt  leur 
ettét.  jurifptuj.  Canoniq.  verb.  Brevet, 
feél.  j.n.  4. 

Le  droit  de  joyeux  avenement  s’ou- 
vre dés  le  moment  que  le  Roi  monte 
fur  le  Tlirône  ; mais  comme  ce  droit 
n’cft  pis  fujet  à la  prefeription,  le  Roi 
peu:  l’exercer  , quand  il  le  juge  à pro- 
pos , 50.  ou  40,  ans  après  être  par- 
venu à la  Couronne;  il  l’cxcrce  une 
fois  fur  chaque  Eglife  , comme  nous 
avons  déjà  dit. 

Le  Brevetalre  n’a  point  do  temps  li- 
mité, dans  lequel  il  foie  tenu  de  noti- 
fier fon  expeélacive  : il  lui  fuillt  de  f.tire 
cette  noriheation  pendant  la  vie  du 
Prince  qui  l’en  a gratilié  : mais  s’il 
avoir  négligé  de  figiuüer  fon  Brevet 
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pendant  la  vie  du  Prince , il  ne  pour- 
roit  plus  , apres  fa  mort-,  en  faire 
ufage;  le  Brevet  deviendroit  caduc  , 
de  la  mémo  maniéré  qu’il  le  dtviene 
par  la  mort  ou  par  la  renonciation, 
le  mariage  , l’incapacité  , indignité  ou 
irrégularité  du  Brevetalre  ; ce  qui  n’em^ 
pêche  pas  le  Roi  de  rcnouveller  la  méi 
me  grâce,  en  faveur  d’un  autre , paix 
ce  que  fon  vlroic  fabfille  jufques  à ce 
qu’il  ait  été  rempli  , de  fon  vivant , 
traité  de  l’indclr.  tom.  i.  ch.  4.  p. 
4P4.  Inflic.  deGibert,  tom.  a.  p.  6^4^. 
&c.  Il  fuit  aulli  remarquer  que 
tou:  ce  qui  peut  empêcher  un  Clerc 
d’être  pourvu  d’un  bénéfice , met  le 
Brevetalre  hors  d’état  d’en  requérir , 
en  vertu  de  fss  Lettres;  ainii  comme 
on  a jugé  au  Grand  Confeil,  par 
Arrêt  du  4.  Mars  1^7  J.  qu’un  Gra- 
dué en  Decret  de  prife  de  corps  ne 
pouvoir  pas  requérir  ; il  y a identité 
de  raifon  pour  juger  la  même  choie  , 
contre  le  Brevetaire  décrété , dont  le 
droit  fera  fufpendu  jufqu’à  ee  que  I3 
Décmt  foit  purgé.  Journ.  du  Palais  : 
ile.n  faut  dire  autant,  du  Décret  d’a- 
journement perfonncl , M.  Giberc  ob- 
ferve  que  celui  qui  fe  ma  rie  ne  perd 
pas  irrévocablement  fon  Brevet,  li  fa 
iémrae  le  prédéceie  , quoiqu’un  autre 
puifTe  le  remplacer  pendant  ’ fon  nu- 
' e.  ■ . 

ans  l’ufage , les  Brevctaires  font 
lignifier  leurs  Brevets  dans  l’année,  par- 
ce que  des  Auteurs  ont  avancé , mal- 
à-propos , qu’après  ce  le.mps,  il  etoit 
caduc  & furanné. 

AlTez  communément,  les  Brevetai- 
res  notifient  le  Brevet , & les  Lettres 
Patentes  , quoiqu’il  n’y  ait  aucune  obli- 
gation de  produire  le  Brevet  propre- 
ment  dit,  qui,  comme  nous  avons  ob- 
ferve , n’cft  qu’un  fimplc  gage  de  la 
volonté  du  Roi.  Les  ibnnalités  pour 
cette  notihçaiion  > font  les  mêmes  que 
I.  Zu5 
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ceUcs  qui  s’obfervent  dans  la  norifica- 
tion  des  Lettres  de  degré  & de  nomi- 
nation. V.  Gr*ditts.  Elle  doit  fe  &ire 
fuivant  l’adrelTe  des  Lettres  Patentes  , 
qui  ell  prefquc  toujours  à l’Evêque  & 
au  Chapitre  , %vec  la  claufe  ordinaire, 
tAnt  ctnjeimcmtnt , ^ue  fepArémtnt.  En 
vertu  de  cette  claufe , qui  n’a  lieu 
qu’aux  Eglifes  Cathédrales , le  lireve- 
taire  de  joyeux  avenement , a droit  à 
tous  les  Canonicats  de  l’Eglifc,  foit 
u’ils  foient  k la  Collation  particulière 
< l’Evêque  ou  à celle  du  Chapitre , 
foit  que  l’Evêque  ou  le  Chapitre  en 
difpofent  en  commun  ; c’cft  pourquoi 
il  eft  bon  de  faire  la  notif  cation  , & à 
l’Evêque  & au  Chapitre  , parce  que 
dans  le  cas  du  droit  de  collation  fé- 
paré  & indépendant , entre  l’Evêque  & 
le  Chapitre  , la  notification  faite  h l’un, 
ne  lieroïc  pas  les  mains  de  l’autre. 

Un  Brevetaire  qui  veut  donc  alTurer 
fon  droit  fur  toutes  les  Prébendes  d’un 
Chapitre  , ou  grever  l’Eglifc  entière , 
doit  noiifcr  fon  expcélativc  à l’Evêque 
fc  au  Chapitre  , & en  général  à tous 
les  Collateurs  , fur-tout  aux  Titulaires 
de  certaines  Dignités, auxquelles  cft.tt- 
t.iché  , privativement  en  plufieurs  Cha- 
irres  , le  droit  de  collation  des  Pré- 
endes  ; car  qn  ce  cas , la  notification 
au  Chapitre  ne  fulfiroit  pas  : mais  elle 
fufiiroit  , fl  le  Collateur  étoit  un  Cha- 
noine qui  eût  ce  droit , vice  C.ipituli  , 
par  tour  de  Semaine, 

L’art,  7.  de  l’Edit  de  itfpi.  qui 
prononce  la  peine  de  nullité  contre 
toutes  les  lignifications  des  Brevets , 
faites  par  des  Officiers  autres  que  les 
Notaires  Royaux  Apoftoliques  , doit 
être  fuivi  dans  l’ufage  , quoique  dans 
plufieurs  jugements  , comme  dans  celui 
de  l’Eglife  de  Nifmcs  , on  n’en  ait  pas 
pris  la  difpoGtion  à la  Lettre,  V.  ci- 
après. 

La  DOEificatlon  peut  être  fti'.eà  U. 
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perfonne  du  Collateur  en  quelque  fievi 
qu’il  fe  treuve  , ou  au  domicile  & ma- 
noir de  la  J’rélature  & du  bénéfice 
qui  lui  donne  le  droit  de  collation  i 
mais  pour  notifier  valablement  au  Cha- 
pitre , il  faut  qu’il  foit  affemblé , ou 
qu’au  défaut  de  l’Aflemblée  duement 
Tcquife  3c  refufée , le  Brevetaire  fe 
fali’e  autorifer  par  le  Juge,  à l’cffêt 
de  faire  la  notification,  foit  au  Do- 
yen , ou  Prévôt  du  Chapitre , ou  au 
Secrétaire.  Il  n’ell  pas  necelTairc  que 
le  Brevetaire  Ibic  préfent  à la  notifi- 
cation, ou  qu’il  faffe  aucune  procura- 
tion : l’Officier  qui  fait  la  lignifica- 
tion , ell  luffifamment  autonlë  par 
les  pièces  tiont  il  ell  porteur.  ' 

Les  Brevetaires  font  ordinairement 
fort  attentifs  k faire  infinuer , non- 
feulement  leurs  Alites  de  notification-  • 
3c  de  rcquifition,  conformément  k l’arc. 
r8.de  l’Edit  de  i6gi.  Mais  encore  le 
Brevet  3c  les  Lettres  Patentes.  11  n’y  - 
a cependant  aucune  Loi  qui  leur  im- 
pofe  cette  obligation , par  rapport  aux 
Lettres  3c  aux  Brevets  ; 3c  par  rap- 
port aux  autres  pièces , le  délai  d’un 
mois,  dont  parle  l’Edit  cité  , n’ell  que" 
comminatoire,  fuivant  plufieurs  Arrêts. 

V;  GrajMe'f. 

L’effet  de  la  notification  ell  de  lier 
les  mains  du  Collateur  3c  de  le  gréver 
de  l’expeélative  , k reffec  de  l’iïiiigcr 
de  conférer  k l’ExpeiSant  le  premier 
bérélicc  qu’il  requerra  dans  un  temps 
utile. 

Du  relie  , lorfquc  la  notification  a. 
été  faite  avec  toutes  les  formalités  re- 
quifes  , l’Expeélant  n’cll  pas  oliligé  de 
la  réitérer,  quelque  changement  qu’il 
arrive  dans  l’Eglifc  ; c’ell-k-dirc  , que 
la  iiotificacitin  faite  d’une  maniéré  ré- 
giliere,  ne  lie  pas  moins  les  mains- 
des Succefleurs  que  celle  des  Collateurs. 
k qui  elle  ell  faite.  M.  Piales,  lag, 
eh.  ch.  6.  3^, 
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• La  notification , difons-aot»  Ile  lej  cant , tant  qu’il  n’eil  pas  conféré  par 
mains  au  Collateur  ; cela  s’entend  que  celui  qui  en  a le  pouvoir  , ou  liir 
quand  le  Brcvetaire  requerra  le  premier  fon  refus  par  le  Supérieur  PrMitnd* 
liéncfice  vacant , le  Collateur  déjà  inf-  VM4m,dicitMr  V4e4tur4  qiuuf^ue etnfers- 
truit  de  fon  droit , ne  fauroit  le  mé-  tmr.  Le  même  Auteur  propole  & décide 
imfer  impunément  ; il  faut  donc  que  notre  queftion  en  faveur  du  Gradué  , 
la  réquifidon  fe  falTe  pour  que  le  Bre-  ce  qui  a été  pareillement  jugé  par 
vet  produife  fon  effet  ; il  faut  même  divers  Arrêts  qu’on  a bien  plus  de 
qu’elle  fe  faffe  après  la  notification  & raifon  d’appliquer  aux  Brevetaires  à 
fur  la  vacance  du  bénéfice  , c’efl-à-  qui  les  Gjlîateurs  ne  fauroient  trop  tôt 
dire  , que  le  Brcvetaire  ne  peut  réque-  payer  leur  dette.  Traité  des  Droits  du 
rit  le  bénéfice  qu’il  trouve  vacant , iloi  fur  les  bénéfices  , tom.  a.  pag. 
lors  de  fa  notification.  Toutefois,  le 

contraire  paroit  avoir  été  jugé  par  Les  Brevetaires  ont  fuivant  nos  ufa- 
un  Arrêt  du  Grand  Confeil , du  2j.  ges  , comme  les  Gradués  & les  In- 
Mars,  1724.  en  faveur  des  Gradués  ; dultaircs , le  même  terme  pour  requé- 
ce  qui  fait  douter  que  ce  Tribunal  nr  , que  les  Collatcurs  pour  conférer  , 
ne  jugeât  en  faveur  des  Brevetaires , c’eft-à-dire  , l’efpace  de  fîx  mois  : en 
fl  l’occafion  fe  préfentoit  ; car  quoi-  quoi  nous  ne  fuivons  pas  la  Clcmen- 
que  tout  porte  à croire  que  les  tine , cum  ti , d*  ctncejf.  préib.  qui  ne 
Brevets  de  joyeux  avenement  & donne  qu’un  mois  aux  Mandataires 
de  ferment  de  fidélité , font  de  vrais  pour  requérir.  V. 
mandats  , dd  vdcdtm-d  , toutefois  il  Régulièrement  , les  Expeâants  doi- 
faut  dire  avec  M.  Gibert  , que  le  vent  requérir  en  perfonne  ou  par  un 
joyeux  avenement  eft  moins  à char-  Procureur  fondé  de  procuration  mais 
ge  que  les  mandats  , parce  qu’il  comme  les  Brevetaires  n’ont  point  de 
eft  moins  fréquent  : qu’il  eft  agréa-  Décret  irritant  dans  leur  titre , & qu’ils 
ble  même , & pour  fa  caufe  & ref-  n’ont  pas  comme  les  Gradués  & les 
peéfivement  à la  Perfonne  du  Roi,  que  Indultaires , fix  mois  pour  requérir  fans 
tout  bon  Sujet  doit  prévenir  d’amour  craindre  aucune  provifion  anterieure  , 
& de  rcconnoiffance . : d’où  cet  Au-  le  Grand  Confeil  femble  par  quelques 
teur  conclut  qu’un  Brcvetaire  de  joyeux  Arrêts  n’avoir  pas  fait  une  nullité  , de 
avenement,  ou  même  de  ferment  de  fi-  ce  que  la  requilicion  des  Brevetaires  a 
délité  : peut  requérir  le  bénéfice  qui  été  faite  par  un  tiers  non  fondé  de 

vient  à vaquer  dans  le  mois  de  la  procuration  , fur-tout  lorlque  ce  tiers 

fignificition  du  Brevet , quoique  cela  étoit  une  parent  de  l’Expeclant.  Piales  , 
ne  foit  pas  permis  aux  Mandataires  Uc.  ch.  chap.  aj.  11  en  eft  de  même 

avoués  dans  le  Concordat  , tom.  *.  du  Miniftere  d’un  Notaire  , qu’il  eft 

pag.  d 1 5-  Or  fl  ces  Brévetaires  peuvent  plus  sûr  d’employer , que  celui  d’un 
requérir  la  vacance  qui  arrive  dans  ce  Huiffier  ; mais  le  plus  sûr  eft  d’emplo- 
brief  délai , pourquoi  ne  pas  leur  per-  yer  un  Procureur  fondé , parce  que 
mettre  la  requifition  quand  la  vacance  l’Arrêt  du  10.  Mai  172p.  qu’on  cire 
eft  arrivée  & qu’elle  n’eft  pas  rem-  à ce  fujet , fut  rendu  , fuivant  l’Au- 
plie.  Car  fuivant  les  Canoniftes  & Gui-  teur  même  qui  en  fait  mention 
mier  in  Frdfrm.  tit.  de  ColUt.  S.  Ji  du-  tit  centrddicettiibnt.  Voyez  Acceptd- 
um  verb.  »«4nr,  un  bénéfice  eft  va-  tien,  Rt^nijiiien.  Traité  des  Droits 
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du  Iloi  , &c.  tom.  â 3^1. 

11  U Clé  jugé  pluticurs  t'ois  , que 
les  pourvus  ilc  Cour  de  Rome  ne 
peuvent  relever  un  défaut  de  l'ormaiiié, 
dans  la  notification  ou  rcquilition  des 
expeétatives , l'ur-tout  des  lirevctaircs  , 
parce  que  les  I^ix  que  nos  Rois  ont 
laites  lur  cette  matière , ne  font  que 
rclpeilivcs  aux  droits  des  Collateurs 
du  Royaume.  M.  Piales,  /oc.  cit.  cli. 
2(î.  29.  où  il  cft  érahli  que  la  réqùi- 
fiii  m empêche  la  prévention.  pré- 
vention. 

Quand  le  Rrevetaire  requérant  , 
trouve  des  compétiteurs  , Ibit  à titre 
de  prévention  ou  de  collation,  jrtre  li- 
/‘ero , en  polfcnion  dubénéhce,au  lieu 
de  s’adrefler  au  Chancelier  de  l’Eglife 
de  Paris,  comme  aiitrelois  , il  deman- 
de au  Grand  Confeil  permidion  de 
prendre  poPicfîion  civile  dans  la  Cha- 
pelle du  Confeil.  Cette  formalité  me- 
me cft  fuperflue  dans  le  cas  où  l’on 
veut  feulement  faire  ordonner , que 
le  Collatcur  fera  tenu  de  conférer  au 
Brevetaire  la  première  Prébende  qui 
viendra  à vaquer  ; & fi  au  mépris  de 
l’Arrêt  qui  porte  cette  Ordonnance , 
le  Collatcur  difpofc  de  la  Prébende  ; 
alors  les  provifions  du  Chancelier  ont 
lieu  , & le  Brevetaire  en  conféquen- 
ce  cft  maintenu.  On  a recours  encore 
au  Chancelier , quand  la  réquifition  a 
été  faite  dans  le  temps,  & qu’on  a 
tout  lieu  d’efpcrer  la  maintenue  ; mais 
il  eft  bon  d’obferver  que  le  Clergé  de 
France  n’approuve  point  ces  provilions 
du  Chancelier  , ni  ne  les  regarde 
comme  un  titre  Canonique  , V.  Chdrt- 
relier. 

Les  Brevetai  res  font  fujets  à la  Loi 
de  l’exception  portée  par  l’art.  30.  de 
i5o5..  contre  les  Gradués  ; quoique 
cet  Edit  ne  parle  pas  des  Brevetai- 
ics , une  raifon  d’équité  leur  en  a 
fait  appliquer  la  difpofiùou  j ^a  été , 
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afin  qu’ils  n’abulalfent  pas  de  leur 
privilège.  Un  Brevetaire  qui  a requis 
un  bénéfice  , cft  donc  obligé  de  le 
faire  évincer  fans  fraude  , lotis  peine 
de  déchéance  de  fon  droit  : mais  un 
Brevetaire  qui , depuis  la  notification 
de  fon  Brevet,  a été' pourvu,  //éo-fl, 
d’une  Prébende  de  l’Eglife  fur  laquelle 
il  étoit  nommé , ii’eft  pas  cenfé  rem- 
pli ; il  n’eft  cenfé  tel  abfolumcnt , que 
quand  il  a un  bénéfice  en  vertu  de 
Ion  Brevet  ; ce  que  le  Collateur  ne  doit 
jamais  manquer  d’exprimer  pour  fa 
décharge  ; car,  bien  que  l’on  trouve 
décidé  dans  les  Œuvres  pofthumes  de 
M.  d’Héricourt , tom.  1.  Conf.  i, 
qu’un  fécond  Brevetaire  n’a  point  de 
droit  fur  l’Eglife,  où  un  autre  avant 
lui  a reçu  un  bénéfice  du  Collateur, 
qui  n’a  pas  fait  mention  dans  les  pro- 
vilîons  du  Brevet , ni  de  fa  notification 
ou  réquifition,  néanmoins  cette  queftioa 
fut  vivement  agitée  , & même  autre- 
ment jugée  dans  la  célébré  caufe  de 
l’Eglife  de  Cambrai.  M.  d’Héricourc 
fc  fonde  tout,  dans  fon  mémoire  , fur 
l’autorité  de  Dumoulin  qui  ne  parle 
que  des  Mandataires  Apoftoliq.  /« 
Re^ul.  de  infirm.  n.  251.  & fetj.  mais 
l’cxpeé\ative  des  Brevetaires  , eft  d’une 
toute  autre  nature  : ce  droit  de  joyeux 
avenement , difoit  le  fieur  Boulonnois 
contre  le  fieur  Durfen  , dans  la  caufe 
citée,  eft  un  droit  de  la  Couronne  : il 
cft  de  l’intérêt  du  Roi  & de  l’Etat 
qu’il  foit  confervé  dans  toute  fon  éten- 
due, & qu’il  foit  exercé  avec  tout 
l’éclat  qui  lui  convient , il  ne  fuffit  pas 
que  le  Collateur  défintéreiTc  celui  qui 
ell  porteur  du  Brevet  , il  faut  encore 
qu’il  faffe  un  hommage  rcfpcélueux 
au  droit  éminent  de  la  Couronne.  Il 
ne  ftttisfait  pas  à un  devoir  fi  efifen- 
ticl  , en  donnant  un  bénéfice  au  Bre- 
vetaire ; il  faut  encore  qu’il  le  lui  don- 
ne , en  qualité  de  Brevetaire,  & ci| 
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fe  fov.mcttanc  au  titre  qui  lui  cft 
prti'entéjde  la  part  du  Roi.  S’il  éroit 
jwrmis  de  conférer  ainfi  , abftiacUon 
jàite  du  droit  de  joyeux  avenement , 
ce  feroit  contenter  le  Brevetaire , & 
anéantir  le  Brevet  : c’eft  ce  que 
l’Eglife  de  Cambrai  a voulu  faire  ; 
mais  c’eft  aufti  ce  qui  a déterminé 
Sa  Majefté  à retirer  fon  Brevet , & 
à le  confier  à un  autre  ; il  faut  donc 
que  la  grâce  du  Pruicc  air  fon  eflet  ; 
& que  l’Egbfe  de  Cambrai  reconnoifi'c 
le  droit  auquel  clic  a voulu  fe  fouf- 
ttaire.  L’Arrêt  du  Grand  Ccnfeil  du 
20.  Juillet  1724.  accorda  la  mainte- 
nue au  fleur  Boulonnois  , & jugea  fui- 
van:  l’Auteur  des  Traités  des  Droits 
du  Roi,  qui  le  rapporte , que  le 
Colla(eur  doit  parler  dans  fes  Pro- 
vifions  de  l’expeàative  , fous  peine  de 
l’acquitter  deux  fois.  V.  Rtplttien. 

S.  p.  Brevet  de  Serment  de 
Fidelité  , eft  aufti  una  efpecc  de 
Mandat,  comme  le  Brevet  de  joyeux 
avenement , par  lequel  le  Roi  enjoint 
à l’Evêque , après  qu’il  lui  a prêté 
le  ferment  de  fidélité,  de  conférer 
la  première  Prébende  de  l’cglil'e  Ca- 
thédrale , à fa  collation  qui  vaquera, 
au  Qcrc  nommé  par  le  Brewt. 

S.  lo.  Ancienneté  et  Fondement 
DE  CE  Droit.  Quelques  raifons  que 
l’on  ait  de  croire  -que  ce  droit  eft 
fort  ancien  dans  le  Royaume , il  eft 
certain  qu’on  ne  donne  pas  commu- 
nément d’autre  époque  à fou  établif- 
fement  après  Chopin,  de  Suer. polit, 
lih.  t.  tit.  i.  n.  $.  Montfl.  iil>.  lit. 
}.  n.  16.  que  les  Lettres  Patentes  du 
Roi  Henri  IV.  enrégiftrées  au  Grand 
Confcil  le  31.  Mars  i5PP-  A l’égard 
des  fondements  de  ce  droit,  on  doit 
appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit 
ci-dcfîus , du  joyeux  avenement , fur 
le  même  fujet  ; le  même  partage  de 
jèntiments  qui  a ücu  fur  l’un , a auiii 
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lieu  fur  l’autre  , foit  eu  confidérant  ces 
droits  comme  une  imiration  des  pre- 
mières prieras  des  Empereurs , luit  com- 
me un  hommage  & une  marque  de 
reconnoi fiance  introduits  par  le  dioic 
des  Fieis.  11  faut  voir  là-deffus  les  M. 
du  Clergé  , tom.  12.  p.  1247.  & 

futv.  M.  Piales , en  fon  Traité  de 
l’Exp.  du  ferment  _ de  fidélité,  ch.  i. 
le  Clergé  ne  s’eft  pas  oppofé  fi  vive- 
ment à l’exercice  Je  ce  droit  , qu’à 
l’exercice  de  celui  de  joyeux  avenement; 
fans  doute  parce  que  chaque  Evêque , 
nouveau  promu  , fent  perlbrmellcmcm: 
l’obligation  oîi  il  eft  de  donner  à fon 
bienfaiteur  , proteclcur  en  même  temps 
de  fon  Eglilé,les  témoignages  d’une  jiilte 
reconnoilVance.  „ Votre  Majefté  ,,  dit 
l’art.49.  des  Remontrances  duQergé,en 
i5oy.  „ donne  quelquefois  à fes^fer- 
,,  viteurs  des  Prébendes  , fous  couleur 
,,  de  ferment  de  fidélité , & aucrois 
.,,  prétextes , dont  elle  eft  toutetbis.lur- 
,,  prife , & les  Prélats  travaillés  par 
,,  diverfes  aélions  qui  s’iiitroduilcnt 
,,  tous  les  jours , pour  raifon  de  ce  , 
,,  tant  au  Grand  qu’au  Privé  Confeil. 
,,  PlaifcàVotrc  Majefté,  décharger 
„ Vofd.  Prélats  de  telles  charges  de 
„ nouvel  introduites , & f.ûrc  défen- 
„ fes  à vos  Juges , d’avoir  égard 
,,  auxd.  Breveti.  ' 

Ripoitfe  dit  Roi. 

„ Les  Prélats  que  Sa  Majefté  a 
,,  nommés  aux  Evêchés  , ne  lui  doi- 
,,  vent  refufer  cette  gratification. 

Ces. paroles  du  Roi  feinblent  jufti- 
fler  la  conjcchire  de  ceux  qui  fuppc. 
fane  l’expediative  du  ferment  de  fidé- 
lité plus  ancienne  que  l’Edit  de  Jjpp. 
difeiu , quelle  ne  pouvoir  pas  avoir 
lieu  au  temps  des  éleélions  : mais 

que  depuis  le  Concordat  qui  donne 
au  Roi  la  nomination  aux  Evêchés , 
elle  a du  commencer  par  de  fimples 
prières , qui , à l’exemple  des  Man- 
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«iats  , auront  pall'é  en  ordre  , & 
mis  enfuit*  au  rang  des  Droits  Ro- 
yaux & efl'entiels  de  la  Couronne , par 
l’Edit  de  i qu’on  ne  trouve , au  rcf- 
te  , dans  aucun  Regiftre,  fuivant  la 
remarque  de  l’Auteur  fi  zélé,  pour  les 
droits  du  Roi , fur  les  bénéfices , dans 
le  traité  qu’il  en  a compofé , toin.  2. 
pag.  480- 

II.  Sur  quels  Bénéfices  s’é- 
tend CE  Droit  , x quel  genre 

DE  VxCXNCE  , ET  DXNS  QUEL  PayS. 

La  quellion  de  (avoir  l’ur  quels  béné- 
fices devoir  avoir  lieu  le  Brevet  de 
ferment  de  fidélité , a donné  lieu  pen- 
dant long-temps  à un  fi  grand  nom- 
bre de  contcftations , & même  à une  fi 
grande  incertitude  dans  la  Jurifpru- 
dencc  , par  rapport  à là  contrariété  des 
jugements  qui  étoicnt  intervenus  , que 
IcRoi  fe  vit  obligé  pour  remédier 
à ce  mal , de  rendre  une  Déclaration 
le  25-  Odobre  1752.  enrégiftrée  au 
Grand  Conleil  le  16.  Décembre  fui- 
vant que  nous  allons  rapporter  , avec 
quelque  explication  pour  donner  une 
idée  de  l’ancienne  Jurifprudence  fur 
cette  matière.  “ Louis , par  la  grâce 
„ de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Na- 
,,  varre  ; & à tous  ceux  qui  ces  préfen- 
„ tes  verront , lalut:  entre  les  difiérents 
„ droits  de  nomination  aux  bénéfices  de 
„ notre  Royaume  , que  nous  ont  tranf- 
,,  mis  les  Rois  nos  prédéceircurs , ce- 
,,  lui  que  nous  exerçons  à l’occafion 
„ du  (érment  de  fidélité,  qui  nous 
„ eft  dû  par  les  Archevêques  & Evê- 
,,  ques  , lors  de  leur  avenement  à leur 
„ Siege  , quoique  confiant  en  lui-mê- 
„ me , ne  paroit  avoir  encore  été  en- 
„ tiérement  déterminé  dans  fon  appli- 
„ cation  ; autant  que  nous  devons 
„ maintenir  ce  droit , ainfi  que  les 
„ autres  qui  nous  appartiennent  : au- 
„ tant  il  eft  digne  de  la  Majefié 
,,  Royale , d’en  ulcr  avec  U modéra- 
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„ tion  la  plus  convenable  à fa  nature 
,,  de  à fes  caraderes , & de  fixer  par 
,,  des  réglés  certaines , le  zele  de  no» 

„ Officiers,  à qui  la  confervation  en 
,,  efi  confiée.  C’eft  dans  cette  vue 
,,  qu’après  nous  être  fait  rendre  comp- 
,,  te  de  la  Jurifprudence  de  notre 
,,  grand  Confeil , fur  l’exercice  de  ce 
,>  droit,  foit  en  faveur  des  Chapitres 
„ & autres  Collateurs  ordinaires  , foie 
„ contre  eux  pour  les  Brevetaires  de 
,,  ferment  de  fidelité,  nous  avons 
,,  réfolu  d’expliquer  nos  intentions  à 
,,  ce  fujet  , d’une  manière  qui  pût 
,,  prévenir  toutes  conteftations  à l’a- 
,,  venir , à ces  caufes , dcc.  ,, 

Commençons  par  obferver  fur  les 
termes  de  ce  préambule  , qu’autant 
la  pieté  & la  générofité  de  nos  . Rois 
éclate  dans  toutes  fes  loix , en  matiè- 
res Eccléfiafiiques  , furtout  dans  celles 
qu’ils  publient  fur  les  plaintes  ou  les 
demandes  du  Clergé , autant  leur» 
Magiftrats , dans  telle  Cour  que  ce 
foit , font  attentifs,  lors  de  la  vérifica- 
tion dont  ils  (ont  chargés  , d’y  ap- 
porter les  modifications  qu’exigent  le 
bien  public  & particuliérement  les 
droits  qui  l'ont  propres  ,&  peribnnels  à 
Sa  Majefié  , ou  à fa  Couronne  ; cette 
même  déclaration  modifiée  par  le 
grand  Confeil , en  fournit  ici  une  [weu- 
ve  fenfiblc. 

Art.  I.  “Le  droit  de  nomination 
,,  qui  nous  appartient , à caufe  du 
,,  ferment  de  fidelité  , que  les  Arche- 
,,  vcques  & Evêques  de  notre  Royau- 
,,  me , font  tenus  de  nous  prêter  , 

,,  n’aura  lieu  ,-  que  fur  les  C.inonicats  l 
„ & Prébendes  de  leurs  Eglifes  Ca- 
„ thédrales  , qui  font  , ou  qui  feront 
„ à l’avenir  à leur  libre  dili^fition  , 

„ fans  que  les  Concordats,  Tranfac- 
,,  tions  ou  autres  Titres  qui  pourroient 
,,  intervenir  , puiflent  apporter  au- 
„ cunç  diminuiion  à l’exercice  de 
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,f  nocredic  droit  de  nomination.  „ 
Avant  cette  Déclaration  , on  avoit 
établi  pour  principe  , que  l’c-tpedati- 
ve  du  ferment  de  fidélité  étoit  la 
dette  réelle  de  la  Prélature,  que  h 
Prélarure  étoit  compofée  de  ^Évêque 
& de  fon  Chapitre  , & qu’ils  étoient 
tenus  i'olidaircment  de  l’acquitter  : d’où 
il  s’enfuivoit  que  tous  les  Chapitres 
des  Etrilles  Cr.rhédralSs  , fur  quel  pied 

?u’y  fût  le  droit  de  Collation  dos 
rebendes , étoit  alTujeici  à l’expeéfati- 
vc  du  ferment  de  fidelité.  Plufîeurs 
Arrên  avoient  confirmé  la  cenféquen*^ 
ce  de  celyllemc,  que  cet  article  n’a 

S oint  adopté  , V.  Chipirre  , PréhtHrt  : 
I.  du  Clergé,  tom.  ii.  p.  12J7.  & 
fuiv. 

On  a fouvent  prétendu  que  l’cx- 
poélative  du  ferment  de  fidelité  s’é- 
te.nd6it  également  fut  les  Eulifcs  Col- 
légiales ; & il  n’y  a pas  de  valables 
raifons , pour  prétendre  le  contraire  ; 
lorfquc  l’Evêque  ne  peut  pas  l’acquit- 
ter lut  fon  Èglife  CatLélrale , com- 
me nous  aurons  mjeux  l’occafion  de 
l’obfcrver  ci-ap.ès  j dn  forte  que  quand 
le  Légiflateur  dit  d^ns  cet  article  que 
lôn  droit  nam-A  fieu  tpue  fur  les  C/enoni- 
tAts  PrebenJei  des  EgUfes  CAthe'drA~ 
Us  : c’efl  moins  pour  deehirger  les 
Eglifes  Collégiales  de  cette  expcéla- 
tive  , que  pour  affurcr  au-x  Dighités 
des  Eglifes  Cathédrales  , l’exemption 
qu'on  leur  conteftoit  : ' mais  ce  fera 
toujours  une  queftion  , (i  les  fimplcs 
Oiiices  ou  Perf jnnats  dans  les  EgUl'es 
Cathédrales  font  compris  dans  cette 
exemption  ; les  arguments  font  abi'olu- 
ment  les  mêmes  pour  les  Brevetaires 
du  ferment  de  fidélité  , que  pour  ceux 
du  joyeux  aveneitftnt  il  ne  confultcr 
que  les  termes  de  la  DéJaraiion  de 
1726.  qui  regarde  ces  derniers , & 
notre  article  concernant  les  autres.  On 
en  efi  donc  également  à la  quellion 


BRE  367 

toute  en  fait^e  favoir  ce  qui  ell  ou 
n’cll  p.is  Dignité  dans  un  Chapitre  -, 
quellion  que  cerre  rodvcllc  Loi  ne  pou- 
voir pas  plus  prévenir  ou  1 éfoudre  que 
les  précédentes  , parce  qu’elle  dépend,; 
comme  il  a été  dit , de  l’ufag'e  de  cha- 
que Eglife.  On  ne  peur  à cet  égard  éta- 
blir aucune  réglé  générale:  on  peut 
feulement  dire  que  les  Dignités  feront 
exemptes  de  ces  expedatives , mais  on 
ne  peut  en  dire  autant  des  perfonnats 
ou  Offices , parce  que  tel  Perfonnat  ou 
Office  qui  ell  mis  au  rang  des  Digni- 
tés réelles  ou  putatives  dans  ce:te  Lgli- 
le  n’ell  p.is  dillinguée  des  Prebendes  , 
dans  cette  autre.  V.  Dlj^nsté  ; W.  du 
Clergé,  tom.  11.  p.  112p....  12JJ. 
tom  a.  pag.  1740.  Traité  de* 
Droits  du  Roi  , &c.  tom.  2.  p. 

Quint  à la  derrière  cUipofition  de  cec 
article  , touchant  les  Csncordatsdc  Tran- 
liadions  entre  l’Evêque  & le  Chapitre  , • 
la  modification  du  Grand Confeil  n’y  clî 
pas  tour-à-fait  conforme.  La  voici:  “ Le 
„ Confeil  a ordonné  & ordonne  que  lad, 

„ Déclaration  fera  enrégillrée  ès  Ré- 
,,  giftres  du  Confeil,  pour  être  gardée 
„ & obfervéc  félon  fa  forme  & teneur, 

,,  fous  la  réferve  de  l’exécution  des  Bre- 
„ vêts  du  ferment  de  fidélité  fur  les  Ca- 
„ nonicats  & Prébendes  , érant  à la  li- 
„ bredifpolitiondes  Archevêques  & Evê- 
„ ques  , & dont  la  nomination  poiirroit 
„ échoir  au  Pape  dans  les  Provinces  où 
„ il  y a lieu  au  partage  des  mois;  comme 
„ aulTi  de  l’exécution  deldits  Brevets  fur 
„ les  Canon'cats  & Prébendes  dont  la; 

„ libre  difpufitioti  auroit  appartenu  aux 
„ Archcvê(uies&  Evêques,ex Juüs'cmenc 
,,  aux  Chapitres  de  leurs  Eglifes  Cathé- 
,,  drales,  par  des  ritresou  ufages  pariicu- 
„ liers,  antétieurs  à l’enrégillremer.t  de 
,,  lad.  Déclaration  , &ransl’approbatiou 
„ d’aucuns  partages  entre  les  Archevê- 
„ ques  & Evêques  , & les  Chapitres  de 


_ Digitized  by 


Google 


5(53  ERE 

„ Ifurs  E"lifi;5  Catiiedrales , non  rcvê- 
„ tus  de  Lettres  Patentes  duement  en- 
,,  régiRrecs  , en  ce  qu’on  pourroit  in- 
,,  duirc  qu’ils  auroient  apporté  quelque 
,,  clungement  à l’excrcicc  des  droits  de 
„ la  Couronne  , lelijucls  feront  confer- 
„ ves  en  leur  entier  , & notamment  les 
„ droits  d’induit  & de  joyeux  avenc- 
„ ment , pour  Icfqtiels  il  en  fera  ulé 
,,  comme  par  le  palfé  , fauf  l’exécution 
,,  delà  préiente  Déclaration  pour  le  droit 
„ de  ferment  de  fidélité  , tant  & fi  Ion- 
,,  guement  qu’il  plaira  audit  Seigneur 
„ Roi , &c. 

Aux  termes  de  cet  Arrêt  qui  n’eft  pas 
fl  contraire  aud.art.  qu’on  peut  le  croire, 
trois  chofes  font  requifes , pour  qu’un 
Brevetaire  de  ferment  de  fidélité,  puilfc 
déformais  excrccrfonexpeclativc  fur  une 
Prc’oende,  quiferoit  à la  préfentation 
ou  à la  Collation  du  Chapitre,  Qu’il 
y ait  un  Traite  ou  Concordat  , par  le- 
quel l’Evéquc  ait  cédé  au  Chapitre  le 
droit  dedifpoferde  cette  Prébende.  2”, 
Qu’il  Ibit  jullifîé  qu’antérieurenuMit  à ce 
Concordat , la  libre  difpofuion  de  ce  bé- 
néfice appartenoit  à l’Evéquc  exclufivc- 
ment  au  Chapitre.  J°.  Que  ce  Traité 
fuit  un  changement  particulier , auquel 
le  Souverain  n’ait  co.ncouru  en  aucune 
maniéré,  ou  qui  n’ait  jamais  etc  revêtu 
de  Lettres  Patentes.  M.  Piales  prouve 
qu’il  efl;  prcfque  impolTible  que  ces  trois 
chofes  concourent  enfcmblc,'  foit  que  les 
Concordats  fuient  anciens  ou  nouveaux; 
s’ils  Ibnt  anciens,  on  ne  fera  jamais  voir 
alTez  clairement , qu’avant  les  Concor- 
dats , la  libre  difpofition  des  Prébendes 
appartenoit  privativement  à l’Evêque;  s’ils 
lont  nouveaux,ils  font  fans  doute  homolo- 
gués-.d’où  il  réfulte  que  la  modification  ne 
peut  avoir  d’application  qu’à  des  cas  ex- 
trêmement rares , & qu’ainfi  les  Chapi- 
tres n’ont  plus  à craindre  d’être  condam- 
;iés,  comme  par  le  pafle , à acquitter  la 
dette  perfonnelle  que  l’Evêque  % conexac- 
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tée  envers  le  Roi  ,par  le  ferment  de 
défté  qu’il  lui  a prêté.  Le  fé- 
cond article  de  la  Déclaration  cil  précis 
fur  ce  point.  Le  voici  : 

Article  2. ,,  Ive  feront  fujets  audit 
,,  droit  les  Canonicats  ou  Prébendes  , 
„ dont  la  prélcntaiion  appartient  , fui- 
,,  vant  leurs  titres  & ulagcs  , à tous 
,,  autres  que  l’Archevêque  ou  Evêque  , 
,,  quoiqu’il  en  -ait  la  collation  , con- 
,,  firmation  ou  inllitution  , ni  ceux 
,,  dont  il  difpofe  en  commun  avec 
,,  le  Chapitre  ou  autre  quelconque , 
,,  foit , par  voie  de  fufirage  ou  autre- 
,,  ment. 

Cet  article  a mis  fin  à une  infinité 
de  chicanes  que  les  Expédiants  ne 
cclfoient  de  faire  aux  Chapitres , foie 
parce  qu’ils  foutenoient  mal-à-propos , 
dans  les  cas  d’une  fimple  patronage  , 
que  l’Evéquc  qui  donne  l’inftitatioa 
Canonique  , a plus  de  droit  dans  la 
collation  du  bénéfice  que  le  Chapitre  qui 
ne  fiiit  que  prcfctiter  le  fujet  ; loic 
parce  qu’ils  inlilloicut  fur  ce  faux  fyftê- 
me  que  le  Brevet  de  l'erment  de  fidé- 
lité tombe  plutôt  fur  l’Eglife  que  fur  la 
perfonne  de  l’Evêque,  lans  conlidércr 
que  cette  dette  étant  une  cfpece  de 
reconnoiffancc  de  la  parc  du  Prélat 
dont  le  ferment  y donnoit  lieu  , il 
étoit  injulle  & déraifonnable  qu’il 
s’acquittât  de  ce  devoir  aux  dépens  d’un 
tiers. 

Article  3.  ,,  Ne  pourra  pareillement 
,,  ledit  droit  s’étendre  en  aucun  cas 
,,  aux  Canonicats  & Prébendes , étant 
,,  à la  difpofition  du  Chapitre  ; encore 
,,  que  l’Archevêque  ou  Evêque  , n’en 
,,  ait  aucun  à fa  dirpofition,  lur  lequel 
,,  ledit  droit  pût  être  exercé. 

Cet  article  qui , q»mmc  les  précé- 
dents , prouve  que  l’intention  du  Roi 
dl  de  rendre  ceite  dette  perfonnelle 
à l’Evêque,  prévient  la  dilficu  lté  qu’au- 
roient  pu  former  les  Bievctaircs  en  di- 


Digltized  by  Google 


BRE 

fant  qac  le  bientuie  du  Roi  doit  tou- 
jours avoir  lieu  finon  fur  l’Evêque  , 
du  moins  fur  le  relie  de  fon  Clergé  ; 
mais  l’on  a vu  par  le  premier  article 
que  l’expeclative  du  ferment  de  fidélité 
ne  s’étend  , point  précifément  aux  Col- 
légiales , & toute  cette  Déclaration 

Frouve  que  l’Evêque  feul  eft  tenu  de 
acquitter  ; il  ne  le  peut  donc  au  cas 
du  préfent  article  : car  comme  on  cil 
difpenfé  de  reconnoiifance  quand  on 
n’a  rien  pour  en  donner  des  marques  , 
le  Roi  ne  les  demande  pas  plus  à 
ceux  qui  ne  peuvent  les  donner  qu’à 
ceux  ne  les  doivent  : mais  on  peut 
dire  ici  conféquemment  à nos  obl'er- 
vations  fur  le  premier  article  , que 
l’cxpeâative  du  ferment  de  fidelité 
n’ayant  eu  pour  objet  réel  les  bénéfices 
des  Cathédrales , qu’à  l’avantage  des 
Brevetaires  qu’on  n’a  pas  voulu  fatis- 
fairc  par  un  limple  Canonicat  de  Col- 
légiale , rien  n’empêcheroit  , ce  ferait 
même  une  jullice  & l’intention  du 
Prince  que  , l’Evéque  qui  n’a  point  de 
Prébendes  dans  Ton  Eglife  Cathé- 
drale , y fuppléàt  par  quelqu’une  des 
Prébendes  qu’il  a à fa  libre  collation 
dans  les  Eglifes  Collégiales  de  fon 
Diocefe,  Il  témoigneroit  alors  égale- 
ment fa  reconnoiifance  en  payant  l’cx- 
peélative  qu’elle  lui  impofe,  de  la  mon- 
noie  qu’il  fe  trouve. 

Art.  „ L’Archevêque  ou  Evêque 
,,  fuccefleur  fera  tenu  d’acquiter  la 
„ nomination  faite  , pour  raifon  du 
„ ferment  de  fidelité  de  fon  prédé- 
„ cclfeur,  pourvu  que  ladite  nomination 
„ ait  été  bien  & dûement  notifiée  avec 
,,  les  formalités  à ce  requifes  à fondit 
,,  prédécelfeur  , & non  autrement  : 
,,  Voulons  audit  cas  , que  l’Impétrant 
„ de  lad.  nomination , ainfi  notifiée,  ait 
,,  la  préférence  , pour  être  rempli  avant 
,,  celui  qui  fera  nommé  pour  railbn  du 
,,  ferment  de  fidélité  dudit  fucceffeur. 
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Cet  article  décide  que  ce  b.cvet 
affede  la  Pdhture  , c’cfl-à-dirc  , U 
Dignité  Epifcopale  ; ce  qui  étoit  (iii/i 
au  Grand  Conlcil  : Traité  des  Droits 
du  Roi  , &c.  tom.  a.  pag.  So3.  Mais 
on  n’y  regardoit  pas  la  notification 
comme  elfenticllc.  Déformais  les  Bre- 
vetaires qui  auront  négligé  de  ligni- 
fier leur  nomination  avant  la  mort  ou 
la  démilfion  admifedu  Prélat  fur  lequel 
elle  aura  été  faite  , ou  tout  au  moins 
avant  la  préconifation  du  nommé  fuc- 
ceffeur  , leront  déchus  de  leur  expeda- 
tive.  M.  du  Clergé,  tom.  ii.p.  i2Sa. 
& fuiv. 

Article  5.  ,,  N’entendons  au  furplu* 
„ que  les  difpofitions  de  la  prélcnre 
„ Déclaration  puilfent  préjudicier  aux 
,,  Arrêts  intervenus  avant  la  publication, 
„ lefquels  demeureront  en  leur  entière 
„ exécution , fauf  les  autres  moyens , 
,,  pour  lefquels  on  pourroit  fe  p>our- 
,>  voir  contre  lefdits  Arrêts.  Si  don- 
,,  nons  , (^c. 

Quoique  régulièrement  les  nouvelles 
Loix  n’aient  trait  qu’à  l’avenir  dans 
leurs  difpüfitions  , la  précaution  que 
prend  cet  article  eft  toujours  bonne , 
elle  eft  même  nécelfaire  quand  les  Loix 
n’introduifcnt  pas  abfolument  un  droit 
tout  nouveau  ; iiidépendanunent  de  cette 
confidération,  le  grand  nombre  de  procès 
qu’avoient  occaûonné  l’incerritude  & 1a 
variation  delà  Jurifprudence  fur  les  objets 
de  cette  Déclaration  , demandoit  , pour 
le  bon  ordre , qu’on  alTurât  l’état  de  ceux 
en  faveur  de  qui  on  les  avoit  jugés. 

L’expedative  du  ferment  de  fidelité 
n’ayant  pas  d’autre  fondement , comme 
l’on  a vu  , que  l’expeftative  de  joyeux 
avenement , elle  s’exerce  comme  celle- 
ci  dans  toutes  les  Provinces  duRoyaume, 
même  dans  celles  où  il  y a la  réferve 
des  mois  Apolloliqnes , & fur  les  bé- 
néfices vacants  dans  les  mois  du  Pape  : 
cela  a foufterc  quelque  conteftationi  mais 

Témr/.  Aaa 
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le  GrandConfeil  n’a  regardé  le  Pape 
que  comme  ordinaire  dans  ces  Provinces', 
& la  réferve  comme  une  chofe  qu’il 
tient  de  la  conceflion  de  nos  Rois. 
Cela  fe  trouve  établi  ci-devant  , par 
rapport  au  joyeux  avenement  ; le 
Grand  Confeil  l’a  jugé  plufieurs  fois 
pour  des  Brevetaires  du  ferment  de 
fidelité.  Arrêts  des  24  Juillet  1721. 
& i5.  Novembre  1722.  rappor'és  en 
différents  ouvrages  , Diéfionnaire  des 
Arrêts.  Lctt.  n.  Traité  des  Droits  du 
Roi , tom.  2.  pag.  50S.  M.  d’Orby  , 
Avocat  Général , portant  la  parole  dans 
la  première  de  ces  caufes  , difoit  fur  la 
partition  des  mois  en  Bretagne,  qu’elle 
avoit  été  autoril'ée  par  les  trois  Décla- 
rations de  Henry  II.  qui  regardent  le 
Pape  , comme  repréfentant  l’Ordinaire 
en  Bretagne  dans  les  mois  aflctlés  au 
Saint  Siégé  ; d’où  il  tiroir  deux  con- 
féquences  ; la  première , que  le  Pape 
n’a  de  collation  en  Bretagne  que  par 
un  accord  fait  avec  les  Evêques  de 
cette  Province , confirmé  par  des  Dé- 
clarations de  nos  Rois  ; la  fécondé  que 
le  [Pape  repréfente  les  Ordinaires  en 
Bretagne  , eft  lact  orâinarït  ; ce  qui  ne 
lignifie  pas  lîmplement  que  le  Pape 
conféré  au  lieu  éc  place  de  l’Ordinaire, 
mais  comme  l’Ordinaire  devroit  confé- 
rer. 11  s’enfuit  aulli  de  cette  repréfenta- 
tion  qu’étant  à fes  droits  comme  à fes 
charges  , il  doit  payer  fes  dettes,  comme 
il  retire  fes  profits. 

Les  Brevets  de  ferment,  de  fidélité 
ont  lieu  dans  les  mêmes  genres  de  va- 
cance , que  les  Brevets  de  joyeux  avene- 
ment. V.  ci-dejfus. 

$.  12.  Forme  et  Exécution  des 
Brevets  de  Serment  de  Fidélité. 
Nous  n’avons  rien  dit  fur  le  joyeux 
avenement  en  la  matière  de  ce  même 
article  , qui  ne  foit  ici  applicable  ; les 
deux  Brevets  ont  la  forme  & l’exécution 
à -peu-pres  lemblablcs , & ils  ne  difiêrent 
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prcfque  que  par  rapport  aux  bénficces 
fur  lefquels  ils  peuvent  être  exercés  ; 
ce  qu’on  doit  remarquer  dans  l’article 
fuivant. 

§.  15.  Accords  et  Différents 

F.NTRF.  LES  DEUX  BrEVETS  DB 

Joyeux  Avenement  , et  de  Ser- 
ment DE  Fidélité.  Avant  que  de 
voir  eri  quoi  ces  deux  Expcilatives 
convien«cnt  ou  different  cntr’elles  ; il 
faut  rapporter  ici  un  modelé  des  Bre- 
vets qu’on  expédie  pour  leur  exécu- 
tion. Nous  avons  dit  que  le  Brevet 
eft  ordinairement  accompagné  de  Let- 
tres Patentes  , mais  cela  n’eft  pas  tou- 
jours , on  n’a  lieu  invariablement  que 
pour  les  Brevets  de  Serment , de  Fi- 
délité , comme  il  paroit  par  les  Ailes 
dont  voici  la  copie. 

BRtrZT  DE  JOTEVX  Af'ESEMEST. 

Louis  > Pif  U grâce  de  Dieu  , Roi  de 
,,  France  & de  Navarre  : A notre  très-cher 
,,  & bicn-aimé  Coufm  , Evcéjuc  , Duc  de 
„ Langrcs , Pair  de  France  , Conlcillcr  en  nos 
,,  Contèils  ; ou  Ton  grand  Vicaire  i & à nos 
„ chers  & bien-aimès  les  Doyen  , Chanoines 

& Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Langres  > 

„ tant  conjointémeni  <juc  l'cparément  : Salut. 

Ayant  égard  aux  témoignages  qui  nous  onc 
„ été  rendus  des  bonues  vie  , mccurs  , pieté  , 

» furtifance  de  capacité  de  M.  Louis  Fricheman 
„ de  Rofamberg  , ClcrcTonfuré  du  Diocefe  de 

Langres  ^ Nous  de  Pavisde  notre  très-cher  de 
,,  tres-ame  Oncle  , le  Duc  d’Orléans,  Régenc 
,1  de  notre  Royaume  , Nous  avons  nomme  £c 
,,  prefenté  , nommons  de  préfentons  par  ces 
,,  Préfentes  (ignées  de  notre  main  , ledit  Fri* 
,,  cheman  de  Kofamberg  , pour  être  par  nous 
,,  pourvu  de  la  première  Cnanointc  de  Pré- 
„ bende  qui  viendra  ci-après  à vaquer  en  vo- 
,,  tre  F.gli!e  à nous  due  d:  appartenance , à 
„ caufe  de  notre  joyeux  avenement  à la; 
„ Couronne  : Si  vous  prions  , de  neanmoins . 
y»  mandons  de  ordonnons  que  ladite  Chanoi* 
,,  nie  ou  prébende  qui  viendra  à vaquer  en 
,,  vorre  Eglilc  , vous  ayea  à conférer  audit 
„ Fricheman  de  Rofamberg  , de  en  icelle  le 
,,  recevoir , ou  procureur  pour  lui  , de  Pen 
„ faire  jouir  cnlcmblc  des  honneurs  , préro- 
„ gaiivcs  , prééminences  , droits  , fruits  » 
f,  probes  f revenus  de  ciuolumeats  qui  j 
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tiennent  pleinement  âc  pailiblement , eeflant 
•„  Se  l'iiùiit  cefler  tous  troubles  & cinpcchc- 
,,  mènes  au  contraire  , lui  donnant  i cette 
,,  fin  place  au  Chccat  de  votre  Eglile  , Si  voir 
,,  Se  opinion  delibetative  en  votre  Chapitre  j 
,,  les  folcmnités  en  tel  cas  rct)uircs  , gat- 
„ dées  Se  obictvccs  , à peine  de  nullité  de 
„ tout  ce  qui  fetoit  fait  au  préjudice  des 
,,  Prefentes.  Car  tel  cfi  notre  ptailîc.  Donne 
„ à Paris  le  treiaieme  jour  de  Février  mil  fept 
,,  cents  feize.  Se  de  notre  règne  le  premier. 
,,  S'foe  .LOUIS,  P»r  U Roi  , le  Duc 
„ d'Orceans  , préfent  , Régent.  Et  flui  b»i , 
„ PulLippeaux  , fcellc  du  gtaud  Iceau  de  cire 
« » 

Si  le  Brevet  cft  pour  une  Eglife 
Collégiale,  il  faut  l’adreiTer  au  Doyen 
ou  autre  Chef , & au  Chapitre  , tant 
■conjointement  que  féparéinent  : on 
en  voit  un  exemplaire  fous  le  mot 

Brevet  de  Serment  fi*  de  Fidélité’. 

,,  Aujourd'hui  feptieme  du  mois  d'Avtil 
„ 1748.  le  Roi  étant  à Vctfailles  , voulant 
„ gratifier  Si  traiter  favotablcmcDt  le  Sieur 
,,  M ■tic-Louis- François  de  Manie,  Prêtre  du 
„ Diocele  de  Paris , fur  les  témoignages  qui 
„ lui  ont  été  tendus  de  les  bonnes  vie , 
,j  mœurs  , piété  , futfilance  Si  capacité  * Sa 
,,  Majellé  lui  fait  don  de  la  preniiete  Cha- 
,,  noinie  Sc  prébende  qui  viendra  à vaquer 
,,  Sc  qui  lui  fera  due  dans  1 Eglilc  Catbé- 
„ drale  de  .Montpellier , à caulc  du  ferment 
„ de  Fidélité  qu'a  prêté  ou  doit  piêtet  celui 
,,  qui  a été  nommé  à l'Evéché  de  Mont- 
„ pelliet , m'ayant  , Sa  Maje-fté  , commandé 
„ d'en  expédier  le  prêlent  Brevet  qu’elle  a 
,,  pour  aliarance  de  fa  volonté  ligné  de  fa 
„ mai.i  , Si  fait  contrclignet  pat  moi  Con- 
„ feillet  Secrétaire  d'Etat  , Sc  de  tes  Com- 
,,  mandements  Sc  Finances,  Sigjté  , Louis, 
„ Cr  (lus  bus,  PtltllPPEAUX. 

„ Nous  foulTigné,  Aumônier , Confeillet  du 
„ Roi , certifions  que , Monlcigncut  François 
„ Regnaut  de  ViPeneuve  , Evoque  de  Mont- 
„ pelliet  , a prêté  entre  les  mains  de  Sa 
Il  Majefté  le  ferment  de  fidelité  ulitc.  En  foi 
„ de  quoi  nous  avons  figné  les  prclentei  , Sc 
„ y appofé  le  cachet  de  nos  Armes.  F’it  a 
,,  Fontainebleau  le  17  Oclobte  1748.  Signé, 
„ l'Abbé  de  RA16XC0UR.I  , Amuoniei  du 
as  afoi,  „ 
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Le'ttre  furBrevet  de  ferment  de  fidé- 
lité de  L’Eveche' de  Montpellier. 

,,  LOUIS  , C'f.  A notre  amc  Sc  féal 
,,  Confciller  en  nos  Confeils  , le  Sieur  Evêque 
■ ,,  de  Montpellier  , Sc-  à nos  chers  Sc  bien 
,,  amés  les  Doyen  , Chanoines  Sc  Chapitre  de 
,,  l'Egtife  Cathédrale  dudit  lieu , tant  con- 
„ jointément  que  fcpatément.  Salut  : Etant 
„ bien  informé  des  bonnes  vie  & mœurs , 
„ pieté , fufiilancc  Sc  capacité  du  .Sieur  Macie- 
,,  Louis -Français  de  Manie,  Prêtre  , du  Dio- 
,,  cele  de  Pans  , pour  ces  caulés  , en  con- 
,,  filmant  le  Brevet  par  nous  accordé  audit 
,,  Sieur  de  Manie  le  leptieme  du  mois  d'Avtil 
,,  dernier  , nous  vous  le  nommons  Sc  ptclen- 
„ tons  par  ces  prefentes  fignccs  de  notre 
„ main  , pour  être  pat  nous  pourvu  de  la 
„ première  Clianoinie  Sc  prébende  i|ui  viendra  à 
„ vaquer  en  votre  Eglife,  à nous  due  à caulc  du 
„ ferment  de  fidélité,  que  vous,  ditSr.  Evêque, 
„ nous  avez  pieté  pour  raifon  de  votre 
,,  Eveehé  , ainfi  qu’il  patoit  pat  l'ACde  ci-avec 
,,  ledit  Bievet  attaché  fous  le  conttefeel  de 
„ notre  Chancellerie  i voulant  que  ledit  Sieur 
,,  de  Manié  en  jouillé  aux  honneurs  , autori- 
,,  tés  , droits  , fruits , profits  , revenus  Sc 
,,  émoluments  y appartenants,  tels  Sc  ainfi  qu'en 
„ aura  joui  ou  dii  jouir  ledcrnierTitulaire.  Si 
„ vous  prions  Sc  néanmoins  mandons  St  ordon- 
,,  nous  de  recevoir  ledit  Sieur  de  Manfe  , ou 
,,  l’ro  cureur  pour  lui  , en  ladite  Clianoinie  Sc 
>,  Preb-ende  , Sc  de  l'en  faite  jouir  Si  ulér 
» pleinement  Sc  paifiblcment  , lui  donnant 
„ place  au  Chœur  de  votre  Eglilc  , Sc  voix 
„ délibérative  en  votre  Chapitre  , les  folcm- 
» rites  en  tel  cas  tequifes , gardées  Sc  oblcr- 
I,  vces.  C,at  tel  cft  notre  plaifir.  Donné  i 
>,  Fontainebleau  le  dix-huiticme  jour  Su  mois 
„ d'Oclobte  , l'an  de  Grâce  mil  Icpt  cents 
»,  quarante-huit , Sc  de  notre  régné,  le  trente- 
„ q'Utrieme.  Signé,  Louis  , plus  bns , 

» l’ilELYPEAU.\.  ,, 

Ces  deux  Brevets  «onvlonnent  cn- 
tr’eux , I®.  En  ce  qu’ils  font  l’un  & 
l’autre  une  expcîlative  qui  émane  iin- 
mediatement  des  Rois  , & comme  tels 
mis  au  rang  des  Droits  Royaux  & de 
la  Couronne. 

2®.  En  ce  que  ces  deux  expectatives 
n’ont  point  été  abrogées  par  le  Concila 
de  Trente.  V.  Mundiu. 

2®.  Eaeeque  toutes  les  conteftations 
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qui  s’élèvent  fur  ces  deux  Brevets  font 
portées  au  Giand  Confcil. 

En  ce  que  ces  deux  expeftati- 
ves  font  bornées  à certaines  hglifes , 
& à certains  bénéfices  de  ces  Eglilcs  î 
favoir  , des  Cl.anoinies , & Prébendes. 

y.  En  ce  qu’elles  ont  pour  caufe , 
la  reconnoilfance  envers  le  Roi,  de  la 
part  de  ceux  à qui  elles  font  adreflées, 
6°.  En  ce  qu’elles  n’ont  point  dans 
leur  exécution , l’effet  abfolu  du  Décret 
irritant  ; mais  celui  que  nous  avons  expli- 
qué, ne  donnant  de  droit  aux  expeélants, 
qu’après  la  lignification  de  leur  Brevet. 

7“.  En  ce  que  cette  lignification  des 
Brevets  le  doit  faire  fuivant  l’ufage, 
dans  l’année  de  leur  date. 

8“.  En  ce  que  la  meme  lignification 
ou  notification  des  Brevets  doit  fe  faire 
par  le  minillere  d’un  Notaire  Apofto- 
îique  , fuivant  les  art.  5*  7*  <^2  l’Edit 
de  idÿi.qui  ne  parlent  paslictéralement 
de  la  réquilition  :d’où  l’on  a conclu  dans 
certains  jugements  que  celle-ci  pouvoir 
fe  faire  par  le  miniftere  d’unHuilfier. 

5®.  En  ce  que  ces  deux  expeélatives 
s’étendent  fut  les  mêmes  Pays  & ont 
lieu  aux  mêmes  genres  de  vacances. 

io“.  En  ce  que  fi  l’un  ou  l’autre 
Brevet  devient  caduc  par  l’une  des 
voies,  dont  il  a été  parlé,  le  Roi  en 
donne  un  fécond. 

11°.  En  ce  que  ni  l’un  ni  l’autre  de 
ces  Brevets  n’eft  fcellé  en  quelque  for- 
me qu’il  foie  expédié  , foit  par  limples 
Brevets,  foit  par  Lettres  Patentes  adreL 
fées  au  Collateur  , à la  diiiercnce  des 
Brevets  en  régale  qui  font  de  véritables 
provilions. 

12®.  En  ce  qu’il  fuffit  de  lignifier 
les  Lettres  de  nt>mination  fans  le  Bre- 
vet , s’il  en  ell  léparé  ; ce  qui  n’arri- 
ve pas  toujours , comme  on  voit  par 
les  modèles  rappiotiés , & qu’après 
cette  lignification  , il  n’y  a plus  de  réi- 
terationà  faire  pour  obliger, même  lesfuc- 
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cclTeurs  des  Collareurs  ,k  qui  elleeAfaite. 

IJ*.  En  ce  qu’il  faut  infinuer  la  no- 
tification & nullement  les  Lettres  Pa- 
tentes de  nomination  , & encore  moins 
le  Brevet  dans  le  délai  d’un  mois  au 
Greffe  des  infinuations  du  Diocefe  où 
ell  lituée  la  Prélature  chargée  duBrevet. 

14°.  En  ce  que  l’on  fuit  les  mêmes 
réglés  , & les  mêmes  voies  pour  les  pro- 
vilions en  cas  de  refus , de  la  part  des 
Prélats , V.  Chtnctlitr. 

I y.  En  ce  que  les  deux  Brevetaires 
ont  fix  mois  pour  requérir  , & peu- 
vent le  faire  en  perfonne  , ou  par  un 
Procureur  fondé. 

6*.  En  ce  qu’ils  profitent  l’un  & l’autre 
des  cas  de  fraude  &de  défaut  d’infmua- 
tion , dans  les  démilfions  d’union  dont  il 
a été  parlé. 

17®.  En  ce  que  le  Collateur  eft  obli- 
gé d’exprimer  dans  fes  provilions  l’cx- 
peélaiive  qui  en  cA  la  caufe. 

18®.  En  ce  que  dans  le  concours, 
ces  deux  Brevetaires  l’emportent  fur 
les  gradués , & le  cedent  aux  Induliai- 
res.  V.  Concourt. 

Le  Brevet  de  ferment  de  fidélité  dif- 
féré du  Brevet  de  joyeux  avenement  ; 
I*.  En  ce  que  le  premier  n’eA  adrelTé 
qu’au  Prélat  qui  a prêté  ferment , au 
lieu  que  l’expeélative  de  joyeux  ave- 
nement regarde  le  corps  des  Eglifes 
Cathédrales  & Collégiales  qid  y font 
foumifes.  D’où  vient  que  l’adreffe  du 
Bievct  de  celle-ci  cA  aux  Dojtni  Cha^ 
noinct  er  Chapitres  , comme  on  voit  par 
les  exemplaires  rapportés  ; la  cUufe  , 
tant  conjointement  , ^tte /Rarement , n’eft 
employée  depuis  la  Déclaration  de 
1752.  que  dans  le  Brevet  de  joyeux 
avenement  où  elle  eA  inutilement  pour 
le  Brevet  de  ferment  de  fidélité. 

2®.  En  ce  que  fuivant  le  fyAéme  de 
ceux  qui  regardent  ces  deux  expedati- 
ves  , comme  une  imitation  des  droits  des 
fiefs  ; l’une  s’exerce  à la  mutation  du 
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Scipneur  & l’aucre  à la  mutation  du 
Vallal. 

5*.  En  ce  que  l’expeftaiive  de  joyeux 
avenement  a lieu  pour  les  Prébendes 
des  Eglifes  Cathédrales  & Collégiales, 
tandifque  celle  du  ferment  de  Bdélité 
re  regarde  que  les  Prébendes  des 
Eglifes  Cathédrales , quoique  à défaut 
de  celle-ci,  elle  fe  peut  étendre  aux 
Prébendes  Collégiales. 

4’.  En  ce  que  la  Déclaration  de  lyatf. 
attribue  expreffément  toute  jurifdidion 
pour  le  joyeux  avenement  au  Grand 
Confeil , au  lieu  que  ce  Tribunal  ne 
connoît  de  l’expedative  du  ferment  de 
fidélité  que  par  une  fuite  de  l’Edit  du 
Roi  Henri  II.  du  mois  de  Septembre 
i55>.par  leqnel  la  décifion  de  tous 
les  procès , mus  pour  bénéfices  de  la 
nomination  du  Roi , lui  ed  attribuée 
à l’exception  des  vacances  en  régale. 

5®.  En  ce  que  dans  le  Concours  de 
l’expedative  du  joyeux  avenement  avec 
celle  du  ferment  de  fidélité  ; la  première 
a la  préférence  , parce  qu’elle  aflede 
toutes  les  Eglifes  du  Royaume  , au  lieu 
que  l’autre  ne  regarde  que  la  perfonne 
du  nouvel  Evêque.  Outre  que  celle-ci 
n’eft  pas  aulfi  ancienne  que  l’autre , 
il  paroit  même  que  le  Parlement  de 
Paris  l’a  traitée  moins  favorablement. 
Plaid,  de  M.  Servin  , Avocat  Général, 
dans  la  caufe  de  l’Arrêt  du  ij.  Dé- 
cembre \6i2.  rapporté  par  Bouchel , 
en  fa  Bibliot.  Can.  verb.  PrtviJSom.Lx>uci. 
Lettre  p.  fom.  (S.n.  14. 

<f“.  En  ce  que  l’expeélative  du  joyeux 
avenement  ne  peut  avoir  lieu  qu’une 
fois  , en  la  vie  de  chaque  Roi  ; au  lieu 
qu’un  Evêque  étant  chargé  de  Brevet 
pour  raifon  de  fon  ferment:  il  peut 
arriver  qu’il  l’acquitte  plufieurs  fois 
fous  le  même  Prince  par  fa  tranfaélion 
à plufieurs  Evêchés  ou  Archévéchés , 
patee  qu’à  chaque  promotion  nouvelle, 
OD  doit  un  nouveau  fcxment. 
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S.  14.  Brevet  Dérogatoire.  On 
appelle  ainfi  dans  ce  Royaume  un 
Brevet  , par  lequel  le  Roi  déroge  à 
une  de  les  Loix  en  faveur  de  quel- 
qu’un; par  exemple,  un  Curé  qui  n’a  pas 
dclTervi  quinze  ans  , ne  peut  retenir  en 
réfignant  , une  penfion  , fuivant  l’E- 
dit de  1671.  Le  Roi  accorde  quelque- 
fois par  des  Brevets  dérogatoires  à l’E- 
dit , des  difpcnfes  d’une  partie  de  ce 
temps  de  quinze  années.  V.  Venjians. 

BREVIAIRE,  On  appelle  ainfi 
le  Livre  qui  renferme  l’Ofllce  Divin  : 
Ofjicium  Brtvi/nium  , Breve  OrArinm.  V. 
Office  Divin. 

BULLAIRE  cft  un  Recueil 
des  Bulles  des  Papes.  11  y a plufieurs 
Bullaires  ; les  meilleurs  & les  plus  éten- 
dus font  les  plus  récents , parce  qu’ils 
contiennent  les  plus  nouvelles  Bulles  , 
parmi  lefqucllcs  il  y en  a toujours  qui 
dérogent  aux  précédentes.  V.  ce  que 
nous  dil'ons  des  Bullaires  fous  le  mot 
Droit  Canon. 

BULLE  eft  une  expédition  de 
Lettres  en  Chancellerie  , fcellées  en 
plomb.  On  donne  ce  nom  dans  l’ufage 
aux  Conftitutions  des  Papes.  Voyez 
ci-deffioHs.  Mais  on  s’ en  fert  plus  com- 
munément pour  lignifier  les  provilions 
en  matières  bénéficialcs  , & générale- 
ment toutes  les  expéditions  fur  dif- 
penlès  ou  autres  objets  qui  fe  font  à 
Rome  par  Bulles  , c’efl-à-dire  , fous 
l’une  des  trois  formes  fous  lefquelles 
s’expédient  tous  les  Referits  Apofloli- 
ques.  W.Refcrit. 

§.  I.  Forme  et  Usage  des  Bulles, 
Rebuffe  , parlant  des  Bulles  relative- 
ment aux  provifions  de  bénéfices  , in 
frax.  tit.  nova  BhIU  , (*rc,  définit  ainfil 
la  Bulle  : Butla  dititnr  fcriftttra  def> 
cripra  in  mtn.hr ana  , plemho  funihnt 
ptndente  , jure  mnnita  , falHiatianena 
enm  narratitne  , ac  PapA  eenctjfttnem  , 
aliaque  neciffiaria  Cemiiim.  Cet  Auisur, 
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paraphrafant  enfuue  fa  dcfinîtion  , dît 
que  les  Bulles  font  en  parchemin  , à 
la  dilTcrence  des  Signatures  qui  font  en 
papier,  df/îr/]p/4  in  membrana:  que  le 
plomb  y elt  elVemicllement  requis,  fuiv. 
la  G lof.  in  Clem.  i.  de  Jnr.  plomb.  V. 
plomb  , Sceau  : que  quand  ce  font  des 
Bulles  en  forme  gracieufe  , les  cordons 
qui  fervent  à pendre  le  plomb  , font  de 
foie  ; & qu’ils  font  de  chanvre,  quand 
la  Bulle  cil  expédiée  en' forme  com- 
milloirc  funibus  pendente  : que  les 
Bulles  doivent  être  expédiées  en  la  for- 
me de  Droit,  c’cll-à-dirc,  qu’elles  doi- 
vent palier  par  le  minillere  des  Otli- 
ciers  établis  à cet  effet  jure  munit  a : 
que  la  narrative  doit  être  exempte  de 
toute  nul.ité  , quoique  la  cuncclfion  y 
fupplée  quelquefois  , & que  même  fui- 
vant  le  droit  , la  réponfe  puiife  être 
faite  fans  qu’il  paroilTe  de  la  demande  : 
Non  valeret  tamen  Bulla,fi  nulla  rjjet 
narratio  , ejut  efi  pars  hujut  fubftantialis. 

Le  même  Auteur  donne  , en  l’en- 
droit cité  , la  formule  d’une  Bulle  , 
qu’il  divife  en  fept  parties  ; dont  la 
premicic  comprend  la  fa  lutation,  la  a', 
il  narration  , la  3'.  la  concdlion  du 
l’apc  ou  le  difpofitif  , la  4'.  la  coin- 
milfton  exécutoriale  , la  5'.  les  non- 
obllinccs,  la  d'.  les  comminations,  la 
7'.  la  date.  Qimine  les  Bulles  font  d’un 
iifage  moins  ordinaire  en  France , que 
les  Signatures  pour  les  bénéfices  , nous 
ne  fuivrons  pas  ici  Rebufle  dans  l’ex- 
plication qu’il  donne  de  toutes  ces  par- 
ties , & que  Bouchel  a traduites  dans 
fa  Bibliothcq.  Canoiiiq.  verb.  Provi- 
Jîons  , nous  avons  fait  une  divilioii , 
fous  le  mot  signature  , qui  revient  à- 
peu-près  à celle  que  l’on  vient  de  lire  : 
elle  efl  plus  intérelfante , par  rapport 
aux  provilions  en  matière  bénéfici  de. 
V.  cependant  les  mots  Referits  Provi- 
Jlo'is  ; & les  mots  de  rapport  pour  ce  qui 
fu.'inelesRcfcrits  Apoiloliquesen  général. 
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La  Bulle  étend  ce  que  la  Signature 
ne  dit  qu’en  abrégé , comme  l’extrait 
des  anciens  Notaires  étoit  écrit  plus 
au  long  que  leur  minute  ; Quod  in  fig- 
natura  conferibitur  ,in  Bulla  extenditur  , 
ficut  Notariorum  feheda.  Rebufié , loc.  cit, 
n.  21.  Comme  on  accorde  à Rome 
prefque  toutes  les  grâces  fur  une  fuppli- 
que  , qui  cil  une  efpece  de  placer  : 
on  drefle  en  fuite  de  la  grâce  accordée 
fur  cette  fupplique  par  le  Pape  ou  fou 
Légat , une  minute  des  claufcs , fous 
lelquellcs  li  grâce  a été  accordée  ; ces 
claulés  ne  lont  autre  chofe  que  des  ré- 
glés que  les  Papes  fe  font  impofées  à 
eux-mêmes  pour  n’être  pas  furpris  ; 
elles  Ibnt  analogues  à la  nature  de  la 
grâce  demandée  & obtenue  ; on  en  a 
fait  un  llyle  dont  on  ne  s’écarte  jamais. 
Corrad.  de  dtfpenf.  lib.  7.  c.  S.n.  i i.V. 
Claufe,  Style,  Ce  qui  cil  fi  vrai , qu’on 
porte  ordinairement  au  Pape  la  fuppli- 
que avec  les  claufcs  toutes  dreffées  en 
minute  , fous  la  forme  qu’on  peut  voir 
au  mot  Provijîon  , pour  que  en  fignant, 
il  voie  ce  qui  doit  s’enfuivre  de  fon 
bienfait.  Cette  minute  eft  appclléc  Si- 
gnature , de  fa  partie  la  plus  noble  , 
qui  ell  le  feing  du  Pape  ou  du  Vice- 
Chancélier.  V.  Signaoure , Supplique. 

Les  chofes  en  cet  état  , pour  rendre 
la  grâce  plus  autenthique , on  l’étend 
par  une  expédition  en  Lettres  plom- 
bées , qu’on  appelle  Bulle , du  mot 
Bttllare  qui  fignilie  Sceller,  ( c’ell  l’éty- 
mologie la  plus  convenable.  ) Ces 
Bulles  contiennent  au  long  les  claufcs 
abrégées  dans  la  Signature  ou  minute; 
mais  elle  ne  fauroit  en  contenir  d’autres  , 
ouau  moinsde  contraires  àcclles  de  la  Si- 
gnature, quoad  fubftamialia.  S’il  arrivoic 
qu’ily  cûtde  lacontradiclion entre  laBulIe 
& laSignature,cn  de  t points  importants, 
on  auroit  recours  auRegillre  des  Abbré- 
viateurs , chargés  de  drelfer  les  minu- 
tes , & la  Signature  feroit  préférée 
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à la  Bulle;  mais 's’il  fe  rencontre  en 
l’un  & en  l’autre  de  ces  Ailles  des 
erreurs  grolTieres  & maniteftes  , on  ne 
doit  alors  ajouter  foi  à aucun.  C. 
impMtaris  , c.  jiriptHrg,  , de  fid. 
infirum. 

Rebuffe  nous  appciid  en  fa  pratique 
Bénéficiale  , ce  que  l’on  peut  oppofer 
contre  une  Bulle  dans  fa  forme  , & la 
maniéré  de  parvenir  a fa  CorroHlon.  V. 
fur  ce\z  , Faux , Perinde  valere  , Ex- 
prejfion , Provijlon,  Refcrit. 

On  expedie  tout  par  Bulles  ou  par 
Bref  , dans  les  pays  d’obédience. , ( v. 
Bref.  ) la  (Ignature  refie  toujours  dans 
la  Chancellerie.  Le  caraclere  de  la  Bulle 
ell  différent  de  celui  du  Bref;  ce  dernier 
eft  un  caraftere  net  & ordinaire  ; l’au- 
tre eft  encore  le  meme  , dont  on  fe 
fervoit , quand  les  Papes  faifoient  leur 
rélidence  à Avignon  ; c’eft  un  Caraélere 
Gothique  que  les  Italiens  appellent  ap- 
pellent Callicum  ou  Bullaticum  : Corra- 
dus  dit  que  ce  caraftere  gothique  n’a  été 
confervé  à Rome  , que  pour  obvier  aux 
fauffetés  qui  fe  peuvent  plus  aifément 
pratiquer  fur  un  caraftere  intelligible 
par  toute  forte  de  perfonnes.  De  D'tf- 
peuf.  lib.  t,  cap.  3.  n.  7. 

En  France  , pour  éviter  des  frais , on 
a obtenu  des  Papes , que  la  Signature 
tînt  lieu  de  Bulle  pout  les  provilionsdes 
bénéfices  ordinaires  au  - deifous  des  pre- 
mières Dignités  des  Eglifes  Cathédrales 
& Collégiales.  V.  Signature , Previjîons, 
où  l’on  voit  la  forme  des  Signatures  & 
provifions  pour  les  bénéfices  ou  Royau- 
me. V.  aulfi  Claufe  , Style. 

Quant  aux  Bulles  des  nommés  par  le 
Roi  aux  Bénéfices  confiftoriaux  ; il  en 
eft  parlé  fous  les  mots  Bénéfices  cenfif- 
toriaux  , Nominatiens  Royales  , Provi- 
fions. 

§.  1.  Bulles  en  mitiere  s’Exeme- 

IioK.  V.  Exemption. 
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S. 3.  Bulles,  Fulmination,  Extcj- 
TioN.  La  tulmination  d’une  Bulle  eft 
fa  publication  que  l’on  exprime  aullî 
quelquefois  par  le  mot  d'e.yécurion  ; 
quoique  la  lignification  de  celui-ci  s’é- 
tende plus  loin  ; S;  à tous  les  aftes  né- 
ceftaires  pour  donner  à la  Bulle  tous 
fes  elfets.  Voyez  , à ce  fujet  , les  dif- 
férentes manières  de  publier  & exécu- 
ter une  Bullle , ou  tout  autre  relcri- 
de  Rome  , fous  les  mots  Publication , 
Referits  , Exécuteurs  , (f-c 
§.4.BüLLEUNiGENiTus.C’eft  la  fameu- 
feBulle  de  Clément  XI,  comme  aulfi  fous 
le  nom  de  Conftitution  : elle  eft  du 
8.  Septembre  1713.  & condamne  i o i . 
propolitions  extraites  d’un  livre  impri- 
mé en  François  , & divifé  en  plufieurs 
tomes , inftitué  : Le  Nouveau  Tefiamem 
en  François  , avec  des  Réflexions  morales  , 
fur  chatjue 'verfet  y à Paris  i6pÿ.  & au- 
trement : .Abrégé  de  la  morale  de  l' Evan- 
gile , des  Epitres  de  S.  Paul , des  Epitres 
Canoniques  , ^ de  l'Apocalypfe  , ou  Pen- 
fées  Chrétiennes  fur  le  Texte  de  cet  livret 
facrés  à Paris,  avec 

prohibition  , tant  de  ce  livre , que  de 
tous  les  autres  qui  ont  paru  , ou  qui 
pourroient  paroître  à l’avenir  pour  fa 
défenfe. 

Cette  Bulle  fut  fuivie  d’une  Dé- 
claration du  Roi , ou  de  Lettres  Pa- 
tentes du  14.  Février  1714.  régiftrée 
le  1 3.  du  même  mois  , fur  les  con- 
clufions  de  M.  Joly,  de  Fleury,  Avocat 
Général.  Ces  Lettres  Patentes  , & l’Ar- 
rêt d’enrégiftrement  font  rapportés  dans 
la  nouvelle  Colleftion  des  Libertés  de 
l’Eglile  Gallicane  , & cités  en  preuve 
de  l’art.  13.  des  lib.  au  nouv.  Comment. 
in  fin. 

§.  5-  Bulles  Constitutions.  Nous 
avons  dit  ci-deflùs  qu’on  entendoit  par 
Bulle  dans  rufage  , toute  Conftitution 
émanée  du  Pape.  Voyez  ce  que  nous  di- 
fons  des  Bulles  en  ce  fens,  fous  Ic's  mots 
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Canon , Conjfitutions.  Voyez  Le  Manuel. 

§.  6,  Bulle  in  Ccena  Dominé.  On 
appelle  ainfi  une  Bulle  qui  le  publie 
tous  les  ans  à Rome  le  Jour  du  Jeu- 
di faint. 

Les  Ultramontains  prétendent  que 
cette  Bulle  eft  li  ancienne  , qu‘on’  ne 
peut  découvrir  le  temps  auquel  elle  a été 
publiée  pour  la  première  fois.  On  con- 
ferve  encore  au  Vatican  un  exemplaire 
d’une  Bulle  de  Grégoire  XI.  qui  ell  à- 
eu-près  femblible  à celle  qu’on  pu- 
lie  aujourd’hui.  Ce  Pape  vivoii  au 
XIV.  fiecle  ; l’origine  de  la  Bulle  in 
Coena  Domini  ne  remonte  guere  plus 
loin.  Les  Papes  prononcent  dans  cette 
Bulle  , différentes  cenfures  qui  forment 
autant  de  cas  réfervés  au  St.  Siège,  au 
nombre  de  vingt  ; & ils  le  font  fi  fpé- 
cialcment  , que  dans  les  permiffions 
générales  qu’on  donne  à Rome  d’ab- 
Smdre  des  cenfures  dont  l’abfolution 
ell  réfervee  au  Pape,  on  a coutume 
d’excepter  nommément  celles  qui  font 
contenues  dans  la  Bulle  in  Cœna  Do- 
mini. 

Cette  Bulle  n'ell  point  une  Bulle 
dogmatique  ; mais  feulement  de  Dif- 
ciplinc , au  jugement  des  Ultramon- 
tains même  qui  font  le  plus  valoir  fon 
autorité.  On  trouve  auffi  décidé  dans 
Pontas  : verb.  Cas  réfervés,  n.  j. 

qu’elle  n’oblige  point  en  confcience 
dans  les  pays  où  elle  n’a  pas  été  re- 
çue expreflement  : Bonacica  en  a fait  une 
ample  explication  & d’autres  Auteurs. 

- q* 

La  Bulle  in  Coena  Domini  n’a  jamais 
Clé  reçue  dans  le  Royaume , fi  peu,  que 
M.  Pithou  a fait  de  fon  refus  un  ar- 
ticle particulier  des  libertés  de  l’Eglife 
Gallicane.  C’ell  l’art.  17.  dont  il  faut 
voir  les  preuves  , & fur  tout  le  nouveau 
Commentaire  , où  , après  la  Bulle  rap- 
portée toute  entière,  on  trouve  l’Arrêt 
dq  Confcil  fouverain  de  RouffiUon , 
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du  21.  Mars  1765.  qui  en  a défenda 
foleranellement  la  publication  qu’on  en 
faifoit  encore  le  Jeudi.  Saint  dans  les 
Eglifes  de  cette  Province.  En  Efpagne, 
en  Portugal,  à Naples  , on  vient 
tout  récemment  de  publier  de  pareilles 
déténfes , & chacun  fait  les  efl'ets 
qu’ont  produit  les  derniers  Brefs  du 
Pape  , touchant  les  Ordonnances  du 
Duc  de  Parme  ; on  voit  l’Arrêt  du 
Parlement  qui  en  ordonne  la  fuppref- 
lion,  avec  le  réquifitoire  de  M.  l' Avo- 
cat Général  Seguier , dans  la  nouvelle 
édition  des  libertés  de  l’Eglife  Galli- 
cane. V.  les  art.  44.de  17.  & le  Ma- 
nuel. 

La  Bulle  in  Cana  Domini  n’ell  donc 
point  connue  dans  le  Royaume.  Sur  le 
moindre  foupçon  qu’on  a eu  que  quel- 
ques perfonnes  vouloient  la  faire  rece- 
voir dans  le  Royaume  , on  s’y  eft  tou- 
jours fortement  oppolé.  Les  Parlements 
comme  défenfeurs  & gardiens  des  droits 
de  la  Couronne  , ont  confifqué  le  tem- 
porel des  Evêques  à cette  occafion , & 
traité  meme  comme  criminels  d’Etat 
ceux  qui  vouloient  y foumettre  leurs 
Diocéiains.  Rtbuffe  a été  fort  blâmé 
d’avoir  commenté  cette  Bulle  ; les  Gens 
du  Roi  du  Parlement  de  Paris  en  por- 
tèrent leurs  plaintes  en  ijjd.  à M.  le 
Chancelier.  P.euv.  des  Lib.  de  l’Egl. 
Gall.  tom.  3.  p.  14p. 

Ce  n’ell  pas  feulement  en  France 
que  la  Bulle  in  Cana  Domini  n’eft  pas 
fuivie , elle  n’a  prel'que  d’autorité  que 
dans  les  terres  de  l’Etat  Eccléliaftique, 
parce  qu’en  général  elle  eft  préjudi- 
ciable aux  Têtes  couronnées , & en  par- 
ticulier aux  droits  de  notre  Souverain  , 
& aux  Libertés  de  l’Eglile  de  France. 
Diélion.  de  Pontas.  Loc.  cit. 

S.  7.  Bulle  d’Ob  , c’eft  une  Bulle 
qui  n’a  rien  d’Eccléfiallique  : on  appelle 
ainfi  le  fimeux  Edit  de  l’Empereur 
Charles  IV.  de  l’an  15^6.  qui  réglé  la 

forme 
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forme  de  l’élciîtion  des  Emperétlrî.  Le 
terme  de  Bulle  d’Or  fut  appliqué  à 
cette  Ordonnance  , parce  qu’on  donnait 
autrefois  dans  l’Empire  d’Orient  le  même 
nom  aux  A«Ses  de  grande  conféquence  : 
les  Bulles  des  Papes  tirent  vraileinbla- 
blemcnt  leur  dénomination  de  cet  ufage. 
On  y appofa  le  fceau  de  plomb  au  lieu 
du  Iceau  d’or,  & Polydorc  Virgile  dit 
que  ce  fut  Etienne  111.  qui  fit  ce  clian- 
gem;nt,  quoique  plulleurs  rapportent 
des  Bulles'  i’cellées  en  plomb  de  plus 
anciens  Papes  , comme  de  ' Sylvertre  , 
de  Léon  1.  &c.  Rebuffe  dit  que  les 
Papes  ont  mis  du  plomb  à leurs  Bulles, 
au  Iteu  d’autre  métal  plus  précieux , 
comme  en  ufoiént  les  Princes  SécuUers, 
pour  n’induire  perfonne  à la  tentation 
d'a  vol  : Tu  propter  prttiofnm  metallum  , 
dttur  teeufio  furandi.  Clem.Jiin  fi»,  de  jur. 
jur.  V . ÿceuu  , Seuvertin. 

S.  8 Demi-Bulle.  On  appelle  ainfi 
des  Lettres  Apoftoliques  expédiées  dans 
l’intervalle  de  l’éleélion  du  Pape  à fon 
Couronnement.  Ces  Lettres  font  ainfi 
appellécs , parce  qu’on  n’y  applique  que 
l’empreinte  de  St.  Pierre  & de  St.  Paul, 
lâns  le  nom  du  Pape  à côté.  Mais 
pour  éviter  cette  forme  d’expédition  , 
on  fait  tout  par  Bref  dans  ce  court  ef- 
pace  de  temps.  Riganti , in  regnl,  17.  n. 
id.  V.  SceAU. 

BUREAU  DES  Décimés.  Dans  la 
forme  . prefente  du  gouvernement  du 
Clergé,  en  ce  qui  concerne  les  impofi- 
tions  fur  les  • Bénéficiers  & les.  C^lm- 
uiunautés  Eccléfialliques , on  difiinguc 
deux  fortes  de  Bureaux  ou  Chambres 
des  Décimes  ; les  Bureaux  Diocefains, 
& les  Bureaux  Généraux  ou  Souve- 
rains. 

S.  I.  BuREAUxDiocESAiNS.LesBureaux 
Diocél'ains  font  des  Tribunaux  Ec- 
cléfiafiiqucs  qui  ont  pour  reflbrt  l’éten- 
due d’un  Diocefe  ; ils  furent  établis 
avec  le  droit  de  faire  la  répartition  des 
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IbmiTîîS  à impofer  fur  les  biens  & les 
perfonnes  d-es  Eeelefiaftiques  , & avec 
l’autorité  de  juger  les  queftious , con- 
cernant ces  impofitions , par  des  Lettre,* 
Patentes  , en  forme  d’Edit  du  mois  de 
Juillet  idi(ï.  duement  vérifiées  & con- 
formes au  Contrat  paflTé  entre  le  Roi 
ôc  le  Clergé:  le  8.  Août  161  S-  Ce 
môme  étabUfiement  a été  approuvé  & 
continué  à perpétuité  par  la  Déclaration 
dumoisdeMai  pirlesContr.uv 

poftérieurs , avec  les  mêmes  droits  <Jc 
jiirifdiélions  ; cependant  il  n’eut  pas  fi- 
tôt  lieu  par  tout , ou  du  moins  long- 
temps après  cette  attribution  an.x  Dio- 
cclês  de  connoitre  en  première  ir.llancc 
des  Caufes  de  décimes  , plufieurs  Dio- 
cefes  n’en  prenoient  point  connoifiance  ; 
les  caufes  en  étoient  portées  aux  Tri- 
bunaux féciiliers  des  lieux  ; cet  ufage 
croit  plus  ordinaire  en  Bretagne  que 
dans  les  autres  Provinces;  le  Diocefe 
de  Rennes  ne  s’en  efl  mis  en  poflclfi.m 
qu’en  en  exécution  d’un  Arrêt 

du.  Confeil  du  p.  Juin  16^6.  qui  porte 
l’établifiement  d’un  Bureau  Di'jcéùiti 
en  la  Ville  de  Rennes.  M.  du  Clergé, 
tom.  8.  p.  iSpj.  ôefuiv. 

Les  Syndics  Je  BreflTe , Biigey  & 
Gex  nommés  par  le  Clergé , la  Noblefic 
& le  Tiers  Etat , font  les  impofitions 
des  fommes  S.  lever  für  le  Clergé  , la 
Nobleffe  & le  Tiers  Etat  : chacun 
pour  ce  qui  regarde  leur  Corps  , par 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  23.  Avril 
ldp7.  cc  qui  fe  pratique  dans  la  forme 
enléignéc  fous  le  mot  Bugej.  V. , 
Taxe. 

Dans  tous  les  Diocefes , l’Evéquc 
par  fa  Dignité  ell  le  chef  du  Bureau 
Diocéfain  ; mais  c’efl  une  quclHon  , 
s’il  n’y  a point  d’autres  Benéiieiers 
dans  les  Diocefes , qui  par  un  droit  at- 
taché à leurs  Dignités  y aient  fé-ancc. 
Il  ell  confj^nt  que  dans  tous  les  Dio- 
ceffs,  on  prend  au  moins  un  Dépu-, 
L B b b 
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té  dans  le  Chapitre  de  la  Cathédra- 
le . mais  on  ne  voit  rien  dans  toutes 
les  dccifions  fur  cette  matieve  , qui  fa- 
vorife  les  prétentions  des  premières  Di- 
gi.itcs  des  Cathédrales  , que  la  dépu- 
tation au  Bureau  du  Dioctfe  leur  ap- 
partient par  la  qualité  de  leur  titre  : 
il  n’cft  pas  même  décidé  que  le  Cha- 
pitre ait  le  choix  de  ce  Député  ; 
plutôt  que  l’Affemhlée  Synodale  du 
Diocefe.  M.  du  Qergé  , tom.  8.  p. 
1914.  & fuiv. 

Le  nombre  des  Députés  au  Bureau 
n’eft  pas  égal  dans  tous  les  Diocefes  ; 
chacun  a des  ufages  anciens , qu’il  fuir. 
Plu  fleurs  Allemblées  générales,  lorfque 
cette  queftion  s’y  eft  préfentée , ont 
réglé  qu’il  y en  auroit  au  moins  fix 
avec  l’Evêque  ou  fon  Grand  Vicaire. 
M.  du  Clergé  , tom.  8.  p.  ip2j. 

C’eft  l’ufagcde  la  plupart  des  Dio- 
cefes  de  nommer  un  Régulier  pour 
Député  , & de  le  prendre  dans  les  mai- 
fons  qui  font  imçofécs  aux  décimes; 
mais  ce  choix  n\ft  point  de  droit, 
& l’Aflcmbléc  n’cft  pas  en  rigueur 
obligée  à le  faire.  Ce  qui  fait  tomber 
U prétention  de  certains  Abbés  & 
Prieurs  clauftraux  , que  par  un  droit 
attaché  à leur  titre  , ils  peuvent  envo- 
yer Député  au  Bureau.  M.  du  Clergé, 

tom.  S.  p.  & fuiv 2J01, 

& fuiv. 

Des  Confeillers  Clercs  aux  Préfidiaux 
établis  dans  les  villes  Epifcopalcs , ont 
prétendu  aulTi  être  Députés  de  droit  à 
ces  Bureaux  ; mais  ils  ont  été  défabu- 
fés  par  des  Arrêts  rapportés  dans  les 
M.  du  Clergé , tom.  8.  p.  ^58.  & fuiv. 
30J5.  & fuiv. 

A l’égard  des  Grands  Vicaires  : dans 
certains  Diocefes  ils  ne  font  pas  reçus  , 
parce  que  le  Contrat  du  8.  Aoûtidiy. 
n’en  fait  pas  mention,  & qu’il  ne  s’a- 
git pas  là  des  fondions  de  Pafteur  ; 
mais  comme  les  Contrats  poftéricurs 
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contiennent  tous  c eue  claufe , pjir  la 
Eve^aes,  Grands  f'tcAhei  , Sjrtdies  (fr 
Députés  des  Dsocefi  , la  plupart  des 
Dtocefes  ont  un  ulàge  différent.En  abr- 
l'ence  de  l’Evêque , les  Grands  Vi  cal- 
caires font  admis  dans  les  Bureaux  , ils 
y ont  même  la  préféance  & la  pré- 
lidcnce  à la  place  de  l’Evéquc  ; mais 
dans  les  Diocefes  où  tous  les  Grands 
vont  au  Bureau  , ils  n’ont  tous  qu’une 
voix , ou  feulement  le  premier  d’en- 
tr’eux , s’ils  font  fubordonnés.  M.  du 
Clerçé  , tom.  8.  p.  1927.  5c  fuiv. 

Régulièrement  le  choix  des  Députés 
qui  compofent  le  Bureau  Diocélàin  , 
doit  le  faire  dans  l’Aflcmblée  des  Bé- 
néficiers du  Diocefe  ; mais  pluf.eurs 
Diocefes  ont  des  ufages  contraires  : il 
y en  a qui  divifent  en  quatre  corps 
leurs  BénéF.cieis  ôc  Communautés  Ec- 
cléfiaftiqucs  : dans  quelques  grands 
Dioccles , ces  corps  nomment  chacun 
deux  Députés  , Iciquels  avec  l’Evêque 
ou  Ibn  Grand  Vicaire  , en  fon  ablen- 
ce  , compofent  le  Bureau  Diocéfain. 
D’autres  Diocefes  y procèdent  d’une 
manière  plus  fimple.  Lorfqu’unc  place 
cft  vacante  , l’Evêque  choilit  avec  les 
Députés  qui  compofent  le  Bureau  ,un 
fuje:  qui  ait  les  qualités  requifes  , c’eft- 
à-dire , qu’il  foit  Bénéficier  ou  membre 
d’un  Corps  fujet  aux  décimes.  11  y a 
même  des  Diocefes  où  les  Evêques  font 
en  pofleffion  de  nommer  feuls  ces  Dé- 
putés , 5c  de  leur  donner  des  Lettres: 
fur  quoi , M.  d’Héricourt  dit , qu’il 
eft  do  l’intérêt  du  fécond  Ordre  de 
veiller  fur  ce  point , à la  confervation 
de  fes  droits.  Mem.  du  Clergé,  tom. 
8.  p.  1930.  5;  fuiv. 

Ce;  Députés  ne  font  pas  perpétuels, 
quoique  cela  ait  fait  pluficurs  fois  ma- 
tière de  contcftaiions.  Réglem.  de  l’AI- 
fcmbl.  de  1715.  L’Arrêt  du  Confcil  du 
p.  Juin  16^6.  pour  l’établifiemcnt  du 
Bureau  Diocéfain  , en  la  Ville  de  Rea~ 
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ntt,  porte  en  termes  formels  que  les 
Dépurés  feront  choilis  de  trois  en  trois 
ans  dans  le  Synode  Diocéfain.  M.  du 
Clergé , tom.  8.  p.  ip43-  & luiv.  & 
2048. 

Pendant  la  Vacance  du  Siège , les 
Chapitres  ne  peuvent  dépoffeder  les 
Syndics  & les  Députés  aux  Bureaux 
des  Décinics  ; le  Clergé  même  du 
Diocefc  ne  peut  pendant  ce  temps  là 
faire  d’innovarion  dans  le  Bureau  Dio- 
céfain , ni  dans  le  dcpatteniînt  des 
décimes.  M.  du  Clergé  , tom.  8.  p. 
1P4<Î.  & fuiv. 

C’eft  une  queftion  , fi  les  différents 
qui  s’élèvent  fur  le  choix  de  ces  Dépu- 
tés & du  Syndic  Diocéfain  , font  de  la 
conYpétence  des  Burcaur:  plutôt  que  du 
Confeil  du  Roi.  Plulieurs  Arrêts  ont 
décidé  l’affirmative  , & . M.  d’Héri- 
court  eft  de  cet  avis;  cet  Auteur  dit 
que  ces  conteftations  doivent  être  dé- 
cidées par  l’Aflcrahlée  ’ générale  du 
Clergé , ou  par  la  Cliambre  des  Dé- 
ciuaes  de  la  Province  , fi  l’affiire  e(l 
prefTante.  On  a pluficurs  exemples 
d’appels  fur  ce  fujee , qui  ont  été  por- 
tés au  Parlement , fous  la  qualification 
d’appcb  comme  d’abus  ; celui  de;  Cu- 
rés du  Dlocefe  deTroyes  , ell  actuel- 
lement pendant  & jufiifié  par  diverfes 
confultations.  M.  du  Clergé  , tom.  8.  p. 
19 j5.  & fuiv.  p.  351.  & fuiv.  Loix 
Eccléfiailiques , chap.  des  Déciuaes , 
n.  51. 

Les  Syndics  & les  autres  Députés 
aux  Bureaux  Diocéfains  font  tenus  pré- 
fents  à leurs  bénéfices  , tant  qu’ils  tra- 
vaillent aftucllement  au  Bureau.  Ils  ne 
doivent  point  avoir  de  pages  en  bonnes 
réglés  ; mais  on  s’en  cfl  écarté  dans 
plufieurs  Diocefes.  Confulr.  dans 
l’affaire  du  Bureau  de  Troyes. 
Déliber,  de  l’Airemblée  de  j6j$.coa- 
firmé-e  par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du 
îj,  février  & conformes  aux 
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principes  du  Droic  Canonique.  V'.  j4b- 
ftnt , bénéfice.  M.  du  Clergé  , tom.  8. 
p.  1953.  & fuiv.  p.  2r6i.  & fuiv. 

I..C  Syndic  Diocéfain  fait  la  fonélion 
de  Promoteur  dans  ces  Bureaux. 
Extrait  du  rapport  et  Agence  , 
en  tjSo. 

,,  Il  ferky  MtssEiGNtUiLS  y tSez  dîHîcile  de 
„ ddterininei  un;  règle  eénccalc  , foie  pont  ie 
„ nombre  8c  U «inalité  dei  Dipntéî  aux  Bu- 
„ tcaua  Diocciains  , foit  teUtivement  à ceux 
,,  qui  ont  droit  de  les  nommer,  à la  forme 
„ de  procéder  à leur  éteûion  : les  afages  des 
„ Diocelés  étant  differents  , il  ûut  danr.  cba- 
„ que  Diocefe  le  conformer  à ce  qui  s’/  pta- 
„ tique  ordinairemenc , 8t  les  Arrêts  du  Con- 
„ feil  ont  toujours  ocdoiiné  l’exictttion  de  ces 
„ ufages , quand  on  a voulu  s’enécaitcr. 

,,  Ü-a  Sieur  Banfais  , Cure  de  Menillard  , 
,,  Diocefe  d'Avranches , à cru  pouvoir  de  fon 
,,  autorité  piivée  convoquer  une  Alfemblcc  des 
„ Curés  de  ce  Diocefe  , pour  nommer  art 
„ d'eutr’eux  r il  a en  conféquence  écrit  une 
,,  Lettre  circulaite  , par  laquelle  il  a indiqué 
„ le  jour  8c  le  lien  de  l'Alfcmblée  , 8c  e(t 
„ parvenu  .d  fe  faire  nommer  au  moisd’Oéio- 
„ bre  175^.  il  a même  fait  nntnmer  deux  au- 
„ très  Curés  pour  fe  faire  remplacer  par  l’jti 
,,  d>ux  , quartd  il  ne  pourroic  ainiier  au  Bti- 
,,  teau.  Cette  nomination  étoit  trop  itrégu- 
,,  licre  pour  pouvoir  être  .agréée  par  le  Bareau 
,,  Dioccf.rin.  Le  Sieur  Baniais  n’avoi:  aucun 
,,  catadere  pour  convoqu.'t  une  AITcmbice 
,,  des  Curés , 8:  pont  provoquer  un:  clcciioti 
,,  d'un  Député  au  Burc.au  Drocéùin  : d'ail- 
„ leurs , l'ulagc  du  Diocefe  d’Avranches  , rfl 
,,  que  1 Alicmblée  pour  t’éleéfion  des  Députés 
„ loir  convoquée  par  l'Evêque  ou  fes  Virvaircî 

Céneraex  ; que  réleéliop  fe  falTe  cri  préfencc 
,,  du  Ptélat  ou  de  fes  Vicaires  Généraux  , 8c 
,,  lorfqii’il ‘s'agit  de  ntsrnmer  un  Curé,  tous 
„ les  Curés  n’y  alli lient  pas  ; ceux  de  la  cam- 
„ pagr.c  font  tcm_  lacés  par  les  Doyens  ruraux , 
„ St  ceux  de  la  Ville  pat  l'Ancien  ou  Doyen  ; 
„ cet  ufage  avoir  été  .'uivi  lots  de  i’clécVlon 
,,  des  deux  derniers  Curés  qui  avoient  cicdé- 
„ purés  au  Bureau  Diocéfain  i mais  li  le  Sieur 
,,  B-rnUis  , jaloux  * d'une  nomination  qu'il 
,,  avoir  provoquée  avec  chalcut , 8c  qu’il  fou- 
„ tenoit  avec  opiniâtreté  , ne  voulut  défiret 
,,  à aucune  règle  r la  prétention  donna  lieu  à 
„ dilferents  iroublcs  qui  s'élevèrent  dans  Is 
„ Bureau  Diocéfaij.  Sa  Msjciié  en  étant  iu- 
„ formée  , s’eft  frit  reprefentet  deux  Arrêts  du 
„ Cculcil , dés  14.  Juillet  tCSy.  8c  ij.  ïé-rict 
„ 1(66.  concernant  le  choix  des  Députés  à 
Bbbx 
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,,  U Chambre  Ecdcluittque  du  Dîoeefe  d*A- 
„ vranches , les  A^tes  d'eleâion  des  deux  der- 
niers  Curés  » celui  par  lequel  le  Sieur  Ban- 
fy  fais  s'étoic  fait  nommer  i 6c  fur  le  vu  de 
,,  ces  Arrccs  6c  de  ces  Actes  » Sa  Majelte  a , 
,»  rie  fon  propre  mouvement,  rendule  15.  Février 
J,  1*^57.  un  Arrêt  en  fon  Confeil  , par  lequel 
„ TAde  d’clcéliondu  mois  o'Oélobre  17^6.  a 
été  déclaré  nul.  Sa  Maj.’ltc  a ordonne  qu'il 
,,  feroir  inceifamment  procédé  , dans  une 
„ Alkmblée  qui  feroit  indiquée  ptr  M.  l'E- 
„ veque  d'Avranches  ou  fes  Vicaires  Généraux, 
„ & en  leur  prélcncc  , à l'ékétion  o*un  De- 
,,  puté  des  Cuiés  au  Bureau  Dlocéfain  ( 6c 
yy  que  cette  élcélion  ne  feroit  faite  que  par 
„ les  Doyens  ruraux  , ou  par  celui  rie  la  Ville 
„ d’Avranches  , s’il  y en  avoit  un  , finon  par 
,,  le  plus  anciens  & à la  pluralité  des  luiTrap.es. 
,,  Sa  MajcRc  a auili  ordonné  par  cet  Arrêt , 
,,  qu’en  cas  de  partage  , M.  lEvéquc  ri’A- 
yy  vranches  ou  fes  Vicaires  Genéiaux  aurrient 
„ la  voix  preponderante  > 6c  que  l’é*eit:on 
„ fciolt  ratifiée  par  M.  l’Eveque  d’Avranches 
ou  fes  Vicaires  Generaux  , peur  avoir  heu 
,,  autant  rie  temps  qu’il  plairoic  à M.  l^Evéque 
„ d'Avranches,  6c  aux  Curés  de  (ba  Diocefe  , 
,,  & à la  charge  p.ir  celui  qui  2eioit  élu  , de 
,,  prêter  le  ferment  ordinaire  , devant  Ic'Prc- 
,,  ht  ou  fes  Vicaires  Géncr.aux , êc  de  fc  faire 
,,  recevoir  en  la  Chan  bre  Diocéfaiiic. 

§.  2.  Bureaux  Généraux  et  Supé- 
rieurs. L’Aflcmblce  generale  tenue  à 
McUin  obtint  du  Roi  Henri  lil.  le  lo. 
Février  i jSo.  un  Edit  ponant  création 
de  fept  Bureaux  Généraux  dans  les 
villes  de  Paris , Lyon  , ToulouTe  , 
Bordeaux , Rouen  , Tours  Se  Aix. 
Cet  Edit  règle  le  reflort  de  chacun 
de  ces  Bureaux , & leur  attribue  la 
rnéme  connoiflancc  , en  dernier  reflort  , 
de  toutes  les  aflaircs  concernant  les  lub- 
ventions , qu’avoient  auparavant  les 
Syndics  Généraux  du  Clergé  révoqués 
par  lad.  Aircinblée  de  Melun  V.  ci- 
dijfout.  M.du  Clergé,  rom.  S.  p.  2177. 
& fuiv.  p.  2144.  & fuiv.  L’Allemblée 
de  15SJ.  obtint  du  meme  Prince  la 
tonfiniiation  de  ces  fept  Chambres , & 
la  création  d’une  huirifinc  en  la  ville  de 
Bourges,  par  des  Lettres  Patentes  du 
6.  Juin  I Jd5.  vérifiées  au  ParL'mcnt 
de  Paris.  Ces  Lettres  Patentes  ponoieut 
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la  confirmanon  deld.  huit  Chambres 
pour  dix  ans  feulement;  l’Edit  de  Hen- 
ri IV.  du  premier  Mai  qui  en 

fait  mention  , les  confirma  encore 
pour  le  même  temps,  & régla  le  reflTort 
de  chacune  de  ces  Chambres , autrement 
que  n’avoit  fait  l’Ldit  de  i jSo.  Par 
rapport  à la  huitième  Chambre  établie 
à Bourges.  Par  un  autre  Edit  du  mois 
de  Janvier  i^ÿS.  Henri  IV.'  attribua 
aux  élus  en  première  inftance  , la  con- 
noiflancc  des  différents  , pour  raifon 
de  la  perception  & paiement  des  déci- 
mes , circonftances  & dépendances , 
de  aux  Cours  des  Aydes  par  appel, 
conformément  à un  Edit  de  Henri  IL 
de  iSSi-  Mais  le  Clergé  en  obtint  la  ré- 
vocaiion.Par  Lettres  Patentes  du  5».  Avril 
I SÿS.  le  Roi  rétablit  les  Bureaux  pour  les. 
Décimes  dans  les  mêmes  Villes , & dans 
leur  première  Jurifdiélion.  Ces  Lettres 
Patentes  furent  vérifiées  au  Parlement  le 
J.juin  tJÿS.  pourjouirpar  les  impétrants 
du  contenu  en  icelles , luivant  l’Arrêt  du 
I J.  Mai  1 5ÿd.  M.du  Clergé  , tom.  8.  p, 
21Sd.Sc  fu'v.  2-7J.Sc  fuiv.V.  Décimes. 

Le  meme  Roi  Henri  IV.  confirma 
ce  pouvoir  des  Bureaux  généraux  des 
Décimes  , par  fon  Reglement  du  mois 
de  Janvier  I J99.  en  l’art.  5 J.  enfin  la 
Déclaration  du  mois  de  Mai  id2d. 
dueinent  vérifiée  au  Parlement  de'Paris, 
confirme  Se  continue  à perpétuité  l’é- 
tablilTcmcnt  des  Bureaux  & Chambres 
Eccléliafliques , pouvoir  , reflort  & ju- 
rifdiélion  d’Lcclles.  Depuis  cette  Décla- 
ration , les  chofes  n’ont  plus  varié  à 
quelques  conteftations  près  , par  rap- 
port au  reflort  plus  ou  moins  étendu 
de  certains  de  ces  Bureaux  ; & les  Af- 
femblces  du  Clergé  n’ont  plus  fait  im- 
férer  dans  les  Contrats , l’article  pour 
la  confirmation  de  la  juriliUilion  attri- 
buée aux  Bureaux.  M.  du  Clergé, 
tom.  S.p.  2188.  Se  fuiv.p.  2170.  Scluiv. 

En  idjj.  au  mois  de  Juin  , Louis. 
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XIII.  pfrmlt , par  un  Kdit  Particulier , 
d’ériger  une  Chambre  Eccléfiaftique 
dani  la  Ville  de  Pau , qui  pourroit 
connoître  des  différents  pour  les  uécimes, 
dans  les  pays  de  Bearn,  Navarre  & Soû- 
le , dans  le  raifort  du  Parlement  de  Pau, 
& .oh  relTorriroient , par  appel  des  Bu- 
reaux particuliers  de  I.efcar  d’Olc- 
ron  , les  caul'es  de  ces  deux  Diocefes. 
L’établilTement  de  cette  Chambre  a été 
cont'irmé  avec  celui  des  huit  autres  , 
dans  les  Contr.its  que  le  Clergé  a paffé 
depuis  avec  le  . Roi.  L’effet  s’en  cil  cn- 
fuivi , la  Chambre  fut  établie , les  Dio- 
cefes de  Lefcar  & d’Oleron  nommè- 
rent des  Députés  qui  jugeoient  avec 
les  Ofliciers  du  Parlement  ; mais  ces 
Députés  & ces  Ofliciers  étant  décé-Iés  , 
les  Diocefes  ont  négligé  d’en  nommer 
d’autres , & peu  après  la  Chambre 
s’eft  trouvée  éteinte  ; elle  ne  fublilloit 
plus  en  i6'jo.  ainfi  qu’il  paroit  par 
l’Arrêt  du Coni'til  d’Etat  du  iS.Décém- 
bre  1^70.  Mcm.  du  Clergé  , tom.  8. 
p.  iç8S.  & fuiv.  p.  2189.  & fuiv. 

Cet  Arrêt  du  18.  Décembre  i6']o. 
rendu  fur  la  requête  des  Agents  Gé- 
néraux du  Clergé,  caflbit  les  Arrêts  du 
Parlement  de  Pau  rendu  au  fujet  des 
décimes  & impolltions  dont  il  avoir 
entrepris  de  connoître  fur  1’ .Appel  des 
Chambres  de  Lefcar  & d’Oleron;  il 
étoit  ordcMiné  que  les  Ecclcliaftiqucs 
de  ces  deux  Diocefes  du  pays  de  Soûle 
& de  la  Baffe  Navarre  , le  pourv'oi- 
roient  pour  le  fait  des  Décimes  aux 
Bureaux  Diocéfains  ; & en  cas  d’appel, 
en  11  Chambre  Eccléfiaftique  de  Bor- 
deaux , jufqu’à  ce  que  celle  de  Pan  eût 
été  rétablie  , avec  déi’énfes  au  Parlement- 
de  Pau  , d’en  prendre  conr.oifiiuice.  11 
y eût  de  h part  des  Syndics  des 
Etats  de  Béarn  plufieurs  pourl'uites  éc 
procédures  faites  au  Parlement  de  Pau, 
pour  ce  rctabliffemcr.t.  La  conteft.iîion 
enue  ce  Syndic  , & celui  des  Diocci'cs 
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d’Oleron  & de  Lefcar,  a ciét  portée 
au  Confeil;  ce  dernier  défendoit  fur 
l’inutilité  de  la  Chambre  Supérieure  de 
Pau  , & les  grands  frais  qu’elle  entrai-' 
neroit  pour  les  Dioccles  très-  pauvres. 
La  principale  raifon  du  Syndic  des 
Etats  de  Bearn  étoit  prife  des  privilèges 
du  Pays  , fuivant  Icfquels  , les  Sujets 
ne  peuvent  être  traduits  dans  d’autres 
Tribunaux  que  ceux  de  la  Province. 

Après  plufieurs  années  de  pourfuire,' 
cette  affaire  a été  enfin  terminée  par 
des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Juin 
174 J.  par  lelquclles  Sa  Majellé  révo- 
que l’Edit  de  Juin  idjj.  portant  créa- 
tion d’une  Chambre  Eccléfiaftique 
Supérieure  à Pau,  ordonne  que  les 
Eccléfiaftiques  des  Diocefes  de  Lefcar 
• & d’Oleron  , Soûle  & Baffe  Navarre  , 
en  cas  de  conieftation , touchant  les 
décimes , fe  pourvoiront  aux  Bureaux 
Diocéfains  de  Lefcar  & d’Oleron  ; & 
par  Appel  en  la  Chambre  Eccléfiafti- 
ue  de  Bordeaux.  Extrait  du  rapport 
c 1745.  par  l’Auteur  de  la  nouvelle 
tablé  des  M^.  du  Clergé. 

Les  BureaSf  Généraux  des  Décimes . 
font  compolés  de  Juges  qui  font  pris 
des  Parlements  ou  des  SiegesPréfidiaux 
des  lieux  & des  Eccléfialtiques  choifis 
par  les  Diocefes  du  reffort  ; à l’égard 
des'  premiers  , Henri  III.  en  accordant 
à l’Affsmblce  de  Melun  , l’écabliffcmenc 
des  Bureaux  Généraux  , par  l’Edit  de 
Février  1580.  ordonna*  que  les  Dépu- 
tés du  Clergé  auxdits  Bureaux  feroient 
afliftés  , dans  leurs  jugements  , de  trois 
Conleillcrs  Clercs  du  l’arlcmcnt  ou  Siè- 
ge Préfidiaf  des  Villes , ou  â leur  dé- 
îùut  d’antres  Confeillers  Laïcs  & Ca- 
tholiques. Le  Contrat  paffé  avec  ce 
Prince  Icio.  Février  1580.  ôcceuxqui  ont 
été  paffés  d -puis,  comienrent  la  même 
difpo(icion.M.duClergé,tom.  8. 

Le  même  Edit  de  Février  1 580. 
laiÜ'e  le  dioix  de  ces  ConfciUcis  aux 
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Députés  qui  cnmpoleiu  les  ChamIireS 
&)i;veraincs , ce  qui  cil  fuivi  dans  l’u- 
l'age  ; mais  on  ne  procédé  pas  uni- 
formément à ce  choix  dans  tous  les 
Diocefes.  L’ufage  le  plus  commun  au- 
jourd’hui ell , que  quand  il  y a des 
places  vacantes , elles  font  remplies  au 
choix  de  tous  les  Députés  qui  compo- 
l'ent  la  Chambre.  Lac.  cit.  p.  Zïz6.  & 
fuiv.  p.  22  J S.  22 

Quoique  dans  ces  Edits , on  voie 
ces  paroles:  PosrrvH  tjii’ilt  appellent  à 
lettrs  Jugements  trais  de  nas  amis  féaux 
Canfeilters.  D.ins  l’ufage  ,&  fuivant  l’in- 
terprétation la  plus  ordinaire  de  cette 
claufe  , il  n’cft  pas  nécelTaire  que  trois 
Confeillers  alfiltent  à ces  jugements, 
L’ulage  le  plus  commun  des  Bureaux 
Généraux  elt  de  rendre  leurs  jugements 
•avec  un  ou  deux  de  ces  Coiifeillers  ; 
dans  quelques-uns , les  Parlements  ou 
les  Préfidiaux  ont  cinq  Députés  , com- 
me du  temps  des  Syndics  Généraux  ; 
le  Bureau  de  Rouen  en  fournit  un 
exemple.  A Paris , c’efl  l’ufagc  de 
ne  nommer  que  trois  Confeillers  ; l’in- 
tention de  nos  Rois  a été  feulement 

Èar  la  fufd.  claufe , d’impofer  aux 
hocefes  l’obligation  de  nommer  trois 
Confeillers  , qui  auront  léance  & voix 
dans  ces  Bureaux  , lorfqu’ils  voudront 
y alfiRer.  C’ell  une  quellion  , fi  ces 
Confeillers  doivent  y prélider.  Le 
Parlement  de  Paris  , dans  l’Aricc  d’en- 
régiftrement  de  la  Déclaration  du  mois 
de  Mai  1626.  a mis:  A la  charge  e/u  un 
des  Canfesllers  de  lad.  Cour  préfdera 
aux  Délibératians  <sr  Jugements  ; ce  qui 
lemble  ne  fe  rapporter  qu’aux  Bureaux 
établis  dans  les  villes  où  il  y a Par- 
lement. Les  Alïemhlées  du  Clergé  ont 
fait  plufieurs  fois  des  Réglements  con- 
traires à cet  Arrêt , & à un  autre 

lemblahle  du  Parlement  de  Rouen.  M. 
du  Clergé  , tom.  8.  p.  2228.  & fuiv. 
fi.  l’égard  du  nombre  & du  choix 
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des  Députés  qui  compofent  les  Cham- 
bres Supérieures  des  Décimes , les 
Contrats  & les  Edits  d’établiflcment 
n’en  parlent  point.  Dans  la  pratique  , 
chacun  des  Diocefes  du  relfort  y nom- 
me fon  Député  , lequel  doit  être  gra- 
dué , & conilitué  , au  moins  dans  les 
Ordres  Sacrés.  Lac.  cit.  p.  2iji.Sc 
fuiv.  11  y a des  Archevêques  des  lieux  , 
où  les  Bureaux  font  établis,  qui  lé 
font  mis  en  pofTedlon  de  nommer  tous 
les  Députés  qui  les  compofent  ; c’ell 
l’ufage  à Bordeaux  ; les  Evêques  du 
relfort  e«  ont  porté  leurs  plaintes  à plu- 
fieurs Alferablées;  mais  en  vain  , jufqu  à 
prefent.  M.  du  Clergé  , tom.  8.p.  22  j6. 

Les  Députés  qui  compofent  les  Bu- 
reaux Supérieurs  , nomment  les  Promo- 
teurs & les  Grelfiers,  quand  le  minif- 
tere  de  ces  OfHciers  ic  trouve  né- 
cclTaire.  Lac.  cit.  p.  2237.  p.  2J18. 

S.  3.  JURISDICTION  ET  COMPE- 
TENCE DES  Bureaux  Diocésains  et 
Supérieurs  , Forme  d’y  procéder. 
Entre  Ic's  caufes  dont  les  Bureaux  Dio- 
céfains  des  Décimes  font  établis  Juges, 
il  y en  a qu’ils  peuvent  juger  en 
dernier  relfort  & fans  appel , & d’au- 
tres dont  ils  ne  connoillenc  qu’en  pre- 
mière inllance  , fauf  l’appel  aux  Bu- 
reaux Supérieurs  des  Décimes.  De  U 
première  forte  font  les  caulés  & les 
différents  , concernant  les  Décimes  , 
qui  n’excedent  , en  principal  , à la 
fomme  de  vingt  livres  ; l’ufage  ell 
confiant  & uniforme  à cet  égard  ; 
mais  il  n’eft  pas  tel  à l’égard  des  autres 
impofuions;  les  Lettres  Patentes  pour 
la  fubvention  extraordinaire  de  1715. 
portent  cependant  ‘que  les  taxes  d’i- 
celles feront  jugées  en  dernier  relfort , 
uand  elles  n’excéderont  pas  la  fomme 
e trente  livres.  Mém.  du  Clergé  , tom. 
8.  p.  15155.  & fuiv. 

Quant  à ces  mêmes  caufes  qui  excé- 
dent les  fommes  ci  - dclfus  , les  Bu- 
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reaux  Dlocéfains  n’cn  connoifTcnt  en 
première  inftance  , que  fou';  l’appel  aux 
Bureaux  Généraux  & Supérieurs. 

Pour  1.1  conl’ervatio'n  'de  la  jurif- 
diftion  des  Bureaux  des  Diocel'es , 
défenfes  «ut  été  faites  aux  Chambres 
Supérieures  , de  connoître  en  première 
inftance  des  cauies  qui  concernent  les 
déciihcs  ; & lorfqu’clles  ont  entrepris 
d’en  prendre  connoiftance  , leurs  ju- 
gements ont  été  caftes  par  le  Confeil  du 
Roi  : ainlî  qu’il  en  feroit , li  ces  Bu- 
reaux Provinciaux  jugeoient  contre  la 
difpofition  des  Ordonnances , des  Con- 
trats paffes  entre  le  Rot  & le  Qergé  , 
& des  Lettres  Patentes  expédiées  en 
conféquence  ; mais  le  Confeil  renvoie 
fouvent  ces  fortes  de  conteftations  k la 
plus  prochaine  Aftemblée  générale  du 
Clergé.  Mém.  du  Cierge , tom.  8. 
p.  ai57....  185)5.  jufq.  ipoo.  Loix 
Bccléf.  ch.  des  Décimes,  n.  41. 

Il  y a des  caufes  concernant  les 
Décimes  , donc  les  Bureaux  des 
Diocefes  ne  font  point  en  poftelîîon 
de  connoître  , pas  meme  les  Cham- 
bres Suprieurcs  , les  Décrets  des 
Charges  de  Receveurs  & de  Contro- 
leurs des  Décimes  , & leur  vente  & 
& adjudication  font  de  ce  genre.  V. 
Taxe  , Receveur.  A l’égard  de  l’enté- 
rinement des  ‘Lettres  de  refciiion  ou 
reftitution  en  entier  , contre  des  Aéles 
paflés  pour  le  tiiit  des  décimes  , par 
les  Receveurs  des  décimes  , & par  les 
Bénéficiers  & . Communautés  JEcclé- 
lïaftiques,  les  Chambres  Supérieures  des 
Décimes  font  en  pofTeirion  d’en  con- 
noître , quoique  cela  ait  fouflei't  quelque 
diflicultc.  M.  du  Clergé  , tom.  S.pag. 
22.38.  & fuiv. 

Enfin  , la  décifion  des  principales 
difficultés  fur  la  compétence  des  Bu- 
reaux Eccléfiaftiques , exclufivemcnt  aux 
Tribunaux  Séculiers  , dépend  de  l’é- 
tendue qu’il  faut  donner  à ces  mots  , 
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CircerJianeej  (ÿ  Dépendances  , de  ns  les 
caufes  de  •Décimes  & autres  , dont  la 
eonnoift'ancc  eft  accordée  à ces  Bureau.x. 
Article  35.de  l’F.dit  des  Décime.t , du 
mois  de  Janvier  1 5pp.  cet  article  dit, 
parlant  de  ces  Bureaux  : Arrort  la  coa- 
noijf.tnce  de  t tares  les  levées  de  deniers  qui 
fe  jèrmt  fur  lefdits  Eccléftifiiqccs  ; ce  <-vi 
a fait  m'Cttre  en  queftion , li  cette  Loi 
s’entend  généralement  de  toutes  les  im- 
pofitions  faites  fur  les  biens  d’Egliic, 
& fur  les  perfonne.s  Eecléliaftiques.  On 
a ditUngué  deux  fortes  de  levées  de 
deniers;  les  unes  , qui  font  générales, 
& les  autres  , qu)  ont  des  caufes  par- 
ticulière... Les  Bureaux  Eedéliaftiques  , 
dit-on  , ne  doivent  connoître  que  des 
levées  générales  de  deniers.  Mémoires 
du  Clergé  , tom.  8.  p.  ip5i.  & 
fuiv.  La  compétence  des  Bureaux  Dio- 
cefains  difolent-  les  Agents  du  Qergé 
dans  leur  rapport  en  1750.  a trois  ob- 
jets principaux  ; le  premier  de  régler 
La  portion  que  chaque  Contribuable  doit 
fupjiorrer  dans  l’impofition  ; le  fécond  , 
dejUtuer  fur  les  plaintes  des  taxes  fai- 
tes par  les  Bure.aux  : le  troificme  , 
de  juger  toutes  les  conteftations  qui 
s’élèvent  k l’occafion  du  recouvrement 
des  fommes  impofées.  Mais  il  faut  voir 
lur  ce  dernier  objet  la  confultation  iin- 
pi  imée  de  Mes.  Rouirelct  & Maulrror  , 
Doniyné  de  Verzet  , Simon  du  Puyfot 
& Guyet , Avocats  dans  l’affaire  pen- 
dante du  Bureau  de  Toyes.  Ces  Con- 
fulcants  combattent  , le  fyftême  de 
M.  le  Maire,  fur  l’cxtenfion  de  la  claufe, 
Ctrcenfiances  er  dépendances.  Et  difent 
que  dans  l’efprit  des  Ordonnances  , & 
luivant  les  intentions  du  Clergé  lui- 
méme  , cette  claufe  ne  peut  fe  rapporter 
qu’aux  purs  faits , concernant  les  Dé- 
cimes ; c’eft  la  difpofition  formelle  de 
l’Arrêt . d’enrégiftroment  de  la  Décla- 
ration du  2.  Septembre  i6z~j.  relative 
au.\  Lettres  Patetucs  du  premier  Mai 
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il  porte  : „ à h charge  que 

l-.  fùits  Juges  ne  pourront  connoitrc 
„ que  des  taxes  & augmentations  d’i- 
,,  celles , fur  les  Ilénéhcicrs  , pour  les 

Décimes  feitlement , & pour  les  au- 
„ très  diirérencs  feront  tenus  de  les 
„ renvoyer  par-devant  les  Juges  ordi- 
,,  naires  des  lieux  , auxquels  la  toa- 
„ noillancc  en  appartient.  „ 

11  a été  défendu  , par  Arrêt  du  24. 
Mars  aux  Commilfaires  aux  fai- 

fies  réelles,  de  s’ingérer  au  fait  des  lailies 
faites  à 1a  Requête  des  Receveurs  des 
Décimes  , à faute  de  paiement  des 
Décimes  ; l’ufage  eft  jnêiiie  de  ne  point 
faire  la  délivrance  & l’adjudication  des 
fruits  Lilis  pour  le  paiement  des  Dé- 
cimes , par-devant  les  Juges  Royaux. 
M.  du  Clergé,  tons.  8.  pag.  2140... 
3288.  . ^ 

Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  2. 
Décembre  idqi.  les  ditTérems  entre 
les  Abbés  & les  Religieux,  fur  le  fait 
des  taxes  , pour  le  paiement  du  don 
gratuit  , font  renvoyés  aux  Bureaux 
Eccléfiaftiques  des  Diocefes^,  & par 
appel  aux  Chambres  Souveraines  ; à 
l’egard  des  conteftations  incidentes  tou- 
chant les  Décimes , qui  s’éleven:  dans 
le  cours  d’un  procès  pendant  , pi;- 
devant  les  Juges  Laïcs  , fi  ces  con- 
teflations  font  entre  l’Abbaye  & le 
Diocefe  , ou  le  Receveur  des  Décimes  , 
qui  en  eft  l’Officier , pour  raifon  du 
Département  & des  Impofitions  : en  ce 
cas  , on  pourroit  renvoyer  aux  Bureaux 
Eccléfiaftiques  ; fi  c’eft  entre  l’Abbé  & 
les  Religieux  , ou  d’autres  , le  renvoi 
ne  doit  pas  l’euleincnt  être,  demandé. 
M.  du  Clergé  , tom.  8.  pag.  21^. 
£c  fuiv. 

Il  a été  jugé , par  différents  Arrêts 
du  Confeil  privé  , que  les  évocations 
générales  , droit  de  eommittimus  , de 
garde  gardienne  , de  conl'ervacions  & 
Autres  privilèges  de  cette  qualité , 
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n’ont  lieu  au  préjudice  de  l’attribution 
aux  Bureaux  des  Décimes.  Lee.  ch.  p. 

2C<)S.  & fuivant  200 j. 

& fuiv . 

Les  Réglements  comprennent  égale- 
ment les  I crmiers  des  Bénéficiers  & les 
Receveurs  des  Décimes  , lorfqu’ils  ont 
voulu  fe  jx)urvoir  en  d’autres  Tribu- 
naux pour  le  fait  des  Décimés  , le 
Confeil  a caffé  les  procédures  & juge- 
ments , & en  conléqucncc  les  a ren- 
voyés aux  Chambres  des  Décimes  : il 
a été  même  jugé  que  ces  Bureaux 
dévoient  connoitre  des  prévarications 
des  Receveurs  des  Décimes  , & de  cel- 
les de  leurs  Commis  dans  l’exercice  de 
leurs  Offices  & Commiffions.  Arrêts 
du  Confeil  des  7.  Mai  , 24.  Novem- 
bre i(î37.  & du  50  Août  1^5?!,  Art. 
2 1.  & 3f.  de  l’Edit  des  Décimes  de 
1 jpp.Loix  Eccléfiaftiq.  loe.  ch.  n.  4p.  V. 
Taxe  , Receveurs. 

On  agita  dans  l’Affemblée  générale 
de  1^45.  la  queftion  , de  l'avoir  fi  les 
Bureaux  Diocéfains  ont  le  pouvoir  de 
réformer  les  départements  des  Décimes 
dans  l’étendue  des  Diocefes.  L’Afl'cm- 
blee  , après  avoir  fiiit  plulieurs  chan- 
gements au  département  dreffé  par 
celle  de  itfqi.  mit  un  article,  quicun- 
tenoit  que  les  Diocefes  pourroient  ré- 
former le  département  qui  leur  feroit 
envoyé  ; & quant  à la  manière  de  faire 
cette  réformation  , il  fut  rélidu  qu’où 
lefdics  départements  auroient  befoin 
d’étre  réformés  , les  Evêques , Syndics 
& Députés  de  leurs  Diocefes  le  pour- 
ront faire  en  leur  confcience  , félon  la 
connoiffance  qu’ils  auront  de  la  qualité  , 
charges  & revenus  des  bénéfices.  Méra. 
du  Clergé  , tom.  8.  pag.  21 J7.  & l'uiv. 
V.  Taxe. 

Lorfqu’unc  Communauté  Eccléfiafti- 
que  ou  un  Particulier  prétend  avoir  été 
impofé  au-deffus  de  ce  qu’il  doit  por- 
ter , tant  des  Décimes  urdinaircs  que 

ii-'S 
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Ses  fubvtntlons  extraordinaires  ] Il  n6 
peut  fe  pourvoir  que  par  la  voie  de 
l’oppofition  , au  Bureau  des  Décimes 
du  Diocefe.  Il  doit  payer  , avant  de 
demander  la  modération  de  la  taxe  , 
les  termes  échus  & la  moitié  du  cou- 
rant : après  quoi  il  doit  joindre  à la 
Kequête  un  état , certifié  par  lui  vé- 
ritable du  revenu  & des  charges  du 
bénéfice  dont  il  s’agit  ; & lî  c’eft  une 
Communauté,  de  la  Mcnfc  Conventuelle 
ou  Capitulaire.  V.  Tmxc. 

Les  jugements  du  premier  Bureau 
font  exécutés  par  provifion.  Suivant 
l’article  7.  du  Réglement  de  l’Affem- 
blée  de  1705.  les  Bureaux  Supérieurs 
ne  peuvent  recevoir  aucun  appel  en 
dom  de  juftice  ou  autrement  , ni  or- 
donner que  lut  cet  appel  , le  Syndic 
du  Diocefe  fera  appellé  , que  les  termes 
échus  de  la  taxe , jufqu’au  jour  de 
l’appel , n’aient  été  payés  par  provi- 
lion  , & les  quittances  rapportées  , donc 
il  fera  fait  mention  dans  le  jugement 
qui  fera  rendu.  L’article  6.  du  même 
Réglement  porte  , que  les  Bureaux 
Supérieurs  peuvent , en  connoiffance  de 
caufe  , modérer  les  taxes  qui  auront 
été  faites  fur  les  Bénéficiers  quelles 
jugeront  être  furchargés  , fans  néan- 
moins) qu’il  leur  foit  permis  , en  aucun 
cas,  de  fixer  un  pied  certain,  fur  lequel 
lefdits  Bénéficiers  , & autres  contribua- 
bles , foient  impofés.  M.  du  Clergé  , 
lom.  8.  pag.  252p. 

La  Déclaration  du  8.  Février  i<î^7. 
donnée  fur  les  remonrrances  du  Clergé , 
porte  que  le  Bureau  des  Décimes  fera 
droit  fur  ce  qui  regarde  le  paiement 
des  Décimes,  avec  défenfes  aux  Juges 
Royaux  d’en  empêcher  la  connoiffance, 
ni  l’execution  fous  prétexte  des  faifies 
faites  antérieurement  à la  Requête  .des 
Créanciers  , ou  inllances  tenues  par- 
devant  les  Jupes  Royaux , dont  la  pour- 
fuite  fera  furfife  jufqu’au  paiement 
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aauel  des  Décimes , fuivant  qu’il  aura 
été  réglé  par  le  Bureau , fi  les  Créan- 
ciers n’aiment  mieux  payer  les  Décimes 
dues  aux  Receveurs.  Ltc.  cit.  p.  2124. 
jufq.  1157, 

Les  Bureaux  des  Décimes  étant  con- 
fidérés  commes  des  Sieges  Royaux 
créés  par  nos  Rois  mêmes  , Tufage 
eft  de  ne  point  prendre  de  ftrctuh 
des  Jupes  Royaux  pour  mettre  à exé- 
cution leurs  jugements.  M.  du  Clergé, 
tom.  8.  p.  213p.. ..  201p. 

Par  Délibération  de  l’Affemblée  gé- 
nérale de  1661.  les  Bureaux  Diocéfairs 
ont  le  pouvoir  de  faire  exécuter  leurs 
Ordonnances  & Comm.mdements  par 
corps  & emprifonnement  des  perfonnes  , 
des  Officiers  des  Décimes  , Contrô- 
leurs & autres  auxquels  Icfdits  Com- 
mandements font  faiis^  fauf  l’appel  au 
Bureau  Provincial  ; mais  ces  Bureaux 
peuvent-ils  procéder  extraordinaireuicnt 
contre  les  Laïcs , qui , par  des  voies  de 
fait , auroient  empêché  l’exécution  de 
leurs  jugements  ? Peuvent -ils  établir 
des  Co;v.Tilfairesfurune  faific  en  paie- 
ment des  Décimes  , à faute  de  Fer- 
miers : Deux  queflions  qui  ont  fait 
matière  de  procès  , fans  être  réfolues 
d’une  maniéré  précife.  M.  du  Clergé , 
tom.  8.  p.  206 1 ...  .2156  ....  2 144.... 
i^7<î.  & fuiv. 

Régulièrement  l’appel  comme  d’abus 
de  l’impofition  aux  Décimes  par  un 
Bénéficier  , ne  doit  pas  avoir  lieu  ; 
mais  le  cas  arrivant , deux  voies  font 
ouvertes  aux  Bureaux  pour  fourenir 
leurs  droits.  1°.  Le  Diocelé  peut  fc 
pourvoir  à la  Chambre  Souveraine  , la- 
quelle déchargera  de  l’alfignation  au 
Parlement  , & fera  défenfes  aux  par- 
ties de  fc  pourvoir  ailleurs  qu’en  cette 
Chambre  ; ii  le  Bénéficier  n’y  obéit 
pas  , cela  donnera  lieu  à un  Réglement 
de  Juge  au  Confeil.  2“.  Sur  l’appel 
comme  d'abus  lélevc  au  Parlement, 
/,  Ç c U 
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le  Diocefe  peut  diverfement  fe  pour- 
voir au  Confeil,  & conclure  à ce  qu’il 
pliife  convertir  l’appel  conune  d’abus 
en  appel  fimple  , tom.  8.  p.  2iJP- 
11  s’eu  élevé  tout  récemment  fur  cette 
compétence  des  Parlements  , un  diffé- 
rent dans  le  Bureau  Diocéfain  de 
Troies  , au  fujet  de  la  nomination  dos 
Députés , dont  le  jugement  pour- 
roit  bien  tenir  lieu  de  réglé , ou  tout 
au  moins  d’exemple.  11  a paru  à ce  fir- 
jet  des  confultations  & d’autres  écrits 
où  la  nature  des  droits  concernant  la  ju- 
rifdiéUon  des  Bureaux  Eccléfiaffiques 
font  exaftement  dilcutés.  Voyez  ces 
pièces  à la  fin  du  Recueil  des  Dépane- 
ments  généraux. 

On  ne  doit  examiner  par  Commif- 
faires  aux  Bureaux  Ecclétialliques  , que 
les  procès  ou  les  initances  où  il  y a 
plus  de  cinq  chefs  de  demande  au 
fond  ; & il  faut  que  les  chefs  de  de- 
mande foient  juffihés  par  differents 
moyens  , & qu’ils  ne  concernent  point 
la  procédure  ; les  autres  procès  ou  inf- 
tances  doivent  être  jugés  à 1 • .dience, 
ou  par  rapport  fait  à l’Ordinaire  fans 
examen  de  Commiffaires.  Lettres  Pa- 
tentes pour  lafubvenc.de  1715*  Edit 
du  mois  de  Janvier  i<Î73.  art.  10. L’art. 
8.  du  Réglement  de  l’Affemblée  de 
noS.  veut  que  les  Bureaux  jugent  les 
aftaircs  fouverainement , & à moins  de 
frais  qu’il  fe  puiffe  , conformément  à 
l’Edit  de  leur  création. 

Sur  la  maniéré  de  fe  pourvoir  con- 
tre les  jugements  rendus  par  les  Cham- 
bres Souveraines  fur  des  moyens  de 
Requête  civile , on  a demandé  s’il 
filloïc  fe  pourvoir  par  fimple  Requête 
au  Bureau  Provincial , ou  s’il  eft 
nécefl'aire  de  prendre  de  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile.  I^s  Edits  & 
Letties  Patentes  difpenfent  de  fe  fervir 
de  cette  dernicre  voie  , & on  fuit  l’au- 
tte  en  conféquence.  M.  du  Clergé, 
» 
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tom.  8.  p.  2J2j.  & fuiv.  2J29.  Quand 
on  fe  pourvoit  au  Confeil  en  cafla- 
tion  , on  eft  fouvent  renvoyé  à l’Âflem- 
blée.  V.  ci-dejfm. 

Enfin  , en  cas  qu’il  furvienne  quel- 
que contcftacion  entre  deux  Bureaux 
au  fujet  du  refTort , ils  peuvent  choifir 
un  Bureau  voifin,  pour  décider  le  dif- 
férend , ou  attendre  l’Affemblée  géné- 
rale du  Clergé  , à laquelle  nos  Rois 
ont  accordé  le  droit  de  prononcer  fur 
de  femblables  conteftations.  L*t.  eit. 
p.  225.  226. 

§.  4.  Ressort  des  Chambres  Sou- 
veraines , Ecclésiastiques.  L’on  a 
vu  ci-devant  le  nombre  de  Chambres 
Souveraines  Eccléfiaftiques  , - établies 
dans  le  Rewaume,  & l’Epoque  de 
leur  établiffemenc  : le  nombre  même  & 
la  qualité  des  perfonnes  qui  les  com- 
pofent  ; leur  reffort  avoit  été  réglé  par 
les  mêmes  Ordonnances  ; mais  comme 
il  eft  furvenu  depuis  quelques  change- 
ments , à raifon  des  nouvelles  érections 
d’Evêchés , & de  certaines  contefta- 
tions particulières  -,  on  doit  moins  con- 
fulter  , à cet  égard  , les  anciens  régle- 
ments que  l’état  aéïuel  des  chofes  qui  eft 
tel  que  s’enfuit. 

La  Chambre  Souveraine  Eccléftafti- 
que  de  Paris  comprend  dix-huit  Dio- 
cefes  qui  font,  Pa;is  , Orléans  , Sens, 
Blois,  Troyes,  Boulogne,  Laon, 
Auxerre,  Beauvais,  N evers , Chalons, 
Rheims,  Noyon,  Meaux,  Soiftons , 
Amiens , Chartres  & Senlis. 

La  Chambre  de  Rouen  a dans  fon 
reffort,  les  fept  Diocefes  de  Norman- 
die ; favoir , Rouen  , Evreux  , Li- 
zieux  , Seiz , Bayeux , Coutances  & 
Avranclies. 

Celle  de  Lyon  comprend  treize  Dio- 
r:fes:  favoir , Lyon ,,  Vienne , Embrun, 
Langres , Viviers  , Mâcon , Autun  , 
Challons  fur  Saône , Grenoble  , Va- 
lence , Die , S.  Paul  crois  Qiatcaux  & 
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Never*  s ce  dernier  Diocefe  a été  dé- 
jà mis  dans  le  rclTorc  de  la  Chambre 
de  Paris , & il  doit  y être  fuivant  le 
réglement  de  l’Aflcmblée  du  Clergé, 
du  28.  Janvier  1616.  mais  dans  le 
fait  , & après  quelques  contellations, 
il  ell  demeuré  dans  le  relTorc  de  la 
Chambre  de  Lyon. 

La  Chambre  Souveraine  de  Tours , 
12.  Diocefes  ; Tours  , Le  Mans  , An- 
gers , Nantes , Vannes , Quimperco- 
rentin  , Saint-Pol-dc-Leon  , Treguier, 
Saint  Brieux  , Kennes  , Dol  & Saint- 
Malo. 

Celle  de  Touloufe  , 24.  Diocelcs  ; 
Touloufe  , Aulch,  Narbonne,  Lavaur, 
Montauban  , Leidoure,  Lombes  , 
Tarbes , Cominges  , Couferans  , Pa- 
iiiiers,  Rieux  , Saint-Papoul  , Mire- 
poix  , CarcalTunne,  Aleth,  Saint-Pons 
deTommieres,  Beziers,  Agde,  Loic- 


ves  i Montpelüers , Niûnes  , U;;;s 
& Alaix. 

Celle  de  Bordeaux,  14.  Diocefes; 
Bordeaux  , Saintes  , La  Rochelle  , Lu- 
çon  , Poitiers  , Angoulemc  , Périgueux, 
Sarlat , Agen,  Condon  , Bazas  , Aire  , 
Dax  & Bayonne  : à ce  nombre , on 
ajoutera  le  Diocefe  d’Olcron  & celui 
de  Lefcar  , fl  aflTcftivement,  la  Cham- 
bre de  Pau  n’a  point  été  rétablie. 

Celle  d’Aix , 14.  Diocefes;  Aix, 
Arles,  Apt,  Marfeille  , Toulon  , Riez, 
Fréjus  , Grafle,  Vence,  Sénés,  Digne, 
Glandewes , Silleron  , & Gap. 

La  Chambre  Souveraine  de  Bourges, 
7.  Diocefes  ; Bourg« , Limoges,  Tulles, 
Clermont,  SainfFlour,  Le  Puy  en 
Vêlai  & Mende. 

S./.  Bureau  d’Hopitxi,  Fabri- 
que. V.  Mipit/d,  Féiri^Ht.  - 

S.  6.  Bureau  des  Economats.  V. 
EctntmM. 
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CABARET.  En  bonne  Police, 
l’ufage  des  Cabarets  ne  doit  être 
que  pour  les  Voyageurs  ; fi  les  Ré- 
glements étoient  fuivis  à cet  égard  , 
on  ne  verroit  pas  tant  de  défordres, 
effet  néceffaire  de  l’yvrognerie  , dont 
le  peuple  ne  contrafte  l’habitude  que  dans 
les  Tavernes.Par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  rendu  en  forme  de  Réglement  le  1. 
Odobre  158S.il  ell  défendu  à toutes  per- 
fonnes  de  quelqu’é;at,qualité  dccondition 
qu’elles  foient,  de  hanter&fréqnenter  aux 
Hôtelleries  , Tavernes  & Cabarets  des 
Lieux  oh  ils  font  domiciliés , & aux 
Hôteliers  , Taverniers  & Cabaretiers 
de  recevoir  aucuns  habitants  des  Villes 
ou  Villages  où  ils  réflderont , finon 
les  Etrangers  paffants  & non  domici- 
Eés,  fous  peine  d’amende  arbitraire. 


pour  la  première  fois,  & de  prifon, 
pour  la  fécondé  : le  même  Arrêt  dé- 
fend à tous  Taverniers,  Cabaretiers, 
& autres  de  la  Ville  & Fauxbourgs 
de  Paris , de  loger  , recevoir  , ni  faire 
alTeoir  en  leurs  tables  de  nuit  : autres 
que  leurs  Doincfliques  ordinaires , ni 
pareillement  de  jour , aucuns  Perfonna- 

fes,  hommes  ni  femmes  débauchés  & 
iffolus  , leur  adminillrer  vivres  ni  ali- 
ments quelconques , à peine  de  prifon 
& d’amende  arbitraire.  M.  du  Clergé, 
tom.  5.  p.  1258. 

Si  les  Cabarets  font  défendus  même  • 
aux  Laïcs,  que  fera  des  Clercs?  V. 
Cltrct,  Irré^HUriU.  Et  s’ils  font  défendus 
en  tout  temps  , ne  doivent-ils  pas  l’être 
les  jours  de  Fêtes  & Dimanches , pen- 
dant les  heures  du  Service  Divin.  V.  Firt/. 

Ccca 
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’ CABÎSCOL  / V.  CMpifcoI. 

CADAVRE,  V.  Mort. 

CALCEDOINE  , Ville  voifine  de 
ConAantiiumle , remarquable  par  le 
quatrième  Concile  Général  qui  y fut 
tenu  l’an  451.  en  préfence  des  Légats 
du  Pape  St. •Leon,  & de  plulieurs 
Officiers  de  l’Empereur  Marcien.  Ce 
dernier  , d’intelligence  avec  le  Pape, 
avoit  convoqué  le  Concile  , pour  anéan- 
tir le  brigandage  d’Ephefe,  ob  Eu- 
tichés  & Diofeore  avoient  exercé  toutes 
fortes  d’injufticcs  & d’irrégularités  pour 
canonifer  leur  héréfie.  Eutichès  qui  en 
fut  le  premier  auteur , étoit  Prêtre  & 
Abbé  d’un  Monaftere  près  de  Conftan- 
tinople , il  s’étoit  mgntré  beaucoup 
zélé  contre  l’hérefie  de  Nefforius  ; 
mais  il  tomba  lui-même  dans  une  extré- 
mité oppofée  : il  Ibutint  que  la  Divinité 
du  Fils  de  Dieu  & fon  Humanité  ne 
font  qu’une  nature  depuis  l’Incarna- 
tion , par  où  il  attribuoit  les  fouffran- 
ces  à la  Divinité.  Le  Concile  de  Calcé- 
doine , préfidé  par  les  quatre  Légats  du 
Pape  St.  Léon  , foudroya  cette  Doélri- 
ne  , dépofa  Diofeore,  contumax  , & fit 
plufieurs  Canons  que  Denis  le  Petit  a 
inférés  dans  fon  Code  des  Canons  de 
l’Eglife  Romaine  , au  nombre  de  2j. 
Les  Grecs  en  ont  compté  trente , par- 
ce que  les  Evêques  Orientaux  tinrent 
une  Seffion , après  que  les  Légats  du 
Pape  & les  Oiriciers  de  l’EmjTercur 
fe  furent  retirés  ; où  ils  ajoutèrent  trois 
Canons,  dont  le  premier  , c’eft-aKlire, 
le  vingt-huitieme  au  Concile  , luivant 
les  Grecs  , renouvelle  le  troifieme  Ca- 
non du  Concile  de  Conftantinople , 
& ordoMic  de  plus  , que  l’Evêque  de 
Con(laniint)ple  auia  le  droit  d’ordonner 
les  Métropolitains  des  Provinces  de 
Pont , de  Thraee  & d’Aiie  ; les  deux 
autres  Canons,  fuivant  M.  Doujat,  rou- 
lent fut  des  objets  réfulcants  de  la  qua- 
trième Seffion,  contre  les  pariii'ans  de 


Diofeore.  Sur  cette  nouvelle  afllonj 
les  Légats  du  Pape  firent  leurs  protef- 
tations  devant  les  Magiftrats,  touchant 
les  prérogatives  attribuées  à l’Eglite  de 
Conftantinople  ; mais  ce  fut  inutile- 
ment. Le  Concile  & les  Officiers  de 
Marcien  lurent  favorables  à l’Evêque 
de  Conllantinople , ce  qui  obligea  le 
Pape  Léon  d’écrire  à l’Empereur  & k 
fa  Femme  Pukherie  , contre  les  entre- 
prilès  d’Anatolius  Evêque  de  Conftan- 
tinople , qu’il  menaçoit  d’excommuni- 
cation. Par  cette  Lettre  & par  d’au- 
tres du  même  Pape  , il  paroît  que  le 
St.  Siege  ne  reçut  & n’approuva  le 
Concile  de  Calcédoine  qu’en  ce  qu’il 
décidoit  touchant  la  Foi , & dans  les 
fix  premières  Seffions.  Le  Cardinal 
Bellarmin  , de  Rem.  Peritif.  c.  12.  x 
écrit  que  les  Canons  du  Concile  de 
Calcédoine  n’ont  reçu  leur  vigueur 
ue  dans  l’approbation  des  Papes  & 
es  Conciles  poftérieurs.  M.  de  Marca, 
dt  Concerd.liy.  5.C.  dit  que  St. Léon  re- 
çut & approuva  ,ous  les  Canons  de  ce 
Concile,,  à l’exception  du  vingt-huitiç- 
me  : ce  qui  eft  juftifié  par  lia  collec- 
tion de  Denis  le  Petit  & par  la  No- 
vell. I Ji.  de  Juftinien  , & encore  mieux 
par  l’Épitre  62.  de  St.  Léon  lui-même, 
à Maxime  Evêque  d’Antioche  ; mais 
cette  oppolition  confiante  de  la  part  des 
Papes  aux  prérogatives  des  Patriarches 
de  Conftantinople , n’a  pas  empêché 
qu’ils  en  aient  joui  de  fait  & même 
en  vertu  de  differentes  Cinftiturions 
des  Empereurs.  L.  \6.  Ced.  dt  Sttrof. 
Eeclef.  Ntvtll.  ijl.  c.  1.  Lie»  Sedet 
.Apofte’ict  uJtjMt  temreUiett  , <jntd  k Sy- 
node cenfirmatnm  efi  , Jmperatertt  ptureci- 
nte  , permanet  quodtmmade.  Libérât, 
viar.  cap.  1 y. 

CALENDE,  Calesdrier.  V- 
K alende , Kalendr'itr. 

CALICE , Vaie  Sacré  qui  fert  ati 
Sacrüice  de  la  Meffc  , à recevoir  1a 
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Corps  & le  Sang  de  Jefus-Chrift.  On 
trouve  ce  mot  employé  dans  l’Ancien 
comme  dans  le  Nouveau  Teftiment. 
Bede  aflure  que  le  Cilicc , dont  no- 
tre Seigneur  fe  fervic  à la  Cene  , avoir 
deux  anfes , qu’il  étoic  d’argent  & de 
la  capacité  d’une  chopine.  Les  Calices 
des  Apôtres  & de  leurs  premiers  Suc- 
celTeurs,  étoient  de  bois:  Tune  enim 
trant  li^nis  Cdlices,  uurti  fuctrdttts , 
nunc  ver»  etntrd.  Rutional.  eÿic,  de  f tü. 
eSr  ernument.  Ecclef.  ctp.  }.  n.  44. 

Cjmme  l’ufage  des  Calices  de  bois 
avoir  des  inconvénients  , le  Pape  Se- 
verin  voulut  qu’on  fe  fervît  de  Calices 
de  verre  ; on  ne  tarda  pas  à reeonnoi- 
tte  que  le  verre  étoit  moins  propre  à 
caufe  de  fa  fragilité  : le  Concile  de 
Rlieims , tenu  l’an  81  J.  ordonna  donc 
qu’on  n’uferoit  plus  à l’avenir  que  de 
Calices  & de  Patenes  d’or  ou  d’argent, 
ou  au  moins  d’étain  en  cas  de  pau- 
vreté ; maii  januis  d’airain  ni  de  laiton, 
ni  d’aucun  métal  fujet  à la  rouille  ou 
au  verd  de  gris  : Vt  Culix  Domini  tum 
Tutenu  , fi  nen  ex  uuro  omnin»  ex  urgent» 
fine,  tjuii  autem  tum  puuper  ejf , jultem 
vel  ftaneum  Calieem  hubeat  i de  uurictdehe 
non  fine  Culix  , quiu  eb  vint  virtutem 
étrujrinent  purit , ejut  vomit um  provoCM. 
Nullus  uurem  in  li^neo  *ut  vitre»  Celi- 
ee  prefumet  mijfem  cemere.  Cen.  ut  Ce- 
lix  de  Confecr.  dijt.  I.  cep.  ult.  de  celebr. 
Mijf. 

Les  Calices,  n’ont  plus  à préfent  des 
anfes , mus  font  faits  d’une  coime 

Eofee  fur  un  pied  alTez  haut  & aflfez 
irge. 

Oii  ne  peut  fe  fervir  d’un  Calice 
qui  ne  foit  confacré  par  l’ Evêque  ; 
lequel  , luivant  le  chap.  8.  de  fec.  un(i, 
doit  en  benilTant  ce  calice  , l’oindre  de 
Chrême,  tout  comme  t|uand  il  confacré 
un  Autel  , ou  qu’il  fait  la  dédicacé 
d’un  temple  : Zfn^itur  preteree  fecundum 
Eeclefiefiicum  nterem  , cum  cenfecrMur 
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elrere , eum  dedieetur  ttmplum  , cum 
benedicitur  Celix...  ibid.  V.  Béne'JicHon. 

Le  Calice  une  fois  confacré  ne  perd 
pas  fa  confécration  pour  être  endom- 
magé , ni  pour  quelques  coups  qu’il 
reçoit  de  l’Orfevre , quand  on  le  ré- 
pare : il  faut  pour  cela  qu’il  perde  en- 
tièrement fa  forme  , comme  fi  étant 
tout  confacré , le  pied  venoit  à man- 
quer , la  coupe  ne  pouvant  être  fans 
le  pied , ni  le  pied  fans  la  coupe , 
on  peut  alors  confacrer  la  coupe  avec 
le  nouveau  pied  ; mais  fî  la  confécra- 
tion a été  faite  de  la  coupe  féparé- 
ment  du  pied , comme  cela  arrive  or- 
dinairement au  moyen  des  vis  que  les 
Artifles  pratiquent  au  milieu  du  corps 
des  Calices,  dan  s ce  cas  on  n’a  pas  be- 
foin  de  le  reconfacrer , pourvu  que 
la  coupe  confacrée  foie  reliée  en 
fon  entier.  Fumus , in  fum.  verb. 
Otlix. 

Un  Calice  d’argent  qu’on  a doré 
après  la  confécration , doit  être  recon- 
facré  ; mais  fi  le  Calice  étoir  doré  lors 
de  la  confécration  , & que  la  doruro 
vienne  à tomber  , à fe  décrufter  , la  re- 
confécration  n’cft  pas  en  ce  cas  nécef- 
faire , quoiqu’elle  le  foit  à une  Eglife 
dont  les  murs  fe  décruftent , fulv.  le 
Glof.  in  cep.  in  Ecclef.  de  confecr.  difi. 
1 . V.  Eglije  , Confécretion, 

L’art.  28.  du  Réglement  des  Régu- 
liers , fait  par  le  Clergé  de  France  , 
défend  aux  Religieux  & à tous  Prêtres 
d’un  Ordre  inferieur  de  confacrer  les 
Calices  , quelques  privilèges  qn’ils  puif- 
fent  avoir.  M.  du  Clergé , tom.  6. 
p.  155S.  & fuiv.  V.  Bénédiction. 

Ceux  qui  font  la  vifite  des  Eglifes  , 
doivent  pourvoir  à ce  qu’elles  foient 
fournies  de  Calices.  V.  Tfite , Déci- 
meteur.  V.  les  art.  16.  21.de  l’Edit  de 
ï6<fS- 

CALOMNIE  eft  une  faufle  & nu- 
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licitfufe  accufation  : Eft  maliciaf*  & 
mendax  accufatio.  Marcian.  ad  la^.  i . §. 

1 . S.  ad.  S.  C.  tmrpiU. 

Le  Calomniateur  impute  à un  in- 
nocent des  crimes  qu’il  n’a  pas  com- 
mis , & le  poutfuit  en  juftice  : où  il 
répand  contre  lui  exttajudiciairemcnc 
des  libelles  pour  le  diffamer. 

Dans  le  premier  cas  , la  calomnie 
efl  plus  ou  moins  puniffable  , lelon  les 
ci rcon (lances,  par  le  ch.  Ci»w dt 
calumn.  Un  Sous-Diacre  qui  après  avoir 
aceufé  un  Diacre,  ne  peut  établir  les 
chefs  d’aceufation  , doit  être  dégradé 
du  Sous-Diaconat , battu  de  verges  & 
banni  à perpétuité.  Le  chap.  Cam  di- 
leüus  , du  même  titre , eft  moins  féve- 
re  : il  ne  prononce  contre  un  Eccléfiaf- 
tique  qui  avoit  aceufé  fauffement  fon 
Evêque , qu’une  interdidiçn  des  fonc- 
tions de  fon  ordre  & de  fon  bénéfice  , 
jufqu’à  ce  qu’il  ait  prouvé  que  ce  n’é- 
toit  point  par  un  efprit  de  calomnie  , 
qu’il  avoit  intenté  l’accufaiion  ; mais 
l'ur  des  raifons  probables  , pour  croire 
que  l’accufation  étoit  fondée.  En  gé- 
néral , la  Calomr.ie  eft  un  crime  très- 
grave  , & de  fa  nature , & par  les 
effets  , le  Droit  Canon  le  compare  à 
l’homicide  ; Sicm  tnim  homicidas  inttr- 
feEiarts  fratram  , ita  é"  diiraBorti  ta- 
rai». 1.  panit.difl.  i.  cap.  homiciditrai». 
Voyez  l’obfervation  que  nous  failons 
fous  le  mot  Talien , & le  DiéUon.  de 
Droit  Civil,  vtrb.  Accafatian  calamnita- 
fe  , Calomnie. 

Dans  le  fécond  cas , il  eft  différen- 
tes peines  prononcées  par  les  Loix  , 
contre  les  Auteurs  de  ces  libelles,  V. 
Libelle. 

4" 

Quand  un  Eccléfiaftique  eft  pourfui- 
vi  comme  calomniateur  , pour  avoir 
aceufé  un  homme  d’un  crime  grave  , 
dont  il  a été  renvoyé  abfous  , le  procès 
doit  être  inftruit  par  le  Juge  Laïc  de 
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par  rOÆclal , parce  que  la  calomnie 
peut  fuivant  les  circonftanccs  être  punie 
de  peines  alHiélives  : ainli  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  les  )i.  Janvier  & 
15.  Février  170a.  M.  du  Clergé,  tom. 
7.  p.  764.  jufq.  777.  V.  Dénanciation, 
Accafation  , Talliert, 

CALVINISTE.  V.  Pretefiam. 

CAMAIL.  Peut  manteau  que  lel 
Evêques  portent  par-dellus  leur  Rocher, 
qui  ne  s’étend  que  depuis  le  col  juf- 
qu’au  coude.  V.  Habits , Abbé.  On 
croit  communément  que  le  nom  de 
Camail  vient  des  anciens  caps  de 
mailles,  e’eft-à-dire  , de  couvertures  de 
tête  , faites  de  maille. 

CAMALDOLI  ou  Cassa ldui..  V, 
Ordres  Religieax. 

CANCEL,  on  appelle  ain(î , & quel- 
quefois Chancel  , l’endroit  du  Chœur 
d’une  Eglife  , qui  cille  plus  proche  du 
Grand  Autel , & qui  eft  ordinaire- 
ment fermé  d’une  Baluftrade  pour  le 
féparer  de  la  partie  qui  eft  fous  la  Nef, 
à l’ufage  du  peuple.  On  fe  réglé  fus 
cette  divilion  , pour  les  contributions 
aux  réparations  des  Eglifes  , entre  les 
Décimatcurs  & les  Paroilfiens.  V.Dixme, 
Clocher  & les  Loix  des  Bâtiments  par 
des  Godets  ; on  dit  aullî  Cancel , du 
Lieu  , dans  lequel  on  tient  le  fceau  , 
& qui  eft  aullî  entouré  d’une  Balul- 
trade. 

CANON.  Mot  grec , qui , lignifie 
réglé , & dont  on  s’eft  fervi  dans  l’E- 
glife  pour  appeller  les  décifions  qui 
règlent  la  foi  & la  conduite  des  Fideles. 
Canon  aattm  grâce , latine  regala  nanca- 
patar.  C.  Canon,  5.  dift,  regala  diüa  efl 
qaad  relié  dacat , vel  tjaod  rtgat , dr  aor- 
mam  relié  vivendi  prabeat  , vel  ^aad 
dift  art  am , pravatnqae  cerrigat.  C.  regala 
ead.  dift. 

Dans  une  fignification  étendue  , le 
mot  Canon  fe  prend  pour  toute  Loi  ou 
ConftitLuon  Eccléfiaftique  : Cananan 
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élit  fmnt  ftdtitta  C*»e:l}trnm  , 
élit  iecrttét  Pantificum  ,/iiu  diCla  S/otéta~ 
rnm  Ou.  i.  dift.  j.J.G.On  appelle  ainfi 
ces  Conftiiutions , Décret , Décrétale, 
Dagnee , Mandat,  Interdit,  Sandien. 
Fagnan , in  cap.  t . de  conflit.  Le 
Concile  de  Trente  paroît  n’avoir  don- 
né le  nom  de  Canon  qu’à  Tes  déd- 
iions fur  la  Foi , appellant  Décret^  de 
réformacion  les  dédiions  fur  la  difei- 
pline  ; mais  ce  même  Concile  ne  fou- 
tient  pas  par-tout  la  même  dillinélion  ; 
on  en  peut  juger  par  ces  mots , infin. 
proœmti.  C.  l . felT.  1 4.  de  ref.  hot , tjui 
fitjmnntar  Canones  fiatuendes  dr  decernen- 
das  duxit.  Ces  chap.  qui  fuivent , au 
nombre  de  14.  ne  regardent  que  la 
Difeipline.  Quelquefois  on  fe  lert  du 
mot  de  Dagme , par  oppofition  au  mot 
de  Canen.  Le  premier  regardant  la  Foi, 
& l’autre  la  Difeipline.  C’eft  la  dillin- 
ûion  que  M.  Florent,  dit  & prouve 
avoir  été  obfcrvée  dans  les  huit  p.-emiers 
Conciles  Généraux,  differt.  de  erig.  are. 
Cfl-  omar,  Jttris  Can.  part.  \.W.  Droit 
Canan. 

En6n  dans  l’ufage  on  donne  plus 
communément  le  nom  de  C.inon  aux 
conftituiions  inférées  dans  le  corps  du 
Droit  , tant  ancien  que  nouveau  ; Gâ- 
ter nm  Commis  newlne  fre^uentitit  nfurpan- 
tttr  ilia  tantum  cenfiitutianes  , <jna  in  car- 
pare  Jurisfunt  clauft  ut  C.  fl  Rtmanarum 
dift.  I 9.  Tout  ce  qui  elt  ailleurs  , s’ap- 
pelle autrement  ; ut  Bulia  , motus  p ra- 
prit , Brévia  , régula  cancellaria  , Décré- 
ta canftftarialia  cr  alia  hujufmadi  , qua 
eduntur  à fummis  Pantificileus  fine  canci- 
lia  (fl  font  extra  carpus  Juris , non  confue- 
verunt  Canones  appellari.  Fagnan  excepte 
de  cette  réglé  les  déclarations  Apolio- 
liques , c’eft-à-dire , les  Bulles  ou  Dé- 
crets des  Papes  rendus  en  explication 
de  quelque  point  de  Foi  ou  de  Difci- 
plinc  ; Abf^e  dubio  , dit-il  , ventant  Ca- 
nottis  t^pclhuiane  fi  declaratianes  edantur 
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immédiate  à fumma  Pantifiee.  V.  Canfi- 
titution. 

Les  llatuts  des  Evêques  , dit  le  mê- 
me Auteur , viennent  fous  le  nom  de 
Canons  in  favorabtlibus , fecits  , in  adio- 
fis.W  en  cft  de  même  des  llatuts  d’un 
Chapitre  ; à l’égard  de  la  rubrique  du 
corps  du  Droit , on  n’a  jamais  donné  , 
dit  le  meme  Auteur  , le  nom  de  Ca- 
non à ce  qu’il  a plu  à Graticn  d’ajou-, 
ter  aux  conllitutions  qu’il  a recueillies, 
encore  moins  aux  Palaa , faits  par  un 
autre.  V.  Décret , P aléa.  Fagnan,  in  C. 
Cananum  flatuta  de  conflit,  comment,  in 
inftit.  Lancelot,  lib.  1.  tit.  3.  fl  Ca- 
nonum. 

On  appelle  aurti  Canon  le  Catalo- 
gue des  Livres  Sacrés  ; ainfi  que  celui 
des  Saints  reconnus  & canonifés  dans 
l’Eglife.  Chez  les  Latins , le  mot  de 
Canon  avoit  plufieurs  autres  fignifi- 
cations:  Quas  vide  in  Lexic.  Calvin.  V. 
aulFi  Chanotne. 

S.  I.  Canons,  Origine  , Autori- 
té. Les  Canons  envilagés  fous  la  foi  me 
de  cette  fcience  générale  qu’on  appelle 
Droit  Canonique,  ont  leur  bafe&leur 
principale  fource  dans  le  Nouveau  Tet 
tament.  L’Eglife  dépofîtaire  de  ce  pré- 
cieux monument , où  le  Souverain  Lé- 
gillatcur  donne  lui-même  les  premières 
leçons  , a toujours  été  attentive  dans 
fon  Gouvernement  à en  fuivre  au  moins 
l’efprit , lorfque  la  Lettre  ne  l’a  pas 
aflez  éclairée  pour  fuivre  ces  divins 
Réglements.  V.  Ecriture  Sainte.  In- 
variable , certaine  dans  fa  foi , cette 
bonne  Mere  a fait  félon  les  belbins  & 
le*  nouveaux  abus  de  fes  enfants  , des 
Canons  & des  nouvelles  Loix  touchant 
les  Mœurs  & la  Difeipline  : dont  on 
peut  malgré  leur  nombre  & le  non  ufa- 
ge  de  plufieurs,  admirer  la  juAice  & 
fa  fagelTe.  Si  l’on  en  croyoit  an  Canon 
I.  dift.  ip.  du  Décret  tiré  des  étymo 
logies  d’Lîdow,  on  Exeioit,  comme 
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cet  Auteur,  l’époque  des  Conciles  ic 
& la  fin  des  héréftes , à l’avénemenc 
de  Conftantin  à l’Empire.  Voici  com- 
ment s’exprime  ce  Canon  : Canones  Ge- 
nemliuiit  Cenfiliêrum  à temptr'ihns  Confinn- 
tini  caperunt.  ht  prtcedentihiis  tuim^ue 
f dttnh , pcrfecutiene  fervente  , decendarum 
plehmm  minime  dnbarnr  fncultas.  Inde 
Chriftianittu  in  diverfts  herefet  fiijfn  efi  , 
quia  non  ertu  Epifcopit  licentia  eonvenien- 
di  in  nnnm  nifi  tempere  fuprndicli  Impe~  ' 
rntoris.  Can.  i.  dijt,  ij. 

C’ell  véritablement  à ce  temps  mémo- 
rable , que  commencèrent  ces  fameux 
Conciles  dont  les  Canons  ont  été  mis 
par  le  Pape  S.  Grégoire  au  rang  des 
plus  faintes  Loix:  Sicnt  SnnÜi  Evnnjri- 
lii  quatuor  Libres, Jîc  tjMtUMer  Cenciti* 
fttfcipere  CT  venernri  mefateer  , Nicennm 
fcilteet..,,  Conftaminopelitnnnm..,  Ephefi- 
nnm....  tir  Cdcedennenfe.  Cnn.  Jicttt 
dijl.  \S. 

Mais  comme  il  paroît  évidemment 
par  les  Hiftoires , que  long  temps  avant 
le  régné  de  Conftantin , il  s’eft  tenu 
des  Conciles  dans  le  temps  même  des 
perfécutions  , on  doit  donner  une  ori- 
gine plus  ancienne  aux  Canons  & Ré- 
glements des  Conciles  , tant  fur  la  Foi, 
que  fur  les  Mœurs  & la  Difciplinc. 
Les  Canons  de  Difciplinc  n’étoient  pas 
connus  ou  reçus  par-tout , ils  n’étoient 
pas  non  plus  recueillis  par  écrit  ; d’où 
vient  que  M.  Fleury , Inftit.  part.  i. 
ch.  I.  & plufieurs autres  Auteurs,  ont 
avancé  que  l’Eglife  n'avoit  guère  d’au- 
tres Loix  pendant  les  premiers  ficelés , 
que  les  faintes  Ecritures  de  l’Ancien  & 
ISouveau  TeAament.  Les  Apôtres  , dit 
M.  Fleury,  avoient  donné  quelques 
réglés  aux  Evêques  & aux  Prêtres  pour 
la  conduite  des  ames  & le  gouverne- 
ment général  des  Eglifes  ; ces  réglés 
feconlerverent  long-temps  par  tradition, 
& furent  enfin  écrites  lans  que  l’on  fâ- 
che par  qui,  ni  en  quel  temps  : dc-là 
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font  vernis  les  Canons  des  ApotreS  8c 
les  Confticutions  Apoftoliques.  V.  Dreit 
Cnnen. 

La  liberté , qui  comme  nous  avons 
dit  , fut  donnée  à l'Eglife  par  Conûan- 
tin  : vers  l’an  312.  & dont  elle  a tou- 
jours joui  depuis , fous  la  proteftion 
des  Princes  Chrétiens,  lui  a aulfi tou- 
jours permis  de  faire  tous  les  Canons 
& tous  les  Réglements  néceflaires  ,tant 
lur  la  Foi  que  lut  la  Difciplinc.  Ces 
Canons  pris  dans  la  fignification  la  plus 
étendue  du  terme  , ont  plus  ou  moins 
d’autorité  , félon  la  forme  plus  ou  moins 
authentique  de  leur  établilTement , & 
félon  qu’ils  ont  la  Foi  ou  la  Difeipline 
pour  objet.  V.  Dreit  Canen. 

Les  Canons  qui  regardent  la  Foi , 
font  reçus  fans  difficulté  de  l’Eglife 
univerfcllc , quand  ils  ont  été  faits  dans 
un  Concile  Général  : c’eft  un  point 
Théologique  qui  n’a  pas  ici  befoin 
de  preuves.  V.  Cencile.  A l’égard  des 
Décrets  des  Papes  fur  le  même  objet, 
ils  doivent  être  également  reçus  par-tout 
fuivant  plufieurs  Canons  infères  dans 


le  Décret.  Nous  ne  rapporterons  à ce 
fujet  que  ces  paroles  du  Pape  Agathon. 
sic  emnes  fandienes  .dpeftelicn,  Sedis , ae- 
cipiende.  funt  uncjunm  ipfius  divin*  vect 
Pétri firmnt es.  Cnn.  1.  diji.  19.  Decret* 
PemtficHm,  dit  Lancelot,  Cnnenibus 
cencilierum  pnri  potefinte  exe^nantter-,  nnm 
fi  id  demnm  hec  prebntur  tfuod  fedes  jipef- 
telicn  prebavit  {ÿ-  tjiied  ilia  repulit  , reji- 
citur  ; mttlte  ma^iJijHe  ipfa  pre  Catke- 
lica  fide , pre  facrit  degmatibtts  diverfo 
tempe/e  fcripfit , debent  ab  emnibttt  reve- 
remer  recipi.  Lib.  i.  tit.  3.  S.  Decret*. 
Les  Canons  qui  concernent  la  Foi  , 
n’ont  ni  Date  ni  Nouveauté;  RefpeUtt 
fnbjelli.  Nen  intredneunt  jus  nevum  fed 
tantum  ipfum  déclarant.  Jacobat , in 
trait.  Cencil.  lib.  J.  art.  15.  cel.  j. 
difi.  ea  tjua.  fiunt  per  Cencilium  , fi  cen- 
cernant  refermatienem  ttserumf  cerreüi»- 
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tttm  pumtitmem  crimhum  , prtprie  âi- 
<tntur  Concilii.  IIU  wo  ou*  cm- 

ternunt  fidtm  , potins  ConcHinm  dccUrot 
ilU  , ijMA  implicite  er,tnt  in  Sacra  Setip- 
tura  , ijn.tm  denovtalt  jsrl  inftitnant. 
Et  ijio  fecundo  modo  intelU^itnr  , ^uod 
eommnniter  dieuntf  doit,  ijuod  Papa  pote  fl 
tollere  ftatttta  Concilii  , & qned  potefi  ref- 
tituere  efMot  Conciliiim  damnavit.  C.  con- 
venientiins  1.  ej.  7.  Prcbrit,  in  pra<tm.  de 
anllor.  ^en.  Concil.  §.  cni  ejuilibet  vrrh. 
Jidem.  Ysitrna.n  , in  C.^noniam  de  conflit. 
n.  SS’  V.  Publication , Interprétation. 
Concile. 

Quant  aux  Canons  de  pure  Difci- 
plinc  , les  uns  font  obfcrvés  par  toute 
i’Eglife  , les  autres  n’ont  lieu  qu’en  cer- 
taines Eglifes  particulières.  Les  premiers 
font  , ou  de  droit  Apoftolique , ou  ont 
été  établis  par  des  Conciles  Ecuméni- 
ques  : ou  enlin  on  les  obferve  par  un 
ufage  généralement  reçu.  Voici  fur  cette 
matière  la  Doftrinc  de  S.  Auguftin  , 
inférée  dans  le  Décret  : Can.  ilia  dijl. 
iz. 

Ilia  autem  ejut  non  feripta , fed  tra- 
dita  funt  cuftodimus , que  autem  toto 
orbe  terrarum  obfèrvAntur  , dantur  intel- 
ii^i  , vel  ah  if^t  Aprjlolis  , sel  ex  ple- 
nariis  Conjiliis  ( quorum  cjl  in  Ecclefia  fa- 
luberrima  aucioritas  _)  commendata  atque 
fiatuta  retineri  , feut  id , qttod  Domini 
Pajfto  tSr  Rtfnrrellio  çr  Aj'cenfio  ad  cœ- 
lum  , (fr  adventus  Spiritûs  Sancii  , uni- 
ferfaria  folemnitate  célébrant  ur  ; dr  fi 
rttid  aliud  taie  occw.rerit , quod  fervetur 
ab  univerfts , quocumque  fie  difundit 
Ecclefia. 

jilia  veto  que  per  loca  terrarum  re- 
jtionefque  variantnr  , ficut  ejl , qued  alii 
jejunant  Sabathum , alii  non  ; alii  -jcro 
quotidiè  communicant  Cerporis  (ÿ-  San- 
^uinis  Domini,  alii  certis  dtebus  accipiunt: 
Cr  fi  quid  aliud  hujufmodi  animadverti 
poteft  totum  hoc  genus  verum  libéras  ha- 
ber  obfervationes.. . Oued  er.tm  neque 
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eonlrâ  fiiem  Cathelicam  , ncqste  centra  .'.«i. 
nos  mores  ejfe  eenvincitur  , indtficrenter 
ejl  habendum , c-r  pro  eorient  inltr  quos 
vivititr  fecietate  fervandum  cjl.  V.  Cou- 
tume , Vifeipline. 

CVll  de  la  , dit  M.  Florent , loc.  cit. 
6.  qu’eft  venue  la  célébré  dillinc- 
tion  des  préceptes  ftables  6t  permanents 
d’avec  les  préceptes  mobiles  ou  fufeep- 
tiblcs  de  changements , de  difpenfe.  V. 
Dijhenje  , Droit  Canon , Dérogation. 

Les  Canons , pris  toujours  dans  la 
même  acception  , ne  tiennent  lieu  de 
Loix  dans  l’Eglife , qu’aittant  qu’ils 
ont  été  faits  par  des  perfonnes  à qui 
Dieu  même  a donné  le  pouvoir  de  les 
faire , comme  les  Conciles , le  Pape , 
les  Evêques  & les  Princes  Souverains , 
protecteurs  delà  Difeipline  Ecdéliafti- 
que.  A l’égard  de  ces  derniers  , on 
doit  appliquer  ici  les  principes  établis 
fous  les  mots  jihus , Confiitution  , & fo 
rappeller  que  le  mot  Canon  eft  pris  ici 
dans  le  fens  le  plus  étendu. 

Les  Canons  des  Conciles  ont  plus  ou 
moins  d’autorité , félon  que  les  Conciles, 
où  ils  t)nt  été  faits,  font  généraux  ou 
particuliers.  V.  Concile. 

A l’égard  des  Canons  faits  par  le 
Pape  , fi  , comme  on  l’a  déjà  vu  , ils 
doivent  être  exécutés  par-tour,  quand 
ils  regardent  la  Foi  : il  n’en  cil  pas 
fi  indiftinétement  de  même  à l’égarJ 
de  ceux  qui  ne  règlent  que  la  Dild- 
plinc  , quoique  les  Canons  du  Décret 
in  dijl.  19.  ne  jlaroiflent  faire  non  plus  à 
ce  fujet  de  diltinélion. 

Le  Pape  lui-méme  étant  au-defius  de 
tout  droit  humain  pofitif,  cùm  fit  fup-.  a 
omne  jus  humamem  pofitivum  , n’cll  pas 
fournis  aux  Canons  de  l’Eglile  d’un  ma- 
niéré directe  & coaCtive  , fed  diclamine 
tantum  rationis  naturalis  , nulliis  autem 
propriè  cogitur  à jeipfo.  Fagn  in , lot. 
cit.  V.  Pape.  La  Glof.  du  ch.  non  li. 
ccat  II.  q.  1.  s’exprime  ainfi  fur  ce 
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l'ujcc  ::  ?•»/>.«  ) licct  fit  feintas  Legibus , 
tu,  tn  ftcanium  Lsges  vivere  deba. 

C’cit-Ià  la  doàiine  das  nouveaux 
Cinonilles  ; nuis  lei  aiiciens  Papes  & des 
plus  refpcriil'lcs  nous  eu  enlbignent  une 
aum:  ; ils  nous  apprennent  eux-inèiues 
oji’ils  fe  croyoiont  obligés  do  laivre  les 
Canons  autrement  que  par  un  limplo 
toufcil  de  leur  railon.  „ Qui  doit  tjb- 
„ lèi  vcr  plus  exadlcment  les  decrets* 
,,  d’un  Coiitilc  uuiverfel  que  l’Jàvê- 
„ que  du  premier  Siégé  , difoit  le 
„ Papo  Gclafc  aux  Iv.cciucs  de  D.ir- 
„ diiiie;  nous  forâmes,  alfoir  h Pape 
„ Saint  Martin,  à'  Jean,  Eteque  de  Pln- 
„ lîdelphie , les  défonreurs  & les  dé- 
,,  pofuaires  des  Saints  iiunons , &.non 
,,  pas  leurs  préraricateurs  ; car  nous  fa- 
„ vens  qu’oiuélerye  un  grand  châtiment 
,,  à ceux  qui  les  traliillent. ,,  tbfit  ù 
r,ic , s’éci'ioit  Saiuc  Grégoire  , ut  fta- 
trsiit  nsitjorum  hi  qaaltiet  Ecclifi*  tn- 
friigum.  E,'-ll.  37.  lib.  l. 

L;  Pape  D tmal'e  déclare, /’»  Cjww.  5. 
Ci«/i  I.  que  les  violateurs  des  SS. 

C utons  ist  rendent  coupables  de  hlaf- 
phême  contre  le  S»int  Efptit  t,  & ,1c 
PapeHilaire  , dans  le  Craon  précédent,, 
recommande  j ar  fon  propre  exeinolc  , 
robfervati.  n des  Canons  du  Saint 
Siégé , à l’égal  des  Préceptes  Divins , 
en  ces  termes  : Nulli  fias  fit , (.fiut  fui 
ftatus  ftrkulo  , vel  Divin.ts  Coitjhtu- 
tlones  , vcl  Apkfia'.ict,  Sedis  Decrtta  te- 
nicrare  ; not  qui  Potemijfiuii  Sacer- 
doris  adminifirtimus  efiioiu  , talJs  trtuif 
grcjfimum  ctdpa  refpicict , fi  ht  caufis 
Oti  defides  fuerimus  invenii  t quia  mt- 
tfthiimus  , quod  timere  dtbemui  , quaUttr 
(tmnùattur  Deus  >ifgligt»tu  Sacerduum. 
SiquUtm  majors  rtaiu  delinqutt  , qui 
potiori  honore  fruitur  : cr  graviora  fa- 
cit ■‘uitia peccatorum  , fublimitAS  ptccan- 
tium.  Concord.  Ttxi.  in  L.  ntmo  , Oïd.  de. 
Epife.  & Cler, 

Enfin  , le  Pape  Zozirae , par  refpcft 
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pour  les  Décrere  des  SS.  Peras  , énW 
blit  , comme  un  princiric  conllant  , 
que  le  Saint  Siégé  meure , ne  peut 
abroger  ni  changer  ces  Décrets  : Cen- 
tra Statut  a rarrum  condtre  uliquid  vel 
mutare  , ntc  bujut  quiditt;  Sedis  potefi 
auElorttas.  jipud  nos  enim  inco.-.  vulfis  ra- 
ditibus  vivat  antiquiras  , eut  Decrtei» 
palvum  fanxere  reverentiam.  C.’J.  Caufl 
23. 7.  I . La  Glof.  de  ce  Canou  dit  qu’il 
faut  l'entendre-  des  Décrets  des  SS. 
Pères  qui  regardent  la  Foi  , de  artUalit 
Fidei.  Grégoire  VU.  dans  un  liecle  plus 
près  du  notre  , s’exprime  en  ces  termes, 
fur  le  ir.êmc  fujet  : Solet  enim  Sanü/t 
C7  idpoftoiici  2 cdts  , pleraque  eottfderattO 
ratiot.e  tvierari  , feâ  nunquaai  ht  fuis- 
Decret is  (-r  Ctnjiituticnihus  a Concordiit 
Canoaica  Traditienit  difeedere.  Mais  eiv 
voilà  alPez  pour  prouver  l’auroriré  des 
Canons  en  général , fit  particuliérement 
des  plus  anciens  , au  delTus  defquels  ,, 
comme  des  Conciles , on  a voulu  dans 
ces  derniers  temps  mettre’  les  Papes  , 
qui , comme  on  -.ient  de  le  voir , s’eu 
déclarent  eux  - mê.nes  les  plus  zélés 
Obl'ervaœurs.  f'.  fur  ce  point  les  mots 
Confiance  f JJberte's.,  Concile,  (j-c.  Traité 
Hiftorique  des  prérogatives  de  l’E- 
glife  de  Rome  , -par  M.  .Moiobourg  ^ 
ch.  20. 

Lancelot ,.  dit  que  les  Ecrits  des  SS. 
Pcrcs  non  inférés  dans  le  Corps-  de 
Droit  , viennent  apres  les  Décrets  des 
Papes  en  autorité,  quoiqu’on  les-,  pré- 
fère quelquefiis  , quand  il  s’agit  d’in- 
terprétation de  l’Ecriture,  lib.  i.  tit.  }_ 

aiia.  V . Sentence  des  Etres.  Au  Telle 
les  Canons  meme  des  Qincilcs  Géné- 
raux , n’obligent  que  quand  ils  ont  été- 
publies.  V.  Publication. 

+ 

„ On  ne  peut  conrclTer  au  Pape  ,, 
„ dit  M.  d’Hcricourt  , le  droit  de  dé- 
„ cider  (ur  les  qucftioiis  de  Foi  ; les- 
„ Décrets  qu’il  fait  fur  ce  fujec  fon^ 
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ÿ,  d’uns  gfsnde  autorité  , & fJgardcnt 
,,  toutes  Iss  r.glifes  ; mais  comme  ce 
f,  n’eli  point  au  Pape  , mais  au  Corps 
„ des  Pafteurs  que  Jelûs  Chrift  a pro- 
„ mis  fon  infaillibilité  , ils  ne  font 
„ règles  de  Foi  que  quand  ils  font 
,,  confirmés  par  le  confentement  de 
„ l’Eglife.  Lois  Ecd.  part.  i.  ch.  6. 
„ Ma  rca  , Concord,  lib.  i.  c.  8.  n.  z. 
«*.  lo.  w.  5. 

,,  Quoique  nos  Rois  n’entrepren- 
,,  nent  point  „ ajoute  le  même  Auteur 
en  un  autre  endroit  de  fus  Loix 
Ecdéllaftiq.  „ de  décider  les  queftions 
,,  de  Fol,  dont  ils  laiffent  le  jugement 
,,  aux  Evêques, on  ne  peut  publier  aucune 
,,  Bulle  Dogmatique  fans  Lettres  Pa- 
,,  tentes  vérifiées  au  Parlement,  i**. 
„ ^rce  que  ces  Bulles  Dogmatiques 
„ |Blvent  contenir  des  claufes  con- 
,,  traires  aux  droits  de  la  Couronne  & 
' ,,  de  l’F.glire  de  France  2®.  Parce  que 
„ les  Souverains  devant  travailler , fui- 
,,  vant  l’étendue  de  leur  pouvoir  , à 
,,  taire  exécuter  ce  que  l’Eglife  décide 
,,  par  rapport  à la  Doftrine  , il  cft  à 
,,  jirojaos  que  ces  décifions  foient  pu- 
,,  hlices  par  ordre  du  Roi , afin  qu’elles 
„ foient  regardées  comme  des  Loix  de 
' r&at  ; iLfaut  cependant  diftinguer 
,,  deux  temps , dans  lefquels  les  Lettres 
,,  Patentes  , pour  permettre  la  publi- 
,,  cation  des  Bulles  Dogmatiques  , peu- 
„ vent  être  expédié’cs  ; car  fi  les  Lettres 
„ Patentes  précèdent  l’acceptation  des 
„ Pafteurs  , la  permilfion  & même  les 
„ ordres  de  publier  les  Bulles  ne  fout 
„ que  conditionnels  , c’eft-à-dire  , qu’il 
,,  cft  permis  & enjoint  de  les  publier, 
„ en  cas  que  ceux  qui  font  les  Juges 
„ de  la  Doârine  , en  trouvent  les  dccî- 
„ fions  conformes  à la  Foi  de  l’Eglife  ; 
„ fi  au  contraire  les  Lettres  Patentes 
„ n’ont  été  expédiées  qu’après  l’acccpra- 
„ tion  du  Corps  des  Pafteurs  ; les  or- 
p dres  quelles  contiennent  de  faire  lire , 
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y‘,  publier  & exécuter  la  Bulle  , ■ font 
„ abfolus.  Loix  Eccléfiaftiques , ch.  des 
,,  Conft.  des  Papes  , n.  8.  par  rap|X)ft 
„ aux  Decrets  dus  Conciles  Généraux. 
V.  Conciles. 

A l’égard  des  .autres  Décrets  ou  Ca- 
nons des  Papes  fur  k Dilcipline  , il 
faut  obfetvcr  que  l’Eglifc  de  France  a 
toujours  marqué  pour  les  anciens  Canons 
de  Difciplinc  un  attachement  donc  elle 
a fait  une  des  principales  maximes  de 
fes  Libertés  ; elle  cft  con lignée  dans  l’art. 
41.  tfnem  vi-!e.  Quoique  l’ancienne. 
Colledion , donc  il  cft  parlé  dans  cet 
article  , ne  Ibit  pas  liiivie  en  tout  ce 
qu’elle  contient  , comme  nous  l’obfer- 
vons  fous  le  mot  Droit  Conon  , clic  a tou- 
jours été  regardée  dansleRoyaumecom- 
me  le  monument  le  plus  fivicle  de  cette 
ancienne  & pure  Difciplinc  , fmne  on 
y chérit  tant  la  coufcrvacion  ; elle  y a ■ 
lervi  & y fert  encore  de  fondement  aux 
principes  avancés  contre  certaines  innova- 
tions,duDroitnoiiveau,  & particuliére- 
ment à l’article  3.  de  k Déclaration  du 
Qcrgé  de  1682  ; c’eft  enfin  La  partie 
du  Droit  Canon  k plus  favorilée  en 
France.  Fevret.  Liv.  i.  ch.  3.  n.  24. 
V.  Libertés , Droit  Canon , (ÿ-  et- après.  Ce 
qui  B’empêchc  pas  que  l’on  y tienne  pour 
maxime  conftante  , qu’aucun  Canon  n’a 
par  lui-merae  aucune  autorité  d’exécu- 
tion , s’il  n’a  été  accepté  expreflement 
par  les  Prélats  & par  le  Roi,  Protecteur 
de  k Difciplinc  Ecclcfialliquc.  Les 
Canons  mêmes  des  Conciles  Généraux 
ne  font  pas  exceptés  de  k règle  ; ,,  en- 
„ cote  moins  , par  coniéquent  ceux 
„ des  Papes  avant  cette  .acceptation  , 
„ dit  M.d’Hericourr,  part,  i.cli.  14. 
„ n.  17.  Le  Roi  & les  Prélats  ont 
„ droit  d’examiner , fi  les  Décrets  fur 
„ la  Difciplinc  qui  ont  été. faits  dans 
„ le  Concile  Ecuraénique , ne  donnent 
,,  point  d’atteinte  aux  droits  tempo- 
„ rels  des  Souverains  , fi  l’on  ne  chaa- 
D dd  a 
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„ ge  point  fans  nctcllité  les  ufages 
„ anciens  légitimes  de  leurs  Eglifes  , li 
„ les  nouveaux  Réglements  convien- 
,,  lient  & feront  utiles  à leur  troupeau: 
,,  ee  qui  fc  pratique  fans  préjudicier 
„ à l’autorité  du  Concile  Ecumenique , 
„ parce  que  les  Evêques  allcmblés 
„ au  Concile  : C 

„ autant  des  Papes , ) ne  peuvent  être 
„ inAruits  des  diflërentes  circonllan- 
„ ces  des  temps  , des  lieux  & des  per- 
„ fonnes , t^ui  rendent  fouvent  impra- 
„ licables , inutiles  ou  dangereufes  les 
,,  Leix  qui  paroilTcnt  d’ailleurs  les  plus 
„ fages.  Les  Rois  êc  les  Prélais  du 
„ Royaume  , ajoute  le  même  Auteur  , 
,,  n,  jij.  peuvent  aulfi  par  confcqueiit , 
„ en  acceptant  les  Décrets  d’un  Con- 
,,  elle  Ecumenique,  y mettre  des  mo- 
,,  di,!;4fctions  , fuivant  qu’ils  le  jugent 
,,  nécenTaire  , pour  conferver  les 
,,  droits  de  leur  Souverain  & de  leur 
„ Eglife. 

„ Les  Decrets  des  Conciles , dit  l’Au- 
teur des  M.  du  Clergé  , tcm.  7.  pag. 
^6-j.  fur  la  Difeipline  , font  toujours 
connoître  l’efprit  de  l’Eglife  , & ce 
qu’elle  foultaiteroit  qu’on  pût  obicrver; 
mais  lorfquc  ecs  Decrets  ont  rapport 
à la  Police  des  Etats , & que  l’execu- 
ticn  en  cliangeroit  le  gouvernement , on 
ne  p€uc,,afiiirer  s’ils  ont  été  en  ufage 
que  par  la  confirmation  des  Souverains 
éi  par  leur  conformité  aux  Loix  qu’ils 
ont  flic  publier  pour  en  régler  la  Po- 
lice. Nous  avons  dans  les  derniers  Con- 
ciles de  France,  comme  dans  les  pré- 
cédents un  grand  nombre  de  Décrets 
t:è:-ragcs  qu’on  fait  n’avoir  point  été 
tibrerves  ; les  circonftanccs  des  temps 
ayant  obligé  nos  Rois  de  mettre  dans 
leurs  Ordonnances  des  dirpolitions con- 
traires , & que  la  Jurifprudence  des 
Arrêts  nous  apprend  avoir  été  obfer- 
vccs.  „ Preuv.  des  Lib.  ch.  14.  V. 
Cflw/Vf.  Voyez  auiii  la  Déebration  du 
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Clergé  de  KîSa.  dans  tous  fes  arti- 
cles rapportés  fous  le  mot  Lihtrtts.  Ils 
apprennent  quelles  font  en  France  l’é- 
tendue & les  bornes  de  l’autorité  du 
Pape  fur  tous  ces  objets.  V.  Dir»f^*tton. 
Par  les  dillévcnts  Arrêts  dont  il  elt  parlé 
fous  le  mot  Rtfirit.-  Il  eft  ordonné  que 
les  Evêques  ne  publieront  aucuns  Dé- 
crets ,.Conftitution$  des  Papes  fans  Dé- 
cl.iration  & Lettres  Patentes  du  Roi  , 
vérifiées  dans  U Cour  de  Parlement  , 
dans  le  rell'ort  duquel  font  fitucs  les 
Evêchés.  Sur  quoi  nous  devons  remar- 
quer qu’il  y a peu  de  Canons  parti- 
culiers qui  aient  été  reçus  avec  ces 
formalités  , c’clb  - a - dire  , d’une  ma- 
niéré particulière  & expreiTe  ; d’où  vient 
que  ce  feroit  une  entreprife  aulfi  utile 
qu’impollible  de  chercher  à connoître 
Ipccihquement  £c  dans  le  détail  , 
tel  & tel  Canon  admis  ou  rejetté  : 
ceux  que  l’on  fuit  en  Fiance,  ou  font 
conhrmés  par  les  Ordonnances  & 
Il  Jurifprudence  des  Arrêts,  ou  n’c- 
tant  pas  ainfi  confirmés  , Ibnt  fuivis 
dans  la  Pratique  , parce  qu’ils  n’ont 
rien  jde  contraire  aux  maximes  du 
Royaume  & de  l’Eglife  Gallicane,  V. 
Dr$lt  Ci«ar»».M.Gibert,  en  fon  Traité  de 
la  Préparation  à l’étude  du  Droit 
Canonique  , qu’il  a mis  au  commence- 
ment de  fes  Inftit.  donne  des  règles 
pour  connoître  les  Canons  qui  font 
luivis  CM  Franco  , & ceux  qui  n’y  font 
pas  fuivis.  Ces  réglés  font  ; de  s’inilruire 
du  Droit  François  , contenu  Ivs 
articles  des  Libcriés  , dans  la  Pragmati- 
que Sinélion  , dans  le  Concordat  , 
dans  les  Ordonnances  de  nos  Rois  , 
& particuliéicmcr.t  dans  les  dernicres  , 
éc  dans  les  ulâgcs  ebrervés  par  M. 
Dubois  en  les  ^iaxiines  Canoniques. 
En  hfant  les  articles  des  Libertés  & les 
Maximes  de  M.  Dubois  , dit  cet  Au- 
teur , il  faut  s’arrêter  plus  particuliére- 
ment aux  cndrciïS  qui  marquent  cx.- 
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refl'cment  cc  qui  n’cil  pa>  reçu  en 
raïu’e.  Il  faut  qu’on  aie  lims  celle  le 
Droit  François  devant  ks  yeux  , alin 
d’oblerrer , non-leulement  tous  les  Ca- 
nons qu’ils  Qouveront  y être  confi>r- 
mes , mais  encore  tous  ceux  qui  leur 
p.troîîront  n’y  être  pas  contraires  ; car  , 
dit-il  , à l’égard  des  Canons  qui  ibnt 
dans  le  Corps  du  Droit , nous  ne  rc- 
jettons  pour  l’ordinaire  que  ceux  qui 
font  contraires  à nos  maximes.  V.  Z>ro/f 
Cautn. 

Les  Ordonnances  apprennent  en  plu- 
fieurs  maniérés , quels  Canons  on  re- 
çoit en  France.  Il  y a des  Ordonnance-, 
qui  ont  été  faites  pour  convertir  en 
Loix civiles,  certaines  cfpeccs  de Cenf- 
tinirioiis  Eccléliailiques , concernanc  la 
Diiapline  ; & ces  Ordonnances  mon- 
treat  quelles  font  ces  conllitutions.  TcHo 
ell  l’Ordonnance  de  Blois  à l’égard 
des  Désrrts  du  Concile  de  Trente,  les 
Edits  de  Melun , l’Edit  de  idpf.  c'f. 
Il  y a d’autres  Ordonnances  qui  ap- 
prennent que  certains  Canons  font  re- 
çus en  ordonnant  l’exécution  des  jieines 
portée;  par  ces  Canons  , & qu’elles 
f.jnt  p.tr  CCS  mots  ; Stits  Us  peines  dis 
Droit , OM  fins  les  peines  prononcées  eu  in- 
dilles  pur  Us  Canules. 

Les  Arrêts  du  Gmfcil  & ceux  des 
Cours  Supérieures  , couvinue  M.  Gi- 
l'ert , fout  encore  des  moyens  excel- 
lents de-connoître  les  Canons  reçus 
d.ans  IcEoyaume  ; ils  font  de  plulieurs 
ferres , les  principaux  & les  plus  util:t3 
k ce  fujet  (ont  les  Arrêts  de  vérifica- 
tion , deswcultcs  de*.  Légats';  les  mo- 
difications qu’on  y joint  ibnt  tout  au- 
tant d’c-icmplcî  des  Canons  non  reçus 
en  France  , & les  articks  dont  on  foufirc 
l’exécution , Ibnt  des  preuves  des  Canons 
qui  y font  reçus. 

Les  autres  Arrêts  qui  - apprennent 
que  certains  Canons  font  'reçus  ou  re- 
jettes -.cn  Fraifte  , le  font  ^ Ibit  en  ut- 
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donnant  des  choies  conformes  ou  con- 
traires à ces  Canons  , foit  cn  cnjûignanc 
exprcfi  ornent  d’oblerver  ces  Canons.  Les 
Arrêts  fur  appel  comme  d’abus  , pris 
de  ce  que  certains  Canons  n’ont  pas 
été  obfervcs  , apprennent  11  ces  Ca- 
nons font  reçus  ou  non  , en  décla- 
rantqu’il  y aabas,ou  qu’il  n’y  a pas  .abus. 

Les  Statuts  Synod.;ux  des  Evêques 
de  Franco  .apprennent  aulii , quels  Ibnc 
les  Canons 'reçus  ou  non  reçus,  cLtns 
le  Uoyaume  ou  dans  leurs  Diocefes. 
Les  difpcnfcs  contre  certrins  Canons, 
demandées  aux  Evêques  tm  au  Pape , 
par  les  François  , Ibnt  des  preuves  cer- 
taines qu’ils  fout  reçus  en  l'ratice.  Les 
I.Ættie5  Diirjfi’t'ires  pour  les  Ordres , 
les  IjCtrres  ü'Exeat  de  Territoire,  1er 
Induits,  Ibnt  eufii  des  cfi  cees  do  tÜi'pen- 
fes  qui  l'uppol'cnt  l’obrcrvancc  des  Ca- 
no'.is,  dont  on  cherche  à éladcrrcxé- 
. cuiioii  par  le  moyen  de  ces  Lcitres 
& Induits. 

Les  formalités  obrervees  dans  certain  s 
Aétes , conformément  à cc  que  pref- 
crivent  les  Canons , font  aulli  une 
preuve  de  leur  autorité.  Enfin,  Icsdé- 
cifions  des  Auteurs  François  , inllruits 
des  ul'ages  du  Royaume  , fervent  enco- 
re do  moyens  pour  connoitre  que  cer- 
tains Canons  Ibnr  reçus  cn  France. 

Reflc  à ch  fers  cr  fur  cette  raétho-ic' 
alhirém.cnt  bonne  , poirr  parver.ir  à diP- 
cerner  les  Canons  fuivis  'en  France , 
erttre  plulieurs  que  l’on  n’y  fait  pis , 
qu’ei’e  peut  n’êtrc  pas  en  tou:  du  goût 
cic  tou:  k monde,  tndépendiiniùeat  d<r 
eequ’U  n’y  ell  point  parlé  des  E!e:n-;n;î 
du  Droit  Cinoniquc,  fcalcbcnnc  avenue 
de  ecctc  fcienco,  pour  y faire  de  Pro- 
'^èi  folhlcs , tel  qui  entend  bien  fer 
lertir  des  réglés  ci-d-:fius,  pour  çpn- 
noirre  les  Canons  reçus  ou  rejetrés  'en 
France,  no  voudra  pas  commencer  par 
s’inftruire  d’a'oord  du  Droit  François  -, 
il  craindra  de  bâtir  par  le  toit  : 
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dans  U vue  de  donner  de  bons  fonde» 
rnenrs  à les  connoill'ances , il  s’aua- 
clier.i  plutôt  aux  principes  originaires, 
pour  Itiivrc  leur  marche,  li  l’on  peut 
s’exprimer  aiiiiî , & apprendre  , chemin 
fjii.int , ce  qui  a cmpéclié  de  parc 
ou  d’autre  , que  plufieurs  de  ces  Ca- 
nons ne  viiilTent  jufqu’à  nous.  Quel- 
qu’étendus  que  foicin  nos  ufages , ils 
ont  puur  baie  les  Canons  memes  qu'il 
importe  de  connoitre  , avant  les  Ordon- 
nances 5c  les  Arrêts  qui  les  conlitmenc 
ou  y dérogent.  L’on  doit  toujours  puifer 
aux  fources;  & particuliérement  en  verte 
matière , il  fera  toujours  très-avanta- 
geux d’en  connoitre  le  fond  aulii  bien 
que  la  forme.  C’cll  l’efprit  & l’ordre 
de  cet  ouvrage  ; s’il  ell  mal  exécuté, 
les  idées  de  l’Auteur  ne  font  pas  fauf- 
fes  : nous  ofons  meme  croire  qu’elles 
feront  toujours  bonnes  à fuivre.  Etji  Le- 
gum  Mttitjuarum  , vetHfltue  anjut 
in  Cnrin  obfoUvernm  , nnllits  jim  nptj 
fit  nttitia  tamen  ntceff„ria  videner.  Can. 
futrnnt  difi.  7.  Florent,  loc.  cit.  in 
fyinàp.  introiusîl.  aU'  Droit  Canoniq. 
V.  Unit  Cdnon. 

§.  2.  Canons,  Dérogation,  V. 

J^rrogntion. 

■ S.  9.  Canons,  Interprétation. 
V.  jmerfretntion. 

§.  4.  Canons  , Col- 

XECTIONS. 

S.  y.  Canons  des 
Apôtres. 

§.  6.  Canon  Apo- 

.CRïPtlES. 

C.\N0N1CAT  eft  un  titre  fpiri- 
tucl  qui  donne  une  place  au  Choeur 
& dans  le  Chapitre  d’une  .Eglife  Ca- 
thédrale ou  Collégiale.  Dans  l’ufagc 
on  confond  le  Canonicat  avec  la  Pré- 
bende ; on  appelle  le  Canonicat  une 
Prébende , & la  Prébende  un  Canoni- 
cat ; cependant  la  Prébende , dans  la 
Signification  rigoureufe  n’cll  autre  chofe 
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qu’une  certaine  portion  de  bien  que 
l’Eglife  accorde  à une  perfonne  : & 
dans  plulieurs  Chapitres  , il  y a des 
Prébendes  affeélées  aux  Eccléfiaftiques 
du  lias-(ihœur  même  à des  Dignités , 
d’une  maniéré  diilinéie  & particulière. 
RebuflT.  dit  dins  fa  pratiq.  BéncK  Ca- 
nmtcatns  non  dicitur  tjfe  fine  Prtbend* 
tjnia  nlias  ejfet  nemen  innne  ; de  Preben- 
di  contrx.  C.  reixtum.  C.  dileltni  de 
Prxb.  V.  Chnnetne , Prébende , Biens 
d' Eglife  , Chapitres. 

è.  I.  Canonicat  xd  xfeélum.  On 
appelle  ainfi  les  Canonicats  que  le 
Pape  crée  , à l’effet  feulement  de  tenir 
des  Dignités  dans  les  Chapitres.  V.  Di- 
gnités, 

C’ell  un  ufage  prefque  univerfcl 
dans  les  Es;lifes  Cathédrales  & Collé- 
giales de  France,  que  les  Dignités  ne 
peuvent  être  conférées  qu’à  des  Cha-. 
noines , contre  l’ufage  commun  des 
autres  mys  , comme  en  Italie,  üuimier 
lur  le  S.  item  cenfuit  de  collxt.  in  prxgm. 
verb,  retjuirerer.  C’efl  donc  pour  érre 
capable  d’obtenir  ces  Dignités  ou  Offi- 
ces , que  le  Pape  crée  des  Chanoines 
qu’on  appelle  xd  effeBnm  , c’eft-à-dire, 
à l’effet  de  pouvoir  tenir  ces  mêmes 
Dignités  & Offices.  La  Pragmatique  , 
en  l’endroit  cité , donne  au  Pape  ce 
droit  dansee  feul  cas,  & fous  la  con- 
dition que  ces  Chanoines  xd  efedum  ne 
pourront  prétendre  à la  première  Pré- 
bende vacante  par  droit  d’expeftative. 
Léon  X.  dans  le  Concordat  ^fc  fit  une 
referve  de  ce  privilège  , mais  fous  la 
même  condition  de  ne  pouvoir  donner 
l’expciflative  d’aucune  Prébende  auCha- 
noiiie  qu’il  crééroit  xd  ejftlhtm  duntx- 
xxt  obtittendi  dignuxtem  , V.  le  rir. 
de  referv.  fublxt,  S.  in  Cxthedr.  Concord. 
M.  du  Clergé,  tom.  2.  p.  175 

1757- 

Le  Parlement  de  PJris , en  véri- 


V . Droit 
Cxnon. 
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Cam  les  ftmltis  du  Cardinal  VeralKi 
Légat  cil  France,  le  i6.  DécemlT.e 
• Jnit  pour  niodiFcatiim  , qu’il 

ne  püurrc4c  créer  Chanoine  /kù  exfeUu- 
tione  fHtttru  PrtboiàA  , même  du  con- 
lentcincncdu  Chapitre.  Prc*v.  Lib. 
ch,  23.  n.  54- V.  l are.  $2.  des  Libertés. 
Le  Vice-Légat  d’Avignon  cft  lansduu- 
te  oblige  de  l'uivre  la  niodiiicaiion  de 
cer  Artcc,  puÜ'qu’il  cil  dans  l’ulage 
d’accorder  , comme  le  Pape  , dcà  pro- 
vilions  avec  création  de  Craiioine  ad 
i^cUum.  Y.  f'/ce-Lcgat  preuv.  des  Lik, 
th.  24. 

li  y a des  Chapitres  donr  la  fon- 
dation ou  les  llatuts  portent  que  le 
Chapine  nommera  au.\  Dignités  va- 
cantes un  des  Chanoines  , lequel  en 
ce  cas  ne  pourra  réfigner  l'on  Canoni  - 
car  , également  l'ujet  à la  collation  du 
Cliapitrc  r quand  ces  llatuts  ou  cette 
^ fondation  fe  trouvent  homologués  par 
des  I,ettres  Patentes  , le  Pape  ne  peut 
y déroger  par  des  créations  de  Cha- 
noines ad  àjftUutu  ; S.  S.  ell  alors  au 
cas  de  la  maxime  générale  , que  l'es 
pouvoirs  r.c  s’étendent  fur  les  fonda- 
tions particulières  du  Royaume.  V.  Fon- 
durien,  fiat  ntt. 

Ünc  limplc  Sign.anirc  de  Cour  de 
Rome  fulTit  pour  créer  un  Chanoine 
ad  tjfiÜHm  ; mais  il  faut  que  h claul'e 
ad  tfftQum  loit  exprefié,  &.  qu’il  l'oit 
dit  auth,  noBobJiante  numtr»  CdaoBito- 
r-am.  Les  Chanoines  ainfi_  créés  peuvent 
prendre  le  titre  de  Chatmnci  ; lans  ajou- 
ter aue  c’eft  ad  effiuam  : ils  peuvent 
prendre  polTeHion  de  la  Dignité  vacan- 
te de  L*ur  autorité  piivée  ; ce  qui  cil 
con.ellé  au  ch.  in  Ke^ul.  fine  peffijjiiine  , 
de  rcg.  Jkt.  in  6.  iL  no  l'tmt 
allraiins  ni  à la  réfiJer.cc  ni  à aucune 
des  obligath'ns  des  Chanoines  en  titre, 
mais  auin  ils  ne  jouiiî'tiu  d’tacun  des 
pri-,ilegcs  de'  ces  derriers.  On  doute 
ti  un  Chanoine  ad  tjfdhrm  cil  tenu  de 
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payer  le  droit  d’entree.  Rebnffc , de 
cencerd.  tit.  cit,  viri.  in  Cathedt  alibnt , 
Delin.Can.p.253.  BiUioiliéq.  Cur.oiîiq. 
rom.  I.  p.  198.  où  il  cil  die  que  ce 
Chanoine  n’ell  tenu  d’aucun  droit 
d’entrée  ; & qu’il  efl  appelle  commu- 
nément Cantnicat  in  herba. 

CANONISATION  ell  le  jugement 
que  prononce  l’Eglifc  fur  l’état  a’un  Fi- 
dc’îe  mort  en  odeur  de  l'aiiucté , & 
apres  avoir  donné  durant  fa  vie  des 
marques  cthtarites  de  fes  vertus , par 
des  miracles  ou  autrement. 

Ce  mot  vient  de  ce  qu’autrefois  ort 
inféroic  les  ncjns  îles  Saints  dans  le 
Canon  de  U MclTe,  av.int  qu’on  eut 
Cik  des  Martyrologes.  Dms  l’Eglife 
Orientale  , en  mettoit  les  noms  ilcî 
Evêques  qui  avoient  lien  gouverné  leurs 
Diocefes,  éc  de  queli;ucs  autres  Fidèles 
dans  les  Dyptiques  Sacrés.V.  D-ypii^uet. 

Par  le  chap.  aadivimus  de  reli^.  eJ* 
lentr.  Sorte},  il  n’cll  perrpis  de  rendre 
aucun  culte  aux  Saints , même  quand, 
ils  feroient  des  miracles,  fi  ce  culco 
n’cll  autorifé  par  le  S.  Siégé  , c’ell  i- 
dire , il  le  Saint  n’cll  canonifé  ou 
béatifié  par  le  Pape.  Cette  canonil’a- 
tion  fe  fait  aujourd’hui  avec  beaucoup 
de  l’oins  ôc  beaucoup  de  lenteur.  La 
Pape  Jean  XV.  par  fa  ConlUr.  inàf, 
cum  cutvcmHS  , établit  à ce  fujet  les  ré- 
glés que  l’on  doit  fuivre.  Le  Pape  Cé- 
lellin  lil.  recommande  aufii  dans  i;re 
de  fes  Conflit,  iiicip.  BenediFius  ll\ 
d’übfervcr  dans,  les  perquifiiions  & l’e- 
xamen des  vertus  & miracles  dcsSainc.s 
à canonifer,  la  plus  l'crupulcufe  atten- 
tion. Y . le  récit  qu’en  fait  M.  Fleury 
en  fi.n  Hill.  Ecciefé  liv.  n.  37, 
Reikririin  remarque  que  S.  Suil'sic. 
Evêque  de  Verden , & St.  Hugues- 
Evêque  de  Grenoble,  ont  été  les  pre- 
miers canonilés  , Iclon  la  maniéré  éc 
les  cérémonies  qui  l'e  pratiquent  au  joiir- 
u hui  dans  i’EglUe. 
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C’cll  une  a-ple  en  cette  m'.tlcrc , 
ct.l'iie  p.ir  le  Pape  Giégoirc  IX.  dans 
uriî  VJ'^]\J  !Kc)j7.  cum  d/cM.  que  les  ver- 
tus làiis  les  miracle» , fc  les  miracles 
f -.rw  les  v;rtu5,  ne  fidiifeiit  pas  pour 
li  canonilaiion  d’ua  l'iJele  , & qu’il 
faut  l’un  & l’autre.  Le  Oincüe  de 
Tren.e  , IclV.  25.  explique  la  tlû  de 
Î Ljlifc,  couchant  l’irivocatton  des  Saints, 
aiuii  cii’.e  le  Concile  de  Sens  en  ijz'3. 

\ . JhU  jktt. 

On  peut  voir  la  relation  de  ce  qui 
s’dl  palVé  en  rranco  pour  la  canoni- 
l'ation  de  Sr.  Louis  , de  St.  François 
de  S.aies,  ^c  la  béatification  Je  à»I. 
Vincent  lie  Paul , avec  les  procès  ver- 
baux & les  T^ectres  des  Affemblées  du 
<aer!Té  , fur  ce  i’ujcc,  dans  les  M. du 
Clergé,  rom.  5.  p.  1531-  ^ fuiv.  julq. 
ijfo. 

CAP.-\C1TE.  L’on  entend  par  ce 
riüt,  l’Extrait  Bapiiftaire , les  Lettres 
de  Tor.furc,  & autres  Ordres,  les 
Lettres  de  grade , & dans  un  fens 
étendu  , tout  ce  qui  cft.  requis  d.ans  un 
Ltdcfisfliquc  pour  la  pollcüion  d’un 
■ bér.éiicc  ; ce  qui  ccmprendr.oit  audi 
les  titres;  mais  on  les  diftingue  des 
eap.acités , en  ce  que  les  capacités  font 
les  Aéics  qui  prouvent  les  qualités  de 
la^pcrfonnc,  comme  l’on  vic.nt  de  le 
voir,  & les  titres  font  les  Aélcs  qui 
donnent  droit  au  béncHcc  , comme  les 
' Lettres  de  pro\  ilion  ou  de  v/ft , l’Ac- 
te de  prile  de  poficlîton  , &c.  V. 

//V«,  Stceriiet.il,  crc. 

‘V 

L’art.  2.  du  tit.  de  l’Ordon- 
nance de  ordonne  que  le  deman- 
deur en  complainte  exprimera  dans  l’ex- 
ploit d’alTignation  le  titre  de  fa  pro- 
vilion  , le  genre  de  la  vacance  fur 
laquelle  il  a été  pouP.'u , & donnera 
au  defendeur  des  copies  figrcîs  de 
pii  , du  Sergent  & des  Records,  de 


C AN  . ' “ 

fes  titres  & cîpacités.Oa  voltfoas  le  mot 
dévelkt  lesraiions  qui  rendent  nécefl'aire 
l’expreffiondela  vacance.Le  titre  de  lapro- 
viiion  doit  être  aufi  conforra»iux réglés 
établies  pour  leur  forme  & v.alidité , tant 
par  les  Canons  que  par  les  | Ordon- 
nance;. A'.  CoUjtieit , ProvifsoM. 

Quant  aux  Actes  relatifs  aux  quali- 
tés  de  la  perl'onne , ils  font  comme  de 
droit  public  ; d’où  vient  , que  fuivâne 
h remarque  d’un  Auteur  François  , les 
Canoniiies  qui  tiennent  in  C.  /jura  de 
frxjeript.  qu’un  Juge  ne  peut  rejetter 
de  foi-même  utie  partis  mal  qualifiée 
ne  Ibnt  pas  écoutés  en  France  , où  l’on 
tient  le  contraire  , quand  même  la  Bulle 
de  provifon  attefterçit  la  capacité  du 
l'ioni'vu  que  Ibn  co.npétitcur  ne  la  lui 
coiltcfteroic.  V.  Cemplatnt» , Tenfiere, 
Qf/iditét  , cj-r. 

CAPISCOL  ou  Cabiscol  cfl  une 
Dignité  ou  un  Office  dans  les  Cha-  4 
pitres  qu’il  n’cfl  pas  aifé  de  diftin» 
gucr , ni  da’ns  fon  origine  ni  dans  les 
idées  qu’on  s’en  forme  aujourd’hui  ; de 
la  Dignité  de  Chantre  pu  d’Ecolàtre 
M.  Fleury  dit  qtie  ce  nom  vient  de 
ce  que  celui  à qui  on  l’a  donné  , étoic 
Chef  d’une  Ecole  , V.  Ecele  , Ecel.hre  ; 
d’autres  veulent  qu’il  vienne  de  ces, 
deux  mots  c.iput  Chori  qui  s'appli- 
quent mieux  au  Chantre  , V.  Cha>nre. 
Bonifiée,  tom.  5.  liv.  J.  tit.  10.  cb.i. 
Sjntnvni  jxris  lib.  iS-  cap.  21.  u.  11, 
CAPirULAlRI'  , en  génénal , fi- 
gnific  tout  Adc  palfé  dans  un  Cha- 
itre , c’eft- à-dire  , dans  une  Aflem- 
Ics  Capitulaire.  y}(le  Capitulair:. 
§.i. Capitulaire  denos  Hors.  On 
appelle  ainfi  le  Recueil  des  anciennes 
Loix  tant  Civiles  qu’Eccléfiafliques , 
qui  ctoient  faites  dans  les  AflTemblécs 
des  Etats  du  Royaume.  Le  réfultac 
de  chaque  AlTemblée  fur  les  matières 
que  l’on  avoir  traitées  ,'  ctoit  rédigé 
par  écrit  & par  articles  que  l’on  oppel- 
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loit  Châpttrn  ; & le  recueil  de  tous 
ces  Chapitres  ctoic  ce  que  l’on  ap- 
pelloit  C-tfitMldires.  Dans  l’ufage  , 
on  donne  quelquefois  ce  nom  à 
la  L|É  même  ou  Conilicution  du 

Keeufl. 

Ceux  qui  ont  recueilli  les  Capitu- 
laires de  nos  Hoir , en  fixent  la  pre- 
mière époque  à Pépin  , & les  princi- 

£aux  font  ceux  de  Charlemagne  , de 
.ouis  le  Débonnaire,  & de  Clurles 
le  ChauTC.  M.  Baluze  en  a donné  au 
public  une  édition  fur  la  fin  du  der- 
nier liecle , après  M.  Piihnu,  & le 
P.  Sirnaond  , qui  ne  laille  rien  à déli- 
rer pour  Pcxaâitude  & les  recherches. 
11  faut  voir  ce  que  cet  Auteur  dit  des 
Capitulaires  dans  la  préface  de  fon  Re- 
cueil. Il  nous  y apprend  qu’ils  avoienc 
autrefois  une  autorité  pareille  à celle 
des  faints  Canons , & que  cette  au- 
torité fe  conferva  non-leulemenc  en 
France,  mais  encore  en  Italie  & en 
Allemagne  , jufqu’au  temps  de  Phi- 
lippc-le-Bel.  C’étoit  en  effet  le  Roi 
qui  arrêtoit  les  articles , qu’on  fai- 
loit  lire  enfuite  à l’Alfemblée  avant  que 
de  les  dépofer  dans  les  Archives  du 
Chancelier , d’où  on  en  tiroir  des  copies 
& des  extraits  pour  les  envoyer  aux 
Intendants  des  Provinces  ,appcllés  alors 
AùjJi  Dtmimci,  arec  ordre  de  les  faire 
exécuter.  Les  Evêques , les  Comtes 
mêmes  étoient  obligés  d’en  tirer  des 
copies  pour  les  publier  dans  leurs 
Diocefes  & juriidiélions.  Cela  s’oblèr- 
voit  inviolablement  en  France.  L’Em- 
pereur  Lothaire  fut  inftrnit  qu’on  ne 
fuivoit  pas  fi  bien  les  Capitulaires  en 
Italie;  il  en  écrivit  au  Pape  Léon 
IV.  qui  lui  répondit  en  ces  termes: 
De  CupitHlis  vtl  preceptis  Imperialihus 
veftrh  vejlrttHtifjHe  fonnfieum  j>redecef~ 
firitm  irrefregtbiliter  CHjlediend/s  (r  cen- 
fervAndii , ejittintum  velmmHS  & veiemut 
Cinifit  propiti»  ^ nunc  in  ducem  net 
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eenfrrVMttros  modii  emnlhut  prefttemnr. 
Et  fi  fertü^e  ijutlibet  aliter  wbis  dixerit, 
vel  diHunis  fuerit , feiatii  cnm  pre  certa 
mendacem.  Ces  derniers  mots  font  re- 
marquables , ils  fervent  à prouver  le 
cas  que  faifoit  le  Pape  de  l'efUme  de 
l’Empereur , ainli  que  de  fes  Capitu- 
laires. C.  9-  difi.  10.  Gratien  a inféré 
dans  fon  Décret  plulieurs  Loix  des  Ca- 
pitulaires. C Sacrorum  6).  e.  volnimut 
II.  y.  i.Cc  qui  doit  d'autant  moins 
(urprenirc  , que  les  Capitulaires 
eux  - mêmes  étoient  tirés  des  an- 
ciens Canons  & Décrétales  des 
Papes. 

•P 

M.  Baluze  fixe,  comme  l'on  a vu, 
le  terme  de  cette  grande  autorité  qu’a- 
voient  autrefois  les  Capitulaires  en  ma- 
tières Eccléliafliques , au  régné  de 
Philippe  IV.  dit  le  Bel.  Plufieurs  Au- 
teurs elliment  qu’ils  l’ont  encore  toute 
entière  , d’autres  qu’ils  n’en  ont  point 
du  tout.M.  Dupui,  en  fon  Comment, 
des  Lib.  art.  10.  dit:  “ quoique  les 
Capitulaires  foient  des  Loix  extraites 

Eour  la  plupart  des  SS.  Canons  & 
iécrets  des  Papes , nos  Rois  les  ont 
autoiifés  & fait  oblèrver  en  leur  Ro- 
yaume, pour  y maintenir  la  Dignité 
Eccléfiaftique,  & afl'ermir  l’Etat  & 
lâ  Religion  : & bien  qu’elles  tirent  leur 
origine  d’ailleurs , & qu’elles  aient  été 
puilées  par  nos  Princes , dans  les  an- 
tiennes  Décrétales , elles  ne  font  point 
confidérées  comme  Loix  & Décrets 
des  Papes:  mais  portant  fur  le  front 
la  marque  de  l'autorité  Royale  , font 
réputées  pour  Loix  du  Royaume,  & 
obfervées  par  le  feul  refpecl  de  la  ma- 
jeflé  du  Prince  qui  leur  a donné 
cours  dans  fes  Etats.  „ D’autres  pré- 
tendent que  les  Capitulaires  de  nos 
Rois  n’ont  point  à prefent  force  de 
Loix  dans  le  Royaume  , qu’ils  ne  font 
d’ufage  que  pour  faire  connoitre  l’an- 
Teme  J.  E c e 
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cicn  crat  des  affaires  Eccléfialliqurs, 
<bus  Charlemagne  & fes  fuccefl'eurs  ; 
mais  il  vaut  mieux  dire  qu’il  y a 
dans  les  Capitulaires  des  dilpofitions 
fl  fagcs  en  matières  Eccléfiaffiques , 
qu’on  les  cite  tous  les  jours  dans  les 
Tribunaux  & on  les  fuit;  il  y en  a 
d’autres  , qui  ne  s’accordant  pas  avec 
certains  principes  François,  mieux  dé- 
s*clopés  dans  les  derniers  temps  , font 
abfolument  rejettës  ; d'où  il  fuit  que  ■ 
les  Capitulaires  ne  font  ni  entièrement 
fuivis , ni  auffi  tout-à-fair  hors  d’ufage. 
Au  furplus,  nous  n’entendons  parler 
ici  que  des  Capitulaires  Eccléfiafliquer, 
fl  l’on  peut  s’exprimer  ainfi  ; car  pour 
ceux  qui  traitent  des  matières  civiles 
s’ils  n’ont  été  expreflèment  abrogés , 
ils  doi  vent  avoir  encore  tout  l’effet  des 
autres  Ordonnances  ; puifqu’ils  ont  eu 
H même  forme  dans  leur  érabliffcment. 
Voyez  notre  introduôion  à l’étude  du- 
Droit  Canj 

Capitulant,  On  donne  ce  nom 
Il  quiconque  affifte  dans  un-  Chapitre 
avec  voix  délibérative.  V.  Clmnoirte , 
CaprrKlu'rre -,  Chapitre. 

CAPITULE.  V.  Chafirre, 

C.APTURE.  V.  Bras [écHlitr  i empri- 
fetinemeat  ^ 

CaPUCIN,  V.  Ordrep  Religieux. 

C.AKDINAL  .Cardinalat.  Digni- 
té qui  vient  immédiatement  aprèv  celle 
du  Pape  dans  la  Hiérarchie  Eccléfiafti- 
que  : Citrelhales  à Cardiae  dini  faut  , 
tjHta  JlcM  Cardiae  janua  relieur  , ira 
t'xclefia  bette  eorttnt  concilie  arcbtd.  in  eapi 
hbi  pericnlnne.  §.  Hic  facrot  de  eleEt. 
Lib.ô, 

S.i.  ORWiNEDEsCARDiNAux.La  vé- 
ritable originedes  Cardin.-iux  n’ell  pis 
bien  certaine  ; ce  que  l’on  en  fait , fait 
trouver  furprenam  que  cette  Dignité 
inconnue  piind.inr  fort  long  temps  dans 
l’Eglilé,  au  moins  dans  l’état  où  elle 
<11  à prefent,  y ait  fi-tût.  été  rendue 
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fi  cmiflcme.  Loifeau  des  Ordre?,  cK.-. 

J.  n.31. 

Suivant  plufieurs  Auteurs  , du  nom- 
bre delqiiels  eff  le  Cardinal  Bellar- 
min,  les  premiers  Cardinaux  icnc 
les  Cures  ou  les  Titulaires  des  ParoiHes- 
& des  Eglifes  de  Roms , ainfi  ap- 
pellés,  dilént-ils,  parce  que  quand  le- 
Pape  célébroit  la  Meffe,  ils  fetenoient- 
aux  carnes  de  Y ^ ad  eardsnes  x1l~ 

■ taris  : & comme  il  y avoit  à Rome 
deux  fortes  d’Kglife,  lés  unes  qui  lcr- 
voient  aux  Affemblées  des  Fidèles  , re- 
préfentoient  les  Paroiffes  & étoient  def- 
fervies  par  des  Prêtres , d’autres  étoimp 
des  Hôpitaux  dont  on  confioit  le  fout, 
à des  Diacres;  les  uns  & les  autres 
étoient  attachés  à ces  fonéUons  par 
leur  Ordination  r on  appelloit  les  pre- 
miers, Cardinaux  Prêtres;  & les  au- 
tres , Cardinaux  Diacres.  Hift.  Eccltf.- 
de  Fleury,  liv  j6.iv.  i6-.  Auffi  voit- 
on  dans  l’Hiftoire,  que  les  plus  ancien» 
Cardin-iux  ii’avoirnt- que  la  qualité  de- 
Prêtres , qn'ilj  n'avoient  rang  & léan- 
ce  qtr’apres  les  Evêques , St  qu’ils  ne 
fignolent  qn'après  eux  dans  les  Con- 
ciles. Hift.  Ecclef.  liv.  n.  ip.Tho- 
miffni , de  la  Difciplin.  part.  a.  liv.  i. . 
ch.  JJ. 

D’iutres  Auteurs  tels  que  Loifeau; 
lee.  cit.  Pafquier  , ch.  j.  de  fes  rc-* 
cherclves , donnent  une  autre  écy-^ 
molôgie  au  mot  Cardinal;  mais  il» 
conviennent  de  cette  ancienne  diftinc- 
tion  entre  les  Prêtres  & les  Diacre» 
qui  cft  - l’origine  des  Cardinaux.  Le*  ■ 
Prêtres,  difent  ils,  étoient  Curés  de 
Rome  , & le -Confeil  même  du  Pape,*, 
on  en  ordonna  dans  la  fuite  un  plu* 
grand  nombre  qu’il  n’y  avoir  de  titre* 
ou  de  Paroiffes , ce-  qui  rendit  beaucoup  • 
moins  honorables  ceux  qui  n’en  avoienc 
point.  Pour- les  diflinguer  donc  des. 
Titulaires  , on  appella  ceux-ci  Cardi-^ 
ssat.-x'  par  la-  corruption  du  mot  latiart 
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■tardtntl'tre  qui  Cgnifis  préctJer  > fur-  Bien.ôt  âpres  , les  Evêques  CjrJi- 
fn/fir.  Les  Diacres  qui , comme  il  naux  de  l’Eglife  de  Rome  s’arrogèrent 
ell  dit  aillcuis,  V,  Diserts  , s’eûi-  la  prtlFéince  fur  les  Archevêques  en 
moient  déjà  plus  que  les  Prêtres  ne  lojq.  Dans  l’mfcription  d’une  Lettre, 
pouvoient  mniquer  de  les  imiter  dans  Humliert , Cardinal  Evêque  de  l’Egli- 
leurs  dillinêlicns  : on  les  appolla  donc  fe  de  Rome  , ell  nommé  avant  Pierre 
Cardinaux  Diacres.  Hill.  Ecclcf.  de  Archevêque  d’Amalpbi. 

Fleury,  liv.JJ.n.  17.  à l'exemple  de  ce  qui  Enl.n,  dce’eftici  l’époque  du  plus 
fe  praiiquoir  à Rome , le  nom  de  grand  accroKTement  de  la  Digniic 
Cardinal  fut  donné  aux  Curés  de-plu-  des  Cardinaux.  Dans  le  Concile  qui 
(leurs  Villes  capitales  du  Royaume  de  (ut  tenu  à Rome  fous  Nicolas  II.  0 a 
F'rancc , lefqueU  pateillement  étoienc  donna  aux  Evêques  Cardinaux , U 
obligés  d’alfiiier  en  cenaines  Fêtes  à principale  autorité  dans  l'élcûion  des 
PEglife  Caihédrale  enpcrfonne,  ou  Papes  ; c'éteit  à eux  à recueillir  les  voix 
par  autres,  lorfque  l’Evêque  célébroit;  du  Clergé  & à le  faire  retirer  de  Ro- 
c’ell  ce  qu’attelle  M.  le  Laboureur  , en  »ne  pour  procéder  à l'eleélion  , s’ils 
fon  Hilloiiu  de  la  Pairie  de  France,  n’avoieut  jpoiiic  dans  cetie  ville  alTej: 
ch.'L  n.  J.  Le  titre  de  Cardinal  n’étoit  de  liberté;  aulli  S.  Pierre  Damien  , 
donné  qu’aux  Curésdes  villes  êcdesfaux-  difoit-il  des  Cardinaux  Evêques,  qu’il* 
bourgs,  & uen  à ceux  de  la  campagne,  font  au-deflu$  des  Patriarches  & des 
M.  duQergé,  tom.  n.  p.  6^-j,  toin.  Priinats.  Au  temps  du  troilieme  Conci- 
6.  p.  482.  le  de  Latian , le  droit  de  cous  les 

Il  n’y  aveit  donc  point  anciennement  Cardinaux  Evêques,  Prêtres  ou  Dia- 
d’Evêques  Cardinaux , mais  ceux  qui  cres , écoit  égal  dans  l’éleêlion  du 
écniciit  de  U Métropole  de  Rome,  Pape.  Cette  union  qui  femblcic  ne 
alfiAoienc  aux  Alfemblées  qui  s’y  te-  faire  qu’un  corps  de  tous  les  Cardinaux', 
noient  prîur  les  aflâires  Eccléiialliques  n’empêcha  pas  que  long-temps  encore 
& à l’éleâion  du  Pape  ; comme  les  apres,  les  Archevêques  & Evêque* 
Evêques  des  autres  Provinces  s’alîèm-  n’aient  rcfule  de  céder  la  prtiréance  au.* 
bloient  à l’Eglife  Métropolitaine.  Dm*  Cardinaux , Prêtres  ou  Diacies;  Hill. 
Je  Concile  tenu  à Rome  fous  l’Em-  Ecdeli  ln'.  11?.  r.  112.  mai*’ 
pereur  Oihon  111.  où  Jean  XII,  fut  dans  le  treizième  fiecle  , comme 
dépoté,  ces  Evêques  fout  appelles  il  (b  voit  par  les  rangs  obfervés  ad 
Evêques  Romains , & (ont  places  au-  Concile  de  Lyon  en  124 5-  cettte  pief- 
dcfllis  des  Cardinaux  Prêiies,  & Dia-  léance  étoic  déjà  accordée  à tous  Cir- 
erez. Depuis  ils  ont  piis  la  qualité  dinaux , fur  tout  les  Evêques,  les  Ar- 
d’Evêques  Cardioau.x  de  l’Eglife  Ro-  chevéques  & même  fur  les  Patriai- 
maiuc.  V.  Yin,'  ci-de(foMS.  AnaAafe,  ches.  V.  li-dejfuts. 
le  Biblio:hécaire,d.t  que  cefut  Etien-  L’Arthevéque  d’Iorck  ayant  été 
ne  IV.  qui  régla  qu'un  de  ces  fept  fait  Cardinal  en  1440.  celui  de  Car.- 
Evêques  diroit  la  Meflè  à fon  tour  torbery  ne  voulut  pas  lui  céder  la  pref- 
chaque  Dimanche  fur  l’ Autel  de  S.  (cance  ; le  Pape  écrivit  à ce  dernier, 
Pierre.  Un  ancien  Rituel  cité  par  Ba-  que  le  College  des  Cardinaux  repre- 
ronius  & Pierre  Damien  païUut  de  femant  celui  des  Apôtres  qui  fyivcient 
cet  ufage  , comme  d’une  coutume  an-  par-tout  Jefus-Chrill , on  ne  devoi; 

, cienne.  pas  contefter  à ceux  qui  le  cqmpo- 
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lenc  , la"  preflcance  fur  les  autres 
Prélats. 

Gerfon  eft  entré  dans  la  penfée  de 
ce  Pape  , quand  il  dit  que  le  Cullege 
des  Cardinaux  fait  partie  de  la  Hié- 
rarchie établie  par  J.  C.  même.  Pierre 
d’Ally , qu4fut  depuis  Cardinal , diCoit 
dans  le  Concile  de  Couftance  , qu’on 
ne  connoifioit  pas  du  temps  do  S. 
Pierre  ce  Titre  de  Cardinal  : mais 
que  l’autorité  attachée  à cette  Dignité 
lubfiftoit  dès-lors  , parce  que  les  Apô- 
tres , avant  leur  réparation  étoient  très- 
attachés  à S.  Pierre,  les  Confeillers 
& l'es  Coadjuteurs  , comme  les  Cardi- 
naux font  auprès  du  Pape.  S.  liernard, 
parlant  des  Cardinaux.au  Pape  Eu- 
gène , les  appelle  les  Compagnons  de 
les  peines  & fes  Coadjuteurs  : CelUtoret 
fjr  ctfrfdjxtorw  tMos.  Ep.  I Jo.  Entin  un 
a comparé  le  College  des  Cardinaux 
à l’ancien  Sénat  de  Home:  &-li  l’on 
en  croit  au  Canon  CcnftammHS  z.  dijl. 
ç6.  ce  fut  l’Empereur  Conllamin  qui 
•par  Religion  fit  ce  changement  en  quit- 
tant la  Ville  de  Rome.  Loifeau  , lec.  eu. 
preuv.  des  lib.  ch.  21.  n.  art.  18. 

C’eft  fur  ces  principes  ou  ces 
idées  qu’on  obligeoit  ceux  qui  étoient 
reçus  dans  l’Üniverfité  de  Prague  , de 
foutenir  que  les  Cardinaux  l'ont  les  lue- 
cefTeurs  des  Ap&tres  : & c’ell  autfi  lur 
'ce  fondement  que  les  Cardinaux  , com- 
tne  principaux  Miniftres  du  Siege  Apol- 
tolique  & Coadjuteurs  du  Pape  , ne 
font  en  quelque  maniéré  qu  un  meme 
corps  avec  lui.-  qu’ils  le  reprélontenc 
par-tout  oh  ils  fe  trouvent . & qu  on 
leur  a accordé  , depuis  plufieurs  fic- 
elés , la  ptefféance  après  le  Pape.  Vé- 
ritablement les  Cardinaux  Piètres  ou 
Diacres,  font  par  l’Ordre  , au  delfous 
des  Evêques  : ce  qui  à fait  dire  à 
quelques-uns  que  les  prérogatives  des 
Cardinaux  détruifenc  la  Hiérarchie; 
mais  ie  Pere  Tomalîin  répond  à 
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cette  objeûion  , que  ce  n’eft  pas  de 
l’ordre  que  dépend  la  preflféance  , mais 
plutôt  de  la  jurildidion , que  les  Ar- 
chidiacrcs  qui  ne  recevoient  autrefois 
que  le  Diaconat , précédoient  les  Prê- 
tres, parce  qu’ils  étoient  les  Miniilrcs 
de  l’Evêque.  Cah.  legimm , diJl.  pj. 
Dans  CCS  dinérentes  révolutions  , ajou- 
te le  même  Auteur  , nous  devons 
adorer  la  fageflê  éternelle:  qui  étant 
toujours  la  même , fait  tirer  de  ces 
changements  de  nouveaux  fujets  de 
gloire  & d’honneur  pour  fon  Eglife. 
rhomalT  part.  4.  liv.  1.  ch- 
751.  80. 

§.  2.  Nombre  et  Titres  des  Car- 
dinaux. Le  premier  état  des  Cardi- 
naux à Rome , tel  qu’on  vient  de  le 
voir , ne  permettoit  pas  que  l’on  en  fie 
d’autres  que  ceux  qui  étoient  pourvus 
des  Cures  de  cette  Ville.  Ils  ne  fu- 
rent donc  d’abord  que  quatorze  ou 
quinzeau  plus; chacun  d’eux  ayant  fon 
Titre  particulier  de  chacune  Eglile, 
ils  étoient  comme  plufieurs  Cures  de 
diverl'es  Eglifes  & Paroilfes  de  Rome  ; 
mais  les  Papes  voulant  gratifier  de  la 
Dignité  de  Cardinal  , d’autres  que 
ceux  qui  étoient  pourvus  d’Eglifes  en 
Titre  de  Paroilfes,  ils  les  dénommè- 
rent non- feulement  , à Templit  Para~ 
chÎAlibHs  , mais  aulll  , ÀBAjilic'u  , dr  tu- 
mitlh  MArtjTum  dr  Ab  aUu  laeii 
Saküu.  Le  Pape  Marcel  fixa  tous  ces 
Titres  à vingt-cinq  ; ce  nombre  ne  fuc 

fias  pris  pour  rcgle  dans  la  fuite  ; les 
’apes  fuccclTeurs  en  difpofuient  lèlon 
les  befoins  & les  occurrences , mais  il 
n’y  en  eut  jamais  tant  , que  pendant 
le  Schilme  d’ Avignon,  lorlque  les 
Antipapes  étoient  intérenës  à le 
faire  des  partifans.  Le  Concile  do 
Bade  fii.u  le  nombre  des  Cardinaux  à 
vingt-quatre  , & ne  permit  d'en  faire 
davantage  que  dans  les  cas  de  grande 
nécelficc  ou  utilité  pour  l'Eglilè  : 
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trc  ma^a  EccUfi»  mcejptate  vel  utilhdte. 
Les  l'apes  n'out  jamais  i'uivi  ce  Ké- 
glemenc  ; Léon  X.  en  un  feul  jour 
en  fit  trente -un,  enfuite  d’ane'conf- 
piration  formée  contre  lui  , dont  le 
Chef  étoit  un  Cardinal.  Paul  IV.  fixa 
de  nouveau  le  mombre  des  Cardinaux 
à quarante,  dans  l’Indul:  appelle  Com- 
Enfin  Sixte  V.  par  une 
Bulle  de  l'an  15S6.  a fait  un  dernier 
Réglement  à ce  fujec  , qui  fixe  le 
nombre  des  Cardinaux  à ibixance  & 
dix  , divifés  en  trois  Ordres , dont 
premier  qui  eft  des  Cardinaux  Evê- 
ques , eft  de  fix  ; celui  des  Prêtres  de 
cinquante  , & celui  des  Diacres  de 
quatorze.  Les  Cardinaux  Evêques , 
étoient  autrefois  au  nombre  de  huit  i 
il  fe  fit  une  union  qui  les  réduifit  à 
fix,  qui  font  les  Evêques  des  Villes, 
dont  on  voit  ci-deflbus  les  noms.  Les 
, Evêques  de  ces  Villes  voiiînes  de  Rome 
ont  toujours  atfiilc  le  Pape  de  leurs 
Confeilsi  cette  affinité  les  a feit  ;par- 
ticiper  à la  gloire  du  Clicf  de  l’Egltlé 
& on  les  a dillingués  des  autres  Car- 
dinaux. Anaftal'e  , le  Bibiiotbécaire  , 
écrit  que  les  Evêques  Cardinaux  étoient 
au  nombre'  de  fopt  , fous  le  Pontificat 
d'Etienne  III.  fur  la  fin  du  huitième 
fiecle.  C’eft  la  coutume  que  les  anciens 
Cardinaux  qui  font  à Rome  , optent 
les  Eglifes  d'Evêques  Cardinaux  , quand 
elles  viennent  à vaquer.  Le  Doyen  du 
Sacré  College  ell  ordinairement  l’E- 
vêque d’OiUe  , qui  a le  droit  de  facrer 
le  Pape  , au  cas  qu’il  ne  fût  pas 
Evêque.  11  a au(li  le  fullinin  comme- 
les  Archevêque".  ; & comme  il  repré- 
fente  le  Sacré  College  en  la  Perfpnne  , 
il  précédé  les  Rois  & les  autres  Sou- 
verains , & reçoit  les  vifitc;s  avant 
eux.  On  l’appelle  Clicf-d’Ordre  des  Car- 
dinaux Evêques  , comme  le  premier 
Cardinal  Prêtre  , & le  premier  Cardi- 
nal Diacre  on:  aulS  cetic  prérogative 
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qui  leur  donne  droit  au  Conclave  de 
recevoir  leurs  vifites  des  Ambaffiidcurs  , 
& de  donner  Audience  aux  Magillrats. 
H eft  inutile  d’avertir  que  le  Cardinal 
Diacre  quoiqu’Eveque  , ne  précédé 
point  le  Cardinal  Prêtre  qui  ne  l'eft 
point , parce  que  c’eft  par  l’ancienneté 
& l’ordre  du  Titre  que  la  prelTéance  le 
réglé  entre  les  Cardinaux  ; ceux  qui 
n’en  ont  point  Ju  tout , jouident  néan- 
moins des  honneurs  des  Cardinaux  , & 
ont  befoin  comme  eux  d’un  Induit 
de  non  vacanda  , pour  leurs  Bénéfices. 
V . ci-Ufrrèt. 

Quand  le  Pape  fait  une  Promotion  , 
il  donne  ordinairement,  mais  non  pas 
toujours  , un  Titre  de  Prêtre  ou  de 
Diacre  .au  nouveau  Cardinal  félon  qu’il 
le  juge  à propos.  Ce  Titre  n’eft  autre 
chofe  qu’iiHC  de  ces  Egllfès  ou  Dia- 
conies  , donc  les  anciens  Cardinaux 
Prêtres  ou  Diacres  étoient  fimplcs  Ti- 
tulaires , & dont  on  a augmenté  le 
nombre  par  gradation  , comme  ce- 
lui des  Cardinaux.  Creaninr  Cardinales 
cuiu  a£l^nathne  Tttuli  ant  poftea  ajfi- 
gnandi,'  Nous  allons  donner  la  lifte  de 
ces  Titres  , telle  que  le  Pape  Clément 
Vlll.  la  déligna  & qui  fur  approuvée 
en  160 Z,  par  la  Congrégation  des 
Rits , & confirmée  enfuite  par  le  Pape 
Paul.  V.  en  1618.  au  rapport  de 
Barbofa  que  nous  fuivons. 

ECCLESItÆ  EPISCOPALES. 

Ofiienjii. 

Portnen/îs. 

Tufculanenjis. 

Sabinenjts. 

Pranefthien^s. 

Atbanenjîs.  . 

TJTVLI  P RtÆS  BITERALES. 
StmBa  IHitriit  Angelorm»  in  Thrmis, 
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SmUjs  AÎArli  ifAns  Jyberim. 

SaiiH/  Latireitiii  in  Lr-cinn. 

Smllt  Prnxtdis. 

Snncli  Pétri  ad  vineuld. 

Santljt  yiiiaflafia. 

Sanili  Pétri  in  Monte  Anrto. 
Sanüi  Hmuphrii. 

Sanili  Siivtjlri  in  Campe  Aùcrtie. 
Sanila  Maria  in  yia. 

Sanili  Marectli. 

Sanilornm  AiarcelUni  (jr  Pétri. 
Satiilernm  dnodecim  Apojlolorttm. 
Sanila  Balbina. 

S anili  Cafarei. 

Sanila  Agnetit  in  Agent. 

Sanili  Marci. 

Sanili  Stephani  in  Calie  Aùnte. 
Sanila,  Aiaria  iront  Pontina. 

Sanili  Eufebii. 

Sanili  Chrjfogeni. 

Sanilernm  (juatner  Certnaternm. 
Sanilornm  Quiriii  (jr  Jnlita. 

Sanili  Calixti. 

Sanili  Bartbelomai  in  fnfnla. 

Sanili  Angnjlini. 

Sanila  Cacilia. 

Sanilernm  Joannit  (jr  Panli. 

Sanili  Martini  in  Aitntibns. 

Sanili  Alexii. 

Sanili  Clementit. 

Sanila  Aiaria  de  PopnJo. 

Sanilernm  Nerei  Achilei, 

Sanila  Aiaria  de  pace. 

Sanila  Mari»,  in  Ara  Ceeli' 

Sanili  Salvatoris  in  Laure. 

Sanila  Crneis  in  Hiernfalem. 

Sanili  Lanrentii  in  Pane  cr  Perna. 
Sanili  Jeannls  ante  Pertam  Latinam. 
Sanila  Prndentiana. 

Sanüa  Prifca. 

Sanili  Pancratii. 

Sanila  Sabina. 

Sanila  Maria  fnper  Aiinervam. 
Sanili  Careli . 

Sanili  Thema  in  Pariene. 

Sadl'f  üiertnimi  iHjritornm, 
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Sanila  Snfanna. 

Sanili  Sixii. 

Sanili  Mathai  in  Merulana. 

Satiii  jjima  Trinit.  in  Aiente  Pittcie. 

D I A C O N InÆ. 

Sanili  Lanrentii  in  Damafe. 

Sanila  Aiaria  in  Pia  Lata. 

Sanili  Enflaihii. 

Sanila  Aiaria  Neva. 

Sanili  Hadriani. 

Sat.ili  Nietlai  in  Careere  TnlliMo. 
Sanila  Agatha. 

Sanila  Aiaria  in  Deminica  . 

Sanila  Aiaria  in  Cefmedim. 

Sanili  Angeli  in  Pet  i Pi/linm. 

Sanili  Geergii  ad  Pelum  Autenm. 

Sanila  ALiria  in  Perticn. 

Sanila  Aiaria  inAquire. 

Sanilernm  Cefma  cr  üamiani. 

Sanili  Piti  in  Aiacelle. 

Baibofa  remarque  l’Eglife  de  Saint 
Laurent  in  Damafe  , n'cft  pas  pro- 
prement une  Diaconie  , puifqu'cile  ell 
toujours  ailuree  au  Cardinal  Vice- 
Chancelier  , ibit  qu’il  ioit  Cardinal  , 
Diacre,  Prêtre  ou  Evêque .•  iJryW. £<:- 
tlef.  liv.  I . cap.  ) . in  fin. 

Les  Cardinaux  non  Evêques  ont 
Jurifdiâion  comme  Epilbopalc  , dans 
leurs  Titres.  V.  ci  dejfcns. 

4“ 

Nous  n'avons  licn  à obfervcr  fur  cet 
article  par  rappoit  à nos  utâges  pai- 
ticuliers  : la  Pragmatique  avoir  bien 
adopté , au  tir.  8.  de  nam.  cr  qnaltt. 
Cardin,  la  dilpohiion  du  Concile  de 
Balle  , couchant  le  nombre  des  Car- 
dinaux i mais  , comme  l’on  a vu , les 
Papes  ne  l’ont  pas  iuivie.,V.  Pragmatitjue. 
M-  du  Clergé  , corn.  6.  p.  48  a.  loro.  11. 
p.  62S.  & fuir. 

J-  3-  Quautés  Requises  pour  etrb 
FAIX  CaBSINAL  , FoBM£  DS.  JJl  fSQ~ 
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«oiTON.  Le  Concile  de  Trente,  fotT. 
a'4-  de  Riform.  recommande  au  Pipe 
de  no  Lire  Cirdininx  que  ceux  qui  lê- 
roienc  dignes  d'être  Evêques , d’appnr- 
te:  à leur  éleâion  les  mêmes  atten- 
tions qu’on  a pour  le  choix  de  ces 
derniers , & de  les  prendre  de  diffé- 
rentes Nations.  Ce  dernier  article  avoir 
déjà  éré  réglé  pr  le  Concile  de  Bafîe 
où  il  eft'  dit  de  plus,  feflT.  24.  S'mt 
( CArdimlet  ) viri  in  feientix  , morihit 
ter  rernm  experrentix  excellentes  , non 
minores  }o,  xnnis  , Jlij^iJlri  DoBoresfiu 
t,icentixts,cum  ri^ere  exansinis  in  J/tre  Di- 
vins é"  iinmxno  : fitfxltem  renia  vel  tjuar- 
tx  pxrs  , de  Magiflris  xttt  Làcenrixris 
in  Sxcrx  Scriptttrx.  Le  même  Concile 
exhorte  de  ne  point  élire  pour  Cardi- 
naux trop  de  fils  , frères  ou  neveux  des 
Rois,  à qui  do  reflc  un  certain'  juge- 
ment prudent  & éclairé , fuffic  fans 
grade  pour  être  revêtu  de  cette  Digni- 
té  } £c  à l’égard  des  neveux  confanguins’ 
ou  utérins  des  Papes  ou  de  quelque 
Gudinal  vivant  , ce  Concile  défend' 
de  les  faire  Cardinaux  , ainfi  que  fts 
bâtards  , les  infâmes  & les  irréguliers  t- 
ce  qui  eft  confirmé  par  la  Conftitu- 
tion  de  Sixte  V.  de  l'an  i|p5.  incip. 
poll^xxm  vrras' , où  toutefois  les  ne- 
veux des  Papes  ne  font  pas  déclarés 
incapables  du  Cardinalat , mais  feule-» 
ment  leS  freres  , neveux  , oncles  & 
coufins  des  Cardinaux  vivants. 

lia  meme  Conftirution  porte , qu^iC'» 
cun  ne  fera  promu  au  Cardinalat  , 
qu’il  ne  foit  conftitué  au  moins  dans 
hs  Ordres  Mineurs  depuis  un'an  ; oa 
foutenoit  auparavant , qu’il  filloit  être 
au  moins  Diacre.  Hoft.  inc^  1.  de  O^c. 
yJrchid.  Glof.  1.  in  ctem.  i.  de  ,trxt.  ^ 
rnalit.  Quant  an  grade,  on  a vu  ce 
que  porte  le  Concile  de  Baîl.e  à' cet 
égard;  Sixte  V.  en  a-  fuivi  feulement 
l’erprit  dans  fit  Cnnftitution  ; Inter  1res 
^ptuagtntx'  cxrdinxles  y ell-il  dit,. 
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Ç.  î>.  prxter  e^ej^os  , ntrinf^ne  Juris 
xut  Decreternm  Deilores , non  dejînt  xli- 
^vot  injîgres  viri  in  Sacra  Theolo^ix  A'ix. 
Sifin  , prxfcrtim  ex  Regularihus  (j- 
Adendicantixm  xjf»tnmni , fxlum  <fux^ 
tttor  , non  tamen  pxnciores,  V.  quel  âge 
eft  requis  pour  être  fait  Cardinal , au' 
mot 

Les  Religieux  peuvent  fins  doute 
être  faits  Cardinaux  ,•  mais  quel  eft 
leur  état  fous  la  pourpte  par  rapprrt 
à leurs  Vœux  : Le  même  , répondent 
les  Cannriftes  , que  quand  ils  font  Evr- 
ques.  V .Religieux, 

On  a douté  long-temps  fi  les  Evê-' 
ques , antres  que  ceux  du  voifinage 
de  Rome,  pouvoient  être  faits  Car- 
dinaux. La  raifon  de  douter  étoit  l’o- 
bligation de  réfider;  l’Evêque  dans 
lôn  Diocefc,  & le  Cardinal  à Rome: 
mais  l'ufage  a fart  cefter  la  queftion  ;• 
k»s  Evêques-  de  tout  pays  font  faits' 
Cardinaux , & ils  font  toujours  fou- 
rnis à la  rcfidence  eue  leur  reeomman- 
de  le  Concile  de  Trente,  même  en 
cette  qualité,  feff.  2j.  c.  i.  de  Ref; 
Pour  marquer  cependant  qu’il  y a 
entre  ces  deux  qualités  quelque  in- 
compatibilité , on  ne  procédé  point  à 
la  promotion  de  ces  Evêques  par  élec- 
tion ;mais  par  la  voie  de  la  pioftulation, 
Sc  le  Pape  prononce  ces  termes  en 
les  créant  Cardinaux  ; jduteritate  Dei 
(^f.  abjolvimus  x vinculo  tfue  rene-' 
hxittr  Ecclefix  fux',  (jf  ipfum' xjfumimusp 
<ÿ»f.  Barbola;  de  jur.  Ecclef.  lib.  l. 
cap.  5.  n. . 19.  tjre.  A l’égard  des  autre» 
bénéfices  incompatibles  av'cc  le  GarJi*- 
nalat.  V . ci  - deffnus, 

jivene  tamen  , dit  Barbofàt- 
cn  l’endroit  cité  n.  41.  ejnei  Papa 
de  pimirudint  pote/laris  ; etixm  nullX  ' 
fait  et  prepojitiene  , potefl  fxrere  Car^ 
di'talei  ^Hs  ntra  habexnt  facultxtet' 
Ttquifitxt  , fnpplendo  emnes  defee-- 
tus  f.  valet  créât io-,  lAa.  Cenf.  iii,- 
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n.  J.  Gard.  Tul'cul.  tom.  6.  litt.  P,  tnatlon  fe  fait  ordinairement  aux  quatre 
concluf.  49.  n-  63.  temps , & quelquefois  le  Pape  trouve 

Comme  il  n'y  a que  les  Cardinaux  bon  de  retenir  inftttt  la  nomination 
qui  créent  le  Pape , il  n'y  a aulfi  que  ou  proclamation  d’un  Cardinal  qu’il 
le  Pape  qui  crée  les  Cardinaux  ; c’eft  a créé.  Il  envoie  le  Bonnet  aux  pro- 
un  principe  établi  par  tous  les  Cano-  mus  Cardinaux  abfents,  6c  rarcmenc 
niftes  : mais  l’ufage  ell  que  le  Pape  le  Chapeau  par  un  de  fcs  OfTiciers. 
ne  procédé  à cette  création  que  dans  On  peut  voir  dans  les  cérémonies  de  l’E- 
plulifurs  confilloires  , de  l’avis  ôc  du  glife  Romaine  toute  la  procédure  de 
gré  du  Sicré  College.  Voici  comment  cette  création  en  détail  , les  vifites  qui 
s’exprime  Sixte  V.  dans  la  Conllitution  fe  font  , les  cérémonies  de  la  Barette , 
déjà  cirée  : citerum  , ut  non  foluwt  ht-  du  bailer  de  paix  , de  la  bouche  clole 
nare  , fcJL  cti.im  jrcipf*  , Cardines  Jîm  , & ouverte  , la  concclfion  du  Titre  6c  de 
fnper  qK/huj  ejlia  univtrfalit  Ecclcfu  l'Anneau  , 6c  enfin  la  manière  d’envo- 
tHtt  minxmur  , Divinaque  <ÿ-  HumMiA  yer  la  Barette  à un  abfent.  Les  borne* 
Aiinijleria  Jîhi  commijfa  utilius  exe^iii  de  cet  ouvrage , dont  la  matière  e t 
po/Jînt , fia!  iiimtis  , m leHiffîmi  (p  pra-  aflez  va  lie  , nous  obligent  de  priver 
ccUemes  viri  in  ipfnm  CoUttium  ad/cri-  le  Lefteur  des  connoillances  de  pure 
bamur  , ch  ejiiomm  vita  probitas  , mtrum  curiolité  , pour  lui  en  donner  de  plus 
candor , prtfians  doclrina  (fr  trnditio  , utiles  fur  les  choies  de  pratique. 
eximia  pietas  , (y  erga  falutem  anima-  4. 

rum  ardent  fiadinm  , ($•  -.etus  in  dandit  La  pragmatique  , au  tir.  de  nam.  tfy 
confiliis  fincera  fides  ^ integritas , in  ^ualit.  Cardin,  rappelle  les  différentes 
rebas gerendii  : /în^ularit pritdemia  , conf-  difpofitions  du  Concile  de  Balle  que 
tamia  cy  aKÜoritas  , cf  alia  ^nalitatet  l’on  vient  de  voir , mais  elle  n’eft  pas 
à Jare  retjuifitg, , tam  ipfi  Pomifici , pltTs  exaélement  fuivie  à Rome.  V. 
qtiam  aniverfo  Cellegio  tognitt  çjy  prt-  pragmati/jae. 

bâti  fint.  Hift.  Ecdcf.  de  Fleury , liv.  En  France  les  Cardinaux  nouveaux 
111. n.  146.  liv.92.  n.  3J.  liv.jiq.n.ao.  promus  , abfents  de  Koine  reçoivent  les 
Le  Concile  de  Balle  porte , que  marques  de  cette  Dignité,  de  la  main 
l’éleélion  des  Cardinaux  fe  fera  par  la  du  Roi  ou  de  fon  Chancelier.  Nor. 
voie  du  ferutin  6c  de  publication,  Apoft.  liv.  9.  ch.  2. 
avec  le  fuffrage  par  écrit  de  la  plus  $.  4.  Cardinaux  , Bénéfices.  Les 
grande  partie  des  Cardinaux  en  college  Cardinaux  ont  fur  les  Eglifes  ,dépen- 
Ætmh\é,  non  aatem per  vota  aaricalaria.  dantes  de  leurs  Titres,  qu’on  doit 
Le  Réglement  de  ce  Concile  a été  regarder  comme  des  efpeces  de  béné- 
fuivi  en  partie;  quoiqu’on  ne  regarde  fices , une  jurifdiélion  comme  Epifeo- 
pas  à Rome  la  création  des  Cardinaux  pale  ; ils  confèrent  les  Ordres  6c  les 
comme  l’eleélion  des  autres  Prélatures,  bénéfices  quand  ils  font  préfents:  mai* 
où  l’on  doit  obferver  la  forme  du  chap.  le  Pape  a le  droit  de  conférer  les 
^aia  propter.  Le  Pape  ne  proclame  bénéfices  quand  ils  font  abfents. 
un  nouveau  Cardinal  en  confiftoire  A l’égard  des  bénéfices  à la  colla- 
public,  qu’a  près  que  ce  dernier  a eu  tion  des  Cardinaux  à quelque  Titre 
en  fa  faveur  , dans  le  Confilloire  fe-  que  ce  foit , vel  jare  Tituli,  vel  corn- 
fret , le  luflrage  de  la  plus  grande  mendatienis , vel  aattm  addminifiratients, 
partie  des  Caidinaùx.  Cette  procla-  Les  Papes  n’y  exercent  aucun  droit 

d’expeélative 
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d*e*peâatlve  ai  Je  rélerve  par  un  pri- 
vilège particulier  que  leur  accorda  le 
Pape  Sixte  IV.  au  rapport  de  Félin, 
i»  dicl.  cnf,  his  , de  mtjer  ijr  ebtd- 
Toutefuif , fur  la  quellion  de  l'avoir 
fl  lea  Cardinaux  font  compris  dans 
les  règles  de  Chancellerie,  plulieurs 
Auteurs  cités  par  Barbofa  établillênc 
que  les  Cardinaux  Ibnt  fujets  à cer- 
taines réferves  du  Pape,  ^ aux  réglés 
ui  regardent  le  bien  des  âmes , ou 
mplemeni  la  validité  d’un  Aûe  , fans 
impofer  de  peines  : ift  fepe  fepitu  , difent- 
ijs , fuit  tem4t¥m  »»  ret4  ; nuis  en  gé- 
néral les  mêmes  Auteurs  conviennent 
avec  cous  les  autres , que  les  Cardinaux 
ne  Ibnt  compris  fous  la  difpolition  de 
ces  règles  , que  quand  il  y cil  fait 
exprctlbmcntio>n  d’eux,  ou  qu’elle  leur 
çll  favorable  ; d’où  l’on  conclut , ( in- 
dependammenr  de  cetteraifon.queje fer- 
vice  duPapc  difpcnfcde  la  rélîdence,)que 
les  Cardinaux  peuvent  polTêder  des 
néfices  incompatibles , ce  qui  n’ell  pas 
cependant  avoué  de  .tous  les  Canonif- 
tes  ; mais  un  Décret  Confiftorial  .de 
l’an  1588.  rendu  par  le  Pape  Sixte 
V.  termine  ainfi  cette  quellion  : S.  D. 
dV  SijctHj  Papa  V.  dccrevit , ijntd  per 
premaeiteum  ad  Cardinalat  utn  vacent  etn- 
nti  EceUfia  dr  omnia  bénéficia  CHjjifcjimtjiie 
JSo/ninis  dr  TittUi  fient , jûfi  fnerjt  data 
riuntie  , cancefi'a  inteUigatur , cÿ* 
data  ad  Patriarchalet  , ^ietrtpolitanes  ^ 
Cathédrales  Ecelefias,  ad  Mtnàjleria  ttiam 
Cemmendata  , ad  Prier atns,  (j-  ad  cote- 
ra emnia  bénéficia  ejuo  videntnr  cenvenire 
Dijrnieati  Cardinalatnt  ; ad  alia  vere  qat, 
videntier  .repM^nare  Di^nitaei  dr  Gradni 
CardinaLuns  , ptttà  Àrchiprasbiteratus  , 
^rchidiacmattts  , DecanatHs , Canenica- 
tnt  (^fimitia  beneficia^en  etitendantttr,  cum 
ebtiruntes  hiejnimedi  bénéficia  teneamter 
re(i dere  inChore,  dr  haberedebeant  lecnin  pofi 
Epifeepum , Cardinalis  Dignitati  non  etn- 
vtmentem.  Ces  derniers  mots  appreo- 
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nent  que  l’Eplfcopat  ell  une  Dignité 
qui  coilvient  à celle  de  Cardinal.  V. 
ci-delTus,  Barbofa,  lec.  ch.  cap.  5.  n. 
23.  cap.  14.0.  54.  M.  du  Cler- 

gé , corn.  10.  p.  1202. 

PaF  une  fuite  des  principes  que  l'on 
vient  d’expofer.  Les  Papes , touchant 
la  difpofition  des  bénéfices  à la  colla- 
tion des  Cardinaux,  ont  accordé  à 
ces  Prélats  différents  Induits , dont  on 
peut  réduire  le  privilège  à trois  Chefs. 
i“.  Le  Pape  ne  peut  les  préve. 
nir  dans  la  collation  des  bénéhees  dont 
ils  ont  la  difpolition  ; Sc  à leur 
égard , S.  S.  renonce  à toures  les  ré- 
Icrves  Apolloliques.  2“.  Dans  cette 
collation  des  Cardinaux , le  Pape  ne 
peut  déroger  à la  réglé  de  vingt  jours. 
3°.  Les  Cardinaïuc  peuvent  conférer  de 
Commende  en  Commende  à des  fécu- 
liers , (^es  bénéfices  réguliers  ; ils  peu- 
vent même  les  cpnfercr  à certaines 
conditions  de  Titre  en  Commende. 
4“.  Le  Pape  accorde  fouvent  un  in- 
duit de  non  vacande  pour  déroger  à la- 
dite conllitution  de  Sixte  V.  Incom- 
patibilité , Prévention,  Régit , Cjmmen- 
de , induit.  Compati. 

Les  Cardinaux  prétendent  jouir  du 
droit  de  ié  réferver  , loto  penfionis , les 
collations  des  bénéfices  dont  ils  font  la 
démitfion  ou  U refignation.  M.  du 
Çlcrgé,  tom.  10.  p.  596. 

La  Dignité  de  Cardinal  facilite  tou- 
tes les  difpenfes  dont  les  Cardinaux  ont 
befoin  ; ils  peuvent  par  ce  moyen  poffé- 
der,  malgré  la  railon  myllique  d’in- 
celle  & d’indécence,  une  Abbaye  & 
les  Prieures  qui  en  dépendent. 

'I* 

Il  n’y  a que  la  matière  des  Induits 
par  rapport  aux  bénéfices  litués  en 
France  , qui  fixe  l’attention  de 
nos  Juges , dans  les  trois  Chefs 
que  nous  avons  expofes.  Vuy.  les 
mots  cités  à ce  fujer , & furt^ut 
Tome  I.  F f f 
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U Bulle  de  Paul  IV.  fous  le  mot 
CtmpAil.  Quant  aux  autres  principes 
touchant  les  droits  des  Cardinaux  fur 
les  tglifes  de  leurs  Titres  & l’in- 
compatibilité des  bénéfices  , ils  ne  font 
nullement  confidéiés  parmi  nous.  Les 
Titres  des  Cardinaux  nous  font  étran- 
gers : & par  rapport  i l’incompatibili- 
té, les  Cardinaux  François,  qui  font 
fournis  comme  les  autres  Bénéficiers 
à l’obfervation  des  Ordonnances  fur 
cette  matière , ne  manquent  jamais 
d’obtenir  l’induit  de  non  vaeando  dont  il 
a été  parlé.  Ce  qui  n’empêche  pas  que 
s’ils  font  Evêques  , la  Régale  n’ait 
lieu  par  leur  promotion  au  Cardina- 
lat. V.  Rej^ale. 

On  a approuvé  en  France  l’ufage  de 
faire  les  Eveques  Cardinaux,  fans  les  dif- 
penfer  de  la  réfidence.  V.  ci-dejfus.]u- 
rifprud  Canoniq.  verk.  CArdintU , fefl. 
S.  B.  8. 

Si  les  Cardinaux  font  fujers  à l’In- 
duit du  Parlement.  V.  Induit.  S’ils 
font  déchargés  des  Décimé.  V.  Déci~ 
mes , <tr  ci-deffout.  Les  Cardinaux  ne 
font  point  fujets  à la  réferve  des  mois 
dans  la  Bretagne.  M.  du  Clergé , 
tnm.  10.  pag.  2201.  & fuiv. 

Les  Cardinaux  Commendataires  , 
ont-ils  jurifdiélion  fur  les  MonaÛeresf 
V.  .Abbé  , Cetnmende. 

S.  4.  Cardinaux,  Priviieges, 
Honorifiques.  L’on  a vu  ci-dclfus, 
comment  la  Dignité  de  Cardinal  s’eft 
infenfiblement  accrue  dans  l’Eglife  , la 
preficance  qu’ils  ont  aujourd’hui  fur 
les  Patriarches , Primats  & Archevê- 
ques , & fur  quel  pied  ils  font  auprès 
du  Pape;  ainfi  qu’entre  eux  par  le 
lang  de  leur  promotion.  Voici  les 
Titres  d’honneurs  que  leur  donnent  les 
Auteurs  Romains  dans  leurs  Ouvra- 
ges : Cnrdinnltt , id  efi  Cnr dînes  rrbis, 
confit  Mrii  , fratres , fnmilfaret  nnt  Filii 
Tnft , CttrdinAles  divit  litmina  Lccleftt, 
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Istfernt  ardentes , Patres  fpirttst  aies  , eo- 
Ittmna  Eiclefa , refrefemantts  EccMt  , 
Regibns  Jlmiles , ( Cardinalinm^ne  Cotle- 
gio  Regts  loctem  cédant , ) Patritii  , i>- 
natorts , deni^ue  facimit  unam  eerpttt 
cam  Papa  peut  Cantnici  cum  Epsfeepe  , 
idee  eornm  Oficiiim  eft  ajîftere  Remano 
Pontifies , dr  illi  conjîeltre  dr  adjttvare 
in  i'acerdotali  Officie,  Barboià  , Ice, 
cit.  c.  4.  n.  1.  (ÿ-  fet].  dr.  dod.  ibi  cit. 

Ceux  qui  attentent  à la  vie  ou  à 
la  perfonne  d’un  Cardinal , & leurs 
complices  font  punis  à Rome  comme 
des  criminels  de  Leze-Majefté.  Barbo- 
fa  , loc.  cit.  n.  41. 

Les  Cardinaux  font  les  feuls  Juges 
de  leurs  familiers  i les  Légats  même 
font  obligés  de  les  leur  renvoyer;  ils 
ont  à cet  eifet  des  prifons  particu- 
lières. Autrefois  les  m<aifons  des  Car- 
dinaux étoient  des  lieux  d’immunité  ; 
ils  n'ont  plus  à cet  égard  que  le  pri- 
vilège de  fauver  du  fupplice  le  patient 
qu’ils  couvrent  de  leur  robe  ou  de 
leur  chapeau , loc.  cit. 

Les  caulês  des  Cardinau.-t  eux-mêmes 
ne  font  portées  que  devant  le  Pape 
qui  a feul  le  droit  de  les  excommu- 
nier & dépofer.  Pour  l’enticre  convic- 
tion d’un  Cardinal  aceufé  de  quelque 
crime,  il  ne  faut  pas  moins  de  72.  té- 
moins , s’il  eft  Evêque  ; s’il  eft 
Prêtre;  & 27.  s’/l.eft  Cardinal  Diacre, 
loc.  cit.  n.  Si.  7p. 

Un  Cardinal  eft  cru  fur  fa  parole, 
& l’on  ne  peut  relever  appel  de  Ion 
jugement.  Ibid.  n.  62,  63. 

Les  Cardinaux  ont  une  partie  des 
revenus  de  la  Chambre  Apoftolique, 
elle  eft  fixée  à la  moitié,  bi  quelqu’un 
d'entr’eux  le  trouvoit  dans  le  befoin, 
le  Pape  leroit  obligé  d’y  fubvenir. 
L’ulage  eft  que,  quand  un  Cardinal 
n’a  pas  dcoo.  ducats  de  revenu  , la 
Chambre  Apoftolique  lui  ea  doime 
200.  par  mois. 
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Le  Cardinalat  émancipe  de  droit. 
A'or  , Injlh.  part.  i.  lib.  4.  c.  J.  20. 
xierf.  1 1, 

Les  Cardinaux  ' jouiflent  générale- 
ment de  tous  les  privilèges  accordés 
aux  Evêques , à caul'e  de  leur  Dignité  ; 
ils  font , comme  on  a déjà  dit  , au- 
dcfltis  de  ceux-ci  dans  la  Hiérarchie , 
non  par  rapport  à la  Dignité  que  don- 
ne l'Ordre,  mais  par  rapport  à l'im- 
portance de  roiftee , comme  l'Archi- 
diacre ell  au  - delTus  de  l’Archiprêcre 
quant  à l’OHîce  , & au-delTus  quant 
à l’Ordre.  Le  Cardinal  ell  done  la 
première  Dignité  après  le  Pape,  En 
i6jo.  la  Congrégation  des  cérémonies 
de  l’Eglife  Romaine , demanda  au  Pape 
le  privilège  exclulif  du  Titre  d’Emi- 
vtnee  & d'Emintntijfime  en  laveur  des 
Cardinaux  : ce  qui  leur  fut  accordé. 
On  n'excepta  que  le  Grand  Miître  de 
Malthc  & les  Eleéleurs  Ecclélialliques 
de  l’Empire  Romain  , à qui  on  a tou- 
jours donné  ces  Titres.  V.  QuAlitét. 

Les  Cardin.iux  ont  le  privilège  des 
Autels  portatifs  , en  vertu  duquel  ils 
peuvent  avoir  des  Chapelles  domelU- 
ques  ; ils  font  exempts  de  décimes  , 
de  gabelle  , du  droit  de  dépouille,  & 
enfin  , de  toutes  charges  ordinaires  & 
extraordinaires.  Ils  peuvent  tranlinettre 
à d’autres  leurs  pcnfions. 

Quant  à l’habillement  des  Cardi- 
naux , les  Légats  avoient  reçu  du  Pape 
le  droit  de  porter  un  habit  rouge  : 
cet  ufage  s’étendit  enfuite  aux  Cardi- 
naux , Légats  nés.  Innocent  IV.  leur 
donna  le  chapeau  de  certe  couleur  au 
Concile  de  Lyon  , tenu  en  1244.  & 
Paul  il.  pour  les  didinguer  des  antres 
Prélats  dans  les  cérémonies  , ou 
il  n’ell  pas  permis  d’avoir  un  cha- 
peau , leur  accorda  le  bonnet  rouge , 
ainii  que  la  calots  & l’habit  de  cette 
couleur.  Les  Religieux  Cardinaux  n’a- 
voicnc  point  encore  participé  à cette 
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derr.lcrc  diilindion , lorfque  Grégoire 
XIV.  leur  accorda  aufli  le  privilège  de 
porter  le  bonnet  rouge  ; mais  ib  por- 
tent toujours  les  habits  de  leur  Ordre. 
V.  les  Coiillitutions  de  Clément  VllI. 
& de  Paul  V.  des  années  1 602.  & 
1618.  où  ces  Papes  , en  réglant  la 
forme  des  h.ibits  des  Cardinaux , prêt. 
crivent  aullî  des  réglés  touchant  le 
lêrvice  qu'ils  doivent  faire  auprès  de  S. 
S.  dans  le  cours  de  l’année.  M.  du 
Clergé,  com.  1 1.  p.  6iÿ. 

Les  Cardinaux  ont  droit  d’afliller 
le  Pape  ôe  de  l’aider  dans  tout  ce  qui 
regarde  les  affaires  de  l’Eglife.  Le 
Pape  eû  dans  l’ufage  de  ne  rien  faire 
fans  eux  , Icchap.  err  venrrabitem  verf. 
faut  aatem  , 4»»  fil.  fiant  legit.  Si.  le 
cbap.  fiandamentur»  §.  decet  de  eleSl.  in 
<1®.  rendent  témoignage  de  ce  droit 
& de  l’ufage  ; mais  de  ce  que  ce  der- 
nier chap.  lé  fert  du  mot  deett  ^ dccet 
namtjue  ipfi  Remano  Pontifici , ptr  fra~ 
très  fitoj  S.  E.  R.  Cardina'es  , tjai  fibi 
in  execHtiene  Officii  Sacerdotit  ceadju- 
tortt  ajjifium  , libtra  pravtnire  cenfitlia  ) 
on  a conclu  que  le  Pape  n’étoit  allreint 
à cette  pratique  que  par  bienféance  & 
nullement  par  néceflité  ; ce  qui  s’ao- 
pliquc  à la  claufe  de  Cmcilio  Fraimm; 
Enfin  , pour  finir  par  la  prérogative 
qui  cil  la  fource  de  toutes  les  au- 
tres , ils  ont  feuls  droit  d'élire  le 
Pape,  & même  fuivant  l’ufage  d’être 
éligibles  pour  la  Papauté.  V.  Pape. 

bi  les  Cardinaux  ont  le  droit  de  dé- 
pofer  le  P^c,  & s’ils  peuvent  con- 
voquer le  Concile  en  temps  de  Schif- 
me  V.  Pape , Cencile.  S'ils  font  com- 
pris dans  les  réglés  de  Chancellerie.  V. 
Réglé. 

II  efl  aifé  de  remarquer  parmi  les 
differents  privilèges  des  Cardinaux  que 
nous  venons  de  retracer  , ceux  donc 
l’exereice  répugneroit  aux  ufages  d« 
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France.  Les  Cardinaux  ne  jouiflent  pas 
fl  indétiniment  dans  ce  Royaume, 
des  exemptions  de  décimes  & autres 
impofirions.  V.  Dît'mes.  Le  Concor- 
dat , au  titre  defriv.  apftll.  J.  i.  pftrte 
que  les  caul'es  des  Cardinaux  aâuelle- 
meut  en  exercice  auprès  du  Pape  font 
exceptées  de  la  réglé  ordinaire  des 
Délégués /TJ  pMrtibus  i mais  M.  Gibert, 
en  fes  Inftit.  obferve  que  le  Concordat 
n’cft  pas  obfervé  préfentement  à cet 
égard.  Ils  ne  pourroient  en  France 
faire  paflèr  leurs  pendons  à d’autres. 
Gibert , ib/d,  tit.  des  Cardinaux.  V. 
la  Clémentine  in  Litteris.  fi  l’on  doit 
croire  à la  feule  parole  d’un  Cardinal. 
Voyez  aiilfi  l’article  fuivant  fur  laclaufe 
dt  Cancilit  frMrnnt. 

Les  Cardinaux  font  reconnus  en 
France  fupéricurs  aux  Evêques  pour 
l'iionorifiquc  de  la  Prélature , fuivant 
la  diftinéliun  ci-deflus.  Guimier  , in 
tit.  de  num,  /jnttlit.  (J*  Cardin. 
Cependant  leurs  droits  n’ortt  pas  enco- 
re etc  tout-à-faic  bien  établis  à cet 
égard  dans  les  AflêmbléeS  du  Clergé;' 
d'abord  il  n’y  a point  d'exemple  que 
les  Provinces  aient  député  aux  Alfem- 
blées  générales,  des  Cardinaux  qui 
o’étoient  pourvus  en  France  que  des 
bénébees  qui  peuvent  être  polltdés 
ar  des  Eccléfialliques  du  lecotfd  Or- 
re.  M.  du  Clergé,  tom.  8.  p.  144. 
14;. 

A l’égard  de  la  Prcfidence , les  Af- 
fcmblées  du  Clergé  ont  toujours  con- 
lidéré  la  Dignité  des  Cardinaux.  11  y 
a des  exemples  des  Cardinaux  députés 
à des  Aflèmblees  du  Clergé , auxquels 
ils  h’ont  pas  été  nommés  préliJ-D'is  ; 
il  y en  a plulicurs , où  iis  ont  eu 
cette  qualité  , mais  il  n’y  en  a point 
qu’un  Cardinal  y ait  été  ptél'tdé  par 
un  Prclit  qui  ne  l’étoit  point.  Lee. 
tit.  p.  8^. 

Entin  , quant  à l’ordre  5c  la  léance 
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des  Cardinaux  dans  les  AlTemMécs  de 
cérémonies,  où  ils  aflifteRt  avec  le 
corps  du  Clergé  , il  eft  rapporté  qu’k 
l’Aflemblée  de  Puifli  en  i5<5l.  les 
Cardinaux  étoient  au  bout  du  haut 
de  la  (aile  fous  le  dais  du  Roi  , & 
les  Evêques  étoienc  affis  à l’autre  ^uc 
de  la  falle  ; c'eft  le  Ibid  exemple  qu’on 
ait  d’une  pareille  diAinéUon  : fi  ce 
n'eft  que  lors  de  la  pompe  fiihebre 
pour  le  fervice  de  M.  l’Archevêque  da 
Bordeaux  , mort  durant  l’AlTemblée  en 
1^4/.  on  prépara  fans  la  participa- 
tion des  Evêques  , un  théâtre  proche 
de  l’enclos  du  grand  Autel , fur  le-' 
quel  étoiertt  polés  trois  fauteuils  noue 
les  Cardinaux  de  Lyon  , Bichi  5c  Ma- 
rarin.  L’Aflèmblée  défapprouva  d’abord 
cette  dillinéUon  ; mais  pour  dés  confidc- 
rations  particulières,  5c  fans  tirer  à 
conféquence , elle  l’accorda  auxditX 
Cardinaux  qui  ne  voulurent  point  en 
ufer,  ayant  pris  leurs  places  dans 
les  trois  premières  chaires  hautes  du 
Chœur  , du  côté  de  l’Epitre , 5c  à 
la  tête  du  Clergé.  M.  du  Clerg. 
tom.  g.  p.  506.  jufq.  5i  i.  N.1S  Roi* 
donnent  aux  Cardinaux  le  titre  de 
Coufin.  Abreg.  Chronol.  du  Préfidcnc 
Hainault.  An.  lypy.  V.  Qualité'. 

S.  5.  Cariîinaux  , Dcvoirs  , Osir- 
GATloNS.  Une'  des  principales  obliga- 
tions des  Cardinaux  lertiîc  , lùivant  le 
chap.  boni  memoria  i , de  pèftul.  Vratae. 
& le  ch.  1.  de  Cier  non  rejid,  de  ré- 
liJer  toujours  à Rome  pour  être  à 
portée  d’aider  le  Pape  dans  le  gou- 
vernement de  l’E jhfe.  Le  Pape  Inno- 
cent X.  publia  une  Balle  à cet  efiec 
en  1645.  En  conlc'quence , les  Cauiir 
naux  ne  J livent  s’ablenter  de  cette 
ville  que  pir  la  permiilion  de  S.  S. 

Urbain  V'I.  ne  vouloii  pas  que  leî 
Cardinaux  reçt  lîètu  des  penlions  ou 
des  préfents  d’aucun  Prince  , ni  d’aucu- 
ne République , afin  qu’ils  euüént  plus 
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êe  liberté.  Martin  V.  leur  défendit  audî 
de  fe  déclarer  les  protefteurs  de  quel- 
que Prince  que  ce  pût  être  ; mais  le 
Concile  de  Balte,  fans  faire  les  mêmes 
défenfes  , recommanda  limplement  aux 
Cardinaux  l’imparrialité , le  dérintc- 
relTeinenc  : ce  qui  les  laifla  maîtres  de 
prendre,  foin  des  affaires  Sc  droits  des 
Princes  , ainfi  que  de  ceux  des  Ordres 
réguliers.  Le  Concile  de  Latran  fous 
Léon  X.  prefcric  aux  Cardinaux  les 
mêmefs  réglés  à ce  fujet  ; avec  cette 
différence  qu’il  ne  les  oblige  pas  à 
rendre  ces  ïcrvices  gratuitement.  Tho- 
matlio , de  la  Dilciplin.  part.  4.  liv. 
ï.  ch.  7j).  80. 

L’on  a vu  ci-deffus  les  grandes  qua- 
lités qui  étoient  nécefiaires  pour  être 
dignes  du  Cardinalat  ; plus  les  Papes 
Ont  élevé  cette  Dignité , plus  il  fem- 
blc  qu’ils  ont  augmenté  les  devoirs 
des  Prélats  qui  en  font  revêtus  : Cà- 
veut  Cardin aIU  , dit  Hoitienfis,/»  fnm. 
tit.depœn.c^  rem.  verf.  eut  Cardinales: 
ne  exempta  Ada  , quanta  ut  Dea  prapin- 
quiar  , tanta  ma^is  delinquat.  Cap.  can- 
fideret  de  paenit.  dift.  5. 

Le  Concile  de  Trente  a fait  en  la 
felT.  zj.  cap.  i.  deref.  un  réglement 
fur  la  maniéré  de  vivre  des  Evêques, 
après  lequel  il  ajoute  : “ or  toutes  les 
,,  chofes  qui  font  dites  ici  pour  les 
,,  Evêques,  non  feulement  doivent 
,,  être  obfcrvées  par  tous  ceux  qui 
,,  tiennent  des  bénéfices  Ecclcfiifliques 
„ tant  féculiers  que  réguliers  , chacun 
,,  félon  fon  état  ôi  condition  t mais 
„ il  déclare  qu’elles  regardent  aulG 
„ les  Cirdinaux  de  la  Sainte  Eglife 
,,  Romaine . Car  affïftant  de  leur  Con- 
„ fcil,  le  tre -Saint  Pare  dans  l'ad- 
,,  minillratiun  de  l’Eglife  univerfelle , 
,,  ce  feroit  une  choie  bien  étrange,  fi 
,,  en  même  temps  il  ne  paroilfoit 
,,  pas  en  eux  des  vertus  fi  éclatantes , 
„ & une  vie  li  réglée  qu’elle  pût  at- 
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„ tirer  jullcncnt  lur  '‘vtx  les  yeux  de 
,,  tout  le  monde.  „ Voici  d.ins  quels 
termes  les  Cardinau.x  prêtent  ferment 
au  Pape. 

Serment  des  Cardinaux. 

Egt 

Buper  ajfstmptus  in  fanüa  Ramana  Cardt- 
nalem  ah  hac  hara  in  antea,  tra  fidetis 
heato  Petra  ttnhtrfaliqxe  (p-  Remanx  F.c- 
cleJîjttOc  fumma  Pamifici  eju^que  fuccef- 
frrihus  cananicè  intranrihus.  Laharaha 
f.deliter  pra  defenjtane  fidei  Carhelica  , ex- 
t 'rrparianeque  hxrefum , (ÿ  errarum  atque 
Schtfmatum  reformatione  , ac  pâte  in 
poputa  Chrijliar.o.  Alienatianibus'  rerum 
(p-  banornm  Ecclejia  Ramanx  , aut  alia- 
rum  Ecclejiarum  hencficrarum  quorum- 
tumque  canftmiam  J n/Jî  in  cajihus  à jure 
pcrmijjis  ; ej-  pra  alienatis  ah  Ecclejia 
Ramana  recuperandii  pra  pojfe  meo  aperam 
daba.  Non  canfulam  quidqKam  fumme 
Ptntijiei  , nec  Juhfcribam  me  niji  fecun- 
dum  Deum  (p-  Canfeientiam  qua  milii  ' 
per  /idem  jipajlolscam  commijfa  ftterint 
Jidcliter  excquar.  Cultum  divinum  in  Ec- 
clejia tituli  mei  ^ ejus  bana  conftrvabo  , 
fc  me  C eus  adjuvet , (p-  hac  facrofanüa 
Dei  Evangelia. 

L i couleur  rouge  qu’on  a donnée  aux 
habits  des  Cardinaux  , fignihe  qu'ils 
doivent  être  toujours  prêts  à verfer 
leur  fang  pour  foutenir  la  Foi. 

•b 

On  r.’a  jamais  regardé  en  France  les 
Réglements  que  les  P-ipes  ont  fuis 
touchant  la  réfidcuce  des  Cardinaux  à 
Rome,  comme  une  Loi , que  lei  Car- 
dinaux François  fullênt  obliiîés  de 
fuivre.  Lorlque  le  Pape  Imioctnt  X. 
eut  publié  la  Balle  d 'nt  nous  avons 
parlé , les  Gens  du  Roi  firent  leurs 
protdlations  publiques  , & vn  iiitiT- 
jetrerent  appel  comme  d’abus.  M. 
Talon  portant  li  parole,  diloii  i iie 
cette  Bulle  étoit  abulive , loir  "..  a 
que  une  affaire  de  cette  iinpo.  ut.aee 
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devoir  être  refolue  dans  une  AflTcm. 
blée  légitime  de  l’Eglüe , ou  tout  au 
moins  , de  Cancilit  FrMrum , foit  par- 
ce qu’elle  dérogeoit  à tous  Conciles 
même  généraux , foit  enfin , parce 
qu’elle  ordonnoit  la  réfidence  à Rome, 
même  aux  Cardinaux  attachés  par 
quelque  charge  à leur  Souverain.  Sur 
ce  dernier  point , l'ilk’llre  Migillrat 
s’exprimoit  ainlî  : ‘‘  Nous  lavons  bien 
„ que  la  Dignité  de  Cardinal  eft  gran- 
,,  de  , éminente  & l'uperilluftréc  dans 
„ l'Eglil’c  & dans  l’Etat  ; que  ceux  qui 
„ la  poficient , font  une  portion  du 
,,  Souverain  Pontife  auquel  ils  doivent 
,,  refpccl  & fidélité  particulière.  Mais 
„ cette  obligation  qui  eft  de  droit  po- 
,,  (iiif  & humain , ne  peut  venir  en 
,,  compétence , avec  les  droits  de 
,,  la  naiPTancc  & de  la  nature  qui  nous 
,,  attachent  de  droit  Divin  à nos  S ju- 
„ verains , & auxquels  il  n'eft  pas  loi- 
,,  fible  de  rcfifter.  „ l’reu.  des  Lib.  ch. 
7.  n.  5).  M.  du  Clergé , tcm.  6, 
pag.  1047. 

S.  6.  CaRPINAVX  , CoSGREGATIONS. 
V . Congrégation. 

S.  7.  Cardinaux  , Déclarations. 
y .Congrégation. 

CARITATIF.  V.  Subjide. 
CARMES,  CARMELITES.  V.  Ort/rrr 

Jltîigieu.x. 

Carte  de  charité.  Cartha 

vulgo  dicta  Charitarit  ; on  appelle 
ainli  le  Statut  primordial  de  l’Ordre  de 
Cifteaux  , confirmé  par  la  Bulle  du 
pape  Calixee  II.  du  2j.  Décembre 
1 1 1 9.  portant  confirmation  des  Ré- 
glements dudit  Ordre.  V.  Moine. 
Comme  ce  monument  a toujours  fervi 
de  bafe  au  gouvernement  de  l’Ordre 
de  Cifteaux , & même  de  modelé  dans 
la  fuite  à plufieurs,  il  ne  lera  pas  hors 
de  propos  d’en  rappeller  ici  les  prin- 
cipales difpofiiions  liir  lefquelles  on  a 
tant  écrit  dans  la  cclcbrç  caufedonc 
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nous  rapportons  l’Arrêt  feus  le  mot 
Chapitre  , Religieux.  V.  auffi  Moine , 
jibbéi  c’eft  d’après  les  mémoires  de 
cette  même  caufe  rapportée  dans  toute 
fan  efpcce  dans  le  nouveau  jounial 
du  Grand  Confcil  qu’a  été  pris  ce 
qui  fuit. 

L’ordre  & l’Abbaye  de  Cifteaux  ont 
été  fondés  par  des  Religieux  de  l’Ab- 
baye de  Molefme,  qui  ayant  formé 
le  deffein  de  pratiquer  la  réglé  de  S', 
Benoit  dans  toute  fon  auftérité  fe  re- 
tirèrent dans  le  defert  de  C'fteaux, 
aptes  en  avoir  obtenu  la  permilTiundu 
Souverain  Pontife. 

On  peut  fixer  l’époque  de  cet  éta- 
bliffement  au  2.  Mats  iop8. 

La  ferveur  de  ces  Religieux  leur 
attira  des  bienfaits.  Le  nouveau  Mo- 
naftcrc  , ( c’eft  ainfi  qu’on  l’appelli 
bien  long-temps , ) fut  érigé  en 
Abbaye. 

St.  Robert  en  fut  le  premier  Abbé. 
L’Evêqwe  de  Châlons , dans  le  Diocelê 
duquel  tft  fituée  l’Ahbayc  de  Cifteaux, 
demanda  lui  même  au  Pape  de  l’exemp- 
ter à perpétuité  de  la  JurifdiéUon 
Epifcopale. 

A S.  Robert  fucceda  S’-  Alberic; 
jufquesiàCiftcauxne  comprenoit  qu’une 
Icule  maifon  : ce  fut  fous  St.  Etienne 
troifieme  A’obé , que  le  nombre  des 
Religieux  s’étant  accru  au  point  que 
la  maifon  de  Cifteaux  ne  pouveit  les 
contenir  tous  , il  fut  oblige  de  les  en- 
voyer former  de  nouveaux  Monafte- 
res.  C’eft  de  cette  manière  que  l’Ab- 
baye de  la  Ferté,  Diocefe  de  Châlons 
fur  Saône,  fut  fondée  en  1114.:  & 
celle  de  Poncigni , Diocefe  d’Auxerre, 
en  1114;  & celle  de  Clcrveaux  Sede 
Morimond  en  iiij.  Les  Monafteres 
qui  avoient  embrafle  la  réforme  de 
Cifteaux,  fc  réunirent  en  Corps  d’Or- 
dre  , êc  il  fut  formé  un  Statut  primor- 
dial , l’an  liip,  qui  fut  appelle  U 


CAR 

Carte  de  charité.  C’cil  dans  cette  loi 
que  l’on  trouve  les  réglés  du  gouver- 
nement de  cet  Ordre. 

Elle  établit  deux  fortes  de  jurifdic- 
»ians  , une  pa-ticuliere  & une  généra- 
le. La  JurildiéUon  particulière  dérive 
de  la  fondation  : l’Abbé  qui  n’a  point 
fondé  de  maifon,  n’a  de  Juriidiélion 
que  dans  fon  propre  Monaftere , qu’il 
gouverne  ,tant  au  fpirituel  qu'au  tem- 
porel : celui  , au  contraire  , qui  a fon- 
dé d’autres  maifons , exerce  fur  elles 
une  JurifdiéHon  particulière  : il  doit  les 
vifiter  au  moins  une  fois  par  an , foit 
par  lui-même,  foit  par  fes  Commiflài- 
rc5.  Pendant  fa  vifite  il  a le  pouvoir 
de  faire  les  Kéglements  qu’il  juge  les 
plus  convenables. 

Le  régime  de  l’Ordre  de  Cifteiux  a 
envifagé  la  fondation  comme  une  géné- 
ration fpirituelle  , qui  donne  à l’Abbé 
fondateur  des  droits  prefque  égaux  à 
ceux  que  la  nature  donne  à un  pere 
fur  fes  enfants  : l’Abbé  fondiiour  de- 
vient le  pere  des  Mnnafteres  qu’il  a 
établis  ; cependant  fa  JurifdiéUon  né 
s’étend  point  fur.  les  arriérés  Elles. 

. L’ Abbaye  de  Cifteaux  étant  la  mere 
de  tout  l’Ordre , n'avoit  point  d’Abbé 
qui  pût  la  vifiter , parce  que  la  pater- 
nité fembloit  manquer  à fipn-  égard  : 
mais  la  Cane  de  Cbarité  transféré  aux 
quatre  premières  filles  de'  eetre  Ab- 
baye le  droit  repréfentatif  de  pater- 
nité fur  ce  premier  Monaftere,  &'les 
charge  de  l’exercer  en  commun  , êç  au 
nom  de  tous  les  Abbés , à la  vérité 
avec  les  égards , & le  rsipcéi  dos  à 
un  pere  commun,:  mais  avec  un  pou; 
voir  prefque  équivalent  à i celui  dnnt 
jouiftent  les  peres  immédiaiS'‘  fur  les 
maifons  de  leur  filiation.  ' 

Deifinm  *Htim  . CiftrrcitnfcM  ftmil 
ftr  ferfj»!  vifitfnt  tjttMMvr  prirti  Ah- 
hêtts  dt  Firmitate  ',  de 
de  Clar^vMU  , ÿ*  de  filerihnndd  'i 
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d:e  qvX  inter  fe  cenJUtnerint.  Car- 
te de  Charité,  ch.  2.  Voilà  ce  qui 
concerne  la  Jurifdiélion  particulière. 

La  Jurifdidion  générale  cft  celle  qui 
renferme  le  pouvoir  fupreme  : la  Carte 
de  Charité  ne  confie  cette  pleine  auto- 
rité à aucun  Supérieur  particulier  : 
c’eft  à l’Univerfalité  des  Abbés  qu’elle 
appartient,  c’eft  dans  leur  Aflêmblée 
commune  qu’elle  réfide. 

Tous  les  Abbés  étoient  obligés  de 
fe  rendre  annuellement  à Cifteaux  pour 
former  cette  Aflemblée  univerfelle 
ou  Chapitre  général.  C’eft  à ce  Tri- 
bunal que  reflortiflène  toutes  les  Ju- 
rirdiftioiu  particulières  ; on  y pronon- 
ce fouverainement  fur  l’exaâitude  & 
la  juftice  avec  laquelle  elles  ont  été 
exercées  : on  y examine  la  conduite 
des  Abbés  : on  y corrige  les  fautes 
qu’ils  peuvent  avoir  coinmifes  : on  y 
traite  ac  tout  ce  qui  concerne  le  bien 
& la  police  de  l’Oidre.  Telles  font 
les  Kegles  cflêntielles  du  gouvernement 
de  ro.'Jre  de  Cifteaux , liircralement 
écrites  dans  la  Carte  de  Charité. 

CARTÜLAIRES  font  les  papiers 
terriers  des  Egtiles  , où  fe  trouvent  les 
Contrats  d'achat , de  vente  , d’échange, 
les  privilèges , immunités,  exemptions, 
& autres  chartes.  On  appelle  Char- 
irier  , le  lieu  où  font  renfermés  les  Car- 
tulaircs  ; il  cft  bon  d’obferver  que  les 
Cartulaires  font  ordinairement  pofté- 
rteurs  à la  plupart  des  Actes  qui  y 
font  contenus , '&  qu’ils  n'onc  été 
faits  que  pour  conferver  ces  Aâet 
dans  leur  entier.-  ■ 

Les  Compilateurs  des  Cartulaire» 
n’ont  donc  pas  toujours  été  fideles  -, 
on  trouve  dans  la  plupart,  des  pie. 
ces  manifeftement  faufTes  ou  corrom- 
pues, ce  qui  cft  aifé  de  juftifier  par 
la  comparaifon  des  originaux  avec  tes 
copies  qui  ont  été  enrégiftrées  dans 
ks  Oinulaires , ou  en  comparant  d’as- 
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cicns  Cartulaircs  avec  d'autres  plus 
nouveaux  où  les  mêmes  Actes  fe  trou- 
vent. V'oy.  à ce  lujet  les  réglés  que  les 
les  lavants  ont  propofées  pour  dé- 
couvrir CCS  faufletés  fous  le  mot 
Diplôme. 

Nous  remarquerons  ici  que  les  Mo- 
nafteres  ont  fait  quelquefois  conf.  mer 
leurs  Titres , par  les  Princes  , & par 
les  autres  Puiflances , eu  leur  repré- 
fenrant  que  leurs  anciens  titres  étoienc 
fl  vieux  qu’on  avoit  de  la  peine  -à 
les  lire  , & alors  il  ell  arrivé  fouvent 
que  fous  ce  prétexte,  on  en  fubflituoic 
d’autres  en  la  place  des  anciens  cd’où 
l’on  doit  conclure  qu’il  ne  faut  pas  re- 
cevoir facilement  6c  fans  examen  les 
Aéles  qui  fe.  tiouvent  enrégiftrés  dans 
les  Cartulaires.  Jurifprud.  Canonique, 
hoc  verb.  oïl  il  rapporte  un  exemple 
en  preuve  de  ee  que  nous  venons  de 
dire.  M.  du  Clergé,  tom.  6,  p.  1083. 
jufq.  188...  948.  & fuiv. 

CARTHOPHILAX  ctoit  une  des 
plus  éclatâmes  Dignités  de  l’Eglife  de 
Conftaminople  i AnaRafe  , le  Biblio* 
(hécaire  , allure  comme  témoin  oculai- 
re dans  une  de  fes  obfcrvations  fur  le 
huitième  Concile  Général , que  le  Car- 
cophilax  a le  même  olTicc  dans  l’E. 
glilb  de  Conllantinoplc , que  le  Biblio- 
(liécairc  dans  l’Eglile  de  , Rome  , & 
qu’il  cil  de  plus , favorifé  des  plus 
belles  prérogatives.  V.  |Cc  que  di.t 
des  Canliophilax  le  Pere  Thomallîn, 
dans  fon  Traité  de  la  Difeip.  part-  3. 
liv.  I.  ch.  J2.  n.  4.  & fuiv. 

Cas  Prevotaux.  L’art.  41.  de  l’E- 
,dit  du  169/.  relatif  à l’art.  13.  du  :tit. 
j.del’ord.  de  1670.  ordonne  quelcs  Pré- 
vôts des  Maréchaux  ne  pourront  con- 
noitre  des  procès  criminels  des  £c- 
cléiiaftiquos , 'ni  les  Juges  .PréfidiauE 
les  juger  pour  les  cas  -privilégiés , 
qu’à  la  charge  de  -l’appel  : avant  «erte 
Ôrdunnance  , la  Jurilprudençe  était  à 
> 
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cet  egard  très-incertaine;  des  Arrêts 
ont  confirmé  la  difpofiiion  de  l’art,  que 
l’on  vient  de  lire;.maJs  par  la  Décla- 
ration du  3.  Février  1731.  fur  les  cas 
Prévôiaux  & Préfidiaux  , il  ell  du  en 
l’arc.  II.  que  les. EccIéfiaRiques  ne  fe- 
ront fujets  en  aucun  cas , ni  pour  quel- 
que crime  que  ce  puillè  être  à la  jurif- 
didion  des  Prévôts , des  Maréchaux 
ou  Juges  Préfidiaux  en  dernier  reflbrt. 

L'arc.  14.  porte , que  ii  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  feront  aceufés  du 
même  crime,  il  s’en  trouve  un  feul 
qui  foit  EccléfialUque , lesPrévôrs  des 
Maréchaux  n’en  pourront  connoîcre, 

feront  tenus  d’en  délailTer  la  coo- 
tioilTance  aux  Juges  à qui  elle  appar- 
tiendra, quand  même  la  compétence 
auroit  été  )tgéc  en  leur  faveur , & que 
les  Juges  Préfidiaux  n’en  pourront 
aulfi  'counoître  qu’à  la  charge  de 
l’appel. 

L’ant.  1 3.  de  la  même  Ejéclaiaiion 
permet  feulement  aux  Prévôts  des  Ma- 
(échaux  , d’informer  contre  les  £cclé- 
iialUques  même,  de  décréter  contre 
eux  , & les  arrêter  à l«  :barge  de 
renvoyer  les  j psucedutes  par  eux  faites 
aux  Bailliages  ou  Sênéchauflées  dans 
l'étendue  defquels  le  crinne  aura  été 
commis , pour  y être.. le  procès  fait 
&;parfait  auxdits  acoufés:  ainfi  qu’il 
appartiendra  , à la  i charge  de  l'appel 
aux  Cours  de  Parlement. 

La'  .difpolicion  de  cet  article  tend  à 
empêcher  l’impunité  des  crimes  & le 
dépérilTement  des  preuves  : railbn  jiour- 
quoi  l’oo  tient  au  Palais , que  tout 
Juge  x&  .compétent,  pour  informer  ; 
mats  Ifon  doit  temacquer  que  l’Ordon- 
nuneeide  1.73 1.  ne  permet  au.\  Prcvôci 
des  Maréchaudc , quci  d’informer  contre 
les- Eccléfialliques , ■.&  de  les  décréter 
ou  arrêter,  fans. leur- permettre  de  les 
ioteirogei.  ; purce  que  l'interrogatoire 
p’ell  puJ  .du  nombre  des  Aétes  nécef- 

faiics 
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Jkires  k U preuve  pour  le  Décret  : 8c 
que  le  Decret  une  fois  rendu,  les 
Prévôts  ont  confommé  tout  leur 
pouvoir, 

S.  1.  Cas  PRivitEGiés.  V.  Délit. 

$.  2.  Cas  Réservés.  Les  cas  rélér* 
vés  font  des  péchés  dont  les  Supérieurs 
Ecclélîaftiques  fe  font  tellement  retenu 
i’ablblution  , qu’elle  ne  peut  être  don- 
née par  les  ConfelTeurs  qui  n’ont  que 
les  pouvoirs  ordinaires. 

La  réglé  eft  parmi  les  Théologiens, 
que  pour  qu’un  péché  puiOe  être  ré- 
fervé  , il  faut  qu'il  foie  extérieur, 
confommé , mortel , certain  : fur  le- 
quel il  ne  relie  aucun  doute  railbn- 
nable,  & commis  par  des  perfonnes  qui 
ont  atteint  l’âge  de  puberté  ; les  pé- 
chés qui  n*ont  point  toutes  ces  con- 
ditions, quelqu'énormes  qu’ils  foient 
d'ailleurs , ne  font  point  ordinairement 
compris  dans  les  Loix  qui  établilTent 
des  réferves.  Les  Cenfures  qui  ne  font 
jamais  prononcées  par  le  Droit  ou  par 
le  Juge , que  pour  des  cas  graves , 
font  aulli  indillinélément  fujettes  à la 
même  réferve  d’abfolution:  on  voit  ci- 
après  en  quoi  ces  deux  fortes  de  ré- 
ferves de  péchés  & de  Cenfures  con- 
viennent ou  different,  ainli  que  les 
motifs  & la  fin  de  leur  établiflement. 
Dans  l'Eglilê  d’Orient , il  n’y  a point 
de  cas  rélérvés  , & chaque  Prêtre  que 
les  pénitents  choililfent , peuvent  y 
abfoudre  de  tous  péchés , en  vertu  des 
pouvoirs  qu’ils  ont  reçu  dans  leur  Or- 
dination. Diélion.  de  Pontas  , verit. 
Ou  réftrvti. 

Comme  cette  matière  n’efl  de  notre 
relTort  qu’à  quelques  égards , nous 
n’entrerons  pas  ici  dans  le  détail  de 
tous  les  cas  ni  de  toutes  les  quellions 
qui  font  favamment  traitées  dans  les 
Conférences  écrites  de  différents  Dio- 
cefes.  C’ell-là  où  les  Eccléfiafliques 
doivent  s’inllruirc  de  ce  qui  appartient 
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aux  ConfelTeurs  dans  Tadminiflration 
du  Sacrement  de  Pénitence  ; nous  nous 
bornerons  à rappeller  ici  certains  prin- 
cipes généraux  qui  peuvent  fervir  de 
réglé  au  for  extérieur.  A l’égard  des 
autres  efpeces  de  réferves  , V.  Réferves, 
Cdufes  Âùijettres. 

§.9.  Origine  des  cas  Réservés 
AU  Pape  et  leur  nombre.  LePere 
Thomaflin  , en  fon  Trait,  de  la  Dif- 
ciplin.  part.  4.  liv.  1.  ch.  70.  nous 
apprend  que  Ton  ne  diflinguoit  pas 
encore  les  cas  réferves  au  Pape,  d'a- 
vec ceux  qui  font  réfervés  aux  Evê- 
ques, lorlque  ceux-ci  commencèrent 
fur  la  fin  du  X.  fîecle  à demander  à 
S.  S.  la  décifion  des  cas  embarraffés  , 

& Tabfolution  des  crimes  énormes  qui 
leur  avoient  été  réfervés  jufqu’alors. 
Nous  voyons  en  effet  par  le  fécond 
Concile  de  Limoges  tenu  Tan  iO}2.  ^ 
qu'on  envoyoit  des  Pénitents  à Rome 
avec  des  Lettres , dans  lefquelles  on 
marquoit  Tefpece  de  leurs  crimes , & 
la  pénitence  qu’on  leur  avoir  impo- 
fée.  Le  Pape  pouvoir  confirmer  cette 
pénitence,  la  diminuer  ou  l'augmen- 
ter : JudiciMm  enstn  tttius  Eeclefiét  sh 
Apeftolicn  Sede  Rtmarut  ctnjlat.  Mais 
le  Concile  apporte  cecorreClifà  Tex- 
preflion  ; il  défend  aux  Pénitents  de 
recevoir  du  Pape  la  pénitence  & Tab- 
folution de  fes  péchés  , lâns  Taveu  de 
fon  Evêque. 

Le  Concile  de  Salingeflad  tenu  en 
lojt.  avoit  déjà  condamné  les  Péni- 
. tents  qui  ne  voulant  point  fe  foumettre 
à leur  Evêque , alloient  fe  préfenter 
au  Pape.  U n’approuvoit  les  abfolu- 
tions  qu’on  demandoit  au  St.  Siégé  , 
que  quand  on  avoit  obtenu  la  permif. 
fion  de  fon  Supérieur  légitime:  /m 
cmfiilte  Epifiepe  fuo  , ab  jipofltlice  pœ~ 
nitentum  & abfelmienem  ttemini  sud- 
pire  licet.  Centil.  L*bb.  tom.  p.  p. 
^08.  ôc  ÿOf, 

Cgg 


Digitized  by  Google 


4i8  cas 

Le  favant  & pieux  Yves  de  Chartre» 
envoya  au  Pape  un  Gcnxilhonime 
concubinaire , avec  des  Lettres  qui 
cxpofoienc  fon  crime , & qui  remet- 
toicnc  le  tout  à la  déciilon  du  Sc. 
Siégé:  Dedi  ti  lit  ter  as  , ftriem  ejus 
caufa  continentes  ad  Domintem  PapaitO' 
Mt  eognita  veritato  qned  inde  vellet , 
çrdinaret  (ÿ-  nùhi  remandaret  : hoc  ref- 
ponfum  expeüa  ; nec  aliter  mtttâbo  fen- 
tentiam , nifi  atet  ex  ore  ejus  audsam , 
ont  ex  litteritintelligam.  Ep.  98.  V.les  M. 
du  Oergé,  tom.  6.  p.  1392.  jufq.  1397. 

Kt  voiÛ  de  toutes  les  origines  qu’on 
donne  aux  cas  rélcrvés  au  Pape  , la  plus 
vraifemblable.  M.  du  Clergé , totn.  6. 
p.  1392. 

Cet  ufage  qu’introduifirent  les 
Evêques , devint  enfuite  une  nécelFité 
& une  loi , par  le  foin  qu’ont  pris  les 
Souverains  Pontifes  de  l’exprimer , par 
des  réferves  toutes  particulières  , outre 
celles  de  la  Bulle  in  corna  Dominé , ob 
fuivant  Piaferius  in  Prax.  Ep'ft.  il  y en 
a prefqu’autant  que  de  mots  ; le  même 
Auteur  en  a ramaiTe  jufqu’à  42.  bien 
exprelTes  , tirées  tant  du  Corps  de  Droit 
que  des  nouvelles  conditutions  des 
Papes  : il  n’eft  pas  , je  crois , liors  de 
propos  de  les  rappeller  ici.  On  peut 
voir  la  teneur  même  de  la  Bulle  dans 
la  nouvelle  Edition  des  libertés  de  l’E^ 
glife  Gallic.  art.  17. 

i*’.  I..a  pcrcufTion  des  Clercs  ex  C. 
f qnis  fnadenie  17.  7.  4.  C.  mnlieres  de 
fent.  excom.  V.  rereuffion. 

2®.  L’abfolution  des  cenfures  après 
le  départ  du  Légat  qui  les  a pronon- 
cées , c.  (ftednifii  de  Of.  Leg.  C.  fane  de 
Of.  Deieg, 

3®.  L’abfülution  des  ftiuflaires  dé- 
noncés , s’ils  ne  faiisfont  dans  les  20. 
jours  après  la  dénonciation. 

4®,  La  communication  avec  les  ex- 
communiés par  le  Pape.  c.  fgnifcavh 
de  fent.  excom. 
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5®-  Les  incendiaires  dénoncés,  c.  taâ 
de  fine,  excom, 

6°.  Les  voleurs  ’&  fraâeurs  des 
Eglifes  après  leur  dénonciation,  c,  coït’ 
ftteftui  eod. 

7®.  L’abfolution  de  ceux  qui  ont 
choifi , l’Empereur,  un  Roi,  un  Prince, 
un  Comte  pour  Sénateur  Romain  , fans 
le  confemement  du  Pape.  C.  Fnndamen- 
ta  de  eleEl.  in  6°. 

8®.  De  ceu.x  qui  maltraitent , vexent 
ou  tuent  les  perfonnes  qui  ont  porté  des 
cenfures  , & de  leurs  complices,  c.  tjoi- 
eumcjne  de  fent,  excom.  in  6. 

9®.  Des  Inquifiteurs  qui  ont  preva- 
riqué  dans  leurs  fondions,  c.  mnltortm 
§.  vernm  de  haret. 

10°.  Des  Réguliers  qui  adminiftrent 
ou  abfolvent  les  excommuniés  hors  les 
cas  de  droit  , ée  fans  la  permilüno 
de  leurs  Curés.  Clem.  1.  de  privil. 

11®.  De  ceux  qui  induifent  au  choix 
de  icpulture  par  vœu  ou  par  ferment. 
Ckm.  Cnpientes  de  panés. 

la*.  De  ceux  qui  font  célébrer  dans 
un  temps  d’interdit  , qui  empêchent 
que  les  excommuniés  ne  fortent  de 
l’Eglife  pendant  les  Saints  Olîices , & 
des  excommuniés  eux-mémes  , qui  ne 
fortent  pas  en  étant  avertis.  Clem. 
Crav.  de  fine,  excom. 

13®.  De  ceux  qui  violent  les  Sépul- 
chres  & font  des  incifions  fur  les  ca- 
davres pour  en  féparer  les  0$.  Exiravag. 
2.  de  SeptiU, 

14®.  De  ceux  qui  abfalvent  des  cas 
réferves  au  Pape  outre  la  nullité  de 
leur  abfolution.  hnitavag.  Etji  dominici 
2.  de  peen.  remijf. 

1 S""-  De  ceux  qui  commettent  (i- 
monie  dans  les  Ordinations  , dans  l’en- 
trée en  Religion'  & dans  la  collation 
des  Bénéfices.  Extravag.  1.  2.  de  fimo- 
nia.  confl.  Paul  f^.  incip.  duornm  nimis 
ann.  1570. 

iC°.  De  ceuS  qui  paflênt  d’un  Oi-_ 
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dte  Religieux  Mendiant»  ï un  Ordre 
non  Mendiant  fans  la  pcrmifTion  du 
Pape.  Extravag.  FUnt  éuniiiUfic  de 
RtgHi. 

17*.  De  ceux  qui  pillent  les  hieni 
des  Cardinaux  qui  four  dans  le  Con- 
clave & du  nouvel  élu  à la  Papauté. 
Ctneil.  confi/mc.  fejf,  4I.  incip.  OmnU 
<cr<w. 

iS**.  L’abfolution  de  la  cenfure  pro- 
noncée contre  ceux  qui  alTurent  qu’on 
pêche  morcellement  à foutenir  ou  à nier 
l'immaculée  Conception  de  la  Sainte 
Vierge.  Concil.  Trident,  fef.  f.  de  peccdt, 
trigin.  Extrso»g.  Si.xti  IP',  incip. 
Crttve  nimis  de  Relig.  & vener.  Sanil. 
Conflit.  Pii  y.  incip.  fnptr  fpeculjt 
Mnn.  IJ  70.  conflit.  Paul  y.  nnn. 

1617* 

ip”.  De  ceux  qui  donnent,  re- 
çoivent ou  promettent  quelque  choie 
en  vue  delà  grâce  nu  de  la  jullicequ’on 
cfperc  , ou  demande  en  Cour  de  Rome. 
ExtravAg.  x.  de  fent.  excom.  tonftit. 
Cregor.  XIII  ânn.  IJ74. 

io®.  De  la  Simonie  commife  par  les 
Cardinaux  à l’éleûion  du  Pape.  Concil. 
LAterAn.fnb.  Jnl.  II.  fif- f. 

ai®.  De  ceux  qui  lunt  le  voyage  du 
Saint  Sépulchre , fans  la  pcrmillion  du 
Pape.  Jfpnd  S.  Anton.  S.pnr.  tit.  a 5. 
I».  JO.  Sytv.  V.  extern.  7. 

aa®.  Des  Cardinaux  , qui  révèlent 
les  Secrets  du  Confiftoire.  Concil.  !,<»• 
terân.  fnb  Leon.  X.  feJf.  9. 

aj®.  De  ceux  qui  prêchent  de  faux 
miracles  ou  des  Prophéties  fuppofées. 
Aid.  fejf.  1 1 . 

24®.  Des  détraâeurs  des  Evêques  £c 
Prélats.  Aid.  , 

25®.  Des  Officiers  qui  reçoivent  en 
prélént  quelque  chofe  de  plus  que  le 
comeftibie  de  quelques  jours.  Extrn- 
VAg.  mttnerA  PamI.  II.  comm. 

26®.  Des  ufurpateurs  des  biens 
4'Eglü'e.  conciL  TUdent.  ftf.  zi. 
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etp.  II.  de  Ref.  Unit,  in  cann 
Domini. 

27*.  De  ceux  qui  ne  rendent  pas  en 
entier  les  droits  de  la  chambre  Apofto- 
lique.  CompHtA  in  cAmern  dpeftelicA.  Ex- 
trAVAg.  Paul.  ni.  tir  Greg.  xni. 

i8®.  De  ceux  q li  traitent  de  l'éleélion 
d’un  nouveau  Pape  pendant  la  vie  de 
celui  qui  l’ell  légiiimetncnt.  ExtrAVAg. 
Paul  UI. 

ap®.  De  ceux  qui  fe  battent  en  duel 
& de  leurs  complices, Coa/rr.Pxw/.f'.  unn. 
\$6o.  Conflit.  Greg.  Xlll.  An.  ijSa. 
Conf.  Clem.yni.  Ann.  Concil.  Trid, 
fljf.  xS.  c.  ip.  de  Ref. 

JO®.  De  ceux  qui  procèdent  par  cen- 
fures  contre  les  Serviteurs  du  Pape  ou 
ceux  qui  font  à la  fuite  de  fa  Cour.  Ex- 
tTAVAg.  Eug.  ly.  & Bull,  inceen.  Domini. 
Ainli  que  contre  ceux  qui  en  obtien- 
nent les  Bénélices  vacants  en  ladite 
Cour.  ibid. 

ji®.  De  ceux  qui  fe  fuppofeRt  ne- 
veux de  Cardinaux  pour  avoir  grAiit 
.l’expédition  des  Lettres  Apolloliques. 
Extravag.  cum  fient  Innocent,  y ni. 

92®.  Des  confidentiaircs.  ExtrAvag. 
rii.  yi.  incip.  Romonum  : PÜ  y.  incip. 
intolerabilii. 

99®.  Des  Officiers  de  la  Pénitence- 
rie  qui  reçoivent  , quoi  que  ce  foit  pour 
leurs  expéditions , ou  qui  les  font  hors 
des  cas  qui  leur  font  permis.  ExtrAvAg. 
Pii  y.  in  fublim.  rii  y.  in  omnibus. 

94®.  De  ceux  & celles  qui  entrent 
dans  les  Monalteres  de  Filles  fans  per- 
million  légitime  des  Supérieurs , ainlî 
que  des  Religieufes  elles  - méntes , qui 
forcent  hors  les  cas  imminents , d’in- 
cendie & maladie  épidémique , de  de 
tous  ceux  qui  les  favori  fent  ou  reçoi- 
vent à cette  occafion.  conflit.  Greg. 
XIII.  Ann.  \$T$.  Conflit,  rii  y.  Ann. 

1 570.  1 Jdd. 

95®.  De  ceux  qui  publient  des  In- 
dulgences, donnent  le  choix  des  Con- 
Ggg  i 
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tdfjjrs  , & abfolvent  des  cas  rcfervés  ; 
s’ils  font  Evêques  , l’entrée  de  l’Eglife 
leur  eft  défendue,  ainfi  que  la  percep- 
tion des  Sacrements , )ufqu’à  rcllitutioR 
& abfolucion  réfervée  au  Saint  Siege. 
Conftit.  rit  y.  am.  iSyo. 

36''.  Dî  ceux  qui  traduifent  les 
Eccléfialliques  aux  Tribunaux  Séculiers, 
& des  Juges  qui  prononcent  & jugent 
en  conféquence.  Extra  vag.  M«rt,  V, 
inc/p.  »d  reprimtndds. 

37®.  De  ceux  qui  reçoivent  & fa- 
voriient  les  Bannis  ou  Exilés,  f'k- 
rüs.  Extr*v*g.  PÜ  V.  Gregar.  xiii. 
Sixti  V. 

38*.  De  ceux  qui  publient  des  li- 
belles contre  des  Religieux  , qui  reçoi- 
vent les  Apodats  ; des  Religieux  eux- 
mêmes  , qui  briguent  & cabalent  pour 
leurs  charges  , qui  empêchent  l’entrée 
en  Religion  &c.  Ctlleü.  privileg.  mendie. 
V.  Privilège. 

35®.  De  ceux  qui  font  captifs , les 
Habitants  des  Pays  occupés  par  les 
Tûtes.  Extrava^.  PÜ  y.incip.  Lieee  em- 
ttibut  dr  alia  ejxfdem  inc/p.  cfuantâm. 

40°.  De  ceux  qui  font  faire  des  fer- 
ments illicites  ou  contraires  aux  dé- 
crets du  Concile  de  Trente,  cenftit. 
Creg.  XIII. 

41®.  De  ceux  qui  foutiennent  qu’on 
peut  fe  confelTer  & recevoir  l’abfolu- 
tion  par  Lettres  roilfives.  Decret,  clem. 
y III.  Mm.  1601. 

42®.  Enfin  , il  eft  réfervé  au  Pape 
de  difpenfer  de  ces  cinq  vœux,  de  Re- 
ligion , de  chafteté  , des  pèlerinages  à 
l’Eglife  des  Saints  Apôtres  à Rome  , à 
Jérufalcm , à Compollelle.  Extravag. 
Sixti  ly.  etp  deminici  de  punit.  re~ 
mijf.  nav.  cap.  tin.  75 . 

Dans  tous  ces  cas  ,,dit  notre  Auteur , 
l'Evêque  n’a  pas  le  pouvoir  d'abfoudre  , 
s’il  n’en  a un  privilège  fpécial  ; mais 
hors  ceux- là  , il  n’en  cil  point,  ajoute- 
t-il  , qui  foit  au-dclTus  de  fa  f uiRance , 
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habet  enim  plenam  pateftatem  in  fna  Dix- 
eefi.  C.  Dent  , ^ni  de  punit.  & remijf. 
Voici  quelle  eft  à cet  égard  la  Doc- 
trine duConcile  de  Trente,  infef  14.C.7. 

,,  Dr  plus  aulli , nos  anciens  l'eics  ont  tou- 
„ jours  cltimi  d'une  cccs-gtande  jimponance  , 

„ la  bonne  direipline  du  peuple  Chrétien  , nue 
„ certains  crimes  atroces  &:  ttes-geiefs  , ne  hif- 
„ fent  pas  abfous  indifFéremmenc  par  tous 
„ Prêtres  , mats  feulement  pat  ceux  du  pie- 
„ inier  Ordre.  C'ell  pour  cela  qu’avec  grande 
„ raifon , les  Souverains  Pontifes  , fuitant  la 
„ fuprême  puilTance  qui  leut  a été  donnée  fut 
,,  rhglife  untTerfelle  , ont  pu  téfciver  à leut 
„ jugement  particulier  , la  connoilTauce  de 
,,  certains  crimes  des  plus  atroces,  ht  comme 
„ tout  ce  qui  vient  de  Dieu  eft  bien  réglé , 

„ on  ne  doit  point  non  plus  révoques  en  doute, 
,,  que  tous  les  Evêques  , chacun  dans  leur 
„ Diocefe  , n'aient  la  même  liberté  , dont 
,,  pourtant  ils  doivent  ulèr  ^our  édifier , & 
,,  non  pour  détruire  s cela  en  conf.  quence  de 
„ l'autorité  qui  leur  a été  donnée  , fut  ceux 
I,  qui  leut  font  fournis  , par-dellus  tous  les 
„ autres  Prêtres  Inférieurs  , principalement  à 
„ i’égard  des  Chefs,  qui  emportent  avec  eux 
,,  la  cenfure  de  l'excommunication.  Oc  il 
„ e(l  convenable  à l'autorité  Divine  , que 
,,  cette  refetve  des  péchés  , non-feulement 
„ ait  lieu  pour  la  Police  extérieuic  i *niais 
1,  quelle  ait  effet  même  devant  Dieu  : cepen- 
,,  dant  , de  peut  qu'à  cette  occalion  quel- 
,,  qu'un  ne  vint  à périr , il  a toujours  été 
„ obfervé  dans  la  même  Eglife  de  Dieu  pat 
„ un  pieux  ufage  , qu'il  a'y  eût  aucuns  cas 
„ réfetvés  à l'article  de  la  mort  i & que  tous 
„ Prccces  pullcnc  abfoudre  tous  les  Pênitens , 
„ des  cenlures  , & de  quelque  péché  que  c* 
„ foit.  Mais  hors  cela , les  Prêtres  n'ayant 
„ point  de  pouvoir  pour  les  cas  réfervês , 
„ tout  ce  qu'ils  ont  à taire,  eft  de  tâcher  de  pet- 
„ fuadet  aux  Pénitents  , d'aller  trouver  les 
,,  Juges  Supérieurs  & la  légitime,  pour'ea 
,,  obtenir  l'ablulution.' 

+ 

L’Auteur  des  nouvelles  Conféren- 
ces d'Angers  die  , que  les  liftes  des 
cas  réfervês  qui  ont  force  de  Loi  dans 
les  différents  Diocefes  du  Royaume , 
ne  font  pas  uniformes  au  fujec  de  ceux 
qui  le  font  au  Saint  Siege  ; il  eft  donc 
iinpolilble  rélativement  à la  France, 
de  fixer  le  nombre  des  cas  rcfervés  au 
Pape  ÿ ddiu  des  Diocefes  oa  loi  léferve 
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l'abrolation  de  certains  péchés  dont  lès 
Evêques  abfolvenc  dans  d’autres  ; il 
n’y  a à cec  égard  de  réglé  générale  que 
pour  les  cinq  ou  fix  cas  , fur  lefquels 
les  Auteurs  paroiflent  tous  s’accorder  j 
DicUon-  de  Ponças,  verb.  cttsréfervcs.  Cas 
3.  ces  cas  font  : 

i“-  Quand  on  a frappé  publique- 
ment UB  Clerc  ou  un  Religieux  : Cr»- 
vis  ant  mtdiocris  pcrcnjji»  Clerici  vtl 
Aftaachi  »c  vioUntia  fi  fit  pitblicè  no- 
torid.  Cabafliit.  prax.  lib.  S-  c^p-  1 S- 
n.  4.  C-  fi  tfuis  fMddtme  1 7.  tj.  4.  tiré 
du  Concile  deRheims , tenu  l'an  1 13a. 
& où  préfidoit  le  Pape  Innocent  IL 
Le  Concile  de  Londres  tenu  l'an  1142. 
ordonna  la  meme  ehofe.  Les  Evêques, 
dit  le  Pere  Thomaflin , ne  crurent  pas 
pouvoir  autrement  faire  refpeéler  la 
Cléricacure  , qu’en  remettant  au  Pape 
feul  l’abfolucion  des  outrages  faits  aux 
Eccléfiafliques.  Robert  du  Mont , dit 
qu’après  ce  Décret  les  Clercs  commen- 
cèrent un  peu  à refpirer  : Vnde  Cltri- 
eit  dli^udntmltim  firtnitdtis  vix  itluxit. 
On  connoîc  qu'un  excès  commis  fur  la 
perfonne  d’un  Clerc  ell  violent  à l’effet 
de  la  réferve  , quand  il  y a effunon 
de  fang  , mut  ilai  ion  de  membre  , blef- 
fure  ou  meurtriffure  ; fi  un  inférieur  a 
ufé  de  violence  à l’égard  de  fon  Pré- 
lat , ou  d’une  autre  perfonne  conlli- 
tuée  en  dignité  ; quand  l’aélion  vio- 
lente s’eft  faite  avec  fcandalc,  V.  Pri- 
vilège , PercHjften. 

La  limonie  & la  confidence 
réelles  d:  notoires  : Simonid  redlit  (*r 
etnfidemid  fimiliter  non  occulta,  C’eft 
encore  ici  une  de  ces  rélerves  intro- 
duites du  confentement  des  Evêques 
dans  le  douzième  lïeclc  , temps  auquel 
il  fe  tenoit  par-tout  & très-fouvent 
des  Conciles  pour  reprimer  l'abus  des 
lïmonies.  Sixte  V.  Bull,  pafleralit  6 1 . 

3°.  Le  crime  d’incendie  fait  avec 
malice  de  de  dclTeio  prémédite  après  U 
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dénonciation  Canonique.  Incendii  crimtn 
ex  deliberatd  meditid  poft  fadam  Eccle- 
fidfiicdm  dtnunciationem.  Can.  ptjfimdn* 
15.  3.  S.  cap.  tua  nos  de  Jtnt.  ex- 
com. 

4".  Le  vol  & enlevement  des  biens 
d’Eglife  avec  effraâion  , & aulli  après 
la  dénonciation  ; Raphia  rerum  Ecde- 
fia,  cum  efradione  , pofiquam  facrilefus 
fnerit  ejuoejue  denunciatus.  Cap.  conefutfii 
de  fient,  excom. 

S'^.  La  falfification  des  Bulles  ou 
Lettres  Apoftoliques  , en  retenir  de 
fauffes  , ou  ne  s’en  pas  défaire  vingt 
jours  après  en  avoir  connu  lafauffeté, 
lont  encore  des  cas  réfervés  au  Pape  : 
Cap.  4.  extr.  de  Crim.falfi.  V.  Faux. 

Quoique  le  Concile  de  Trente 
ait  déclaré  que  le  Pape  pouvoir  fe  faire 
des  cas  réfervés  , il  eft  bien  certain 
qu’en  France,  après  ceux  que  l’on  vient 
de  voir,  il  ne  le  pourroit  que  de  l’a-, 
veu  & du  confentement  des  Evêques. 
D’où  vient  qu’aucunes  des  réfervés  ex- 
pofées  ci-deffus , & d’une  date  pofté- 
rieure  à ce  Concile  , ne  font  reçues 
en  France.  Gibert , loc.cit.  p.  133. 

Ce  même  Concile  a parlé  en  l’etidroit 
cité  dans  les  mêmes  termes , du  pou- 
voir des  Papes  & de  celui  des  Evê- 
ques pour  la  réferve  des  cas  ; mais  il 
y a , dit  le  Pere  Thomailin  , une  bien 
grande  différence  : les  Evêques  font 
de  droit  , Miniftres  du  Sacrement  de 
Pénitence , fans  aucune  réferve  à un 
Tribunal  fupérieur  ; lorfque  leurs  occu- 
pations ou  la  fréquentation  plus  or- 
dinaire des  Sacrements  les  ont  obliges 
de  confier  à des  Prêtres  ce  divin  Mi- 
nillere , en  fe  réfervant  quelques  crimes, 
ils  n’ont  fait  que  retenir  une  partie  de 
la  puiffance  qu’ils  avoient  exercée  par 
eux-mêmes  pendant  pluficurs  fieclcs,& 
dont  ils  ne  fe  font  jamais  dépouillés 
d’une  maniéré  irrévocable  : au  lieu  que 
la  lèl'erve  au  Pape  cA  une  diminuiion 
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de  rautoritc  q • U ont  reçue  de  Jefus- 
Clirift  mêiTie  , & que  perfonne  par 
conféquciit  ne  peut  leur  ôrer  contre  leur 
ré.  Loc.  cit.  Les  Ultramontains  ont 
ien  d’autres  idées  du  pouvoir  des 
Papes.  W.Jurifdiüion.  Pialérius.  Lee.  ch. 
part.  3.  C.  I.  art.  i. 

$.  4.  Cas  Réservés  aux  Eveques. 
De  ce  que  nous  vei'ons  de  dire  , l'on 
doit  naturellement  conclure  que  les 
Evêques  chacun  dans  leur  Diocefe  ont 
droit  de  fe  faire  des  c.is  réfervés  : le 
Concile  de  Trente,  fell'.  14.  can.  ii. 
prononce  annhéme  contre  quiconque 
ibutitnt  le  contraire.  Il  y en  a qui 
leur  fen:  déjà  réfervés  par  le  Droit  , 
mais  encore  plus  par  la  Coutume  ; il 
cil  inutile,  impoflible  même,  de  don- 
ner ici  la  connoilTince  de  ces  diffé- 
rents cas;  parce  qu’au  moyen  de  ce 
pouvoir  que  nous  venons  d’établir  en 
faveur  des  Evêques , tels  cas  font  ré- 
fervés dans  un  Ùiocefc , dont  les  Con- 
feffeurs  ordinaires  peuvent  abfoudre 
dans  d'autres.  Cela  dépend  des  moeurs 
de  chaque  pays , Barbofa  , de  potelf.Epif. 
art.  3.  I»  55.  V.  ci-deffus  le  Décret  du 
Concile  de  Trente.  L’on  peut  feulement 
dire  avec  le  Pere  Tliomallin,  part.  4, 
liv.  I.  c.  71.  n.  2.  que  comme  dans 
tous  les  fiecles  paffés , l’adminiffration 
de  la  pénitence  publique  a été  réfer- 
vée  aux  Evêques , comme  elle  l’ell 
encore  , & que  la  pénitence  publique 
ne  fe  faifoit  que  pour  des  crimes  énor- 
mes , & même  dans  les  fiecles  moyens 
pour  les  crimes  publics  ; ç’ont  été  aufli 
ces  crimes  énormes  & fcandaleux  qui 
ont  été  réfervés  aux  Evêques  depuis 
cinq  ou  fix  cens  ans.  Voici  comment 
en  parle  le  fécond  Concile  de  Limoges 
en  1031.  Priubjteri  de  ijrneth  teiufis , 
Epifeepi  de  mth  excemmumcÂre  eft , ne 
Epifeapi  vilefcàU  potefttu.  On  peut  voir 
en  l'endroit  cité  du  Pere  Thomaffin  , 
tps  diflcrciKS  cas  que.  les  anciens  Con- 


ciles réferyoient  aux  Evêques.  Pourlei 
Cenfures,  M.  Gihert.  en  fon  Traité 
des  ufages  de  l’Eglife  Gallicane  fur 
cette  matière  , pag.  130.  remarque  que 
dans  tout  le  Corps  de  Droit  il  n’y  a 
que  trois  excommunications  qui  foienc 
réfervées  aux  Evêques  , encore  , dit-il, 
ne  le  font-elles  qu'en  certains  cas  qu’on 
peut  voir  au  ch.  17.  de  fine,  excom. 
c.  II.  c.  ij).  & 22.  eed.  eh.  Voyez 
ci-après  la  difpofition  du  Concile  de 
Trente  pour  les  cas  occultes  des  cen- 
fures  réfervées  au  Pape. 

Gerfon  fouhjitoic  qu’on  laillàr  aux 
Curés  le  pouvoir  de  remettre  tous  les 
péchés  fecrecs  , parce  que  la  réferve 
les  rend  fouvenc  publics.  Le  Concile 
de  Cologne  fuivit  l’avis  de  Gerfon  } 
mais  aujourd'hui  cette  raifon  n’ell  pas 
bien  forte , au  moyen  de  ce  que  les 
Curés  demandent  ôc  obtiennent  l'ab- 
folution  des  cas  réfervés  fous  des  noms 
empruntés.  V.  Vénitencerie. 

Il  n’ert  point  de  Diocefe  où  l'Evê- 
que n'ait  aujourd’hui  le  foin  de  publier 
un  Catologue  dans  loures  les  Eglifes  , 
où  Ibnc  écrits  les  cas  qui  lui  font  ré- 
fervés. V.  le  Munnel. 

La  réferve  faite  par  l’Eveque  feul  fi- 
nit à fa  mort , fi  les  fuccclTeurs  ne  la 
confirment  ; mais  fi  elle  a été  faite  par 
un  llatut  Synodal , elle  eft  perpétuelle, 
& ne  peut  être  révoquée  que  par  un  au- 
tre Synode.  Zernla , prax,  verh.  cafns 
referveui  , n.  4.  V.  Syntde. 

§.  5.  Cas  Réservés  a des  Supé- 
rieurs Ecclesiastiques  Inferieurs 
AUX  Eveques.  Le  pouvoir  de  réfer- 
ver  des  cas  , n'eft  pas  tellement  atta- 
ché au  Caradere  Epilcopal  , qu’il  ne 
puilTe  être  communiqué  à des  Prélats  in- 
férieurs aux  Evêques;  mais  fi  ce  n’eft 
point  dans  ces  Prélats  un  droit  que 
leur  donne  cffenticllemcnt  la  Dignité  à 
laquelle  ils  font  élevés  ; c’eft  un  privi- 
lège qui  leur  a été  accordé  par  l«s 
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PapM,  du  confentctnent  des  Evêqües  : 
de  fone  que  comme  ces  jutifJidioni 
de  privilège  font  toujours  odieufes , 
& qu'elles  dérogent  au  droit  commun* 
il  n’eft  pas  permis  de  s’en  fervir  , à 
moins  qu’elles  ne  foient  appuyées  fur 
les  Titres  les  plus  authentiques.  Ce 
droit  des  Prélats  du  fécond  Ordre  ^ 
exempts  de  la  Jurifdidion  de  l’Ordi. 
«aire,  a été  reconnu  par  la  Congré- 
gation des  Cardinaux , en  interpréta- 
tion du  Concile  de  T rente  ; elle  a 
déclaré  qu’ils  pouvoient  fe  réferver 
des  cas,  lorfqails  jouiffent  d’urte  ju- 
sjfdidion  comme  Epifcopale  , & que 
le  territoire  où  ils  l’exercent  n’eft  d'au- 
cun Diocefe.  Dtclar.  Cang.  Cardinal.  In 
hcc  verha  , nmgntpere  ad  Populi , c^c, 
fcff.  14.  C.7. 

Les  Supérieurs  réguliers  , exempts 
de  la  Jurifdidion  de  l’Ordinaire , 
jouiflenc  du  même  privilège  que  les 
Prélats  dont  nous  venons  de  parler  : 
ils  font  Ordinaires  eux- mêmes  à l’égard 
des  Religieux  fournis  à leur  autorité: 
ils  approuvent  les  Confell'eurs  de  leur 
Ordre  , & bornent  leurs  approbations 
par  des  réferves , de  la  mamere  qu’il 
eft  marqué  dans  leur  réglé  & leurs 
Conftitutions  ; les  Généraux  peuvent 
dans  tout  l’Ordre  fe  réferver  des  cas, 
& les  Provinciaux  dans  la  Province 
dont  ils  ont  le  gouvernement.  La  Con- 
grégation des  Cardinaux , que  nous 
avons  citée  , a décidé  que  les  Supé- 
rieurs réguliers  avoient  le  droit  de  fe 
rélèrver  des  cas , à l’égard  des  Reli- 
gieux qui  font  ' fous  Icar  conduite , 
comme  les  Evêques  à l’égard  de  leurs 
fujecs:  Idtmttiatn  ptjfnnt  Pr/dati  in  n- 
gularis'i  fhi  fnkjcUcs.  Lee.  cit.  Conlcr. 
d’Angers,  des  Cas  réfervés  , toro.  i. 

Le  Pape  Ciément  VIH.  en  confir- 
mant en  ce  point  le  pouvoir  des  Su- 
périeurs réguliers  Pa  limité  à un  certain 
nombre  de  cas  particulier»,  éc  il  leur 
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i défendu  de  sien  réferver  d’autres,  à 
moins  que  ce  ne  foit  de  l’avis  du 
Chapitre  Général  , fi  la  rélêrve  concer- 
ne l’Ordre  entier  ; ou  de  l'AlTcmblée 
Provinciale,  fi  elle  n’eft  que  pour  une 
Province.  Ce  Décret  eft  de  l’an  ijÿj- 
& rapporté  par  Coriolan  dans  Ibn 
Tràité  dt  ct^b.  referv.  Et  dans  Ponças, 
verb.  Cas  réjfirvcs  , Cas  30. 

Ce  privilège  des  Supérieurs  régulier» 
eft  ancien , comme  on  peut  en  juger 
par  ce  que  rapporte  le  Pere  Thomafll 
part.  4.  liv,  I.  ch.  71.0.  7.  V.  l’art, 
iuivanc. 

*P 

Il  faut  voir  par  rapport  à la  Dil- 
cipline  de  France  l’art.7.  du  Réglement, 
des  Régul.  V.  Exemption. 

S.tf.  Acsolutiox  DBS  Cas  Resekvss. 
Les  cas  réferves  au  Pape  font  publics 
ou  fecrets  ; on  n’a  recours  au  Pape  pour, 
l’abfolution  de  ces  cas , que  quand  ils 
font  publics  & notoires , les  Evêques 
en  donnent  Pab'oluiion  , quand  ils  Ibnc 
fecrets  •,  ceci  demande  quelque  explica- 
tion. Autrefois  les  pénitents  qui  étoienc 
tombés  dans  quelqu’un  des  cas  rélcr- 
vés  au  Pape , étoient  obligés  d’aller 
eux- mêmes  à Rome  pour  en  obtenir 
l'ablblution  du  Pape;  ces  voyages 
occafionnoient  bien  des  abus  ; d’ailleurs 
les  fciiimcs , les  enfants  & les  vieillards 
ne  pouvoient  s'acquitter  de  ce  devoir. 
On  commerça  donc  par  difpenfer 
ceux-ci  à faire  le  voyage.  Alexandre 
111.  aJreflTa  un  referit  à l’Evéque  de 
Siguença  en  Efpagne , dans  lequel  il 
permet  aux  Oi'dinaires  , d’abfoudre  des 
péchés  & des  cenfures  rél'ervées  au  St. 
Siégé , non  feulement  les  malades , mais 
encore  les  femmes  , les  enfants  & les 
vieillards;  Statui  vert  feeminaa,  pnerit 
ac  fenibns  fetis  crtdimns  te  fieptr  hoc  pojfr 
difpenfaré,  tom.  10.  Concil.  col.  1735, 
Mulitres  vel  alic  ptrfonc  fai  jnris 
non  funt  ab  Epifeopo  disteefano  akjolvi 
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ftjftuit  ,caf.  i.  dt  fent.  txe»m,  t4j>.  z6. 
13.  60,  cod.  lit.  Ce  ne  fut  d'abord 
que  par  rapport  à l’cxcosununica- 
tion  encourue  pour  avoir  frappé  des 
perfonnes  confaerces  à Dieu  , que 
les  difpcnl'es  de  recourir  à Rome 
furent  accordées  , comme  il  paroît  par 
çes  Textes  des  Décrétales  ; mais  l’ufa- 
ge  a étendu  une  permiflion  qui  n'a- 
voit  d'abord  été  accordée  que  pour  un 
cas  particulier  , à d’autres  cas  pareils  ; 
Idemtitaie  rationis. 

Dans  la  luite  pour  ne  pas  expofer 
les  autres  pénitents  à tomber  dans  le 
défefpoir  , faute  de  vouloir  ou  de  pou- 
voir faire  le  voyage  de  Rome,  les  Pa- 
pes ceffereot  de  l’exiger  ; ils  déléguèrent 
pour  cette  abfolution  des  ConfelTeurs 
fur  les  lieux  arec  le  pouvoir  nécef- 
ikire  ; mais  pour  ne  pas  perdre  tout  à- 
fait  leurs  droits,  les  Papes  ont  tou. 
jours  exigé  des  perfonnes  qui  ne  font 
pas  dans  une  impuilTancc  phylique  ni 
morale  de  faire  le  voyage  , qu’ils  s’a- 
drelTalTent  à eux , pour  l'abfolution  des 
cas  qui  leur  font  rélèrvés.  Pendant 
long-temps  l’ulâge  a été  de  s’adrelFer 
pour  cela  direélemenc  au  Souverain 
Pontife  ; mais  les  grandes  occupations 
des  Papes  ne  leur  ayant  pas  permis 
d’entrer  dans  ce  détail,  ils  ont  érigé 
à Rome  à cet  effet  un  Tribunal  qu’on 
appelle  Pémtencerie.  Pie  V.  lui  donna 
la  forme  qu’il  a aujourd'hui.  V.  Péni- 
ttneerie , où  nous  expofons  la  forme 
des  abfolutions  qui  en  émanent. 

Les  perfonnes  exceptées  par  le  droit, 
comme  nous  avons  vu  ci-delfus  , n’ont 
befoin  de  s’adreffer  ni  au  Pape  ni  au 
Pénitencier  de  Rome,  mais  feulement 
à leur  Evêque.  Coiif.  d’Angers , des  cas 
réferv.  toin.  1.  p.  1 18.  & /iy. 

Nous  avons  dit  que , pour  que  l’on 
foit  obligé  de  recourir  a Rome  pour 
obtenir  l’abfolution  de  cas  réfervés 
«U  Pape , il  faut  que  les  cas  Ibieoc 


publics  & notoires.  Le  Concile  de 
Trente  a réglé  , que  l’Evêque  abfou- 
droit  de  ces  mêmes  cas , quand  ils  fe- 
soient  occultes.  ” Pourront  les  Evê- 
„ ques  donner  difpcnfe  de  toutes  fortes 
,,  d’irrégularités , & de  fufpenfions  en. 
„ courues  pour  des  crimes  cachés  ; 
„ excepté  dans  le  cas  de  l’homicide 
„ volontaire  , ou  quand  les  inflances 
„ feront  déjà  pendantes  en  quelque 
„ Tribunal  de  Jurifdiftion  comentieu- 
„ fe.  Et  pourront  pareillement , dans 
,,  leur  Diocefe,  ioit  par  eux-mêmes 
„ ou  par  une  perfonne  qu’ils  com- 
„ mettoDt  en  leur  place  à cet  effet  , 
„ ablbudre  gratuitement , au  for  de  la 
„ confcience  de  tous  les  péchés  fecrcts, 
„ même  réfervés  au  Siege  Apoftoli- 
,,  que  , tous  ceux  qui  font  de  leur 
„ Jurifdiéfion,  en  leur  impofant  une 
„ pénitence  faluiaire  : à l’égard  du  cri- 
„ me  d’heréfie , la  même  faculté , 
„ au  for  de  la  confcience  , cil  ac> 
„ cordée  à leur  perfonne  feulement, 
„ & non  à leurs  Vicaires,  i'eff. 

,,  c.  6.  de  ref. 

Cette  dernicte  partie  du  Décret  qui 
n’accorde  le  pouvoir  d’abfoudre  de  l’hé- 
réfie  qu’aux  feuls  Evêques , & en  pri- 
ve expreffement  leurs  Grands- Vicaires 
n’eft  pas  fuivie  par  l’Eglife  de  France. 
Ce  droit  nouveau  n’y  a pas  été  reçu 
& la  plupart  des  Evêques  du  Royau- 
me fe  font  toujours  maintenus  dans 
l’ancienne  poffelfion  où  ils  étoient  avant 
le  Concile,  de  communiquer  leurs 
pouvoirs  à cct  égard , non  feulement 
à leurs  Grands  Vicaires  , mais  encore 
à leurs  Pénitenciers  & à tels  autres 
Prêtres  qu’ils  jugent  à propos.  Fleury 
Hift.  Ecclef.  liv.  i6-j.  n.  20.  Gibert, 
loc.  eh,  p.  136.  Ce  dernier  Auteur  nous 
apprend  que  la  diflindion  qu’a  fait  le 
Concile  de  Trente  de  ces  occultes , 
n’eft  pas  nouvelle , puifqu’on  en  voit 
des  exemples  dans  le  droit.  C.  19. 

22. 
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ti.  Je  fent.  e.xctm.  C.  JHèrer.  C.  Ce»- 

tumAcn , Jtft.  30. 

Les  Théologieni  ne  font  pis  d'ac- 
cord fur  le  fens  que  l’on  doit  donner 
à ces  paroles  du  Concile,  CAfibns  occnl- 
tis  i les  uns  difenc  que  la  notoriété  du 
£iic  qui  inflruic  le  public  du  cas , de 
minière  à n’en  pouvoir  douter , fufïîc 
pour  ôter  à l’Evêque  le  pouvoir  de  l’ab- 
foudre;  les  autres  dilenc  qu’il  faut  la 
notoriété  de  droit  , c’eft-i-dirc  , que 
le  cas  ait  été  agité  au  for  contentieux, 
& ceux-ci  fe  fondent  fur  ces  termes  du 
même  Chapitre  qui  fe  rapportent  à la 
difpcnfe  des  irrégularités;  Et  exceptes 
Mt  JeJmllis  A J fermm  cententitjum. 
Cette  queflion  fe  trouve  traitée  au  long 
dans  les  Confèrences  écrites  des  Dioce- 
ies.  S'il  nous  eE  permis  d:  dire  notre 
fentiment , les  réferves  au  Pape  étant 
en  général  odieufes  , l'opinion  qui  tend 
ici  à les  reEreindre , nous  paroi  t s’ap- 
procher le  plus  de  la  difpofttion  du 
droit  commun. 

Au  furplus,  en  ces  abfoluiions  , les 
Evêques  n’agiflent  ni  comme  délégués, 
ni  par  privilège  , mais  en  vertu  du  pou- 
voir ordinaire  attaché  néccEairement 
à leur  earaiiere  .•  ce  qui  fait  fans  dou- 
te , que  quand  le  Pape  donne  des  In- 
duits ou  des  Commi  (fions  à des  Prê- 
tres féeuliers  ou  réguliers  avec  le  pou- 
voir d’ablbudrc  des  cas  rélérvés  au  S. 
Siège  , ces  Prêtres  font  obligés  avant 
de  faire  aucun  ufage  de  ce  pouvoir  , 
d’en  communiquer  te  titre  aux  Evêques 
Diocéfains  ; afin  qu’ils  jugent  s’il  n’eE 
point  fuppofé  & s’il  eE  revêtu  de 
tomes  les  tormalités  néceEaires.  Décla- 
xacion  des  Cardinaux  du  9.  Janvier 
i6oi.  à cefujee,  approuvée  par  Clé- 
ment VIII.  & entièrement  conforme 
aux  Réglements  des  AEcmblées_du 
Clergé  en  162/.  16 j 3.  1645.  &c.  M. 
du  Clergé,  toin.  6.  p.  127.  1791. 
J1408.  t.  3.  p.  jSj. 
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Le  Pape  n’accorde  çe  pouvoir  ordi- 
nairement qu’à  des  Prêirej  approuvés 
par  les  Evêques  des  lieux.  Confer. 
d’Angers,  loc.  cit.  Et  ces  Prêtres  qui  on: 
aulfî  le  pouvoir  d'abfouire  des  cas  ré- 
fervés  au  Pape,  n’ont  pas  pour  cela  le 
droit  d’abfoudre  de  ceux  rélervés  par 
l’Evêque.  V.  ci-Après. 

A l’egard  des  péchés  réferves  à 
l’Evéque  , perfonne  n’en  peut  abfoudre 
dans  fon  Diocefe , que  par  fon  autori- 
té & de  fon  confentement.  En  vain 
un  Supérieur  EccléfiaEique  fe  réferve» 
roit-l’ablolution  d’un  crime,  fi  d’autres 
que  lui , ou  ceux  qui  le  repréfentenr, 
pouvoient  la  donner.  Dans  les  premiers 
temps  ,lcs  Evêques  ne  communiquoienc 
que  dans  le  cas  de  Décelficc , le  pou- 
voir d’abfoudre  des  péchés  réferves  ; 
mais  comme  il  arrivoit  fouvent  que 
diverfes  perfonnes  t.e  pouvoient  fo 
rendre  à la  ville  Epifcopale , les  Pré- 
lats envoyoient  quelquefois , fur-touc 
en  Ciréme,  leurs  Pénitenciers  dans 
l’étendue  du  Diocefe , pour  abfoudre 
CCS  perfonnes  des  cas  réfervés.  Un  an- 
cien Concile  d’Arles  , parle  de  cet  ufa- 
ge.  Cm.  16.  tom.  11.  Conc.  p.  2. 
col.  23(58.  On  ne  fait  pas  précifcmenc 
le  temps  auquel  on  a commencé  à 
accorder  plus  facilement  aux  Prêtres  le 
pouvoir  d’abl'oudre  des  cas  rélervés. 
Ce  pouvoir  ne  fe  multiplia  que  par 
dégrés  ; on  ne  le  donna  d’abord  que 
pour  les  lieux  trop  écartés  de  la  Ville 
Epifcopale  ; on  le  confia  dans  la  fuite  à 
un  petit  nombre  de  Prêtres  d’un  méri- 
te diEinguc , ou  élevés  au-delfus  des 
autres  par  leur  Dignité.  Le  premier 
Concile  de  Cologne  de  l’an  i5j(5.  dnru 
ne  les  cas  réfervés  à tous  les  Curés  , par 
la  raifon  , qu’il  y a bien  de  gens 
qui  ne  pourroient  fc  réfoudre  à en  aller 
chercher  l’abfoluiion  hors  de  leur  Pa- 
roifle.  Dins  l’ufagc  , aujourd’hui,  les 
Evêques  donnent  ces  pouvoirs  d’abfou- 
Teme  /.  H h h 
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dre  de?  cas  réfervcs , plus  ou  moins  fa- 
cilement , félon  leur  prudence  ; com- 
munément, ils  ne  les  refufent  jamais 
aux  Curés  & Vicaires  des  ParoilTes. 
Comme  il  y a des  referves  générales 
& des  réfervcs  fpéi.ialcs  ; pour  abfou- 
dre  des  premières  , un  pouvoir  général 
fuflîr.mais  il  faut  i4n  pouvoir  particulier 
pour  l’abfolution  des  autres  ; ces  ré- 
îorves  fpéciales  font  fondées  fur  les 
mêmes  principes  que  les  réfervcs  gé- 
nérales, & autorifées  par  l’ufige  & 
la  Difeipline  de  l’Eglife.  Le  Concile 
de  Trente  ne  permet  aux  Evêques  de 
communiquer  , que  par  une  commilTion 
particulière  , le  pouvoir  qu’il  leur  don- 
ne d'abfoudre  des  cas  occultes  réfer- 
vés  au  St.  Siégé  ; Ptr  f'icariitm  fpect»- 
iiter  deputntum.  Les  Grands  Vicaires 
ont  bcfûin  , pour  donner  les  cas  refer- 
vés , d’un  pouvoir  fpccial.  Rebuff.  de 
Benef.  tit.  From.  f^ic.  n.  18 1.  Barbof. 
dejnr.  Ecclef.  liv.  l.  c.  n.  aj.  V. 
yfpprohation. 

C’ell  une  grande  qucllion,  fi  le  Pé- 
nitencier en  titre  d’un  Diocefe,  n’a  fur 
les  cas  refervés  aux  Evêques  , qu’une 
Jarifdiélion  déléguée , tellement  dépen- 
dante de  l’Evêque  , qu’il  ne  puifle  ab- 
foudre  de  ces  péchés  qu’avec  leur  per- 
miiiion  & avec  leur  confentemeni.?  V. 
Tc/iitenciir. 

Les  Métropolitains  n’ont  aucun  droit 
fur  les  fujets  de  leurs  fuflragancs , 
comme  nous  le  difons  ailleurs  : ils  ne 
les  peuvent  donc  abfoudre  des  cas  ré- 
fervés , fi  ce  n’cft  en  vifite  ; ils  ne 
le  peuvent  p.ar  voie  d’appel , puifqu’on 
ne  peut  inter jetter  un  appel  du  refus 
de  l’abfolution  facramentclle  , ou  de  la 
limitation  du  pouvoir  des  Conftficurs, 
qui  ne  regarde  que  le  for  intérieur; 
mais  rien  n’cmpéehe  qu'il  ne  reçoive 
l’appel  d'une  cenfure  , donc  les  effets 
l(-nt  tout  extérieurs  & dépcnJ.ims  de 
■>a  Jurifdiélion',  plutôt  que  de  l’ordre. 
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Cap,  9.  <5' <]■  de  fent.exe.  Confer.  d’An- 
gers , lec.  eh,  p.  1 8o-  V.  Cenfieres, 

Les  Réguliers  , en  venu  de  leurs 
anciens  & nouveaux  privilèges  , obte- 
nus avant  ou  après  le  Concile  de  Tren- 
te , ne  peuvent  abfimdte  des  cas  ré- 
fervés  aux  Evêques  , quand  même  ils 
auroient  le  pouvoir  d'abfoudre  de 
ceux  réfervés  au  Pape.  Le  procès 
qu’il  y eut  entre  M.  Arnaud,  Evê- 
que d’Angers  , & les  Religieux  de  Ion 
Diocel'e  à ce  fujet , a donné  occa- 
fion  à l'Auteur  des  Conférences  de  ce 
Diocefe,  de  traiter  la  quefiion  avec 
la  plus  grande  érudition,  en  l’endroit 
cite. 

Q;.iant  à ce  qui  eft  du  Pape  M.. 
Gibcrt  établit  comme  une  réglé  cer- 
taine que  le  droit  ne  réferve  aucune 
Cenliire  aux  Evêques , dont  le  Pape 
ne  puiffe  abfoudre  , ce  que  ne  peu- 
vent faire  les  Evêques  à l'ég.ard  des 
Cenfures  réfervées  au  Pape.  V.  yibfthe- 
tion.  Mais  inutilement  on  auroit  recours 
à Rome  pour  l’abfolution  d’une  Cen- 
fure réfervéc  ou  non , quand  elle  auroit 
été  prononcée  juridiquement  ; on  n'a 
dans  cc  cas  que  la  voie  de  l’appel 
dans  la  forme  preferite  & expofée  fous 
les  mots  yipptl , Cenfure. 

Régulièrement , le  pouvoir  d’ab- 
foudre  des  cas  réfervés  ne  renferme 
pas  celui  d’abfoudre  des  cenfures , fi  les 
Eiéqucs  n’expliquent  à ce  fujet  leur  in- 
tention.. Parmi  les  cas  réfervés  aux 
Evêques , il  y en  a auxquels  la  cen- 
fure eft  attachée,  & il  y en  a d’an- 
tres qui  n'emportent  aucune  cenfure: 
c’eft  la  difl'érence  qui  fe  trouve  entre 
les  cas  rélèrvés  au  Pape , 5t  ceux  ré- 
fervés à l’Evêque;  les  premiers,  font 
toujours  accompagnés  d'excommunica- 
tion, les  autres  n'emportent  de  cenfu- 
re que  quand  le  Droit  l’a  déjà  pronon- 
cé, ou  que  l’Evêque  l’a  ordonné  de 
lui-ir.éinc  ; mais  communément  dans 


Digitizod  by  Coogl 


CAS 

les  Diocefei , les  Evé^uei  en  donnant 
le  pouvoir  d'ablouire  de»  cas  réfervés, 
domieni , en  meme  temps  , celui  d'ab- 
ll'Uice  de  l'cxconimunkation  qui  peut 
y être  attachée  ; cela  dépend  des  ttla- 
ges.  Voyez  les  mêmes  Coniéreoces  que 
nous  fuivons  ici. 

Quand  le  Pape  accorde  le  pou- 
voir d’abfoudre  des  cas  qui  lui  font 
rélérvés , le  poavoir  d’abfoudrc  des 
cenfures  y ell  compris.  CabaHut , lib. 
y c^.  14.  n.  2. 

Le  pouvoir  d’abfoudre  des  cas  réfer- 
vés , peut  être  donné  de  vive  voix  ; 
Gavantus,  verb.  Qts  réjeru.  n.  17.  & 
une  cominillion  générale  pour  les  cas 
réfervés  , liiflit  pour  ceux  du  Concile 
de  Trente,  Gibert  , loç.  cit.  p. 

A l’égard  des  cas  refervés  par  les 
Supéi leurs  réguliers,  le  Pape  Paul  V. 
leur  ordonne,  par  un  Dîcrct  rappor- 
té par  Coriolan  , part.  1.  led.  i.  art, 
17.  d’açcorder  Va  permilTion  d’en  ab- 
foudre  à leurs  inférieurs  ; quand  ils  la 
feur  demandent  ; & au  cas  qu’ils  la 
refufent , le  Pape  la  leur  donne , par 
cc  même  Décret , pour  une  fois  feu- 
lement ; Si  hHjmfmodi  Rtgularium  Con- 
fi/driis  , cafus  alicujits  rejervati  facnlt*~ 
ter»  pcttruibHS  , O uper tares  detre  nolntrint, 
pajjint  nihilomimts  Canfejfarii , ilU  vice  , 
Pxnstentes  Rej^nUres , etiam  non  obttnta 
À Superiore  fucstlitue  , ttb^alvera.  Les  in- 
convénients de  CCS  refus , dans  les 
Mations  Religieufes  , auroienc  quelque- 
fois de*  fuites  ffichetifes. 

La  réferve  de  l’Evéque  ne  regards 
point  les  perfonnes  Religieufes  exemp- 
tes ou  reformées  , qui  tombent  dans 
des  cas  réfervés. 

Tout  Prêtre  peuc^abfoudre  le  Péni- 
tent qui  le  meurt , de  tous  fes  péchés 
refervés , cenfutés  ou  non.  V.  Abfo- 
IsttUn. 

+ 

Nous  n’avons  aucune  remarque  à 
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faire  ici  fur  la  matie.'e  des  trois  pré- 
cc-Jents  articles,  extraits  des  Conféren- 
ces citées , & d’autres  Ouvrages  Fran- 
çois ég-alement  exads.  M.  du  Clergé, 
to.n.  5.  p.  ij>o.  tom.  6.  p.  & 

fuiv. 

4 6.  En  quoi  conviennent  et  dif- 
FEKENT  tES  RESERVES  DE  PiCHÉS  ET 
DE  Censures.  La  réferve  des  cenfu- 
res convient  avec  celle  des  péchés  c.-i 
ces  points. 

1°.  L’une  & l’autre  réferve  appartient 
ordinairement  aux  mêmes  perlbnnes, 
aux  Evêques  & aux  autres  Supérieurs 
qui  ont  droit  de  porter  des  cenfures  ; 
car  qui  peut  les  prononcer , peut  fins 
contredit  s’en  réferver  l’abfolution, 
cap.  ip,  de  fent.  exram. 

2®.  Elles  ont  la  même  marierc  , les, 
cas  qui  font  importants  , ou  parce 
qu’ils  font  fréquents , ou  parce  qu’il* 
loue  énormes. 

Elles  fe  font  pour  les  memes  fins, 
afin  que  la  Loi  s’obfervc  mieux , que 
le  peuple  Chrétien  fe  corrige,,  que 
les  Sièges  Supérieurs  foient  honorés. 

4®.  La  réferve  des  cenfures,  comme 
celle  des  péchéj , ne  regards  que  le» 
fujsts  de»  perfonnes  qui  la  font. 

4®.  La  cenl'ure  cR  jugée  non  réfer- 
vée , quand  elle  n’eft  pas  exprelTsment 
réfei  vée , il  en  ell  de  même  du 
péché. 

6°.  Il  y a des  cenfures  réfervées  par 
le  droit  commun , d'autres  qui  lonc 
réfervées  par  le  droit  particulier, comme 
il  y a aulli  des  péchés  que  le  droit 
commun  réferve  ; d’autres  que  les  Evê- 
ques le  réfervent. 

7®.  De  même  que  parmi  les  péchés 
réfervés  , il  y en  a qui  font  tellement 
réfervés , que  pour  en  abfoudre  il 
faut  une  permilfion  particulière  de  ce- 
lui qui  a fait  la  rélcrve  1 parmi  les  cen- 
fures réfervées  il  y en  a aulE  qui  font 
tcllemeot  lélérvées  qu’on  ne  peut  eq 
Hhha 
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abroudre  , fans  un  pouvoir  pahiculier 
donné  par  celui  qui  les  a réfervces. 

8®.  Comme  afin  qu’un  péché  foit 
fpécialement  réfervé  , il  faut  que  celui 
qui  fe  le  réferve , ou  à d’autres , dile 
qu’il  le  rélerve  fpécialement , ou  que 
nul  ne  pourra  en  abfoudre , fans  une 
permilTion  particulière  ; la  même  chofe 
ell  réquife,  afin  qu’une  ceni'ure  foie 
fpécialement  réfervée. 

9°.  Elles  ont  le  même  effet , qui  ell 
de  lier  les  mains  à tout  autre  qu’à 
celui  à qui  la  réferve  ell  faite. 

io“.  Les  Supérieurs  de  l’Evêque  ne 
peuvent  abfoudre  des  cenfures  qui  lui 
font  réfervées  par  un  droit  particu- 
lier , comme  en  pareil  cas , ils  ne 
peuvent  abfoudre  des  péchés  qui  lui 
font  réfervés. 

1 1“.  La  réferve  des  cenfures  & celle 
des  péchés  finiffent  par  les  mêmes  voies 
par  révocation,  par  abrogation  par 
laps  de  temps , fi  elles  font  pour  un 
temps  déterminé. 

it®.  Elles  paroiffent  avoir  la  même 
origine,  favoir , la  pénitence  publi- 
que de  certains  péchés  énormes  de  la- 
quelle l’abfolution  , aulTi  bien  que  l’im- 
pofition  appartenoit  à l’Evêque. 

I}®.  La  réferve  de  la  cenfure  peut 
être  ôtée  , fans  que  la  cenfure  foit 
pour  cela  ôtée , de  même  que  la  réfer- 
ve du  j[>éché  peut  être  ôtée  , fans  que 
le  pèche  foit  ôté. 

14®.  De  meme  que  l’Evêque  peut 
léferver  des  péchés  à l’égard  même  des 
Curés  , quoique  leur  pouvoir  d’abfou- 
dre  foit  ordinaire , il  peut  auffi  fe 
réferver  des  cenfures  de  droit  commun 
à l’égard  des  mêmes  Curés,  encore 
que  le  pouvoir  qu'ils  ont  d’en  abfou- 
dre foit  ordinaire. 

La  réferve  des  cenfures  & celle 
des  péchés  diffère  en  ce  que  i®.  la 
réferve  des  péchés  vient  Ibuvent  de 
f^c  des  cenfures ôc  cclle-ei  ne  nait 
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jamais  de  l’autre.  Car  il  y a beaucoup 
de  péchés  réfervés  , à raifon  des  cenfu- 
res réfervées  qui  y font  attachées , & 
il  n’y  a point  de  cenfure  réfervée, 
parce  que  le  péché  auquel  elle  eft  atta- 
chée , eft  réfervé. 

2®.  Il  y a plufieurs  péchés  affez  con- 
fiiérablcs  pour  être  réfervés  , qui  ne 
le  font  pas  affez  pour  être  frappés  de 
cenfure  réfervée.  En  effet , on  voit 
plufieurs  cas  réfervés  où  il  n’y  a point 
de  cenfure  attachée , & encore  plut 
de  ceux  où  la  cenfure  qui  y eft  atta- 
chée , n’eft  par  réfervée. 

3®.  Tout  ce  qui  eft  matière  fuffi- 
fante  de  réferve  de  péché , n’eft  pas 
matière  fiiffifante  de  réferve  de  cenfure. 

Tels  font  les  cas  recueillis  par  M. 
Gibert  , en  fon  Traité  des  cenfures, 
& qui  donne  bien  d’éclairciflcments  à 
la  matière  des  articles  précédents,  à 
celle  même  des  mots  ^hfolntitn , Cen- 
fiirt  : nous  y ajouterons  d’autres  dif- 
férences, qu’on  a pu  déjà  remarquer, 
& que  cet  Auteur  a omifes  , l'avoir  , que 
le  Supérieur  de  l’Evêque  ne  peut  pas 
abfoudre  des  péchés  réfervés  par  aucu- 
ne voie  , tandis  que  le  Métropolitain  le 
peut , s’il  t’agir  de  cenfure  par  voie 
d’appel  ou  en  vifite.  2®.  Qu’il  ne  paroîc 
pas  que  les  Supérieurs  réguliers  puif- 
lént  fe  réferver  des  cenfures  , comme 
certains  péchés , V.  Cenfure,  Exetmmu- 
nicatian.  3®.  Qu’on  peut , étant  fra- 
pé  de  plufieurs  cenfures  réfervées  n’é- 
tre  abfous  que  d’une  feule  , tandis  qu’on 
ne  peut  être  abfous  d’un  péché  mortel 
qu’onne  le  foit  en  même  temps  de  tous  ; 
mais  cette  derniere  différence  ainfi  que 
plufieurs  autres  fcmblables  qu’on  pour- 
roir  faire  , regardent  plutôt  la  fimple 
ablolutiun  des  cas  ordinaires  , que  des 
casréièrvés  , &on  peut  les  voir  égale- 
ment colligées  dans  le  même  Auteur 
que  nous  venons  de  citer,  pag.  124- 
CAS  ROYAUX.  Ün  appelle  ainfi  ca 
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général  tous  les  crimes  dans  lefqucls 
la  Majefté  du  Prince  , la  dignité  de 
fes  Officiers  , & la  fureté  publique 
donc  il  eft  protefteur , ont  été  vio- 
lés. L’art.  11.  du  tit.  i.de  l'Ordon.  de 
1670.  qui  attribue  privativetneoc  la 
connoiffiince  de  ces  crimes  aux  Baiiliiï 
Sénéchaux  , & Juges  Préftdiaux , en  a 
fait  une  énumération  qui  comprend  le 
Sacrilege  avec  effraélion  : „ Nos  liaiU 
„ lifs  & Sénéchaux  dit  cetie.Ordonnan- 
„ ce  , & Juges  Préfidiaux  , connoitront, 
,,  privativemenc  à nos'  autres  Juges  & 
),  à ceux  des  Seigneurs des  cas  Rq- 
,,  yaux  ; qui  font , le  crime  de  Leze- 
,,  MajeRé , en  tous  les  chefs  i facrile- 
„ ges  avec  effiraûion  , rébellion  uux 
mandements  de  nous  .où  de'  nos 
„ Officiers,  la  police  1 pour  le  port  des 
armes,  aàèmblées  illicites  , fediiiolis, 
;,  émotions  populaires,  force  publique, 
,,  la  ^brication  , raltérarion  ou  l’cx- 
i,  pofition  de  fauRê  inonnoie  , correc- 
,,  tion  de  nos  Officiers  , malverlâtioM 
„ par  eux  commil'es  en  leurs  charges, 
„ crimes  d'héréfie  , trouble  public , 
„ fait  au  Service  Divin , rapt  & cn- 
„ levemenc  ' de  perfonnes  par  force  & 
„ violence , & ancres  cas  expliqués 
„ par  nos  Ordonnances  & Kégle- 
„ men’ts.  „ Par  ces  dernictes  paroles 
le  Légiflateur  a voulu  faire  entendre 
que  le  nombre  des  cas  Royaux-  fixés 
dans  cet  article , ne  font  pas  les  feuls 
qui  fe  puilfent  commettre  , mais  qu’ils 
font  des  exemples  pour  en  faire  con- 
noîcre  l’efpece.  V.  Sncrilt^e,  Hértfie.  > 
CASUEL.  On  appelle  ainlî-  les  ho- 
noraires d’un  Curé  , ou  les  droits  qui 
fe  payent  à la  Paroilfe,  plus  ou  moins 
fouvent  , félon  les  cas  & les  circonf- 
tanees  ; d’où  vient  le  mot  de  cafuei- 
V.  Honoraire,  Crtux.  , 

CATACOMBES  étoient  autrefois 
des  lieux  fouierrains  , proche  la  Ville 
de  Rome,  où  les  premiers  Chrétiens 


enterroient  les  corps  dos  Martyrs , ùc 
où  ils  lé  cachoienc  quelquefois  pour 
éviter  la  perfécution  : il  y en  avoit 
plulieurs  tant  dehors  que  dedans  la 
Ville;  les  Principaux  étoient  ceux 
qu’on  appelle  aujourd’hui  de  St..  Agnès, 
de  St.  Pancrace , de  Califte  & de  St. 
Prilcel  ou  de  St.  Marcel.  Lorfque  les 
Lombards  affiégerent  Rome , ils  ruinè- 
rent la  plupart  de  ces  Catacombes.  Les 
marques  auxquelles  on  leconnolt  les 
corps  des  Martyrs,  font  la  Croix,  la 
palme,  le  Monogramme  de  Jéfus  Cliiiit^ 
que  l’on  trouve  gravés  fur  les  pierres 
du  tombeau,  ou  les  plrioles  teintes  de 
rouge  , qui  fe  trouvent  dans  le  Tom- 
beau même,  &.  qu'on  juge  avoir  été 
rempLes  du  lang  des  Martyrs.  V.  .^e//- 
tjnes,  Cimetiern.  ; , . 

. CATECHESE.  V.  ci-après  Ceuhe- 
chifme. 

— CATECHISME  cRun’  livre  ou  une 
prédication  qui  contient  les  éléments 
de  la  Religion  Clirétienne.  Dans  les 
premiers  temps  de  Tl^ife,  on  appel- 
loic  cette  inRruéUoh  Catichefe:  Ctte- 
chifiam  ,five  CatHhtfis  inftittaio  , à ver- 
h»  graco  Ka'àxut  tnm  in  Satrii  Litttris  , 
nom  dr  in  printitiva  Eecltfia  veddt  ufita- 
tt , diEl.  Calvin.  Les  Catéchefes  le  fai- 
ibient  alors  dans  des  endroits  privés , 
& fur-tout  dans  les  BapiiRaires.  Déme- 
trius  , Evêque  d'Alc.xandrie  , écrivant  à 
Alexandre  , Evêque  de  Jcrufalem  , & 
à Théocrite , Evêque  de  Cefarée  , fe 
|daignit  de  ce  qu’ils  avoient  permis 
a Origene  de  taire  les  Catéchefes 
publiquement  dans  TEglife.  La  raifon 
de  cec  ufage  étoic , que  dans  ce  temps 
de  perfécution , on  craignoic , en  di- 
vulgaiu  les  SS.  MyReres  de  notre  Reli- 
gion , que  les  Payons  ne  les  profanaf- 
lént  : d’où  vient  que  les  Profélites  n’en 
étaient  inRruits  que  de  vive  voix  avant 
leur  Baptême:  Si  guident  olim  , Q nt 
amotavie  Erafmus  in  Prefat.  Divi  Lnct,  ) 
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(fui  B'tprif>ha:h  cr.tnt  C-tndstMi  W tntm 
iicbjmnr  tfùri  Üinjliiin»  Ai-yperix,  fid 
viva  voce  , fin:  Jeripro- 
pi  ijcii  itifj  Thcoi'j^h  inos  erjtt:  apad 
tios  (ÿ-  xpud  G Mot  Urnèdiiin.  Diüi»>t. 
fit.  Aujtjuîd’iauï  niAf.ne  <>n  uj-  doit 
bjptii':;t  un  aiuk  ^qu’apris  l’iï-'ijr  inf 
^truit  de  C4  .qu’ii  doit  eroire.  dt  taire 
en  r.otrc  Kuliaioo;  y}>;te  Uapti}mttm  I 
careihipsrdi  dtbet  hamnenr  pr£veitire  tf^ 
fii  jjcm  , «r  fiJs»  primiim  CAicchxmii 
mu  acùp.’itt  ruil:nenvHiM..  DijL'  4.  do 
Confier.  ‘i.  ; ■ > 1 ' . 

. Les  Parrains'  qrâ  font  U promeflô 
fiour  les  eei'ina , d'.*ivent.  également 
être  intîniitsi  la  Ihtptijmo  re^uirmuur 
triii  tfnjt  fi.nt  de  necefjiaut  cidet  : fcilieet 
fidti.fifictp!/o  s ejujdem  proftpio,  Oj  ^ 
fius  obJervMto  , dr  ia  hit  coefji'to 

Cxtechifmus,.  Aibcvic  .i  Uulkt,  Didio/i. 
verb.  Catechifnus. 

lèt  CanOiv"  CArethiJiaif  .-ièfi.  4.  de 
Coffrer,  dit  que  les  l'iccres  de  chaque 
Lgljle  peL’wiit  taire  > le  Caiécliiibis  , 
& qucTcli-ft  Pofige^daiis  1 Egiiie  Ko* 
mainc.  Sur  quoi  la  Glore  dit  : Hoc  in 
mnltii  loch  fit  , fid  in  'primo  (j:  .«tramta 
fmttinio  emnes  ceofinevernnt  ventre  4ki 
Ecclefiam  BetptifmJem..  Oa  .dvùti  cepen- 
tlan:  entendre  le  Curé  par.  le  .mot  ,dij 
Vrêtre  employé  dans,  ce  Canon., 

Li  Concile  de  Trente' veut , que  les 
E'.êques  & les  Curés  s’attachent  à ex* 
pliquer  au  peuple  la  force  & l’ulâge 
des  Sacrements  en  langue  vulgaire  & 
locale,  (uivant  la  forme  preferite  dans 
le  Citcchifme  du  Diocclc  , fejf.  24.  de 
ref.  cdp.  7.  C'etl  un  devoir  edemiel  aux 
Pafteurs  que  de  faire  le  Catéchifme 
aux  enfants  , parce  que  c'eft  ordinaire- 
ment des  premières  femences  que  les 
enfants  reçoivent  , que  dépend  leur 
bonne  pu  mauvaife  conduite  dans  le 
relie  de  la  vic.Van-Efpen  remarque  aulü 
que  les  Ctiéchifmes  font  pour  le  moins 
auiE  nécelTaires  que  les  Prônes,  de  jur. 
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Mniverf,  tom.  i.  tir.  j.  cap,  n,  a,  4, 
Les  Pures  du  Concile  de  Trente  or» 
donrterent  , qu’on  feroit  un  Cirécliif- 
me  à l’ufage  de  toute  l’Eglife„çe  qui 
s'exécuta  i & c’tft  aujourd'hui  for  ce 
Catéchifme  qu’on  peut  appelkr  gcoé» 
ral,  que  font  &ics  les  Catéduftnet 
particuliers  de  chaque  Diocelè. 

L’inllruéUon  folcmnelle  qu'on  faiIbU 
aiatretôis  à un  Caréchumette  , h la  porcs 
de  l’Eglilè , pour  le  diipofer  h recevoir 
ic  Sacrecoent  de  Baptême  , ptoduifotç 
jine  alliance  fpirituellê  ^rq  la  perConne 
qui  la  failôit,  cette  .inAruétioi;),,  dç 
celle  qui  la  recevoir;  fi  bien,  qu'elles 
ne  pouvoi’ent  fe  marier  enfeinble  fans 
difpenfe,  fuiyant  le  chip.  jp«r  Cotechif- 
ittHm  de  Cegne^.  Çclain’ayaat  plus  Ucu, 
on  a demandé  , h quand  le  Parraita  ne 
lükit  qu’alfiAer  aux  cérémonies,  de  l’E- 
glife  f le  Baptême  ayant  été  déjà  don- 
né en.  pactitju.ller,  l’empêchement  a lieu 
entre  le  Parrain  & la  filleule.  L’Auteur 
des  Conférences  de  Paris  dit  qpe  non, 
^ que  c’eA  le  fcmiinetu  de  prelque 
joute  l’Eglilê.  Latine,  ‘ 

- ^'1.  . . . 

Il  a été  jugé  , par  Arrêt  du  2} 
jkiillet  lyed.  en  faveur  du  Curé  de 
Saint.  Jacques  de  la  Boucherie  de  Paris  , 
que  quant  aux  termes  d'une  fondation, 
le  choix  des  Caiécbilles  & des  Pré- 
dicateurs feroit  lailTé  aux  Marguilliery 
de  la  Paroillé , le  Cure  n’en  doit  pas 
étreexclus,  & qu’il  doit  être  appelle  pour 
faire  ce  cliuix.  Bien  plus , li  les  Curés 
veulent  faire  par  eux-mêmes  le  Caié- 
chifme  , comme  les  ScrinoDs  , ils  font 
en  droit  de  les  faire  préférablement  à 
tous  autres,  & nonobilatn  les  termes 
des  fondations  ; ils  ionc  même  dans 
l’ufagc  de  choiftr  des  EccléfialUques 
pour  faire  les  Cacéchitmes  , fans  qu’ils 
aient  befoin  pour  ccia  de  l’approba- 
tion de  l’Evêquç  , qui  n’cll  icquiiê 
que  pour  les  Piéücaieuir.  Jurifprud. 
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Cinotiiqttc  , vtrh.  Ctutchifme.  M.  du 
Clergé  , coin.  j.  pg.  J46. . . . SÔJ. , . . 
ii55- 

Pour  bien  voir  quels  font  les  droits 
2c  les  devoirs  des  Curés  fur  certe 
matière  , il  faut  lire  la  coniulration 
que  les  Curés  de  la  Ville  d’Auxerre 
ont  rapporté  de  dix  Avocats  au  Par- 
lemeoc  de  Paris  le  JJ.  Juillet  i~jSS‘ 
on  y décide,  i*.  Que  les  Curés  lont 
bien  fondés  ' à ne  pas  recevoir  les 
Vicaires  que  M.  l’Evêque  d’Auxerre 
voudroit  leur  donner  malgré  eux.  2«. 
qu’ils  font  en  droit  de  remplir  par 
eux-mêmes  les  Hâtions  , & alors , de 
refufer  les  Stationnaires  qui  feroient 
nommés  pour  leurs  P.iroi(Tcs.  3°. 
Qu’aucuns  Milfionnaires  Séculiers  ou 
Kéguliers  ne  peuvent  faire  de  foocUons 
dans  les  ParoilTes  fans  le  coniêntpmeuc 
exprès  des  Curés  qui  ne  peuvent  erre 
forcés  de  les  adnaettre.  4®.  Que  les 
Curés  ont  raifon  de  fe  plaindre  des 
Catéchifaes  & des  premières  Com- 
munions Élites  hors  de  leurs  Paroilfes  , 
£c  qu’ainfi  ils  font  autorifés  à £e  pour- 
voir pr  les  voies  de  droit  contre  ces 
dilTérentes  entrepriles.  Sijrnét , Texier  , 
LaLuscÉ , d’Audebebt  , Maui-trot  , 
Le  paies  , Bigot  de  Sainte  Croix  , 
Albry  , Mby  , Dorigny  , Pules. 
Par  Arrêt jdn  2.  Septembre  17J6.  il  a 
' été  jugé  en  conléquenc*!  qu’il  y a- 
voit  a&is  dans  les  Ordoimanaes  . don- 
nées pr  l’Evêque  d’Auxerre,  en  ce 
qu’elles  exigeoiem  l’approbation  pr 
écrit  de  l'Evèque  pour  les  Catcchifmes  , 
& les  Prières  du  Soir , & a maintenu 
les  Curés  du  même  Diocefe  dans  le 
droit  & polTeiEon  de  commettre  les 
Eccléfiafliques  du  Diocefe  pour  les 
Inftruâions  autres  que  les  Prédications 
proprement  dits....  fans  avoir  befoin 
de  les  faire  approirver  par  l’Evéquc , 
auquel  il  dt  tait  défenfe  de  les  y trou- 
bler , &c.  , . - 
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CATECHISTE  «fl  celui  qui  fait 
le  Catcchiimc.  Qu  appelloic  particu- 
liérement ainli  autrefois  ceux  qui  étoicr.c 
chargés  de  faire  les  Catéclielès  , ou 
d'inftruirc  de  vive  voix  les  Catéchu- 
mènes.'Origene  étoit.  le  Caicchifte  d’.A- 
lexandrie.  CtMecijifit.  tjià  mox 
Fidti  Mrciwm  A*yfttrititjKe  vtee  vivx  re~ 
finirent  ,tcf<}i$e  doctrent.  Coclius  Khodig. 
lié.  10.  c.  1 . 

CATHEDRALE,  mot  grec  , 
qui  fignitic  Chaire  , & dont  on  s’cll 
ferri  dans  l’Eglile  , pour  appeller  les 
Sièges  Epilbr>pux  ou  les  Eglifes  des 
Evêques  r e’efl  du  moins  ce  que  l’on 
entend  aujourd'lnii  par  ce  nom , quoi- 
qu’on ne  l’employât  ps  anciermement  à 
cet  ulage  d’une  mai  lerc  fi  diflinélivc. 

. Les  uns  difent  que  le  nom  d’Egüfe 
Cathédrale  tire  fon  origine , de  la  ma- 
niéré de  s’alTeoir  dans  les  premières 
Affemblées  des  Chrétiens  ; l’Evêque 
préfidant  au  Frjttbyurium  , avoii  à ies 
côtés  les  Prêtres  aJlis  fur  des  chaires , 
on  les  appclloit  pour  cette  raifon  ; 
jijfefftre!  Epifeeponm.  D’autres  difenc 
avec  plus  de  fondanent  , que  ce  nom 
a paflé  de  rancienee  dans  la  nouvelle 
Loi  ; & que  comme  on  entendoic 
chez  les  Juifs  par  la  chaire  de  Moïlè  , 
l’endroit  ou  fc  publiait  la  Loi  de  Dieu  , 
on  continua  d’appller  Cashedram  l’E- 
glifc  Epifcopalc  , ou  le  Pellcur  alTi? 
comme  un  autre  Moïfe  , annonçoit 
TEvangilc  à fes  ouailles.  M.  du  Clergé  , 

tom.  <.  p.  iiii tlif.V.Chapure, 

Presbytère  , Evêyue  , E^lifi. 

Dans  l’ulage  , on  donne  quelquefois 
le  nom  de  Cathédrale  à l’Egülè  d’un 
Archevêque  ; mais  communément  & 
plus  proprement  on  l’appelle  Métrepelti 
V.  ce  mot. 

On  appelle  aufli  Mijeure  , une  Eglifc 
Cathédrale  ; Major  Eeclejîa  (ÿ-  ita  mayrit 
Retigiofa  , fuam  ali*  in  teta  exifient  Dio- 
feji.  C.  vilifiimni,  \.q.  i.  ' 
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(^uclqucfoij  uu  Evoque  partage  fon 
Siège  en  deu*  Egliles, -qu’on  appelle  pour 
cette  railbn  Concathédrales  : telles  font 
en  Provence  les  Eglilès  de  Silleron  & de 
Forcalquier. 


Dans  le  Siècle  palTé  l’Archevêque 
d’Aix  , ayant  voulu  changer  la  t’orme 
de  la  Chaire  Pontihcale  dans  fon  Eglilc, 
pour  y faire  plus  commodément  les 
Oriiees  ; le  Parlement  s’oppofa  à ce 
ohangement , parce  qu’il  avoit  été  fait 
fans  fa  pcrmilfion  , & même  de  ma- 
niéré à gêner  les  places  du  Chœur  & en 
borner  la  vue , lui-  quoi  il  intervint  le 
J.  Mai  i6ij.  un  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  Roi  portant  Réglement  l'ur 
la  forme  de  cette  Chaire  , & le  rang 
des  Minillres  qui  alfiftent  l’Archevê- 
que dans  des  OHiec|  Puntiheaux. 
Preuv.  des  Lib.  ch.  j J.  n.  90.  pj. 

C ATHEDR  AT1QUE(D«oit 
ou  Cens)  efl  une  forte  de  tribut  qui 
fc  paie  à l’Evêque , pre  homre  Ciuht- 
dr*.  î on  l’appelle  aulü  Sjnod*ti<jue  à 
raifon  de  ce  qu’il  fe  paie  dans  les  Sy- 
nodes par  ceux  qui  y allillcnt  ; d'où 
vient  qu’HincmardeRlieimsre  prit  plu- 
fleurs  Evêques  , de  ce  qu'ils  convo- 
quoient  fréquemment  des  Synodes , 
dans  la  feule  vue  de  fe  faire  payer  de 
ce  droit.  C Ctnijucreme  de  Offic.  ordia. 
J.  G.  fiçt.  ule.  de  ctutf,  pejfejf,  (x  prt- 
prier. 

Le  cens  Cathédratique  e(l  très  an- 
cien dans  l’Eglife.  Le  Concile  de  Braga 
en  573-  Cf  parle  comme  d’un  ufage 
qu’il  autorife  & qui  n’etoit  pas  nou- 
veau ; Vlacutt  ut  nullus  Epifieparum 
cum  per  Diacefes  futu  umhulane  prêter 
henerem  Cuthedre  fuA,  id  eft  duos  felidos  , 
eLliquid  édiud  per  Ecclejias  teUm,  C*n.  1 . 
10.  tj  }.  (ÿ-  CaTi.feq,  ihid. 

Suivant  les  principes  du  Droit  & 
des  Canoailles  , le  Cithédniique  efl 
dû  à l’Evêque  . par  tous  les  Ecdé^ 
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fiafliquîs  de  fon  Diocefe  , non  k rai. 
fon  de  deux  fols  comme  le  marquent 
le  Can.  cité  & la  Glofe  , fur  le  ch, 
Cour^uerente  ; mais  tel  que  la  coutume 
peut  l’avoir  introduit  Gtojf.  in  Cm.  pid~ 
e»it  , \o.tf.  }.  Zirula  , in  pr»x.  Èpif. 
verb.  C*thedrMicum.  De  plus , ce  droit 
ell  li  favorable  qu’on  ne  le  peut  pref- 
crire  entièrement , & que  l’Eglife  même 
que  l'Evêque  a érigée  & dotée  n’en 
efl  pas  exempte.  Riccius,»»  prux.du- 
rea  refel.  182.  n.  2.  Barbofa  , de  jnr. 
Eccltf.  lib.  J.  cep,  20.  n.  1.  ^ fej. 
W.  du  Clergé  , tom.  7.  pag.  188. 
d"  fuiv. 

Les  Moines  font  exempts  du  Ci- 
thédraiique  ; Monefieriemm  temen  te- 
filicis  eb  hec  felntieuis  penjienem  Jejundis, 
c.  inter  cetera  10.  7.  J.  c.  cum  pre  mi- 
lit  et  e , 16.  y.  1.  c.  quem  lit.  18.  f.  i. 
V.  Loi  Diocé faine. 

+ 

En  France,  le  Droit  Cathédratique 
a eu  lieu  autrefois  comme  par  tout 
ailleurs  ; on  voit  dans  le  chapitre  fé- 
cond du  Capitulaire  de  Charles  le 
Chauve  , de  l’année  844.  que  dans  le 
neuvième  fiecle  , il  étoit  au  choix  des 
Evêques  de  percevoir  ce  droit  en  den- 
rées ou  en  argent  ; cet  ancien  ufage 
ne  s’efl  pas  confervé  ni  aboli  entière- 
ment dans  le  Royaume.  L’AfTemblée 
de  Melun  en  1579.  défend  à tous 
Curés  ou  autres  EcclélïaAiques  fournis 
aux  droits  Cathedratiques  , que  les 
Eglifes  ont  accoutumé  de  payer  par 
honneur  à la  Chaire  Poncihcale , de 
rcfuler  de  les  payer.  Ces  défenfes  n’am- 
pêchcrent  pas  dans  le  ficclc  dernier , 
que  bien  de  ces  Ecclélialliqucs  ne  ten- 
talVcnt  à le  délivrer  de  ce  paiement  par 
la  voie  des  appellations  comme  d’abus. 
Les  Parlements  furent  favorables  à 
pluficurs  ; M.  Bignon  repréfenta  dans 
une  caufe,  que  ralfiilance  au  Synode 
cil  un  droit  rcvércniiel , dont  aucun. 
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Curé  ne  peut  l’exempter  , fan!  néan- 
mjtni  payer  pour  raifnn  de  ce , aucune 
choie.  Cependant  le  Cathédratique  ell 
encore  connu  & payé  en  bien  des 
Dioccfes  de  France  : fur  quoi  on  a 
deiniudé  (î  le  Roi  peut  jouir  de  ce 
Droit , quand  la  Régale  cil  ouverte.  V. 
Ri£tlc  , EvèqHt.  M.  du  Clergé  , tom.  7. 
p.  iSÿ....  45.  46. 

C.^USE  eft  un  terme  par  lequel 
on  entend  ordinairement  un  procès , 
une  indance , une  contedation  même  , 
de  quelque  nature  qu’elle  foit  ; mais 
à parler  proprement , la  caufe  n’eft  que 
la  matière  du  procès  , c’eft  ce  que 
nous  apprend  Ifidore , dont  on  a réuni 
différentes  étymologies  fur  différents 
noms  voillns  , ou  dépendants  de  celui- 
ci  , dans  le  ch.  Firnt  de  verb.  fignif. 
On  ne  fera  pas  fâché  de  voir  ici  ce  cha- 
pitre tout  au  long , tant  il  eft  curieux 
& inllruélif  : Férus  ejl  exercendarum 
litissm  licsss , i Fande  diilus  ,five  k Fore- 
sue  Rtge , qui  frimns  Grteis  tegem  dédit. 
CenjlM  stuttm  férus  caufé  , lege  , é-  jst- 
diàe.  Cituft  à cd/u  que  venit  , dscstser: 
ejl  enim  mtueriu  er  érigé  ntgetii , nec 
dum  difcu0enis  examine  patefaFla  ; qua 
dum  prepenitstr  caufa  ejl  ; dum  difcuti~ 
tstr  judicium  : dum  jinitur  jujlitia.  f^e- 
catur  autem  judicium  quajî  jurifdiüie  ; 
fjr  jujlitia  quajî  juris  jlatus , judicium 
autem  prius  inquijîtie  vocabatur  : undè 
(T  att£ieres  judicierum  prtpejites  , qutf- 
torts  vel  quafiteres  vecamus.  Negotium 
multa  fignificat  , medo  aHum  alicujus 
rei  cujus  centrarium  ejl  etium  ; mede 
aillenem  caujt  , qued  ejl  jurgium  litis  : 
fp"  diüum  ejl  negetium  , td  ejl  , Jtne 
etie.  Negetium  autem  in  caujîs  , nego~ 
tiatie  in  cemmerciis  dicitur , ubi  aliquid 
datur  ut  majora  Istcrentur.  -Jurgium  quaji 
jttris  garrium  : eo  qued  hi  qui  eaufam 
dicunt  , jure  dijeeptant.  Lis  autem  à 
tentent  iene  limitit  ^iits  nomen  fumpfit , 
de  qsta  f'irgilius  : Q Limes  erat  pojitus  , 
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Itttm  ut  difeerneret  agris.  ) Caufa  aut 
argumente  , aut  probatiene  cenjlat.  Ar- 
gumentum  nunquam  tejlibus  , numquam 
tahulit,  dat  prebatienem  , fed  fêla  invef~ 
tigatiene  invenit  vtritatem  ; unde  diüum 
eft  argumentum  , quajî  argutè  inventum. 
Prebatie  autem  tejlibus  , dr  fide  tabula- 
rum  eenftat.  In  emniquoque  negotio  ha 
perfena  quaruntur  , Judex  aceufater  , 
reus  (j-  très  tefles.  Judex  diüus  quaji 
jus  dicens  populo  , five  qued  jure  dijf- 
ceptet.  Jttre  autem  djjceptare , eft  juftè 
judicare.  Non  eft  erge  Judex  , fi  non  ejl  in 
te  jujlitia.  Accujater  vecatus  ut  quafi 
caufater  qui  ad  eaufam  vecat  eum  , 
quem  appellat.  Reus  à re  qua.  petitur  , 
nuncupatur  ; quia  quamvis  confeius  fee- 
leris  non  fit  , reus  tamen  dicitur , quan~ 
diu  in  judicium  pre  re  aliqua  petitur, 
Ttftes  anti quitus  fuperftites  dicebantur  , 
eo  qued  fuptr  caufa  ftatu  preferebantur  : 
nune  parte  ablata  neminis , ttftes  vocan- 
tur.  Ttftes  autem  cenjiderantur  cendi- 
tiene , nattera  (j-  vit  a.  Cenditiene  fi  li- 
ber non  fervus  , nam  fapè  fervus  metu 
dominantis  teftimenium  fupprimit  verita- 
tis.  Nattera , fi  vir  non  fatmina  : nam 
varium  (ÿ-  mutaiile  teftimenium  femper 
foemina  preducit.  Vita  ft  innocent , (p-  in- 
teger  aüu  : nam  fi  vita  bena  defuerit  , 
fide  carebit  : non  enim  pet  eft  jujlitia 
cum  fcelirate  hemine  habere  cemmtr- 
cium. 

On  doit  voir  ce  mot  de  Caufe  dans 
le  Diiftionnaire  de  Droit  Civil , nous 
ne  pouvons  l’appliquer  ici  qu’aux  cau- 
fes  Eccléfiaftiques  par  oppofîcion  aux 
caufes  Civiles.  Lancelot  nous  donne 
dans  fes  Indirutcs , lib.  j.  tit,  1.  |. 
fumma,  une  définition  de  ces  différentes 
caufes  fous  le  mot  de  Jugement , que 
fes  propres  Commentateurs  ont  jugé 
fufcepiible  de  bien  des  exceptions  : 
Sstmma  divijie  , dit  cet  Auteur  , judi- 
cierum  hac  eft , qued  aut  funt  Sacularia 
aut  Ecclefiaftica  judicia  facularia  funt , 

Terne  I.  I i i 
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corâm  Judice  Ldice  iitter  ferfonAt 
ftcnUrts  txtrcentMr.  EccUJtApica  vcrè 
fuvt  tfHA  ctTAm  Jüdice  Etclefiaftico  inttr 
feyforuu  Eccltfiaft  'tciu  Aghamur,  Le  mé- 
me  Auteur  établie  après  , les  réglés 
de  compétence  pour  ces  caufes  entre 
le  Juge  Laïc  & le  Juge  d’Eglil'e  : 
miis  ce  n’efl  pas  ici  le  lieu  d’en  parler. 
V.  J.trlfdiil}tn.  & notre  craduilion  de  cet 
Ouvrage. 

On  trouve  dans  les  Canoniftes  une 
autre  diviiion  des  caufes  , en  majeures 
& mineures  : nous  en  parlons  dans 
l’article  fuivanc. 

+ 

Relativement  à la  Jurifprudence  du 
Royaume  , la  divifion  de  Lancelot 
li’eft  pas  trop  jufte , parce  que  ce  n’eft 
pas  toujours  la  qualité  des  parties  qui 
détermine  , Sc  la  nature  de  la  caufe 
& la  compétence  du  Juge  { on  peut 
s’en  convaincre  par  ce  qui  eil  dit  fous 
les  mots , jiRitn  , jKrifdsüion  , Dt'tit, 
& encore  mieux  fous  le  mot  , j/1Ete. 
Une  divifion  plus  intéreflante  en  Fran- 
ce , par  rapport  à la  compétence  des 
Juges  , eft  celle  'qui  s’y  fait  des  caufes 
Eccléfiaftiquei  en  fpirituelles  & tem- 
porelles. Nous  en  parlons  ailleurs.  V. 
JttrifdiElim , Difeiptine. 

Toutes  les  caufes  doivent  être  trai- 
tées  fur  les  lieux  en  France.  V. 
Déléguts  J^ppel,  & les  art.  31.  32.  33. 
de  nos  Lib. 

§.  I.  Causes  BÉNÉFiaAiEs.  Les 
CanoniHes  Italiens  dillnguent  foigneu- 
fement  les  caufes  Bénéficiales  , des 
autres  , parce  que  félon  eux,  le  Pape 
étant  maître  de  tous  les  Bénéfices , 
PApjt  funt  omn'tA  Bcneficia  tttim  mundi 
êhcditntUliA  ; il  doit  feul  connoitre  de 
tout  ce  qui  regarde  leur  collation  ; 
ainll  ils  appellent  caufes  Bénéficiales 
celles  où  il  ne  s’agit  que  la  collation 
faite  ou  ù faire  d’un  Bénéfice  , c’eft- 
à-dirc , du  Titre  qui  donne  droit  à 
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la  chofe  ou  dans  la  chofe,tant  au 
Pétitoire  qu’au  PolTeflbire  : Cenclndi 
tjHod  tune  dieitur  cau/a  BtnefictAlis  quand» 
Aghur  dumtaxAt  dt  collAtiene  jam  faÜA 
vtl  faeienda  pc  de  titulo  in  re  vet 
ad  rem  , tam  in  Petitori»  quam  in  ftf- 
fijferio.  Gloffi  verb.  Beneficiii  in  Clem. 
dijpendiefam  de  judic.  Gonzales  Reg. 
8.  Canccll.  2.  Vreetm.  n.  6$.  Ces 
caufes , dit  notre  Canonifte  au  même 
endroit , n.  do.  font  de  leur  nature 
Rotales  & Curiales  , parce  qu’elles  ne 
font  nulle  part  fi  bien  jugées  qu’à  la 
Rote  ou  en  la  Cour  de  Rome  ; de-là 
vient  aulli  que  la  connoilfance  en  eli 
interdite  aux  Nonces  & Légats , fi  elle 
ne  leur  eft  donnée  expreflément  dans 
leurs  Titres , qu'ils  doivent  au  furplus , 
repréfenter  quand»  igitur  de  ÂliquA 
cau/a  Beneficiali  funt  facultates  nuntii  in 
aBUs  preducenda  Rot  a decif.  7}.  Mais 
fuivant  le  même  Gonzales  , les  caufes 
où  il  ne  s’agit  que  de  la  , fuppreflion  ou 
de  l’union  d’un  Bénéfice  ne  font  point 
mifes  au  rang  des  caufes  Bénéficiales , 
dont  le  Pape  ou  la  Rote  doivent  con- 
noître.  Difl.  Glof.  Clem.  difptndiefam. 

La  connoilfance  ou  la  diftinâion  des 
caufes  bénéficiales  nous  eft  abl'oluraent 
étrangère;  IcsNonces  ni  les  Légats  nepeu- 
vent  pas  plus  connoître  de  celles-là  que 
des  autres  ; pas  même  le  Pape , encore 
moias  la  Rote.  Ce  font  parmi  nous , 
les  Officiers  Royaux  qui  connoilTent 
du  Pofiefioire  des  Bénéfices  ce  qui 
emporte  la  connoilfance  du  Pciitoire 
rélérvé  de  droit  aux  Juges  Eccléfiafti- 
ques.  Voyez  à ce  fujet  les  mots  Pe/ef- 
Joire  , Légat  , Rtfirve. 

. $.  2.  Causes  Majeures  font  comme 
des  efpeces  de  cas  réfcrvés  au  Pape, 
qu’on  appelle  ainfi  , à raifon  de  l'im- 
port.mce  de  la  matière  ou  de  la  qua- 
lité des  parties  qui  y ont  intérêt  : Ma- 
jeres  EeeleÇtt  caiifas  ad  fedem  alpefidi- 
eam  canfir endos  , cap,  i,  de  traitjl.  Epif 


Digitizéd  by  Gooqje 


ftuft^ae  mtri  mperii.  Panofmlt,  ht  dtH. 
€Mp.  1.  n.  4. 

Qn  n’a  coujouts  Élit  daos  l’Egltfe 
la  dlftinâi  >n.des  caufes majeuros  d’avec 
les  caufes  mineures  , pour  attribuer  au 
PapelacormoilTaneedes  premières  exclu* 
llvemenc  à tous  autres.  Les  caufes  des 
Evêques , & la  quqAion  de  favoir  qui 
devoit  les  juger , ont  donné  lieuiveri  le 
dixième  fiecle  à cette  didinélion.  < 

Le  Concile  d'Ant  loche , Can  20. 
d’où  a été  tiré  le  ch,  frofttr  dijl.  iS. 
conformément  au  Concile  de  Nicce , 
Cm.  S , ordonne  la  tenue  des  Conci- 
les Provinciaux,  pour  les  jugernents  Ec- 
cléfialliques  ; prtfter  utilktues  Eccltfinjii- 
ttu  (jr  abfilftùtnes  earum  rtmm,  iubi- 
tationem,  cdntraverfam^su  recipiunt,  tpri- 
me  pUettit.M  perJir/çttUs  quaftjHe  Previn- 
cias,  bis  in  anno  Epi/coperum  concilid  cele- 
bremur , in  ipfs  dstttm  canciliit  dà/int 
Prdshyttri  & Diaconi  ^ omnes  <jHt  Je  It- 
zes  txiftimdnt  fjr  Sjnedi  experidntur  exd- 
men.  V.  yippel.  Le  Canon  14.  du  mê- 
me Concile  veut , que  fi  un  Evêque 
ell  acculé  , & que  les  voix  des  Com- 
provinciaux  foient  partagées , enfone 
que  les  uns  le  jugent  innocent  & les 
autres  coupable  , le  Métropolitain  en 
appellera  quelques-uns  de  la  Province 
voifine  pour  lever  la  difficulté,  & 
confirmera  le  jugement  avec  fes  Com- 
provinciaux.  C.  fi  gitis  Epifeopus  6.  q.  4. 
Enfin  le  Concile  d’Antioche  , Cm.  ij. 
ordonne  que  fi  l'Evêque  eft  condamné 
par  tous  les  Evêques  de  la  Province  , 
il  ne  pourra  plus  être  jugé  par 
d’autres  , & ce  jugement  fubfillera  ; 

Tune  dpnd  dlios  nnlle  moda'jud’eari  , fed 
ftr/xdm  centfrdaniiitm  Epifcoptrttm  Fro- 
■ viwid  munere  fententidm.  C.ji  q:iis  Epif- 
ttpus  2.  eddf.  6.  ^ 4. 

Le  Concile  de  Sardique  tenu  l'an 
547.  apporta  quelque  thangcmenc  à 
CCS -dllpofitions  en  faveur;  du  Pape. 

Vers  le  neuvième.,  iîeclc,  les  faulTcs 
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Décrétales  incroduilireot  une  nogvelje 
Ejiliàpline  , ,&  qiicpre , plus  favorable 
au  St.  Siégé;  il  ffÿ  avqit  que  certai- 
nes perldnnes  qui  pufienc  ^ceufer  les 
Evêques  ; il  falloic  y obferver  certai- 
nes formes,  & lur-tout,  il. n’y  ayoit 
que  le  Pape  qui  eût  droit  de  les 
juger  , même  en  première  inflance'  ? 
Qudmyis  lietdt  apud  CemprevincidUs  jfy 
Metrapolitanos  dique  Primdtes  Epifetpa- 
rum  vemildrt  dccufuianes  dr  a/riminit- 
tianes  : nan  tdmen  lices  dtfinitè  , fine 
hujus  SdnEld  Sedis  duSlaritdte  ; jient  db 
jIpcfiBlts  earumqsu  fHcctJfarihsts  mulearum 
cancenfn  Epifeaparum  jam  défi  nie xm  efi  , 
nee  in  earum  Ecclefiis  dliis  , dtes  prepandn 
txr  dut  ardinetter  , dmeqiiam  hic  earum 
jujlè  terminsntssr  negatid.  Reliquat um  yera 
Clericarum  e .ufas  dpnd  Vravincialet  _ d" 
Metropalitdnas  dc  Primdtes  df  ventilare 
(fi  juJlè  finire  lices.  Cdp.  quamvis  cduf.  j . 
q.  6,  C'ell  fur  le  fondement  de  ce 
Décret  attribué  au  Pape  Eleuthere 
écrivant  aux  Provinces  des  Gaules  l’an 
185.  & d’autres  également  apocryphes, 
que  les  Conciles  des  Provinces  ne  fai- 
foient  qu’inftruirc  & examiner  les  pro- 
cès des  Evêques , & en  réfe-voient  tou- 
jours la  dccifion  au  Sr.  Siège  ; mais 
comme  il  étoit  impoffible  de  recourir  à 
Rome  pour  les  moindres  acUons  inten- 
tées contre  les  Evêques  , on  établit  en- 
fuite  la  diftinâion  dont  nous  avons 
pari  é ci-delTus , des  caufes  majeures  des 
Evêques  , c’ell-à-dire  , de  celles  où.  il 
pouvoir  y avoir  lieu  à la  dépofition  , 
dont  la  connoifliince  fut  réfervee  au  Sr, 
Siégé.  Les  Cmonilles  ont  compris  né.tn- 
moins  Ibus  ce  nom  plufiqurs  autres  cho- 
fes  dont  iU  ont  fait  autant  dc  rciet- 
ves  en  faveur  du  Pipe  : Cdufk  amnet 
majores  ad  Sedem  yipaJlalicaiK  referunrar: 
part  à c. tu  fis  majores  cerfemnf  qutJUanes 
qus.  fpctlant  ad  artic.slos  fij.ei  inteUigen- 
dos  , ad  Cananhas  tihras  difiernendas  , 
ad  fenj-ms  Jdcrarn/rs  lttter»rf.r»  deslarati- 
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dum  4pprobündum^ue  , *d  interpretMnda 
ijut  duhid  funt , vel  ohfcnra  in  contrt- 
vtrfiit  fidei  > in  jure  Canonict  vtl  Divi~ 
m , item  ad  declarandum  tjua  ad  Sa- 
cramenia  pertinent  videlicet  ad  mate- 
riam  , formam  ^ Minifimm  (ÿ-  ,alia 
hitjnfmedi  adnotata , in  cap.  qaeries  2+. 

I.  C’eft  ainfi  que  parle  Barbol'a,/'» 
tra£i.  de  Offic.  S"  potefi.  Epifitp.  alle^. 
50.  aller.  1.  où  cet  Auteur  a rainallé 
par  orare  des  matières  ,tous  les  dif- 
férents droits  perfonnels  & particuliers 
au  Pape,  fuivant  les  principes  ultra- 
montains. V.  Pape. 

La  Glofc  >nr<tp.  1.  de  Tranjl.  Epifi, 
en  a fait  ces  quatre  vers. 

Reftitnit  Papa  fêlas  , deponh  dr  ipfe 

Dividit  ac  unit , e.ximit  ate/ae  prohat 

Articttlos  felvit  Sjr.odam  faeit généra- 
lem  , 

Transfert  ô*  mutât  appellat  nullus  ait 
illo. 

Le  Concile  de  Trente,  fe(T.  13.  c.  6. 
7.  deref.  défend  de  citer  un  "Evêque 
à comparoir  perfonnelleinent , fi  ce 
n’eft  pour  caulé  où  il  échet  privation 
ou  dcpolltion,  & de  recevoir  contre 
lui  des  témoins  qui  ne  Ibicnt  omni  ex- 
etptione  majores  ; enfuite  il  ordonne , 
felf.  24.  c.  5-  de  ref.  que  les  cailles 
criminelles  contre  les  Evêques  , fi  elles 
font  afléz  graves  pour  mériter  dépofi- 
lion  ou  privation,  ne  fieront  exami- 
nées & terminées  que  par  le  Pape  ; 
que  s’il  eft  nécclTaire  de  les  commettre 
hors  de  la  Cour  de  Rome  , ce  fera  au 
^létropolitain  ou  aux  Evêques,  que 
le  Pape  choifira  par  commilficn  Ipé- 
ciale  lignée  de  fa  main  ; qu’il  ne  leur 
commettra  que  la  feule  ccnnoifliince 
du  fait  & de  l’inftruélion  du  procès , 
& qu’ils  feront  obliges  de  l’envoyer 
aufli-tôt  au  Pape , à qui  le  jugement 
dcRnitif  ell  réfervé.  Les  moindres  cau- 
fcs  criminelles  des  Evêques , lcront  e.xa- 
■ùaccs  & jugées  par  le  Concile  Pro- 
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vtneia!  ou  par  ceux  qu’il  aura  dépu- 
tés : Minores  vert  criminales  eaufa  Epif- 
eeporum  in  Centilit  tantum  Previnciali 
cognefcantnr  dr  terminentur  vel  à depu- 
tandis  per  Ctncilium  Provinciale.  Voilà 
la  dilpofition  du  Concile  de  Trente  en 
cette  matière. 

•f 

En  France  on  n’entend  communé- 
ment par  caufes  majeures  que  les  eau- 
fes  criminelles  des  Evêques , & l’on  y 
tient  pour  réglé  que  ces  caufes  doivent 
être  jugées  en  première  inllance , par 
le  Gmcilede  la  Province;  qu’après  ce 
premier  jugement , il  eft  permis  d’ap- 
pel et  au  Pape  conformément  au  Con- 
cile de  Sardique  ; & que  le  Pape  doit 
commettre  le  jugement  de  l’aflaire  à 
un  nouveau  Concile , jufqu’à  ce  qu’il 
y ait  trois  Sentences  conformes  fuivant 
la  réglé  prefentede  l’Eglife , qui  ne 
regarde  comme  Souverains , les  Juge- 
ments Eecléfalliques  qui  n’ont  point 
été  pendus  par  l'Eglife  univerfelle  , que 
quand  il  y a trois  Sentences  confor- 
mes. Loix  Ecclél.  chap.  du  Pape , n- 
14.  V.  Appel.  La  Pragmatique  a re- 
connu que  les  caufes  majeures  donc 
l’énumeration  fe  trouve  dans  le  droit 
Exceptis  majorikus  in  jure  expreÿè  entt- 
meratis  , doivent  être  portées  immédia- 
tement au  Sr.  Siégé.  Mais  cette  ex- 
ception , dit  M.  d'Héricourt , ne  dok 
s'entendre  que  du  Droit  approuvé  & 
reçu  dans  le  Royaume  ; fi  l’intention 
de  Léon  X avoir  été  de  rélérver  au 
Pape  la  connnoilTance  des  caufes  des 
Evêques , il  le  fût  expliqué  d’une  ma- 
niéré plus  claire  dans  le  Concordat  ; 
d'autres  difent  que  cette  claufe  fe 
rapporte  uniquement  aux  caufes  des 
Eglifes  exemptes , & immédiatement 
foumifes  au  Sr.  Siégé,  Mem.  fur  les 
procédures  faites  à Rome  contre  la. 
Reine  de  Navarre,  &c.  tom.  1.  des 
preur-  des  Lib.  lUd.  tom.  } cb..n  où 
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l'on  trouve  des  exemples  qui  forment  cour  faire  le  procès  au  Cardinal  de 
à cet  égard  notre  J urifprudence,  & la  Kets  Archevêque  de  Paris  , accufé  du 

Îireuv.  de  l'ufage,  premier  interprète  crime  de  Le^e-Maje^lé.  Le  Parlement 
es  Loix  , 4*.  Difcours  de  M.  Fleury  prccendoit  que  ce  crime  faifoit  cefler 
n.  3.  En  16 f Z.  Réné  de  Rieun  , Evê-  tout  privilège  j le  Clergé  s'en  plaignit, 
que  de  Léon  en  Bretagne,  ayant  fui-  & fouiint  que  les  Evêques  ne  dévoient 
vi  la  Reine  Marie  Medicis , & s'é-  être  jugés  , que  par  leurs  Confrères  -, 
tant  retiré  avec  elle  aux  Pays  Bas , la  cnmmiflion  fut  révoquée  , par  Arrêt 
fut  accufé  de  crime  d’Etat  fous  le  du  Confeil , le  Roi  donna  une  Dé- 
miniflere  du  Cardinal  de  Richelieu.  Le  datation  conforme  le  26.  Avril  i6Sj, 
Pape  Urbain  Vlll.  par  un  Bref  du  8.  par  laquelle  il  ordonna  que  le  procès 
_Odohre  de  la  même  année  , commit  des  Evêques  feroit  inflruic  & jugé  par 
l’Archevêque  d’Arles  & les  E.'êques  des  JugesEccléfiafliqucsfuivant  les  Saints 
de  Bologne  , de  S.  Flour  &de  S.  Milo,  Décrets  ; mais  l’Auteur  de  la  Jurifpru- 
pour  lui  faire  fon  procès  : ils  le  juge-  dence  Canonique  en  l’endroit  cité  , léft. 
rent  définitivement , le  privèrent  de  4.  obfervant  que  cette  déclaration  n’a 
fon  Evêché  , & le  condamnèrent  en  de  point  été  cnrégiftiée  , l’interprète  en  ce 
grollès  aumônes;  mais  fous  la  Ri.gen-  feus:  que  fuivant  même  les  faints  Dé- 
ce  de  la  Reine  Anne  d’Autriche,  crcis,  c’eft-à-dire,  les  anciens  Canons, 
le  Clergé  allêmblé  en  164J.  éciivit  les  Evêques  ne  peuvent  être  exempts  des 
au  Pape  Innocent  X.  qui  donna  corn-  Loix  Penales  d’un  Etat , dont  ils  font 
milïïnn  à fept  autres  Evêques  , pour  inévitablement  membres  6c  fujets , d’où 
juger  l’appel  que  l’Eveque  de  Lion  il  conclut  fur  des  autoiités  & des  exem- 
avoit  interjette  de  la  Sentence  des  pie?,  que  pour  le  cas  privilégié  , l’Evê- 
quatre  C rmmilTaires  ; elle  fut  caflee , que  cfl  fujet  comme  les  autres  Ecclé- 
& i’Evèquc  de  Léon  rétabli.  fiaftiques  aux  pourfuites  6c  aux  juge- 

Le  Clergé  dans  la  fuivantc  AlTcm-  inents  des  Oiliciers  Royaux.  Le  Cler- 
blce  en  16^0.  réfoluc  de  pourvoir  à ge  n’avoue  pas  cette  conféquence.  M. 
ce  qu’à  l’avenir,  on  ne  fît  plus  de  pa-  du  Clergé  , tom.  2.  p.  jpp.  tom.  6.  p. 
reilles  entreprilês , 6c  le  13.  de  Novem-  «3.63.  tom.  7.  338. 
bre,  il  fitfignifier  au  Nonce  du  Pape,  S.  3.  Causes  Deleguees  tn partihits. 
un  Aûe  de  proteflation  contre  le  V.  De'legatien,  Dcltguis. 

B ef  de  1632.  à ce  qu’il  ne  puifle  pré-  S.  4.  Cau:E  du  Decret.  V.  Drtit 
judicier  aux  Evêques  de  France,  ni  CAnon  , CitAtitn. 
être  tiré  à conféquence  ; 6c  que  les  eau-  CAUTION.  Régulièrement  les  Ec* 
fes  majeures  des  Evêques  foient  jugées  cléfialliqucs  ne  peuvent  être  caution, 
par  le  Concile  de  la  Province  , y ap-  ClericHs  FidejuJfionibnj  itiferviens  Ahji» 
pellant,  s’il  eft  befoin,  des  Evêques  voi-  cÎAtur.  CAp.  de  Fidejujfien'b.  Mais 
fins  jufqu’au  nombre  compétent  , 6c  quand  on  les  a reçus  à ce  titre,  6c  qu’ils 
fauf  l’appel  au  St.  Siège.  M.  duCler-  ont  payé  pour  le  principal  debiteur, 
gé  , part.  I c.  I.  Fleury,  en  fes  Inftit.  le  chap.  fuivant  du  même  titre  aux 
chap.  des  caufes  majeures.  V.  l’arc.  4.  Décrétales,  décide  que  le  débiteur  cft 
de  la  Déclaration  de  la  Sorbonne,  obligé  de  lui  tenir  compte  de  tous  fet 
rapportée  fous  le  mot  ùherttt.  paiements.  La  Glofe  même  du  chap. 

En  1634.  Le  Parlement  de  Paris  ac-  ».  die  que  l’Eccléfiaflique  , qui  malgré 
cepta  une  conuniiEoa  du  Grand  Sceau  les  défenfes  qui  lui  font  faites,  fe  rcad 
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caution , peut  être  convenu  en  fes  biew 
patrimoniaux  , ou  de  lés  bénéfices. 

L’on  fuit  en  France  refpric  & la  dé- 
cifion  de  la  Glolé  dont  nous  venons  de 
parler,  ainfi  que  nous  l’apprend  Dcf- 
pcifTes  , en  fon  T raité  des  Contrats , 
tom.  I.  p.  Jpd.  tir.  2.  feft.  i.  n.  3. 
anc.  édit.  Bonifacc , tom.  2.  liv.  4.  tir. 
20.  ch.  J.  rapporte  un  Arrêt  du  22. 
Avril  1651.  qui  a jugé  qu’un  Prêtre 
peut  être  caution  fufTilante  d’un  Dévo- 
lutaire, quand  il  a de  quoi  répondre, 
quoique  l’on  opposât  qu’un  Prêtre  ne 
peut  être  contraint  par  corps , ainli  que 
les  caillions  judiciaires  ; mais  un  Reli- 
gieirTv  ne  fauroit  être  caution  en  ce  cas, 
ni  en  aucun  autre.  V.  Religieux. 

Si  un  Eccléfiaflique  étoic  caution 
ordonnée  ou  reçue  en  exécution  d’un 
jugement  des  Cours  Séculières , il  feroit 
renu  de  procéder  & de  répondre  par- 
devant  les  Juges  Séculiers  pour  ce  qui 
concerne  ce  cautionnement , quand 
même  il  feroit  alTtgnc  feul  & léparcment 
du  principal  obligé  ; il  en  léroit 
de  même , quand  le  cautionnement 
feroit  volontaire  ; mais  cette  derniere 
décilîon  a fouffért  , quoique  vainement, 
quelque  oppolition  de  la  part  des  Ju- 
ges d’Eglilc;  que  fi  rÊccléfiaftique 
caution  étoit  alligné,  conjointement 
avec  le  principal  débiteur  Laïc  , il  n’y 
a pas  à douter  un  inflant  que  le  Juge 
Séculier  eft  le  feul  Juge  compétent  de 
l’un  & de  l’autre.  M.  du  Clergé , tom. 
7.  p.  373.  V.  Aüion. 

il  ell  parlé  de  cautions  pourraifon 
des  bénéfices  en  plufieurs  endroits  de 
cet  Ouvrage.  V.  Dévolue,  C:mn>ende , 
Penjten  , Pejfejfoire  , Récréance. 

CEDULE,  CioNTRE-CBDUiE.  Ce 
font  des  Ailes  employés  dans  les  pro- 
vifions  confilloriales  cmances  de  Rome. 
Ces  provifions  fuppofcnt  la  Cédule  & 
Çontre-çcdule , ^t  Perard  Caflel  , 6c 


■CEL 

fi  elles  font  faites  hors  Confilloire  & par 
Dateric,  elles  fuppolént  la  Supplique 
lignée  du  Pape  léulement , & expé- 
diée en  la  forme  des  bénéfices  inté- 
rieurs. La  Cédule  ell  ainfi  appellée, 
dit  le  même  Auteur,  en  fa  pratique 
de  la  Cour  de  Rome , tom.  1.  p.  114. 
du  mm  SceiLt  ou  SctduU , qui  eft  un 
abrégé  du  rapport  qui  a été  fait  en 
Conliftoire  par  le  Cardinal  propolânt, 
lequel  fait  lavoir  par  cette  Cedule  , au 
Cardinal  Vice-Chancelier,  quelapro- 
vilion  ell  accordée  en  ce  Confilloire 
par  Sa  Sainteté  , d’un  Evêché  ou  d’une 
Abbaye,  avec  les  conditions  ordonnées 
par  le  Pape;  6c  la  Contre- cédule  eft 
un  Aéle  tout-à-fait  femblable , & tiré 
de  la  Cédule , par  lequel  le  Cardinal 
Vice- Chancelier  fait  apparoir  aux  Of- 
ficiers de  la  Chancellerie  de  la  même 
Provïfion  , afin  qu’ils  ne  falTent  diffi- 
culté de  procéder  à l’expédition  des 
Bulles.  V.  Previjîon. 

CELIBAT.  On  appelle  ainfi  l’étac 
d’un  homme  qui  vit  hors  du  maria- 
ge ; vita  ttlebf , vulgo  ctlibaeus. 

Deux  fortes  de  Chrétiens  font  obli- 
gés au  célibat;  les  Eccléfiaftiqueseonf- 
litués  dans  les  Ordres  Sacrés , & les 
Religieux  ; ceux-ci  y font  obligés  par 
un  vœu  particulier , indépendamment 
des  Ordres.  V.  f^eeu.  Les  Ecclélialliqucs 
Evêques  , Prêtres , Diacres  & Sous- 
Diacres  , y font  obligés  par  une  Loi 
généralement  reçue  dans  toute  l’Egli- 
fe  Latine. 

Cette  Loi  invariablement  fuivie  en 
Occident  par  les  Evêques  , les  Prêtres 
& les  Diacres  , ne  l’a  pas  toujours  été 
pour  les  Sous-Diacres.  Le  Pere  Tho- 
mafiin  remarque  que  du  temps  de  St. 
Grégoire  le  Grand , l’ufage  d’obliger 
les  Sous-Diacres  au  célibat  , n’étoit  pas 
encore  univerfel.  Ce  Saint  Pape  , liv, 
I.  Ep.  42.  Iiv.  3.  Ep.  34.  ne  trouva 
pas  bon  que  ion  .Piedéceâeur  eue 
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obTSgé  lei  SoBs-Diacres  de  Sicile  de 
fe  (épitet  de  leurs  femmes  , puilqu’on 
ne  les  y avoir  pas  obligés  au  temps 
de  leur  Ordination  : Ineampetens  vidctur, 
lit  <fui  uftem  cmftintntiét  tian  invenit , 
tietfue  cujHtatem  ante  prami//î , campetU- 
$ur  à fm  Hxart  fiparari.  Il  ordonna 
donc  aux  Evêques  de  ne  plus  ordon- 
ner des  Sous  Diacres , fans  leur  faire 
promettre  la  continence  ; & de  ne  point 
donner  le  Diaconat  aux  anciens  Sous- 
Diacres  , fans  les  avoir  éprouvés  long- 
temps. En  conféquence  les  Sous-Dia- 
cres  promirent  à leur  Ordination  d’étre 
chafles,  & la  Loi  du  célibat  leur  devint 
commune.  C.  i.  S-  difi.  i8.  c.  a.  dt 
Clerit.  canju^.  Trait,  de  la  Dilciplin. 

Ïart.  2.  liv.  t.  ch.  28.  Hill.  bccléf  de 
leury  , liv.  126.  n.  57. 

Quant  aux  autres  Clercs , le  maria- 
ge ne  leur  a jamais  été  défendu  , quoi- 
que l’Eglife  ait  toujours  déliré  que  tous 
ceux  qui  font  employés  aux  fonéUons 
Eccléfialtiques  , funent  dans  un  état  pur 
& exempt  de  tonte  incontinence.  M.ii$ 
comme  l’état  du  mariage  aliéné  nécef- 
fairemcnt  le  cœur  de  tout  autre  ob- 
jet , pour  l’attacher  à fa  famille , le 
Pape  Alexandre  111.  déclara  le  ma- 
riage incompatible  , finon  avec  les  Or- 
dres Mineurs  , du  moins  avec  les  béné- 
fices , dont  les  revenus  ne  font  pas  faits 
pour  élever  des  enfants  dans  le  fiecle. 
Ce  Pape  rendit  fa  Conllitucion  à ce 
lujet  dans  un  temps  où  l’abus  du  cé- 
libat étoit  prefque  général  parmi  les 
Eccléltaftiques,  ce  qui  en  rendoit  l’exé- 
cution non-feulement  dilTicile , mais 
d.ingereufe  : en  voici  la  preuve  dans 
fcs  propres  termes  : de  Cleriçis  infer/a- 
rum  Ordinum , qui  in  canjugie  can/lituli, 
diu  EcclefiAfticu  bénéficia , ex  concejfia- 
ne  Prxdecejfarum  nefirarum  liabuerunt , a 
qulbus  fine  mugna  d/jerin.ine  at  e^ufiane 
Sanguinit  non  pojfunt  privari  ; i i duxi- 
mus  rejpondenMm  pravideas  attentiut  , 
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ne  Jeineepi  Clericus  canjuge.tus,  rj,  Lor 
clefiafiica  bénéficia  , vei  0 acrat  Ordines  , 
vel  adminifiratiants  Eeclefujlictu  eid- 
miitatur. 

Le  Pape  Innocent  III.  confirma  ce 
Décret , & en  donna  pour  raifon  que 
les  fonds  des  bénéfices  fe  dilnpoicn: 
entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  famille, 
prafertim  cum  rernm  Eccltfiafiic.trumfub- 
fiantia  per  talej  faleat  deperire.  Decret. 
to»n.  3.  liv.  3.  c.  1.  3.  i.  c.  1.  3.  de 
Cleric.  conjug. 

Ce  mime  Pape,  après  avoir  déci- 
dé qu’on  ne  peut  contraindre  un  Clerc 
marié  de  porter  la  tonl'ure,  décide  aulli 
que  ce  Clerc  marié  ne  peut  jouir  du 
privilège  Clérical  in  rebut  fuis.  C.  7, 
J).  & 10.  de  Cleric.  cenjugat.  Boni  face 
VllI.  conformément  à la  Conllituiion 
du  Papa  Innocent  11.  fit  à ce  fujet  une 
difiindion  que  le  Concile  de  Trente 
a confirmée  : Si  Clericus  cenjugatus  , 
fêtas  habitum  Cr  tanfuram , clericâli  pri- 
vilégia gaudet , alias  nen  Rub.  in  c.  i.  de 
Cleric.  lanjug.  in  6°.  Le  même  Con- 
cile dit  ailleurs  , ead.  fejf.  c.  17.  que 
s’il  ne  fe  trouve  pas  fur  le  beu  des  Clercs 
dans  le  célibat , pour  faire  les  fondions 
des  quatre  Ordres  moindres,  on  en 
pourra  mettre  en  leur  place  de  mariés, 
qui  foienc  de  bonne  vie,  capables  de 
rendre  fervice,  pourvu  qu’ils  ne  foient 
point  bigames  , & qu’ils  aient  la  ton- 
ï'ure.  Si  portent  l’habit  Clérical  dans 
l’Eglife. 

Sur  ces  difpofitions  du  Concile  de 
Trente,  le  Pere  Thomalfm  obferve 
qu’elles  ferablent  avoir  rétabli  en  quel- 
que fiçon  les  Clercs  mariés  dans  tous 
les  anciens  avantages , dont  ils  avoient 
joui  pendant  les  premiers  fiecles  Je 
l’Eghlb;  on  leur  y donne  une  lainte 
fandion  : on  leur  commet  le  minillcre 
des  Ordres  Mineurs  : on  les  fait  jouir 
du  privilège  Clérical  ; du  For  Si  du 
Cane»  : on  leur  donne  la  Xunlùrc  Si 
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?habit  des  Clercs  : véritablement  on 
ne  leur  permet  pas  de  pofféder  des 
bénéfices  ; mais  puifqu’on  les  appli- 
que & qu’on  les  alTcrvit  à exercer  con- 
tiBuellement  les  fondions  des  Ordres 
Mineurs,  & que  cela  ne  le  fait  pas 
fans  quelques  appointements  , puiftjue 
les  Laïcs  même  en  recevroient , on  n’a 
qu’à  donner  le  nom  de  diftnbutions 
manuelles , & ce  feroic  des  bénéfices 
félon  le  ftyle  de  la  primitive  Eglife,  & 
félon  la  pratique  reliée  dans  quelques 
Eglifes  particulières  oii  les  revenus  des 
Canonicats  ne  confiftent  qu’en  dif- 
tributions. 

Le  même  Auteur  obferve  encore  que 
l’Eglifea  rétabli  les  privilèges  des 
Clercs  mariés  dès  que  l’abus  du  céli- 
bat n’a  plus  été  fi  grand  , & qu’il 
n’a  plus  fallu  le  punir  par  une 
incompatibilité  abfolue  entre  les  bé- 
néfices & l’état  du  mariage.  Cet 
abus  au  relie,  ne  tendoic  à rien 
moins  autrefois  qu’à  rendre  le  ma- 
riage permis  aux  Prêtres  mêmes; 
ceux  de  Sueda  fe  vantoient  , dit 
toujours  le  P.  Thomatrin  , d avoir 
obtenu  du  St.  Siégé  la  permilfion  de 
fe  marier.  Innocent  111.  conlulté  par 
l'Archevêque  de  cette  Province  ne  vou- 
lut rien  réfoudre , fans  avoir  vu  ce 
prétendu  privilège;  il  fallut  que  le  Con- 
cile de  Schening  en  124S.  enjoi- 
gnît aux  Prêtres  , de  quitter  leurs 
femmes.  En  Angleterre , le  défordre 
étoit  encore  plus  grand  ; le  Concile  de 
Vinchefter,  tenu  lous  Lanfrand , laiifa 
les  Prêtres  mariés  avec  leurs  fem- 
mes ; il  leur  défendit  Iculement  d«  fe 
marier  à l’avenir.  On  peut  prendre  une 
idée  de  ces  défordres  ; ainfi  que  des 
Loix  rigoureufes  que  l’Eglile  y a tou- 
jours oppofées  , dans  le  même  Traite 
de  la  üifcipline,  part.  4.  liv.  i.  ch.  4. 
y.  V.  aulfi  Concuiine  , ylgapetes.  Nous 
nous  botneroiv  à dire  ru  fur  cette 
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matière  que  le  célibat  a toujours  été 
regardé  dans  l’Eglife  Latine  comme 
eilentiel  à l'Etat  des  EccléfuHiquet 
conllitués  dans  les  Ordrés  S.icrés  ainfi 
que  nous  l’avons  déjà  remarqué  : Ui/?. 
17,  cauf.  i-j,  cj,  I.  ttt.  rit,  ixtr. 
clcric.  vel  voveiues,  mdirint.  (ontrdhmit. 
Le  Concile  de  T rente  rejetta  les  pro- 
pofitions  qui  tendoient  à enfreindre 
un  ufage  fi  ancien  & fi  édifiant  c.  p. 
Le  Canon  fuivant  dit  : ,,  fi  quelqu’un 
dit  que  l’Etat  du  Mariage  doit  être 
préféré  à l’érac  de  virginité  ou  de  cé- 
libat , & que  ce  n'ell  pas  quelque  chofe 
de  meilleur  & de  plus  heureux  de 
demeurer  dans  la  virginité  ou  dans  le 
célibat,  que  de  fe  marier,  qu’il  foie 
anathème.  Les  Ordres  Sacrés  forment 
donc  incomeftablcment  un  empêche- 
ment dirimant  de  mariage.  V.  Eut- 
pêchemtnt. 

Les  anciens  Canons  ordonnoient  la 
dépofition  des  Clercs  qui  fe  marioient 
dans  les  Ordres;  plufieurs  Conciles, 
convne  le  huitième  de  Tolcde  , im- 
pofoient  de  plus , la  prifoii  au  Clerc 
& à fa  femme.  Thomaliin,  part,  i.liv. 
I.  ch.  aS.  n.  4.  Par  le  Canon  deccr- 
nimus,  difl.  II.  ils  font  feulement  pri- 
vés, de  i’Olfice  & du  bénéfice.  Enfin 
Alexandre  111.  les  oblige  dans  fa  Dé- 
crétale J1  Cltricar.  deCleric.  etnjug. 
de  renvoyer  leurs  femmes  , les  l'oumec 
à la  pénitence  & ordonne  contre  eux 
la  fufpcnié  & l’excommunication 
CUricorum  infrA  JubdiacinAtHm  Acceperint 
Mxores  , ipfos  ad  relin^Kenda  benefeta  e5* 
rttinenda  xxerts  dijlriüiane  EcclefiaJHcA 
ciimp<lUtis  ,ftd  fi  in  fabdiAconatK  cr  aliit 
fHperieribut  erdinibus  uxvrtt  accepijfe  mf~ 
(itntAr,  eos  uxeres  dimitrtre  (jr  pœniten- 
tïam  Agtre  de  commijfe  , per  Jxfpenfionii  çr 
(xcommumcAtianis  i entent iam  , compel- 
Icre  pfocuretis.  Le  meme  Pape  décida 
que  le  Clerc  ainfi  puni  pourroit  rentrer 
dans  l’cxcckice  de  les  i'onéUons , fi  après 

avoir 
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«Tok  fùc  fa  pcnitencc,  l’Evéque  le 
lui  permectoit.  C*p.  4.  t»d. 

Un  bénéficier  qui  lé  marie , perd 
donc  Tes  bénélices , & le  collaieur  peuc 
les  conférer  à d'autres  ; & s’il  arrivoic 
qu’un  Collateur  conférâc  des  bénélices 
à un  Clerc  déjà  marié,  la  collation 
feroic  nulle;  le  Supérieur  du  GilUtcur, 
& non  le  Collateur  lui-mctnc  , confère- 
roit  de  nouveau  par  droit  de  dévolu- 
tion. c.  diverfis , de  clerie.  cenjHg.  V. 
dcvolmim.  Un  Concile  de  Londres,  te- 
nu l’an  1257.  Can.  1$.  déclare  les  bé- 
néfices des  Clercs  mariés  vacants  de 
droit,  jf  repertum  fuerit  ÛericQS  contra- 
xiffe  matrimenium , eh  Ecdtfieflicis  he~ 
nejiciis  ^hUmj  e»s  ipfe  jmre  decernimut , 
ftreprivMot  remeveenter  vmnine.Cetie  va- 
cance de  droit , n’ell  pas  bien  expreP- 
fémerit  ordonnée  par  les  Décrétales , 
mais  elle  n'ell  plus  contelléc  depuis  le 
Décret  du  Concile  de  Trente. 

11  arrive  quelquefois  que  le  Pape 
difpenfe  nn  Clerc  qui  n’ell  encore  que 
Sous-Diacre  , de  les  engagements,  pour 
pouvoir  contrader  mariage  , mais  il 
faut  pour  cela  que  la  difpenfe  allégué  , 
qu'il  a été  forcé  à recevoir  les  Ordres, 
ou  que  fon  mariage  intérelTe  la  tran- 
quillité d'un  Etat  comme  ceux  des 
Princes.  V.  Eau,  Difpenfe. 

Relie  à dire  un  mot  de  la  Difcipli- 
ne  de  l’Eglife  Grecque  , touchant  le 
célibat  des  Clercs.  Le  Canon  $.  des 
Apôtres  défend  aux  Prêtres  & aux 
Diacres  de  lé  (épater  de  leurs  femmes  : 
Epifeopui  Presbjfter,  eut  Dieemut  uxerem 
fuei"  pretextH  Rcli^unit  nm  ehjicite , f 
ehjicit  fegregeture  commueitmeif  perfive- 
ret  depmetur,  lur  cet  autorité  , les  Grecs 
ont  toujours  cru  que  fi  le  mariage  n’efl 
pas  permis  aux  Prêtres  après  leur  Ordi- 
narion,il  ne  leur  ellpas  détendu  d'ufer  de 
celui  qu’ils  ont  contraélé  avant.  Ce- 
pendant , depuis  que  le  Concile  de 
Nicée,  Can,  j,  ^’étoit  déclaré  contre 
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l’avis  de  Paplinuce,  cet  illudre  Ib- 
litaire , qui,  après  avoir  palfé  près 
de  80.  ans  dans  le  célibat , opinoit 
pour  le  mariage  des  Clercs  ; depuis , 
dilons-nous  , que  ce  faint  Concile  avoir 
déicndu  aux  Clercs  & aux  Prêtres  .juL 
qu’à  l’ufige  des  femmes  Ibus  introdui- 
tes  OH  fücurs  adoptives.  V.  , 

les  Grecs  n’étoient  pas  bien  décides 
fur  cette  matière.:  ce  ne  fut  qae  dans 
leur  làmeux  Concile  in  Tt  ullo  , appelle 
par  les  Latins  le  leptieme  Concile  Gé- 
néral V.  Ctnjlenrinvple , ^ qu’ils  firent 
à cet  égard  un  Canon  dont  ils  ne  fe 
font  plus  écartés.  Ce  Canon  qui  ell  le 
12.  permet  le  mariage  avant  l’Ordina- 
tion des  Prêtres,  des  Diacres  & des 
S.ous-Diacres  : mais  après  l’Ordination, 
il  ne  le  permet  qu'aux  Chantres  & aux 
Ledeurs.  Qiiant  aux  Evêques  , on  peuc 
les  élever  à l’Epifenpat  dans  l’état  du 
mariage,  mais  dèllors  ils  font  obligés 
do  fc  léparer  de  leurs  femmes  , qui  fe 
retirent  dans  un  Couvent , ou  font  éle- 
vées félon  leur  mérite  au  rang  de  Dia- 
conefTe.  Cetre  derniere  difpofition  tou- 
chant les  Evêques  ell  contraire  au  Ca- 
non cité  des  Apôtres  : Balfamon  en 
donne  pour  raifon , que  les  Evêques 
du  Concile  n'ont  p.as  eu  defièin  de  ' 
détruire  le  Canon  Apollolique , mais 
feulement  de  porter  la  Police  de  l’Egli- 
lé  & la  pureté  des  Miuillres  de  l’Au- 
tel à un  plus  haut  degré  de  pertéclion, 
que  n’avoienc  pu  faire  les  Apô.res,  lelà 
quels  avoienc  été  obligés  en  formant 
l’Eglife , d’ufer  de  beaucoup  de  con- 
delccndance.  Balfam.  in  t.  1 1 . Trullen. 

Le  Pere  Thoraalfin  dit  que  le  Con- 
cile in  TruUe  le  porta  à un  grand  ex- 
cès , quand  il  inveéliva  contre  la  né- 
celfité  , que  l’Eglife  Latine  impofe  aux 
Prêtres  & aux  Diacres  de  s’abllenir  de 
la  compagnie  des  femmes  qu’ils  avoienc 
époufées  avant  leur  Ordination.  Mais 
c’eft  l’ordinaire,  cominue-r  il,  les  Ibi- 
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blcs  ont  beîucoup  de  peine  à fouRVir 
la  yertu  des  forts  , & les  forts  ne  font 
jtmais  mieux  paroître  la  grandeur  de 
leur  ame  qu’en  fouffrant  & ép.irgnant 
la  foiblelTe  des  autres  ; l’Eglife  iouirroit 
avec  patience  & avec  charité  l’incon- 
tinence des  Grecs  , & les  Grecs  ne 

Îouvoient  foufirir  l’exaûe  pureté  des 
■atins.  Trait,  de  la  Difeipline  , part. 
i.  liv.  1.  ch.  i8.  n.  ij.  part.  J.  liv.  i. 
ch.  2J. 

•b 

Les  Ordres  Sacrés  forment  parmi 
nous  comme  par  toute  l’Eglife  Latine, 
un  empêchement  dirimentde  mariage;  les 
Parlements  y autorifent  feulement  certai- 
nes difpenfcs accordées  à des  fous-Diacrcs 
pour  les  raifons  , & dans  les  cas  ex- 
primes ci-defTus.  Loix  Eccl.  ch.  du 
Mariage  , n.  1 1.  Bardée , ton».  2.  pag. 
583.  Sccfve  , tom.  2.  p.  3 16.  Defpeiflès , 
tom.  3.  part.  i.  léét.  i.  n.  5.  Fevret, 
de  l’abus,  tom.  1.  liv.  S,  ch.  3.0.  i r. 
Mainard , liv.  1.  ch.  23.  A l’égard 
des  peines  attachées  à ces  mariages , 
ils  font  d’abord  déclarés  nuis  , & on 
punit  ceux  qui  les  ont  contraûés,  comme 
des  Concubinaires,  S’ils  ont  des  béné- 
fices , foit  qu’ils  aient  les  Ordres  Sa- 
crés ou  non  , foit  que  le  mariage  ait 
été  confommé  ou  ne  l'ait  pas  été, 
ces  bénhccs  vaquent  de  plein  droit  ; 
c’ed  le  fentiment  de  tous  les  Canoniftes , 
tant  Ultramontains  que  François.  Du- 
moulin , in  c.  de  Clrr.  Conjug.  & 
Paftor  , de  ieenef.  lib.  j.  tit.  14.  n.  3. 
ont  été  d’un  avis  contraire  dans  les 
cas  où  le  mariage  a été  nui , ou  qu’il 
n'a  pas  été  conlommé  -,  mais  un  ne  les 
a.  pas  fuivis.  Défin.  Canoniq.  verh. 
rii-jelut  , tom.  4.  Uroieau  lùr  Louct , 
lettre  B , trré.  Bénéfice,  loin.  12.  n.  2. 
Garcias  , de  benef.  part.  ij.  cap.  8. 
n.  17.  & 18.  Dupertai  , Traité  de  la 
Capacité,  liv.  3.  ch.  i.  n.  20.  'IVaité  des 
vacances  de  plein  droit , par  M.  Piales  ^ 
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part  J.  ch.  2.  où  cet  Auteur  agite  fa 
qudtion,,  fi  le  Gradué  qui  fe  marie, 
perd  I irrévocablement  les  privilèges 
de  fes  grades.  M.  Duperrai , lec.  at, 
n.  16.  dit  que  le  mariage  éteint  les 
nominations.  M.  Gibert , enfes.lnAic. 
tit  83.  foutient  le  contraire  ; & M. 
Piales  dit  que  ce  dernier  fentiment 
lui  paroît  plus  conforme  aux  prin- 
cipes. 

Quant  au  privilège  Clérical  accor- 
dé aux  Clercs  manés  par  le  Pape , 
Boniface  VIII.  & le  Concile  de  Trente , 
on  ne  le  connoit  pas  en  France.  Un 
Clerc  ne  fauroit  jouir  dans  ce  Royau- 
me des  privilèges  des  EccléfiaAiques 
dans  l'état  du  mariage.  V.  Privilège, 

CELLES.  On  appelloh  aïoli  au- 
trefois ces  Maifons  Keligieufes  établies 
à la  campagne  , pour  avoir  foin  des 
biens  appartenants  aux  MonaAeres  donc 
elles  dependoient  : on  lesappelloit  aulTr 
Obédience.  C’eA  de- là  que  viennent  la 
plupart  des  Prieurés.  V.  Prieurés  , Cfficet 
CUnfirttn.^. 

CELLERIERE,  titre  ou  béné- 
fice de  l’Officier  claiiAral  qui  eA  Celle- 
ricr.  V.  OJfices  CUnftraux. 

CELLERIER.  ün  appelle  ainlj 
dans  les  MonaAeres  , les  Religieux 
chargés  du  foin  des  provifions  & de  la 
nourriture.  Cette  charge  eA  devenue  bé- 
néfice régulier  dans  plufieurs  MonaAeres 
comme  tous  les  autres  Offices  clauf- 
traux.  V.  Offices  Chsufirnstx. 

CENS,  le  cens  en  matière  de 
biens  EccléliaAiques  le  prend  pour  une 
redevance  que  les  Egliles  ou  les  Béné- 
ficiers paient  aux  Supérieurs  en  figne 
de  lujétion  C 1.  de  Cenfibxs  ; ce  qui 
paroît  être  comme  une  imitation  du 
Cens  annuel , qui  lé  paie  par  un  ValTal 
à l'on  Seigneur  Laïc.  Mais  en  cela 
même  il  n’y  a rien  que  de  conforme 
à l’Ordre  Hiérarchique  de  l’Eglife.  L'E- 
véque  a une  autorité  légitime  que 
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chacun , & particuliérement  les  Ecclé- 
fjalliques  de  Ibn  Diocel'e  , doivent 
reconnoicre,  nous  en  parlons  fous  le 
mot  EvitjMt.  11  a d’ailleurs  des  be- 
liiins , & de-U  viennent  les  cens  Ca- 
thédratiques  ; le  lubtide  cantatif  & 
tous  autres  droits  utiles  qui  tbrmcnc 
ce  qu’on  appelle  la  Loi  Diocél'ainc  de 
l'Epi  Icopat  : ces  droits  ne  font  pas 
uniformes  , ni  mêmes  nécelTiires  de 
droit  commun  ; il  y a même  très- 
long-tempsque  l’ufage  des  cens  en  forme 
de  penfionne  font  plus  en  ufage;  l’Evê- 
que même  qui  en  a été  comme  la  caufe 
originaire  n'auroit  plus  le  pouvoir  d’en 
établir,  autrementque  dans  une  fondation 
ou  peur  une  union  qui  n'a  ablblumeni 
d’antre  objet  que  l’utilité  de  l’Eglife  ; 
comme  pour  l’établiflement  & l’entre- 
tien d’un  Séminaire,  ch.  l8.  felT  ij, 
Àt  Ref.Cc  pouvoir  ell  réfervé  au  Pipe 
par  le  droit  même  des  décrétales.  C 7. 
XJ  dt  jur.  F/uron.  C.  i.  de  Prtb.  i»  6“. 
Ce  qui  le  pratique  exactement  pour 
l’érablilfemenc  des  penlions  , qui  Ibnt 
proprement  cç  que  les  Canonilles  ap- 
pellent cens  nouveau  , Cenfifs  nevtts , 
diltingué  du  cens  ancien  Cenfns  tmti- 
ijHHs  , qu’elles  repréfentent  ainfi  que 
nous  le  difons  fous  le  mot  Penfien , 
Exdllion.  Voyez  Inllir.  du  Droit  Can. 

Lié Tit. ...  Au  relie  c’eft  une 

maxime  des  Canonillet  que  la  Cmple 
prédation  du  cens  n’cll  point  une 
preuve  d'e.\emption  , ni  ae  fujétion. 
Arg.  C.  8.  de  privil.  c.  35.  de  Jur. 
fMren.  V.  Exemption.  Oname  c’ed 
une  autre  réglé  que  ces  fortes  de  re- 
devances doivent  toujours  fe  payer 
fur  le  même  pied  qu’elles  ont  été  éta- 
blies malgré  la  variation  des  roonnoies. 
C.  lO.  18.  de  cenfih.  Tit.  defoltu. 

+ 

On  n’admet  en  France  ce  principe 
que  pour  l’établiffement  des  penlions  lur 
UBc  Eglife  ou  un  Bénéfice;  il  faut  s'a- 
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drelTcr  au  Pape  hors  les  cas  dont  il  a 
été  parlé.  Quant  aux  cens  anciens  S< 
nouveaux,  en  figne  de  fupériorité,  ou  à 
Titre  de  fubfide,  les  exemples  en  font 
rares  en  France, dans  les  Eglifes  fécu- 
lieres  ; ou  les  trouve  plutôt  établie* 
dans  quelque*  Ordre*  Religieux  non 
Mendiants.  Voyez  à ce  fujet  les  mots, 
CMhédnuitjue  , Suhjlde  , Loi  Dioce'faine. 

CENSURE,  en  ‘termes  d’Eglife, 
fignific  une  peine  Eccléfiidique  fpiri- 
tuelle  & médecinale  , par  laquelle  un 
Chrétien  en  punition  d une  faute  con- 
fidérable  ed  privé  de  l’ufage  de  quel- 
ques biens  l'piricuels  de  l'EgUfe. 

S.  I.  Originb  et  Causes  des  Cem- 
SUKES.  En  général  le  pouvoir  des  clef* 
que  l’Eglile  a reçu  de  Jefus-Chrid, 
emporte  nécelTii rement  le  droit  de 
prononcer  des  cenfures  , parce  qu'il  ed 
néceflaire  pour  établir  un  bon  gou- 
vernement dans  l’Eglife  ; qu’elle 
puilfe  punir  ou  bannir  ceux  qui  le 
troublent , ce  qu’elle  fait  par  les  cen- 
fures que  Jefus  Chrill  lui-même  a éta- 
blies. Si  non  obedit  Eeclefitt , Jit  tiki 
Ethnicut.  Que  S.  Paul  exécuta,  & que  le 
Concile  de  T rente  en  la  feflT.  ay.  ch.  3, 
appelle  le  nerf  delà  Difeipline  Eccléliadi- 
que.  Le  Pape  Innocent  111.  dit  aulfi  que 
l’autorité  de  l’Eglife  feroic  imparfaite 
& bien  peu  refpeélable  , fi  elle  ne  pou- 
voir faire  obferver  les  Réglements  que 
fa  Sagefle  aurait  dictés  par  des  peines 
falutaires  à les  enfants  ; Jterifdifiio  ilU 
nnltins  videtur  ejfe  momemi  , fi  coercirio- 
nem  xli^nam  non  habtret.  C.  Pnftortdit 
de  Offic.  (ér  petejl.  J:td.  deleg.  Voyez 
ce  que  nous  dilbns  à ce  fujet  fous  le 
mot , ExcommHnuatiou.  Par  rapport  à 
cette  efpccs  particulière  de  cenfure. 
Ce  dernier  nom  a été  employé  dans 
l’Eglife  à l’imitation  de  la  charge  Je 
Cenfeur  à Rome  où  les  fonélions  de  ce 
Magidrat  avoient  également  pour  but 
la  correâion  des  moeurs  : mais  M.  Gibcrt. 
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en  Ion  Traité  l'ur  cette  matière  p.  3. 
nous  dit  que  l’ufage  de  ce  mot  pour 
fignilier  les  peines  de  l’Egiifc  ne  ptroît 
bien  établi  que  dans  les  liccles  des  Papes , 
dont  les  Lettres  compolent  le  Livre 
des  Décrétales  ; la  railôn  eü  ajoute- 
r-il , qu'il  eft  pris  fréqueirment  eu  ce 
fins  dans  ce  Livre  & qu’on  le  voit 
rarement  dans  le  Pécro:  de  Gratien. 
On  donne  bien  d'autres  noms  à ce'que 
l’on  entend  par  le  mot  de  eenfures  ; 
tels  que  ceux-ci  : C/mmicA  diftriBie , 
difiriÜA  ultù  , CAmmica  pariA  , çlAdifts 
JpirttAlis , tttrVMS  EccUfiAfliçA  DifctplirtA  , 
t'vlix  Mhcto  , pan  A Hud/c/n^is , ferrum 
pHtridâs  carnes  fiparAns  ; mais  ce  font 
moins  là  des  déntinciirions  que  des 
qualifications  propres  aux  effets  de  la 
cenlure  en  général.  On  en  diftingue 
de  trois  fortes,  l’excommunication,  la 
fufpenl'e  & l’interdit.  L’excommunica- 
tion & la  fufpcnfe  ne  regarde  que 
la  perfonne  ; l'interdit  regarde  les  lieux 
& les  perfonnes.'  L'excommunication 
& l’interdit  regardent  les  Eccléfiafti- 
ques , les  Religioux  & les  Laïcs  $ la 
&fpenfe,  les  bccléiiaffiques  & les  Re- 
ligieux feulement  ; Qjt^renn  ^uid  per 
Cenfaram  EtclefiAftitum  debtAt  inttUigi, 
cnm  hujn  l medi  cUufnlAm  in  nofhis  litte- 
ris  appenimus  : refpondem'ns  ijitvd  per  eam 
ma  Jolum  imerdïût  fed  fafpenfiems  dr  ex- 
cerKmamcAtienis  Sememia  vaUm  in- 
telli^i.  Cap.  qutrenti  extr.  de  vrrb. 

La  cenfure  différé  de  l’irrégularité, 
de  la  dépofition  & de  la'dégradation', 
en  ce  que  ces  dernieres  fortes  de  peines 
n’ont  que  la  punition  du  capable  pour 
objet  ; au  lieu  que  la  cenfure  ne  tend 
qu’à  fa  correfl.ion  , puifque  le  Pape 
Innocent  IV.  dit  dans  le  chap.  cnm  me- 
dicinalis  de  fent,  excom.  in  que  l’ex- 
communication  qui  tll  la  plus  terrible 
de  toutes  les  eenfures  , ne  rend  pas  à 
donner  la  mort  , mais  la  vie  fpiri* 
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nielle  : d'où  il  conclut  qu’un  Supé- 
rieur Ecclériaftique  doit  prendre  garde 
quan.i  if  prononce  quelque  cenlùrs , 
d’agir  en  Médecin  de  l’ame;  Cssm  medi- 
cinalis  fit  excommtemcatto  »*«  mortaiis , 
dtfciplinAns,  non  eradicans  : dum  tamen  it 
in  ^nem  lata  fsurit  , non  ctntemHut  , 
cAHtè  prevideat  Jadex  Eeciefiafiieus , nt 
$n  ea  'ferenda  ofiendat  fe  profitai  , (juti 
evrripeneis  fnerir  d"  medentis, 

L'Eglilé'  ne  peut  prononcer  de  cen* 
fures  que  comre  ceux  qui  lui  font 
fournis  par  le  Raprême  j «"ayant  poiat 
de  Juril'didion  lut  les  Infidèles  , elle 
ne  peut  les  priver  d’un  bien  qu’ils 
n’ont  jamais  eu  ; ce  qu’on  ne  peut  pas 
diredes  Héiéciqoes,  Apoftats  & Scliif- 
matiqiies.  Voyez  hglife  , excemmnica- 
tion. 

A l’égard  des  caufes  particulières 
des  cenlures  , ciimine  clics  font  des 
cines  fpirituelles  & des  plus  terri- 
les , on  ne  fauroit  les  intiiger  lins 
quelque  faute  grieve , fans  un  jréché 
qui  Ibit  fuivant  les  Auteurs  , accom- 
pagné de  toutes  ces  circenllances. 

i".  Que  l’aftion  foit  extérieure  , 
parce  que  la  Jurifdiâion  de  l’Eglifc 
ne  s’étend  point  aux  Ades  intérieurs, 
qui  ne  font  & ne  peuvent  être  connus 
que  de  Dieu  : Nebis  datnm  eft  de  nu/ii. 
fefth  tantummodo  judicare.  C-  tua  nos 
de  Smenia.  C.  Chriftiana,  C.  3 a.  q.  S' 
Sur  ce  principe  un  Hérétique  qui 
ne  manitcue  point  au  dehors  fon  hé- 
réfie  n’a  point  encouru  les  eenfures 
prononcées  contre  les  Hérériques  en  gé- 
néral ; comme  anili  un  homme  , qui  par 
crainte  , feroit  au  dehors  un  ade  d’iié- 
réfie  fans  en  être  infedé  intérieureroenr, 
ne  pafferoit  pour  excominunic  qu’au  fbç 
extérieur. 

a°.  11  faut  que  cette  adion  exté- 
rieure ait  été  e.xécuiée  6c  confommée  : 
il  faut , diient  les  Dodeurs , que  Je 
péché  foie  complet  en  J'on  genre  , à 
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utoins  que  le  contraire  ne  foit  exprede- 
inent  marqué  par  le$  termes  de  la 
Loi  : argutn.  C.  Perfttu»-d«  Eleil.  in 
C.pTO  bmmdH.  d*  htmifidio  in  6*', 

J®,  il  taut  que  le  péché  loir  cob- 
lidcrable  & proportionné  à une  fi 
grande  peine  : nitlltu  Sncndotntu  ijntm- 
tfmam  rtllti  fidtl  haminem  pra  parvis  & 
Itvibns  confis  à Comrmmione  jufpendot. 
C.  nnllns  il.  <f-  J.  Porter  les  cenliircs 
pour  caillés  légères  i e’eft  , dit  le  Con- 
cile de  Trente,  au  Décret  rapporté  fous 
Je  mot  Bras  Séesditr , les  latte  inépri'- 
lér.  C’ell  à ceux  qui  ont  ce  pouvoir 
terrible  dans  leurs  mains,  à bien  pefer 
les  circonllanees  des.  cas  où  ils  veu* 
lent  en  taire  ulage,  elles  dépendent  du 
temps  , des  lieux  , des  perlonnes  ; le 
péché  , doit  toujours  être  mttrtcl  ; 
C.  nem»  II.  J.  Mais  il  pourroit  être 
énorme  lans  mériter  la  peine  des  cen- 
futes  , comme  le  fcandale  ou  le  dom- 
mage qu'il  caufe  pour  fes  conléquen- 
ces,  plutôt  que  parla  nature,  peuvent 
Pen  rendre  digne  , fans  pourtant  qu’il 
Ibit  fl  grand  aux  yeux  du  public.  On 
en  a pour  exemple  les  anciens  Canons  , 
qui  prononcent  des  ccnlùres , pour  des 
caufes  qui  paroill'ent  maintenant  fort 
légères,  quoiqu’elles  fudent  d’une  gran- 
de conléquencc  au  temps  où  cites  fijrent 
pnbliées. 

4®.  Il  faut  de  plus  que  ce  péché  mortel,’ 
d’ailleurs  contraire  a la  Loi  naturelle  & 
divine,  foit  défendu  fous  peine  de  cen- 
liires  par  on  précetMe  EccléfiaAique; 
parce  que  cette  peine  n’a  été  établie 
que  pour  conlérver  la  difcipline  exté- 
rieure de  l’Eglife  , en  maintenant  Ion 
autorité  contre  ceux  qui  mépril'ent  les 
Ordres  : ai  EceUfiam  non  audierit  fit 
tibi  fiestt  (thnicus  (ÿ-  publicanns.  Math. 
iS.  Or  il  n’y  a ni  dclobéiffance , ni 
révolte  contre  l’Eglife  à faire  une  chofe 
au  fujec  dc^iaquciie  elle  u’a  fait  aucune 
défenié. 
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• Des  precedentes  réglés,  H s’enfuit 
<iue  pour  faire  ufage  des  ccnlùres  con- 
trt  quelqu’un  en  particulier  , il  faut 
lùivant  l’ordinaire  de  l’Eglife  que  Ibn 
péché  foit  Icandalcux  , & qu’il  trouble 
en  quelque  manière  la  Police  exté- 
rieure de  l’Eglife.  En  effet , on  ne  doit 
couper  un  membre  du  corps  humain  , 
que  quand  il  nuit  aux  autres , & l’ex- 
communié , par  ce  motif,  n'a  pu  être 
léparé’  delà  ferciété  des  Fideles , s’il  ne 
la  Icandalifoic  par  fes  crimes  , & tels 
qu'ils  méritent  une  peine  fi  redouta- 
ble. 

b".  Dans  le  même  cas  de  cenfure 
co/itre  un  particulier , il  faut  que  le 
péché  lui  foie  perfomiel  , cum  piccata 
/nos  mutons  tencre  dtbeant.  C.  ^nafivit  de 
his  rjMofinne  à maj.  p-trt.  Cette  réglé  ne 
liiulire  d’exception  que  pour  l’interdit 
qui  tfl  'une  ccnfuic  differente  des  deux 
autres  par  rapport  aux  pariiculieis.  V. 
Jnitrdit. 

7®.  Comme  la  cenfure  cil  de  fon 
inltiiution  une  peine  toute  médicinale 
ôc  faliuaire  , on  ne  peut  l’ordonner 
pour  un  péché  qui  a été  fuffilùmmenc 
réparé.  L'efpric  de  l’Eglife  cil  de  n’en 
ulcr  que  contre  les  rebelles  & les 
opiniâtres  : Cnm  tam Jaris  Canonici  qnam 
noflri  morts  exifiar  ut  is  ^ni  propter 
contumaciam  Communiene  privai nr  , cum 
fatisfafiHontm  congruam  exb/buerit  rtfi. 
tstunonem  obisnear.  C-  ex  htteris  de  cenf- 
tit.  De  là  vient  aulfi  que  les  cenfues 
ne  font  point  portées,  ni  pour  un  crime 
paffé  , qui  ne  caufe  plus  ni  Ican- 
dale  , ni  préjudice  à perlbnne  , ou  qui 
ne  tire  point  à confcquence  pour  l’a- 
venir. C.  exporte  1.  de  verb.  fignif^  V- 
Excommunication. 

8°.  Enlin  , il  faut  que  le  péché  foie 
conllant  & bien  prouvé.  V.  ci-après, 
Navitr.  Manuel.  Cap.  i-j.  n.  qp.  Van- 
Efpeo.  part.  J.  r/f.  IJ.  cap.  j. 

Oa  n'a  jamais  couicAc  dans  le 
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Koyaume  que  l'Egliie  n’ait  le  pouvoir 
di  prononcer  des  cenfurcs.  Arrêt  du 
24  Mil  i'j66.  au  MmikcI  ; mais  on 
juge  pour  le  bien  de  la  paix  qu’elle 
ne  le  peut  , fuivant  l'efptit  du  Concile 
de  Trente,  que  pour  des  caules  graves 
& bien  prouvées.  Arrêt  du  jo.  Décem» 
bre  s66ÿ.  rapporté  au  Journal  du  Pa- 
lais contre  l'Evêque  d’Amiens  , qui 
avoit  excommunié  le  Doyen  del’Eglife 
de  Roye  , pour  avoir  refufé  de  quitter 
l’Etole  pendant  que  l'Evêque  faifoic  fa 
vifite  dans  cette  Eglile.  V.  £fe/r.  Au- 
tre Arrêt  plus  récent  du  26.  Janvier 
J707.  contre  l’Archevêque  d’Aix , qui 
avoit  excommunié  le  Supérieur  d’une 
Communauté  , pour  avoir  reçu  des 
Novices  fans  fon  conl'entemcnt.  „ Ne 
,,  pourront  aufli, dit  l'0:doi-nance  d’Or- 
,,  léans . art.  18.  les  Prélats...  ulér 
,,  de  cenfures  Eccléfiaftiques  , fmon 
„ pour  crime  & fcandale  public.  „ 
Voyez  fur  cette  difpofilion  ce  qui  ell 
dit  fous  le  mot  Bras  Séculier.  M.  du 
Clergé  , tom.  7.  p.  557.  6c  fuiv.  p. 

1 1 ip.  6c  fuiv.  Bonilacc,  tom,  1.  part,  u 
liv.  I.  ch.  7. 

Il  faut  regarder  comme  autant  de 
maximes  inviolables  en  France,  1°. 
que  les  cenfures  qui  troublent  la  paix 
& la  tranquillité  publique  , font  abu- 
lives  ; ces  fortes  de  peines  fpirituclles 
ne  devant  être  inlligces  que  pour  édi- 
fier , & non  pour  détruire  : 2®.  que 
les  Evêques  6c  autres  Juges  Eccléfiaf- 
tiqucs  ne  peuvent  prononcer  de  cen- 
lures  contre  les  Officiers  de  juRice  pour, 
ce  qui  regarde  les  fondions  de  leurs 
charges.  î°.  Il  y auroit  lieu  à l’appel 
comme  d’abus,  6c  les  Parlements  or- 
donncroient  ou  pourroient  ordonner, 
par  provifion  , que  les  Ordinaires  fe- 
roiont  tenus  de  lever  les  cenfurcs,  à 
peine  de  faifie  de  leur  temporel , 4°. 
Qiie  les  Rois  de  France,  par  un  pri- 
vilège tout  particulier  ne  peuvent  être 
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frappés  de  cenfures.  C’elV  ce  qui  fetron- 
,ve  amplement  juftifié  dans  le  recueil 
des  preuves  , des  Libcrics  de  l'Eglife 
Gallicane  i.voyez  donc  les  art.  14.  15. 
i5.,des  iib.  Leurs  preuves  6c  leurs.Com- 
mentaires.  Traité  des  appell.  comme 
d’abus  de  Richet , pag.  87.  Duperrai 
fur  l’art.  41.  de  l’Edit  de  & 

M.  de  Marcu  en  fon  traité  de  la  con- 
corde , où  il  y établit , l.ur  la  fécondé 
de  ces  maximes ,.  les  principes  les  plut 
fages.  St.  Louis  obtint  de  Grégoire 
IX.  que  fa  Chapelle  ne  pnurroit  jamais 
être  mife  en  interdit  : privilège  qu’au- 
cun Prélat  ne  fauroit  aujourd'hui  en- 
freindre  fans  abus.  Fevret , liv.  7-  ch. 
2.  n.  56.  où  l'cn  voit  qu’il  en  feroic 
de  même  des  cenfures  prononcées  con- 
tre des  exempts  d’une  exemption  lé- 
gitime 6c  reconnue.  Arrêt  du  1x4.  Mai 
1766.  inftit.  du  Droit  Can.  tit.  jj.  du 
liv.  4. 

f 7,  Division  des  Censures.  On 
divile  premièrement  les  cenfurcs  en 
celles  qui  font  portées  par  le  Droit 
qu’on  appelle  à Jure  , 6c , celles  qui 
font  prononcées  par  un  Supérieur  lé- 
gitime , qu’on  appelle  «é  Htmiue  i on 
Ibusdivife  enfuite  les  premieies  en  cen- 
fures , qu’on  appelle  Usa  Sementh , & en 
cenfures  appelîées/rrrWai  Sententia  ; enfin 
les  cenfurc,  lé  diviknt  encore  en  juftes  6c 
en  injulles , en  valides  6c  invalides. 

Les  cenfures  de  Droit  à Jure  font 
celles  qui  fe  trouvent  prononcées  par 
le  Droit , comme  par  un  Canon , un 
Décret , ou  des  Statuts.  Ces  cenfures 
regardent  toujours  l’avenir  ; elles  ten- 
dent à empêcher  par  la  crainte  des 
peines  , les  Fideies  de  commettre  les 
crimes  auxquels  elles  font  attachées  ; 
clles^doivcnt  être  portées  en  forme  de 
Rcglemenr,  6c  généralement  contre  tous 
ceux  qui  feroienr  ce  qui  cil  défendu 
fous  peine  de  ccniures. 

Les  c;r.lür«i  ui>  Homine  , font  celles 
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que  le  Supérieur  prononce  avec  cx- 

iireflion  de  caufe  contre  certaines  per- 
bnnes  particulières. 

Il  y a CCS  dilTércncet  entre  les  cen- 
fures  de  Droit , & les  cenfures  ah  Homi~ 
ne.  i“.  Que  les  premières  font  toujours 
Çencrales.anlieu  quclesdernieres  peuvent 
etre  & générales  & particulières  à cer- 
taines perl'onnes.  a*.  Les  premières 
fubfillenc  toujours  même  après  la  mort 
de  celui  qui  a fait  la  Loi  qui  les  ren- 
ferme, ou  après  fa  deftitution  de  l'olîi- 
ce  qui  lui  donnoit  le  droit  de  la  faire  i 
les  autres  au  contraire  , après  la  mort 
ou  la  deditution  du  Juge  qui  les  a 
prononcées  , n’ont  plus  de  vigueur, 
j”.  Tout  Confefleur  peut  abfouire  des 
premières  , fi  elles  ne  font  réfervées 
exprelfcment  par  le  Canon  ou  la  Loi 
qui  les  porte.  11  n’en  eft  pas  ainfi  des 
autres  ; le  Juge  feul  qui  les  a pronon- 
cées peut  les  lever , ou  fon  SuccelTeur  , 
ou  fon  Supérieur  , ou  celui  à qui  il 
a donné  lui  même  le  pouvoir.  V.  ci- 
delTous  Abfolution  des  Cenfures. 

Les  cenlures  lûtes  Sententu,  font  celles 
qu’on  encourt  , dès  l’iullant  qu’on  a 
commis  l’aftion , en  punition  de  laquelle 
le  Supérieur  l’a  prononcée  ipfo  fublo. 

Les  cenfures  ferendx  Senteutix , font 
celles  qui  ne  font  encourues  qu'après 
un  jugement  qui  le  déclare  ainli  i on 
les  appelle  Camminutoires  , à rai  fon 
de  ce  qu’elles  femblent  ne  faire  que 
menacer  d’un  jugement  qui  prononcera 
la  cenfure. 

Pour  dillinguer  ces  cenfures  , les 
unes  d'avec  les  autres,  il  faut  faire  at- 
tention aux  termes  dans  lefqucls  elles 
font  conçues  ; par  exemple  , fi  le  Ca- 
non s’exprime  ainfi  , ipfo  fuB»  ou  ipfi 
jure  , ou  Itti  fementix  ',  ou  par  ces  ad- 
verbes , ftuiim  , cenfeftim  , comirmè  , 
txrrsene  , illicito  , inconttnenti  ,pretintts  y 
ou  qu’il  ule  de  ces  exprelfions  , ^ui  hoc 
Stetrie  excommunie  ut  isr  ,fsiJpendeUHr  ; ou 
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fit  excemmsenicutus  , fit  fsefpenfies  , fit 
xnuthemes  ; ou  noverit  fie  excommunicu- 
tnm  ou  fHfpenfiim  ; noverit  fie  excommu- 
nicari  , JieJpendi  ; ou  excommunicumus  , 
fsefpendimus  , judicumus  , declurumns  de~ 
cernimus  ejfe  excommumeuttem  , fufpen- 
fum  ; ou  incurrut , incidut  in  excemmsf 
nicutionem  ; ou  enfin  , kaheutter  pro  ex- 
communiceuo , fsefpenfo  , interdire.  Dans 
tous  ces  différents  cas,  ou  plutôt  tou- 
tes ces  différentes  exprelfions  emportent 
cenfure  ; lûtes  Sentent ix. 

Mais  ces  termes  ; pneipimus  feeh 
pœna  excommeenicettionis  vel  fuipenfionis  , 
vel  interdiBi  , vel  fuh  interminutiene 
xnutkemutis  , vel  incurrut  cenfeerum  com- 
mineuorium  , vel  decernimus  excommunia 
cundum  \ tous  ces  termes,  difons-nous, 
& autres  femblaWes  ne  renferment 
qu’une  cenfure  comminatoire  ; feren- 
’dx  fentemix. 

Quand  les  termes  font  ambigus, 
comme  excommunicutur , fubdeuur  ex.- 
communicurloni , on  doit  tâclier  d’en- 
trer dans  l’intention  du  Lcgifiaieur  par 
les  mots  qui  fuivent  ou  qui  precedent; 
& fi  après  cette  attention,  il  refie  du 
doute  , on  doit  croire  que  la  cenfu- 
re  n’ell  que  comminatoire,  /n  paenie 
benignior  efi  interpretutio  fuciendu.  Cup- 
in  punis  de  reg.  juris  in  6®.  Cabaf- 
fut,  lib.  5.  eap.  lo.  n.  4.  5.6, 

Les  cenfures  jufles  font  celles  qu’un 
Supérieur  prononce  félon  les  Loix , 
après  avoir  obfervé  les  formalités  pref- 
crires  par  le  droit.  Les  injufles  qu’on 
appelle  aulfi  illicites , font  celles  oit 
ces  conditions  ne  fe  rencontrent  pas. 
M.  d’Héricourt  dit  qu’une  cenfure 
cfl  injullc  quand  elle  eff  prononcée 
pour  un  crime  dont  celui  contre  le- 
quel elle  eft  prononcée  n’eft  point  cou- 
pable , ou  quand  le  fujet  eft  fi  leger 
que  l’on  ne  devoit  pas  employer  les 
cenfures  , ou  quand  on  ordonne  fou» 
peine  de  ceofures^de  faire  uneaéiio0 
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mauvair«  , & qu’on  dilend  fous  la  mé-r 
ms  peine  une  bonne  aftion.  On  nomme 
valiae  la  ccnture  qui  eft  portée  par 
le  Supérieur  qui  a l'autorité  requi- 
fe  pour  la  prononcer  , & où  l’on  a gar- 
dé les  formalités  elTentielles  qui  lont 
néceifaires  pour  la  faite  fubfifter  ; & 
on  nomme  invalide  la  cenfure  qui  ell 
portée  par  une  perfonne  qui  n’a  pas 
l’aurorité  requile , ou  qui  l’ajrant , 
n’a  pas  gardé  les  formalités  cirenticlles 
preferites  par  les  Canons  & par  les 
Ordonnances.  11  y a des  cenfures  qui 
font  injuftes  & néanmoins  valides  ; il 
y en  a d’autres  qui  font  injuiles 
& invalides  tout  enlémble. 

11  faut  voir  à ce  fujet  les  réglés  qu’é- 
tablit M.  Gibert  en  fon  Traité  des  cen- 
furcs,  pag.  92.  OAbàSM,  prax.lib. 
fxp.  10.  n.  10.  1 1. 

Il  paroît  par  l’ufagc , que  dans  les 
Tribunaux  du  Royaume,  on  ne.coii- 
noit  pour  véritables  cenlures  que  celles 
qui  font  prononcées  par  Sentence  après 
une  procédure  régulière , telle  qu’on 
voit  ci-delTous  : it  elles  font  milles, 
ou  injuftes,  ou  invalides,  on  en  ap- 

Fîlle , & les  Juges  décident  en  vuidant 
appel  fur  les  principes  que  nous 
allons  établir.  Cette  maxime,  que  l’u- 
fage  juftitic,  trouve  en  France  des 
contradiéleurs , à raifon  de  ce  qu’elle 
détruit  l’effet  des  cenlures  prononcées 
pour  être  encourues  ipfv  f.iih.  M.  du 
Clergé  , rom.  7.  p.  609.  Un  Cenfeur 
anonyme  en  a fait  un  l'ujat  de  repro- 
che à l’Aureur  du  nouveau  Commen- 
taire de  l’Edit  de  1695-  “rt  19.  & 
prétend  que  ces  cenlures  prononcées 
ipfo  faüo  , font  en  uiàge  dans  le  Ro- 
yaume , comme  p.ir-tout  atlleur.'.  Il 
fe  fonde  fur  le  tcuioignagc  de  plubeurs 
Auteurs  François,  St  entre  autres  de 
M-  de  Lacombe  qui  dit  en  propres 
termes  dans  fa  Jurilprud,  Canoniq. 
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Cenfitres,  Se£l.  i.  n.  i.  in  fin.  "Il 
„ faur  oblérver  que  dans  les  Fribu- 
„ nau.x  du  Royaume  , on  ne  connoit 
„ pour  véritables  excommunications, 
„ que  celles  qui  font  prononcées  par 
„ Sentence  , après  une  procédure  ré- 
„ guliere  „ ^utret  nli^uh , difoit  le 
fameux  Gerl'on  , ijuid  eperentur  exccm- 
municationes  Lus,  fintentis , rejpende$ 
per  Lanones  fient  tue  tpi  à Prxcepttrt 
mes , eat  tsntnmmodo  operari , ne  nkfijut 
procejfu  site , sut  ntvs  cmftitntiane 
peffir  Judex  JlMim  prebtti  foElo  vd 
cotifejfnto  ferre  jurii  fentemiam  eandem 

puhlicare  : non  f!c  nbi  Csnenes  ejfent  fednm 
O"  ferendi  [entent U,  quoniam  monittonts 
(f- procejjtit  fceandum  terminn  jnrh  prt- 
reqnirnninr  miiltiplicet.  de  vit.  Jpirit. 
L.  4.  cerral.  14.  pref.  2.  on  voit  en 
conicqucncc  ci-après  en  l’article  de  la 
forme  des  cenfures  ; celle  qui  s’obfcr- 
ve  en  France  dans  l’un  & l’autre  cas 
de  ces  deux  fortes  de  cenfures  , fuivanc 
la  diftindion  de  notre  Dofteur. 

§.  3.  Censures  Superieur.es.  Ls 
Droit  de  prononcer  des  cenfures  eft  un 
effet  de  la  puifl'ance  fpiiicuelle  des  Clefs, 
qu’aucun  Laïc  ne  peut  avoir  dans 
quelque  rang  qu’il  foit  élevé  , il  eft 
donc  réfervé  aux  Miniftres  ; & comme 
il  a pour  objet  la  confervation  de  la 
Difcipline  , il  n'eft  exercé  que  par  ceux 
qui  ont  une  Jurifdidion  ordinaire, 
comme  font  , le  Pape  dans  toute  l’E- 
glilé,  & les  Evêques  dans  leurs  Dio- 
cefes  ; les  Vicaires  généraux  des  Evê- 
ques éc  leurs  Uftîciaux  ont  aulli  ce  pou- 
voir , parce  que  repréfentanc  l’Evê- 
que , ils  n’ont  qu’un  même  tribnual  , 
& ne  font  qu’une  même  perfonne 
avec  lui  ; l’Arclievêque  ne  peut  pro- 
noncer des  cenfures  contre  les  fujets 
de  fes  fuffragants , que  dans  le  cas  de 
l’appel  & en  vifite,  cap,  'venersbtlibnt 
de  fient,  excom.  in  6*.  cap.  Re- 
man.i  §.  Jane  de  tenfi.b.  exuQioneh.  in  6'*. 

vacant 
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les' Vicaires  Jes  Chapitres,  le  Siégé 
vacant  ,’péav'ent  prononcer  dès  cenfures 
pondant  la’ vacance  du  Siégé.  Les  per- 
i'onliès  qui- ont  par  privilège  ou  autre- 
ment Jlirifditli'ih  ordinaire  & comme 
Epiftopàlé"' au""  tor  extérieur,  peuvent 
aufli  porter  des  cenfures  contre  ceuk 
qui  font  ibnmis  à leur  Jurîfdiélion , 
tels  font  les’  Ciiapitres  dos  Cathédra- 
les qui  font  en  p..fTeirion'  de  ces  droits 
par  iin  privilège  fpécial , ou  un  long 
iil'age  ; tels'  font  encore'  les  Abnés  bé- 
nis' qui  Ont  autbrité . fur  les  Moiflts 
de  leürs  Monâfleres  ; les  Générainc,le$- 
Provinciatfx , & les'  Prieurs  des  Ordres 
réguliers,  à l'égard  des  Religieux  qui 
font  fournis  à leur  condttite.  M.'  da 
Clergé,  toiii.  7.  p;  1027.  & fuiv. 

Les  Abbelfes  n’ont  pas'  le  pouvoir 
de  prononcer  des  cenfiJres’,  n’étant 
pas  capables  dSavoir  la  pùIlFance  des 
defs , fuiv.  le  ch.  Itiva'  di  j/ic'nît. 
rtjfuÿ'.  Gt»f.  in  cdp:  de  MetuMihns  ' de 
Jim.  exçarrt.  Tout  ce  que  peut  faire 
une  Abbells  quia  Jurifdi'étion  était- 
torité  fur  des  Clercs,  c’ell,  quand ‘ils 
jefnfent  d’obéir  à fes  Ordres',  d’ob- 
tenir de  l’Ordinaire  une  Ordonnance 
portant  injonftioo  fur  peine  de  cenfu- 
rc  a ces'  Clercs , d’executer  les  com- 
mandements de  leur  Abbclfe  : elle  pour- 
ra les  y contraindre  en  vertu  de  cette' 
Ordonnance.  V.  Ahbejfe. 

Les  Curés  non  plus,  ne  peuvent 
prononcer  des  cenfures  co'nttu  leurs 
Paroiirieni";  ils  ont  celle  au’  moins' 
d’exercer  ce'  droit , fi  tant  ell  qu’ils 
l’aient  eu  autrefois  corame  bien  des 
Auteurs' le  prétendent;  cè  qu’il  y'  a 
de-  lûr,  c’cfl  qu’iis  n’ont  poitit'  fur 
leurs  ■ Paroiin.ns  de  JarifJiciion  su  for 
extérieur.  Voici  comme  s’e-n  explique 
S.  Thomas;  in  fnpl-  p-<re.  5.7.  12.  nre,  ' 
SAcerdetes  l'are,  hhties  hahint  ijuidem 
jnriJdiSionem  in  fubdnos' Jkoi  qn'antum 
M feruni  cenfeiemie  , fed  mn  anamiim 
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forum  jùdnialt , fntd  non  pojfnnt 
convenir i coram  ers  tn  car'ijis  contemiefis, 
c5*  tdeo  excommnnicare  non  peffunt;  fed 
abfoh’cre  pnfum  in  fo'o  pàrniroieiali  ^ 
rjuamvis  fernm  paniitentiale  fic  dioni/ts  , 
ratnen  in  foro  jUdici.di  major  f lemnit.-ù 
reJuirUHr:  tfiiia  in  eo  oportet  ^nod  non 
folum  Deo  , fed  eriam  ho.nini  fatis  Jiat. 
Or.  c’eflr  depuis  li  diflinilio.n  du  fur 
Pénitencier  d'avec  celui  qu’on  appelle 
Judiciel , que  le  droit  dé  porter  des 
cenlutes  a été  réfervé’  a ce  deinier,  ou 
à ceux  qui  y exercent  là  Jiirildiélioii 
conten:ieufe,  ainfi  qile  nous'  l’apprend 
Van-El'pen  dans  ces  ternies  : nuUi  hodie 
pitere  aatoritaiem  infU^endicenfntaS  :ni- 
fi Jurifdiüionem  aliijiram  comen:  lofam  five 
fori  externi  EcclejiafiicamUabiai , de  eenf. 
Ecclef.  cap.  >.  n.  1 . \'.  jdppr'i.iHôé',  Crtre's: 
C.iaque  Supérieur  Eccléllalliqne, 
foii.lé  en  Jurifiiélion  aii  for  extérieur, 
ne  peut  prononcer  d?s' cenfures  que 
contre  ceux  qui  lui  font  Imiinis  ; ain- 
li  un  Evêque  n’en  peur  porter  . contre 
d ;s  pèrlonnes  d’un  auricDiocefe,fi  ce  n’eft 
pour  r.iifon  d’un  crime'  cenirais  dans 
le  fién:  Raiiune  delicti  forum  regnl-triter 
rfuis  fortirur.  C.  licet  ratinhe  de  for.  com- 
petenti.  Un  Evêque  peut  auffi  liîr  par 
des  cenfures  fes  fujets  abfettts  , lorl- 
qu’ils  manquent  à -ce  qu'ils  fmc'obli- 
ges  de  frire  dans'  fon  Diocele.  c.  ex 
tut  de  Cler.  non  rcJtU. 

Lia  Evêque  peut  déléguer  peur  pro- 
noncer des  cenfures,  mais  en  ce  cas 
le  délégué  ne  doit  excéder'  le  pouvoir 
qui  lui  cil  donné,  ée  la  délégation  ex- 
pire par  la  mort  naturelle  ou  civile 
du  Supérieur  qui 'l’a  donnée,  & il  ne 
peut  comintttrè  à un  autre  le  pou- 
voir qu'il  a rcc'J. 

'f- 

Q.ioiqu’on  ne  nie  point  en  France 
que  le  Pap.r  n’ait  le  droit  de  pronon- 
cer des  cenfures  pour  Id  bien  général 
de  l’E>Ule,  on  y rejette  toutes  celles 
Tome  l.  ; LU 
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quii  ferolent  contraires  k nos.  libertés 
comme  on  en  a.  la  preuve  dans  celles 
que  rcnferm.e  la  Bulle  in  cam  Domini 

6.  plus  particuliéretnenc  dans  les  mé- 
moires dreflès  fur  les  procédures,  de 
Grégoire  XIV,.  contre  la  Reine  aê 
Navarre , & nlufieurs  Gr^ds  Seigneurs 
de  la  Cour  de  France.‘^t.  i5-  id.  des 
lib.  leurs  preuves  & Commentaires. 
Un  fimple  Prêtre,  fût-ilj^jmi»!. 
Métropolitain,  ne  peut  porter  des' 

Jures  contre  un  Evêque , quoique  |]i 
Jurifdiûion  qui  regarde  le, for  «ttéaieur 
ne  fuppofe  pas  en  celui  qui  en  /aie 
l’exercice,  le  caraâere  &.  l’ordre.  Fe- 
vret,  liv.  4.  ch,  n.  IJ.  liv.  7.  ch., 
a.  n.  Jd. 

S.  4.  CensvRES  , Fobme.  Les  cenfu- 
tes,  tant  4 Jure  quant  ab  Homine  , quL 
ont  pour  objet  des  délits  futurs  , ne 
requièrent  d’autre  forme  de  droit  que 
la  publication , afin  qu’on  puidê  les 
favoir.  V.,  ci-cefTus  le  premier  article. 

A l’égard  des  cenfures  , que  ab  ho- 
mine  infcruntttr  vel  inferenda  fnnt , 
circa  deltüum  prafens  citm  conttanacia 
coujnnÜHm  ,,  il  faut  premièrement  que 
I l Sentence  qui  doit  prononcer  cette 
cfpece  decenfure,  foie  précédée  d’une 
monition  Canonique  : Statuimus  ut  nec 
Prelaii  ( nifi  Canonica  commonitione  fra- 
mijfa  ) fn/jienjionis  vel  txcommunieatto- 
ms  Stnttnriam  proférant  , cap.  reprehen- 
ftbUis  de  appel..  C,  cum.  fpecsali  eod  cap. 
Sacre  de  fem-  excom.  C.  Xent.iva  eod.  cap. 
Jiatuintuj  , cap.  decernimtts  eod.  tit. 

Une  monition  eft  cenl'ée  Canonique 
& convenable,  ou  fuilifante , quand 
elle  a été  faite  par  trois  fois  , comme 
l’enfeigne  la  Glof.  fur  le  ch.ip.  Sacro 
de  fent.  excom.  verb.  competent  i in 

cap.  fiaruimns  eod.  in  6“.  verb.  nionitio- 
nem  , & ar^.  Can.  omnes  décima  16.  f. 

7.  C.  PrasbiteroTHm  17.  tj.  4.  eod.  illi- 
cita  ic^.q.'^.cap.contino/t.i.  de  fem. excont. 

Les  Canocilles  le  fondant  fur  le 


CEN 

ch.  çemfiitHtiemem  de  fent-  esfcuttf,  in  d*. 
veulentilqu’une  monition  pour  êtrei: 
régiMlpe'‘&  ..Canonique , foit  non  feu- 
lement réitérée  par  crois,  fois  , mais; 
même  que  ces  réitérations  foient  faites: 
avec  certains  intervalles  de  jours,  plus, 
ou  moins,  longs  , fuivant  la  diverfité; 
des  opinions.  Cabaflur  ne^  demande, 
que  deux  jours , & Gibert  qui  a fait; 


b gullité-,  à l’Arbitrage  des  Su-. 
JÉf  Eccléfiafliques  : bien  plus  , ü 
l?as*étoit  prefTant  , ils  pourroient. 
.pe  faire  que-  deux  & même  qu’une 
Uji,^i(ion,  en  avertiffanc  dans  l’Aéle,. 
que  cette  feule  & unique  monition  tien- 
dra lieu  des  trois  mnniiions  Canoniques, 
attendu  l’Etat  de  l'affaire  , qui  ne  per- 
met pas  qu’on  fuiv^  les  formalités 
ordinaires.  Statnimus  quoque , nt  imer 
monitiones  qnes  ^ Ht  Cànonicè  promttl^e- 
tur  txcommHnicationis  fememia  , ^ Jla- 
tuunt  jura  pramitti  : Judices.  ftve  moni-. 
tionibus  tribus  utantur  , five  una  pro  om- 
nibus , ebfervem  aliquorum  dierum  com- 
petentia  mervalla  , nifs  faSi  neeejjitas 
aliter  ea  fuaferit  moderattia  -,  cap.  eonjti- 
tutione  cit. 

La  première  monition  ayant  été  fai- 
te en  parlant  à la  perfonne,  les  au- 
tres peuvent  être  faites  à fon  domi- 
cile, & en  cas  d.e  fraude,  ou  de  vio- 
lence , en  la  faifant  contefter  , on  peut 
procéder  par  contumace.  CabafTut , lib. 
S.  cap.  10.  n.  2.2.  cap.  caufam  J.  de 
dol.  (jr  contum. 

Il  laut , fuivant  le  cbap.  eut»  medi- 
cinalis  de  fent.  excom.  in  6*.  que  les 
monuions  loient  faites  par  écrit,  qu’elles 
contiennent  la  caufe  pour  laquelle  on 
veut  punir  une  perfonne  de  cenfure , 
& qu’on  en  donne  une  copie  au  ctu» 
pablc  : ce  qui  fc  fait  par  le  miniflo- 
le  d'uv  Appariteur  ou  d’un  Prêcre.  Lcy 
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Tnêmes  formalites  lont  e(iccr|uplu!èr. 
fentiellemenc  requiiei  dans  UîS 
même  qui  porte  la  cenfitre , le  eoti- 

5)able  doit  en  avoir  une  copie  dans 
c mois  ; & fl  la  cenfure  ne  requiert 
pas  de  monicii<n,  mais  feulement  une 
bencence  déclaratoire,  comme  dans  le 
cas  des  cenfures,  /4/<eyf»fm»re,  y eût  il 
notoriété  de  fait,,  le  prévenu  doit  être  , 
cité,  parce  que  perfonne  ne  peuo 
condamné  fins  être  ouï  : il_4auc  eMR. 
« fuivanr  le  Canon  ntmin  PttSi 
2.  I.  & le  Can. 
qu'un  péclié  pour  être  puni  Jd\w 
Ibit  certain,  & que  fon  Auteuren  foit 
convaincu  : /«  Epifeoptrum  <juocfHt  Ccnci*. 
lie  couflitMtMm  tjl  ; nHllum  Clericur^^üi 
luniMm  eenvichuefl  ,fitfpendi  k Commn- 
yûont  debert  , niji  ad  cau/am  fuam  txa- 
minandam  fi  non  prafintaverit.  Can.  nv- 
men.  ctt. 

Les  Cinfures  ah  Hemint , fe  pronon- 
cent en  deuK  manieras  ; lavoir , en 
forme  de  Semence,  & en  forme  de 
commandement  particulier,  ou  de  dé- 
fenfe  de  la  part  du  Supérieur  Ecclé- 
fuilique. 

On  les  prononce  en  forme  de  Sen- 
tence , pour  punit  quelques  particu- 
liers d’une  faute  qu’ils  ont  con.mife: 
cette  Sentence  ell  particulière  ou  géné- 
lale.  Elle  ell  générale , lorsqu’on  ne 
nomme  aucune  perfonne  en  particulier; 
telles  font  les  Sentences  d’excommuni- 
cacion  qu’on  prononce  après  la  publi- 
cation des  Monitoires , généralement 
contre  tous  ceux  qui  ayant  connoiflTan- 
ce  des  faits  du  Monitoire,  ne  lont 
pas  venus  à révélation.  La  Sentence 
cft  particulière , lorfqu’un  Supérieur 
EcdéliaAiquc , après  avoir  procédé 
juridiquement  contre  quelque  particu- 
lier à caufe  d’une  faute  qu’il  a com- 
mife  , rend  contre  lui  nommément  un 
jugement  portant  cenfure. 

- Qn  prononce  les  cenfures  4h  Homi- 
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Ht  en  formé  de  commandement 'ou  d: 
défenfe  , pour  engager  certaines  per Ibn- 
nes  à faire  ce  qu’on  leur  ordonne  ; c’eft 
ainlî  que  les  Evêques  en  ufentdans  leurs 
vifues , où , fur  la  connoiiTince  qu’ils 
ont  des  fautes  qui  font  arrivées  à quel- 
ques particuliers  ; ils  leur  ordonnent 
ou  leur  jéfendent  fous  peine  d’une  telle 
cedùrc  faire  une  telle  chofe  en  cet- 
t^ijnj'cSf,'  en  certains  temps , en  cer- 
taipï  lieux. 

■ s|St  la  Sentence  eft  prononcée  contre 
'pluftetftr  pefl^'nnes,  complices  du  mé- 
.^pe'crime , il  faut  pour  qu’elle  foit  lé- 
gitime , que  les  monirions  Canoniques 
aient  été  faites  à chacun  des  'compli- 
ces , & qu’ils  foient  tous  nommés 
dans  le  jugement.  ‘Cdp.  coa/fitutienem 
de  fine,  excem.  in  6*.  M.  du  Clergé  , 
tom.  6.  p.  978.  & fuiv.  p.  loof...» 
ÏO35....  104J. 

Le  Concile  de  Latran  interdit  de 
l’entrée  de  l’Eglife  pendant  un  mois , 
ceux  qui  ont  prononcé  des  cenfures 
fans  monirions  Canoniques  >■  le  Con- 
cile de  Lyon  ordonne  la  même  peine 
contre  ceux  qui  ont  manqué  à faire 
rédiger  par  écrit  la  Senteuce  d’excom- 
munication ou  d’interdit.  Cap.  Sa  ra 
de  fint.  excom.  cap.  cum  medicin.'.lis  de 
fini,  excem,.  in  6'^.  Les  Evêques  i cet 
égard  jouiflent  du  privilège  que  leur 
donne  le  ch.  periculefum.  V.  Evt- 
cjHe.  M.  du  Qergé  corn.  7.  pag.  iiij. 
& fuiv. 

4* 

Les  Cours  Séculières  jugent  que 
l’obligation  d’apporter  les  précautions 
ordonnées  par  les  Conciles  dans  les 
excommunications  eft  de  rigueur-,  par- 
ticuliérement les  monirions;  elles  pro- 
noncent qu’il  y a abus  dans  les  Décrets 
des  Evêques  qui  ont  négligé  de  les 
obferver  : c'eft  un  des  principaux  mo- 
tifs de  l’Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris  le  30.  Décembre  1660.  contrç 

LIU 
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l’Evêque  d’Amiens , en  faveur  du  Do- 
yen de  l’Eglife  Collégiale  de  Roye  , 
que  ce  Prélat  avoir  excommunié  , fans 
obferver  dans  les  monitions  les  inter- 
valles raifonnables.  M.  du  Clergé , 
rom.  7.  p.  Il  14.  Loix  Eccléf.  ch.  des 
Peines , Can.  Biblioth,.  Güi-  tom.  i. 

p.  27?-  , . A.  , 

Cette  procédure  ell  abroüiineut  né- 
ccflaire  ; la  notoriété  publique  n’en  dil- 
penfe  pas , de  quelque  nature  que 
i'oiunt  les  cenfure;  à Jurevel  ahhsmin», 
ipfo  ccrii’nif’atms.  II  tïftrjouvs 

iiécefl'tire  que  celui  contre  leijucl*oiv 
doit  procé'.br  par  la  voie  des  ccnli^ 
les  , Toit  ciré  par  l’ordre  du  Supérieur, 
Si  l’aceufé  obéit  à la  citation  &con- 
' vient  des  faits  dont  il  elt  acculé,  on 
fait  un  procès  verbal  de  fon  inter, 
rogatoire  & de  lis  réponles  qu’il  doit 
figner , op'  ordonne  que  le  tout  fera 
communiqué  au  Pronrioteur  ; & après 
qu’il  a pris  les  concludons , le  Supérieur 
déclare  par  un  jogeineiir,  que  l’acculé 
a encouru  les  penfures  ordonnées  par 
telle  Loi,  lorlijii’il  efl  qucftion  des 
çenfures  encourues,  ipji  fafl*.  V.  ci- 
idellus. 

I^iis  n les  çenfures  portées  par  la  Loi 
qui  a été  violee  , ne  l'ont  que  comrai. 
raroires , pn  prononce  contre  l’acciifé, 
qu’on  l’excommunie,  qu’on  l’interdit , 
ou  qu’on  le  l'ufpéni  jjilqu'à  ce  qu'il 
ait  exécuté,  &c.  S*  l’aceufé  ayant  été 
cité  ne'  cômparoît  pas , il  doit  être 
contumace  pour  la  délobcillànce  ; mais 
s’il  fo  prélénte  , qu’il  nie  les  fiits  cfsnt 
on  l’acciife  , & tjue  l’on  Cnit  obligé 
pour  avoir  ta  prpuve  de  procéder  con- 
tre lui  pir  cnnllnnation  & par  récol- 
lement  des  témoins , cette  ipftruélion 
doit  erre  faite  pur  l'plficial,  dans  les 
• lieux  tùi  l’on  ne  permet  pas  aux  Evê- 
ques rexerci.:e  de  la 'JurifJiclii  n con- 
rentieulb.  M.  du  Clergé  ,'  tyin.  7.  p. 
<107.  éc  l'uiv.  V- 
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$.  5.  .Cfhsures,  Absolution  , Ap- 
pel. IL  y. a plulicurs  lortes  d’abl'ola- 
tions  des  çenfures.  V.  uihfolmifti-  L’ab- 
l'olution  des  çenfures  le  donne  au  for 
intérieur,  c’cll-à-dire  , au  Tribunal  de 
la  Pénitence  , ou  au  for  extérieur  V. 
encore  Al>ftilntion.„ 

Quand  les  cenfur.es  font  fecrettes  éc 
qu’elles  n’ont  point  été  déduites  aux 
Tmbu^ux  de  J.i.ftice,  l'ablolution  s’en 
d njiie  .ifitr  «fe  la  pénitence  pt 
un  Prêjtfç  'tiiiprouvé  pour  la  Con.feflj.on, 
pouvoirs;  & c’eft  fans 
de  refus  , V.  C^s  Jiefex.vs's. 
mais  quand  elles  ont  été  déduites 
aux  Tribunaux  de  Jullice,  ou  qu’elles 
font  publiques  , l’ablùlui ion  s'en  donne, 
alors  au  for  extérieur  par  le  Supérieur 
qui  a la  Jurilciiàion  oi.dinaire  . ou  tjf- 
léguée,  quand  même  il  ue  feroit  pas 
Prêtre  , ne  s’agilTant  que  d’un  Ad\ç  dç 
Jurildidion. 

Par  rapport  à l’abfolurion  des  cenr 
fûtes  au  for  intérieur , il  faut  obferver 
que  fi  elles  font  de  droit,  k Jure  , fans 
lélerve  , tout  Prêtre  approuve  peut  en 
ahioudre.  V.  AhfolurioH.  Qtielques-unj 
e.xccpient  la  cenlure  de  la  lufpcnfc , de 
la  rçgle  générale  ; mais  la  forme  d’aliH 
Iblution  , prefetite  dans  les  Rituels , 
femblç  exclure  route  exception  : Tç  ab- 
fctvj  ab  qmni  vir-culo  txcomm$tnicatio^ 
nis  , fitfpenfiants  & inttrdi£ii  in 
tum  po^um  flr  tu  indices. 

Quand  les  cenlures  font  réfervees , 
les  limplos  Prêtres  ne  peuvent  çn  4b- 
IbuJre  que  par  délégation  de  celui  à 
qui  l’abliilütion  des  cenfi|res  qft  ré- 
fervée  : fur  quoi  lion  doit  dilljnguer  les 
cenfurer  réfervées  au  Pape,  des  ccqfii- 
res  refervée'- aux  Evêques.  Celui  quia 
le  pouvoir  d’abfoudre  des  cas  véfej'Tés 
au  St.  Siégé , ptut  en  vertu  de*’  ce 
pouvoir , abfoudrc  des  cenftircs  qpiy 
ïbm  attachées , parce  que  les  Papes 
attacheuc  toujours  uue  cenfure  ‘■'às 
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r[u*ils  fe  réfcrvept , yu  du  moins  les 
c-is  .no  leur  lynt  rélcrvés  (ju'à.  r^ilon 
jd*  la  cenfiire  qui  y eil  auf»%.liee.,Alais 
il  n’en  eft  pas  de  même  de*  ceiifures 
rêfervées  aux  Evêques;  commp  les 
Evêques  le  rclervenr  des  cas  qui 
ji’emportcnt  aucu<>.e  icntuic,  & qu.à 
leur  cpard  le  péché  re|ctvé  & 
la  cenluie  lont  deux  choies  tout-à- 
fiiz  didêrentes  , celui  cj.ui  a ^ le 
|*ouvoir  d’abfoudre  les  cas  qui  leqr 
./qnt  /él'ervés , n’a  pas  celui  d’ablqu- 
.dre  des  ccni'gres  ; il  t'aut.  que  ,d’un  êc 
l’aut.rç  pouvoir  lidc  expreiiemeni  jlonxié.  i 
y.  Ou  réfervis.  Du  relie , quand  un 
iimple  Pretre  ell  commis  pour  ablgu-  i 
dre  desccqlureSi  il  iiedoit  répuliéremeoc 
le  faite  que  dans  la  Conieliion.  C uni. 
d’Angers  , tom.  i.  des  C:nl.  p.  i5j. 

Sous  le  mot  C.u  rcfitvis , nous 
expofons  quels  font  les  cas  de  cen- 
lurcs  ou  d’irrégularités,  pour  raiUm 
jdefquels  il  fuit  fe  pourvoira  Rome, 
ou  auprès  de  l’Evêquc,  V.  aulfi  Dif- 
ftnff  , Irré^ulM  ité. 

A l’égard  de  l’abfoluiion  su  for 
extérieur  ; elle  doit  être  dtmnée  p ir 
celui  qui  a prononcé  les  cenlurcs  : 
.£juî  <fi  folvere  cujai  tft  ti^tre  , cap. 
,7.  S.  fane , de  fent.  exconi.  in  6®.  C. 
frudentiam  , àe  Ojic.  (ÿ-  potefr,  jvd. 
del.  §.  cucrum.  C.  ad  re^r/nundam , 
de  Ofic.  j.ai.  Qrd.  cap.  nxper  , cap. 
Àt'acra  de  fent  excem.  Oe.tte  pratique 
cil  conforme  à l’anciepne  Difcipline. 
Can.  5.  du  Concile  de  Nicoe. 

Si  ce  premier  Supérieur  refufe  de 
donner  l'dbfplution  qu’pu  lui  deman- 
_de,  on  peut  recourir  au  Rrélac  ion 
Supérieur;  par  exemple,  de  4'Evêquc  à 
ion  Métropolitain  , du  Métropolitain 
au  Primat  ou  au  Pape,  IcUpadA., 
après  avoir  difeuté  l’alTiire,  rcn.v.oient 
à l’Evèque  pour  al*f  >udre  de  la  cen- 
fure  qu’il  a prononcée , ou  donnent 

çux-mémes  l’abloJ.utioa  »,  sMs  jugent 
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qu’elle  foir  duc  au  Çonfurc.  Cap.  per 
tufis  de  fent.  exccm-  cap.  vcncrav/libut 
tvd  in 

Pendant  l’appel , !o  Supérieur  d qno  . 
peut  abl'oudre  l’.ippellant , parce  que 
j’ippel  ne  le  dcpouiUe  pas  de  l.i  .Ig- 
-rildicliop.  Cap.  reprimenUam,  de  Uji*. 
jud,  Ord.  • 

Les  Sentences  portant  cenfures  fmt 
• c\éq^to>rus  .par  proyiiîon,  à moinsque 
jd’appel  n’eût  _ été  in;crje::é  dus  pro- 
, cédâtes,  des  motyiions  & de  tout  ce 
qui  s';ell  tain  a'n  conléqucnce.  Cet 
appel  lulpeni  rtfieedu  jugement 
qui  cil  prononcé  dins  la  fuite  ; l’ap- 
pel ful'pend  aulfi  l’efi'et  d’une  cxcoin- 
munication  prononcée  d’une  minicre 
çonduioiinclle , quand  il  a été  in- 
tcrjctié  avant  l’avénçanent  de  U con- 
dition. Cap.  is  eut , de  fent.  excoac.-  in 
6^.  cap.  pretterea  de  appel.  H.irsdeces 
cas  , un  peut  dénoncer  celui  qui  a été 
excommunié,  & le  priver  de  Ion  bé- 
ndice.  Cap.  pajioralis  de  adppel. 

Celui  qui  viole  les  cciuurcs  en  s’in- 
gérant dans  l’adminillraiion  ou  La  pir- 
iicipation  des  biens  fpiriiuels  qui  lui 
font  défendus,  pcche  très  ariéveuient; 
& s’il  ell  Eccletiàlliqi’e  , il  tombe  dans 
l’irrégularité.  V.  Are^ularile.  Concile 

& 4.  d’Urlcans. 

On  a vu  que  les  ccnuircs  ne  doi- 
vent être  impolces  qu?  pour  la  cor- 
redioii;  de  la  il  luit  qu’un,  n’en  peut 
rctuler  l’ablolution  à cci;ui  qui  la  de- 
manie;  pourvu  qu’il  lé  fouinetre  , & 
qu'il  latisfirté  cRiiércment  a l’Eglilé 
,vS  au  paru. liber  qu’il  a offenlé,  au 
moins  uu’i)  promeite  avec  léimcntde 
le  laire  ; miis  l’ablbltuioa,  . ne  doit 
p.a;  pour  cela  être  mains  libre.  11 
cil  siciendu  par.  le  Conciie  de  Ttenw 
ièlf.  al.  c.  5.  de  rcf.  aux  Juges  Sâ- 
cuiiers  d’empèehcr  un  Juge  Eecléliaf- 
tique  d’exçominunier.quelqu’un  ou  d’or- 
.duunef  qu’ü  révoque  une  e.\cummu,- 
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nuacion  qu’il  aura  pnrcée.  Au  furpluJ,- 
quelque  nulle  ou  quelqu’injufte  que  foie 
une  cenfure,  il  faut  toujours  chercher 
à s’en  dcharrjfTer  , ftnteiuia  Paftoris , 
ftvc  jufta,Jîve  injafta  futrit  timtndatft, 
C.  1 . Cauf.  I I , f . 3-  V.  AbfolMtion  ad 
tffiîlitm.  Il  faut  même , en  attendant 
d’en  être  abfous,  le  garder  en  public, 
à moins  qu’elle  ne  tût  nulle,  d’une 
nullité  manifefte  , C.  4<5-  Cauf.  1 1 . j. 
3- C.  i-dt  excem.iii  6“.  Gibert, /oe.  «f. 
pag.  95'  Cahaflut , lib.  J.  cap.  lO-  n. 
12.  Prax.  Ceux  qui  croupifl'cnt  un  an 
dans  l’état  de  l’excommunication  , per- 
dent - ils  leurs  benétices  ; les  Auteurs 
font  partagés  fur  cette  queftion  i mais 
ordinairement  le  crime  qui  a donné 
lieu  à cette  cenfure , l’a  préjugé.  V. 
Vacance. 

+ 

En  France , outre  la  voie  de  l’appel 
fimple , on  peut  fe  pourvoir  contre  les 
ceniures  par  la  voie  d’appel  comme 
d’abus,  non  que  les  Juges  Laïcs, 
dit  M.  d’Héricourt , prétendent  ablou- 
dic  de  l’excommunication,  ni  s’atrri- 
beer  un  pouvoir  qui  ne  dépend  que 
de  la  JurifJiélion  Êccléiiailique , mais 
ils  déclarent  la  procédure  nulle  ; d’où 
il  s’enfuit , félon  les  Canons  mêmes , 
u’il  n’y  a point  de  cenfure  valable  : 
e forte  que  quand  les  Cours  Souve- 
raines ont  jugé  qu’il  y a abus  dans 
la  procédure,  fur  laquelle  une  cenfu- 
re a été  prononcée , on  elb  obligé  de 
fc  pourvoir  par-devant  le  Supérieur 
Eccléliaftique  pour  en  obtenir  l’abfolu- 
tion.  Loix  Ecclef.  ch.  des  peines  Ca- 
noniq.  n.  52.  C'cll  une  coniéquence 
que  l’on  doit  tirer  naturellement  de 
ces  derniers  mots  de  l’arr.  40.  de 
l’Edit  de  l<Î9J.  jafijues  à ce  yne  tes 
appellations  aient  été  justes  définitivement, 
L’bccléliallique  dont  la  cenfure  a été 
déclarée  abulive  par  le  Parlement , 
entre  dans  fes  fondions  de  plein  droit. 
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Si  dans  les  cas  d’une  excommunlca» 
tion  lancée  contre  les  Ofliciers  de  Juf- 
tice  , les  Parlements  ufent  des  voies  de 
faifie  & de  contrainte  pour  faire  don- 
ner l’abfolution  aux  cenfurés  , c'eft  pour 
fe  conformer  à la  difpofition  de  l’arr. 
23.  de  l’Ordoraiancc  de  ié2^.  qui  pro- 
nonce plutôt  une  peine  contre  les 
Prélats  EccléHaftiques  qui  y contre- 
viennent, qu’elle  ne  fournit  un  moyen 
pour  mettre  les  Officiers  de  Juftice  à 
l’abri  de  leurs  excommunicarions.  Ju- 
rifpnid.  Canoniq.  verb.  Abfolutien.  M. 
du  Clergé  , tom,  7.  p.  yyy.  $ÿ6. 

Ce  droit  de  contraindre  les  Su- 
périeurs Eccléfia niques , de  donner 
l’abfolution  à des  cenfurés , n'ell  pas 
nouveau  dans  le  Royaume.  Joanifes 
Galli  dit  avoir  été  jugé  l’an  1396. 
contre  un  Evêque  du  Mins , qui  avoic 
excommunié  un  nommé  Poncet  au 
préjudice  d’un  procès  pendant  en  Jufti- 
ce Royale , & qui  étoit  mort  excom- 
munié, qu'il  feroit  enjoint  à l’Evê.]ue 
de  faire  déterrer  ledit  Poncet,  &de 
l’abliiudre  même  apiès  fa  mort.  V. 
Part.  ) 6.  des  Lib.  éü  lés  Comment.  V. 
Abfolntien. 

En  confidérant  les  cenfures  comme 
des  Aébes  ou  des  Jugements  qui  tom- 
bent en  pure  corrcilion  de  marurs  de 
de  difeipline  , on  eft  au  cas  des  Or- 
donnances rappellées  fous  le  mot  Ap- 
pel , où  il  eft  établi  que  l’appel  qui 
s’en  releve , n’a  qu’un  effet  dévolutif 
hors  les  deux  cas  dont  il  a été  par- 
lé : on  trouve  à ce  fujet  des  Arrêts 

dans  les  M.  du  Clergé , tom.  2 

voyez  aulfi  les  Loix  Ecclef.  de  M. 
d’Pléricourt  part.  j.  ch.  22.  n.  44. 

V <5.  Censures  Doctrinales.  V. 
J)*nrint. 

CEREMONIES  font  des  chofes  qui 
rendent  le  Culte  Divin,  plus  augufte 
& plus  vénérable. 

On  diftingue  dans  l’Egüfc  deux  foiv 
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tes  de  cérémonies  : celles  qui  font  ef- 
fentielles  aux  Sacrements , fi:  que  jefus- 
Chrift  lui-même  a preferites  , & les  cé- 
rémonies qui  ont  été  établies  par  les 
Apôtres  fie  par  les  Pafteurs'  de  l’Egli- 
fe.  Les  premières  font  inaltérables , 
fie  généralement  les  mêmes  par  toute 
la  Chrétiencté.  La  différence  des  temps 
fie  des  lieux  a produit  dans  les  autres 
une  très-grande  diverfité  , fans  pour- 
tant rompre  l'uniié  de  l’Eglife  par. 
ce  qu  elles  ne  couchent  point  à la  foi, 
ni  aux  maximes  de  la  morale.  Fleu- 
ry, inffir.au  Dr.  Ecclef.  part.  a.  ch. 
2.  V.  Oj^ce  Divin,  Rit.  Sncrtment  , 
Cnnon 

CEROFERAIRE.  V.  Actiyte. 

CERTIFICAT  eff  un  Acte  par  le- 
quel on  affure  la  vérité  de  quelque 
feir , il  femble  que  Certificat  dit  plus 
qu'ateeffation  : mais  dans  l’ufage  on 
confond  ces  deux  termes , fie  on  n’en 
fait  qu’un  dans  le  léns  de  notre  dé- 
finition. V.  Atttftiuion. 

S.  I.  Certificat  des  Ban-juiers. 

Le  Certificat  des  Banquiers  Expé- 
ditionnaires , requis  par  l’Ordonnance 
de  i66y.  comme  nous  le  difons  fous 
le  mot  Banquier  , fe  met  au  dos  de 
la  fignacure  fit  expédition  en  ces  ter- 
mes.-  “ Nous  fouïDgnês  Avocats  au 
„ Parlement,  Confeillers du  Roi , Ban- 
„ quiers  Expéditionnaiies  en  Cour  de 

,,  Rome  demeurants  à certifions  à 

„ tous  ceux  qu’il  appartiendra  , fuivant 
„ l’Ordonnance , que  la  préfente  Si- 
„ gnature  datée  à Rome , Ie„....  eff 
„ véritable  fit  duement  expédiée  en 
„ ladite  Cour  : en  foi  de  quoi  nous 
„ avons  figné.  A le.... 

Le  Certificat  eff  le  dernier  AAe 
qui  confomme  l’Expédition  entre  les 
mains  du  Banquier  : il  eff  précédé  du 
Tradita  avec  lequel  il  eff  fouvent  con- 
fondu dans  l’ufage.  V.  Tradita.  Les 
Banquiers  fiant  autfi  tenus  de  donner 
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des  Certificats  des  dillcrcn's  relus  ijui 
fe  font  à Rome,  d’acoarder  des  pm-» 
vifions  ; l’on  voit  ailleurs  l’eff  t que 
produifent  ces  Certificats.  V.  Refus  , 
Banquier , Date. 

Nous  remarquerons  cependant  ici 
que  par  l’Arrêt  du  Grand  Confcil  du 
28.  Juin  1748.  rapporté  par  M.  Pia- 
les en  Ton  traité  de  la  prévention  tom. 
I.  ch.  iS.il  a été  jugé  qu'un  impé- 
trant peut  intenter  complainte  fie  plai- 
der fur  On  fimple  Certificat  du  Ban- 
quier même  dans  le  cas  où  il  s’agit 
d'une  grâce  qui  dépend  de  la  feule 
volonté  du  Pape , pourvu  tcutefois 
que  la  grâce  ait  été  accordée  fie  que 
le  Certificat  l'attefte.  Le  même  Au- 
teur rapporte  dans  le  même  Ouvrage 
part.  X.  cl).  12.  un  autre  Arrêt  plai- 
dant M.  Cochin  , fur  là  queffion  de 
favoir  fi  quand  un  Banquier  a livré  par 
un  Certificat,  fon  témoignage  à la  Juff 
tice,  il  ne.  lui  eff  plus  pcimis  de  le 
réformer , ni  d’y  rien  ajouter.  Le 
Grand  Confcil  préjugea  qu’il  le  pou- 
voir , par  Arrêt  du  22.  Mars  172/. 
rendu  au  rapport  de  M.  Mangot  ; il 
ne  s’agiflToic  en  ce  cas  que  d’une  fim- 
ple omillîon.  Mais  fi  l’erreur  eût  été 
plus  grande , fans  doute  que  l’Arrêt 
auroit  été  le  même. 

CESSATION  DES  Offices  Divins. 
La  celTation  des  Offices  Divins  , eff: 
une  des  peines  Eccléfiaffiques  qu’on  a 
trouvé  bon  de  ne  plus  employer.  Il 
n’en  eff  parlé  que  dans  le  chapitre 
iJ.  de  O^c-jttd.  Ord.  fit  la  Clem.  i. 
de  fen:.  excom.  M.  Gibert  en  Ion  traité 
desCenlures,  pag.  en  a réuni  le 
nom  , la  nature  , l’étendue  , les  cfpe- 
ces , les  caufes  fit  les  effets  dans  la 
réglé  fuivance  „ la  ceffaiion  des  Offices 
Divins  étoit  une  peine  fpirituelle  por- 
tée avec  certaines  formalités  preferites 
par  les  Evêques , par  les  Conciles  Pro- 
vinciaux, ou  ^ar  les  Eglilés  Cathé- 
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ciralcî,  OU  par  les  Collégialsï , Tiit 
Icciiliares,  l’oit  résulicres,  generale  ou 
piuiculiere  introduite  par  la  coiitume 
ou  par  quelque  privilège , coinpiite 
ou  contenue  dans  11  leuie  diletmtinua- 
tion  du  Service  Divin  , dellioce  à ven- 
ger des  injures  laites  à certaines  E.'ii- 
l'es  par  qui  que  ce  lût , ulitcc  du  temps 
des  Décrétilos  du  Snito&  desQemcn- 
tines,  fie  prelquo  abilie  par  un  non' 
iili'te  de  plulieurs  fiecles.  Hile  ell  or- 
din  li-einent  exprimée  dans  le  droit  par 
le  terme  de  coll  mon , à divtms  , fi: 
autant  qu’il  y a de  choies  divines  fie 
pratiquées  dans  l’iiglilb,  autinc  il  y 
en  a d’inrerdires  par  cette  peine.  „ Il 
s’enlliit  donc  de  cette  réglé  , ajoute  le 
inêine  Auteur , que  la  cellition  des 
Ollices  convient  avec  les  cenlures , 
en  ce  que  i'^.  elle  ell  une  peine  Ipiri- 
luellc  , parce  qu’elle  prive  d'un  bien 
l'piritucl. 

a“.  bile  ell  portée  par  une  puiflTin- 
ce  rpirituelle;  favoir  , les  Evêques,  les 
Conciles , les  Chapitre}, 

4**.  Elle  convient  plus  pirtlcnlié- 
rement  avec  l’interdit  par  la  divilion 
& par  l'es  elTets  ; U ccllmon  à Divinls 
dilTere  des  cenlures  ; i“.  par  le  nom 
qu'on  n’a  jaimis  confondu  quelque  rap- 
port que  ces  deux  choies  aient  entre 
elles:  en  ce  qu’elle- n’étant  ordon- 

née en  aucune  part  du  droit  , on  ne 
peut  la  diviler  en  ceir.tion  , a Jure  vel 
af>  hemhie  , comme  les  ccnliire:: 

J".  Eile  cclf'it  fans  aoiolution  par 
la  léule  l'atisfaciion. 

4“.  Elle  émit  une  peine  plus  rignu- 
roule  que  l'interdit , puilqu'cn  aucun 
temps , en  aucun  cas  ,,  on  ne  p: vavoit 
ni  célébrer  , ni  admimllrer,  ni  enfeve- 
lir  ce  qui  cil  quelquil  iit  pcimis  pen- 
dant l’interdir.  V.  Interdit. 

y.  Le  vi'ilc’iTifni  de  clmu  peine  qui 
n’ell  point  m irqtié''  dans  le  droit  ne 
reivJoK  pomc  irtjgulior,  comme  celui 
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de  la  cenfure.  6".  Enhn'-Ia  celTâtion-  i 
Dtvinit  n’ell  plus  en  ulàge  tandis  qu’oa 
eiliploic  toujours  les  cenlures. 

♦ * 

Notre  pr.igmîfique  parle  de  la  cef- 
fation  a üivims  à l’occatirnv  d’on  abui 
qui  le  praiiquoit  à ce'  luiet.  V-.  ’Ürÿice 
Divin.  La  Glole  de  ce  Keglcmetit  au 
meme  titre  de  pi^iior.  cultum  divinum 
lemble  taire  entendre  que  la  p«ne  do 
la  collation  à Divinit  n’cll  point  abo- 
lie : mais  il  elt  demenu  par  le  non 
ulage. 

CHAIUE  Episcopale.  V . CuthJdrn- 
le , Eveqae. 

• CHA^MI'RE  Apostolique  c’eA  un 
'Tribunal'  à Home  que  l'on  pourrait 
appeller  le  Conleil  des  l’inances  du 
Pape,  parce  qu'on  y traite  les  afifairer 
qui  coiu'crnem  le  Tréfor  ou  le  Donui- 
ne  de  l’Eglii'e  <iu  du  Pape.  On  y traite 
aulli  des  matières  bcncliciales  pour  l’ex- 
pédition de  certaines  Bulles  & Rel- 
crits,  que  l’on  ne  veut  ou  que  l’on 
peut  , à caulê  de  quelque  dcùuc  de 
la  part  de  l’Impeirant , laite  palier 
par  le  Coiililluire  ; mais  il  en  coûte  un 
tiers'  de  plus.  Provijîmi. 

Le  Tribunal' de  la  Chambre  Apof- 
tolique  le  lient  les  mêmes  jours  que 
la  Daieiie  ; il  cft  compolé  d’un  Chef 
appelié  , SunciA  Rtmitne  Eccleji*  Cume~ 
rariuj  , vulj^ii  Cumerlin^o  , qui  a tous 
lui  ûn  I relorier , un  rtiiditeur  appel- 
les Généraux  j fit  douze  Prélats  appel- 
les Cici'cs  de  Chambre  6:  même  No- 
taires; iis  lé  qualii'icut.  eux  mêmes  Se- 
crétaires de  la  Chambre,  & ligner.t 
ainii  au  dellms  du  eonicns;  cjî  in  ca- 
mtYA  ^pjjfolira  zY  Secret. 

Le  rietoner  fie  l’AuJireur  ont  une 
Jurildiclion  léparêe.  Le  lieu  où  ils 
s'aficmlileiic  tous,  s’appelle  la  Cû.i»//rf. 
Le  Miiiillre  Principal  de  cette Chatr.l>r«> 
pour  l’expédition  des  Bulicr,  eft  le  Sum— 
nulle.  11  laic>  faire  les  minutes , les 

fait 
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f«!t  recevoir  , plomber  , 3c  tonre  l’cy* 
péJicion  dépend  de  lui  ou  de  l'on  Sab- 
jUtut  : autrefois  ce  Summiftc  éioit  un 
des  Clercs  de  la  Chambre , mais  le 
Pape  Sixte  V.  l’en  démembra  & l’éii- 
gei  en  Olfice  féptré.  V.  Summijlr. 

C’eil  dans  les  Livres  de  la  Cham- 
bre Apoftolique  que  fe  trouve  la  taxe 
des  annates.  V.  Annote,  toxe.  C’ell  dans 
ces  mêmes  Livres  que  doivent  être  eii- 
régiftrées  toutes  les  grâces  accordées 

far  le  Pape  ou  fon  Vice-Chancelier. 

ie  IV.  publia  une  Balle  à cet  effet , 
que  Corradus  rapporte  en  fon  Traité 
des  Difpenfes,  lit.  lo.  cap.  $■  V.  Rc~ 
£tjlre.  Les  expéditions  de  la  Chambre 
ont  une  autre  date  que  celles  de  la 
Chancellerie.  V,  Année  , Dtue  , Refcrit. 
*!* 

Il  faut  appliquer  aux  expéditions  qui 
paflTent  à Rome  par  la  Chambre  Apof- 
tolique , & qui  ne  font  pas  fixées, 
non  plus  que  celles  de  Chancellerie , 
ce  qui  efl  dit  fous  le  mot  Daterle , 
par  rapport  à nos  ufages.  Ce  Tribu, 
nal  ne  peut  nous  intérellêr  que  relati- 
vement aux  matières  EccléfiaAiques  3c 
bénéficiai  es,-  c’eft  pourquoi  nous  avons 
cru  pouvoir  nous  difpenlér  d’entrer  dans 
le  détail  des  differents  droits  purement 
profanes  3c  temporels  que  le*  Papes 
lui  ont  attribué , ainlî  qu’aux  Officiers 
qui  le  compolcnr. 

Nous  remarquerons  ici , que  l’Abbé 
de  Sre.  Genevieve  de  Paris , a une 
JurifdiéHon  , en  qualité  de  Conferva- 
tcur  né  des  privilèges  Apoffoliques , 3c 
de  Député  par  le  St.  Siégé , pour 
connoicre  3c  juger  de  toutes  fortes  de 
caufes  entre  les  Gens  d'Eglife , qu’on 
appelle  à caufe  de  cela,  Chamkre  Apef- 
tehqite.  Cette  Chambre  avoit  autrefois 
be.ucoup  de  crédit  3c  un  grand  reffort: 
l’appel  de  fes  jugements  étoit  porté 
immédiatci^ent  au  Pape;  mais  depuis, 
le  pouvoir  de  cette  Qiambre  a été 
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beauemîp  limité.  Sa  fonfli  .n  tll  le- 
duite  prefentement  à décerner  desmo' 
nitoires  , lorlque  les  Juges  fcculiers  or 
donnent  de  s’.idielTer  à l’Abbé  de  S:c, 
Genevieve  pour  ect  effet.  Cette  Cham- 
bre n’ell  compoféo  que  de  l’Abbé  , du 
Chmeelier  uc  d’un  Secrétaire. 

§.  I.  Chambre  Ai-osToLiquE  , Or- 
net  ers.  V.  OJJ'ie. 

§.  2.  Chambre  <iccLÉst astique. 
Ou  appelle  ainlî  les  Bureaux  DuKcfains 
3c  Supérieurs  dont  nous  avons  parlé 
fous  le  mot  Bureau  : on  les  appelle  aulTÎ 
Chambres  Diocéfaines  , Chambres  Su- 
périeures.  Il  y en  a de  ces  dernières, 
huit  dans  le  Iloyanmc  ; l’on  voit  l’épo- 
que de  leur  c.aMiffement  fous  le  mot 
Bureau , 3c  l’étendue  de  leur  reffort 
fous  le  mot  Décimes. 

§.  3.  Chambre  PC  i’Edit  écoitau- 
trefois  une  Chambre'du  Parlement  éia- 
blie  parles  Edits  de  pacification  , pour 
juger  les  caufes  de  ceux  de  la  R.  p.  R, 
Elle  fut  fuppriméc  par  Edit  du  4. 
Février  i66ÿ.  V.  Prttefiant. 

§.  4.  Chambre  pes  Comptes.  Le  Re- 
ceveur Général  du  Clergé  rendoit  au- 
trefois fes  comptes  à cette  Chambre  à 
Paris.  \ . .Receveur.  11  paroît  que  les 
Officiers  de  la  Chambre  des  Compte* 
faifoient  autrefois  des  rôles  pour  erre 
gratifiés  de  quelques  bénéfices , 3c  qu’ils 
fe  faifoient  recommander  aux  Papes  3c 
aux  Collateurs  de  France  ; mais  il  ne 
paroît  pas  qu’ils  aient  prétendu  être 
compris  dans  les  Bulles  des  Papes  pour 
la  conceffion  de  l’induit  des  Officiers 
du  Parlement.  Mem.  du  Clergé,  tom. 
II.  p.  1376.  3c  fuiv. 

C H A N C E L L À D E.  Nom  que 
l’on  donne  en  France  à une  Congré- 
gation de  Chanoines  Réguliers  : L* 
Con^régatian  ele  Chancellade.  V.  Chamint  > 
Ordres  Religieux. 

CHANv-ELLERIE  Romaine  ell  le 
lieu  où  l’on  expédie  les  Actes  de  toute 
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ItfS  gracel  que  le  Pape  accorde  dans  le 
Conliftoire  , & (înguliéremcnt  les  Bulles 
des  Archevêchés  , Evêchés , Abbayes 
& autres  bénéfices  réputés  Confifto- 
riauv.  Dans  l*ulage  , on  regarde  la 
Chancellerie  de  Rome  , comme  une 
el'pcce  de  Bureau  général  diUribué  en 
ditTércncs  Tribunaux,  tels  que  la  Da- 
terie , la  Chambre  , &c.  Quoique  cha- 
cun ait  fon  établilTcnîenr  , fes  fondions 
& fes  droits  particuliers  , la  Chancelle- 
rie toutefois  , relativement  aux  expé- 
ditions pour  les  grâces,  eft  d’un  éta- 
blilTement  plus  ancien. 

Si  l’on  ju?e  de  cet  établilTëment  par 
gelui  du  Cliancclicr  de  l’Eglil'e  Ko- 
miinet  on  croira  que  la  Chancellerie 
eil  fort  ancienne  , puilque  ce  Chan- 
celier étoit  connu  dès  le  temps  du 
lixieme  Concile  Ecuménique , tenu  en 
6So.  Mais  comme  on  ne  doit  regar- 
der , par  rapport  aux  expéditions , 
l’état  de  l’Eglii'e  Romaine , dans  les 
premiers  fiecles , que  comme  celui  des 
autres  Sieges  où  il  y avoir  aulFi  des 
Chanceliers  , ou  des  Eccléfialliques  qui 
gvnient  quelque  charge  pareille,  on  doit 
plutôt  croire,  avec  plulieurs  Auteurs, 
que  cet  Office  n’a  été  établi  que  vers 
le  commencement  du  Xlll.  ficelé.  En 
cifet  , le  Pape  Luce  lll.  cil  le  pre- 
mier qui  parle  de  Chancelier  dans  le 
ch.  ad  hac  , di  Rtfcripiis.  Innocent  III. 
en  parle  aiilfi  dans  le  ch.  dura,  de 
erimin.  fuljî  , & dans  le  ch.  pcrreüa  , 
de  ce/tfirm.  util.  vtl  itiut'tl.  Mais  il  n’y 
#.voit  point  au  temps  de  ces  Papes , 
de  Vive- Chancelier  , ni  dj  réglés  de 
Chancellerie  : un  Préfident  & quelques 
Officiers  avoient  la  diredion  de  cet 
Odicc  fous  les  Ordres  du  Pape  , qui 
étoit' le  Chef , & à qui  , pour  cette 
taifon , on  a toujours  donné  en  cette 
qualité  les  droits._&  le  n-'m  de  Chan- 
celier. Le  Cardinal  de  Luca  prétend 
qu  ’on  celTa  a Rome  de  donner  le  titre 
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de  Chancelier  à un  autre  qu'au  Pape  ^ 
parce  que  les  Cardinaux , à qui  cette- 
charge  étoit  ordinairement  conférée 
regardèrent  comme  aii  deflous  d’eux  de 
l’exercer  en  titre  , & que  depuis,  le  Pape 
ne  le  leur  donne  plus  que  par  commif- 
fion.  D’autres  Auteurs  difenc  que  Bo- 
niface  VIII.  fe  réferva  à lui  feul  le 
titre  de  Chancelier,  parce  qu’il  dit,  que 
Cancellarias  ccrtatiu  dt  pari  cum  Papa. 
Le  même  Py>c  avoir  auflî  retenu 
pour  lui  l’Office  de  Chancelier  de 
i’Eglife  & Univerfué  de  Paris , ce  qui 
a peut  - être  fait  confondre  ces  deux 
Oflices  : mais  quoiqu’il  en  foit , Onu- 
phre  dit  au  livre  des  Pontifes ,.  que  ce 
fut  du  temps  d’Honoré  III.  qui  vi- 
voit  bien  avant  Bonifacc  VI 11,  qu’it 
n’y  eut  plus  de  Chancelier  à Rome. 

La  Chancellerie  en  elle- même  & re- 
lativement aux  expéditions  qui  en  éma- 
nent, étoit  anciennement  bien  peu  de 
choie  , ou  pour  mieux  dire  n’étoit 
rien  ; clic  s’cll  formée  infcnfiblcmcnt  ,, 
& il  femblc  que  fes  accroifTements 
ont  fuivi  ceux  des  droits  , que  les 
Papes  ont  exercé  lùr  les  Bénéfices. 
Nous  difons  ailleurs  que  les  réglés  de 
Chancellerie  n’ont  que  Jean  XXII,  pour 
principal  Auteur  , 5c  que  ce  n’cll  que 
depuis  lors  , que  cet  Office  a eu  une 
confifiance  , dont  on  voit  à prclcnt  le 
véritable  état  , par  ce  qui  cfl  dit  cni 
différents  endroits  de  ce  Livre. 

C’efl  une  grande  maxime  à Rome  ,, 
que  la  Chancellerie  repréfente  le  Saint 
Siege  , ou  le  Pape  qui  en  cil  le  Chef: 
Catsçtllaria  reprafentat  Stdcm 
cam  tjHi  haketur  pro  Canctllario  , 
ipuando  j4aditor  remittit  canfam  ad. 
Caiicilîartam , dicitHr  cam  rc  n/ittiri  ad 
Cenjillor/um  Papa  , tjaod  haiet  ur  pro  Can- 
ctllario  , non  aiiiim  rcruinitur  ad  f'ict- 
Can.tlUriHm  Gninf^r.  Pram.  Rc^hI.  La 
Chancellerie  , dit  CorraJus  , de  Dijpet:f- 
tit.ÿ.  c.  3.  n.  J),  eft  l'drgane  de  la  vobt- 
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êc’la  volonté  du  Pape , ejl  «rgMum 
tu  (fr  vteii  P*pg.. 

+ 

Nous  n’avons  rien  à ajouter  fur  la 
tnatiere  de  ce  mot  , à ce-  qui  en  eft 
dit  fous  le  mot  DM<rie  , par  rapport  a 
nos  ufagess  nous  remarquerons  feule- 
ment qu’on  a adopté  en  France  cette 
derniere  maxime  , par  rapport  auxtPro- 
VI (ions  de  Home  , c’eft  à dire,  que  l’on 
ne  diftinguc  pas  le  Pape  de  la  Chancelle- 
rie , pas  même  du  Vice  Chancelier.  V. 
ci-deildus  OiAacciter. 

1 . Chascellekie  , Officiers.  V. 
OJîet. 

2,  Regees'ue  Chasceilerie.  V. 

Utrtet.  , _ 

CHANCELIER,  Vice.Chan- 
CELIER  DE  Rome.  On  appelloit  autre- 
fois Chancelier  à Rome  , un  Eccle- 
fiaflique  qui  avoir  la  garde  du  Sceau 
de  cette  E^jlife  ; c’etoic  le  Chef  des 
Notaires  ou  des  Scrihes.  On  voit  ci- 
defTus  , au  mot  Chimttlltrie  Rtmai/i*  , 
le  fort  qu’a  eu  cette  charge  : StlMS 
Patm  efi  Cétnctlhrrftis  in  Ecchjïa  Dtit 
dilent  les  Canomftes  , fie  didns  , ijitin 
Rtfiriftn  , Privilep*  & nlf*  , ^tt- 
f «am  simili»  ’ mun$*ntnr  , ctrript  & 
tancell/tt  , mnde  <f"i  tjns  vicu  itt  iUt 
Cfficl*  txtrett  , f'ict  - CancMarim  àt- 
titur. 

C’eft  donc  du  f^ice  i Chnnether  qu’il 
nous  faut  parler  ici , relativement  à la 
Cour  Romaine.  On  tient  que  Boni- 
face  VllI.  donna  le  premier  cette  Char- 
ge à un  Cardinal  , & qu’elle  n’étoit 
exercée  auparavant  que  par  des 
perfonnes  d’un  rang  beaucoup  infé- 
rieur ; elle  eft  aujourd’hui  ttes-impor- 
itante.  Outre  les  droits  qu  il  a par  la 
derniere  réglé  de  Chancellerie  que  nous 
allons  rapporter  , il  eft  le  Supérieur 
de  tous  les  autres  Officiers  de  la  Chan- 
cellerie , & les  Papes  lui  ont  accordé 
une  efpecc  d’ifltendance  générale  lur 
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toutes  les  affaires  qui  paflfent  par  la 
Chancellerie  -,  Prt  efi  expeditimiluu  te- 
tint  trkis  in  rebnt  Ecclefiafiicis  (fr  Ojji- 
eidlibnt  Ofiicii  : fcilicet , jibbrevitUBri- 
b tu  P ter  ci  , cjni  Minntat  ex  Supplicii- 
tienihns  fij^ntuis  didnm  y d"  Seripieribnr 
Abbreviaternm  Pttrci  Minerit  , SoUi- 
citdteribns  , tjni  dr  Ztusniixri  dicnntur  , 
PlnmbMeribns  (jr  Reeifir at tribut . Zekius , 
de  Republ.  Ecclef.  e.  4.  Cet  Auteur 
marque  la  forme  des  expéditions  qui 
paflent  par  les  mains  du  Vice -Chan- 
celier , mais  nous  no- l’avons  pas  fuivi , 
parce  qu’elle  eft  expliquée  eu  différents 
endroits - de  cet  Ouvrage  , d’une  ma- 
niéré adaptée  à notre  Pratique  : voici 
les  termes  de  cette  réglé  , donc  nous 
avons  parlé  ; fa  Rubrique  eft  , De 
foiefitue  Revereadijpmi  Domini  l^tce- 
Cnneellttrii  , & CttncellnrUm  repentit. 

Ce  Régent  de  la  Chancellerie  ell  un 
Prélat  de  Aittjeri  Pearco  v qui  vient 
immédiatement  après  le  Vice  - Chance- 
lier , & il  met  la  main  li  toutes  les 
réfignations  & cédions  , comme  ma- 
tières qui  doivent  être  diûribuées  k 
ceux  du  College  des  Prélats  de  .M.ÿert 
Pure».  Sa  marque  fe  met  à la  marge  , 
du  côté  gauche  de  la  lignature , au- 
deflus  de  l'extenfion  de  la  date  , en 
cette  manière  ,•  N,  Regem.  Ceft  lut 
qui  en  vertu  de-  fes  facultés  , corrige  les 
erreurs  qui  peuvent  être  dans  les  Bulles 
expédiées  & plombées  , & pour  mar- 
quer qu’elles  ont  été  corrigées  , il  met 
ds  là  main  en  haut , au-delfus  des  let- 
ues  majufcules  de  la  première  ligne 
de  la  Bulle  réformée  : CerrigAtnr^  in 
Regifire  prent  jneet,  & ligne  Ion  nom  , 
par  exemple  , J.  Celnmd  , Regent. 
Corrad.  de  Difpenf.  lib.  z.  cap,  2.  n.  14. 

La  réglé  porte  .•  Primi  , ^ntd  pôjfit 
cammittere  abfelutienem  itlornm  , qni 
igneramer  in  Snpplicatienibni  vel  in 
Eitteris  Apefieltcis  , altejuid  feriberent , 
(errigerent  vel  délirent. 
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Item  , tjued  pejpt  corrtgere  nem'm/t  e^r 
cegmmina  perfonurum  , nen  t/tmen  to- 
rum  ejuthus  graeix  é"  concejftones  finnt 
AC  benefîctoriim^  , dum  t/tmen  de  cerpore 
tonfiet. 

Item,  quod  fojpt  emnes  tanf/tt  benefi-, 
claies  , etiam  non  devtlMas  , commit- 
Ure  in  Curia,  ciim  poteft/ue  citandi  ad 
partes. 

Item  , tfuod  procejfus,  jdpoftcHca  /utüo- 
ritate  décrétés  , aggravare  pojjit  , cum 
invocatione  Brachii  Secut/eris  , Sen- 
tentias  executieni  demandars  facere  con- 
tra intrufos  cr  intruendas  , per  listeras 
Apofiolicas  , defuper  confie iendas  , o*  non 
alias. 

Item  , ijuod  pojjit  fignsire  Siipplica- 
tiones  manihus  duerum  Referendartorum 
fignatas  , de  beneficiis  Ecctefiafticis , fircu. 
làribus  , CT  régulas  ibus , difpofitioni  Apof- 
tolica  généralités  non  refirvatis , quorum 
eujufithet  valor  ceuts/m  fiorenorum  auri 
de  Caméra  vel  totidem  librarum  turon. 
parverum  , feu  totidem  in  alia  moneta  , 
Jecundam' communem  /tfiimationem  , va- 
lorem annuum  non  exeedar. 

Item,  t}Hod  pojfit  fignare  Supplieatio- 
net  , etiam  duorum  Rcfcrendariorum  ma- 
ntbus  fgnat/is  , de  tiovis  Irovifionibiis , 
Ji  ntutri  tÿ  fubrogationibus  pre  colliti- 
gantibus  , in  quibus  non  detur  tlaufula 
generalem  rejervatlonem  important.  • 

hem  , ^uod  pojfit  ad  Ordines  fufci- 
piendos  etatts  , prerogare  teitninos  de 
diflis  fuftipiendis  Ordtnibus , ufaue  ad 
proxinia  , tttnc  à Jure  J!  or  ut  a tempera  , 
in  quitus  fie  atati  fuccejjive  ad  ipfcs  Or- 
dinef  prtmoveantur. 

L’on  voit  ailleurs  qu’en  France 
en  nedillingue  pas  le  Vice-Chancelier 
du  Pape,  lorlqu’il  i’agic  de  compa- 
rer l'autorité  de  l’un  à l’aurorité  de 
l'autre  ; le  ne  l’emporte  pas  fur 
le  cencefum.  V.  Date  , Cencejfum.  On 
lient  pour  cette  maxime  eu  France, 
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que  quidquid  gejfit  Canctllaria  , vldetur 
gcjlum  à Papa.  Corrad.  de  Difpenf.  lib, 
S.  cap.  4.  n.  i6. 

§.  I. Chancelleries  d’Eglise  : e’eft 
un  titre  qui  s’ell  confervé  dans  plu- 
lîjurs  Fglifes  , & qui  prend  fon  ori- 
gine dans  ces  anciennes  Charges  de 
Cartephilax  , Bibliothécaire  , Notaire, 
C V.  ci  dtflbus , J dont  il  efl  fi  loit- 
vent  parlé  dans  les  monuments  Ec- 
cléliailiques.  Le  Chancelier  éteit  le  dé- 
pofttaire  du  Sceau  particulier  d’un 
Evêque  ou  d’une  Eglile  ; il  cil  pari* 
de  Chancelier  dans  le  fixieme  Concile 
Général  ; les  uns  croient  que  ce  mot 
vient  de  «e  que  cet  OfTicier  étoit  le 
maître  du  Chœur  , appelle  Cancelli  ; 
les  autres  , & c'eft  l’opinion  la  plus 
commune  , tiennent  que  les  Chan- 
celiers d’Eglife  ont  tiré  leur  nom  des 
Chanceliers  Séculiers  , qui  écrivoienc 
chez  les  Komains  intra  Cancellos. 

Le  nom  & l’Oilice  de  Chancelier 
Eccléfiaftique  fe  font  altérés  dans  la 
fuite. des  temps;  dans  des  Egliies  où 
il  y avoit  autrefois  des  Chanceliers,  il 
n'y  en  a plus;  dans  d’autres,  ils  ont 
changé  de  nom  ou  de  fonûioru  ; en 
les  a appelles  Scolajliques,  EcoUtres , 
Capifeot , d’où  viennent  les  droits  dont 
Certains  Chanceliers  jouiflent  fur  les 
petites  écoles  des  Villes;  enfin , dans 
d’autres  Eglifes  j le  nom  de  Chancelier 
eA  riAé  avec  quelque  vcAige  de  leurs 
anciennes  fonélioni.  Les  Chanceliers 
font  OlFiciers  dans  ces  Chapitres,  & 
Dignités  dans  ceux-là  j le  temps  a fait 
la  Loi  lut  tous  ces  changements  , quoi- 
que l’on  puiflé  , & que  l’on  doive 
même  appliquer  à ceux  qui  ri  Aeni  les 
Canons  qui  regardent  les  Ecolâcres, 
& qui  font  communs  aux  Chanceliers. 
Le  Concile  de  Tours,  tenu  en  i5%). 
charge  nommérae-nt  les  EccléfiaAiques 
& les  Chanceliers  des  Eglifes  Cathé- 
drales , d’inAruite  ceux  qui  doivent 
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lire  & chanter  dan»  les  iJivini  0!T(ces,&  de 
leur  faire  obferver  les  points  &.  les  accents. 

•h  . 

Nom  avons  en  France  plufieurs 
Eglifei  où  l’on  voit  encore  des  Chan- 
celiers qui  font  ou  ne  font  pas  du  Corps 
du  Chapitre  , félon  que  leur  OHice  ou 
Dignité  cH  plus  ou  moins  ancien  que 
le  partage  des  Prébendes  ; s'il  cil  moins 
ancien , le  Chancelier  ne  peut  être 
du  Corps  du  Chapitre  qu’en  polTéJanc 
une  Prébende  ou  Canonicat.  Dans  quel- 
ques-unes de  ces  Eglifes,  les  Chanceliers 
ou  Ecolûtres  , font  Chanceliers  nés  de 
l’Univerficé  du  licu,tels  font  les  Ciiance- 
liers  de  l’Eglife  de  Paris , ceux  des 
Eglifes  d’Orléans  & d’Angers.  Voyez 
au  mot  Z>aiverjlté , où  nous  parlerons 
plus  particuliérement  des  Chanceliers  de 
l’F.glilé  Notre- Dame  de  Paris  & de  Ste. 
Geneviève.  V.  aulTi  Chambre  yfpojialitjne. 

Le  Pere  Thomalfin  , de  la  Dilcipl. 
part.  3.  liv.  I.  ch.  Ji.  Ja.  établit 
que  les  Syncelles  , les  Conléillers  Ec- 
cléfialliques  , les  Chanceliers  , les  No- 
taires , les  Cartophilax  & les  Biblio- 
thécaires font  tous  des  Offices  qui 
ont  beaucoup  de  rapport  emr’eux , & 
à-peu-près  la  même  origine.  Ce  Savant 
Auteur  nous  apprend , que  le  Chan- 
celier de  France  étoit  autrefois  un 
Eccléfiadique  , qu’il  y avoir  plufieurs 
Chanceliers  inférieurs , qui  étoient 
comme  les  Subflituts  d’un  premier 
Ciiancclicr , à qui  on  donnoit  le  nom 
de  Grand  Chancelier  on  d’Archichan- 
celicr.  Celui-ci  garduit  les  Ordonnan- 
ces des  Prince^,  &lcs  réfolutions  des 
AlTemblccs  générales  ou  des  Etats  du 
Royaume.  11  en  foutHilTuit  des  exem- 
plaires aux  Evêques , aux  Abbés  £c 
aux  Comtes  ; c’eft  ce  qui  paroît  par 
un  Capitulaire  de  Louis  le  Débonnai- 
re de  l’an  823.  Le  Grand  Chancelier 
publioit  aulE  ces  Ordonnances  dans  les 
Aûémblécs  du  Peuple.  Il  étoit  diHîciie 
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qu’une  pareille  Charge  fût  long-temps 
entre  les  mains  des  Gens  d’Eglilé. 

Si  les  tils  Bénéliciers  des  Chance- 
liers de  France  font  exempts  de  déci- 
mes ? V.  Oécimtt  , Chaiieeütr  de  l'Vrif- 
verjîté.  V.  XJniverfité.  . 

CHANOINE  ell  celui  qui  jouit 
dans  une  Eglife  Cathédrale  ou  Collé- 
giale d’un  certain  revenu  alTeclé  à ceux 
qui  y doivent  faire  le  Service  Divin. 
Zekius,  en  fa  Réhubliq.  Eccléfiaf- 
tique  , définie  ainli  les  Chanoines  : 
Camnici  dicuntur  qui  Cantuem  vel  redi- 
tum  certum  ex  EccUfia  capiunt , ^ pri- 
vilégia certis  majonbus  Clericis  defiinata 
habenf.unde  cr  cananici  dreuntur  Oeri- 
ci  primi  gradue  , aitis  bencficiariis  heno- 
rabiliores  dignitare  careniibus.  C.  relatum, 
t.  dileüui  de  Prab. 

On  croit  comm^ément  que  le  moc 
de  Chanoine  exprimé  en  latin  par  C«- 
nenicut , vient  de  Cantn  qui  lignilie 
Réglé  : ce  qui  a fait  dire  à plulîeurs 
que  Chanoine  eft  la  même  choie  que 
Régulier,  comme  s’il  avoit  éré  ainli 
nommé  , de  1^  vie  régulière  qu'il  doit 
obferver.  D’autres  prétendent  que  ce 
mot  vient  à la  vérité  de  Caneii  -,  mais 
dans  un  autre  fens , ils  difent  que  Ca- 
non lignifie  en  latin  Penfien  , & que  le 
nom  de  Clunoine  a éié  donné  à rai-, 
l'on  du  Canon  ou  de  la  penfion  qui 
étoit  affignée  à ceux  qui  adilloient  aux 
OiEces  Divins,  ou  qui  lérvoieiK  au- 
trement l’Eglife.  Le  Pere  Thomaflin, 
part.  1.  liv.  I.  ch.  31.  dit  qu’on  ap- 
pelloit  originairement  Chanoines  , tou» 
ceux  qui  avoient  part  à certaines  dif- 
tributions,  & qui  étoient  éciits  pour 
ce  l'ujct  in  Canene , c’eft  à dire , fur  la 
Matricule  de  l'Eglife.  M.  Fleury , en 
fes  inftic.  ch.  des  Chanoines,  en  dit 
autant,  & il  ajoute  que  depuis,  le  nom 
de  Canoniques  ou  Chanoines  fut  par- 
ticuliérement appliqué  aux  Clercs  qui 
vivoienc  en  commun  avec  Icui  Evêque^ 
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§.  I.  Origine  des  Chanoines", 

LEURS  DlïïERENTS  ÜTATS.  Lc  Perc 
Mibillon  & plulieurs  autres  Auteurs 
ont  cru  qu’il  n’y  a point  eu  de  vérita- 
bles Clianoincs  dans  les  Eglifes  Cathé- 
drales avant  le  huitième  llede  ; & il 
faut  convenir  qu’on  n’a  commencé 
jbulement  à appeller  le  Clergé  de 
l’Eglil'e  Epil'copale , du  nom  de  Cha- 
noine , que  du  temps  de  Pépin  £c  de 
Charlemagne , lorfque  les  Clercs  em- 
brallerent  la  vie  commune  , & le  rédui- 
fireat  en  Congrégation.  11  y eu  avoit 
alors  non- feulement  dans  les  Eglifes 
Cathédrales  , mais  encore  dans  de* 
maifuns  particulières  où  ils  vivoient 
fous  un  Abbé.  Jufqu'à  ce  temps  , le 
Clergé  delà  ville  Epifcopale  ne  vivoit 
pas  en  Communauté:  on  fiiloic  une 
maiïb  des  revenus  4le  l’Eglile , & on 
en  diftribuoit  à chacun  une  certaine 
quantité  proportionnée  à fon  ordre  & 
à fon  travail.  St.  Aaguftin  & plufieurs 
autres  Evêques  d’Afrique  aflêmblercnt 
les  Prêtres  & les  Diacres  de  leur  Egli- 
l'e,  dans  la  maifon  Epilcopalc  : d’au- 
tres Evêques  avoient  auprès  d’eux  des 
Moines  dont  ils  f«  fervoient  pour  les 
fondions  Eccléfialliques  : mais  il  y 
avoit  toujours  un  plus  grand  nombre 
d’Eglifes  dont  les  Minillres  vivoient 
féparément,  & recevoient  des  dillribu- 
tions  manuelles  : c'cll  dans  ces  Eglifes 
que  le  Pere  ThomalBn  dit  qu’on  ap- 
pclloit  Chanoines  tous  ceux  qui  étoient 
écrits  pour  les  diftributions  in  Cantiie-, 
& en  cfl'et , l’onzieme  Canon  du  troi- 
fieme  Concile  d’Orléans  prive  du  nom 
& des  diftributions  de  Chanoines  , tous 
les  Clercs  qui  rfe  rendent  pas  à l’E- 
vêque l’obéiffance  qu’ils  lui  doivent , 
ou  qui  ne  s'acquittent  point  dans 
leur  Eglife,  des  fondions  auxquelles 
ils  font  o'biigés.  Thomaftin  , part.  z. 
liv.  I . ch.  3 ix  V.  Biem  d'Eglifc. 

Sous  le  regne  du  Roi  Pépin,  St, 
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Chro  degng Evêque  de  Mets.alTem- 

bla  to  les  Clercs  de  fon  Eglife  ; il 
les  oblige.!  de  demeurer  dans  uni 
maifon  où  il  y avoit  des  lieux  réguliers, 
comme  dans  les  Cloîtres  des  Moines  : 
& il  leur  preferivit  une  réglé,  tirée 
de  l’Ecriturc-Sainre  , des  Canons , des 
Conciles  & de  quelques  endroits  de  la 
Réglé  de  St.  Benoit  qui  peuvent  con- 
venir à des  Eccléfiaftiques.  Cette  réglé 
eft  rapportée  par  M.  Fleury  , en  Ibn 
Hiftoire  Ecclef.  liv.  45.  art.  57.  A 
cet  e.xemple  on  travailla  à introduire 
la  nouvelle  Réglé  de  St.  Chrodegang 
dans  toutes  les  Eglifes.  Le  Concile  de 
Vernon  , tenu  l’au75î.  veut  que  tous 
ceux  qui  renoncent  au  fiecle,  vivent  dans 
un  Monaftere  fous  la  réglé  des  Moines 
ou  dans  la  maifon  de  l'Evéque  fuivanria 
réglé  des  Chanoines  : Jitb  mann  Epifetpi 
fin  erdineCMtnice.M.  du  Clergé,  rom.  6. 
p.482  & fu'v.  Charlemagne  , dans  fes 
Capitulaires  , recommande  à ceux  qn  i 
entrent  dans  l’Etat  Eccléiiaftique  qu’M 
appelle  la  vie  Canoniale,  de  vivre  fé- 
lon la  Réglé  qui  leur  eft  prefcritc.  Cette 
Réglé  étoit  celle  de  Chrodegang  , elle 
étoic  obfervée  non- feulement  par  le 
Clergé  de  la  Cathédrale , mais  encore 
par  toutes  les  autres  compagnies  de 
Clercs  qui  fe  trouvoient  dans  le  Diocefe, 
& qui  étoient  gouvernés  par  des  Abbés. 

Le  troifieme  Concile  de  Tours  , te- 
nu l’an  Si  J.  ayant  ordonne  aux  Clercs 
Chanoines  qui  demeuroient  dans  la 
Maifon  Epifcopale , de  dofmir  & de 
manger  enfemble , enjoint  la  même 
chofe  dans  le  Canon  fuivant , aux  Cha- 
noines qui  vivoient  dans  des  Monalle- 
res  Ibus  la  conduite  d*ùn  Abbé  ; plu- 
fleurs  de  ces  Monafteres  de  Clercs 
étoient  des  Abbayes  dont  les  Moines 
avoient  abandonné  leur  inilitut , & 
s’étoient  fécularifés.  Le  Concile  de  Tours 
nous  le  fait  aflez  connoitre,  quand  il 
fubftitue  ces  Monafteres  à ceux  dans 


Digitized  by  Google 


C H A 

lefquels  la  Réglé  de  Sr.  Benoît  n'étoic 
point  oblervée  : aufli  Charlemagne  fut- 
tl  obligé  d'ordonner  à tous  ceux  qui 
palToient  leur  vie  dans  le  dérèglement 
fous  l'habit  de  Moines  & de  Chanoines, 
de  fe  choilîr  un  état  & de  devenir  des 
véritables  Moines  ou  de  véritables  Cha- 
noines. Ut  vel  vert  Aï«».:cbi  Jint,vel  veri 
Canonjci-^ap.Actjuif,  C.77.  M.  du  Clergé , 
tec.  ch.  Tels  étoicnt  les  Religieux  de  St. 
Martin  de  Tours  auxquels  cet  Empe- 
reur reproche  , d’être  tantôt  Moines  , 
tantôt  Chanoines  , & de  n’être  en  effet 
ni  l’un  ni  l’autre.  Depuis,  ils  ont  em- 
bralTc  la  vie  Canoniale. 

Le  Ccrcile  de  Mayence  nous  ap- 
prend que  l’extrême  relteinblance  qu’il 
y avoit  en  ce  tcmps-là  entre  les  Com- 
munautés de  Chanoines  de  de  Moines, 
avoit  rendu  le  nom  de  Monaftere  com- 
mun aux  ibeiétes  de  Chanoines  ; Perf- 
picinHt  mijft  lacd  MmtdfleriorHm  , Cjm*- 
ntetrum  pariter  Menuherum  , 

JimiltttrqMc  pttellaritm.  La  clôture 
étoit  la  même  , de  le  Supérieur' 
des  Chanoines  portoit  auffi  le  nom 
d’Abbé.  V.  Akbé. 

Cette  vie  commune  & édifiante  des 
Chanoines  dura  julqu’au  dixième  ou 
onzième  liecle,  temps  auquel  ils  parta- 
gèrent les  revenus  de  leur  Eglife.  V.. 
Kiens  d'Eglifi..  On  tâcha , mais  en  vain, 
de  rétablir  la  vie  commune..  Yves  de 
Chartres  fe  plaignoit  que  de  Ton  temps 
la  charité  étoit  refroidie  , & que  la 
cupidité  dominoit  fi  fort  ; que  les  Clercs 
ne  vivoient  plus  en  commun  dans  les 
Eglifes  de  la  ville  & de  la  campagne. 
Four  animer  les  autres  par  fon  exemple, 
il  commença  lui-même  par  ét.ablir  la 
vie  commune  dans  l’^life  de  Sr.  Quin- 
tin  de  Beauvais  dont  il  étoit  Prévôt. 
M.  du  Clergé,  toin.  6.  p.  594. 

Mais  cetre  réforme  ne  fut  loutenuc 
dans  le  fiecle  fuivant  que  par  des 
Clercs  qui  prirent  le  nom  de  Chaaoi- 
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nés  réguliers  de  S:.  Anguftin;  non  que 
ce  Saint  eût  fait  une  Réglé  qu’ils  fui- 
viffent  , C car  la  réglé  qui  eft  dans  les 
Œuvres  de  ce  Saint  , a été  compolee 
pour  des  Religieufes,  )mais  parce  qu’il 
étoit  l’inllituteur  de  la  vie  commune 
pour  les  Eccléfiaftiques.  Ces  nouveaux 
Chanoines  différoient  des  autres  en  ce 
que  ceux-ci  pouvoient  garder  leur  bien, 
au  lieu  qu’eux  s’étoient  engagés  par 
un  voeu  folemnel  à la  pauvreté- 
Thomalfin  , part.  3.  liv  1.  ch.  29. 

Dans  le  même  fiecle  , on  mit  dans 
plufieurs  Cathédrales,  de  ces  Chanoi- 
nes réguliers.  En  1142.  un  Evêque  de" 
France  obtint  du  Pape  Innocent  11.  une 
Bulle  qui  lui  permettok  d’établir  la 
vie  commune  & la  Communauté  de 
biens  dans  fon  Chapitre  félon  la  re. 
g le  qu’oB  appelloit  alors  de  Sr.  Au- 
gulWn  : ce  qui  fut  fuivi  par  plulieurs- 
Evêques.  11  feroit  trop  long  d’en  rap- 
porter les  exemples  qu’on  peut  voir 
dans  le  Gallia  Chriftiana:  il  l'olfira  de 
dire,  pour  finir  l’Hilloire  de  l’état  des 
Chanoines  féculiers  & réguliers , que 
la  plupart  & prefque  toutes  ces  Egli- 
fes de  Catik'drales  où  il  y avoit  des 
Chanoines  réguliers  de  Sr.  Auguftin, 
ont  été  depuis  fécularifés , quelque- 
fois même  pour  un  plus  grand  bien  , 
comme  011  en  a un  célébré  exemple 
dans  l’Eglife  de  Latran  à Rome  où  le 
Pjpe  Boniface  VIII.  fubffittia  des  Cha- 
noines Séculiers  aux  Réguliers  qur 
n’étoient  ni  aflez  bien  régies  ni  allez 
puiffants , difoit  ce  Pape  dans  fa  Bulle 
de  féculanfation , pour  foutenir  les 
droits  & l’honneur  de  c-.tte  Eglife. 
Hift.  Ecclef.  de  Fleury  ,.  liv.  89.  0. 
66.  Plufieurs  Saints  Prélats  ont  vou- 
lu dans  ces  derniers  temps  rétablir  la 
vie  commune  entre  les  Chanoines  tr- 
ieurs Cathédrales  , mais  ils  n’ont  pu 
réuifir  dans  ce  delTein.On  ne  voit  plus 
de  Chanoines  réguliers  vivants  en  cum-- 
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mun , que  ceux  qui  rcduiti  en  forme 
de  Congrégation  militent  fous  la  réglé 
de  St.  Augullin.  V.  Maint. 

On  doit  donc  aujourd'hui  diflinguer 
deux  fortes  de  Ch.inoines,  favoir  , les 
Chanoines  qui  ne  font  point  de  vœux, 
& qu'on  appelle  pour  cette  railbn  Sé- 
culiers ; & les  Chanoines  qui  s’enga- 
geant par  des  vœux  à l’obfervance  d’u- 
ne Réglé , deviennent  femblables  à des 
Religieux;  on  les  appelle  àulfl 
nes  Réauliers. 

Les  uns  & les  autres  font  compris 
fous  le  nom  de  Chanoines  ; ylppelU- 
tiones  Ctmonicorum  dr  CanonicMus ,veniunt 
eiiunt  ReauUrts.  Glof.  in  CUm.  difpen- 
d/aftim  , verit.  hemficiis  de  JarejurMid. 

Sous  le  nom  de  Clercs,  dans  les 
imticres  favorables  , on  comprend  les 
Chanoines  , les  Dignités  & les  places 
inférieures  d'un  Chapitre;  toutlei^lcr- 
gé,  en  un  mot,  dciTervanc  dans  une 
Eglife  Cathédrale  ou  Collégiale  ; C«rw 
nonten  x:ltrici  fit  nomen  gtnerit  dr  genus 
inférât  fnas  fpecies  ,/ecut  in  maitriajlric- 
ta  i parce  que  les  Chanoines  font  au- 
delfiis  des  (impies  Clercs,  dij^niirttfim- 
plicihus  clericii.  Le  Concile  de  Trente, 
léll'.  24.  cap.  1 1.  in  fin.  appelle  un  corps 
de  Chanoines,  le  Sénat  de  l’Eglile, 
SenatMj  Ecclepte,  Fagnan  , in  cap.  bont 
memeria  de  pofinl.  Prélat,  n.  a.  jj-  fe^. 

A l'egard  des  Chanoines  réguliers, 
c’ell  une  queftion , (î  on  doit  les  com- 
prendre fous  le  nom  de  Moine  , ex- 
primé dans  le  Droit  ; l'Auteur  cité 
in  cap.  quod  Dei  limtrem , de  Jpat.  Me- 
nach.  expofe  au  long  les  rellemblances 
& les  dilTérences  qu’il  y a entre  les 
Moines  & les  Chanoines  réguliers  ; & 
malgré  l’ancienneté  & les  prérogatives 
qu’il  donne  aux  Chanoines  réguliers 
de  Sr.  Auguflin , il  eftime  que  l’on 
doit  comprendre  les  Chanoines  régu- 
liers luos  le  nom  de  Moine  en  général 
èi  dans  l’ordre  du  droit  commun  : 
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SeJ  arj^urnenti/m  à fimili , a)oure-t-{I , 
velab  tdemtitate  raiionis , non  habet  licnm 
tn  hit  exhorbitant  à jure  cemmani. 
Dumoulin  paroit  n’etre  pas  du  cet  avis.- 
V.  ^bbe. 

Les  Chanoines  réguliers  fe  trouvent 
fans  contredit  compris  fous  le  nom  de 
Réligieux  : puifqu’ils  font  profelfion 
d'une  Réglé  qu’ils  lé  font  engagés  par 
vœux , de  pratiquer.  Ce  qui  fait  le 
doute  liir  le  mot  Moine,  c’eft  qu’on  n’a 
entendu  pendant  long-temps  dans  l’E- 
glife,  par  ce  nom  , que  les  Moinesde  Sr. 
Benoit,  qu’on  appclloic  les  Moines 
noirs  , Monaches  nigret,  & que  la  lettre 
du  mot  ne  donne  que  l’idée  d’un  Reli- 
gieux confacré  totalement  à la  vie  fo- 
licaire  & Monachale  : auffi  n’a-t-on  pas 
compris  les  Chanoines  réguliers,  fous' 
la  défenfe  que  fait  aux  Moines  le  Con- 
cile de  Latran  , de  dedervif  les  l’aroif- 
lés  fans  compagnon.  V.  Varoiffe  , Re~ 
ligienx  , Moine. 

+ 


L’on  ne  reconnott  en  France  pour 
vrais  Chanoines  réguliers,  que  ceux 
des  Congrégations  de  Ste  Geneviève, 
de  Prémontre,  de  St.  Kuf,  & quel- 
ques autres  donc  nous  parlons  fous  le 
mot  Oruret  Religieux,  V.aulfi  Réligieux, 
Bénéfices  , jdfjociation , Commanderte. 

A l’égard  des  Chanoines  réduits  li 
prélént  en  corps  libres  & féculicrs  dans 
des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales, 
voici  ce  qui  les  regarde  en  général. 

S.2.  Chanoines,  C^'alitfs,  Droits. 
Les  Cliapitres  des  Cathédrales  repré- 
fenranc  Vincien  Presbyterium,  qui  n’é- 
toit  compolé  rjue  de  Prêtres-  & de 
Diacres , on  ne  devoir  en  rigueur  y 
admettre  que  des  Eccléitalliqucs  qui 
euffent  reçu  l’un  de  ces  deux  Ordres. 
Mais  on  y a admis  des  Clercs  infé- 
rieurs ;&  le  Concile  de  Mayence  , tenu 
en  1549.  fxcà  cette  époque  la  décadence 
fpirituellc&  tempoielle  des  Chapitres. 

Lorfque 
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Lorfque  le  Sous-Diaconic  Ait  mis 
au  rang  des  Ordres  Sacrés , on  com- 
munica  aux  Sous-Diacres  les  avantages 
les  plus  conAdérables  des  Chanoines  , 
favoir , la  fcance  dans  les  ficges  hauts 
du  Chœur,  & la  voix  ou  le  lolVrage 
dans  le  Chapitre.  Le  Concile  de  Va- 
lence, tenu  l’an  124S.  renouvella  les 
peines  Cinoniques  contre  les  Chanoi- 
nes qui  refuferoient  de  fe  faire  ordonner 
Sous- Diacres , Diacres  ou  Prêtres  , dans 
les  befoins  de  leur  £glife.  Le  Concile 
Général  de  Vienne  & celui  d’Avignon 
défendent  de  faire  entrer  dans  les  Cha- 
pitres, fous  quelque  prétexte  que  ce 
folt  ,ceux  quin'étaoc  pat  Sous-Diacres, 
ne  doivent  pas  y avoir  de  voix.  Cltm. 
unie,  dt  xttt.  (^e.  Enfin  le  Con- 

cile de  Trente,  k^.  21. cap.  4.  de  rcf. 
conArma  ces  Reglements  & y com- 
prit les  Eglifes  Régulières. 

„ Quiconque  fera  engagé  au  Service 
„ Divin,  dans  une  Eglil'e  Cathédrale, 
ouCollégialc,  Séculière  ou  Régulière, 
,,  fans  être  au  moins  dans  l'ordre  de 
„ Sous-Di  icre,  n’aura  p.oint  de  voix  en 
„ Chapitre  dans  lefdites  Eglifes  , quand 
,,  les  autres  mêmes  U lui  auroient  ac- 
cordée  volontairement.  „ 

Le  mêm-.-  Concile  ordonne  au  même 
endroit  , que  tous  ceux  qui  obtien- 
nent dans  les  fufdices  Eglifes  des  béné- 
fices auxquels  fe  trouvent  attachés  des 
offices  ou  fervices  qui  demandent  cer- 
tains Ordres , s’y  faflTent  promouvoir 
dans  l’année.  V.  Promothn. 

Le  Concile  de  Trente  pafTe  plus 
avant , dit  le  Pere  Thomadin , pour 
rapprocher  l’état  des  Egliies  Cathé- 
drales plus  près  de  leur  première  origi- 
ne , il  a ordonné  qu’on  y affeîlâ:  un 
Ordre  Sacré  à tous  les  Canonicats  & 
à toutes  les  portions  ; en  forte  qu’il 
y en  eût  au  moins  la  moitié  de  Prê- 
tres , fans  déroger  aux  coutumes  plus 
louables  , qui  exigent  que  tous  les  Clu- 
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noinei , ou  la  plusgrande  partie,  foient 
Prêtres.  Cette  diAribution  , fuivant  ce 
Concile  , doit  être  faite  par  l’Evéque 
& par  les  Chanoines,  fcll!  24.r4p.  u. 
dt  rtf.  Le  Décret  du  Concile  de  Tren- 
te a été  reçu  dans  le  Concile  de  To- 
lède en  I J55.  & dans  celui  de  Bor- 
deaux en  ijS;.  Celui  de  Bourges  en 
I ^84.  ordonna  feulement  que  les  Cha- 
noines feroient  obligés  de  recevoir  le 
Sous-Diaconat  dans  la  première  année 
de  leur  réception  quand  ils  en  auront 
atteint  l’âge. 

Dans  le  rang  & laféance,on  doit, 
félon  le  Concile  de  Bordeaux  tenu  en 
1624.  avoir  plus  d’égard  à l’Ordre  Sa- 
cré , qu’au  temps  de  la  réception  ; 
enfortc , néanmoins , que  quand  ceux 
qui  ont  été  reçus  Chanoines  fort  jeu- 
nes deviennent  Prêtres , iis  prennent 
leur  ran?  devant  ceux  qui  font  plus 
anciens  Prêtres  qu’eux , mais  moins 
anciens  Chanoines.  Fagnan  rappor- 
te l’extmple  de  plufieurs  Eglifes d’I- 
ralic  , où  les  Prêtres  pourvus  de  Ci- 
nonicats  affeélés  aux  Sous  Diacres  , ne 
célèbrent  jamais  folemncllen'ient , & 
n’ont  de  féance  au  Chœur  qu'^près  les 
Chanoines  Diacres  ; ainfi  que  1m  Car- 
dinaux qui  ont  le  titre  de  Diacre, 
n’ont  de  rang  qu’après  les  Cardinaux 
Prêtres,  quoiqu’ils  foient  eux-mêmes 
Prêtres  & même  Evêques  ou  Arche- 
vêques. V.  Prtfféanee. 

^ant  à l’âge  requis  pour  être 
Oianoine , V.  Age. 

On  voit  fous  les  mots  Canomeat  , 
prébende,  fi  U Chanoinie  ell  quelque 
chofe  de  différcnc  de  la  Prébende  , & 
s’il  faut  néceffairement  qu’un  Chanoine 
(oit  prébende:  on  voit  aulfi  fous  les  mots 
Cellatien,  Previjlons  , Signât  me  , la  for- 
me de  leurs  provifions.  Pour  la  forme 
de  leur  réception  & le  rang  qu’ils  ont 
entre  eux  , V.  Peffejfien  , Prtjfétnce  : 
pour  les  options  aes  Prébeniies , V. 

Teme  L ÎS  n n 
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Opti»’!-  pour  leurs  dillri'ouiions,  V. 
jyiJJributiorts  : enfin  pour  ce  qu’on  ap- 
pelle droit  d'entrée,  V.  Entrée,  & 
tous  les  mors  où  l’on  juge  que  l’on 
traite  Je  ce  qui  peut  avoir  rapport  à l’é- 
tat & aux  droits  des  Chanoines  , fuit 
dans  les  Eglifes  Cathédrales  ou  fim- 
plcinent  Collégiales.  V.  Chapitre,  Plein 
Ch.tnt  , Silence  , AiminiflreueHr  , Syn- 
dic , j^bfent  , Etude  , Brevet,  Evê- 
lyiie  , EL-iit  f Ojjice.  é-c, 

+ 

De  ce  qu’il  efl  permis  en  France  de 
polTider  des  Canonicats  à l’àgc  de  14. 
ans  dsns  hs  Cathédrales  ,&  Je  ic.  dans 
les  Collégiales , & même  aii-dcfl'ous  de 
cet  âge , fuivant  la  Jurifprudence  du 
Grand  Confcil , C v-  ) d s’enfuit 
que  le  Concile  de  Trente  n'ell  pas 
l'uivi  , en  ce  qu’il  exige  les  Ordres 
Sacrés  pour  la  poiFeirion  des  Cano. 
nicat', 

Wais  le  Concile  de  Trente  efl  fui- 
vi  en  te  qu’il  ordonne  de  le  faire  pro- 
mouvoir dans  l’année  aux  Ordres,  pour 
la  p.^ifTellion  des  béncBccs  qui  l'exigent 
par  la  fondation  ou  par  lcr  llatutsdcs 
Chapitres.  JurifpruJ..  Canoniq.  reri. 
Ch.tpitre  quoique  dans  ce  cas, 

le  béncHce  ne  vaque  pas  de  droit 
par  le  defaut  de  promotion.  .M.  Piales, 
Traité  des  Collât,  tom.  7.  p.  2.  ch. 
7.M.  du  Clergé  , tom.  2.  p.  i jpîî.  & 
luis’,  p.  i'}71-  & fuiv.  V.  Promotien.  • 

11  ell  luivi  encore  en  ce  que  les  Cha- 
•noincs  non  in  Sacris  n’ont  point  de  voix 
dans  les  Chapitres,  quoiqu’ils  puifTcnr  y 
alfillcr  , & font  obligés  même  de  feoir 
aux  balles  formes  j ils  ne  peuvent  pas 
même  préfenter  au.x  bénéfice'.  Tourner, 
toin.  I.  letr.  C.  art.  16.  Papou  , liv. 
1.  tit.  3.  n.  1.  Journal  du  Palais. 
Arrêt  du  2t.  Juin  iS-j].  Jurifpruden- 
tc  Canonique,  verb.  Ounoine,  n.  a. 
& 3.  verb.  Ch.tpitre,  febl.  6.  n.  1 1.  Jour- 
nal des  Audiences.  Ariêt  du  20.  Juin 
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167  J.  M.  Piales , Traité  des  Collât  ions, 
tom.  6.  part.  i.  ch.  1.  n.  j.  10.  Bi- 
bl.  Can.  tom.  i.p.  zod. 

S.  J.  Chanoiise  , Obligation.  Un 
Chanoine  de  l’Eglife  Cathédrale  de 
Noyon  a donné  au  public  un  Kecueil 
de  Décilîons  importantes , fur  les  Obli- 
gations des  Chanoines , ainfi  que  fur 
Pufage  que  les  Bénéficiers  doivent  faire 
des  revenus  de  leurs  bénéfices , & fur 
la  pluralité  des  bénéfices.  Les  Eccléfiaf- 
tiques  à qui  la  'confcience  rend  ces 
matières  intéredames , ne  fauroient 
mieux  faire  que  de  fe  procurer  U 
Icûure  de  cet  Ouvrage  in  11.  Nous 
l’avons  déjà  cité  fous  le  mot  Bien* 
d'Egitfe;  il  ell  fait  particuliéremtnt 
pour  les  CIniK'incs  qui  fuivant  cet 
Auteur  font  obligés  en  confcience  à 
trois  choies  : la  première , à réfidcr 
d.ins  le  lieu  où  efl  fitu^  l’Eglife 
dont  ils  font  Chanoines  : la  fécon- 
de , à adifler  à l’Ollice  Canonial 
qui  s’y  célébré  ; la  troificme , à fe 
trouver  aux  AsTzmblées  Capitulai- 
res qui  tient  le  Ch.apitre  en  certains 
jours  défignés.  C'ell  en  ces  trois 
chofes  que  cnnfillenc  les  devoirs  eflcn- 
tiels  d’un  Qhanoirc  , ainfi  que  le  prou- 
ve Fagnan  in  C.  licet  de  Prebendis 
Pontas  , verb.  Chanoine,  cas  20.  V. . fur 
cela  Réfidence  , Office  Divin.. 

Si  c’ell  une  obligation  de  conl^ 
cience  à un  Chanoine  d’allillcr  aa 
Chapitre  de  fon  Eglife  , quand  ils  ont 
fur-tout  pour  objet  le  maintien  ou  la 
rcformaiion  delà  difcipline  du  Corps  l 
ceux  à qui  la  convocation  en  appartient, 
& qui  ne  le  Emt  pas  font  encore  plus 
reprehenlîMes  i ces  Chapitres  , fuivant 
Gavaiitus , doivent  fe  tenir  toutes  les 
feinaines  , & une  fois  le  mois , en  pvé- 
fence  de  l’Evêque,  dans  les  Eglifes  Ca- 
lliédrales.  V.  Chapitre. 

11  c(l  défendu  aux  ' Chanoines  de 
prc.îdre  à ferme  ni  pur  eux  , ni  pir 
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perfonnc  Imerp^ilctf  les  biens  du  Cha- 
pitre ; ils  ne  peuvent  même  , s'ils  l’ont 
Adminiftratcurs  , en  pallêr  le  Bail  à 
leurs  parents  au  fécond  degré.  Gavant. 
Manuel,  verb.  Cjpitxlam. 

•î» 

Un  Arrêt  de  Réglement  du  Paile- 
snent  de  Provence  du"  lo.  Oêlobre 
166 J.  dét'end  aux  Chanoines  d’aller  en 
habit  court.  Par  un  autre  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  iS.Mai  1754-  il  a 
été  jugé  pour  le  Chapitre  de  Maux  , 
qu’un  Chanoine  portant  les  cheveux  trop 
longs  6c  refufant  de  les  faire  couper  , 
après  en  avoir  été  averti  , peut  être 

{‘ullcment  privé  da  revenu  de  la  Pre- 
lendc  & réputé  abfent  de  l’Eglife  6c 
du  Chapitre  , par  une  Ordonnance  Capi- 
pitulairc  fans  qu’il  y ait  abus.  Jour- 
nal du  Palais.  Voy.  fur  la  matière  de 
cec  ariicle  aux  mots  cités  ci-deQus , & 
les  M.  du  Clergé,  tom.  2.  pag.  njÿ. 
jufq.  ii6j....  »»77.  6c  fui V.  pag.  ÿqj». 
6c  luiv. 

$.  4.  Chanoine  Sürnuméhairb. 
Quand  les  revenus  étoient  pofledés  en 
commun  , il  y avoit  dans  chaque  Eglife 
autant  de  Clercs  qu'elle  en  pouvoir 
entretenip  : lors  même  que  les  fonds 
eurent  été  partagés  , on  reçut  encore 
des  Chanoines  lans  en  déterminer  le 
nombre.  S’il  arrivoit  que  le  nombre 
des  Clianoines  excédât  celui  des  Pré- 
bendes , on  parcageoit  une  Prébende  en 
deux  , ou  les  deraers  reçus  attendoient 
la  première  vacance  ; Siib  txf4Ütuiona 
futur»,  Prubtudu.  Les  tâcheules  conlé- 
quences  de  ces  partages  & de  ces  ex- 
peêbitives  obligèrent  à Hxcr  dans  tou- 
tes les  Eglifes  le  nombre  des  Cha- 
noines , quoiqu’il  n’eût  pas  été  réglé 
par  la  fondation.  Le  Concile  de  Kavenne 
(lit  , que  chaque  Eglife  détermina  le 
nombre  de  fes  Chanoines  félon  fes 
moyens  , fans  pouvoir  l’augmenter  ni 
Je  diminuer  qu'avec  la  pcrmiinun  de 
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POrdhiaiie.Le  Chapitre  de  Ferrareavoïc 
fait  confirmer  à Rome  le  llatut  par  lequel 
on  avoit  fixé  le  nombre  des  Chanoines, 
liioocenc  lii.  mande  à ce  Chapitre  que  li 
fes  revenus  font  augmentés  , on  ne 
doit  avoir  aucun  egard  à ce  ilaïut  ni 
à fa  conHrmation , parce  qu’on  infère 
toujours  ou  qu’on  fous  énrend  dans 
ces  Réglements  la  cUufe  uiiivcrfelle  , 
Ji  ce  n'tfi  tjue  les  revenus  de  l' E^ltfe 
s'Mtgmeutaÿent  f fart  «vee  le  temps  , 
tjutls  fuf  'tns  fujjifAHts  pour  un  plus  grtutd 
mmbre  de  Chaneines. 

La  Congrégation  du  Concile  de 
Ttente  a déclaré  ejue  l’Evêque  peut 
créer  des  Chanoines  furnuméraires  , à 
qui  les  premières  Prébendes  vacantes 
doivent  être  données.  Fagnan  in  l'sb.  i. 
parc.  I.  p.  liJ.  Tliomalfin  , part.  4. 
liv.  i.cli.  47.0.  14.^  ftq. 

H* 

En  France  l’ufage  de  ces  Chanoinex 
famuméraires  , fub  expePlatiane  futur» 
Frubendi  , cR  abfolumcnt  inconnu , 
& les  Evêques  n’ont  pas  parmi  nous 
le  droit  d’en  créer  dans  leurs  Eglifes. 
Ces  Expcélacives  ont  toujours  été  ré- 
prouvées dans  ce  Royaume.  V.  Cane- 
nicÂt  ad  tffeüum.  Mais  rien  n’empéche 
en  France  , que  dans  les  Chapitres  , il 
y 'ait  des  Oranoincs  honoraires , c’eR- 
à-dire  , des  Chanoines  qui , fans  jouir 
d’aucune  prébende  , ont  le  titre  , l’habic 
& l’honorifique  de  Chanoine.  Voyez 
(i-uprès. 

$.  5.  Chanoines  Privilégiés  , font 
ceux  qui  fans  alTiRer  à l’Office  , nu 
même  fans  refider  , jouiflenc  des  fruits 
de  leurs  Prébendes  : furquoi,  V.  au  mot 
Abfent. 

§.  6.  Chanoine  Domiciliaire  ou 
Damoiseau  , Cunanici  VamiciUres.  Oit 
appelle  ainfi  dans  quelques  Chapitres , 
comme  à Strasbourg  6c  à Mayence  , 
les  jeunes  Chanoines  qui  ne  font 
pas  encore  dans  les  Qrdres  Sacrés  : 
M nna 
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on  les  appelle  auflî  Chanoines  tu  mi- 
Htritus. 

$.  7.  Chanoine  Capitulant  , eft  le 
Chanoine  qui  étant  conilitué  dans  les 
Ordres  Sacrés  , a voix  délibérative  dans 
les  Aflemblées  Capitulaires, 

8.  Chanoine  Expectant  , ad 
affttiam.  Le  Chanoine  Expeélani  eft  un 
Chanoine  à qui  l’on  a donné  le  titre 
de  Chanoine , voix  en  Chapitre , place 
au  Chœur  avec  l'cxpeâative  de  la  pre- 
mière Prébende  vacante  , fub  expeüa- 
titne  Prabend.  Le  Chanoine  ad  tjfc^liim 
cil  un  Dignitaire  auquel  le  Pape  con- 
fère le  titre  nud  de  Chanoine  lans  Pré- 
bende , à l’effet  de  pofféder  une  Dignité 
dans  un  Chapitre , ad  affirllum  ebiinen- 
di  aut  rttinendi  dignitattm.  Sous  le  mot 
Cantmeat , nous  parlons  de  ces  deux 
fortes  de  Chanoines  : nous  y donnons 
une  idée  de  l’état  des  Chanoines  ad 
ifftdam  , comparé  à celui  des  Cha- 
noines Prébendes.  Uouchel  , en  fa  Ui- 
bliotheque  Canonique,  tom,  1.  p.  198. 
ipp.  entre  à ce  fujet  dans  un  grand 
détail.  Il  ne  feroit  pas  trop  iniérelTant 
de  le  fuivre  ici , après  ce  que  nous 
avons  dit  en  l’endroit  cité.  V.  auffi 
la  Glofe  in  Prajrm,  $.  Item  eenfiùt  ipfa 
verb.  namerut , tir.  de  collât. 

ÿ.  Chanoines  Forains  , font  ceux 
qui  ne  deffervent  pas  en  perfonne , la 
Chinoinie  dont  ils  font  pourvus , mais 
par  des  Vicaires  qui  font  l'Office  pour 
eux  : on  ne  voit  plus  guere  de  ces 
Chanoines , fi  ce  n’eft  en  certaines  Egli- 
fes  où  des  corps  ont  une  place  de 
Chanoine  , qu’ils  font  deffervir  par  un 
Vicaire  perpétuel.  Tels  font  à Paris 
ceux  de  Saint  Viélor , de  St.  Martin 
des  Champs  , de  Saint  Denis  de  la 
Chartre  , de  Siint  Marcel  qui  prennent 
le  titre  do  Hauts  Vicaires.  C’eft  fans 
doute  auffi  de- là  que  dans  certaines 
Eglifes,  il  y a unebourfe  foraincdifférente 
du  la  bourfe  commune  du  Chapitre. 
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S.  10.  Chanoines  Herhbitaires  ow 
Laïcs  font  des  Laïcs  , auxquels  quel- 
ques Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales 
ont  déféré  le  titre  & les  honneurs  de 
de  Chanoine  honoraire  , ou  plutôt  de 
Chanoine  ad  boncres.  C’eft  ainlî  quedans 
le  Cérémonial  Romain  l’Empéreur  eft 
reçu  Chanoine  de  St.  Pierre  de  Home  le 
Roi  de  France  eft  Chanoine  Inmtraire , 
héréditaire  de  plufieurs  Eglilés  du  Royau- 
me, entr’autres  de  St.  Hilaire  de  Poitiers, 
de  Saint  Julien  du  Mans  , de  Saint 
Martin  de  Tours , d’Angers  , &c.  LorT 
qu’il  y fait  Ibn  entrée  , on  lui  pré- 
fente l’aumufle  & lelurplis  , & l’Ecclé- 
ffaftique  à qui  S.  M.  les  remet  , tft 
créé  Chanoine  Expédiant.  Preuv.  des 
Lib.  ch.  i.  n.  7.  8.  M.  du  Clergé  , 
tom.  11.  p.  iiti8.  Il  y a auffi  dans  le 
Royaume  des  Seigneurs  particuliers  qui 
jouiffent  dans  quelques  Chapitres  du 
titre  & des  droits  de  Chanoine  héré- 
ditaire. Mais  fans  jouir  d’aucun  revenu 
ni  Prébende  , ce  qui  feroir  contre  les 
défenfes  d’un  Concile  tenu  à Mont- 
pellier l’an  1255.  Hift.  Eccléfiaftique. 
Liv.  77.  n.  36. 

§.  1 1 . Chanoines  Honoraires  font 
des  Chanoines  qui  jouiffent  de  l’hono- 
rihque  attaché  au  titre  de  Qtanoines. 
11  y en  a de  Laïcs  & d'Eccléfiafti- 
ques  : les  Laïcs  lont  les  Chanoines 
héréditaires  donc  on  vient  de  parler. 
On  les  appelle  auffi  Chanoines  Laïcs  ; 
les  Chanoines  honoraires  Eccléfiafti- 
ques  font  les  plus  communs  , & leurs 
titres  ont  différentes  caulés  dans  cer- 
taines Eglifes.  Un  Evêque  , une  Dignité 
étrangère  a le  titre  de  Chanoine  /;<>«»- 
raire,  dans  d'autres  , ce  lont  des  vétérans 
ou  des  jubilaires  qui  aptes  avoir  fervi 
un  certain  temps  fixé  par  les  ftatuts  , 
jouiffent  de  certains  droits  honorifi- 
ques , & même  quelquefois  des  droits 
utiles,  hes  CUinomet  ad  tffelhtm  , font 
des  efpeccs  de  Chanoines  honoraires. 
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Enfin  il  arrive  quelquefois  que  des 
Chapitres  aggregent  à leurs  corps  par 
le  titre  & la  qualité  de  Chanoirtts  ho- 
nrraires , des  perlbnnes  d’un  rang  ou  d'un 
mérite  diftingué. 

S.  II.  Chanoines  Jubilaires  , font 
ceux  qui  delfervcnt  leurs  l’rébendcs 
depuis  Jo.  lans  ou  40.  ans.  En  confidc- 
ration  de  leurs  fervices  , on  les  réputé 
préfents  avec  part  aux  diftributions  ma- 
nuelles ; quoique  dife  M.  de  Sce.  Beuve, 
dont  nous  avons  rapporté  la  décifion 
fous  le  mot  Abftnt  , l’exe.Taprion  des 
Jubilaires  cft  une  choie  qu'on  ne  re- 
garde pas  dans  l’ufage  , comme  abu- 
live  , ni  comme  contraire  aux  Saints 
Decrets. 

S:  13.  Chanoines  Laïcs  W.Chano'mis 
HonorÂirei. 

§.  14.  Chanoines  Majeurs.  On 
appelle  ainfi  dans  quelques  Chapitres  , 
les  Chanoines  pourvus  des  plus  gran- 
des Prébendes  , par  oppolicion  aux 
Chanoines  pourvus  des  plus  petites  , & 
qu'on  appelle  pour  cette  raifon.  Cha- 
noints  minttirs. 

S.  ij.  Chanoines  ' Résidents  ou 
MensioNhaikes,  font  ceux  qui  defler- 
vent  en  perlbnne  leur  Eglilè , à la 
différence  des  Chanoines  forains  qui  la 
font  deilervir  par  un  Vicai.'e. 

S.  16.  ChanoinesTertiares  , Semi- 
Prébendés  , font  des  Chanoines  qui 
ne  touchent  que  la  troificine  partie 
des  fruits  d’une  Prébende  , ou  la 
moit  ié. 

CH  A NO  INESSES.  U y a deux 
fortes  de  Chanoinelfes  ; les  unes , fans 
être  engagées  par  des  vœux , forment 
un  Chapitre  ou  Communauté  , d'où 
elles  peuvent  fortir  pour  fe  marier  & 
s'établir  dans  le  monde  : ce  qui  n'em- 
péche  pas  qu’elles  ne  jouiffentdu  privilè- 
ge de  Cléricature , & qu’elles  ne  foient 
comprifes  dans  l’Etat  Hcclcliallique. 
Elles  chantent  l'Ofli^c  Divin  avec  l’au- 
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mulfe  & un  habit  qui  revient  à celui 
des  Chanoines  : l’Abbelfe  & la  Do- 
yenne , qui  font  bénites  , ne  peuvent 
ié  marier  , Clem.  i . de  Domib. 

c-  diled.  de  mttjor.  (j-  obed.  Olof.  verb. 
Canonijf.  M.  du  Clergé  , tom.  7. 
r<«g-  J4i>- 

Les  autres  Chanoinelfes  font  de  vraies 
Religieufes  , vivant  fous  la  Réglé  de 
Saint  AugufUn.  Le  Pete  Thomalîin  en 
fixe  l’origine  à celle  des  Chanoines  ré- 
guliers. Le  Concile  de  Vernon  , dit-il, 
ne  met  point  de  dilférenee  entre  les- 
hommes  & les  femmes  qui  lé  conlà- 
crent  à Dieu  , & il  les  oblige  tous  in- 
dilféremment  , ou  de  fuivre  la  Réglé 
Monaftique  , ou  d’cmnraflér  la  vie 
Canuni.ile  fous  la  diredion  de  l'Evé- 
que  ; d’où  l’Auteur  conclut , que  comme 
ces  Chanoines , fournis  à l’empire  & à 
la  diredion  imincdiace  de  l’Evêque  , 
étoient  dillingucs  des  Réguliers  ou  des 
Moines  , allujettis  imiTiédiatement  à un 
Ablié  & à la  Réglé  de  Saint  Benoît  : 
aulli  les  Chaiioinellés  éioicnt  difté* 
rentes  des  Moniales , en  ce  que  celles- 
ci  cinieni  fujettes  à la  Réglé  de  Saint 
Benoît  , & celles-là  avoient  une  Réglé 
toute  particulière  , tirée  des  Canons. 
Le  Pere  Thomalfin  prouve  enfuite  que 
ces  Chanoinelfes  régulières  faifüicac 
au  moins  profellion  de  continence  , de 
même  de  ilabilité  , |i  elles  ne  renon- 
çoient  pas  tout- à- fait  à la  propriété 
des  biens.  Delà  Difciplin.part.  iiv.  r. 
ch.  39.  n.  S.  & fuiv.  . 

+ 

Il  y a en  France  de  ces  deux  fortes 
de  Chanoincflcs  ; les  dernières  ont  des 
Ahbefles  à la  nomination  du  Roi  ; les 
Chanoinelîês  de  Remiremont  font  de  la 
première  Ibrte  r on  en  voit  de  plus 
fréquents  exemples  en  Allemagne,  M. 
du  Clergé  , ieç.  ch.  V.  Abbtfe. 

CHANOINIE.  Titre  du  bénéfice  de 
celui  qui  cR  Clunoinc.  V.  CanoiùeM^ 
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CHANT.  V.  Plciu-ch,iut , G* 

(i- étirés. 

Cll  'vNTRE,  Chastrebie  eR  une 
Dif^imé  dans  tcrcains  Clupitres,  un 
O-Tiee  , ou  in ;me  une  lîmplc  Cammif- 
fion  dans  d’autres,  l'  n’y  a à tec  ég  ird 
aucune  rcple  certaine,  pas  meme  fur 
le  nom  de  cer  Oiîice  ; car  dans  le  D-'oiC 
on  trouve  les  fonélions  du  Chantre  don- 
nées au  Ptimitier  ; ytd  Primictr'tsm 
f minent...,  é"  Ojficium  cjntAiidi  , (yr  per- 
n^endi  foliicitè  : lechonci , PjUlmnm  , 

laudes  cr  Refpanfn-ia  OjJic.  qui  Cleri- 
(orum  dicere  debeal  , trdo  quoque  cT  nio- 
dsu  cuneiidi  in  ch«ro  pro  fclemr.itatt  (j 
tempore.  Cun.  perleüi,  dift.  s.  J. 

Le  chip,  clerts , difi.  21.  ne  donne 
au  Chintrc  que  la  fonéUon  de  donner 
le  ton  au  chant  : Cantar  autem  vecatus, 
dit  ce  Canon  tiré  des  étymoloiries  d'I- 
fidorc  , quia  veceiu  modnUtur  in  tanta\ 
hujui  duo  généra  di.uiitur  in  Arte  Aia- 
fcayft(«t  ea  dolli  homines  latinè  di  :re 
pituernat  , Preuentor  Succenter;  Pra- 
çemtr  fcilicet,  qui  vocem  p'amitrit  in  ean- 
tu  ; Suaenttr  autem  , qui  futjequenter 
canenda  refpandef,Conçentor  autem  dicir 
tur,quia  confonat;qui  autem  non  confonat 
nec  concinit,  nec  Cantar  nec  Cancentor  erit. 

C'eR  de  CCS  dilVéreiues  difinitions, 
inapplicables  aux  ufages  d’à  préfent  , 
fur  le  pied  qu’eft  le  chant  dsns  les 
Eglifcs , qu’ell  venue  la  diverfité  des 
réglés  dans  les  Chapitres  , par  rapport 
au  nom  & aux  fonélions  du  Chantre. 
Cucchus , en  fes  Inftit.  de  Officia  Primi- 
cerii  feu  Cantorii , dit  qu'on  a tort  de 
confondre  le  Primicier  avec  le  Chan- 
^ tret  le  premier , dit-il , a le  foin  du 
\ Rituel , & a des  fondions  bien  oppo- 
fées  à celle  du  Chancre,  comme  il 
psroît  par  les  deux  Canons  cités  ci- 
deRbs:  mais  Zekius  en  fa  Républ. 
Eccléft\Rique , tit.  24.  n.  \6.  ne  fait 
qu’une  tséme  Dignité  du  Primicier 
& du  Ch^rc , qu’il  fubordonne  ji 
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l’.ArchiJîacre  5;  à l'Arcbip.étre.  .Aror, 
en  fes  inftit.  moral,  part,  i,  Ith.  ?.  c. 
16.  q.  r.  dit  que  le  nom  de  Primicitr 
vient  de  ce  qu'on  donnait  auirel'ois 
ce  nom  à celui  quf  préfidoic  à une  éco- 
le de  chant , établie  dans  chaque  Din- 
cefe  ou  dans  chaque  ville  ; d'autres  ne 
conviennent  pas  de  cette  étyin(dogi;,6c 
veulent  qu’on  ait  donne  ce  nom  à ce- 
lui qui  étoit  chargé  de  marquer  fur 
une  carte  les  abiénis  éc  les  prélenis  aux 
Olîîces  , lequel  éteit  cenfé  le  premier 
& le  plus  diligent  au  Chœur,  V.  ca~ 
hifcal , chancelier.  Mais , (|Uoiqu’il  ea 
loit  de  ces  opinions,  les  derniers  Con- 
ciles ont  chargé  le  Chantre  des  Chapi- 
tres’ du  foin  du  chant  au  Chœur,  & 
c’eft  - là  le  Droit  commun.  Concile 
de  Cologne  en  lado.  & Can. 

f Concile  de  Mexique  en  lySj.  tero. 
15.  des  Concil.  p.  154S.  Chopin,  de 
Sacr  Polit,  lib.  x.tit.  j.n.  lO.Darbofa, 
de  Jtrr.  Ecclef.  Itb.  i.cap.  iS.  n.  12.  où 
il  cil  fai:  ineniion  de  quelques  Déela- 
raiions  de  la  Congrégation  des  Riis, 
qui  donnent  aux  Cliantres  les  mêmes 
fonélions.  Les  Chantres  portent  en 
quelques  Eglifes  un  bâton.  V.  Bâton 
CanterA. 

4- 

En  France  de  Droit  commun  , c’eR 
au  Doyen  & aux  premières  Dignités, 
de  préfiier  au  CJiœur , & aux  Chan- 
tres de  régir  le  chant,  & de  régler  mê- 
me par  provilion  , les  comcRaiions  qui 
pourroient  arriver  à ce  fujer  ; c'ell 
ainfi  que  le  jugea  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  17.  Janvier  167J. 
dans  un  procès  mu  entre  le  Doyen  de 
l’Eglife  d’Amiens , le  Précluntre  & le 
Chapitre  de  la  même  Eglife.  Journal 
des  Audiences. 

Dans  les  Eglifes  du  Dlocele  de  Cler- 
mont , la  Chantreriq  n’cR  qu’une  fim- 
ple  commilîion  qui  ne  peut  être  réfigncc, 
ainü  qu’il  parole  par  ua  Arrçc  du  1 7. 
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Jsnvîîr  I7JI.  cité  j^ar  l’Aureuï  du  la 
Jurifprud.  Cirioniq,  verh.  Chitiirrc- 
Dans  l’Eglifu  du  Notre-Dame  dè  Pa- 
ris , le  Chan'feeft  la  fécondé  Dignité  à 
là  collation  de  l’Archevêque,  & !;i  SouS- 
Chamrerle  ell  une  Dignité  éleilivê  par 
le  Chipitre.  C'eft  le  Chantre  qui  a 
l’infocàion  fur  les  petites  écoles  de  la 
ville  & faüxbourgs  , <St  i gui  leur  itilli- 
tuiinn  appartient;  il  a meme  une  ju- 
riMiftion  compoîée  d’un  Vice-Gérenr, 
d’un  Promoteur,  d’un  Greffier 5< d’un 
Clerc  ; & cette  jurifJiflion  s’exerce  fur 
tcus  les  mahres  & maltrenès  d’école, 
de  la  ville,  Fauxliourgs  & banlieue; 
far  toutes  les  pcrfonncs  qui  tiennent 
penfion , & lYiême  fur  les  répétiteurs. 

Iai  inllruifent  des  petits  enfants. 

,’appe!  des  Sentences  du  Chan- 
tre le  releve  direélement  su  Parlement; 
mais  les  Urfulines  ne  font  pas  compri- 
fes  dans  les  délênfes  de  tenir  des  petites 
écoles  «t  Paris  fans  U permiffion  du 
Chantre.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  a. 
Septembre  1675.  M-'m.  du  Clergé, 
tom.  I.  p.  lOqy.jufq.  107}.  V.  Eco- 
latre. 

Il  y a {MuHeurs  autres  Eglifes  Cathé- 
drales 3c  même  de  Amples  Collégiales 
dans  le  Royaume,  qui  ont  , fous  i’au- 
jorité  de  l’Evêque  , l’infpeélion  fur  les 
petites  Ecoles  de  la  ville.  Mem.  du 
Clergé,  tom.  1.  pag.  1068.  & luiv. 
V : Ou^ncetieiT  , Ecole. 

La  Oiantreric  des  Eglifeff  Catlié- 
driles  eft-elle  fnjette  à l’cxpcébativc  des 
Giaducs.  V.  GrudHés. 

CHAPE.  V,  ci-après  0itf>clle.  V. 
Hjhit. 

5. 1 . DaoiT  nn  Chape.  Dans  la  plupart 
des  Chtpitres,  & même  des  Maifons 
Religicules  , le  Récipiendaire  paie  à 
fl  réception  un  certain  droit  qu’on  ap- 
pelle Droit  de  chape.  V.  Entrée,  & ci- 
dclTous  ch.'pelle. 

CblAi’lcLAlN,  dé.ivé  de  Chapelle, 
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eA  un  nom  donc  on  étend  beaucoup 
la  figniFic.ition  dansl’ufage  ;onl’appli- 

3ue  aux  Prêtres  habitués  & deflérvarits 
ans  les  Chapitres , aux  OAkierS  Ec- 
cléfiaAicjues  delà  Maifott  du  Roi  & des 
Princes,  aux  Aumôniers  même  em- 
ployés à dire  la  Meflè  dans  des  Cha- 
pelles particulières  , 3t  cnfift  auxTitulat- 
rcs  de  Chapelle  Si  Chapellenie.  Nous  ne 
parlerons  ici,  des  Chapelains  que  dans 
la  première  acception.  V.  "pour  les  au- 
tres , aux  mots  chapelle  , jlumôniers , 
3c  ci-delîiius  Grand  Chape! ai». 

Les  Chapelains  des  Chapitres  font 
les  Vicaires , Portionnaircs , Demi-Cha- 
noines , Semi  Erébendés , Menfionnai- 
re» , H.'.bitués  , Bcnéticiers  & autres  , 
fous  d’autres  noms , que  les  Chanoi- 
nes ont  eu  le  foin  d’établir  dans  letir* 
Eglifes  pour  être  foulages  dans  le  chant 
& I*  -Sc.'vice  Divin.  Dans  beaucoup 
d’Eglifes , les  Chapelains  ont  une  aùtre 
origine  ; mais  dans  toutes  , ils  ont  cré 
placés  pour  éiiS  les  SubAltUts  Sc  le* 
Coadjuteurs  des  Ch.anoines.  Le  Con- 
cile de  Cologne  tenu  Cn  rjjîî.  Can, 

1 1.  témoigne  aux  Chapelains  , qu’étant 
les  Vicaires  des  Chanoines  poür  al- 
fifter  au  Choeur  , quand  leurs  infrmi- 
tes  eu  leurs  occupations  preflanres  ne 
leur  permettent  pas  de  s’y  trouver,  il* 
doivent  fatisfaire  à une  obligation  (i 
exprciTc  & en  meme  temps  fi  fitinte, 
ou  ê;ro  privés  , non-fculoment  des  dif- 
tribu'.ions  , mais  même  des  gros  fruit»; 
Ineipiatrt  intelli^ere  , eur  Eicariî  dicanntr,. 
fnperpelltceit  ^uoqne  tttantttr , cujhs  entni 
vtees  perent , niji  C/tnonicis  adjntores  ae- 
tedant , horttm  nimirnm , ^ui  vel  ttdverfi 
valet  KÀine  defenti , vel  mpotiis  neccff'arih 
avecati  imerejfe  non  posant  , &c.fKfpenf^' 
nis  pesna,  eriam  kfrnüihits  , nedam  pp  A 
dianisittis  qui  dejlribuHntKr  , fed  ^ 
fit  tjMoqiie  pro  cMlpa  modo  antr  ■ 
dnm  in  non  parentes.  Cnn.  ) 

Le  Concile  de  Cam”'  ’ 
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cap.  li-  voulut  que  ces  Vicaires  defti- 
nes  à chimcr  les  heures  Canoniales , 
Vicarii  <jhi  Canmicas  htras  m Char*  ca- 
nant , fuirent  Prêtres  ou  dans  les  Ordres 
Sacrés  > ou  au  moins  Leéfeurs  , & s’il 
fe  pouvoir , liés  à la  continence. 

Le  Pere  ThomalTm  dit  que  les  Por- 
tionnaircs  & Detni-Poriionnaires  des 
Chapi  très  d’Efpagne  ont  fouvent  pré- 
tendu avoir  les  mêmes  avantages  que 
les  Chanoines  , fur-tout  dans  les  Ca- 
thédrales , où  ils  ont  entrée  dans  le 
Chapitre  , pour  délibérer  de  certaines 
alTaires  où  ils  font  intérelTés  ; mais  la 
Congrégation  du  Concile  a tou- 
jours ré^ndu  , qu’ils  ne  l'ont  nullement 
compris , ni  dans  les  honneurs  , ni  dans 
les  privilèges  des  Chanoines , & qu’ils 
ne  peuvent  prétendre  que  ce  que  la 
coutume  de  .chaque  Chapitre  leur  a 
accordé.  Thomafl.  de  la  Difcipl.  part. 
4.  liv.  I.  ch.  47.  n.  16. 

4* 

Du  Luc  , liv.  I.  tit.  J.  Arrêt  4. 
rapporte  un  Arrêt  du  ao.  Septembre 
141 }.  rendu  entre  les  Chanoines  & 
Chapelains  de  la  Sainte  Chapelle  de 
Paris , par  lequel  il  efl  dir , que  les 
Chapelains , DelTerviteurs  & Habitués 
d’un  Chipitre  ou  Eglil'e  font  propre- 
ment inllitués  pour  lérvir  de  fupplé- 
ment  aux  Chanoines , & ne  peuvent 
prétendre  fiege  ni  llaleau  Choeur  , 
ni  place  en  Chipitre  ; que  tels  hon- 
neurs appartiennent  aux  Chanoines 
qui  font  'Pitulaires , & qui  bien  qu’aC- 
fervis  aux  charges  de  leun  bénéfices , 
font  d’une  vacation  plus  noble,  & fe 
nomment  Melficur'  ; les  Chapelains 
étant  nommés  Sacrifictili  (ÿ-  Adf^ripti- 
tii  1 & <juaj!  Famnlantts  . Cet  Arrêt  eft 
Hpporté  par  Tourner , lett.  C.  n.  74. 
par  Papon  , liv.  1.  tit.  J.  n.  i. 

11  cil  certain  que  les  Chapelains 
n’ont  des  droits  utiles  & des  revenus 
(iias  les  Eglifes  où  ils  font  attacliés , 
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que  fuivant  le  titre  de  leur  fondation 
& l'ufage  de  ces  Eglifes.  Tournet, /«. 
ch.  n.  16.  rapporte  un  Arrêt , qui  a 
jugé  que  les  Chapelains  de  l’Egtife 
Cathédrale  de  Bayeux  auroient  la  troi- 
fieme  partie  des  obits  & heures  de  la 
même  Eglife.  Cet  Auteur  dit , que 
les  Chapelains  font  obligés  de  rendre 
honneur  & fcrvice  aux  Chanoines  , & 
que  ceux  ci,  par  un  jufle  retour,  ne 
doivent  pas  méprifer  les  Chapelains  , 
mais  plutôt  les  faire  participants  au 
befoin  de  quelques  commodités  tem- 
porelles. Dans  l'Eglife  d’Arles,  il  y a 
vingt  Chapelains  de  fondation  La'ique, 
qui  portent  l’aumulle  & les  autres  ha- 
bits des  Bénéficiers,  ils  font  qualifiés 
Sub-Canmici  , & n’ont  que  vingt  écus 
de  revenus:  ils  ont  tenté  plu fieurs  fois 
auprès  du  Parlement  & du  Juge  La'fc, 
d’avoir  des  revenus  du  Chapitre  , une 
ortion  congrue , proportionnée  au 
efoin  de  leur  état  : ils  en  ont  tou- 
jours été  déboutés  & renvoyés  au  Juge 
d’Eglife;  le  Chapitre  ayant  toujours 
répondu  qu’il  ne  les  regardoir  que 
comme  des  Eccléfiadiques  étrangers 
& Serviteurs  volontaires  de  leurs  Egli- 
fes , & que  s’ils  n’avoient  tout-à-faic 
rien  ou  peu  pour  vivre , à caufe  des 
alténicions  de  leurs  biens  , c’étoie 
aux  Patrons  La'ics  à les  doter  dere- 
chef, & non  à eux  à pourvoir  à leurs 
néceffités.  Boniface,  rom.  i.  part.  i. 
liv.  2.  tir.  10.  ch.  1.  Bien  plus,  par 
Arrêt  du  Confeil  privé,  du  16.  Dé- 
cembre S.  M.  fans  s’arrêter  au 

jugement  de  la  Chambre  Ecclcfiafiique 
d’Aix,du  14.  Mars  1624.  ordonne  que 
les  mêmes  Chapelains,  dont  les  Cha- 
pellenies rendent  fi  peu , paieront  les 
décimes  liiivant  le  département  de 
tSt6.  Mem.  du  Clergé,  tom.  S.  p. 
2iSj.  &fuiv. 

Arrêt  du  S.  Août  l"joS.  du  Parle- 
ment de  Paris,  qni  juge  i®.  Que  les 
Chapelain^ 
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chapelains  de  l’Eglife  Cathédrale 
de  Meaux  font  fujets  à la  Ju- 
rifdiéfion  du  Chapitre  leur  Supérieur, 
a®.  Qu’ils  ne  peuvent  réfigner  leurs 
Chapelles  fans  le  confentemcnt  du 
Chapitre.  3®.  Qu'ils  ne  feront  point 
corps  féparé  du  Chapitre.  4®.  Qu’ils 
ne  peuvent  s’abfenter  fans  la  permif- 
fion.  5®.  Enjoint  à eux  de  faire  la  fonc- 
tion de  Choriftc , les  jours  de  fêtes 
doubles  , Semi-doubles  , & autres  fonc- 
tions du  Chceur  , lorfqu’ils  en  feront 
requis  par  le  Chantre,  Sous-Chantre 
ou  autre  tenant  le  Choeur.  6®.  Permis 
au  Chapitre  d’alTider  à la  reddition  des 
comptes  des  biens  communs  apparte- 
nants aux  Chapelains.  7®.  Défenfes  à 
«ux  d’accepter  des  fondations  , ni  faire 
de  beaux  emphitéotiques  fans  le  con- 
fentement  du  Chapitre.  Duperrai,  fur 
l'art.  18.  de  l’Edit  de  M.  du 

Clergé  , tom.  2.  p.  1375....  j)7p. 

Quoique  les  titres  de  fondation  & 
les  ufages  règlent  la  condition  des 
Chapelains , comme  nous  avons  dit , 
il  ne  faut  pas  douter  que  ces  diffé» 
rents  Arrêts  que  l’on  cite  , ne  fervent 
de  préjugés  dans  les  cas  douteux  Sc 
conteAés , tant  fur  les  droits  honori- 
fiques , que  fur  les  droits  utiles  : mais 
il  e(l  important  de  dillinguer  de  ces 
places,  celles  qu’on  appelle  Bénéficia, 
tm-es  , & qui  font  de  vrais  bénéfices 
non  révocables  par  vieillelTe  ni  Ad  libi- 
tHm , mais  feulement  pour  caufe  ^rave 
& julle.  comme  il  a été  juge  au 
Parlement  d’Aix  , au  fujet  d’une  bé- 
néficiatUre  à St.  Remy  ; Decormis , en 
fes  Confult.  tom.  i.  col.  31.  où  cet 
Auteur  dit , que  quand  les  Chapelains 
ne  font  qu’aux  gages  du  Chapitre , ils 
ne  font  pas  Bénéficiers , mais  feule- 
ment Minillres  & Serviteurs  de  l’Egli- 
fe  , AiAnfimngrii  , MAtrhulArii  , Ha- 
bitués i éc  c’elt  de  ceux-là  , ajoute-t-il, 
que  les  Arrêts  rapportés  par  Chenu  de 
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Vafeus  ,pour  l’expulfion  ou  dellitution, 
fe  doivent  entendre  ; mais  cette-  dit 
tinftion,  peut  encore  n’êrre  pas  exac- 
te , ou  au  moins  d'une  application  fa- 
cile à faire.  Car  làns  lortir  de  la 
même  efpece,  les  bénéficiers  de  l’Eglife 
Collégiale  de  St.  Kemy  , que  le  Par- 
lement d’Aix  a jugé,  par  l’Arrêt  cité, 
non  révocables , ne  font  inftitués  par 
la  fondation  de  Jean  XXII.  que  (im- 
pies Clercs  au  choix  du  Chapitre. 
Depuis  long-temps  ils  font  tous  Prê- 
tres , & Sémi-Prébendés.  Le  Chapitre 
y a bien  toujours  pourvu  ; mais  ce  qui  , 
avec  le  préjugé  du  Parlement  pourroic 
lui  ravir  ce  droit  en  autorifant  les  ré- 
fignations  des  Bénéficiers  eux-mêmes, 
c’ell  que  lorfque  ceux  - ci  viennent 
à quitter  volontairement  leurs  places, 
le  Chapitre  s’aflervit , à n’y  pourvoir 
que  fur  leurs  démiffions  ; ce  qui  eR 
avouer  authentiquement  la  fiabilité  du 
titre  & tous  les  droits  qu'elle  donne  d’en 
difpofer  à ceux  qui  l’exercent  : il  ne 
faut  pas  moins  que  la  réclamation  de 
quelque  membre  en  pareille  occafion, 
ou  la  Lettre  de  la  fondation , ft  elle 
eft  exprefle,  pour  conferver  à ce  Corps 
un  droit  qu’il  a d’autant  plus  de  tore 
de  négliger  , qu’il  feroit  au  défefpoir 
de  le  perdre  .•  Bonnet , lett.  B.  art.  5. 
Fevret,  liv.  4.  ch.  3.  o.  35».  V.  ci- 
delTous  Chdpelle.  Voyez  le  mémoire  de 
M.  d’Héricourt , fur  l’origine  & les 
devoirs  des  Chapelains  de  l’Eglife  de 
St.  Germain.  Œuvres  poRhum.  tom. 
4.  y.  I. 

§.  I.  Grand  CHAPEtAiNi  c’eR  le 
même  que  l’Archichancelier.  Bouchel, 
en  fa  Bibliot.  Canoniq.  tom.  i.  p. 
218.  parle  de  ces  Grands  Chapelains; 
il  dit  que  l’Abbé  Valfride  comparoic 
autrefois  les  Grands  Chapelains  aux 
Comtes  du  Palais , & les  petits  à ceux 
qui, à la  maniéré  desGiulois,  étoient 
appellés  Dominici  : les  uns  & les 
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autres,  die- il,  ont  pris  leur  nom  de 
li  Chape  de  Sr.  Martin.  W ,Ch*ncclitr, 
ci- après  Û-'>tpel!c. 

CHAPELLIÎ , CHAPnLLtNic  eft  un 
bénéfice  fondé  ou  attaché  à un  Autel 
ou  Chapelle. 

Grégoire  de  Tours , dit  le  PcreTIio- 
maliin  , r.i  le;  Auteurs  qui  Pont  pré- 
■cédé  , n’ont  jamais  employé  le  terme 
de  Chapelle  ou  de  Chapelain.  Mar- 
lulphe  eft  le  premier  qui  ait  donné 
le  nom  de  Chapelle  , à la  Chaflê  de 
S.  Martin  , qu’on  gardoit  dans  le  Pa- 
lais Koyal , de  fur  laquelle  on  faifoit 
les  ferments  folemnels  dans  les  caufes 
qui  fe  terininoicnt  par  ferment  :/» ^4- 
Utio  iiejlri  fuper  CaptlUm  Damini  Afurti- 
ni  , ubi  rclitjHa  Sacrumeutit  pcrcurrufit^ 
dtbcMt  jccnjurure , bb.  t.c.  38.  Le  Sa- 
vant M.  bignon  avoit  bien  remarqué, 
ajoute  l’Auteur  cité  , que  les  termes 
ic  Cupilla  , Cjpj,  fe  prenuent  ici  pour 
Cupfella  , c.ipfd  , d’où  cil  venu  le  mot 
de  Charte:  C/ipelltun  pr-o  C*pft  dici , in 
y«4  AUrtyrHm  offn  conJtrentiir  vel  hic 
lacMs  evincit.  Quand  les  Rois  alloient 
.à  la  guerre , ils  faifoienc  porter  cette 
Charte  avec  eux  t c’eft  d’elle  que  l'O- 
ratoire de  nos  Rois  a été  appelle  Cha- 
pelle , nom  qui  a parte  depuis  aux  Ora- 
toires des  particuliers,  & à.  ceux  des 
Eglifes  nom  qui  a été  même  donné 
dans  le  nouveau  droit , à des  ParoilTes , 
à des  Eglifes  Collégiales , à des  Mo- 
naftercs  , quoique  plus  particuliérc- 
"ment  on  l'y  trouve  employé  à ligni- 
fier un  lieu  confacré  à Dieu  dedans 
ou  dehors  l’enceinte  d’une  Eglife  : 
Capellét  appelLaione  venu  Eccltfia  Par- 
rachittlis,  tfuandaque  lâmtn  nomint  Cl- 
ptllt  intcUigitMr  EceUfia  CoLUgiatn 
ut  in  C.  cHPt  capelU  de  privile^., 
Quandocjut  demus  Religio/a  fen  Aio- 
rufltrinm  ut  per  tet.  lit.  de  Cuptll. 
Aioneuh.  frequemites  autem  CapelU  nomi- 
iH  intelligimut  vel  fteelium.,  idtjl,lecnm 
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De»  Confecretum  intnt  vel  extra  Ecelé- 
Jîam.  C.qnifquis  17.  q.  4.  Fagnan  , de 
prabend.  Cap.  expefnijii  n.  3.  oit  cet 
Auteur  ajoute: /V-c^wMffr  etiam  Capel- 
Urnm  nemen  ufurpamns  pro  Oratoriit  Jeu 
priveuis  feu  pxblicii , inttrdnm  etiam 
CapelU  dienmur  Sacrerum  folemnia  qna 
c»ram  Papa  (x  Cardinaltbns  peraguntur. 
Plurimiim  ver»  Capella  , Altare  , ^ Ca- 
pellania  pro  eodem  accipiantnr  , ut  prebat. 
Cl.  in  Clem.  a.  verj.  V.  ci-defani. 
Dans  le  Tcrtamcnr  de  Charlemagne , 
le  terme  de  Chapelle  eft  appliqué  k 
tous  les  vafes  d’or  & d’argent,  aux, 
ornements  & aux  livres  de  fa  Sainte 
Chapelle  ; donc  il  ne  vouloit  point 
qu’on  fit  aucin  partage:  Capella,  ieb 
efi , Ecclefiajlicnm  minijlerinnt.  Gavan- 
tus  donne  une  bien  autre  étymologie 
au  mot  de  Chapelle  ou  Chapelain,  p. 
72.  “W.  Cujas  mon  maître  , dit  Bou- 
,,  chel , en  fa  Bibliothéq.  Canonique,. 
,,.  tom.  I.  p.  220.  nous  a appris  fur 
„ le  titre  de  funndit  nuptiis,i\t  ^ des 
,,  Décrétales,  que  le  mot  àeCapellanns> 
,,  ne  vient  pas  de  Capa,  mais  de 
„ Capella,  qui  a fon  origine  grecque,. 
,,  comme  on  voit  , dans  Hefychius. 
,,  Bouchel , dit  au  même  endroit  que 
,,  de  toute  ancienneté , les  François 
„ allant  à la  guerre ,.  avoient  un  Cha- 
,,  pelain  à chaque  compagnie  , que 
,,  nous  appelions  maintenant  Aumô— 
„ nier  ; ,,  d’où  vient  fans  doute  que 
Vincent  de  Beauvais,  en  fon  miroir 
hillorial  , prend  CapelUm  pro  tenttri»  ,. 
(X  vieijjîm  tentorinm  pr»  Capella  , id  ejl 
Jacell»  portabili. 

Quoiqu’il  puirte  être  de  la  véritable 
étymologie  du  mot  chapelle,  & du  fens 
qu’on  lui  a donné  en  différents  temps,, 
il  efl  pris  aujourd’hui  dans  notre  ufa- 
p;e,  ou  pour  la  Chapelle  même  , c’eft- 
a-,  i e , l’O  atoire  , ou  l’Eglife  qu’on, 
appelle  communément  du  nom  de  Cha<- 
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pelle  , ou  pour  le  titre  de  la  Cîiapclle  nation  quMs  font  des  Titulaires.  Gar- 
t|ui  forme  une  cfpcc:  de  bénéfice  avec  cias  , de  henef.parr.  i.  cap.  i.  n.  ici. 
lcrvice  & revenu.  Geft  fous  ces  deux  & , de  jure  Ecclef.  lih. 

acceptions  que  nous  traitons  ici  la  cap.  5.  n.  1.  c~  fee/.  Navar.  conf, 
matière  de  ce  mot,  c’eftà-dire,  que  hb.  j.  de  prstend.  Concil.  S-  V. 
•nous  avons  l'uivi  les  deux  idées  ordi-  Bénéfice.  Gttj-Bape  decifi.  187.  & 

naires  qu’on  fe  forme  de  ce  mot,  corn-  ihi.  Ferrerius.  Tournée  , leur.  C, 
me  bénéfice,  & comme  Oratoire  do-  n.  2 J. 

ineftique.  Les  Chapelles  amovibles , c’eft  à- 

§.  I.  Ch  AP  E L L E s,Ben  E FI  CE  s,  dire , de  la  Icconde  forte  , fuivant  notrc 
XEüR  Nature.  Les  Cmoniftes  divifion , font  de  vrais  bénéfices  félon 
dillingucnc  trois  fortes  de  Chapelles;  quelques-uns;  & félon  d’autres,  des 
il  y en  a,  dilctit-ils,  & furrout  en  fondations  pieufes , qui  n’ayant  la  per- 
Efpagnc,  qui  font  fondées  par  des  petuite  en  leur  inlUrution  , ns  peuvent 
Laïcs  fans  l’intcrpofition  de  l’auroritc  être  de  vrais  bénéfices.  Barbota  , loc. 
d’aucun  Supérieur;  d’autres  font  fon-  </V.  n.  r6.  où  il  eft  dit,  que  quoi» 
dées  avec  l’autorité  de  l’Evêque  , que  ces  Chapelles  foient  amovibles , les 
mais  pour  un  certain  temps , & révo-  Titulaires  ne  peuvent  être  révoqués 
cables  *À  nutum  ; enfin  , il  y en  par  malice  ou  par  humeur  ; & que 
a qui  loBt  fondées  d’autorité  du  même  , s'ils  en  font  en  polTeflion 
Sr.  Siégé  ou  de  l’Eyêquc  , & depuis  long-temps,  on  ne  peut  plus 

érigées  régulièrement  en  titre  per-  les  révoquer. 

péiuel.  Ces  Canonilles  appellent  ces  Enfin,  les  Chapelles  autorifées  par 
dernicres  Chapelles,  Chupellet  eelU-  l’Evêque  font  de  vrais  bénéfices  : 
tives.  rumen  alique  e(jene  fie  inftitut/t,  ercélu 

A l’égard  de  la  première  forte  de  auteritutc  Epijeepi  , ut  tffent  fipirituulet 
ces  Charles , quoiqu’elles  foient  fon-  & collutivu  , vera  ejfent  benejiciu.  Gar- 
dées à perpétuité , & qu’on  ait  appor-  cits , purt.  1.  cup.  i.  n.  Si.Clem.  de, 
té  à leur  êtablilTeinent  toutes  les  for-  decimis  defiertu  purt.  i.f.  j.  n.  10.  V. 
tnalités  néceflaires,  fors  l’approbation  Bénéfice.  Si  ces  Chapelles  font  des 
de  l’Ordinaire,  fuivant  les  piincipes  Autels  ou  des  Eglifes  particulières  & 
que  nous  établilTons  fous  le  mot  Bé~  léparées  de  toute  autre  Eglife,  on  les 
défi  ce , ce  ne  font  point  des  bénéfices,  appelle  afors  proprement  Ojupellts  pour 
foit  qu’elles  foient  chargées  de  Meflfes  les  diftinguer  des  Autels , & des  Cha- 
ou  d’autres  fervices  ; ce  ne  font  que  pelles  qui  font  renfermées  dans  l’encein- 
des  fondations  laïcales  & temporelles  te  d’une  Eglife  qui  en  contient  d’autres, 
qui  entrent  dans  le  commerce,  & & auxquelles  on  donne  le  nom  de 

peuvent  par  conféquent  être  poficJées,  Chapellenie.  Cette  différence  s’obferve 
vendues  dêlaifièes  par  des  Laïcs  à des  dans  l’adrcflê  des  Lettres  Apofioli- 
Laïcs , fans  fimonie  & fans  péché  ; le  ques  ; aux  Titulaires  des  Chapelles, 
Clerc  qui  les  pofleJs  , peut  n’avoir  pas  le  Pape  dit,  Beéleri  Capelle,  N.  & aux 
l’âge  requis,  & n’eft  obligé  à réciter  autres,  N.  perpétua  Capellane  in  Sacra 
les  heures  Canoniales  ; mais  les  pa-  tÆde  Temple,  l’etr.  Gregor.  Sjnta^m. 
irons  ou  parents  des  Fondateurs  font  jur,  lib.  \p.  cap.  2p.  n.  1.* 
obligés  de  fuivre  l’intention  de  ces  Quand  l’Auccl  ou  le  Titre  d’une 
derniers,  dans  le  choix  & la  nomi-  Ch.apclle  fe  trouve  dans  une  Eglilê 
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dô  Réguliers , elle  n’ell  pas  pour  ceU 
cenl'ée  régulière  , fi  la  fondation  porte 
qu’elle  fera  poflTéJéc  par  un  Séculier. 
Garcias,  in  add.  ad  TraB.  henef.part. 
7.  cap.  10.  n.  ^7,  vtrf.  fed  hte  nonohj- 
tame. 

Nous  n’avons  aucune  remarque  à faire 
ici  après  celles  que  nous  faifons  fous 
les  mots  Amovible  , Collation  , Be'néfi- 
te.  Coadjuteur,  Patron. ge  i foie  par 
rapport  aux  Chapelles  à titre  momen- 
tané ou  amovible , foit  par  rapport 
à la  nature  des  Chapelles  à collation 
Laïque  ; nous  obferverons  feulement  que 
ce  que  dit  Barbofa  de  la  defiitution 
des  Chapelains  amovibles  eft  de  la 
derniere  équité  & peut  bien  avoir  fervi 
de  motif  à l'Arrêt  du  Parlement  d'Aix 
dont  il  eft  parlé  fous  le  mot  Chapelain. 
Il  n’y  a point  de  honte  à ne  pas  être 
élevé  aux  charges , mais  c’eft  un  déf- 
honneur  d’en  être  privé  quand  on  les 
a reçues.  Confidération  qui  ne  regar- 
de pas  les  Réguliers  , que  leurs  Supé- 
r.'rtirs  peuvent  infiituer  & deRituer  ad 
nutum , comme  il  eR  dit  fous  le  mot 
Amovible,  fans  qu’il  réfulte  de  ces  chan- 
gement autre  chofe  que  l’idée  d’un  pou- 
voir dont  on  fuppofe  toujours  l'exercice 
falutaire  & même  honorable  à l’infé- 
rieur qui  s’y  eR  librement  fournis  par 
fes  vœux. 

a.  CuAFELtSS,  CoLIATION.  Le 
titre  des  fondations  réglé  la  forme  de 
la  collation  des  Chapelles  fondées. 
Régulièrement,  l’Evêque,  ni  le  Pape 
ne  peuvent  conférer  des  Chapelles 
Laïcales  & non  fpiritualifées  ; Capel- 
lania  fundata  per  La'îcot , fi  non  fuerint  à 
dioecefana  approbatg, , non  ptffunt  ab-  Epif- 
cepo  conferri  netjue  à Papa.  Clément,  z. 
de  pr.{bend.  Kebuff.  de  pacif.  pojftjf.  n. 
287.  Le  même  Auteur  dit  que  ces  Cha. 
pelles  font  dans  le  doute  préfumées  bé- 
nélkcs,  fpiritualifées,  s’il  conRe 
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d’une  collation  faite  par  l’Evêque  o* 
d’une  inRiiution  : mais  il  n'en  faut 
pas  conclure , dit  Vedel , fur  Catelan  , 
liv.  I.  ch.  21.  que  le  Patron  (à  qui  la 
collation  appartient  originairement , ) 
foit  déchu  de  ce  droit  irrévocablement, 
& que  le  bénéfice  , qui  n’étoit  que 
profane  dans  fon  origine  , ne  puilTe 
reprendre  fa  première  nature  par  une 
pofTeirion  de  quarante  ans  , foutenue  de 
trois  collations  , quoiqu’il  faille  qu’il 
y ait  quarante  ans  de  la  derniere  colla- 
tion, pour  qu’un  patronage  foit  pref- 
crit  par  trois  collations  confécutives 
d’un  Evêque.  V.  Etat  , Fendation , Pa- 
tronage , Collation , Aumônier. 

Les  provifions  de  Cour  de  Rome 
obtenues  , contre  la  fondation  , des 
Chapelles  ou  bénéfices,  font  donc  nulles 
de  plein  droit  , & le  poRelTeur  ne  peut 
s’aider  du  Décret  de  pacifich,  cette  réglé 
n’étant  pas  faite  pour  ceux  qui  ont  un 
titre  radicalement  nul.  V.  Ctllation  , 
Poffejfttn  , intrus.  Févret , liv.  3.  ch.  1. 
n.  1.  obferve  que  les  Oratoires  parti-' 
culiers  n’ayant  point  de  titre  de  béné- 
fice & pouvant  être  defifervis  par  qui 
bon  femble  au  Fondateur , il  y aurevit 
abus  fi  quelqu’un  entreprenoit  de  fe 
faire  pourvoir  de  ces  places  en  Cour 
de  Rome. 

Les  Chapelles  font  comprifes  fous 
le  nom  de  bénéfices  fimples , & com- 
me celles  , font  fujettes  à la  Régale  ; 
à moins  qu'elles  ne  foienc  attachées  à 
des  Hôpitaux  , & érigées  en  titre  de 
bénéfices  : dans  lequel  cas  étant  con- 
fidérées  comme  des  bénéfices  à charge 
d’ame  , il  femble  qu’elles  ne  devroient 
pas  être  foumifes  à la  Régale  ; mais 
on  foutient  le  contraire.  M.  du  Clergé, 
tome  1 1 . p.  47S.  & fuiv.  p.  708.  & fuiv. 

La  matière  de  cet  article  eR  traitée 
dans  nos  propres  principes.  V.  aux  mots 
de  Etnxot. 
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S.  J.  Chapelle  , Service,  Char- 
ges. Le  titre  de  la  fondation  fert 
mieux  fouvent  à régler  la  nature  du 
fervice  d’une  Chapelle  , qu’il  ne  fert  à 
prouver  à qui  en  appartient  la  collation. 
C’eft  par  les  termes  même  dont  fe 
font  lérvis  les  Fondateurs  que  l’on 
juge  F le  bénélice  ell  Sacerdotal,  ou 
non.  Quand  la  fondation  porte  que  la 
Chapelle  (éra  conférée  à un  Prêtre  , il 
ne  fuflît  pas  à l’Eccléfiaflique  de  fe 
faire  promouvoir  à la  Prêtrife  , intr* 
«nnum  , il  faut  qu’il  foit  Prêtre,  tdn. 
V.  Frtmetion.  Garcias , ptart.  7.  c4p.  i o. 
n.  57-  Fagnan  , in  Décrétai,  de  dite.  ^ 
^ualit.  C,  Ht  Abbates. 

L’obligation  de  célébrer  des  MeflTes 
ne  rend  pas  une  Chapelle , Sacerdo- 
tale ; le  Chapelain  eft  préfume  fatis- 
falre  à fon  obligation  , en  célébrant 
les  Meffes  par  un  autre  ; l’Evcque  ne 
peut  pas  le  contraindre  à les  célébrer 
par  lui-même  , fi  la  fondation  ne  l’y 
oblige  expreflement  ou  par  des  termes 
& des  circonllances  équivalentes  , 
comme  fi  le  Fondateur,  après  avoir 
impofé  l’obligation  de  la  célébration 
des  Méfiés , avoir  feus  peine  de  pri- 
vation de  la  Chapelle  défendu  au 
Chapelain  de  tenir  nul  bénéfice  , ni 
emploi  qui  pût  l’empêcher  de  la  fer- 
vir  ; ce  feroit  faire  violence  au  fens 
de  cette  condition  que  de  l’interpréter 
en  faveur  de  la  Liberté.  Barbofa , loc. 
eit.  n.  90.  Garcias,  part.  7.  cap.  l.  à 
n.  S5.  Mais  fi  le  Fondateur  a dit  qu’à 
chaque  vacance , on  nommera  un  Cha- 
pelain qui  léra  tenu  du  célébrer  trois 
ou  quatre  Melfes , plus  ou  moins  cha- 
que femaine  ou  chaque  mois  , la  ré- 
fidence  n’eft  pas  pour  cela  nécefiaire  , 
ni  le  bénéfice  Sacerdotal.  C'uft  ainfi 
que  la  Congrégation  des  Cardinaux 
l’a  décidé.  Garcias  , in  add.  TraB.  be- 
nef.  part.  3.  cap.  4.  n.  j J.  Barbofa , loc. 
eit.  n.  31. 
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Si  la  fondation  porte  qu’on  nomme- 
ra un  Prêtre  pour  célébrer  tous  les 
jours  la  Méfié  dans  une  telle  Eglife , 
la  Chapelle  ell  dans  ce  cas  Sacerdo- 
tale , êë  requiert  réfidencc  perlonnelle; 
c’eft  la  diftércnce  qu’il  faut  faire  du 
mot  Chapelain  , & du  mot  Prêtre  ; le 
Fondateur  ne  dit  jamais  qu’on  nom- 
me'ra  un  Prêtre,  que  l’on  n’entende  qu’il 
a voulu  rendre  la  Chapelle  Sacerdotale  , 
au  lieu  qu’en  fe  fervanc  du  mot  do- 
Chapelain  , on  a interprété  en  faveur 
de  la  Liberté  , que  comme  un  autre  , 
qu’un  Prêtre  peut  être  Chapelain  , ce- 
lui-ci peut  remplir  les  délits  du  Fon- 
dateur par  le  miniftere  d’un  Subftitur. 

Ces  fortes  de  Chapelle , qui  exigent 
ainli  réfidcnce  , rendent  un  bénéfice 
fitué  dans  la  même  Eglife  , fiib  eodem 
teBo , incompatible  ; furquoi  voyez 
Incompatibilité. 

Un  Chapelain  chargé  de  dire  lui- 
même  les  Méfies  , n’eft  pas  obligé  à 
les  faire  dire  par  d’autres  , quand  il  eft 
malade  , pourvu  que  la  maladie  ne  foie 
pas  de  longue  durée  : les  Canonilles  ne 
font  pas  d’aecord  fur  le  terme  de  cette 
durée,  fi  peu  que  les  uns  la  fixent  à un 
ou  deux  mois  : les  autres  à huit  ou  dix 
jours.  Barbofa  , de  jur.  Ecclef.lib.  }. 
cap.  y.  n.  jy.  CT  feq.  dit  que  Chape- 
lain chargé  de  célébrer  certaines  Méfiés 
particulières  à l’honneur  & invocation 
de  tel  Saint  , ne  doit  pas  pour  ccU 
négliger  de  fuivre  l’cfprit  & le  rit  de 
l’Ëglile  en  certaines  fêtes  folemnellcs  ; 
mais  il  ne  doit  jamais  recevoir  un  f.*- 
cond  honoraire  , & faire  deux  àpolira- 
rions  de  ces  Méfiés  , fi  la  fond..Tit.n 
ne  lui  permet  de  faire  telle  application 
que  bon  lui  femble.  Ibid. 

Les  conditions  des  fondations  font 
imprefcriptiblcs , & une  Chapelle  eft 
toujours  Sacerdotale  nonobftant  tous 
ufages  contraires , fi  elle  eft  telle  p.ar 
le  titre  qui  l’a  fondée.  V.  Fondatiç-t. 
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i\»Viir.  C«wf//  7.  de  Prxsb.  en  donne  un 
exemple. 

A rég.irJ  des  qualités  requifes  dans 
les  Chapelains  délignés  par  les  Fon- 
dateurs, ioic  qu’ils  doivent  être  pris 
de  la  tamille  ou  autremenr.  V.  Px- 
tronxge,  Quxlité.  Garcias  , pxn.  7. 

tup.  ij. 

Les  Chapelles  font  fujettes  à la 
Viliie  des  Evêques,  & même  d’autres 
Sepéticurs.  V.  M.  du  Clergé, 

tour.  7.  p.  71...  147. 

+ 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
ell  alTez  eoaforme  à la  Jurifprudence 
du  Royaume.  Jurifprud.  vcih.  Oupclte. 
Catelan,  liv.  i.  ch.  44.  & Vedcl  fur 
icelui.  Ce  dernier  Auteur  dit  , que 
les  titres  primordiaux  des  bénéfices  lé- 
ront  à l’avenir  d’autant  plus  fiables  & 
hors  d’atteinte  , qu’il  ne  pourra  être 
fait  aucune  fondation  ni  éiablilTcmcnt 
qu'en  vertu  des  Lettres  Patentes  du 
Roi  enrégiflrécs  au  Parlement.  Voyez 
les  arr.  1.  a.  & de  l’Edit  du  mois 
d’Aoûc  1749.  fous  le  mot  Etablijfe- 
ment.  L’ariicle  3.  contient  une  e.\cep- 
iion  qui  confirme  la  règle , quand  il 
dit  : PPentendem  comprtndre  dxmlet  deux 
érticlts  précédents  , les  fendationspariicie- 
l/eres  tjni  ne  séndroient  À l'étahtijfement 
dun  ntHvean  Corps,  College  ou  Commit- 
namé  , ex  à l'éreüion  d'un  nauvetiu  titte 
de  bénéfice  , t^c.  ce  qui  comprend  tout 
ctabliliément  Hccléfiallique , qui  rend 
les  fonds  donnés  en  dot  inaliénables  & 
hors  du  commerce. 

Les  Chapelles  font  fujettes  aux 
Décimes.  V.  Décimes  , Txxe.  M.  du 
Clergé,  tom.  8:  p.  1382. 

S.  4.  Chapelle  , Oratoire.  Le 
mot  de  Chapelle , pris  dans  ce  fens , 
doit  être  entendu  des  Chapelles  do- 
ineftiques,  qui  font  dans  les  maifons 
même  des  particuliers  , & de  celles 
qui  appartenant  auili  à des  paiticu- 
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liers , comme  Patrons  ou  autremenr, 
font  dans  rmccir.te  d’une  Eglifc  , imra 
fepta  uriiiss  Ec  défi  xi 

A l’fgard  des  premières  , l’ufjgc 
en  a commencé  par  les  premiers  Em. 
pereurs  Chrétiens.  Conilantin  avoit 
fait  bâtir  dans  fon  Palais  une  efpcce 
d'Eglil'e  , où  il  alloit  tous  les  jours 
faire  fes  prières  au  Seigneur.  Quand  d 
étoit  à l’armée,  il  failoit  élever  auifi 
une  tente  en  forme  d’Ejlife  , & il 
avoit  toujours  avec  lui  des  Prêtres  & 
des  Diacres.  C’efl  le  témoignage  que 
nous  donnent  Eufebe  & Socrate,  de  la 
piété  de  ce  premier  Prince  Chrétien  : 
Sozomene  ajoute,  que  les  Prêtres  qui 
l’accompagnoient , oflVoient  dans  cette 
tente,  ou  dans  cette  Eglife  domellique, 
le  Sacrifice  de  nos  Autels  , 5c  qu’à  cet 
exemple  les  Régiments  des  Armées 
curent  depuis  un  pavillon  confacré  à 
la  priere  , & des  Prêtres  5c  des  Diacres 
pour  y célébrer.  Thomilîin  , part.  2. 
liv.  I.  ch  54.  n.  13,  C’dl  de  là  que 
fuccelfivcment  l’ufage  de  ces  Chapelles, 
même  à la  campagne  6c  aux  armées  , 
s’efl  confervé  jufqu’aujourd’hui.  Nos 
Conciles  de  F rance  nous  apprennent , d it 
l’Auteur  cité , que  plufieurs  Seigneurs 
particuliers  avoient  leurs  Oratoires  do- 
mefliques  ; ce  qui  n'étoit  fans  doute 
qu’une  imitation  de  la  pieufe  pratique 
de  nos  Rois , qui  ont  toujours  eu  les 
leurs.^  y.  ci  après  ChApelle  du  Roi  V. 
Attmônier, 

A piéfent  l’ufage  de  ces  Chapelles  eft 
alTez  commun  comme  chacun  voit.  Les 
Prélats  l’accordent , fuivant  les  circonl^ 
tances,  aux  perfonnes  qui  fe  trouvent 
dans  le  cas  du  ch.  fi  ejxis , difi.  «.  de 
Cenf.  6c  fous  les  conditions  qu’il  ren- 
ferme. En  voici  la  teneur  : Si  ejuis 
etixm  extrx  Purrechixs , in  ^nibns  legiti- 
mus  efi  , ordinariufejMe  conventxs  , Ora- 
torixm  hxbere  , veluerit  reliepuis  fefiivi- 
txtibxs  , wf  tibi  Mijfxm  Audixt , propttr 
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fatîgmhtiem  famil'u,  Jujt»  erdliie  per- 
mit timm,  Ptijiha  vero  , natali  Dtmini, 
EpiphÂr'm  , Afctnjiane  Dominé , PtHteeefte 
mot  ali  fanüi  Joannif-Paptijia  , & fi 
qui  maxivu  dits  fifiivitatibus  habentur  ; 
non  nifi  in  civitatihns  ant  in  Parrochiit 
audiant  , Clerici  vero  fi  in  ht  s feftivi- 
tatibiit  qnat  fupra  diximnt  Q nifi  jubenfe 
ant  permit  tenu  Epifcepo  ) ibi  A/iJfas 
eelebrare  volnerint  , communione  pri- 
vent ur. 

G:  Canon  & ceux  de  prefque  tous 
ks  Conciles  qui  ont  tak  des  Réglements 
à ce  fujet  , doivent  faire  regarder  la 
concelîion  de  ces  Chapelles  comme  peu 
favorable.  M.  du  Clergé  , com.  6.  pag. 

73  . . 1 163.  iufq-  1 166.  ■ 

Rien  n’empêche  que  chaque  Fidcle 
n’ait  dans  fa  mailoit  uir  Oratoire  oîtil 
fcfle  fes  prières , pourvu  qu'on  n’y  cé- 
lébré pas  les  SS.  Mylleres  }.  les  Clercs 
mêmes  ne  peuvent  y faire  les  Offices 
fins  permiilion  de  l’Evêque  ,,  fous  peine 
de  dépofuion  : c’eft  la  dilpofirion  du 
Canon  wtisniqat , & du  Can.  Ckricos-, 
dift.  I, 

A l’égard  du  droit  des  Curés , fur 
les  offrandes  qui  fe  font  d.ans  les  Cita, 
pelles  de  leurs  Fa  roilTes.  Voyez  Obla- 
tions, 

Par  Arrêt  contTadiûoke  du  Confeil 
Privé,  il  a été  jugé  que  le  Seigneur 
d’une  ParoiffTe  ayant  fondé  St.  fait  bâtir 
une  Chapelle  en  fa  maifon  , & y ayant 
établi  une  Gonfrairie  oii  il  fe  reçoit  des 
aumônes  , le  compte  en  doit  être  ren- 
du à l’Evéque  Diocéfain  , & qu’à  l’a- 
venir , il  fera  nommé  un  AdminUlra- 
teur  par  le  Curé  de  la  ParoilTe  & par 
Ldit  Fondateur , qui  prêtera  le  ferment 
entre  les  mains  de  l’Evêque.  M,  du 
Clergé  , tom.  3.  pag..  ijzo.  & fuivanr. 
Il  y a une  Ordonnance  de  M.  l’Ar- 
«hrvêque  de  Paris  du  23.  Août  i-j^o.por- 
uji;  tévocation  de  toutes  les  permiliions 
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vetb.a!es  pour  les  Chapelles  domefiiques. 

Quant  aux  Chapelles  dans  les  Egü- 
fes,  Loifeau  , des  Seigneuries  ,cli.  1 1, 
n.  7p.  dit  que  l’on  doit  obfetver  pou» 
les  Chapelles  dans  les  Eglifes , les  mè. 
mes  réglés  que  pour  les  bancs,  à moins 
qu’elles  n’aieat  été  conftruites  & do- 
tées p.ir  quelque  particulier,  lequel  en 
ce  .cas,  comme  Fondateur  en  lad. 

'Chapelle,  a les  mêmes  dioits  & préé- 
minences que  le  Patron  , en  l’Eglife, 
les  Marguilliers  n'en  peuvent  dilpofer 
ni  s’en  mêler;  ainfi  qu’il  a été  ju- 
gé par  Arrêt  du  18.  Mars  ido2.  au 
fujet  d’une  Chapelle  de  S.  Germain 
l’AuxerroLs ,.  au  profit  du  Seigneur  de 
Leuville,  contre  M.  Miron  Lieutenant 
Civil  au  Châtelet  de  Paris.  Le  mê- 
me Auteur  ajoute,  que  lad.  fondation* 
de  Chapelle  fe  prouve  non-feulemcnc 
par  titre,  mais  aulli  par  une  pofTef- 
fion  publique  & continuelle  d’empj- 
cher  les  étrangers  d'entrer  en  la  Cha- 
pelle , principalement  fi  cette  poffTefliore 
cft  accompagnée  de  fignes  viiibles  de 
fondation  , comme  d’armoiries  aux 
voûtes,  au  portail  & au  maître  Autet 
de  la  Chapelle  & autres  endroits.  En- 
core è(t-ce  une  qucllion  , continue-t-il, 
fi  le  Fondateur  d’une  Chapelle  la  peut 
fermer  à clef  iSc  empêiher  l’entrée 
d’icelle  au  peuple  P En  quoi  il  faut 
diâinguer , fi  la  Chapelle  eft  bâtie 
hors  l’ancien  enclos  de  l’Eglife,  C ce 
qui  eft  à préfumer  , quand  elle  eft  fi- 
tuée  dans  les  ailes  d’icelle , & qu’èllc' 
a fa  voûte  à part , ^ alors  il  eft  à 
préfumer  qu’elle  cft  particulière  au 
Fondateur  & qu’il  la  peut  fermer  ; mais 
li  elle  cft  lituée  fous  la  grande  vome 
de  l’Egliie,  elle  ne  peut  être  tout-à-* 
fait  particulière,  ayant  été  une  fois- 
publique,  & partant  c’eft  aflez  que  lui 
& ceux  de  fa  fàmiile  y aient  les  pre- 
mieies  places.  M.du  Qergé,  tom..  3.. 
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page  144Î  5c  l'uivan.  'page  >4*4” 

Il  appartient  à l’Evéque  feul  & non 
au  Curé , de  marquer  le  lieu  pour 
l’édification  d'une  Chapelle  dans  l’E- 
glife  Paroilliale.  Catelan  , liv.  J.  ch. 
I.  p.  471. 

4" 

On  doit  s’appercevoir  que  ce  que 
nous  venons  de  dire  , fe  rapporte  à 
nos  ufages.  Voyez  les  Cm.  pi*  mtntii. 
Cm.  Frejrentijts  tô.q.y. 

S.5.CHAFELI.B  DU  Roi.  Nous  avons 
vu  ci-dc(Fjs  , d’où  le  nom  de  Chapelle  a 
été  donné  à l’Oratoire  de  nos  Rois. 
Plufieurs  Auteurs  parlent  de  la  Cha- 
elle  du  Roi  & de  Tes  antiquités.  Le 
ere  Thomalfin  , part.  2.  liv.  i . ch. 
44.  dit  que  la  Chafife  de  S.  Martin 
étoit  bien  la  principale  , mais  non  pas 
la  feule  qui  fût  gardée  dans  le  Palais 
des  Rnis  : qu’il  eil  indubitable  que 
ces  Reliques  étoient  gardées  dans  une 
Chapelle  , ou  un  Oratoire  de  ce  Palais, 
& qu’il  y avoir  des  EcclcfiaAiques 
dedinés  pour  y faire  le  Service.  On 
tiroir  fouvent  des  Clercs  de  cette  il- 
lulVre  Compagnie , pour  les  élever  à 
l’Epifcopat  ; le  Roi  les  nommoit  à 
ceux  qui  dévoient  procéder  à l'élec- 
tion , & le  Clergé  ne  refufoit  point 
de  les  recevoir  quand  ils  avoient  les 
qualités  requifes.  Hincmar  alTure  que 
depuis  que  Clovis  eut  été  baptifé  , ce 
fut  un  Evêque  qui  fit  la  fonélion  d'A- 
rncrifiaire,  c’eft-à-dire , l'Archichape- 
lain  dans  les  Palais  des  Rois:  mais 
PAuteur  cité  révoque  en  doute  cette 
propofition  fur  d’autres  paflages  de 
Grégoire  de  Tours.  Quoiqu’il  en  foir, 
les  Eccléfiadiques  employés  au  Servi- 
ce de  la  Chapelle  du  Roi  ont  toujours 
été  des  perfonnages  de  dillinélion.  Sous 
la  fécondé  race  de  nos  Rois , il  y 
avoir  un  Archichipelain  qui  avoit  la 
conduite  de  la  Chapelle  du  Palais,  & 
doat  l’autorité  étoit  fort  grande  dans 
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les  afifaires  Eccléfiailiques  ; il  étoit  dans 
le  Concile,  comme  le  Médiateur  entre  le 
Roi  5c  les  Evêques  ; fouvent  il  décidoic 
les  contedations,  5c  il  ne  rapportoit 
au  Roi  que  les  plus  confidérabies  : cette 
Dignité  s’éreignit  avec  la  Maifon  de 
Charlemagne , tant  dans  la  France  que 
dans  l’Allemagne.  M.  Ducange , GlolT. 
tom.  I.  p.  227.2  rapporté  les  Ordon- 
nances de  S.  Louis,  de  Philippe  le 
Bel  & de  Philippe  le  Long , où  entre 
ceux  qui  ont  chambre  dans  l’Autel  du 
Roi , font  le  ch*peUin  cr  t AumoHier-. 
l’Ordonnance  de  Philippe-le-Bel  porte 
les  ch*pel/Ù7u , les  Cniftjfturs  5c  l‘Au~ 
minier.  Quoique  l’Aumônier  loit  nom- 
mé ici  le  dernier  , il  ed  devenu  depuis 
le  Chef  de  tout  le  Clergé  du  Palais. 
V.  Anminier. 

Ce  Clergé  étoit  autrefois  compole 
de  Clercs  & de  Religieux,  afin  de 
recevoir , dit  le  Pere  Thomadin  , tout 
ce  qu’il  y avoir  de  plus  pieux  5c  de  plus 
éclairé  dans  l’Etat  Eccléfiadique  : les 
Offices  de  l’Eglife  fe  chantoient  avec 
une  piété  exemplaire  5c  avec  une  au- 
gude  majedé  dans  la  Chapelle  Ro- 
yale. On  peut  voir  dans  un  plus  grand 
détail  l’ancien  5c  le  nouvel  état  de  la 
Chapelle  5c  des  Chapelains  de  nos 
Rois  5c  des  Princes  , dans  le 
Traité  de  la  Difeipline  du  même  Au- 
teur qui  en  parle  en  trois  endroits 
différents,  part,  t,  liv.  i.  ch.  54.  part. 
$.  liv.  1.  ch.  S5-  part.  4.  liv.  i.  ch. 
78.  Chopin,  4r  S*cr*  Ptlit.iih,  3.  tit. 
J.  n.  20.  MonaAic  , lib.  2.  tit.  5. 
n.  14.  de  DemM.  lik.  j.  eap.  Jo.  n.  8. 
Dupeirac,  des  Antiquités  de  la  Cha- 
pelle du  Roi,  liv.  }.  ch.  6.  5c  fuiv. 
Le  Prêtre  , Cent.  i.  ch.  5p.  Louer , 
lett.  C.  fom.  52.  M.  du  Clergé , tom. 
2.  p.  1007.  5c  fuiv.  Bibl.  Canoniq.  tom. 
I.  p.  219. 

Les  Officiers  de  la  Chapelle  5c  Ora- 
toire du  Roi  5c  de  la  Reine  font  dif- 
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fenfés  de  la  rélldence. 
jllffent. 

$.  6.  Saixtes  Chapelles  font  des 
Egliles  du  Royaume  donc  nos  Souve- 
rains Ibnr  les  Fondateurs  & Collateurs  ; 
telles  l'ont  les  Sces.  Chapelles  de  Paris, 
de  Dijon,  de  Vincennes,  de  Bourbon, 
&c.  Ces  Eglifes  jouilTent  de  certains 
privilèges  qui  ont  leur  fondement  dans 
la  munihccnee  de  leurs  illudres  Fon- 
dateurs. 

La  Ste.  Chapelle  de  Paris  , fondée 
par  S.  Louis  , reçue  du  Koi  Charles 
'Vil.  par  des  Lettres  Patences  du  19, 
Mars  1452.  le  don  des  Régales,  donc 
elle  ajout  pendant  longtemps.  Sous  le 
régné  de  François  I.  l’on  prétendit  que 
cette  eoncelGon  de  Charles  VII.  ne  dé- 
voie point  paffer  la  riviere  de  Loire. 
La  conceflation  fut  agitée  plus  vivCr 
ment  fous  Henri  II.  & Charles  IX. 
elle  fut  portée  aux  Etats  de  Moulins. 
La  Ste.  Chapelle  obtint  une  fécondé 
fois  le  même  don  des  Régales  par 
des  Lettres  Patences  du  20.  Février 
1466.  Cette  nouvelle  polfellion  fut 
encore  troublée  dans  la  fuite  , & cane 
& fl  fouvent , que  pour  terminer  ce 
dilférenc,  le  Koi  Louis  Xlll.  révoqua 
par  des  Lettres  Patentes  en  forme  de 
Chartes  du  mois  de  Décembre  164!.  le 
droit  & la  ceAon  qui  pouvoir  avoir 
été  faite  à la  S:c.  Chapelle  de  Paris , 
par  les  Rois  fes  prédécefTcuK  , du  re- 
venu des  Evêchés  procédant  du  droit 
de  Régale.  Le  Roi  Louis  XIV.  en 
dédommagement,  ordonna  qu’il  fût 
procédé  à l’union  de  l'Abbaye  do  S. 
Nicaife  au  Diocefe  de  Rheims , à la 
Ste.  Chapelle  du  P.ilsti5  à Paris.  V. 
les  titres  & monuments  de  tous  ces 
faits  dans  les  M.du  Clergé,  tom.  1 i.p. 
iJ7.  & fuiv.  4î5-&  luiv.  p.  279. & luiv. 

Le  Tréforier  de  la  Ste.  Chapellede 
Paris  a droit,  comme  Vicaire  ne  du 
Roi , de  cosférer  les  Chapelles  de 
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fondation  Royale  qui  font  tant  dans  la 
Sainte  Chapelle,  que  dans  la  ville  & Pré- 
vôté de  Paris.Encasde  Concours  des  pro- 
rifions  du  Roi  & de  celles  du  Tréforier, 
les  Provüions  du  Roi  prévalent , quand 
même  celles  du  Tréforier  contiendroienc 
l’heure , fur-tout  depuis  la  Déclara- 
tion du  JO.  Novembre  1748.  rappor- 
rce  fous  le  mot  Date.  M.  du  Clergé , 
tom,  10.  p.  1 14J. 

Les  Chanoines  & Officiers  de  la 
Ste.  Chapelle  de  Paris  participent  au 
Privilège  des  Officiers  de  la  Chapella 
du  Koi , accordé  par  le  Pape  Clé- 
ment VI.  ils  ont  joui  même  pendant 
long  temps  du  droit  de  pouvoir  allier 
à leurs  titres  , des  Canonicats  & autres 
bénéfices , & d’y  être  tenus  prêfents 
fans  réfider.  V.  fur  l'un  ôc  l'autre  de 
ces  privilèges , les,nouvelles Déclarations 
rapportées  fous  le  mot  Abfent.  Tour- 
née, lett.C.  n.  19.  Nous  remarquerons 
ici  que  dans  le  procès  qui  donna  lieu 
à la  Déclaration  du  18.  Décembre 
1740.  concernant  les  bénéfices  de  la 
Ste.  Chapelle  du  Palais  , & dont  nous 
parlons  fous  le  mot  Abftnt , le  Cha- 
noine de  la  Ste.  Chapelle  fondoit  tou- 
te fa  défenfe  fur  te  que  1*.  La  Ste. 
Chapelle  & la  Chapelle  du  Roi  for- 
ment un  même  corps  defiiné  au  même 
fervice  ; & alTocié  aux  mêmes  privi- 
lèges. a®.  Sur  ce  que  les  Canonicats 
de  la  Ste.  Chapelle  n’étant  que  de 
fimples  Chapellenies,  dénommées  Cha- 
noinies  par  erreur  , fans  en  avoir  le  ti- 
tre, ne  dévoient  être  incompatibles 
avec  des  bénéfices  fujets  à rélidcnce. 
M.  Geau  de  Reverfeau  dcfeni'eur  du 
Sr.  Bcllon , partie  adverfe  du  Chanoi- 
ne de  la  Ste.  Chapelle , réfuta  ces 
deux  moyens  en  prouvant  par  l’Hif- 
toire  même  de  la  Ste.  Chapelle , 1®. 
Que  cette  Eglife  eft  un  véritable  Cha- 
pitre don:  les  principaux  membres  font 
des  Clianoines  incapables  comme  les 
Tom  l ‘ P P 
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autres  , de  poflcder  à la  f<’is  leur  Ca- 
ronicat  & un  autre  benéttce  qui  exige 
réfidence  a®.  Que  la  Ste.  Chapelle  du 
Palais  à Paris  , n'a  aujourd’hui  rien  de 
commun  avec  le  Clergé  de  la  Cour  , 
c’eft-à  dire  , la  Chapelle  & Oratoire  du 
Roi,  parce  que  les  Rois  ont  toujours 
eu  leur  Chapelle  indépendamment  de 
celle  du  Pilais.  On  peut  voir  cette 
eaufe  rapportée  par  M.  Piales  en  Ion 
Traité  des  Vacances  de  plein  droit, 
part.  II.  ch.  I.  On  y trouvera  de 
quoi  fe  former  une  idée  de  l'état  & 
des  droits  des  OlFiciers  & Bénéficiers 
qui  compolent  lèparément  la  Chapelle 
du  Roi  & celle  du  Palais  : il  y cil 
dit  que  les  Oificiers  de  cette  dernière, 
obtinrent  leur  privilège  de  non  rélî- 
dence , d’autres  Papes  que  de  ceux 
qui  l’avoient  déjà  accordé  à ceux  de 
la  Chapelle  du  Roi  , & que  quand 
le  Roi  vient  à la  Ste..  Chapelle  dans 
l'es  occafions  qui  l’attirent  au  Palais , 
la  Chapelle  du  Roi  fait  l'office  à l’cx- 
cluftcn  de  la  Ste.  Chapelle  du  Palais. 

^uant  aux  autres  Stes.  Chapelles , 
en  ce  qui  regarde  leur  état,  les  unions 
& les  privilèges  dont  elles  font  favo- 
rilées , V.  les  M.  du  Clergé  pour  celle 
de  Dijon  , au  lom.  6.  p.  3.  pour  celle 
de  Bourbon,  au  tnm.  11.  p.  1116. 
& fuiv.  pour  celle  de  Vincennes , au 
même  tome,  ihJd,  au  tom.  2.. p.  ÿj~]- 
l'iaS.. 

C’eû  une  quellion  fi  les  Stes.  Cha- 
pelles jouilfent  de  la  même  exemption 
que  celle  du  Roi  Elle  a été  agnee  en 
detnier  lieu  au  fujet  du  Chapitre  de 
Dole;. il  faut  voir  dans  le  rapport  d’A- 
gente  en  17^0.  les  folides  raifons  de 
M.  l’Archevêque  de  Befançon  , en  fa- 
veur de  la  Jurifdiâion  Epiîcopalc  ; il 
en  rélultc  que  les  Stes.  Chapelles  bien 
différentes  & pour  l’origine  & pour 
l'état  & le»  fonétions  de  la  propre 
Chapelle  du  Roi  „ ne  font  pas  de  leux 
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nature  exemipte  de  la  Jurifdiftlon  or- 
dinaire, de  que  celles  qui  le  font, ont 
eu  de  valables  titres  à cet  effet. 

A l’égard  des  droits  du  Roi  fur  les 
titres  Eccléfialliques  de  ces  Chapelles, 
ainfi  que  fur  ceux  de  pleine  collation 
Royale  , V CtlUticn  , RijîgnéUÎon , Pcit- 
fim  , V»i»n , Régule  , Vrtvifw  , AV»»- 
natim  , DtvtlutieH  , 

CHAPERüN  éioit  autrefois  «ne 
forte  de  coëffure  qui  a,  dit  on, duré 
en  France  jufqu’au  régné  de  Charles 
VI.  où  l’on  voit  que  les  faôions  des 
Armagnacs  & des  B ourguignons  étoient 
diilinguées  par  le  chaperon.  Palquier,. 
dans  les  Recherches  , parle  des  chape- 
rons d’une  maniéré  à iâtisfaire  les 
curieux. 

Ce  chaperon  ancien  eft  relié  dans 
les  Ordres  Monalliquet;  mais  dans  la 
fuite  des  temps  on  lui  a fait  charger 
de  forme,  & il  eft  relié  aux  Doûeurî 
dans  les  Univerfités , & même  aux  Li- 
cemiés  qui  toutefois  ne  le  portent  pas 
fourré  comme  les  Dtéleurs. 

CHAPITRÉ  !ê  prend  en  plofieurs 
fens  ; 1®.  Pour  le  lieu  où  s’alTeroblent 
les  Chanoines.  2®.  Pour  le  Corps  ou 
le  College  même  des  Chanoines  ; ce 
dernier  lens  eft  le  plus  ordinaire  : Ca- 
pitulum  ptnitHr  pre  Uct  tki 

Cemonict  ton^rt^éintur  , cj/ca ^jtiificM Une 
Mcipi  eut  Penermiteniti  in  cep.  in  cen- 
Jis  ae  tltQ.  Jed  x'erint  Ht  ^ rei  Hte^h 
cengruum  ut  eceipietur  pre  ipfi  Cenenict- 
rnm  CeUegie  , pre  ipft  Cemnicit  ctngrt^ 
j^etif,  fie  eccipiiur  in  cep,,  cepitulitm' 
de  referipth,  Cilv.  Lexic. 

Dans  la  première  acception  de  ce 
mot,  on  entend  auffi  l’Affèmblée  que 
tiei  n?nt  les  Religieux  & les  Ordres 
Militaires  , pour  délibérer  de  leurs 
affaires  & régler  leur  dilcipline.  V- 
ei-deftH*. 

On  entend  auffi  par  Chapitre  ^ une 
divifion  d’un  Ouvrage  ou  d'un  ÏMiCp 
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inconnue  des  Anciens  & introduites  par 
les  Modernes,  pour  rendre  les  tnaiie- 
res  plus  méihodiques  & moins  confu- 
fes.  L'on  voit  fous  le  mot  Droit  Ca- 
non , que  les . Auteurs  des  Compila- 
tions qui  compolenc  le  corps  de  Droit 
Canon,  ont  ulë  de  cette  divifion  , & 
on  la  luit  dans  la  forme  des  citations 
de  cet  Ouvrage  : mais  on  donne  plus 
fouvent  le  nom  de  Canon  que  de  Cha- 
fitre , aux  extraits  inférés  parGratien 
dans  fon  Décret , fans  doute  parce 
qu’ils  ont  été  tirés  pour  la  plupart , 
des  Râlements  des  Conciles , aux- 
quels on  a toujours  donne  préférable- 
ment le  nom  de  Canons.  Dans  notre 
langue,  plulîeurs  Auteurs  ne  citent 
les  Chapitres  des  Décrétales  que  fous 
la  dénomination  de  CapitttUs  v.  pour- 

quoi , au  mot  Droit  Canon  ; ) mais  le 
plus  grand  nombre  emploie  comme 
nous,  dans  ce  Livre , le  mot  de  Cha- 
pitre. Le  terme  de  Cipitulaire  vient 
de  Capittslttm , en  ce  dernier  fens.  V. 
Capitulairet.  On  peut  en  dire  autant 
de  CCS  anciens  Réglements  appellés 
Capitula  , que  faifoient  les  Evêques 
dans  leurs  Diocofes  , pour  fervir  d’int 
truélions  aux  EccléûaAiques  qui  leur 
étoicRt  fujets. 

Nous  allons  parler  ici  fuccellîve- 
ment  des  Chapitres  dans  les  deux 
premières  acceptions,  c'eR  à-dire,  des 
Chapitres  compofés  de  Chanoines  ; & 
des  Chapitres  formés  par  une  Aflcm- 
blée  de  Religieux. 

On  appclloit  autrefois  les  Commu- 
nautés des  Oercs , des  noms  de  Col- 
lege , Congrégation  , Couvent ,-  le  nom 
de  Chapitre  ell  le  plus  nouveau.  M. 
Fleury , en  fes  Inflir.  tic.  des  Cha- 
noines. 

On  a mis  en  quedion  , H fous  la  dé- 
nomination de  Chapitre  on  devoit  com- 
prendre les  Evêques , an  sfptllationt 
Capknli  comineattrr  PrsUatsts,  Aibetic  de 
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Rofat  ed  pour  la  négative.  Diü.  vtrb. 
Capitulum, 

§.  I.  Origine  des  Chapitres  , 
LEURS  Anciens  et  Nouveaux  Droits 
EN  General.  0:i  ne  fait  pas  bien  , 
quant  ed-ce  que  les  Chapitres  ont  com- 
mencé à prendre  la  forme  où  nous 
les  voyons  aujourd’hui  ; ce  que  nous 
difons  au  mot  Oianoine  , peut  fervir 
au  moins  à le  faire  conjeidurer , aind 
qu’à  nous  donner  une  idée  de  l’origi- 
ne & de  l’ancienne  forme  des  Chapi- 
tres.- nous  n'uferons  donc  pas  à cet 
égard  de  répétition  ; il  nous  fuffira 
de  dire  ici,  que  plulîeurs  regardent 
les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales, 
comme  cet  ancien  Confcil  de  l’Evê- 
que qui  compofoit  fon  Prasbyterium  , 
faiu  l’avis  duquel  il  ne  faifoit  rien  de 
conlidérable  dans  le  gouvernement  de 
fon  Eglife.  Pendant  le  premier  fiecle 
de  l’Eglifc,  les  Prêtres  & les  Diacres 
des  Villes  Epi fcopalcs  faifoient  le  Cler- 
gé fupérieur  , & ne  formoient  qu’un 
corps  avec  leur  Evêque;  ils  avoient 
indiviflblement  avec  lui  & fous  lui,  le 
gouvernement  des  autres  Ecclélialliques 
& de  tous  les  Fideles  du  Diocefe.  M, 
du  Clergé , Uc.  est.  C'cll  ce  qui  fai- 
foit dire  à St.  Ignace , que  les  Prétref 
font  les  Confeillers  de  l’Evêque,  & 
qu’ils  ont  fuccedé  au  Sénat  Apollo- 
lique  : Epi/l.  ad  Troll.  S.  Cyprien  luivoic 
exaâement  ces  principes  dans  la  prati- 
que f ce  faint  Evêque , dès  le  com- 
mencement de  fon  Epifeopat,  avoir 
réfolu  de  ne  rien  faire  fans  le  confeil 
des  Prêtres  qu’il  appclloit  fes  Confrè- 
res dans  le  Sacerdoce:  Cum  Prasbjttri, 
Quand  le  Pape  Sirice  voulut  condam- 
ner Jovinien  & fes  erreurs  , il  zC- 
fembla  les  Prêtres  & les  Diacres  de 
Rome , & il  prononça  avec  eux  le 
jugement  de  condamnation  contre  cet 
Heréftarque  : enfin  le  quatrième  Con- 
cile de  Carthage  recommande  aux  Ev»; 
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ques , de  n’ordonner  perfonne , fanf 
avoir  pris  auparavant  l’avis  de  Ton 
Clergé.  C’étoit  aulfi  le  Clergé  de  la 
ville  Epifcopale  qui  gouvernoic  le 
Diocefe  pendant  rabfence^  de  l’Evêque, 
ou  pendant  la  vacance  du  Siégé  ; mais 
il  faut  avouer  que  l’autorité  du  Cler- 
gé fe  bornoit  dans  ces  cifconftances 
à la  décifion  des  affaires  qui  ne  pou- 
voient  fe  différer  fans  danger , renvo- 
yant à l’Evêque  fuccelfeur  , ou  de  re- 
tour , celles  qu’oa  n'etoit  pas  preflè 
de  décider.  Thomalfm  , part.  i.  liv.  i. 
chap.  42.  Furgofe  des  Curés  primitifs, 
ch.  4. 

Cet  ufage  d’affemblcr  ainfî  le  Cler- 
gé de  l’Evèque,  devint  plus  difficile, 
apres  qu’un  eut  établi  des  Eglifes  à 
la  campagne , les  Evêques  cellêrent 
alors  d’affenibler  le  Prethjtert  pour  les 
afiaires  ordinaires  ; ils  le  convoquoient 
feulement  dans  des  occafions  impor- 
tantes , comme  on  fait  à prélent  les 
Synodes  ; mais  chaque  Evêque  con- 
tinua de  régler  & de  gouverner  fon 
peuple  par  les  avis  des  Eccléfiafliques 
qui  faifüient  leur  réfidcnce  dans  la 
ville  Epifcopale  : ce  qui  fe  pratiquoit 
fi  conllamment , qu’après  l’éreilion 
des  Eglifes  Cathédrales , oh  les  Cha- 
noines menoienc  une  vie  commune , 
& dont  on  peut  voir  l'époque  au  mot 
ChAruine  , le  Chapitre  de  ces  Eglilés 
devint  comme  le  confeil  ordinaire  & 
nécelfairc  de  l’Evêque  : il  ne  faut  pour 
en  être  convaincu  , que  lire  le  chap. 
Novit.  ixtr.  de  his  ^ua  fiwtt  4 Pta- 
Ut.  fine  cettfenf.  Le  l’apc  Alexandre 
ill.  y repréleiite  allez  vivement  au  Fa. 
triaiche  de  Jérulalem  i que  ne  com- 
pofant  qu’un  même  Corps  avec  fes 
Cha.)oiiif<>  , donc  il  étoit  le  Chef,  de 
eux  les  Membies,  il  étoit  lurprenaiit 
qu’il  prît  Coiilcil  d’autre  que  d’eux , 

& qu’il  inllituât  ou  deflituât  des  Ab. 
bés , des  Abbdies , d’autres  Hénél> 
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ciers  fans  leur  avis.  Le  même  titre 
des  Décrétales  déclare  nulles  les  alié- 
nations des  biens  d’Eglife  faites  par 
l’Evéque , fans  le  confenrement  du 
Chapitre.  Dans  le  titre  fuivanc , il  eft 
dit  que  l’Evêque  peut  avec  la  plus 
grande  partie  du  Chapitre  impofer 
une  taxe  pour  les  réparations  de  l’E- 
glifc,  c’efl  aulfi  avec  raifon  que  M. 
Dubois  en  fes  maximes  obferve  qu’a- 
vant le  dixième  fiecle , l’adminiAra- 
tion  des  Evêques  étoit  plus  indépen- 
dante qu’elle  n’a  été  depuis;  les  Pa- 
pes , dit-il , ont  élevé  les  Chapitres 
autanr  qu’ils  ont  pu.  Alexandre  111. 
donna  à l'Evêque  de  Paris  un  Bref 
confirmatif  des  concertions  qu’il  avoic 
faites.  Inconjultis  CA/iotiich. 

Mais  depuis  ce  temps  , les  chofes 
ont  bien  changé  ; foit  que  les  Chanoi- 
nes aient  été  peu  capables  de  rem- 
plir la  fondion  de  Confeil  de  l’Evé- 
que pendant  les  ficelés  d’ignorance, 
loit  à caufe  des  exemptions  auxquelles 
les  Chapitres  ont  eu  leur  part;  foit 
enfin , que  les  Evêques  aient  voulu 
gouverner  avec  plus  d’indépendance, 
les  Chapitres  des  Cathédrales,  ont  per- 
du le  droit  d’être  le  Conleil  nécef- 
faire  de  leur  Chef;  les  Chanoines 
font  refiés  feulement  en  poflèlfion  de 
quelques  droits  que  les  Evêques  n’one- 
pu  leur  ô:er  , le  fiege  étant  rempli  , 
3c  de  celui  de  gouverner  le  Diocelé, 
le  fiege  vacant  : voici  à cet  egard  les 
dilnulitions  du  plus  nouveau  droit. 

Le  Concile  de  T rente , en  recom- 
mandant aux  Evêques  de  ne  donner 
les  Canonicats  de  leurs  Eglifes  Ca- 
ihcdtalei , qu'à  des  perfonnes  capables 
de  les  aider  de  leur  Confeil  , fcmble 
approuver  la  difpofition  des  Décréta- 
les , qui  , comme  nous  avons  vu  ci- 
dert'us , confirment  d’autorité  cette 
union  qui  étoit  anciennement  autant 
l’cdet  de  la  modellie  3c  de  la  char^ 
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té  dei  Evêques , que  des  lumières  du 
Clergé  & de  fon  empreflèmenc  à con- 
courir avec  le  Chef  au  bien  commun 
du  DioceCe  : “ Les  Dignicés  parricu- 
,,  liéremenc  dans  les  Eglifes  Cachédra- 
,,  les  ayant  été  établies  pour  confer- 
„ vér  & pour  augmenter  la  difcipline 
„ Eccléliaftique , & à deflTein  que  ceux 
,,  qui  les  polTéderoient  fulfent  éminents 
„ en  piété , l'ervilTent  d’exemple  aux 
„ autres , & aidaiTent  oflicieurement 
,,  aux  Evêques  de  leurs  foins  & de 
„ leurs  fervices.  C’eft  avec  jullice  qu’on 
,,  doit  délirer  que  ceux  qui  y feront 
,,  appelles  l'oient  tels  qu'ils  puifl'ent 
,,  répondre  à leur  emploi.  „ Seff.  24. 
c.  II.  de  ref. 

Le  même  Concile  ordonne  en  plu- 
fieurs  autres  endroits , aux  Evêques 
d’agir  avec  le  Conleil  de  leur  Cha- 
pitre , comme  pour  établir  un  Lefteur 
de  Théologie , pour  déterminer  les 
Ordres  Sacrés  qui  doivent  être  atta- 
chés à chaque  Canonicat  , &c.  SclT. 
5.  c.  I.  feir.  24.  c.  12.  fefl.  ij.  c. 
18.  fe(T.  14.  c.  JJ. 

Des  Chapitres  de  la  Province  de 
Milan  pouli'uient  trop  loin  l’exécution 
du  Concile  de  Trente;  S.  Charles  fit 
ordonner  en  fon  cinquième  Concile 
de  Milan , que  l’Evêque  ne  prendroit 
l’avis  de  fon  Chapitre  , que  dans 
les  cas  marqués  expreflement  par  le 
Concile  de  Trente. 

Ce  dernier  Concile  donne  aux  Evê- 
ques droit  de  Vifite  fur  les  Chapitres 
exempts  & non  exempt  s ;•  il  leur  or- 
donne aulTi  le  droit  de  faire  , hors  de 
la  Vifite,  le  procès  criminel  aux  Cha- 
noines , avec  le  conleil  <Sc  le  conl'en- 
tement  de  deux'  autres  Chanoines  que 
le  Chapitre  doit  élire  pour  cela  au 
commencement  de  chaque  année,  fans 
déférer  à quelque  privilège  ou  à quel- 
que coutume  contraire  qu’on  pût  lui 
eppoler , félon  la  décirioo  de  la  Con- 
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grégation  du  même  Concile,  fcll!  7. 
c.  4.  felT.  2J.  c.  6.  ce  qui  change 
bien  le  droit  des  Décrétales,  par  le- 
quel ce  droit  de  correélion  3c  de  pu- 
nition apparienoit  aux  Chapitres  qui 
l’avoienc  acquis  par  la  coutume , fauf 
la  dévolution  à l’Evcque  en  cas  de 
négligence.  C.  irrefrégabili , de  Ope. 
Ordin.  Mais  le  Concile  de  Trente  n’a 
point  dérogé  au  ch.  citm  contingat.  de 
fer»  cempet.  en  ce  qu’il  ordoniié,  que 
quelque  JurifdiéUon  que  puiflè  avoir 
l’Evéque  fur  le  Chapitre  & les  Cha- 
noines , le  Chapitre  peut  néanmoins 
punir  de  quelques  peines  légères  les 
délbhéilTances  3c  les  autres  fautes  des 
Chanoines , dos  Prêtres  habitués , & 
autres  membres  de  la  même  E^lifc , 
fans  procédure  juridique  , par  fnnpie 
voie  de  correélion  , nen  centenneie  , non 
cagnitUliter,fed  cerreLiion/diter.  Fagnan, 
in  di£l.  cap.  Thomairin  , part,  4.  liv. 
I.  ch.  47.  r.  7. 

Le  Concile  de  Trente  veut  encore 
que  la  prelTéance  3c  le  premier  rang 
d’honneur  foient  toujours  donnés  a 
l'Evèque  , ' même  dans  le  Chapitre  , 
i»  capiinl»  Prima  fedes  , que  l'Evêque,' 
& ■ non  l'es  Grands  Vicaires , puifTe  lui- 
même  allcmbler  le  Chapitre  quand  il 
le  jugera  à propos , pourvu  que  ce 
ne  foit  pas  pour  délibérer  de  quelqne 
matière  qui  regarde  les  intérêts.'  felT 

2'J.  C.  6.  de  ref. 

' «.  Quand  ils  auront  quelque  choftr 
„ à propoler  aux  Chanoines  pour  en 
,,  délibérer , Sc  qu’il  ne  s'agira  pas 
„ en  cela  de  l'intérêt  defdits  Evêques 
„ ou  des  leurs  ; ils  alTcmbleront  eux- 
„ memes  le  Chapitre,  prendront  les 

VOIX,  3c  conclurront  à laplaralité, 
j,  mais. en  l’aldonce  de  l’Evéque,  touç 

fe  fera  entièrement  -par  ceiix  du 
„ Chapitre  ; à qui  , de  droit  où  de 
,,  coutume  appartient,  fans  que  le 
„ Vicaire  Général  de  l’Evéque  s’en 
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„ puiflTe  mêler.  Dans  toutes  les  antres 
„ choies  , la  Jurifdiêlion  & l’autori- 
„ té  du  Chapitre , s’il  en  a quelqu’une 
,,  aufli  bien  que  Tadminidrationdu  cem- 
,,  porel  lui  lêra  totalement  laiflée  fans 
,,  qu’on  y donne  aucune  atteinte.  ,,  11 
cft  bon  de  remarquer  fur  ce  Décret , 
l«.  Qiie  l’Eveque  n’a  point  de  voix 
dans  le  Chapitre  , s’il  n’ell  en  même 
temps  Chtooinc , comme  cela  n’eA  pas 
rare.  Barbofa  , 4//#^.  7j.  n.  17.  Rilbus, 
éieci/l  475.  n.  7.  2“'.  Que  luivant  les 
termes  du  Concile  , qui  laide  hors  de 
ce  cas  l’autorité  qu’ils  ont  , ils  peu- 
vent faire  des  Statuts  pénals  , indé- 
pendamment de  l’Evêque , pour  les 
chofes  qui  les  concernent  proprement  i 
non  par  voie  do  jurifdiéUon , mais  par 
une  efpece  de  convention  à laquelle 
ils  s'ei^agcnt  eux- mêmes,  pourvu  que 
ces  peines  foient  telles , que  des  par- 
ticuliers puilTcnt  eux-mêmes  fe  les  im- 
pofer  ; encore  leurs  ruccefTcurs  n’y  font- 
ils  engagés,  que  quand  ils  limt  confirmés 
par  l’Evêque.  Congrég.du  Concile, dêcif, 
du  ji.  Mai  1607.  Fagnan,  »nc.  tum 
emnes  , de  Conflit,  n.  J7.  Thomatlin  , 
lec.  cit,  V.  Statuti. 

Régulièrement,  l’AlTemblée  qui  doit 
former  le  Chapitre  qu’on  veut  tenir  , 
doit  fe  faire  dans  l’Eglife  ou  dans  un 
lieu  décent  deftiné  à cet  ufitge  , De 
jure  , Capittdnm  celekrari  debet  in  Ecde- 
fin  Uco  ai  hoe  determinate.  C.  ijnod 
fient , CS-  ibi  Clef.  verb.  Conflitmitr.et , 
de  eleSl.  L’Eveque  même  qui  convoque 
l’AITcmbléc  eft  obligé  de  fe  rendre  à 
la  Salle  Capitulaire  , & np  peut  faire 
tenir  le  Chapitre  dans  fon  Palais  ; mais 
rien  n’cmpêthe  qu’on  ne  tienne  le  Cha- 
pitre ailleurs  , dans  un  cas  de  néceflîté. 
r agnan  , in  c.  cum  ex  injnnlio  , de  luv. 
Oper.  nitne.  n.  16.  ^ feq.  Cet  Auteur 
dit  au  même  endroit  , n.  48.  que 
régulièrement , pour  former  un  Cha- 
pitre , il  faut  qu'il  y ait  les  deux  tiers 
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des  Capitulants  , li  la  convocation  ne 
dépend  pas  d’un  leul , dans  lequel  cas 
le  nombre  des  préfents  fuffit  , quelque 
petit  qu’il  foi:  ; comme  lorfque  l’E- 
vêque convoque  le  Chapitre  de  la 
Cathédrale  , en  vertu  du  droit  que  lui 
en  donne  le  Concile  de  Trente.  Au 
furplus , la  pluralité  des  luflrages  fufiît 
dans  les  Délibérations  capitulaires, 
fuivant  le  iroificmc  Concile  de  Latran. 
M.  du  Clergé  , tom.  a.  p,  1363.  V. 
Suffrage , jiSe  Capitulaire, 

On  a vu,  fous  le  mot  Chanoine, 
que  les  Chanoines  qui  ne  font  point 
dans  les  Ordres  Sacrés  -,  ceux  qui  dans 
l’an  ne  s’y  font  pas  promouvoir  , quand 
leur  bénéfice  le  demande  , n’ont  point 
voix  délibérative  : ceux  qui  ont  été 
dilpenfes  pour  l’âge , le  font  aulB  pour 
la  voi.x  dans  les  Chapitres,  à l’egard  des 
Chanoines  parents  emr’eux.  VoyezFoix, 
Ceux  d’entre  les  Capitulants  , qui  font 
intérclfés  aux  délibérations  qu’on  va 
prendre  , doivent  fortir  de  l’Aflemblée; 
ainlt  1 a décidé  la  Congrégation  des 
Evêques  le  13.  Mars  itîi  comme 
aulii  que  le  Chapitre  pouvoic  chan- 
ger  , e.xpliquer  , révoquer  fes  propres 
Décrets  ou  Délibérations , pourvu  qu’il 
le  falfe  avec  la  même  folemnité , nihil 
tam  naturale  ^uam  dijfolvere  tjuemodo  li^ 
^atum  efl,  1 ouïes  les  Délibérations 
doivent  être  mifes  par  écrit  & dépo* 
fées  dans  les  Archives  par  le  Secre- 
taire  , que  s’il  n’efl  pas  perpétuel , doit 
être  élu  tous  les  deux  ans.  On  doit 
aulTi  conferver  le  Sceau  du  Chapitre , 
dont  on  peut  facilement  abufer  , fous 
deux  clc6 , dont  l’une  foit  confiée  au 
Chanoine  choifi  p.ar  le  Chapitre  , & 
1 autre  au  premier  du  Corps.  Gavant, 
Manual.  verb.  Capitulum. 

Les  comptes  de  l’adminiAration  tem- 
porelle doivent  être  faits  & rendus 
dans  une  forme  authentique , dont  le 
comptable  fournidê  la  preuve , par  un 
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exemplaire  qui  demeure  aux  Archive* 
du  Chapirre.L’ofjgecontraire  eft  fufcep- 
tible  des  plus  grands  abus  ; & les  Corps 
de  Chapitres  ou  autres  qui  n’ont  point 
de  Kéglemenr  fur  cet  objet  doivent  en 
Élire,  yf.' Syndic. 

Les  AfTemblées  Cipitubires  ne  doi- 
vent point  le  tenir  les  jours  de  Fêtes  , 
pendant  qu’on  fait  l’Oflice  dans  le 
Choeur  i on  doit  rcgulierement  les  tenir 
aptes  les  Vêpres,  a moins  que  la  ma- 
tière des  délibérations  ne  demandât 
célérité  nijî  ftrtc  «rçnta  dr  eviJins  iit- 
^rnerir  ncctjfttas  : c’cll  l’exception 
portée  par  le  Concile  d’Aix  , en  iJS/. 
& la  dccilion  de  la  Qingrcgat.  & du 
Concile.  Manuel.  Gavant.  Mémoire  du 
Clergé,  lom.  3.  pag.  1371.  & fuivant 
Garcias,  part.  ÿ.  c.  2.  n.  J48. 

+ 

Sur  tout  ce  qu’on  vient  de  voir , 
Tul'age  dans  le  Royaume  eft  tel  àp-é- 
fent  de  Droit  commun  , que  les  Évê- 
ques gouvernent  (éuls  leur  Diocelê  , 
lani  la  participation  d'aucun  Chapi- 
tre ; ils  appellent  leulemcnt  dans  leur 
Confcil  ceux  qu’ils  jugent  à propos 
& ils  tirent  ces  Conléillers  du  Ch  «pi- 
tre de  leur  Cathédrale  ou  d’autres  Egli- 
fes , à leur  choix.  On  eft  entièrement 
revenu  parmi  nous  de  ce  fyftêine  ,que 
l'intérêt  des  Breveiaires  avoit  fait  ima- 
giner , ou  qu’il  avoir  du  moins  beau- 
coup accrédité  , pour  donner  plus  d’é- 
tendue à leur  expciftative  , & peut-être 
au  goût  des  Chanoines , quoique  con- 
tre leur  iméiêt  encc  chef  ; lavoir,  que  la 
prèltture  de  l’Evêque  étoit  commune 
au  Chapitre;  c’eft  - à- dire , compolée 
d’un  G«rps  donr  l'Evêque  étoit  Chef, 
& les  Chanoines  Membres  , ce  qui  Ji- 
vilbit  l’autorité  Epil'copile  qui  eft 
une  de  fon  eftence  entre  tous  les  Evê- 
ques. EpifeopMur  nnns  efi  enjus  pnri  tn 
filidnm  ttnetnr.  U ne  faut  pas , dit  là. 
deftus  UC  Auteur  modetue,  coutbndre 
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la  Prélature  ou  l’aurorité  de  l'Evéque 
avec  la  maniéré  dont  elle  doit  être 
exercée  , ni  avec  les  précautions  que 
les  anciens  Canons  ont  prifes  pour  en 
prévenir  l’abus  : quand  le  Chapitre  de 
l’Eglife  Cathédrale  feroit  encore  au- 
jourd’hui en  pofTeffion  de  tous  le» 
droits  & prérogatives  donc  jouilToic 
l’ancien  Presbytère  , on  ne  pourroit  pai 
dire  qu’il  eft  une  partie  de  la  Prela- 
lure.  Combien  moins  • peut  on  le  pré- 
tendre aujourd’hui , que  la  plupart  des 
Chapitites  fe  dilent  exempts  de  la  Ju- 
rildidtion  de  l’Evêque,  V.  Exemption, 
Qu’ils  ont  leur  Menfe  léparée.  Voyez 
Mtnfe , Biens  À'Eglife.  Qu’il*  n’onc 
prelque  plus  aucune  part  au  Gouver- 
nement du  Dioccre,tanc  que  leSiege,. 
eft  rempli , qu’ils  ne  fuccedenc  à l’E- 
véque  dans  le  Gouvernement  du  Dio- 
celc  pendant  la  vacance  du  Siégé  ; 
qu’en  vertu  de  l’ulàge  ; qu’ils  font 
enfin  conftdérés  comme  des  Collateurs 
diftinfts  & réparés  de  l’Evêque:  file 
Chapitre  de  la  Cathédrale  failbit  partie 
de  la  Prélature,  fi  les  Chanoines  en 
étoienc  Membres  , il  faudmit  conclure’ 
qu’il  ne  peut  y avoir  de  PreUiure  par- 
faite , ni  de  vraie  Dignité  tpilco- 
pale  , fans  un  Chapitre  dans  la  forme 
aéluelle  ; cependant  qui  oferoit  fou- 
terir  cette  propohtion  ; n’ell-il  pas 
évident  que  la  Dignité  Epilcopalecft 
indapcnJince  du  Ch.ipitre  Cathédral  y 
qu’elle  auroic  toute  fa  perfeélion  , 
quand  dans  un  Dincefe  il  n’y  auroie 
point  de  Chapitre  f Quand  l’Eglife 
Cathédrale  ne  lèroit  compolée  que  d’un 
Clergé  ordonné  félon  la  forme  des 
Paroiflés , comme  elles  l’etoient  toutes 
dans  leur  oiiginc  } quel  inconvénienc 
y auioit  il  f Des  Chanoines,  c’eft-à-direy 
des  Eccléfiaftiques  uniquement  occupés 
à chanter  & tékbrer  l’Office  Divin  y 
ne  font  point  de  l’isflitucion  priroi- 
ùve  de  l'Eglile.  Les  Cbapictei  ibof 
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un  hors  d’œuvre  dans  rEglifc.elle  a fub* 
iîRé  pendant  plufieurs  fiecles  , & elle 
pourroic  fubfifter  fans  cesétabliflements} 
au  lieu  qu’elle  ne  peut  fe  perpétuer 
fans  Evêque.  Traité  de  l’expcitative 
du  ferai,  de  Edélité,  p.  44a.  , 

Ces  réflexions  qu’autorife  la  dif. 
pofition  de  l’art,  i.  de  la  Déclaration 
de  17S2.  rapportée  fous  le  mot  Brivtt, 
donnent  un  grand  jour  à cette  matiè- 
re, l’une  des  plus  fécondes  en  difbcul. 
tés  , foit  par  rapport  à la  difpofition 
des  bénéfices,  foie  à caufe  des  pré- 
tentions rcfpcftives  entre  les  Evêques 
auxquels  il  ne  fiudroit  pas  comparer 
ici  les  Abbés , ni  aucun  Prélat  régu- 
lier ) & leurs  Chapitres  dans  la  prati- 
que ; un  Evêque  n’eft  tenu  de  requé- 
rir le  confentement  de  fon  Chapitre, 
que  pour  ce  qui  regarde  l’intérêt  com- 
mun ou  particulier  du  Chapitre  mê- 
me ou  le  dedans , comme  parle  M. 
Dubois  en  fes  maxim.  p.  1 26.  comme 
s’il  s'agilToit  d’aliéner  le  temporel , de 
l’union  eu  fuppredion  d’un  bénéfice 
dans  la  Cathédrale , comme  de  chan- 
ger l’ordre  de  l’Office  ou  le  Servi- 
ce Divin  , de  réformer  le  Bréviaire  , 
d’inllituer  ou  fupprimer  des  fêtes , & 
autres  chofes  qui  ne  peuvent  s’exécuter 
qu’avec  le  concours  & par  le  minif- 
tere  des  Chanoines.  A l’égard  de  l’or- 
dre pour  les  prières  publiques , les 
procctfions  & autres  actes  de  pieté  qui 
fe  font  par  ordre  du  Supérieur  , l’ufage 
fert  de  réglé-,  mais  quand  les  cas  lé 
font  préfenics , les  Parlements  ont  dé- 
cidé que  le  Chapitre  feroit  averti  , & 
même  confulté  , quand  les  procelfions 
fe  feroient  pour  les  beloins  particuliers 
-du  Diocefe,  Arrêt  des  ao.  Novembre 
itSqj.  8.  Janvier  1647.  Jjurn.  des  Au- 
diences , V.  les  Arrêts  cités  ci-dedous 
dans  les  M.  duClergé.  A cela  près , les 
Evêques  fout  en  poffeliion  d’exercM 
les  fonêlions  de  l’oidrs  d-  l-i  Juriù 
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diâlon  fans  la  participation  du  Chapi- 
tre i ils  font  feuls  des  Mandements , 
des  Ordonnances  , des  Réglements, 
& des  Statuts  fur  les  matières  de  Foà 
& de  Difeipline “ mais  ils  ne  doi- 
„ vent  pas  oublier,  dit  M.  d’Héricourt, 
„ que  dans  tous  ces  changements , 
„ ( ces  mots  fe  rapportent  à l’Hifioire 
„ ci-delTus , ) l’efprit  de  l’Eglife  a 
,,  toujours  été  le  même,  & qu'ils 
,,  ne  doivent  rien  faire  d’important 
„ fans  l'avis  des  Eccléftalliqucs  les 
„ plus  fages , les  plus  prudents  & les 
„ plus  éclairés  de  leur  Diocefc , afin 
,,  que  leur  gouvernement  n’ait  point 
„ cet  air  de  domination  que  Jelîis- 
„ Chrift  & St.  Pierre  leur  ont  fi  ex- 
„ preflément  recommandé  d'éviter 
„ non  dominantes  in  Cltris  ; ils  doivent 
,,  fur-tout  prendre  la  précaution  de 
„ faire  approuver  les  nouveaux  Ré- 
„ gicments  fur  la  Difeipline,  dans  les 
,,  Synodes  Diocéfains,  parce  qu’on 
,,  examine  avec  plus  de  loirt  dans  ces 
,,  faintc»  Alfemblées  , les  Loix  qui  y 
„ font  publiées , & que  les  Eccléfiaf- 
„ tiques  fe  foumettent  avec  plus  de  plai- 
„ fir  aux  réglés  qu’ils  fc  font  en  quel. 
„ que  maniéré  impofées  à eux-mêmes,, 
V.  StMHts  , Synode. 

L’art.  I i.de  l’Ordonnance  d’Orléans, 
foumet  à l’Ordinaire  Diocéfain  tous 
Monalleres  & Chapitres  indiftinûé- 
ment , exempts  & non  exempts:  mais 
comme  cette  Ordonnance  , dit  M.  Du- 
bois, n’ell  pas  fuivie  en  plufieurs  arti- 
cles , celui-ci  eft  de  ce  nombre  : les 
Cours  l’ont  interprété  en  ce  fens,  qu’elle 
entend  parler  des  exemptions  abufives, 
& quoique  la  nouvelle  Jurifprudence 
iiic  été  moins  favorable  aux  e.\empcions 
C V.  Exemption  elle  a toujours  laiflê 
aux  Chapitres  fondés  de  Jurifdiélion  , 
celles  qu’ils  ont  en  première  inflance 
fur  les  Dignités,  Chanoines  & Offi- 
ciers de  , leur  Eglilé  , fauf  l’appel  à 
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rEvcque  , auquel  elle  a donné  en  outre 
Je  droit  de  pré\xntion  , faute  par  l’Of- 
fieial  du  Chapitre , d’avoir  ioformc 
dans  les  trois  jours.  Journ.  des  aud. 
tom.  J.  liv.  I.  ch.  31.  Ces  CItapitrcs 
qui  ont  ainlï  Juril'diâion  contcntieufe 
doivent  nommer  un  Official  & un 
Promoteur  parmi  eux  , en  titre,  & ne 
pas  attendre  d’en  nommer  par  com- 
tnilHon  dans  les  occurrences.  Ainfi  ju- 
gé par  Arrêt  du  ai.  Avril  i7od.  Ju- 
rifprud.  Can.  verh.  Chapitre,  8.  n.  1. 
Mais  ces  OfHciaux  peuvent-ils  procé- 
der dans  les  grands  crimes  commis 

}iar  les  juiliciables , fur  qui  s’étend 
eur  Juriidiclion  , conjointement  avec 
le  Lieutenant  criminel  : plufleurs  Au- 
teurs, & entr’autres , celui  du  Traité 
eie  la  maniéré  de  pourfnivre  let  crimes  , 
tom.  I.  ch.  13.  eiliment  que  le  Juge 
féculier  ne  doit  inllruire  les  crimes 
qu’avec  les  Officiaux  des  Evêques. 
M.  d'Harlai  dans  fon  plaidoyer  fur 
l’Arrêt  du  y.  Mai  1646.  dit  pofitive- 
mentla  même  chofe:  maison  a des  Arrêts 
contraires  du  Parlement  St  du  Grand 
Confeil  : le  plus  récent  qui  ne  laiffe 
aucun  doute  fur  la  quc(lion,df  celui 
que  rapporte  M.  Sallé  fur  l’art.  41. 
de  l’Edit  de  du  Février 

sySS-  rendu  en  faveur  du  Chapitre 
de  Troye,  qui  en  confirmant  le  droit 
de  Jurifdidion  de  ce  Chapitre  a jugé 
en  même  temps  , bien  difertement 
que  l'Oflicial  du  Chapitre  avoit 
pu  inllruire  le  procès  criminel  d'un 
Ëccléliallique , conjointement  avec  le 
Lieutenant  Criminel  du  Bailliage  de 
Xroye. 

Quant  aux  Chapitres  qui  n’ont  ni 
Jurikdidion  ni  territoire,  ni  pofTclTion 
de  Jurifdidion  contentieufe , ni  par 
contéquent  d’Offîcial , ils  ont  toujours 
le  droit  d’exercer  fans  abus  une  Ju- 
tifdidiun  corredionnelle  , de  pla>ie  , 
fur  leurs  membres  , particuliérement 
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quand  il  s’agit  de  rexécurion  da 
leurs  llatuts  très-anciens  & homolo- 
gués en  la  Cour  ; mais  cette  efpece 
de  Jurifdidion  corredionnelle  ne  don- 
ne pas  le  pouvoir  d'en  venir  jufqu'à 
l’excommunication  , ni  à l’cmprifonne- 
ment  ou  privation  des  Prébendes  con- 
tre des  Chanoines  , quelques  déréglés 
qu'ils  foient;  il  faut  pour  cela  avoir 
droit  de  Jurifdidion  contentieufe,  par 
titres  valables  ou  poffcllion  ancienne. 
Fevret , liv.  3.  ch.  3.  n.  36.  Papon  , 
liv.  I.  tit.  3.  n.  3.  Duperrai,  fur  l’E- 
dit de  art.  18.  Filleau  , part.  r. 

p.  44.Tournet , lett.  C.  n.  53.  yq.  Si- 
mon fur  Dubois,  tom.  i.  p.  ni.  & 
fuiv.  où  l'on  voit  qu'au  moyen  de  la 
dillindion  que  l’on  vient  de  voir 
entre  les  fautes  légères  ou  graves  des 
Chanoines , la  pratique  des  adjoints 
dont  parle  le  Concile  de  Trente  de- 
vient inutile  en  France  où  les  droits 
des  Chapitres  font  d’ailleurs  à pec 
égard  aflèz  ménagés. 

De  droit  commun  , la  Jurifdidion 
corredionnelle  des  Chapitres  ell  exercée 
par  le  Doyen , quelquefois  elle  l’eft 
par  le  Chapitre  même;  cela  dépend 
des  ufages.  V.  Dojen.  Mais  les  Doyens, 
Prévôts  & autres  Dignités  des  Cathé- 
drales, font  fujetsàla  Jurifdidion  des 
Evêques  , comme  les  autres  Chanoines  ; 
& en  plufieurs  villes  , les  Collégiales 
font  fujettes  à la  Jurifdidion  des  Ca- 
thédrales ou  Métropoles.  On  peut  voir 
un  exemple  de  ce  dernier  ufage  dans 
l’Arrêt  rendu  fur  les  différents  des  E- 
glifes  de  Tours,  rapporté  par  l’Auteur 
de  la  Jurifprud.  Canoniq.  verb.  Chapi- 
tre , feél.  5. 

Les  Chapitres  exempts  n’ont  aucune 
Jurifdidion  fur  leurs  membres  que 
l'Evêque  a choiffs  pour  fes  Officiers. 
M.  du  Clergé,  tom.  2.  p.  i5bp. 

Quant  à la  forme  des  Afleuiblées 
Capitulaires  , communément  on  fuit  les 
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réglés  ctahlîcs  ci-deffus.  M.  du  Clergé»' 
tom.  Z.  p.  1173.  I 177-  & luiv.  Mais 
par  rapport  aux  droits  & prérogati- 
ves des  Evêques  dans  ces  AfTemblées, 
les  ufjgcs  ne  font  pas  uniformes  ; on 
peut  feulement  colliger  un  droit  com- 
mun , tant  fur  cet  article , que  fur 
tous  les  autres  que  nous  avons  tou- 
chés , des  différents  Arrêts  de  préjugé, 
rapportés  dans  les  M.  du  Clergé , 
tom.  2.  p.  1108.  tom.  J.  p.  1434- 

tom.  6.  p.  609 554  — d5°— • * • 

370.'  & extrait  dans  le  Diélionnaire 
des  Prélatures.  Ceux  d’entre  ces  Ar- 
rêts qui  donnent  le  plus  d’éclairciffe- 
roent  fur  cette  matière  en  général , 
font  l’Arrêt  célébré  du  Confeil  Privé, 
du  26.  J invier  1644.  rendu  entre  l’E- 
vêque d’Amiens  & fon  Chapitre.  M. 
du  Clergé , tom.  6.  p.  370...  1114.  & 
fuiv.  & l’Arrêt  également  fameux  du 
Parlement  d’Aix  , du  19.  Janvier  1608. 
qui  contient  un  Kéglcment , concer- 
nant les  droits  refpeûifs  de  l’Evêque 
de  Cadres,  de  fon  Chapitre,  & du 
Prévôt  de  la  meme  Eglilé.  Bonifacc , 
tom.  I.  part.  i.  liv.  2.  tit.  2.  ch.  5. 
Nous  ne  rapporterons  que  le  difpofi- 
tif  de  ce  dernier  , fuffifanc  pour  fer- 
vir  d’exemple  en  ces  matières.  Voyez 
dans  l'Ouvrage  cité , l’Arrêt  du  4. 
Oélobre,  entre  l’Evêque  & le  Chap. 
de  St.  Malo.Rapp.de  1750. 

Cet  Arrêt  maintient  l’Evêque  en 
poffeffion  de  la  Jurifdiclion  & con- 
noiffance  des  crimes  commit  par  tou- 
tes fortes  de  perfonnes  Eccléfiafti- 
ques  de  l’Eglife  Cathédrale  de  Caftres , 
excepté  pour  ce  qui  concerne  la  cor- 
reélion  des  mœurs,  la  diroélion  du 
Service  Divin,  & les  fautes  qui  ne 
tombent  fous  le  titre  de  crimes , com- 
mife  en  l’exercice  d’icelui , laquelle  efl 
eor.fervée  au  Chapitre  ; avec  pouvoir 
audit  Evêque  de  mettre  pour  l’admi- 
■iffiatioD  de  fa  juflice  ii  autres  fonc- 
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tîons  Eplfcopales  , des  Vicaires , Offi- 
ciaux , Promoteurs  & Greffier  de  U 
qualité  requife  par  les  SS.  Canons  k 
par  les  Ordonnances. 

L’Evêque  eft  maintenu  aulTi  ea 
poffelîio'n  de  conférer  les  Dignités  de 
lad.  Eglife  , autres  que  la  Prévôté, 
lorfqu'tfllos  viennent  à vaquer , à la 
charge  toutefois  d’y  pourvoir  des  Cha- 
noines & non  autrement  , & de  confé- 
rer , alternativement  avec  le  Chapitre, 
les  Prébendes  & les  Chanoinies  de  la 
même  Eglife;  enforte  toutefois,  que 
l'Evêque  les  pourra  conférer  de  plein 
droit  & fans  aucune  préfentation  , & le 
Chapitre  a la  préfentation  des  femai- 
niers  feulement. 

Avenant  la  vacance  du  Siégé,  le 
Chapitre  peut,  durant  la  vacancedud. 
Siège , conférer  les  Prébendes  & les 
Canonicats  , au  lieu  & de  m éme  façon 
que  l’Evêque. 

Le  Cliapitre  eft  tenu  d’aller  cher- 
cher à fa  maifon  , & conduire  l’Evê- 
que à fa  Cathédrale  , les  jours  de  fê- 
tes folcmnclles , en  nombre  convena- 
ble , les  Chanoines  étant  revêtus  de 
leurs  habits  , chapes  k furpljs  : & les 
autres  jours  qu’ils  feront  avertis  qu’il 
voudra  venir , en  robes  accoutumées. 

L’Evêque  a la  liberté  d’alTifter  en 
lad.  Eglilé  en  camail  ou  rocher , ou 
en  habit  femblable  aux  Chanoines. 

Le  Chapitre  doit  payer  à l’Evêque 
les  droits  Synodaux  , à caufe  des  Egli- 
'fes  Paroifllalcs  unies  à fa  Manfe,  & 
tels  qu’ont  accoutumé  de  payer  les 
autres  Cures  du  Diocefe. 

L’Evêque  a droit  de  percevoir  les 
revenus  d’une  Prébende  annexée  à 
l’Evêché  avec  les  droits  qui  y font 
attachés,  foit  quand  il  eft  abfent  du 
Diocclé  pour  caufe  légitime  , Ibit  lorf- 
qu’il  eft  dans  fon  Diocelé-,  quoiqu'il 
' n’allifte  point  au  Choeur  à caule  de 
ladite  Prébende  ; l’Evêque  a droit  d’ea- 
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trée  & Toix  délibérative  au  Chapitre 
comme  les  Chanoines  ; peut  y aller 
avec  le  même  habit  qu’il  va  à l’Egli- 
fe  i a féance  en  la  première  & plus 
honorable  place;  opina  le  premier,  & 
Si  après  lui  le  Prévôt  ; demande  la 
voix  aux  autres  Capitulaires,  & con- 
clut en  la  même  qualité  de  Chanoine  ; 
il  a droit , en  Ion  tour  & en  Ta  femai- 
ne , de  prélenter  aux  Prébendes  va- 
cantes comme  les  autres  Capitulaires. 

Aucune  autre  Dignité  ne  peut  avoir 
entrée  au  Chapitre,  ni  jouir  du  droit, 
des  Capitulans,  fans  avoir  au  moins 
le  Sous-Diaconat. 

Aucun  Bénéficier  de  la  Cathédrale 
ne  peut  s'ablenter  conlidérablement 
lans  congé  de  l’Evéque  ou  du  Cha- 
pitre , à peine  de  perte  des  fruits. 

L’Evêque,  à fon  entrée,  doit  trois 
cent  liv.  au  Chapitre;  pour  être  em- 
ployées aux  ornements  de  l'Eglife  ; 
chaque  Chanoine  doit  aulli  quelque 
choie  à fon  encrée  pour  le  même 
ul'age.  ' , , 

L’Evêque  n’efl  pas  tenu  de  contri- 
buer aux  frais  des  ornements  , des 
cierges  & du  luminaire  ; mais  il  efl 
chargé  de  contribuer  tous  les  ans  de 
la  fomme  de  cinq  cents  livres  à la  ré- 
conflruélioD  tic  la  Cathédrale  , Si  après 
fa  conflruélion  , d’employer  deux  ccms‘ 
livres  à chaque  année  à l’entretien  de 
U Maifon  Epifcopale. 

Le  Chapitre  eil  obligé  d’entretenir 
un  Maître  de  Mufique , & un  nom- 
bre fuflifant  d’Enfams  de  Choeur  , de 
meme  que  le  Prédicateur  de  l’Avent 
& du  Carême,  par  provifion  feulement; 
mais  il  efl  déchargé  du  payement  d’u- 
ne penfion  de  quarante-cinq  fepeiers  de 
bled,  de  trente  fix  feptiers  de  feigic,' 
Si  de  feize  pippes  de  vin  demandées 
par  l’Evêque. 

Le  droit  de  rédiger  par  écrit  les  an- 
ciens Aatuts  pour  la  diredion  des  ati'ai- 
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res  de  l’Eglife  'de  Ca lires  , ou  d’en 
faire  de  nouveaux  , efl  confervé  au 
Chapitre , l’Evêque  préfent  ou  duemcnc 
appelle. 

L’Evêque  efl  chargé  de  communi- 
quer au  Syndic  du  Chapitre  tous  les. 
comptes  réels  & départements  qu’il 
a des  décimes  impolécs  fur  le  Diocc- 
fe  ; & les  papiers  qui  concernent  la 
reddition  des  comptes  du  Clergé  , 
doivent  être  mis  dans  un  cofIVe  , donc 
l’Evéque  aura  une  clef,  & le  Syndic 
une  autre.  ' 

Les  autres  Réglements  portés  par* 
l’Arrêt  , concernent  le  Prévôt  du  Cha- 
pitre , foR  rang , fes  honneurs  & re- 
venus. 

$.  *.  Chxpitrss  bh  Cathédrales 
ET  DE  Coi.LEGtAj.BS.  L’ou  doit  re- 
marquer dans  ce  que  nous  dilbns  fous 
ce  mot,  ce  qui  doit  fe  rapporter  aux 
Chapitres  de  Cathédrales  Si  aux  Cha- 
pitres de  Collégiales  en  général  ; mais 
pour  une  plus  particulière  intelligence 
il  eft  bon  d’obferver  ici , après  ce  que 
nous  avons  dit  lî  au  long  des  Eglifes 
Cathédrales,  que  du  temps  même  do 
l’Empereur  Jullinien  il  y avoir  dans 
Conllantinopic  des  moindres  Chapitres, 
ainfî  qu’il  parois  par  fa  novelle  j.  & 
qu’en  Occident , on  n’en  voit  guères 
avant  le  dixième  fiecle  ; temps  d'abus, 
où  ils  fe  formèrent  pour  la  plupart  de 
la  fécularifatioti  des  Monallcres.  Tho- 
malGn  , part.  3.  liv.  j.  ch.  39.  n.  6.j. 
8.  part.  4.  liv.  I.  ch.  48.  n.  13.  14.  oh 
il  ell  établi  que  la  plupart  des  Eglifes 
Collégiales  ont  été  établies  par  l’auto- 
rité de  l’Eveque  fans  le  concours  de  celle 
du  Pape, ce  quin’auroic  pas  lieu  dans  la 
pratique  moderne.  V.  treüi$n.  Une 
grande  partie  de  ces  nouveaux  Chapi- 
tres de  Collégiales  ont  été  fondés  daas 
des  ParoilVes  pour  les  fournir  d’un 
nombre  plus  confidérable  & mieux 
aûùcé  de  deUcrvants , p>our  y cclébrcc 
•Q.qqB 
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niême  les  OHîces  avec  plus  de  digni- 
té, les  Chanoines  y étant  par  tour 
employés  au  chant  & à toutes  les  fonc- 
tions Paftorales,  comme  cela  fe  voit  en- 
core d’une  maniéré  uniforme  dans  les 
Chapitres  de  la  ville  d’Avignon , où 
il  y a autant  de  Collégiales  que  de 
Faroifl'es  : ailleurs,  comme  en  France, 
ces  Chapitres  inftitués  originairement 
pour  la  même  fin  , fe  font  déchargés 
du  foin  des  ParoiiTès  fur  des  Vicaires 
que  les  derniers  Edits  ont  rendu  per- 
pétuels. W.^Chtc'j  primit/fj. 

Les  Eglifes  Collégiales  font  de  deux 
fortes  , dit  M,  Dubois  dans  fes  Ma- 
ximes ; il  y en  a de  fondation  Royale  , 
comme  les  Stes.  Chapelles,  don:  le 
Roi  confère  les  Prébendes  ; il  y en 
a aulli  de  fondation  Ecclélîallique. 
Les  uns  & les  autres , quant  à la 
célébration  de  l’Office  Divin  fc  règlent 
comme  les  Cathédrales,  fi  ce  n’cll 
qu’il  en  foit  autrement  ordonné  par 
leur  fondation.  11  y a même  de  ces 
Collégiales  qui  ont  des  droits  Epifeo- 
paux,  & dont  les  privilèges  doivent 
être  confervés  , parce  qu’ils  leur  ont 
été  donnés  par  les  Rois  , & il  n’y 
a rien  de  plus  nécelTaire  que  de  con- 
ferver  ces  anciennes  marques  de  pré- 
rogatives de  nos  Rois  fur  les  peribn- 
nes  Eccléfialliqucs.  V.  OllAtitn , Roi 
de  FrAhce. 

Il  fefoit  à fouhaiter  que  l’Antiquité 
fût  plus  connue  à cet  égard,  qu’elle 
ne  l’elt  pas.  Quand  les  tondationsdes 
Prébendes  de  cet  Eglifes  ne  font  pat 
différentes , elles  doivent  être  toutes 
égales  , & le  Réglement  s’en  peut  de- 
mander toutes  fois  & quantes.  Cho- 
pin. de  fdv.  polir,  l/b.  i.  rit.  i.  n.  19. 
18.  lÿ.  lib.  Il  e(l  parlé  des  Eglilcs 
Collégiales,  fous  divers  rapports  dans  le 
cours  de  cet  Ouvrage.  V.  Injî^ne,  Digni- 
té/, Brevet  , E^life , Ch«rr;brc  EecleJtAjIi. 
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^ue  , The'eh^Atix  , Ahfent  , Conelle, 

Au  furplus,  quand  il  s’agit  de  droits 
qui  regardent  l’Evêque  ou  la  Manfe 
Epifcopale , le  mot  de  ChApitrt  ne  s’en- 
tend que  de  celui  de  la  Cathédrale. 

§.  ).Chapitbes  Curé  s pRiMiiiFs, 
V.  Citréj  primitifs. 

f 4,  Droit  des  Cha  pitres  le  Siegi 

VACANT.  V.  Sie^e  VticAHt. 

S.  J.  Chapitres,  Exempticn.  V. 

Exemption. 

§.  6.  Chapitres  , Assemblée  , 
Statuts.  V.  Stanett  & V. 

aulli  .Aile  CApiruhire. 

§.7.  Chapitres  , Dotation,  Ad- 
ministration. V.  Prébendes,  Syndic, 
Dijlribtttions  , Ereéiion  , Biens  d’E^life, 
Option. 

$.  8.  Chapitres,  Concile.  V. 
Concile. 

§.  9.  Chapitres,  Beneïices.  V. 
Collation , Brevet , Gradués  , Induit  , 
Pojfefftcn , Dévelsuion  , 'Union. 

§.  10.  Chapitres  de  Religieux. 
On  dillingue  chez  les  Religieux  trois 
fortes  de  Chapitres;  le  Chapitre  gé- 
néral où  fe  traitent  les  affaires  de  tout 
l’Ordre;  le  Chapitre  Provincial  où 
fe  traitent  celles  de  la  Province,  & le 
Chapitre  conventuel , où  il  n’eft 
quefliun  que  des  affaires  d’un  Cou- 
vent ou  Monaftere  particulier. 

Les  Chapitres  Généraux  & Provin- 
ciaux des  Religieux  n’étoient  guères 
connus  avant  la  réforme  de  Citcaux. 
Les  Monafteres  qui  formèrent  cet  Or- 
dre , après  s’être  unis  par  la  confti- 
tution  de  l’an  iiip.  appellée  la  Carte 
de  charité,  ( Voyez  ce  mot  con- 
vinrent  que  les  Abbés  .feroient  réci- 
proquement des  vifiies  les  uns  chez  les 
autres  , que  l’on  tiendroit  tous  les  ans 
des  Chapitres  généraux , où  tous  les 
Abbés  feroient  tenus  d’afliftcr  , & donc 
les  Réglements  feroient  obfervés  par 
tout  l’Ordre  ; par  ce  moyen  , on  lO; 
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média  aux  inconvcnienti  du  Gouver- 
nement monarchique  de  Cluny  , v. 
^bbé , ) & à bien  d’autres  abus  ; Ci 
bien  que  le  Pape  Innocent  111.  préfi- 
dant  au  Concile  Général  de  Latraii,  y 
fit  rendre  un  Décret  pour  étendre  l’u- 
l'age  des  Chapitres  Généraux  ou  Pro- 
vinciaux de  l’Ordre  de  Citeaux,  à tou- 
tes les  autres  Congrégations  do  Ré- 
guliers ; on  peut  voir  le  Réglement 
de  ce  Concile  h ce  fujet  dans  le  Chap. 
tn  fingul'ii  de  ft*tH  MonAchçrnnt. 

Il  elt  fait  fuivam  l'ctat  des  Reli- 
gieux do  ce  temps-là  : fcs  principales 
dilpofiiions,  & qu’on  a le  plus  fuivics  , 
font  que  toutes  les  Congrégations  ré- 
gulières doivent  tenir  des  Chapitres 
Généraux  ou  Provinciaux  de  trois  en 
trois  ans  fans  préjudice  des  droits  des 
Evêques  Diocei'aini , füve  jitre  Diacce^ 
fanerum  Peneificum  » ) dans 

uns  des  Maifons  do  l’Ordre  la  plus 
convenable  , que  l’on  doit  délignerdans 
chaque  Chapitre  pour  le  Chapitre  fui- 
vantique  tousceuxqui  ont  droit  d’allillcr 
à CCS  Chapitres  doivent  y être  appel- 
les & y vivre  enfcmble,  aux  dépens  de 
chaque  MonaRerc  qui  doit  contribuer 
à la  dépenfe  commune,  {v.fubftde) 
qu’on  nommera  dans  ces  Âlleinblées 
des  perfonnes  prudentes  pour  viliter  les 
Monallercs  de  l'Ordre  même , ceux  des 
filles  qui  en  dépendent , & y réfor- 
mer ce  qu’elles  jugeront  n'etre  pat 
dans  les  réglés  j Q v.  vifite  que  dans 
le  cas  oài  ceS  Vidteurs  trouveroienc 
les  Supérieurs  dignes  de  deftitution, 
ils  emploient  à cet  effet  l’Evéque 
Diocéfain , & à fon  défaut  le  Pape  ; 
enfin  le  Concile  recommande  aux 
Evêques  de  veiller  fi  attentivement  à 
la  réforme  des  Religieux , & au  bon 
Ordre  des  MonaAeres  qui  leur  font 
fujets , que  les  Vifiteurs  aient  plutôt 
des  remercimenct  & des  éloges , que 
des  plabtcs  à leur  faire.  Cette  det- 
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niere  difpoiition  s’accorde  avec  le 
Canon  Aebatet  tj.  2.  tiré  du  pre- 
mier Concile  d’Orléans , qui  charge 
l'Evêque  d'alfembler  tous  les  ans,  en 
Synode  , les  Abbés  de  fon  Diocefe. 

L’objet  d’un  Réglement  fi  fage  , 
étoi:  comme  l’on  voit , la  réforme , 
ou  au  moins  la  confervaiion  de  la 
Difcipline  Alonaflitjue.  Le  Concile  de 
ConAancc  prononça  excommunication 
contre  quiconque  mettroit  obAacle  à 
fon  exécution  ; mais  a-t-il  toujours 
produit,  & dans  tous  les  Ordres, le 
fruit  qu’on  s’en  étoit  promis L'Hif- 
toire  nous  force  à dire  que  non.  V. 
Meine.  Au  temps  du  Concile  de  Tren- 
te , la  plupart  des  Religieux  vivoienc 
dans  l’indépendance  ; ils  tenoicnt  fi 
peu  des  Chapitres,  qu’ils  ne  vivoienc 
pas  même  en  Congrégation.  Le  Con- 
cile pourvut  à cet  abus  par  un  Ré- 
glement dont  voici  la  teneur  : “ 
Tous  les  MonaAeres  qui  ne  font  point 
fournis  à des  Chapitres  généraux,  ou 
aux  Evêques  , & qui  n'ont  point 
leurs  Viliteurs  Réguliers  ordinaires  , 
qui  ont  accoutumé  d’être  fous  la  con- 
duite, &fous  la  protcéfion  immédiate 
du  Siégé  ApoAolique  ; feront  tenus  de 
fe  réduire  en  Congrégations  dans 
l’année , après  la  clôture  du  prélènc 
Concile,  &de  tenir  Affcmblée  en  fuite, 
de  trois  en  trois  ans , félon  la  forme 
de  la  ConAitution  d’innocent  111.  au 
Concile  général , laquelle  commença 
in  Jingulis  1 Si  U feront  députés  certai- 
nes perfonnes  Régulières , pour  déli- 
bérer, & ordonner  touchant  l’ordre  & 
la  maniéré  de  former  leldites  Congré- 
gations, & touchant  les  Statuts  qui  y 
doivent  être  obfervés.  Que  fi  on  s’y 
rend  négligent  , il  fera  permis  au  Mé- 
tropolitain , dans  la  Province  duquel 
lefaits  MonaAeres  feront  fitués  ; d’en 
faire  la  convocation  pour  les  caufes 
fufdices,  en  qualité  de  delegué  dix 
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bicgc  Apoftolique  ; mais  fl  dans  l’é- 
tendue d’une  Province , il  n’y  a pas 
un  nombre  rufTifant  de  tels  Monaftcres 
pour  ériger  une  Congrégation , il  s’cn 
pourra  faire  un  des  Monallcres  de 
deux,  ou  de  trois  Provinces. 

Or , quand  lefditcs  Congrégations 
feront  établies,  leurs  Chapitres  géné- 
raux , Si  ceux  qui  y auront  été  élus 
Préfidcnts  & Vifiteurs  , auront  la 
même  autorité  fur  les  Monalleres  de 
leur  Congrégation  , & fur  les  Régu- 
liers qui  y démeureroHt , que  les  au- 
tres Préfidcnts  & Vifiteurs  ont  dans 
les  autres  Ordres.  Ils  feront  aulTi  te- 
nus de  leur  côté  de  vifiter  fouvent 
les  Monalleres  de  leur  Congrégation, 
de  travailler  à leur  reforme  , & d’ob- 
ferver  en  cela  les  chofes  qui  ont  été 
ordonnées  dans  les  Saints  Canons  , & 
dans  le  prélent  Concile.  Mais  fi  après 
les  inllances  du  Métropolitain  ils  ne 
fe  mettent  point  encore  en  devoir  d’e- 
xécuter tout  ce  que  defifus , les  fufdits 
lieux  demeureront  fournis  aux  Evêques 
dans  les  Diocefes  delquels  ils  feront  fi- 
tués  , comme  délégués  du  Siege  Apof 
tolique. 

Dans  chaque  Ordre  Religieux,  ou 
reformé  , ou  de  nouvel  établilTeraent, 
les  Conllitutions  & Inllituts  règlent  le 
temps  , la  forme , ainfi  que  l’autorité 
des  Chapitres  Généraux , Provinciaux 
& autres:  l’on  ne  peut  à cet  égard 
donner  aucune  réglé  certaine  ni  géné- 
rale. Dans  les  Ordres  Mendiants  , 
divifés  par  Provinces  & non  par  Con- 
grégations, les  Chapitres  ne  fervent 
preique  que  pour  l’éleélion  des  Supé- 
lieurs;  on  y réglé  bien  quelquefois 
certains  points  de  Difeiphue  , mais 
on  n’y  nomme  pas  des  Vifiteurs;  le 
Provincial  en  tient  lieu  & en  fait  les 
fondions.  Dans  l’Ordre  de  St.  Benoît, 
on  fuit  plus  littéralement  le  Décret  du 
Concile  de  Lairan.  L’autorité  des 
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Chapitres  Généraux  efl  plut  grande  fans 
doute  que  celle  des  Chapitres  Provin- 
ciaux. Les  Statuts  faits  dans  les  premiers 
font  généralement  fuivis  dans  tout 
l’Ordre , au  lieu  que  ceux  des  Cha- 
pitres Provinciaux  , n'obligent  que 
dans  les  Monalleres  de  la  Province: 
De  rtgtm.  Prgl*t.  Trdi.  4.  iiff.  8. 
Fagnan  , in  C.  Jingnlis  de  fttu.  Aient- 
cher,  où  l’on  voit  que  plu  fieu  rs  Papes 
ont  renouvellé  avant  même  le  Concile 
de  Trente  , le  Réglement  du  Concile 
de  Latran  , à l’égard  de  cous  les  Or- 
dres , fans  excepter  les  Bénédidins  qui 
en  avoient  négligé  l’exécution,  C« 
Auteur  remarque  que  les  Ordres  qui 
n’ont  point  des  Supérieurs  Généraux, 
nen  htbemes  caput  Mnicum  , ne  tiennent 
plus  aujourd’hui  ces  fortes  de  Cha- 
pitres. 

4* 

L’Ordonnance  de  Blois  parmi  plu- 
fieurs  Réglements  qu’elle  a adoptés 
du  Concile  de  Trente  , n’a  pas  omis 
celui  que  l’on  vient  de  lire.  L’article 
27.  porte  : „ Que  tous  MonaAeres  qui 
„ ne  loHc  fous  Chapitres  Généraux  , 
„ & qui  fe  prétendent  fujets  immé- 
„ diacemcnc  au  Saint  Siégé  ApoAoli- 
„ que , feront  tenus  dans  un  an  pour 
„ tout  délai  & préfix  , de  fe  réduire 
„ à quelque  Congrégation  de  leur  Or- 
„ dre  en  ce  Royaume  , en  laquelle  fe- 
„ lonc  drelTés  Statuts,  & commis  Vifita- 
„ reurs  , pour  faire  exécuter  & obferver 
„ ce  qui  aura  été  arrêté  pour  la  Dif- 
„ cipline  régulière  ; ou  en  cas  de  refus 
„ ou  délai , il  y léra  pourvu  par  l’E> 
„ vêque,  ,,  V.  Referme , l'ijite. 

Il  y a dans  le  Recueil  des  preuves 
de  nos  Libertés , le  Titre  37.  dont 
le  Sommaire  cil  ainfi  conçu  „ Que  les 
„ Religieux  de  divers  Ordres  ont  re- 
„ court  aux  Parlements  en  plufieurs 
„ occafions  : les  Parlements  connoiffent 
„ des  élcétionj  des  Supérieurs  en  ccr- 
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•„  tainj  cas , & des  Itrandales  qui  fe 
„ font  dans  les  Momlleres  ; tiennent 
„ la  main  à ce  que  les  Religieux  ne 
,,  fortent  du  Royaume  pour  ader  aux 
,,  Chapitres  Généraux  fans  ordre  du 
„ Roi  , & qu’il  ne  Toit  rien  fait  dans  les 
,,  MonaRcres  au  préjudice  de  la  JuRi- 
,,  ce  Royale  & des  Familles  parti- 
,,  culieres.  „ 

Tout  cela  fe  trouve  pleinement  jufti- 
fié  par  les  aétes  qui  font  rapportés 
fous  le  même  Titre.  On  en  trouve  plu- 
fleurs  rappellés  en  dilTérents  endroits 
de  ce  Didionnaire  ; mais  on  les  voit 
tout  en  original  ou  en  fubdance  dans 
la  nouvelle  Edition  abrégée  des  preu- 
ves & du  commentaire  de  M.  Dupui, 
fous  l’article  34.  des  Libertés.  Voyez 
cet  article  fous  le  mot  Libertés.  V. 
aulll  Général , Abbé  , (ÿ-c. 

Nous  avons  rapporté  fous  le  mot 
Carte  de  Otarité  , les  principales  difpo- 
lions  de  cet  ancien  monument  qui  fut 
modifié,  expliqué  ou  étendu  en  idoi. 
& 160/.  par  des  Réglements  qu’on 
fuit  encore  à quelque  chofe  près , dans 
l’Ordre  de  Citeaux.  Il  s'y  e(l  élevé 
dernièrement  fur  leur  exécution , de 
grands  différents  entre  l’Abbé  & les 
premiers  Peres  & autres  Supérieurs 
ïubalternes  : on  en  trouve  les  Klémoi- 
res  fort  étendus  dans  le  nouveau  Journal 
du  Grand  Conl'eil , l’Arrêt  qui  les  ter- 
mina nous  a paru  mériter  ici  une 
place.  En  voici  la  teneur  Par  Arrêt 
du  14.  Mars  1761.  plaidant  Me.  Vul- 
pian  , Avocat  des  Abbés  de  la  Ferté  , 
Ponrigni  , Clairvaux  & Morimond.  Me. 
Douicct,  Avocat  des  Abbés  de  Beau- 
bec  , de  Foucurmont  ,&  autres  Inter- 
venants. 

Et  Mc.  L.aget  Bardelin , Avocat  de 
l’Abbé  de  Citeaux. 

Et  après  qu'il  en  a été  délibéré  : 

Le  Confeil  reçoit  les  Parties  de 
Douicct,  Parties  intervenantes  & Âp- 
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pellantes  comme  d'abus  des  Décrets 
du  Chapitre  Général  de  1738.  énoncés 
dans  leur  Requête  du  a.  Janvier  der- 
nier ; les  reçoit  oppofants  à l’Arrêt 
d’enrégiftrement  des  Lettres  Patentes 
confirmatives  du  Bref  approbatif  dudit 
Chapitre  Général  de  1738.  donne  aéle 
aux  Parties  de  Vulpian  , de  ce  qu’elles 
adhèrent  audit  appel  comme  d’abus , 
& demandes  defd.  Parties  de  Doulcet  : 
comme  âuffi  les  reçoit  Appellants 
comme  d'abus  de  l’Ordonnance  rendue 
par  l’Abbi  de  Citeaux  le  19.  .Mars 
1759.  portant  tranflatinn  dans  l’Ab- 
baye du  Pin,  du  Noviciat  commun 
transféré  en  1749.  en  l’Abbaye  de 
Sâvigny  : au  principal  failànt  droit 
fur  lel'd.  interventions,  appels  comme 
d’abus  de  demandes  ; ainfi  que  fur  les 
appels  comme  d’abus  interjetrés  par 
la  Requête  des  Parties  de  Vulpian  , 
du  12.  Mai  1760.  enfemble  fur  les 
conclurions  de  notra  Procureur  Général , 
en  ce  qui  touche  les  commiffions  don- 
nées par  ledit  Abbé  de  Citeaux  aux 
Frétés  Penet  & Preigney  le  4.  Mars 
1759.  dit  qu’il  y a abus  ; enfemble 
dans  l'inftitution  de  la  Prieure  de 
Riennette  , faite  par  ledit  de  Preigney , 
le  25.  Novembre  1759.  Ordonne  à cet 
égard  que  l’Arrêt  de  notre  Confeil 
d’Etat  de  1681.  & le  Bref  d’Ale.xandre 
Vil.  feront  exécutés  : ce  faifaut  , que 
ledit  Abbé  de  Citeaux  ne  pourra  inlli- 
tucr  les  Officiers  publics  , que  de  l’avis 
& confentement  des  premiers  Abbés  , 
& ce,  après  délibération  & à la  pluralité 
des  luflragcs  , la  voix  prépondérante 
réfervée  à l’Abbé  de  Citeaux  en  cas 
de  partage.  En  ce  qui  touche  l’Ordon- 
nance dudit  Abbé  de  Citeaux  du  4. 
Mars  1759.  portant  tranffation  du 
Noviciat  commun  de  l’Abbaye  de 
Savigny  en  celle  du  Pin , dit  qu’il  y 
a abus  ; ordonne  que  ledit  Abbé  de 
Citeaux  ne  pourra  transférer  Icfdics  N«- 
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viciats  communs  , que  do  l'avis  8( 
conlentcment  defdics  quatre  premiers 
Abbés  , après  la  délibération  & à U 
pluralité  des  rufTragcs  , la  voix  pro- 
pondérante rélervée  audit  Abbé  de 
Citcaux.  En  ce  qui  touche  l'Ordonnan- 
ce du  14.  Janvier  1760.  relative  à 
l’emploi  des  deniers  provenants  de 
rargciitcrie  portée  aux  Hôtels  des  Mon- 
uoies  , dit  qu’il  y a abus,  en  ce  que 
ladite  Ordonnance  a fixé  & déter- 
miné la  nature  dudit  emploi.  Et  ce 
qui  touche  Tariicle  8.  de  la  felTion  J, 
du  Chapitre  Génér.al  de  1738.  con- 
cernant l’obligation  d’obtenir  les  per- 
inilfioiis  y indiquées  avant  d’entrepren- 
dre aucun  procès , & celle  de  s’adref- 
l'er  à un  des  trois  Procureurs , qui  fe- 
ront choifis  par  l’Abbé  de  Citeaux  , 
dit  qu’il  y a abus.  En  ce  qui  touche 
l'article  premier  de  la  fclfion  ao.  dit 
qu’il  y a abus , dans  l’inditution  don- 
née par  l’Abbé  de  Citeaux  à l’Abbé 
de  la  Fcrté  pour  préftder  au  Chapitre 
Général  en  fon  abfence  : en  ce  qui 
touche  les  articles  2-  de  la  fefTion  20, 
& I J de  la  felfion  21.  dit  qu’il  y a 
abus  , en  ce  que  par  la  crainte  des 
peines  & par  des  motifs  de  confcience  , 
Jefdits  articles  femblent  tendre  à in< 
terdire  aux  membres  de  l’Ordre  le  re- 
cours aux  Tribunaux  Séculiers  , par  la 
voie  de  l’appel  comme  d’abus  : or- 
donne à cet  égard  , que  l’Arrêt  d’en- 
régiftrement  de  Lettres  Patentes  con- 
firmatives du  Chapitre  général  de  1738. 
fera  exécuté.  En  ce  qui  touche  l’article 
y.  de  la  fclfion  p.  portant  éreftion 
du  Collège  de  Dole  en  titre  de  béné- 
fice , dit  qu'il  y a abus  ; ce  faifant  , 
ordonne  que  pour  le  Chapitre  Général 
prochain  , il  fera  llatué  fur  la  deftina- 
tion  & emploi  des  revenus  dudit  Col- 
lège , & cependant  , par  provifion , 
Icidits  revenus  feront  régis  & admi- 
pilirés  par  le  Procureur  Général  de 
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l’Ordre  , & léqueilrés  entre  fes  mains 
pour  , par  lui  , en  rendre  compte  audit 
Chapitre  Général  procliain  : & en  ce 
qui  couche  l’article  ij.  de  la  fclfion 
28.  dit  qu’il  y a abus  , en  ce  que  la 
défenfc  de  faire  l’année  de  probation 
ailleurs  que  dans  les  Noviciats  com- 
muns , y efl  prononcée  , à peine  do 
nullité  de  la  profelfion  ; en  conicquence, 
dit  qu’il  y a abus  dans  la  coromiifion 
donnée  par  ledit  Abbé  de  Citeaux  au 
Frété  Viriat  le  2(5.  Février  lyJS-  En  ce 
qui  touche  l’article  4.  de  la  léülon  13, 
dit  qu’il  y a abus  , en  ce  que  aux  ter- 
mes du  paragraphe  fécond  , les  ma-f 
tieres  qui  doivenr  être  nécelTairement 
portées  aux  AlTemblées  intermédiaires  , 
ibnt  réduites  à l’objet  des  contribu- 
tions , & aux  feules  affaires  que  ledit 
Abbé  de  Citeaux  jugera  mériter  une 
même  délibération  : Ordonne  à cet 
égard  que  le  Bref  d’Alexandre  Vil, 
fera  exécuté.  En  ce  qui  touche  l’art.  3, 
delà  felfion  13.  concernant  les  Alfem- 
blées  intermédiaires  l’article  2.  de 
la  felfion  3.  concernant  la  fulbition 
desVifiteurs  1 l’article  3.  de  la  felfion  4. 
concernant  la  vifire  de  l’abbaye  de 
Citeaux  ; l’article  12.  de  la  felfion  8. 
concernant  le  nombre  des  Religieux  à 
établir  dans  chaque  maifon  ; l’article  6. 
de  la  lêlfion  10.  concernant  la  trans- 
lation des  Réligieux  ; les  articles  2.  de 
1a  felfion  4.  & 7.  de  la  felfion  J.  con- 
cernant les  emprunts  des  deniers  , 
coupe  de  bois  de  haute  futaie , & au- 
tres difpolîcions  defdits  articles,  dit  qu’il 
n’y  a abus.  En  ce  qui  touche  le  compte 
des  contributions  impofées  pour  le 
College  de  Saint  Bernard  de  Paris, 
ordonne  que  jufqu’à  la  tenue  du  pro- 
chain Chapitre  Général , Sc  jufqu’à  ce 
que  par  ledit  Chapitre  il  y ait  été 
pourvu  , le  Décret  du  Chapitre  de 
i(5i8.  fera  exécuté  ; ce  faifanr  , que  le 
Receveur  des  contributions  fera  tenu 

d’en 
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d'en  rendre  compte  audit  Abbé  de 
Cifteaux,  & auxdits  quatre  premiers 
Abbés  : ordonne  que  ledit  Abbé  de 
Cilleaux  fera  tenu  de  convoquer  & faire 
célébrer  , fous  notre  bon  plailir , tous 
les  trois  ans,  un  Chapitre  Général , fi  ce 
n’eft  qu’il  y ait  caufe  légitime  d’em- 
pêchement , dont  ledit  Abbé  de  Ci- 
lleaux fera  tenu  dejullifier  à notre  Pro- 
cureur Général  ; comme  aufii  il  fera 
tenu  de  convoquer  une  Afl'cmblée  in- 
termédiaire dans  l’intervalle  des  Cha- 
pitres Généraux  ; & que  les  Lettres 
d’indiélion  ôc  convocation  defdits  Cha- 
pitres Généraux  & AlTemblées  inter- 
médiaires , feront  conçues  & adreÛ'ees 
dans  les  formes  ordinaires  & accoutu- 
mées , tous  dépens  compenfés , & fergne 
les  amendes  rendues. 

Voici  ce  qu’ordonnent  des  Lettres 
Patentes  du  9.  Mars  1744.  enrégillrées 
au  Parlement  de  Befançin  le.  ...Juin 
1744.  au  fujet  de  ces  Dietes  dans  la 
Congrégation  de  Saint  Vannes.  „ Louis , 
&c.  A ces  caufes , ayant  aucunement 
egard  à l’appel  comme  d'abus,  inter- 
jetté  par  Icfdits  Dam  Mourot  & Con- 
forts tant  du  Décret  du  Chapitre  général 
de  ladite  Congrégation  , tenu  en  1740. 
que  de  l'obtention  & exécution  du 
Bref  obtenu  en  Cour  de  Rome,  le  IJ, 
Avril  1741.  & à leurs  demandes  & 
oppofitions  ; comme  aulli  à l’appel 
comme  d’abus , oppofitions  & deman- 
des de  Dom  Colomban  , Pelletier  & 
Conforts  , que  nous  avons  reçus  en 
tant  que  de  befoin  , Parties  interve- 
nantes J nous  de  l’avis  de  notredit  Con- 
Gil  , qui  a vu  ledit  Arrêt  rendu  en 
icelui , nous  y étant  , le  ai  du  mois 
de  Février  dernier  dont  l’expédition  ell 
ci-attachée  fous  le  cuntrefel  de  notre 
Chancellerie  , avons  conformément  à 
icelui  ordonné,. & par  ces  prélentes, 
lignées  de  notre  main  , ordonnons  que 
ledit  Bref  dudit  jour  ij.  Avril  Jyji. 
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les  Lettres  Patentes  expédiées  fur  ice- 
lui  le  premier  Juin  fuivant , & l’Arrêt 
de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris 
du  19.  du  même  mois  , feront  exécu- 
tés feulement  aux  charges  & rellric- 
tions  fuivantes  ; l'avoir  qu’à  la  fin  de 
chaque  Chapitre  général,  & après  la 
nomination  des  Supérieurs  locaux  , il 
fera  procédé  à l’éledion  des  Prélats 
Diétaires  , mentionnés  en  l'article  2. 
& ce  par  délibération  de  tous  les  Vo- 
caux, ainfi  qu’il  fe  pratique  pour  l’é- 
ledion des  Définiiturs , que  les  Dietes 
pourront  léulement  fufpendre  les  Su[>é- 
rieurs  , en  cas  de  caufes  légitimes , & 
commettre  à leur  place  , s’il  y échet , 
& que  tour  ce  qui  fera  fait  auxdi- 
tes  Dietes  ne  fera  que  provifoire  , 
pour  en  être  rendu  compte  auCh.ipitre 
général  fuivant  , & y être  confirmé , 
ou  autrement  pourvu  , ainfi  qu’il  ap- 
partiendra ; fans  que  lelditcs  Dietes 
puilTenc , même  provifoirement  , inno- 
ver diredement  ni  indiredement  aux 
Statuts,  Réglements  & Ufagesdelad. 
Congrégation  ; comme  aulfi  que  l’in- 
tervalle du  temps  que  ceux  qui  for- 
tironc  des  Charges  d«  Prélident  ou  de 
Vifiteurs  , feront  tenus  de  pafl'er  fans 
exercer  aucun  defdits  Offices , fera  de 
trois  années  , pendant  lefquelles  ils  ne 
pourront  même  être  élus  Prélats  Dié- 
taires ; & que  le  même  efpace  de 
temps  aura  lieu  à l’égard  de  ceux  qui 
autont  exercé  les  fondions  de  Supé- 
rieurs Locaux  pendant  fix  années , lef- 
quels  ne  pourront  être  chargés  de 
nouveau  de  la  même  fondion  , qu’a- 
près  l’expiration  defdites  trois  années  : 
entendons  néanmoins  qu’en  cas  que 
leldits  Supérieurs  Locaux  aient  été 
nommés  par  les  Dietes , dans  l’in- 
tervalle d'un  Chapitre  à l’autre  , ccu.x 
qui  auront  exercé  lefdites  fondions 
pendant  un  an  feulement  avant  la  te- 
nue du  Chapitre  général , puillent  être 
Tome  I.  U r r 
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élu>  de  nouveau  Supérieurs  dans  ledit 
Chapitre  , & continués  pour  trois  au- 
tres années  dans  le  Chapitre  général 
fuivant  : & qui  auront  exercé  lefdites 
fonélions  deux  ans  avant  la  tenue  du 
Chapitre  général  , puiflTent  feulement 
être  continués  Supérieurs  pour  trois 
ans  par  ledit  Chapitre  , lans  qu’ils 
puiflent  être  prorogés  par  le  Chapitre 
l'ubféquent  : & feront  les  difpofitions 
précédentes  exécutées  purement  & fim. 
plemenc  , fans  que  fous  prétexte  de 
néceilité  ou  d'utilité  il  puiflTe  y être 
donné  atteinte  ; & quant  à la  difpoH- 
tion  de  l’article  ordonnons  que  ceux 
qui  auront  achevé  leurs  cinq  années 
du  fupérioriié  , ne  pourront  être  élus 
au  Chapitre  où  ledit  Arrêt  de  notre 
Copleil  d'Etat  & ces  Ptéluntes  feront 
publiés  : & ceux  qui  ne  les  auront 
point  achevées , pourront  encore  être 
élus  pour  trois  années  , fans  pou- 
voir être  continués  au  Chapitre 
fuivant  ; & qu’au  furplus  il  en  fera 
ulé  audit  Chapitre  général  en  la  ma- 
nière ordinaire  & accoutumée  dans 
tous  les  Chapitres  généraux  , & non 
autrement  : lur  le  lùrplus  des  deman- 
des des  parties  , les  avons  mifes  & 
mettons  hors  de  Cour.  Si  vous  man- 
dons &c. 

11  eft  dit  dans  le  Cahier  des  remon- 
trances de  la  Chambre  Ecclcfiafti- 
que  de  1614.  qu'aux  Chapitres  Géné- 
raux ne  pourront  commander  les  Abbés 
ou  Prieurs  non  vivant  en  commun  , 
mais  feulement  les  Prélats  régulière- 
ment élus.  M.  du  Clergé  , tom.  4. 
pag.  6S6. 

M.  d’Olive,  liv.  i.  ch.  8.  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloulé  , 
qui  en  jugeant  qu’une  déBnition  de 
Chapitre  Général  de  Religieux  faifoit 
nombre  pour  les  trois  Semences  con- 
formes , prouve  que  ces  Chapitres  ont 
une  autorité  même  de  Jutildi^on , re- 
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comme  en  France.  M.  du  Clergé,  tom.*4; 
p.  713. 

CHARGES,  BéHÉFicis.  Les 
Charges  d'un  Bénéfice  font  fpiiituelles 
ou  temporelles  ; les  Charges  (pirituelles 
regardent  les  fondions  qu’il  exige  du 
miniRere  de  l’Eccléfiaflique  qui  le  pof- 
fede.  Ces  fondions  font  relatives  à 
chaque  efpece  de  Bénéficier  particulier 
& à cet  égard  nous  n’avons  rien  à 
ajouter  à ce  qui  e(l  die  fous  les  mots 
adminiflration.  Btnépet , Bénéficitrt  , Se 
ci  - après  ',  c\y»rgt  Quant  aux 

charges  temporelles,  elles  confiflenc  dans 
des  réparations  à faire , des  limiofi- 
tions  à acquitter,  des  Droits  pallifs  à 
remplir  ; tout  Bénéficier  eft  à cec 
égard  au  cas  de  la  réglé  ubi  tmolu^ 
mcntum  ibi  dtbet  effe  onui.  Les  Auteurs 
les  compar.  nr  pour  les  biens  dépendants 
de  fon  bénéfice , à un  mari  qui  jouit 
de  la  dot  de  fa  femme  : jid  fitJUntnda 
êntr*  m/urimonli  : L-  fr»  tneribm  cetL 
de  dttis.  Le  Bénéficier  ne  peiçi  ic  les 
fruits  que  prtpter  O^cium  ^ entra  qntt 
fiiftinet  Ecettfidi  c’tll  l’oble.vatii-n  de 
Biodeau  lùr  Louei  : lettre  F,  loir.  10. 
n.  3.  De  là  les  charges  6c  impolitiont 
ordinaires  , comme  les  décimes , le 
droit  de  Synode , le  droit  de  procu- 
ration , de  lêcours  charitable  ou  carU 
tarif,  certaines  réparations  6c  autres 
choies  femblabics  , Ibnt  regardées  com- 
me charges  annuelles  des  fruits  , qui 
doivent  être  acquittées  par  les  Titu- 
laires fur  les  fruits  même , (ans  qu’il 
puifTe  aliéner  les  tonds  6c  le  patri- 
moine de  l'Eglife  piour  raifon  de  cette 
obligation.  Voyez  tttis  cet  differents 
Mcej, 

C’eft  fur  ce  principe  qu’il  faut  dift 
tinguer  le  cas  où  le  lucceffeur  à un  bé- 
néfice eft  ou  n’eft  pas  tenu  d’acquitter 
les  charges  ou  dettes  de  fon  prédé- 
celfeur.  Si  elles  ont  été  contractées 
pour  l’acquiuement  des  charges  pet* 


Digitize^by  Google 


CHA 

fonnellej  & ordinaires  dont  le  Titu- 
laire étoit  lui-même  tenu,  le  fuccelTeur 
fans  doute  ne  doit  pas  les  acquitter  ; 
mais  n ces  dettes  ont  été  contractées 
pour  un  cas  extraordinaire,  & en  mê- 
me temps  utile  & nécelTaire  & non 
étranger  au  titre  même  du  bénéfice , 
alors  le  fuccefleur  en  eft  tenu  : voici 
comment  s’explique  le  chap.  fi 

, de  folMtienibus.  Ftrmiter  inhibemms 
ne  tjitis  prefunhU  Eeclefiam  fibi  cammifam 
pr«  edicnis  gruvétre  débités  , tint  Utterns 
edicui  feie  figilla  concedere  ^nibus  ptjfent 
Ecclefiet  ebligari.  Decernemes  fi  fétus  fuerit 
eutemeuum  ad fidutionem  taliurndebiterum 
Ecclefias  tien  tetttri.  Si  tfuis  autem  contra 
freunifia  de  catero  ventre  frafumpferit , 
ab  adminifiratione  Jhiritualium  (jr  lempo- 
ralium  neverit  fe  fufpenfum.  On  voit  clai- 
rement par  ce  chapitre, que  l’Eglilé  ou  le 
fuccelTiur  à unbénétiec  n’eftpas  tenu  des 
dettes  étrangères  contractées  par  un  Ad- 
minidrateur  ou  un  Bénéficier, pour  d’au- 
tres objets  que  pour  l'utilité  de  l’Eglil'e 
ou  de  fon  bénéfice:  Cap- gravis  de  depofitt, 
^ cap.  ejuod  ijuibufdam  de  fidejujferibus. 

Fagnan  lur  le  chap.  i.  de  folutie- 
ttib.  tient  que  le  fuccelTeur  ell  tenu  des 
dettes  que  l<>n  prédccelTeur  a contrac- 
tées pour  la  néceflité  de  fon  bénéfice. 
Holtienlis  , /'«  tit.  de  folut.  n.  J.  Gi- 
baifui , itb.  i.  cap.  ad.  n.  2.  font  du 
même  fentiment. 

+ 

Arrêt  du  mois  de  Juillet  i668.  rap- 
porté par  Catclan  , liv.  i.  ch.  40.  qui 
déclare  non  valables  les  emprunts  faits 
par  un  Chapitre  pour  l’acquittement 
des  décimes  & autres  charges  ordi- 
naires : parce  que  ces  fortes  de  char- 
ges doivent  être  payées  par  les  fruits 
mêmes.  M.  du  Clergé  , tom.  a.  p.  i- 
V.  Emprunt . 

Nous  avons  rappelle  fous  le  mot 
airre'raget  les  principes  qui  doivent  être 
confères  avec  ceux-ci  ; en  effet , par 
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le  mot  de  charges  , on  pententendre 
toutes  les  fortes  de  dettes  & autres 
obligations  qu’impofe  un  bénéfice,  à 
celui  qui  en  eft  pourvu  , & en  perçi  ic 
les  revenus  , s’il  ne  s’agit  que  de  ren- 
tes que  le  prédécelTeur  n’a  pas  ac- 
quittées : voyez  quels  font  à cer  égard 
les  réglés  Ibus  le  mot  jîrrérages,  pat 
rapport  aux  autres  dettes  capitales.  M. 
de  Lacorobe  en  fa  Jurifprud  Canonic, 
verb.  Dettes  , dit  que  le  lentiinent  des 
Auteurs  qui  foutiennent  l’affirmative, 
lorfque  la  dette  a été  contradée  feu- 
lement pour  la  nécelfité  de  l’Eglilé  , 
n'eft  pas  conforme  à notre  Jurifpru- 
dence  aduelle  ; qu’on  l’a  fuivi  auire- 
fois  ; mais  qu'on  ne  le  fuit  plus  : & 
qu’au  jourd’hui  pour  que  le  fucceflTeur 
à un  bénéfice  mit  tenu  des  dettes  de 
celui  qui  l’a  précédé , il  faut  que  ces 
deux  conditions , l’utilité  & la  néceP- 
fité , aient  concouru  dans  TAde  d’o- 
bligation; qu’il  feroit  même  néctlTiire, 
fuivant  notre  ufage,  que  le  Bénéficier 
qui  a contradé  les  dettes  eût  été  au- 
torifé  à faire  l’emprunt  par  la  permit 
fton  du  Migiftrat  politique.  Cette  der- 
nière condition  paroît  être  celle  qui 
nous  affede  plus  particuliérement  fui- 
vant les  principes  établis  fous  le  moc 
alienation  : car  pour  ce  qui  eft  des 
caufes  de  l’emprunt , elles  ne  fauroienc 
être  plus  étroitement  requifes  que  pour 
l’aliénation  d’un  immeuble , que  pour 
les  unions  des  bénéfices,  o u fuivantee 
qui  eft  dit  fous  le  moc  union.  On 
ne  fuppofe  pas  qu’elles  foienc  néceflai- 
resfans  être  utiles  à l’Eglife  ou  utiles 
fans  être  néceffaires.  L’avantage  de 
l’Eglife  étant  la  fuprême  & feule  fin  des 
Loix  en  ces  matières. 

Fapon,  liv.  ii.tit.  8.  n.  3.  dit  .•  " 
qu’un  Prélat  fHCcefTeur  au  bénéfice , 
eft  tenu  de  payer  les  dettes  réelles  de 
fon  prédécelTeur,  & à ce,  furlesfTuict 
de  fon  bénéfice,  il  peut  être  contraint, 
Rr  r a 
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Jccurtd.  AU),  in  cAp.  cum  effet  de  teft/b, 
autrement,  ajoute-t-il,  les  Gens  d'E- 
gUfe  mourroient  plutôt  que  de  trouver 
marchand  qui  leur  voulût  faire  plaifir 
d’un  denier , & feroient  quafi  comme 
Juifs  entre  Chrétiens  , qui  feroit  cho- 
ie inique. . . & ce  notamment  lorfque 
Icld.  Piélats  défunts  n’ont  héritiers, 
èfquels  premiers  , il  fe  faut  adrefler, 
5c  y font  premiers  tenus , cr  hit  dif- 
cuffis , leurs  fuccelTeurs  au  bénéitee.. ,, 
Cimbolas , liv.  6.  ch.  48.  V.  Alii- 
nation. 

Comme  l’année  commence  au  pre- 
mier Janvier  pour  le  partage  des  fruits 
du  bénéfice  , de  meme  le  paiement  des 
charges  de  l’année  fe  doit  régler  du 
premier  Janvier  à proportion  de  la 
jouilTance  de  chacun.  V.  Fruits. 

§.  1.  Charges  , Monastères.  La 
principale  charge  des  Monalleres  eft 
l’hofpiralité , ou  l’aumône;  fur  quoi, 
V.  Aumône,  Oblat , Biens  des  Menufte^ 
res  , De'cimes  , Subftde. 

§.  2.  Charge  iI'Ames.  On  appelle 
proprement  bénéfices  à charge  d’a- 
mes , ceux  dont  les  Titulaires  ont  la 
direction  des  âmes  & Jurifdiétion  au 
for  intérieur , c’eft-à-dire  le  pouvoir 
des  Clefs  , foteftatem  ligandi  cr  felven- 
di  ; c’eft  la  définition  qu’en  donne 
M.  Fuet  en  fon  Trait,  de  Mat.  Bénéf. 
p.  248.  & qui  fe  trouve  conforme  à 
celle  qu’en  donne  Rebuffe  in  prjw 
p.  179.  Fapnan  , de  eleH.  cap.  cum  in 
l unttss  , S.  inferiera  , n.J.4.  & 5.  & Van- 
Flpcn  , jnr.  Ecclef.  uniiS.  part.  2.  tit. 
I8.  cap,  4.  n.  2.  Ce  dernier  dit  : Be- 
ntfeiata  cttrata  prtpriè  diüa  funt  ilia 
sfuibus  cura  anim„rum  <juead  ferum 
iiiurius  , Jlve  direüio  etnfetentitt  annexa 
ejî  , ii.t  ut  pojfcjfor  hujufmodi  beneficii  , 
vi  fui  tituli  habeat  curam  animarum 
in  fera  interne  refpiilu  certaram  perfo- 
nartim. 

Dans  l’ufage  on  n’applique  le  fens 
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de  ces  définitions  qu’aux  bénéfice* 
Cures  ; & l’on  appelle  aufli  dans  une 
fignification  étendue  , Bénéfices  à char- 
ge d’Ames  , les  bénéfices  qui  donnent 
quelque  Jurifdiélion  , même  extérieu- 
re fur  certaines  perfonnes , comme  les 
Doyennés  & les  Dignités  qui  en  tien- 
nent la  place,  les  Prieurés  conventuels 
& autres  femblables.  On  les  appelle 
aufli  bénéfices  doubles.  V.  Bénéfice. 

*!• 

Le  droit  des  Gradués  nommés  for 
les  bénéfices  à charge  d’Ames  a reçu 
une  reftriiSion  par  la  déclaration  du 
27.  Avril  174J.  qui  a fait  fouvent  dif- 
cuter  la  vraie  nature  de  la  charge  des 
âmes  , pour  favoir  fi  cette  nouvelle 
Loi  ne  s’appliquoit  proprement  qu’aux 
^Cures  ou  à d’autres  bénéfices  qui  fans 
être  des  Cures  ont  cependant  une  cer- 
taine charge  des  aines , comme  la  Fé- 
nitenceric  , V.  Pénitencerie  , Gradués , 
Traité  de  l’expedl.  tom.  4.  ch.  14. 

Une  autre  Déclaration  de  1742.  a 
réglé  l’âge  qu’il  faut  avoir  pour  pof- 
féder  un  bénéfice  à charge  d’ames.  V, 
Age. 

Dans  les  impétrations  de  bénéfices 
il  eft  très-important  d’exprimer  s’ils 
font  à charge  d’ames.  V.  Expreffien. 

§.  J.  Charge  , Emploi.  V.  Ofiiee. 

CHARITÉ  f Maison  , Ecole  de) 
V.  Ecole  , Hôpital , Amertiffement. 

CHARIVaKI  eft  une  lorte  de  jeu 
bruyant  qui  fe  fait  principalement  de 
nuit , en  dcrifion  d’un  mariage  con- 
traélé  par  un  veuf  ou  une  veuve , ou 
même  par  des  gens  d’un  âge  inégal. 
Les  cherivaris  font  défendus  par  les 
Ctnons,  ainfi  que  par  les  Loix  ; les 
Conciles  de  Langresde  I42i.&i4jf. 
celui  de  Tours  tenu  à Angers  en  1J4S. 
celui  de  Narbonne  en  1609.  & plu- 
fieurs  ftatuts  Synodaux  , font  précis  à 
cet  égard.  Le  Concile  de  Narbonne 
ordonne  aux  Evêques  de  défendre  les 
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chirivarU  fous  peine  d’excommunica- 
tion : frohiheAMt  Epifcopi  Indes  t}ni  im- 
pudent er  in  (entemptum  fecundarum  nup- 
tinrum  ù permultis  fieri  felent , carivtt- 
ries  vulgo  uppelUtos  : centumuces  CT 

inobedientes  pcenû  excommunicationis  ceer- 
teant.  Bouchel , liv.  j.  Décret.  Ecclef. 
Gtdlic.  tir.  6.  de  (ecundis  nuptiis.  Hol- 
tienf.  in.  c.  de  cenjug.  ferver.  Les  Jurii- 
confuhes  difenc  que  les  auteurs  des 
charivaris  peuvent  être  pourfuivi  en 
aêUon  d’injure  : Nec  pojfunt  excufnri 
eenfuetudine  , cum  fit  centru  henol  mores. 
ChaiTanée,  ad  Rubric.  des  enfants  de 
plufieurs  lits. 

Charivari , à carivario  , lignifie  , 
fuivanc  Grégoire  de  Touloufe,  fâche- 
rie ou  bruit  de  tête.  L’ufage  en  ell  an- 
cien. Les  Payons  diftribuoicnc  à leur 
mariage  des  petits  préfems  au  peuple 
qui  accouroit  avec  bruit  & tintamar- 
re, en  guife  des  bacchantes.  On  l'a 
fuivi  parmi  les  Chrétiens  au  ;as  des 
feconaes  noces , mais  dans  un  autre 
cPprit  ; ces  peiits  préfents  ont  été  re- 
gardés dans  la  fuite  comme  un;  peine, 
& le  bruit  du  peuple  comme  une  in- 
jure : fi  bien  que  les  mariés  dont  on 
rcgardoit  les  fécondés  noces  comme 
odieufes  , pour  fe  délivrer  de  cette  im- 
portunité, compofoieiit  autrefois  avec 
le  chef  de  la  bande,  appellé  ydhbé: 
Secundo  nubentibus  fit  charavaritum  feu 
Citpramttritum  ntfi  fe  redimant  (ÿ-  com- 
ponant  cum  jibbate  juvenum  djr  primo 
non  fie  charavaritum.  Joann.  de  Garron. 
in  rubric.  de  fecund.  nupt.  n.  6S.  Mour- 
gucs  fur  les  Statuts  ôt  Coutumes  du 
pays  de  Provence,  p.  320. 

4" 

La  plupart  des  Parlements  du  Ro- 
yaume ont  défendu  les  charivaris  comme 
contraires  aux  bonnes  moeurs.  Billon , 
verb.  Charivari.  Mourgucs  que  nous 
venons  de  citer,  rapporte  un  llatut 
de  Provence  fuivi  de  plufieurs  Ar- 


CHA  501 

rêts  du  Parlement  d’Aix , qui  por- 
tent les  mêmes  defenfes.  Bouchel,  lec.cit. 

CHARTES  ou  Chartres  , vieux 
titres  ou  enlcignemems  que  l’on  garde 
avec  foin  pour  la  conlervation  & la 
defenfe  des  droits  d’un  Etat  , d’une 
Communauté,  d’une  Seigneurie.  Dans 
l’ulâge , on  dit  plutôt  Chartes  que 
Chartres-,  c’eft  de  ce  mot  qu’on  a appel- 
lé Cartulaire\ei  Régillres  ou  Recueils,  & 
meme  les  lieux  où  font  dépofés  les  Char- 
tes & Documents  d’une  Commu- 
nauté. 

I.  Charte  Normande  eft  un  titre 
fort  ancien  , contenant  plufieurs  privilè- 
ges & concciTions , accordés  aux  ha- 
bitants de  Normandie  ; on  le  date  du 
19.  Mars  1315.  U fut  accordé  par  le 
Roi  Louis  X.  dit  Huiin  , & confirmé 
par  les  Rois  fes  fuccefieurs.  V.  Norman- 
■die. 

CHARTRIER.  On  appelle  ainfi  le 
lieu  où  font  renfermés  les  Cartulairec. 
V.  Carttilaires. 

CHASSE.  V.  Clerc. 

CHASUBLE.  V.  Habits. 

CHÂTRÉ.  '^.Eunuque. 

CHEFCIER  , en  latin  Capicerius , 
eft  la  même  chofe  que  Primiierius  , 
ce  qui  vient  de  ce  que  le  Chefeier 
éroit  le  premier  marqué  dans  la  table 
ou  catalogue  des  noms  Ecclefialliqucs, 
comme  le  premier  en  Dignité  ; ainfi 
c’eft  comme  fi  l’on  eût  dit  primus  iu 
cera  , parce  qu’on  écrivoit  ancienne- 
ment fur  des  tables  de  cire  ; on  nom- 
me encore  aujourd'hui  le  Chef  de  quel- 
ques Eglifes  Collegiales  Chefeier. 

Le  nom  de  Primicerius  défignoit  au 
temps  de  S.  Grégoire  le  Grand  ; une 
Dignité  Eccléliaftiquc  , à laquelle  ce 
Pape  attribue  plufieurs  droits  fur  les 
Clercs  inférieurs  & la  direéUon  du 
Choeur,  afin  que  le  Service  s’y, fit 
avec  bienleance  ; il  avoir  aulîi  droit 
de  châtier  les  Clercs  qu’il  trouvoit  eu 
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faute , & U dénoRçoic  à l'Evêque  ceux 
qui  étoient  incorrigibles. 

Celui  qui  écoic  marqué  le  fecnnd 
dans  la  cable  s'appelloic  Secundicer'tHs, 
comme  qui  diroit  Stcnndus  in  en*.  V. 
Peniliiaiem  , Primicin. 


CHEF-iyORDRE  : c’eft  le  nom 
qu’on  donne  dans  ce  Royaume  aux 
Maifons  5c  Abbayes  Religieufes  qui 
ont  donné  nailTance  à d'autres , & fur 
lefquelles  elles  ont  confervé  une  cer- 
taine autorité.  De  ce  nombre  font  les 
Abbayes  de  Cluny  & de  Cifteaux  , & 
quelques  antres.  On  donne  aulE  ce  nom 
aux  Abbés  Titulaires  de  ces  Abbayes. 
Mos  Rois  ont  favorifé  les  Abbayes  & 
Monafteres  Chefs-d’Ordre  de  différents 

Îirivileges  : ils  les  ont  exemptés  de 
eur  nomination  , en  vertu  du  Concor- 
dat. lis  ont  confirmé  exprelfémenc  leurs 
exemptions  par  rapport  aux  Vifites  de 
l'Evêque  Diocéfain.  Art.  ii.de  l’Or- 
donn.  d’Orléans.  V.  Akbé.  Nemintuion, 
Les  Chefs  d'Ordre , dit  M.  Dubois 
en  fes  maximes  du  Droit  Canonique 
de  France,  tom.  i.  ch.  3.  font  tellement 
Juges  de  leurs  Religieux,  qu’ils  don- 
nent des  Vicariats  aux  Confeillers 
Clercs  du  Parlement , pour  leur  faire 
& parfaire  leur  procès.  V.  RtligitHx, 
L'inllitution  des  Cheft-d’Ordre,  ajoute 
le  même  Auteur  , eft  une  image  de  la 
la  Hiérarchie  : car  il  y a des  Abbés 
& des  Peres  Abbés  qui  font  comme 
Métropolitains  , & ont  la  Vifite  ; & 
des  Chefs  d’Ordre  , lefquels  font 
comme  Patriarches , & ont  la  Vifite 
& Cotreélion  fur  tous  les  inférieurs 
qui  leur  font  fournis.  V.  Vijite.  Jnrifdic- 
tion  comme  Epifcopnle , Chnpitre  Re- 
fi^ienx , Abbé  Géner/ü. 

CHEF-LIEU.  On  appelleainfi  en  ma- 
tière bénéficiale,  le  principal  lieu  ou  ma- 
noir d’un  bénéfeequi  a d'auctes|bénéfces 
pu  annnexes  dans,  fa  dé|>endance.  Voy. 
*innexf. 
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Régulièrement , la  difpofition  des 
bénéfices  annexés  ou  dépendants  d’un 
autre  , devroit  fe  régler  par  les  Loix 
du  pays  où  ce  dernier  fe  trouve  affis: 
c’efl  le  fentiment  de  plufieurs  Cano- 
nilles  , & entr'autres  de  Gonzales  , in 
Regnl.  de  Menfib.  Gief.  10.  n.  jo.  qui 
en  conféquence  foutient , que  les  bé- 
néfices litués  en  pays  de  réferve , & 
dépendants  d’autres  bénéfices  fitués  en 
pays  de  concordat , font  à la  collation 
des  Titulaires  de  ces  derniers:  Adef- 
fednm  pntinenti*  celUrienis  élicnjMs  be- 
neficii,  non  atienditier  loctti  »bi  conjiftit 
beneficium , fed  locus  illins  pnfon*.  cet* 
fubjcilsem  eft.  loe.  cit.„.  Tais*  ertim  be- 
nefici*  non  inclndunteer  fnb  refervMsioni- 
bus , fed  funt  libéré  confnend*  ,/ecundum 
<juod  centinetstr  in  illis  Concordatis.  . Et 
proptne*  fuit  refoluium  , ^uod  beneficium 
confiftens  extr*  Francium  , tudit  fub  Cen- 
cordatis  Francia  , tjuando  Collattr  eft  Ab~ 
bas  unius  Monafterii  de  Francia.  Glojf. 
3 y.  n.  lO.  Mxdanus  , decif.  -ji.  de  Prx- 
bend.  Garcias,  part,  f.cap.  i.  n.  641. 
Paflor,  lib.  1.  tit.  ai.  n.  ij. 

•F 

La  maxime  précédente  n’efl  pas  in- 
diflinéfément  reçue  en  France  , c’eft-à- 
dire,  que  ce  n’ell  pas  un  principe  tou- 
jours fûr,  que  la  collation  des  béné- 
fices fe  réglé  par  les  Loix  du  Chef- 
Lieu  , ficela  étoit,  dit  M.  Piales, 
en  fon  Traité  des  Collations,  fur  va- 
cance par  mort,  part.  i.  ch.  si.  il 
en  réfulteroit  bien  des  inconvénients. 
L'Abbé  de  Cluny  a des  bénéfccs  à 
nommer  & à conférer  dans  les  pays  du 
Concordat  François il  en  a dans  les 
pays  de  Concordat  Germanique:  il  en 
a dans  les  pays  d'obédience  ; il  en  a 
dans  les  pays  étrangers.  L’Abbaye  de 
Cluny  eft  fituée  en  pays  de  Concor- 
dat , où  les  expeâatives  des  Gradués , 
des  Indultaires  & Brévetaires  font  re- 
çues: fl  la  Loi  du  Chef- Lieu  devoit 
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tigir  tous  les  membres,  les  expefta- 
livcs  des  G aJués  devroient  avoir  lieu 
en  Bretagne , où  l’on  ne  connoîi  pas 
à cec  égard  le  Concordat;  les  expec- 
tatives des  Indultaires  & des  Biéve- 
taires  devroient  être  admifes  dans  les 
pays  fournis  à une  domination  étran- 
gère , par  rapport  aux  bénéRces  dépen- 
dants de  Cluny  ; ce  qui  ne  peut  s’allier 
avec  les  Maximes  du  Droit  Public, 
fuivanc  lefquels  la  puilTmce  d'un  Sou- 
verain eft  bornée  aux  pays  ôt  terres 
de  fa  Domination  ; cependant  (i  le 
principe  dont  il  s’agit  avoit  lieu  , il 
attribueroit  au  Roi  un  pouvoir  indi 
te&  fur  des  terres  & des  fujets  fou- 
rnis à une  puiflfance  étrangère.  Les 
Loix  de  l’infinuation,  & toutes  les  autres 
concernim  les  préfentations  & les  col- 
lations particulières  à la  France,  & 
établies  par  les  Ordonnances  Royaux  , 
obligeroient  les  lùjets  des  antres  Pro- 
vince''. L’Induit,  de  MM.  du  Patlement 
de  P tris , le  Brevet  de  joyeux  avène- 
ment l'eroient  encore  des  Loix  qui  éten- 
droienc  leur  Rmpire  au-delà  des  li- 
mites du  Royaume. 

Il  faut  donc  établir  pour  maxime 
générale  , que  les  Patrons  & les  Col- 
lateurs  font  tenus , dans  les  préfenta- 
tions & coll  liions , de  fe  conformer 
aux  Loix  qui  font  en  ufage  & en  vi- 

fueur  dans  les  lieux  où  iont  fitués  les 
énéfices.  Dumoulin  tient  pour  cette 
maxime,  dt  infirm.  refig.  n.  381.  & 
M.  Louet  tient  le  contraire:  le  pre- 
mier ell  d’avis  que  les  Collateurt 
ordinaires  du  Royaume  ne  font  pas 
alTujetiis  à conférer,  à des  Indultaires 
même , les  bénéfices  de  leur  collation 
qui  font  fitués  hors  du  Royaume.  M. 
Louer  dit  qu’ils  y font  aflùjettis  1 ce 
dernier  fentiment  n’a  pas  été  fuivi. 
Vaillant , fur  cet  endroit  , dit  : AliriS, 
f »ed  OUattr  txtrMtHî  ptjfit  grdv*ri , 
rdtimt  hntJitiirHm  qnt  pojîdn  in  6M- 
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lid  , ^mîde»  mado  ctnfindtis  tjl  CoÜvtr 
Regni , ftd  mn  tenttur  conferrt  btnefici» 
txird  Regnum  Jitddtd , nee  Calldttr  Rtg- 
ni  , tentreimr. 

bur  ce  même  principe  , il  a été  jugé 
au  Grand  Conleil , le  31.  Mai  170  t. 
que  les  Collateurs  dont  le  Chef-Lieu 
ell  fournis  au  Concordat , ne  font  pat 
fournis  à l'expeélarive  des  Gradués 
pour  les  bénéfices  fitués  dans  la  Pro- 
vince de  Bretagne  ; par  les  mêmes  rai- 
fons  , un  bénéfice  fitué  dans  un  payr 
de  Concordat , & dont  le  Collateur  & 
le  Chef- Lieu  feroient  dans  la  Provin- 
ce de  Bretagne  , feroit  déclaré  fujec 
à l'expeûative. 

La  réglé  générale  e(l  donc , que 
les  Collateurs  ordinaires  font  obligés 
de  fuivre  dans  la  collation  des  bénéfi- 
ces, ladifpofiiion  des  Loix  qui  font  en 
vigueur  , dans  les  lieux  où  ces  bénéfices 
font  fitués;à  moins  que  ces  loix  ne  fufTenc 
fi  exorbitantes  du  Droit  Commun, 
que  l’équité  exigeât  que  l’on  en  ref- 
traignit  la  difpofition  , autant  qu’il  fe- 
roit polTible , comme  au  cas  des  bé- 
néfices fitués  en  pays  de  réferve  ; alors 
on  fuit  la  maxime  de  Gonzales  : plu- 
fieurs  Arrêts  l’attellent.  Outre  les  ré- 
glés générales , dit  M.  Duperrai  , pri- 
fes  de  la  Liberté  des  Eglifes , il  ell 
de  l’équité  des  Cours  Souveraines  de 
les  affranchir  des  lervitudes.  Quell.  fur 
le  Concord,  tom.  3.  q.  ($7.  & 68. 
Augeard  , tom.  i.  p.  jjlo.  M.  Piales, 
lac,  ch.  M.  du  Clergé,  tom.  10.  p, 
izij.  Jean  de  Luca  a traité  cette 
ueftion  dans  fon  Traité  des  bénéfices 
ilc.  17.  à l’occafion  du  Prieuré  de 
S;.  Romain  fitué  dans  le  Diocefe  de 
Vaifon,  au  Comtat  Venailfin,  & qui 
étant  à la  collation  de  l’Abbé  de  LiC- 
le  Barbe  à Lion  fut  conféré  en  même 
temps  par  celui  - ci , & par  le  Vice- 
Légat  d’Avignon  : voici  un  Arrêt  qui 
achèvera  d’éclaircir  ceue  nutiere. 
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yfrrct  du  Conft'U  d’Etnt  du  Re!  eu 
forme  de  Reglement  eu  faveur  des  Patrtns 
Cellateurs  , dent  les  bénéfices  fins  fitués 
és  pays  d'obédience. 

Sar  ce  qui  a été  reprcfenté  au  Roi  étant 
„ en  fon  Conleil , que  TAbbave  Je  la  Grall,;, 
„ limée  en  Lan  'UeJoc,  Diocc'.e  de  Caccallbniie 
„ ( pays  où  le  Concoijat  fait  entcc  le  l’ape 
,,  Lion  X.  & Ftançois  premier  Je  ce  nom, 
,,  Roi  de  France  ell  obllrvé  ) a plulieurs 
,,  Jcpenlanccs  dans  le  KoeiIiUon  , enti’au- 
„ très  la  l’rérùté  de  Cavois  ' laquelle  le  licur 
,,  de  Bourlemonr  , Archevêque  de  BourJcaux, 
„ en  qualité  d'Abbé  de  ladite  Abbaye  , autoit 
,1  coiifcté  de  plein  droit  incontinent  aptes 
„ la  vacance  arrivée  au  mois  Je  Févrict 
„ dernier  pat  le  décès  de  Jacques  Guaict , 
„ detnict  poflell'cur  J'icelle , & qu’au  pré- 
„ jujicc  des  ptuvilions  dudit  Collateut  oiJi- 
,,  naire , certains  Odiciets  de  la  Cour  de 
„ Rome  abufaut  de  leur  crédit  5c  de  la  fa- 
,,  cilité  du  l’ape  , l'autoient  engagé  à donner 
,,  ladite  Prévôté  au  licur  Culraner , Collec- 
„ teur  de  la  Chambre  Apollolique  dans  le 
„ RonITillan  , fous  prétexte  que  le  bénéfice 
„ étoit  fujet  aux  règles  de  la  Chancellerie  , 
„ aux  réfctvations  Apolloliques  , 5c  aux  pen- 
„ lions  de  la  daterie  , quoique  leldits  Otfi- 
,,  ciers  ne  dulTeni  pas  ignotet  que  ladite  Pré- 

„ voté  de  Cavois  , encore  qu’elle  Toit  limée 

„ dans  le  RoulTillon,  devoit  pourtant  ctte 
,,  exempte  derdires  télctvations  Apolloliques 
,,  qui  ont  été  abolies  pat  ledit  Concordat, 
,,  i jouit  des  prorogatives  5c  avantages  d'i- 
,,  celui , tout  aii.li  que  ladite  Abbaye  de  la 
„ CtalTe  qui  cil  dans  le  pays  de  Concordat  , 
„ 5cell  le  Chef- Lieu  , d*ou  dépend  ladite  Pré- 
,,  voté,  ' attendu  meme  que  depuis  peu  de 
„ temps  une  paieille  quellion  autoit  été  ju- 
„ gée  en  faveur  dudit  Concordat  au  Ttibu- 

,,  nal  de  la  rote  de  Rome  , au  fuj-t  du 

,,  Prieuré  de  St.  Romain  litué  dans  le  Comté 
,,  d’Avignon  , lequel  dépend  de  l’Abbaye  de 
,,  Lille  Barbe  dans  le  Lionnois , par  deux 
,,  decilions  dudit  Tribunal  Je  la  tore  des  i8. 
„ Juin  i5«8.  5:  4-  Mai  i57|.  Et  comme 

,,  ce  jugement  a été  reconnu  (i  jullc  5c  fi 
,,  bien  fonde , qu'il  a été  exécute  lans  au- 
,,  cun  trouble  ni  contraJiclion  dans  les  tet- 
„ rcs  de  l'obédience  du  P.ape . à plus  forte 
,,  raifon , l'uni.^'otmtcé  de  la  même  jullice  le 
„ doit-elle  mairstenit  dans  tonte  l'étendue  de 
„ la  domination  de  Sa  M.ajellé  , pour  la  con- 
„ fervaiion  des  droits  5:  piétogaiives  du.iit 

Concordat  de  l'Eglifc  Gallicane , à l'cgaid 
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„ de  tous  les  baicticcs  litucs  hors  le  paye 
,,  du  Concordat  , 5c  qui  dépenjent  des  Col- 
,,  latcurs  Franç.iis  , à taifon  des  Chefs- Lieux 
,,  qui  font  d ns  les  Provinces  où  s’obfcrvc  le- 
„ dit  Concordat , d'autant  plus  que  cela  cil 
,,  conforme  au  fentiment  5c  d l’avis  des  plus 
,,  cd.bics  Canoniilcs  , mnt  François  qu'Ul- 
,,  ttainoncains  , aux  réglés  5c  maximes  de 
„ la  Jucifprudence  Canonique.  Vu  par  Sa 
„ M.tjeilc  les  deux  dcciCous  dudit  Tribunal 
,,  de  1a  Rote  de  Rome  , 5c  auttes  pièces  jul- 
„ tificatives  i oui  le  rappocr  du  Commiflaut 
„ à ce  député  , 5c  tout  conCdéié  , Sa  Ma- 
,,  jellé  étant  en  fon  Confiil  , a ordonné  & 
„ ordonne  que  ladite  Piévüté  de  Cuvois  , 
„ 5c  tous  autres  l'énclices  dépendants  des 
,,  Cüllatcurs  François  , en  quelques  Provinces 
,,  qu'ils  fc  trouvent  limés  , jouiront  des 
,,  mènes  droits,  avantages  5c  prérogatives 
„ dudit  Concordat , tout  ainli  5c  de  la  mé- 
„ QIC  maniéré  que  leur  Chef- Lieu  dans  leur 
» pa.vs  où  le  Coueoidac  a lieu  : enjoint  Sa 
„ Majeilé  à toutes  fes  Coûts  Supérieures 
I,  & lubaltctnes,  5c  nommément  audit  Con- 
,,  feil  Souverain  de  Roullillon  , de  fe  con- 
,,  former  au  prélent  Anct , à peine  de  nulli- 
,,  lé.  Veut  Sa  MajeAé  qu'il  ne  foit  peine 
„ eipéJié  de  Lettres  d'attacl*  fni  les  Bulles 
,,  dudit  Cubanct , 5c  fi  aucunes  avoient  été 
I,  obtenues  , elle  les  déclare  nullcs  St  de  mil 
,,  effet  pat  le  préfent  Arrêt,  qui  feraeié- 
„ cuté  , nonoblûnt  toutes  oppulitions , ou 
„ appellations  quelconques.  Fait  au  Confe.l 
„ o'Ltat  du  Roi , Sa  Majeilé  y étant  , tenu 
„ à Vcrfaiile  le  ix.  Juin  mille  lix  cent  quatre 
„ vingt  deu?.  Signé  LE  TELLIER. 

Quant  à l'impofition  des  décimes 
fur  les  annexes  dépendantes  des  Chefs- 
Lieux.  V.  Annexe. 

CHEVALERlE,CHEvALiERS.LesHif- 
oriensdillinguent  quatre  fortes  deCheva- 
lerie  ; la  Militaire  la  Régulière,  l’Hono- 
raire  & laSociale.La  Chevalerie  militai- 
re eft  celle  des  Anciens  Chevaliers  qui  fa 
dirtinguoient  par  des  hauts-faits  d'armes. 

La  Régulière  ell  celle  des  Ordres 
Militaires  où  on  fait  profclTion  de 
prendre  un  certain  habit , de  porter 
les  armes  contre  les  InHdelcs,  & d’e- 
xercer d’autres  Aéles  de  vertus  chré- 
tiennes. 

La  Clicvalerie  ^oBoraire  eft  celle 

que 
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■que  les  Prirccs  confèrent  aux  Princes 
& aux  Grands  de  leurs  Cours. 

La  Chevalerie  Sociale  ell  relie  qui 
ir’efl  établie  |.ar  aucune  inAitution 
formelle,  mais  compofée  feulement  de 
perfonnes  qui  la  forment  à une  cer- 
taine nccafon  , comme  autrefois  pour 
les  Tournois  , les  Mafearades  , &c. 

On  appelle  Chevaliers  ceux  qui  ont 
rang  dans  quelqu’une  de  ces  quatre 
Chevaleries. 

4* 

On  fent  bien  que  nous  n’avons  à 
parler  dans  ce  Livre  que  de  la  Che- 
valerie Régulière , prife  pour  un  Or- 
dru  Militaire  donc  les  Statuts  & les 
Réglements  ont  la  Religion  pour  prin- 
cipe & pour  An.  Nous  n’avons  rap- 
pcllé  ici  les  Chevaleries  profanes,  que 
parce  qu’elles  ont  fervi  d'exemple  à 
l’écablilTeinent  des  Régulières.  Ordits 
RtlifitHx  , Cfmmtnderitj , Maltht. 

Lés  Chevaleries  Honoraires  établies 
par  les  Souverains  participent  un  peu 
a la  nature  des  Chevaleries  Religieul^  ; 
elles  forment  une  forte  d’aAüciacion  , 
qui  a fes  Statuts  & fus  Réglements  , 
& quelquefois  fes  pieux  exercices.  Tels 
font  en  France  les  Ordres  du  Saint 
Efptit  & de  Sr,  Lar.are.  V.  aufli  Ordret 
Rtitgteux  , Hôpital. 

CHËVEClER.  C’eA  la  même 
chofe  <iue  Chofeier. 

CHIRURGIEN.  Si  un  EccléfiaAique 
qui  fait  des  opérations  de  chirurgie  , eA 
irrégulier  .?  V.  Homicide,  Irrégularité. 

CHŒUR:  c’eA  la  partie  réparée 
de  la  nef,  où  font  placés  les  Prêtres 
de  les  Chanrresqui  chantent  enfemble. 
On  entend  aufli  par  ce  mot  le  corps 
même  des  Chantres  , qui  réuni , for- 
ment un  concert  de  voix  uniforme  ; 
Çho^Mi  Cltricorxm  eft  eonfen/Io  Camantinm, 
vtl  multimio  in  Sacrii  colUEla  ; diétas 
tjl  auttm  Chorus  , à choreavel  corona,  olim 
t'iim  f in  mediim  çorone, , eircum  Aras 
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jlabant , é"  ha  Vfalmos  concerdster  concs- 
nebant.  Sur  ces  paroles  de  Guillaume 
Durand  , en  fon  Ratioml  de  l'Oflîee 
Divin,  lib.  i.  r.  i.  n.  18.  N'.us  ob- 
ferverons  , qu’aurrefois  les  Prêtres  & 
les  Clercs  n’etoient  en  forme  de  cou- 
ronne devant  les  Autels , que  parce 
que  les  perfecutinns  ne  permettoient 
pas  aux  Fideles  d’avoir  des  Temple* 
dans  les  proportions  qu’on  les  voit  à 
préfent.  Ce  ne  fut  que  Ibus  l’Empereur 
Conflantin  , lorfque  l'Eglife  jouit  d’une 
pleine  liberté  , que  l’on  penfa  à fèparer 
les  Prêtres  & les  Clercs , ou  du  moins 
leurs  places  de  celles  du  refle  des  Chré- 
tiens -,  on  leur  aflîgna  dans  chacune 
des  nouvelles  Eglifes  qu’on  élevoit  à 
la  gloire  de  Dieu  , la  partie  la  plus 
voiline  de  l’Autel , & on  la  ferma  par 
des  baluArcs  , pour  la  diAinguer  ab- 
folument  de  la  nef  où  les  Laies  dé- 
voient fe  borner  ; il  y avoir  même  fur 
ces  baluAres  , des  voiles  que  l’on  ne 
tiroir  qu’après  la  confécration.  Dans  la 
fuite , on  obferva  bien  la  même  diAinc- 
tion  , mais  on  ne  fut  pas  li  exaiA  à 
empê-  her  l’entrée  du  Chœur  aux  Laïcs  ; 
on  en  peur  juger  par  ce  qui  eA  dit 
fous  les  mots  Banc , Sépsilsssre.  Quant 
à l’OlHce  Divin,  & à la  manicre  de 
le  chanter  dans  le  Ciiœur  , & même 
de  le  régler.  Voyez  O^ct  Divin.  Ca- 
bifcol , Chantre.  Loix  des  Bâtiments, 
part.  2.  Nous  parlons  aufli  du  Chœur, 
pour  les  réparations , fous  le  mo-.Dixmes . 

C H O R E V EQU  E.  Anciennement 
dans  l’Eglife  , après  l'Ordre  des  Evê- 
bues , venoit  celui  des  Chorevéques 
qui  étoient'  au-deffus  des  Prêtres  ; ces 
Chorevéques  foulageoient  les  Evêques 
dans  leurs  fonftions  éc  leur  follicituie 
PaAorale  ; ils  étoient  , à proprement 
parler  les  Curés  de  ces  premiers  temps; 
on  les  employoit  également  à la  ville 
& à la  campagne  : Inter  Epifiopos  art- 
ttm  & Corepifeopes  h*c  cjl  differetnia  , 

Tcgre  I.  b s s 
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^;ted  Eplfiepi  non  ntji  in  civitniibus , 
Corepi fcopi  cr  in  vicie  erdinari  pojfunt. 
C>’p.  tcclejîii  dijl.  6S.  Enhn  , Uü  ccoienc 
comme  Icî  Vicaires  forains  des  Evê- 
ques : yicarii  foranei  Office»  fnn^entce. 
Ils  ne  pouvoicnc  ni  conlirmer , ni  con- 
facrer  les  Eglifes  , les  Autels  & les 
Vierpes , ni  réconcilier  publiquement 
les  Pcnitents  à la  MeflTe  ; ils  ne  pou- 
voient  non  plus  conférer  les  Ordres 
Majeurs,  parmi  lefquels  le  Sous  Dia- 
conat n’étoit  pas  encore  compris  ; ils 
conféroient  donc  le  Sous  Diaconat  & 
les  autres  Ordies  Mineurs.  Cap.  ^nam- 
vie  . diji.  6 S. 

Plulieuts  ont  cru  qu’il  y avoit  des 
Chorevéques  à qui  il  ne  manquoit  que 
le  Dioceie  comme  à nos  Evêques  in 
Partibne  , pour  être  tout- à- fait  lemhla- 
bles  aux  Evêques  Titulaires  ; c’ell-k- 
dire  , que  fuivant  cette  opinion  , cette 
forte  de  Chorevéques  Supérieurs  à ceux 
dont  le  Cluipitre  ^namvie  difl.  68. 
dêtetmine  les  fondions , avoir  la  pnil- 
fance  Epifcopale  par  rapport  à l’Ordre , 
de  recevoir  la  même  Confécration  que 
les  autres.  Ils  pouvoient  conféquem- 
ment  félon  les  mêmes  Auteurs , con- 
facrer  , & conférer  les  Ordres  ; ils 
croient  aulTi  dans  l’ufage  de  s’acquitter 
des  fondions  Epifcopalcs  dans  les 
Diocefes  étrangers  , comme  font 
nos  Evêques  in  Partibeee  d’à  préfent  : 
on  en  juge  , continuent  - ils  par  la 
troilîeme  Epitre  du  Pape  Damafc , & 
parle  Canon  lo.  du  Concile  d’Antioche, 
où  il  eAdit  : Chorepifeopi  ijeû  manne  imp»- 
Jitionem  ab  Epifeopie  accepernnt  dr  velnti 
Epifetpi  feint  trdinati.  Ce  même  Canon  dé- 
fend néanmoins  d’prdonner  ainfi  à l’ave- 
nir , les  Chorevéques  , & veut  qu’ils  ne 
foient  que  Prêtres,  Sa  non  femblables  aux 
Evêques  ; d’où  l’on  conclut  qu’avant 
ce  temps  là , ils  étoient  au  moins  par 
ufurpation  , ce  que  le  Concile  ordonne 
qu’ils  ne  loictit  ^us.  üii  trouve  les 
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foufcriptions  de  quinze  Chorevéques 
dans  le  Concile  de  Nicée. 

Mais , quoiqu’il  en  ait  été  autre- 
fois des  Chorevéques , de  leur  origine, 
de  leur  puilVancc  plus  ou  moins  éten- 
due , il  n’en  ell  plus  aujourd’hui  ; le 
trouble  qu’ils  apportoient  dans  les 
Diocefes , les  ufurpations  qu’ils  y fai- 
loient  fur  les  droits  & les  fondions  des 
Evêques  , les  firent  fupptimer  vers  le 
neuvième  fiecle  : Hi  ver»,  dit  Gratien , 
propter  infeUntiam  fuam  , ^eea  Officia 
£pifc»p»rnm  fibi  nfnrpabant  , ab  Eccle- 
fia  prohibiti  fnnt , cap.  qnamvie  défi  ùS. 
in  fin.  On  commença  dans  les  Conciles 
par  limiter  leurs  pouvoirs , on  renchérit 
toujours  fur  CCS  limitations  , jufqu’à  ce 
qu’enfin  leur  Dignité  qui  n’étoit  que 
de  droit  Ecclclialliqoe , fe  foie  éteinte, 
& leurs  fondions  foient  pafTées  aux 
Archiprêtres  , & aux  Archidiacres. 
Thomalfin  , part.  i.  liv.  i.  ch.  i8.  part. 
2.  liv.  I.  ch.  12.  LePere  Morin,  en 
fon  Traité  de  Sacrie  Ordrnatienibete  , 
part.  J.  exerc.  4.  M.  de  Ma  rca  , de 
Conctrd.  facerd.  dr  imper.  B arbofa , de 
jnr.  Ecclef.itb.  1.  cap.  16. 

CHOSES.  Nous  devons  diftin- 
guer  ici  deux  fortes  de  chofes.  Xee  Ec~ 
elefiaftica  , df  nee  ftcnlaree.  Nous  ne 
parlerons  que  des  chofes  Eccléfiafti- 
quesi  l’Empereur  JulUnien  en  leslnfti- 
tuiions  a fait  une  divifton  des  chofes 
prifes  dans  le  fens  le  plus  étendu  que 
l’on  doit  voir. 

Les  chofes  Eccléliafliques  , dit  cet 
Auteur , font  ou  fpirituellcs  ou  tempo- 
relles i les  « hofes  fpirituclles  fe  rap- 
portent diredement  aux  biens  fpirituels 
de  rame,c  omme  font  les  S.icremenrs,  les 
Autels&  autres  choies  lemblables  eSpiri- 
tualee  fnnt  tjna  fpiritui  deferviunt , at^ae 
anima  cauja  fnnt  inftitntx,  ne  Sacramenta 
Etclefia  aiitaria  cr  hie  ftmilin. 

Les  choies  Ecclclialliques  tempo- 
relles font  celles  qui  le  rapportent 


Digitized  by  GoogI 


CH  O 

moins  à l’cfprit  qu’au  corps , comme 
font  les  fonds  de  terres , les  miifons, 
les  fruits  des  dixmes  employés  à l’en- 
tretien dos  Eglifes  & de  leurs  Minif 
très  ; Temporales  fsme  , <{»*  non  tant 
(piritttt , ijuam  contrit  jrratia  pra  EccU- 
ftajlich  minijleriis  , Sacrorttmejue  M-'nif- 
trerunt  *■/«  fitnt  comparait  tu  fttnt  prtdia , 
domus  S"  frnÜHS  décimales. 

On  fous-divile  les  choies  fpirituelles, 
en  corporelles  & incorporelles.  Celles- 
ci  ne  peuvent  être  ni  vues  , ni  touchées  r 
0 gales  fgnt  virttues  cr  dona  Des , ans 
(jiu  in  jttre  conjifiunt.  Les  autres  fout 
au  conrraire  celles  qui  font  léniibles, 
tangi , htemanis  fenfibus  perclpi  pof- 
fitnt.  Le  cette  efpece  , les  unes  lont  Sa- 
crées, & les  autres  , Saintes  & Keli- 
gieufes.  Les  chofes  Sacrées  font  après 
les  Sacrements  , les  chofes  qui  ont 
reçu  la  Confécration  , comme  une 
Eglife,  un  Autel,  V.  Confe'eratiett.  On 
peut  mettre  au  rang  des  choies  Saintes 
& Religieufes  , tout  ce  qui , après  les 
chofes  Sacrées  , appartient  de  près  ou 
de  loin  à la  Religion.  Dans  l’ulage  on 
entend  fouveuc  les  chofes  même  Sa- 
crées , par  les  chofes  Saintes  , & on  en- 
tend  aulfi  les  chofes  Saintes  & R*^li- 
gieufes  par  les  chofes  Sacrées,  ll  paroît 
pr  la  mvifion  qu’a  fait  Jullinien  des 
cimfes  de  droit  l>ivin  de  rebttt  Jtsrss 
Divisât , qu’on  diftinguoit  bien  à Rome 
ces  trois  termes.  Sacré,  Religietix  & 
Saint.  Les  Romains  appelloieiu  Sacré , 
ce  qui  écoit  confacré  folemnellement 
aux  Dieux  par  les  Pontifes  , comme 
les  Temples;  ils  appelloienc  Religieux, 
le  champ  oh  l’on  avoit  inhumé  un 
cadavre  , v.  (jCimetiere  ')  & Saiat , ce 
qui  étoit  mis  à l’abri  des  injures  des 
hommes  par  une  Loi  qui  impofuit  une 
peine  févere  contre  ceux  qui  y con- 
trevenoient  , comme  les  murs  & les 
portes  d’une  Ville  ; d’où  vient , dit 
JuRinieo,  que  nous  appelions  SanÜitn 
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cettepartie  des  Loix  qui  prononcent  des 
peines  contre  ceux  qui  en  enfreindront 
les  difpolitions.  Ideo  Legum  eat  paries 
cfuibtis pxnas  confits tiimus  adverfus  tos,^tti 
contra  Legisfueritu  , Sanélionet  vocamns. 

•h 

Nous  n'avons  aucune  remarque 
particulière  à faire  fous  ce  mot.  Nous 
parlons  des  choies  Eccléfiaftiques  dans 
les  différentes  acceptions  que  l’on  vient 
de  voir  dans  le  cours  de  ce  Livre.  Il 
feinble  que  les  Latins  euiendoient  plus 
par  leur  mot  de  Ret  , que  nous  n’en- 
tendons par  le  mot  de  Chofe,  Toute- 
fois li  Loi  fin.  ff.  de  nfittfr.  T eg.  nous 
apprend  que  Ret  bona  différant'  inier 
fi,  Alberic  à Rofat  s’étend  beaucoup 
dans  fon  Diûionnairc  fur  cette  quellion  ; 
Otia  veniwtt  appeilatione  Rei. 

C HKONOLOGIE  ; c’eft  la 
doctrine  des  Temps  &dcs  Epoques. 

En  prenant  ici  le  terme  do  Chrono- 
logie pour  ce  qu’on  appelle  Comput 
Eccléfiallique,  nous  n’avons  pas  beau- 
coup à nous  étendre  fous  ce  mot  ; l’on 
peut  voir  ce  que  nous  difons  fur  cette 
matière  aux  mots  Date  , Année  , Ere , 
Calendrier  ; cependant  nous  remarque- 
rons qu’on  dillingue  dans  la  Chronologie 
deux  fortes  d'Eres^Chretiennes , & trois 
fortes  d’Epoques  e’eft  ici  le  lieu  d’en 
palier. 

La  première  Ere  Chréricnne  eft  ap- 
pelée VEre  yulgaire  , parce  que  c’eft 
de  cette  Ere  dont  on  le  fert  dans  l’u- 
fage  ; elle  a Denis  le  Petit  pour  Au- 
teur. Cefavant  Compilateur , dort  nous 
parlons  fous  le  mot  Droit  Canon  , fut 
d’avis  vers  le  commencement  du  VI. 
fieclc,  que  les  Chrétiens  , pat  refTCCt 
ou  par  reconnoiffance  pour  leur  Sau- 
veur , comptaffent  les  années  , de  fa 
Naiffance  ; ce  qui  fut  goûté  & fuivi. 
On  ne  compta  plus  dèflors  les  années 
que  de  cette  Epoque  ; fous  ces  ex- 
ptelTioas  ; fan  de  Grâce,  fan  de  notre 
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SMut , Vah  de  Jefus-Chrifi  : « Niilivi- 
t*ie  , »b  liiiitrn  iiione  Chr/fii.  Ces  deux 
dernieres  façons  de  compter  font  dific- 
rentcs  de  neuf  mois.  Celle  de  l’Incar- 
nation n’cft  pas  ordinaire:  elle  a etc 
mife  en  ufage  par  un  efTet.  de  ces  fen- 
timems  de  piéié  que  Denis  le  Peut 
voulut  in'pirer  aux  Fideles  : on  ne 
s’arrêta  pas  à la  Naiffince  : on  tut 
au  temps  de  l’incarnation  ; on  vint 
même  à celui  de  la  padion  ; & de-là 
tant  de  difficultés  dans  la  date  deplufieuts 
anciens  Documents.  V.  Amtée,  Dette. 

La  fécondé  hte  Chrétienne  ell  ap- 
pe'lce  l'Ere  yéritable  : or  pour  enten- 
dre ce  que  c’efl  que  cet  Ere  Véri- 
tahle  , diüinguéc  depuis  peu  de  l'Ere 
yulgaire  > il  faut  favoir  que  tous  les 
plus  habiles  Chronologilles  conviennent 
aujourd’hui  prefque  unanimement,  que 
l’Ere  dont  nous  nous  lcrvons  cft  trop 
courte  , & poftérieure  de  quatre  ans 
à linaiiTince  du  Sauveur;  carjefus- 
Chrifl  étant  né  fous  le  régné  du  Grand 
Herode,  & la  mort  de  ce  Prince  ar- 
rivée certainement  la  quarante-deuxienie 
année  Julienne  & la  fept  cent  cinquan- 
tième de  Home  devant  fixer  la  nailiance 
duS'tiveur,  il  s’enfuit  nécelfairement 
qu’il  eft  né  quatre  ans  avant  l’Ere  que 
nous  fuivons,  puifque  la  quaranie-deux- 
i -me  année  Julienne,  & la  fept  cent  cin- 
quantième de  Rome  , précédent  cette 
Ere  de  quatre  .in'.  Selon  oes  Chrono- 
logiftes , Jefus-Chrill  ell  né  le  v;ngr- 
citi.|  Décembre  (_  jour  auquel  toute  la 
'rradition  a toujours  placé  fa  naiflunce  ) 
l’an  40c  O.  de  la  création  du  monde; 
la  quarantc-unieme  année  de  l’Ere  Ju- 
lie! n^ , ou  depuis  la  correclion  du 
K.  Liidrier  pat  ’ules  Céfar  ; la  quarar- 
tieine  d’AuguR  , depuis  la  mort  de 
Céliar,  ou  la  vingt- feptieme , à comp- 
ter depuis  la  bataille  d'Aélium  ; la  tren- 
te  fixieme  depuis  qu’Mérode  avoit  été 
déclaré  Rui  delà  Judée;  la  fept  cent 
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quarante  neuvième  de  la  fondation  de 
Rome;  la  quatrième  de  la  cent  quatre- 
vingt-treizieme  Olympiade;  la  quatre 
mille  lept  cent  neuvième  de  la  période 
Julienne;  quatre  ans  avant  l’Ere  Vul- 
gaire , fous  le  XI.  & Xll.  Confulat 
d’Augufte  , & le  II.  de  Cornélius  Sylla. 
Ce  Divin  Sauveur  a fouffert  la  mort 
pour  nous  racheter,  fous  le  Confulat 
de  Servies  Sulpicius  Galba  , & de  L. 
Sylla  , un  Vendredi  3.  Avril  . félon 
la  Tradition  confiante  de  l’Eglife , à 
la  neuvième  heure  du  jour  , c’eft-à-dire 
la  troifieme  après  midi , après  avoir 
avoir  vécu  trente-fix  ans,  trois  mois, 
neuf  jours  & quinze  heures,  à compter 
depuis  le  milieu  de  la  nuit , qui  com- 
mençoit  le  ij.  Décembre  de  la  qua- 
rante-unieme  année  Julienne,  qui  efl 
celle  de  fa  nailTincc , jufqu’i  trois 
heures  après  midi  du  Vendredi  trois 
Avril  de  la  foixante  & dix-huiiieme 
année  Julienne  qui  fut  celle  de  fa  mort. 

Voilà  la  véritable  époque  de  la  naif- 
farce  & de  la  mort  de  Jefus-Chrill , 
félon  la  fupputation  des  plus  habiles 
Chronologiites.  Ainfi  l’Ere  Vulgaire  , 
qui  ne  donne  au  Sauveur  que  tren.e 
trois  ans,  ell  trop  courte.  Mais  quoi- 
que cette  erreur  foie  aujourd’hui  dé- 
montrée, elle  ell,  pour  ainfi  dire , fans 
remede  ; l’Ere  Vulgaire  ayant  été  fi 
généralement  fiiivie  par  tous  les  Au- 
teurs , qu’il  n’eft  pas  polfible  de  s’en 
écarter.  Ce  font  les  Auteurs  du  Trai- 
té  de  l’art  de  vérifier  les  Dates , qui 
font  ce  raifonnement  ; d'auires  l’avoient 
fait  avant  eux , Sx.  de-là  venoit  la 
diflinélion  des  Eres  Oirétiennes  en 
Vulgaire  & Véritable.  Celle-ci  après 
ce  qu'on  vient  de  lire , ell  donc  celle 
qui  devance  de  quatre  ans  l’Ere  Vulgai- 
rc  ; cnlbrtc  , qu’au  lieu  de  dire  à préfcnc 
\-j66.  qui  fe  comptent  fuivant  l’Ere 
Vulgaire  ou  Commune, nous  ne  devrions 
compter  que  i7$2  depuis  la  Véritable 
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époque  de  la  naiiTince  de  notre  Sauveur, 

U eft  d’autres  Eres , telles  que  celles 
d’Efpagne,  des  Seleucidesôc  des  Turcs, 
donc  nous  parlons  fous  le  mot  £rr. 

Quant  aux  Epoques , il  y en  a , 
avons-nous  dit,  de  trois  forces;  les 
premières  font  Sacrées  , les  fécondés  , 
Ecclélîalliques  ; & les  troillemes  ,|Q- 
viles  ou  Politiques. 

Les  Epoques  Sacrées  font  celles  qui  fc  re- 
cueillent de  la  Bible, &qui  concernent  par- 
ticuliérement l’Hilloire  desJuifs:  comme: 
j".  Le  Déluge  , l’an  du  monde  16^6. 
a®. L i Vocation  d’ Abraham  , ao8j. 

La  Sonie  des  Juifs  de  Egyp- 
te, ijij. 

4°.  La  Fondation  du  Temple  de 
Salomon , 2^92. 

5®.  Lt  Liberté  accordée  aux  Juifs 
par  Cirus , JqtîS. 

6®.  Li  NailTance  du  Melfie , le 
Salut  & la  Lumière  des  Gentils , 4000. 

y**.  La  deftruûion  du  Temple  de 
Jérufalem  parTite  , & la  difperfion  des 
Juifs,  l’an  du  Monde  4074.1’ande  Jéfus- 
Chrift,  y5.  & l’an  de  l’Ere  Vulgaire,  79. 

Les  Epoques  Eceléfiaftiques  font 
celles  que  nous  tirons  des  Auteurs  qui 
ont  écrit  rHiftoire  de  l’Eglife  , depuis 
le  commencement  de  l’Ero  Vulgaire, 
comme  lont , 

I®.  Le  Martyre  de  Sr.  Pierre  & 
de  Sr.  Paul  à Rome,  l’an  de  l’Ere 
Vulgaire  67. 

2®.  L’Ere  de  Dioclétien  ou  des 
Mirtyrs,  302. 

3®.  La  paix  donnée  à l’Eglife  par 
Conft.amin  le  Grand  , pVemier  Empe- 
reur Chrécien  , l’an  3 1 2. 

4®.  Le  Concile  de  Nicée , alTemblé 
pour  condamner  l’iiéréfie  d’Arius , 325. 

Les  Epoques  Civiles  ou  Poliiiqucs 
font  celles  qui  regardent  les  Empires 
& les  Monarchies  du  monde , comme  : 
i“.  La  prife  de  Trois  par  1er  Grecs  l’an 
du  inonde  1820.  j 184.  avant  l’EteCiité- 
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tienne,  & 408.  avant  la  première  Olym- 
piade. 

2°.  La  Fondaiion  de  Rome,  félon 
les  raifons  de  Fabius  Piûor , qui  aie 
premier  écrit  des  affaires  des  Romains, 
eft  pofee  un  peu  avant  le  commence- 
ment de  la  Vlll.  Olympiade,  le  13.  des 
Kalendes  deMai;  c’eft-à-dirc  l’an  du  mon- 
de 3156.  &748.an$  avaml’Ere  Vulgaire. 

Cependant  yarron  la  met  cinq  ans 
tout  entiers  pJuiôt  ; l’an  du  monde  32/1. 

La  connoifTancc  de  la  Chronologie, 
ou  l’art  de  fixer  l’ordre  & le  temps 
des  événements  eft  d’une  très-grande 
utilité  en  matières  Eccléfiaftiqacs  , fans 
parler  du  Kalendricr.  St.  Auguftin 
reconnok  que  cette  connoifi'ance  ferc 
à mieux  comprendre  les  Livres  Saints: 
QuidifHtd  tghttf  de  crdine  temporum 
trenfaBoTHm  indicée  ta  , ijut  appeUatHr 
HiJIoria,  plserimwn  nés  adjav^t  ud  Sa/ic- 
tes  Libres  imclli^ertdes.  Aug.  lib.  2.  de 
Deür.  Cbr.  c.  18.  n.  41. 

Le  même  Saint  remarque , que  l’i- 
gnorance du  Confulat,  fous  lequel 
Notre  Seigneur  eft  né , & de  celiq 
fous  lequel  il  a fouffeit  , en  a tait 
tomber  quelques-uns  dans  de  grandes 
méprifes  ; comme  de  croire  que  J,» 
Seigneur  étoit  âgé  de  quarante  iix  ans 
lorîqu’il  a fouffert  Ignarantut.  Cenful*. 
tus  , que  natus  tjl  Domisias , ô"  que  puf. 
fus  eft  , nomulles  ceegit  err.tre  , ut  putu. 
rtnt  quudrugtntA  Jex  armorum  ojale  , 
pajfam  ejft  Veminstm.  Ibid.  Ce  que  nous 
avons  dit  ci  delfiis  fur  l’Ere  Véritable 
confirme  ce  que  dit  ici.  S.  Aueuftin* 
V.  D.ste.  ® 

CIMETIERE,  lieu  confacré  ch  l’on 
enterre  les  corps  des  Fideles  ; c’eft  un 
acceffoire  de  l’Eglilê,  comme  il  eft 
dit  dans  le  chap.  1.  de  co>feci‘ut.  Ec-^ 
clef,  vel  ait  .in  6^ U 

Ce  mot  vient  du  latin  Ccmeicisum, 
qui  a été  fait  du  grec  qu  j 

veut  dite  un. dortoir,  du\crbe 
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tiermio  , ja  dors  : Cjimetcrium  ijuaJI  dar- 
nitôr  ’tHm  ntortucrsm,  parce  qu’il  lemble 
([UC  les  défunts  y dorment  en  attendant 
le  jugement  univerfei. 

L'origine  des  Gimetieres  cft  aulfi 
ancienne  que  le  monde  ; les  Payens  les 
moins  éclairés  fur  la  rél'urreiSion  ont 
toujours  eu  foin  des  morts  ; ils  ont 
eu  du  rcfpeél  pour  eux  , & même 
pour  les  lieux  de  leur  fcpuliure.  Chez 
les  anciens  Romains,  les  Cimetières 
étoienr  des  lieux  Religieux , Icci  Re- 
; un  eliimp  profane  & parti- 
culier devenoit  même  tel  par  l’inhu- 
mation d’un  mort  : il  n’étoit  plus  per- 
mis de  le  cultiver  , & fi  on  le  faiibir, 
on  citiit  puni  comme  des  violateurs 
des  lieux  faines.  L.  enm  in  diverfts  , AT. 
de  Reli^.  feimpt,  fun.  inftit.  de  rer.  divif, 
§.  Religiefnm.  V.  Sépulture. 

Dans  les  premiers  ficelés  de  l’Egli- 
fo  , on  n’enterroit  les  Fidèles  qucdatis 
les  Cimeticres  , où  les  Chrétiens  fai- 
i'oient  aufli  leurs  AficmWées  dans  ce 
temps  de  perfécution,  comme  nous 
l’apprend  Eufebc  en  fon  Hifloire  Ec- 
cléf.  liv.  7.  ch.  II.  Tertulien  appelle 
ces  Cimetières , oü  l’on  s'anémblnit 
pour  faire  les  prières  , j4reut  , d’où 
■vient  qu’on  appelloit  autrefois  à Rome 
Cimetière  , une  Eglife  bâtie  lùr  le 
tombeau  de  quelque  Martyr. 

Suivant  certains  Canonilles,  il  n’eft 
I permis  qu’aux  Paroiffes  d’avoir  les 
Cimetières , fans  privilège  particulier; 
mais  les  Curés  n’ont  pas  le  pouvoir 
de  les  confacrer,  pas  même  d’en  défi- 
gner  la  place;  e’eft  à l’Evêque  qu’ap- 
partiennent ces  droits  ; & les  Cime- 
tières , comme  les  Eglifes , fe  trouvent 
compris  dans  la  dilpofuion  du  chap. 
nemo  i.  de  cenfecrAt.  difi.  l.  qui  dit: 
féeme  Ecchjîam  edifieet  Ante  tjuam  Epif- 
copni  civitAtis  •ventAt , ejrc.  Li  Congré- 
gation des  Rits  a décidé , que  l’Evê- 
que peut  commettre  à un  Prêtre  coul- 
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titue  en  Dignité  , la  limjnle  bénédic-? 
tion  d’un  Cimetiere.  Barbof.  kul, 
verb.  Citneterium.  Mais  il  faut  obier - 
ver,  que  la  confécration  de  l'Eglife  , 
à laquelle  un  Cimetiere  fe  trouve  con- 
tigu ; emporte  la  confécration  de  ce 
Cimetiere  , qui  eft  cenfé  en  faire  par. 
tie  : car  la  confécration  d’une  Eglile, 
comprend  ordinairement  tout  ce  qui 
en  cil  dépendant  6e  accelloire;  il  en 
faut  dire  autant  de  la  réconciliation 
dans  un  cas  de  pollution  : mais  fi  le 
Cimetiere  n’eil  pas  contigu,  il  faut 
une  confécration  particulière;  la  pollu- 
tion arrivée  à l’Eglife  , ne  s'étend 
pas  alors  au  Cimetiere  non  contigu  ; 
tout  comme  la  pollution  qui  arriveroic 
au  Cimetiere  même,  foit  qu’il  fût 
contigu  ou  non  , ne  rendroit  pas  éga- 
lement l’Eglife  pollue  : Ne  minus  dig- 
num  , majus , Aut  Accejferiam  principAle 
ud  fe  trAhtre  videatur.  CAp.fi  EcclefiAm 
de  canftcr.  Ectlef.  vel  Altur.  iu  6*.  Que 
li  deux  Cimetières  le  trouvent  joints, 
mais  fépirés  par  un  mur , quoique 
l’entrée  foit  commune , la  pollution 
de  l’un  n’altere  pas  l'état  de  l’autre, 
à moins  qu'il  n’y  eût  fur  la  porte  com- 
mune d’entrée,  fats^uinis  vel  femittis 
ejfufit.  RAtUnAl.  Divin.  Offic.  Durand, 
lih.  l.cAp.ô.n.  45.  Barbota,  de  jwr, 
Ecclef.  lib.  2.  cAp.  9.  CabalTuc , Ub. 
(Ap.  21.  n.  I y . 

Les  Conciles  défendent  les  Aflem- 
blccs  profanes,  foires  6c  Marchés  dans 
les  Cimeticres  ; ils  ordonnent  la  clôture 
& l’enceinte  des  Cimetières:  ne  pAte- 
fiAnt  brutis  AuimAmibus.  Concil.  de 
Bordeaux  en  1624.  Concil.  de  Bour- 
ges en  QiS.  1584.  M.  du  Clergé, 
tom.  S-  p.  «3J4-"  164S-"  i6jo, 
& fuiv. 

4* 

Par  Arrêt  du  Confeil  privé  du  6. 
Avril  idjy.  l’ufage  de  planter  des 
Us  dans  les  Cimetieres  fut  condamné. 
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M.  du  Clergé  , toia.  6.  p.  342. 
& fuiv. 

Les  Arrêts  ont  jugé  , eue  quand 
les  habitants  d'une  Paroiiîe  veulent 
changer  le  Cimeticre  d’un  lieu  à un 
autre  ; ils  peuvent  le  faire  du  coiilén- 
tement  du  Curé  & de  l'Evêque  Dio- 
céfaid  ; les  olTeittems  des  corps  enter- 
rés dueinenc  traBlporics  de  l’ancien 
Cimeticre  au  nouveau.  Fevret,  tom. 
1.  liv.  4.  ch.  8.  n.  17.  Bonifacc  , toin. 

liv.  5.  lit.  14.  ch.  8.  Mais  en  pa- 
reil cas  , on  doit  prendre  la  permiC* 
fort  d’un  Juge  Royal.  L’Auteur  du  Re- 
cueil de  Jurifprudence  Canoniq.  verb. 
Treferiftion  , n.  12.  obl'erve  que  fi  ces 
Arrêts  ont  autorifé  ces  procédures, 
faites  fans  pennifllion  du  Juge  Royal, 
ça  été  p.ar  condefcendanca  : en  effet , 
le  Concile  de  Mayence  , tenu  en  l’an 
S13.  tous'  Charlemagne  , a déterminé 
qu’on  ne  pourroit  transférer  les  offe- 
menrs  prccieu.ï  des  fiints,  d'un  lieu 
à un  autre,  farts  la  pcrmiffion  du 
Prince  & des  Evêques.  La  Lui  ejfa , 
ff.  de  Religion,  dit  ; Ofa  yrra  ab  4//0  il- 
hta  funt  dontino,  loci  (jfouei^Jtrre  Dtcieto 
Tontifienm,  fe»  jnjjt*  Principis  , non 
licet. 

Après  le  tranfport  des  oflô.-nents  , 
l’ancien  Ci.metierc  rentre  dans  le  com- 
merce , & reprend  fans  autre  formali- 
té la  nature  de  lieu  purement  profa- 
ne , également  fujec  à la  prefeription. 

Par  l’art,  a 2.  de  l’Edit  de  idpj. 
les  habitants  fon  tenus  d’entretenir  & 
réparer  la  clôture  du  Cimetiete  de  la 
Faroillê;  fur  quoi  le  nouveau  Com- 
mentateur obferve  , que  lefd.  habitants 
ne  peuvent  innover  aucune  choie  dans 
le  Cimetière,  foie  pour  l'élargir,  foie 
pour  le  diminuer , fans  le  conlcntement 
du  Curé  , comme  premier  ParoiiTien  , 
& fans  y appelles  le  Patron  , s’il  y 
en  a un  ; le  cotifeiuement  ou  la 
permiflion  de  l’Evêque  n’cft  fans 
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doute  pas  de  trop  en  pareil  cas. 

ClRC.'VTAou  CiKcADA  efl  un  vieux 
terme  latin  , qui  veut  autant  dire  que 
circuit,  tournée.  On  enter, doit  autre- 
fois par  ce  mot  , U vifue  des  Evê- 
ques dans  toutes  les  Paroifl'es  de  leur 
Diocefe  : CircMa  t^uxji  cirenitione  aiii  prt 
vijîeatione  PAtrochiA  ijMtmfAcit  Epifcopui. 
Au  rapport  d’Yves  de  Chartres  dans 
fon  Epitre  28d.  on  appellcit  de  ce  nom 
le  droit  qu’on  donnoit  aux  Evêques 
dans  leur  vifitc , & qué  nous  appel- 
ions aujourd'hui  procuration  : CircAtn 
deditnus  Ecclejiani  de  Mandeniis  villa 
Uberam  à Synode  Circada.  Définit,  du 
Dr.  Canoniq.  p.  lyo.  Des  Auteurs  pré-* 
tendenr  que  le  circata  étoit  autrefois 
le  fens  Carhcdranqtie , mais  le  feus 
meme  du  uiot  le  fait  appliquer,  avec 
plus  de  fondement , au  droit  dé  pro- 
curation en  viltte.  V.  ProtMratnn.  M. 
du  Clergé  , tcm.  7.  p.  18p. 

CITATJON  , AjoürKembnt.  Cita- 
tion , plis  pour  ajournement  ou  afli- 
gnation  , ell  l’Afte  par  lequel  on  ap- 
jrelle  quelqu’un  en  jufltce:  Citât io  in 
jus  vocatio  vil  invitatio. 

On  diftingue  en  Droit  deu.x  fortes  de 
citations,  la  Verbale  & la  Réelle;  la 
première  fe  fait  par  iin  Ijmple  avertif- 
fement , vel  ex  praco , voce  aut  eeiam  edic.. 
to  ; la  réelle  au  contraire  efl  propre- 
ment une  capture  de  la  perfonne  qu’on 
veut  traduite  en  juftice.  Fit  per  ntanns 
injeü ioretn , C.  propofuijti  de  for.  compee. 
L.pteriijxeff'.de  in  jus  vocand.  On  dif- 
tinguc  encore  la  citation  privée  de  la 
citation  publique  , l’une  fe  fait  à la  per- 
fonne ou  au  domicile,  & l’autre  en 
lieu  public  , in  fono  tuba. 

Les  Jurifconfultcs  ont  toujours  re- 
gardé la  citation  comme  la  bafe  & 
le  fondement  d’une  bonne  procedure. 
JuIUnien  lui-même  attelle  cette  maxi- 
me dans  fes  inftit.  Omnium  autem  ac- 
tionum  infiiiuendartii»  principitm  ; &c.  S.^ 
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3.  de  peeHj,  tem.  lit.  En  effet , on  ne 
p.'Uü  en  aucune  manière  obtenir  droit 
en  jullice  contre  qui  que  ce  foit  , qu’on 
ne  l’appelle  pour  venir  fe  défendre  : 
Re^nUriier  , »mnet  cituri  dthent 
imertfl  , idtjue  in  fin^uhaibut  jndtciariis 
artibns.  Jnl.  Pm.  in  Epitom.  difp.  16.  c. 
veentio , c*nf.  f.  tf.  1.  Si  le  Diable 
avoir  un  procès , il  faudroit  le  citer 
pour  écouter  fes  défenics.  C’eft  l’cx- 
preffton  de  la  Rote  elle-même  , etiamfî 
Dinhelnt  in  judici»  eljet  andiri  debertt , 
dteif.  10 1 . & 364.  V.  CtntHmax.  Sur  ces 
principes , on  a toujours  exigé  qu’une 
citation  fût  faite  avec  beaucoup  de 
précautions  6c  d'exaâitude  .•  Se.x  fum 
rejnijîtn  principnlittr,  dit  Vulteius,  in 
Comment,  injtit.  de  Ail.  in  princ.  n.  5p. 
I ® . Nomen  ejns  <jni  citatienem  petiit  &• 
impetrnvit.  Nomen  Jndicit  À ^ho 
petita  decretn  eft.  3*.  Nomen  ejns  ^ni 
citainr.  4“.  Ad  tjuam  cnnfam  citetssr  , 
cr  ijMod  fie  vel  Sententia  libelli  , vel  li- 
bello  eitationi  inclnfo.  Lochs  in  tjuo 
nd  ejMtm  fit  citatio.  Et  déniant  6°. 
lïtes  tjHn  citatio  fit , (ÿ*  tjMa  comparatio 
fin  i débet.  Voyez  letit.  du  liv.  3.  des 
inllit.  au  Droit  Canoniq. 

Le  ehap.  praterea  de  dilationibtts , 
exige  expreffément  le  libelle  dans  les 
citations  , ut  feiri  pejfet  de  qno  ^ttis  in 
jndieio  conveniretnr  , ti"  rtus  infirnblut 
veniret  ad  dtfendendnm  , co^nita  aUiono 
qtta  cenveniebMstr.  Dans  le  même  ef- 
prit , on  a voulu  que  dans  les  Keferits 
Apoftoliques , fiye  ad  Utes  ,five  ai  bé- 
néficia , on  exprimât  ce  qui  peut  fervir 
à les  faire  accorder  ou  refufer.  V, 
Exprejfton  , Obreption. 

On  a voulu  encore , par  une  fuite 
des  mêmes  réglés , que  la  claufe  vo. 
caiitis  vocandis , fût  toujours  inférée, 
& même  fous-emeniue  dans  les  Ref- 
ents  de  jullice  ou  mixtes  : or  , par  le 
m lyen  de  cette  claufe , on  ne  peut 
exécuter  le  Refcrit  : qu’après  avoir 
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fait  alTigner  les  parties  intéreffées  à 
fon  entérinement  6t  à fon  exécution  ; 
c'ell  une  formalité  dont  l’omilfion  ren- 
droit  le  llelcrit  abfolument  inutile,  c. 
exhibita  , de  jttr.  C.  a.  de  Refeript.  in 
6°.  Gui-Pape , jneJI.  286,  Fagnan  , 
in  cap.  qui  Vrasbjttrium , de  pcen.  (fr 
remtf!  n.  p6.  V.  Refeript,  Fecatis , To- 
caiidis. 

Dans  le  nouveau  Droit  on  trouve 
des  Décrétales  qui  autorifent  les  cita- 
tions générales , taies  dr  alii  , c.  Pafte- 
ralis  6c  Rodulphus  , de  Referiptis.  La 
raifon  eff,  qu’on  eilimoit  alors  tout 
le  monde  julliciable  du  Juge  d'Eglife. 

Ce  dernier  no  peut  faireou  ordon- 
ner des  citations  réelles  , que  par  U 
voie  du  Bras  Séculier  , V.  Bras  Sécu- 
lier-, il  peut  fans  doute,  fuivant  les 
principes  du  nouveau  Droit , ordon- 
ner les  citations  publiques , c'efl-à-dire, 
à cri  public  ; mais  peut-il  punir  les 
défaillants  6c  comumax  par  de  nouvel- 
les peines  P V.  Contumace. 

Les  citations  aux  Cours  6c  Tribu- 
naux EccléfuHiques  ne  peuvent  y être 
faites  , qu’en  vertu  d’un  mandement 
ou  commilffon  du  Juge  ; Citatio  ci-  ro- 
catio  partis  in  omnibus  C'ttriis  , fit  de  Ju- 
dicis  mandate.  L-  fed  ttfi  , Prator  ait, 
ff  de  in  jus  voc.  L.  ntmintm,  ff.  de  exhib, 
reis. 

Les  citations  fe  font  à perfonne  ou 
domicile  , par  exploit  duement  atteffé. 
L.  qui  propria  , L fi  procurât , ff.  de 
precur.  L.  1 . & fi  precur.  eed.  Cod,  6c 
devant  le  Juge  naturel  des  parties. 

On  a retenu  dans  les  Tribunaux 
Ecclélîalliques  de  France  le  nom  de 
Citation  , préférablement  à celui  d’ajour- 
nement dont  on  fe  fert  dans  les  Tri- 
bunaux Laïcs , parce  qu’on  y a procédé 
long-temps  en  latin  ; mais  cela  n’em- 
péche  pas  que  tout  ce  qui  cil  préfet ic 
par  les  Ordonnantes  en  matière  d'a- 
journement 
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journements,  ne  l'oie  applicable  airs  ci- 
tations des  Cours  Eedéliaftiques.  V. 
Practdure.  Le  titre  2.  de  l’Ordonnance 
de  i6<57.  doit  donc  y ftre  esaiîletnenc 
obfervé;  il  ne  renferme  rien  fur  ce  lu- 
jet  qui  ne  foie  conforme  aux  principes 
que  nous  venons  d’établir  ; mais  nous 
obfervcrons  , que  bien  que  dans  plu- 
lieurs  Olîicialités  du  Royaume  l’on 
n'alligne  perfonne  devant  le  Juge  d’E- 
glife  que  par  mandement  ou  com- 
tniillon  d’icelui  ; on  peur,  on  doit  mê- 
me régulièrement  le  palier  de  cette  com- 
miirton  dans  un  tel  Aéle,  en  vertu 
de  l’art.  10.  du  tit.  cité  de  l’Ordon- 
nance ; & quand  on  fe  fonJeroit  fur 
ce  que  les  Ordonnances  de  Louis  XII. 
& de  François  1.  rappellées  par  Bur- 
nier , art.  I.  du  même  tit.  2.  de 
l’Ordonnance  de  1667.  («joignent  aux 
Ji^ei  d'Eglife  , d'exprimer  dune  refîtes  les 
titationt  qu'ils  eUrtiens  , les  cuujis  d’i- 
celles : la  formalité  du  mandement 
n’en  feroie  pas  moins  inutile  par  le 
moyen  du  libelle  ordonné  fous  peine 
de  nullité  dans  le  même  art.  i.  aud. 
titre  , lequel  au  furplus  exclue  par-là 
les  citations  vagues  6c  générales , 
dont  Fevret  parle  comme  d’un  grand 
abus,  au  liv.  7.  ch.  i.  n.  7.  Balfec, 
tom.  1.  liv.  I.  rit.  S.  per  tes. 

La  formalité  des  Records  a été  abro- 
gée par  l’établilTement  du  Contrôle  ; à 
l’égard  de  l’affignation  à perfonne  ou 
domicile  , elle  eft  ordonnée  par  l’art. 
}.  fous  cette  exception,  que  quand  il 
s’agira  des  droits  d’un  benélicc,  ou  de 
ceux  concernant  les  droits  & tbnclions 
des  Oflâces  ou  Commilbons  , l’affi- 
gnation  pourra  être  faite  valablement 
au  principal  manoir  du  bénéfice  , ou 
aux  lieux  où  fe  fait  l’exercice  des  Of- 
fices ou  Commiffions.  M.  Boutaric  , 
fur  cet  article , veut  que  l'allignation 
ou  mtnoir'd’un  bénéfice  foit  valable, 
quand  même  ce  bénéfice  n’e.xigeroit 


ancilne  réfiJence.  M,  Bornler  parole 
être  d’un  feniiment  contraire , parce 
qu’il  pénis  que  l’O.'donnance  prefume 
le  domicile  du  Bénéficier , être  au  lieu 
du  bénéfice;  enforte  qus  s'il  eft  no- 
toire qu’un  bénéficier  fifTc  fa  réfidence 
ailleurs  par  quelque  chatr'c  publique  , 
il  faut  l’ajourner  à perfonne  ou  domi- 
cile ; il  en  eft  de  même  , iuivant  le  mê- 
me Auteur , des  bénéfices  qui  n’ont 
point  de  principal  manoir  , emnme  les 
Canonicats,  Chapelles  & autres  fembla- 
blés;  le  plus  sûr  cil  , dit-il,  de  donner 
l’alCgnation  au  domicile  du  Bénéficier, 
On  n’alligne  ainii  un  Bénéficier  au 
manoir  de  Ion  bénéfice  , que  pour  rai- 
fon  des  droits  6t  caulês  concernant  le 
titre  du  bénéfice  : car  pour  toute  au- 
tre chofe,  on  fuit  la  réglé  ordinaire. 
Panormir.  ta  c,  peJluUJii  , de  for.  compet, 
ohli^jiio  ftd  tntheadam  moram  iacerso  loct, 
ad  alias  caufas  diverfa  aatura  non  d ebet 
extendi.  V.  Domicile. 

Les  diftinétions  des  citations  voca- 
les & réelles , privées  & publiques  , 
ne  font  point  connues  ou  du  moins 
ulitécs  en  France;  la  citation  réelle 
n’ayant  de  rapport  qu’aux  exécutions 
en  matière  criminelle  ; nous  en  parlons 
fous  les  mots  Décret , Eras  séculier. 
Quant  à la  citation  à cri  public , elle 
eft  ufirée  dans  quelques  Orficialités  , 
& exécutée  même  fans  pareatis , en 
venu  de  l’art.  44.  de  l’Edit  de  16515, 
Mais  à en  croire  nos  Auteurs  , c’eft 
par  abus,  parce  que  régulièrement 
dans  le  terri. oire  du  Roi , perfonne 
ne  peut  publier  ban,  ni  citer  à cris 
public , au  fon  du  tambour , ou  par 
affiches , que  par  fon  autorité , ou  par 
celle  de  fes  Officiers.  Fevret , liv.  7, 
ch.  I.  n.  5.  M.  du  Clergé  , tom.  7. 
p.  816.  où  l’Editeur  remarque,  qu’il 
n’cft  pas  prudent  à un  Juge  d’Eglife 
de  hazarder  une  citation  de  cette  ef- 
pece  particulière  aux  Juges  La'iV.s , 
Tome  I.  T t c 
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juii-e  qu’elle  {jourrnit  être  déclarée 
abulivc  ; il  doit  , quand  l'Êccléfialli- 
que  cil  abfer.t , b ùire  citer  à fon  der- 
nier domicile  ; s’il  n’y  elt  pas,  en  taire 
les  perquifitions  ordinaires  , après  lel- 
queilcs  il  peut  inllruirc  la  contumace. 
lic.  cit.  p.  i iS.  & Iciv.  toin.  6.  p. 

6e  luiv.  V.  CjiUiitKJct. 

Keile  à dire,  qu’en  France,  on  ne 
foudre  en  aucune  forte  les  citations 
liors  du  Royaume  , pas  même  hors 
du  Uiocele  ou  le  reflort  d’un  Parlc- 
iiu-nt  : c’ell  une  maxime  qu’établie 
l *vret , en  fon  Traité  de  l’Abus , hic. 
cit.  n.  lo.  S’il  arrivoit  qu'on  usât  do 
quelque  citation  à Kome  , ce  qui  n’cft 
ai'iblumcnt  plus  en  ulage  depuis  le 
Concordat,  ( v.  Vélt^ui,)  la  perniilfion 
du  Roi  icroïc  néccliaire,  & les  afliches 
au  chajnpde  Flore  ne  produitoient  aucun 
el’it  coniie  le  liijct  François  qu’on  vou- 
droit  tirer  de  les  Jupes  iiiturels.  Fevrer, 
n.  U.  preuv.  des  Lib.  ch.  ij.  per  tu. 
art.  . . . des  Libertés,  Bibl.  Can.  tom. 
i.  p.  ij®.  V.  Renvoi. 

§.  I.  Citation  , Autoritbs.  Pour 
comprendre  les  difl'érentes  citations 
des  Autorités  que  l’on  trouve  en  abré- 
gé dans  les  Livres  de  l’un  & l’autre 
Droit,  il  ellnécclTiire  d’en  donner  ici  une 
lilte  , avec  les  explications  convenables; 
niais  comme  il  nous  importe  de  faire 
connoitre  plus  particuliérement  les  ci- 
tations du  Droit  Canon  , c’eft  à-dire  , 
des  Livres  qui  le  compolent , nous  ob- 
ierverons  : l*^.  Que  pour  citer  les  pall'a- 
ges  du  Décret  de  Gratien  , divilé  en 
trois  parties  v.  Droit  Cjnon ,')  on  mar- 
que dans  la  première  partie  , le  nom- 
bre de  la  dillinélion  avec  les  premiers 
mots  du  Canon  ou  du  Chapitre  , ou 
bien  le  nombre  dudit  Canon  , ou  même 
& les  premiers  mots  & le  nombre 
pour  une  plus  gr.ande  commodité.  Dans 
la  l’ccondc  partie  , on  marque  aulli  , 
•U  le  nombre  , ou  ks  prcmku  mots 
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du  Canon  , avec  le  nombre  de  fa  caule" 
& de  la  quelliori  , fins  marquer  le 
mot  decauic  , ni  au  long  , ni  en  abré- 
gé , quoiqu’il  le  fallê  quclquelois. 
Dans  la  troilîcme  quellioii  delà  tieiite- 
iroilicme  caufe , qui  forme  un  Traité’ 
particulier  de  la  Pénitence  , on  ne 
parle  , ni  de  caufe  , ni  de  qucAion  , 
mais  on  cite  feulement  la  dillinétiun, 
en  faifant  connoitre  qu’elle  cil  de  ce 
Traité,  par  ces  mots  ajoutés  de  Fce- 
nitemia.  Enfin,  dans  la  troifieme  par- 
tie on  en  ufe  de  même,  que  dans  le 
Traité  de  la  Pénitence  ; on  cite  la  dif- 
tinclion  & le  Canon  , avec  ces  mots, 
de  Confie. 

Exemples  du  Decret- 
Premiers  Partie. 

Cunon  , ou  Catt.  r.  dift.  2o.  ou  qui’ 
ell  la  même  chofe  , cap.  de  likeUit  r 
difi.  lo.  C’cll  le  premier  Canon  de  la 
dillinétion  vingt  du  Décret.  . 

Can.  1 . ou  perlcEtis  , verf.  ad  Diaconum,. 
dift.  2j.  Canon  premier  , vcrlec  ad 
Diaconum  , de  la  dillmâion  vingt-cinq 
du  Décret. 

Si  l’on  cire  les  paroles  de  Gratien 
même  , ou  elles  font  au  commerce- 
ment  , ou  à la  Bn  du  Canon.  Si  elles 
Ibnt  au  commencement  , on  dit  : in 
princ.  in  fnmm.  Can,  l.  ou  pervenit  , 
dift.  5'5.  St  elles  lont  à la  Bn  , on 
dit  Can.  Preskjteror  i.dift.  ^$.  in  fin.  ou 
i.fed  iftnd  (Jregorii , poft  Canon,  praiby- 
teros , dift.  Quand  on  cite  denou- 
veau  un  Canon  d'une  dillinâion  déjà 
citée  , on  fe  fert  de  ces  mots  , ead. 
dift.. 

Seconde  Partie. 

Can.  ft  tjttit  ciren  ou  Can.  i . 2.  f • } - 
Canon  premier,  ou  fi  cjnit  c'trca  , caulir 
deux , quckion  trois.  On  doit  luppléec 
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caufe  , an  nombre  <icux  de  cet  exem- 
ple. 

Qaand  le  Canon  eft  long , divifé  par 
vertets  i fl  l'on  cite  les  paroles  de  Gra- 
tien;  on  doit  fuivre  les  exemples  de  la 
précédente  Partie. 

A l’ég.trd  de  la  troifieme  queftion 
de  la  trente-ttoifiame  caufe  , c’eft-i- 
dirc,  au  Traité  de  la  Pénitence,  on 
cite  , comme  nous  avons  dit , la  dif- 
tinclion  , & on  ajoute  ces  mots  de  Pa- 
niientia  en  cette  maniéré  : Ca».  lajhri- 
tnt  i.  dife  1,  de  Pœnit.  Canon  litchrimie  , 
dciixieme  de  la  dillinélion  première  du 
Traité  de  la  Pénitence. 

Troi/leme  Partie. 

On  flic  ici  comme  au  Traité  delà 
pénitence,  en  la  forme  que  l’on  vient 
de  voir.  C.r».  anticjHa  44.  dift.  4.  de 
eeirfecrM.  Canon  al’  antigua  quarante- 
quatrieme  de  la  didindion  quatrième 
au  Traité  de  Conféeration. 

2''.  Quant  aux  Décrétales  , on  rap- 
porte les  premiers  mots  du  chapitre 
cité  , ou  le  nombre  de  ce  même  cha- 
pitre avec  fa  rubrique  ou  fon  titre , 
fans  parler  du  liv.  : mais  on  ajoute 
feulement  ce  mot  extra , pour  mar- 
quer que  l’endroit  que  Ion  cite  fe 
trouve  dans  cette  collation  , qui  eit  la 
première  de  celles  qui  font  hors  de  l'an- 
cien corps  de  Droit , c'eft  à dire  , du 
Décret.  V.  Dreit  Citraw.  Quelques  autres 
ajoutent  , pour  plus  grande  clarté , 
Ap!4d  Gi  eeeriu?» , dans  les  Livres  de  Gré- 
goire , ahn  de  marquer  la  Compila, 
rion  des  Décrétales  compolée  par  l'or- 
dre de  Grégoire  IX. 

Il  y en  a même  qui  n’ajoutent  ci 
fxirà  , ni  apud  Gre^orium  ; mais  feule- 
ment le  chapitre  avec  le  mot  qui  le 
commence  5c  le  titre  ; ainli  cap.mtit, 
de  eleü.  c’ell-à-dire  , dans  le  chapitre 
peleis  , au  titre  deeUilierie;  on  entend 
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dans  les  Décrétales  de  Grégoire  JX. 
Nous  avons  fuivi  dans  cec  . ouvrage 
cette  derniere  forme  de  citation,  comme 
la  plus  courte  5c  même  la  plus  ordi- 
naire. 

Exemples  des_  Décrétales. 

Cap.  cum  continuât , é' , ê,  ou  extra 
de  jure  jurande,  (.i’cft  le  chapitre  28. 
du  titre  24.  du  livre  dou;:  des  Dé- 
crétales, 

Cap  zi,  de  jure  j ter  and.  apud  Gregor. 
c’eil  encore  le  même  chapitre. 

Nous  devons  obferver  touchant  le* 
citations  des  Décrétales  que  l’on  trouve 
particuliérement  dans  cette  collcélion  , 
ces  mors  infra  , in  parte  decifa  ; ce  qui 
demande  quelque  explication.  Nou* 
dilons  fous  le  mot  Droit  Canon , que 
lliimond  do  Pennafort  , en  vertu  du 
pouvoir  que  lui  donna  Grégoire  IX. 
retrancha  tout  ce  qui  lui  parut  inutile 
dans  les  Décrétales  dont  il  étoit  char- 
gé de  faire  la  Colleélion.  Ce  retran- 
chement tomba  particuliérement  fuc 
l'expofition  des  faits  ; Raimond  crue 
fullifauc  do  rapporter  les  décilions  , 5e 
de  marquer  par  ce  mot  ttfrà , qu’il 
manque  quelque  chofe  au  chapitre  , 
c’eft  à-dire  , ce  qui  fuit , 5c  qu’on  peut 
le  chercher  dans  l’original. 

Mais  comme  ce  qui  parut  inutile 
à Pennafort  a été  reconnu  d’une  con- 
noilTinoe  trcs-nccefTaire  , quand  ce  ne 
feroit  que  les  circonft.ances  dos  cas  qui 
ferve.ot  à mieux  faire  l’explication  de 
la  décrétale,  les  Savants  ont  été  jufqu’i 
la  fource , jufques  à ces  origin.iux  où 
Pennafort  avoit  puifé  , & lorfqu'ils  y 
ont  reconnu  quelque  choie  de  tant  foie 
peu  important,  ils  n’ont  pas  faitdiiJi- 
ciilté  do  les  alléguer  fous  le  nom  "du 
Chapitre  5t  de  la  Décrétale  même  don: 
ils  vouloicnt  fe  fervir  ; ils  ont  ièii- 
lemcnc  oblervé  pour  n’être  pas  acculés 
Ttc  a 
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d’iinpofture  par  ceux  qui  n’ont  que  la 
Collcdlion  de  Grégoire  IX.  de  joindre 
à leur  ciiaiion  ces  mots,  inpArte  decift, 
en  la  partie  retranchée;  ce  qui  ligni- 
lie  clairement  que  ce  qu’ils  allèguent 
ell  dans  la  partie  de  la  Décrétale  , 
qu’il  a plu  au  Compilateur  de  retrancher. 
V.  Droit  C*mn. 

Pour  les  citations  du  Sexte  , on 
ufe  des  mêmes  marques  &abhréviations 
que  pour  celles  des  Décrétales  ; on 
oblcrvc  leulcmcn;  pour  marquer  la 
Colledion  qui  ell  difierente de  l’autre, 
d’ajouter  ces  mots  in  Sexto  ou  in  6'^.  ou 
libro  Sexto  ; ou  entin  afiud  Bonif^cinm  , 
Auteur  du  Sexte. 

4“.  On  en  fait  autant  pour  les  ci- 
tations des  Clémentines  <5c  des  Extrava- 
gantes , c’eft-à-dire  , qu’en  citant  les 
chapitres  & les  titres  comme  ceux  des 
Décrétales  pour  marquer  l’efpecedela 
Colleélion  , on  ajome,  in  Clementirtit, 
dans  les  Clémentines  t in  Extrnva^nn- 
tibut  Joxnn.  XXI/.  dans  les  Extravagan- 
tes Jean  XXll.  In  Extrnvagatitibus  com- 
munibui  ou  in  conimimihns  , dans  les 
Extravagantes  communes  : quand  on 
ne  cite  que  le  mot  Extravti^Mtte  com- 
me ctla  arrive  louvent  , même  dans  ce 
Livre  , on  entend  une  Extravagante  de 
Jean  XX IL 

Exemples  du  Sexte. 

Cap.  caplentes  , ou  rap.  1 6.  de  ele/l.  eff 
eltci  petejl.  in  6".  ou  libro  Sexto:  chapitre, 
c<p/'fHr« , ou  chapitre  leize  du  titre  6. 
du  liv.  I.  de  la  Colledion  du  Sexte. 

Cap.  Roma  Eeclelia.  ou  cap,  i.  verf.  ou 
4.  Officiales  de  Offic.  ordinarii  , apud 
Monifacium  : Chapitre  Romana  EccUJïa , 
ou  chapitre  premier,  verfet  ou  para- 
graphe Offi.ciaUs , ou  fur  la  fin,  au  titre 
j6.du  livie  ptemier  du  Sexte. 

ExEXIPLES  des  CLEMENTINES. 

Cap.  auditor,  ou  cap.  j.  ou  enfin,  cap. 
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étsditor  ).  de  rejcripiis  in  Clement.  Cha. 
pitre  auditor  troilieme  du  titre  deux  du 
liv.  premier  des  Clémentines. 

Clementin.  unie,  ab  Ecclejla  de  refiit. 
in  inte^r.  Clémentine  unique  au  titre 
1.  du  livre  premier  des  Clémentines. 

Exemples  des  Extravagantes. 

Extravag.  Joann.  XXII.  unie,  cum 
ad  facra  fanSla  , de  fententia  excommu- 
nicationit , fufpenfionis  Cr  interdtüi.  Ex- 
travagante de  jean  XXll  unique  au 
au  titre  17.  de  cette  Colledion. 

Cap.  cum  nonnulU  It.  de  Prabend.  ér 
dignitat.  ta  Extravagan.  commun,  cha- 
pitre c«m  onze,  du  titre  deux 

du  livre  trois  des  Extravagantes  com- 
munes. 

Extravagant,  commun,  nonnulla.  de 
Prabend.  c’ell  le  même  chapitre. 

Pour  donner  plus  de  commodité  au 
Leéleur , nous  ne  craindrons  pas  de 
répéter  quelques-unes  des  citations  que 
nous  venons  d’expofer  , en  lui  fournit- 
tant  ici  , par  ordre  alphabétique, 
la  lifie  de  celles  dont  la  connoifltncc 
lui  ell  indiipcniablement  néceflàire  pour 
entendre  les  Livres  de  Droit  Civil  £c 
Canonique. 

Ap.  Bon.  apud  Bonifacium  : dans  le 
Sexte , oii  font  les  Conllituiions  de  Bo- 
Diface  Vlll. 

Ap.  Greg.  apud  Cregtrium  : dans 
les  Livres  des  Dccrctales  de  Grégoi- 
re  IX. 

Ap.  Juftin.  tfud  Jujltnianum  : dans 
les  Inllitutes  de  Jullinien. 

Arg.  ou  ar.  argumento  : par  un  argu- 
ment tiré  de  telle  Loi  ou  de  tel  Canon. 

Art.  article. 

Auih.  Atuhenticâ  : dans  l’Authen- 
tique  ; c’ell-à-dite  , dans  le  Ibmmaire  de 
quelque  nouvelle  Conflit  ution  d’Em- 
pcrcur , inlcréc  dans  le  Code  fous  tel 
ou  tel  titre. 
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C.  »u  Cm.  Canone  : duis  le  Canon  ; 
c’ell-à-dire  , dans  tel  chapitre  , ou  ar- 
ticle du  Décret  de  Graticn  , ou  de 
quelque  Concile. 

Cap.  cdpite  BH  cdpittdB  : dans  le  Cha- 
pitre du  titic  des  Deere, aies,  ou  de 
quelque  nouvelle  Conllitution  que  1 on 
ttre  , ou  de  quelque  autre  Livre  hors 
du  Droit. 

Cau.  cdMSd  : dans  la  caufe  : c’eft-à- 
dirc,  dans  une  leâion  de  la  fécondé 
partie  du  Décret  de  Gratien. 

Clem.  CUmtntinà  : dans  une  Conlli- 
tution  de  Clément  V.  dans  le  cliap.  tel 
ou  tel , des  Clémentines. 

C.  ou  Cod.  Cotiiee  : au  Code  de 
Juftinien. 

C.  Theod.  Codice  Théodofiano  : au 
Code  de  l’Empereur  Théodofo  le 
jeune. 

Col.  Ctlumnà  : dans  la  colomne  2. 
ou  3.  d'une  page  de  qaelqu’lnterprete 
que  l’on  cite. 

Coll.  Colldtione:  dans  la  Collation  , 
ou  Conférence , telle  ou  telle , des 
nouvelles  Conftitutions  de  Jullinien. 

Cz  BU  c.  con.  conrra  ; contre  : c'eft 
ordinairement  pour  marquer  un  argu- 
ment contraire  à quelque  propofition. 

De  Conf.  ou  de  C.  fecr.  de  Confecra- 
tioue  : dans  le  Traité  de  la  Coniccraiion, 
troificme  partie  du  Décret. 

De  Poen.  ««dePeenir.  de  Pcenieentid-. 
dans  le  Traité  de  la  l’cnicence  au  Dé- 
cret, canf.  3 J.  queft.  3. 

D.  diHo  ou  diHâ  ou  ch.  cité  ou  ci- 
tée auparavant 

D.  Digejiis  : au  Dijefte. 

D.  BU  dift.  diflinBione  ■.  dans  telle 
dillindion  du  Decret  de  Gratien,  ou 
du  Livre  des  Semences  de  Pierre  Lom- 
bard. 

E.  c . {ÿ-  qu.  eadem  ctutfa  gr  jueflie- 
ue  : dans  la  même  qucilion  de  la  me- 
me caufe,  don;  il  a été  déjà  parle. 

Edd.  dijf.  dans  la  même  dilUndion. 
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E BU  eod.  eodein:  au  même  titre. 

E BU  C!C.  ou  extr.  extra  : c\ft  à-dire  , 
durs  les  Décrétales  de  Grégoire  IX. 
première  Colleclion  liors  du  Décret  de 
Gratien. 

Estrav.  Joan.  XXII.  Extravagante 
Joannis  XXlf.  ou  com.  dan;  telle , ou 
telle  Conllituticn  Extravag.  de  Jean 
XXII.  ou  commune. 

F.  finali  , Jînaiis , fine  : dernier  ou 
dermere  , à la  lin. 

a.Bur  Pande^is  feu  Digeflis  Jujfinia- 
ni  : aux  Paniedes  ou  Digclle  de  l’Em- 
pereur Jodinien. 

Gl.  la  Glofe , ou  Notes  ap- 

prouvées tic  reçues  fur  l’un  & l’autre 
Droit. 

H kic  , ici  : dans  la  même  diftindion, 
qucilion  , titre,  ou  chapitre  que  l’on 
explique. 

H.  tit.  hoc  thulo:  dans  ce  titre. 

Ibi , où  l’on  voit , comme  s’il  y avoit 
uti  diettur. 

ibidem  ■.  au  même  lieu. 

I.  ou  infrà  : plus  bas. 

J.  Gl.Junllâ  Glojfà-.ïa.  Glofe  Jointe 
au  Texte  cité. 

In  Auth.  coll.  I.  in  Autbentico , ccl~ 
latione  1.  dans  les  novellcs  de  Julti- 
nien  , fedion  ou  partie  première. 

In  Extr.  comm.  in  extravagant ibus 
rommunibits:  dans  les  Conflituiiuns  ou 
Décrétales,  qu’on  appelle  extravagan- 
tes communes. 

In  f.  in  fine  : à la  fin  du  cliap.  S. 

In  p.  dec.  in  parte  decifa  ; dans  la 
partie  retranchée  de  la  Décrétale  que 
l’on  cite. 

In  pr.  in  principio  , in  proam.  ou 
proamto  : au  commencement  , à l’entrée 
& ava.nt  le  premier  paragraphe  d’une 
Loi , ou  avant  le  ptcinier  Canon  d’une 
diftindion  , ou  qucilion , ou  dans  la 
préface  i in  prctrmto. 

In  f.  pr.  in  fine  principii  : fur  la  fia 
de  cette  entrée  ou  préambule. 
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Inft.  InjlitHtloHi'oMS  : danj  les  Inftl- 
tntes  de  Jullinien. 

In  l’um.  in  fumma  : dans  le  fcm- 
imire,  qui  ell  au  commencemcnr.  Il 
le  prend  pour  le  préambule  des  diilinc- 
tions. 

In  6.  eu  in  VI.  in  Sexto  : dans  le 
Livre  des  Décrécalcs , re..ucillic$  par 
Iliinifice  Vlll.  qui  ell  après  les  cinq 
Livres  de  Grcg.>jre  IX. 

L.  Le^e  : dans  la  Loi , telle. 

Li  eu  lib.  libre  : au  livre  i.  2. 

Li.  6.  eu  lib.  VI.  libre  Sexte  : dans 
le  Sexte. 

Loc.  cic.  ou  lece  titnte  : en  l'endroit 

jcité. 

Nov.  Nevellâ  ; dans  la  Novelle  i.  2. 

Pr.  prinetpium  : commencement  d’un 
Titre  ou  d’une  Loi  avant  le  premier 
paragraphe. 

Q.  »«  quæft.  »»  qu.  <jueftiene  : Jam 
telle  qaedion  , de  telle  caulé. 

Sc.ou  fci'.fcilicet  : à lavoir. 

Sn\.felve  ou  felutie  : réponfe  à l’ob- 
jeclion. 

Sô.  ou  fumm*  ; le  fommaire  d’une 
diflinclicn  , ou  queftion  : ou  bien 

l’abrégé  d’une  Loj  ou  d’un  Chapitre. 

T.  en  tir.  tilulus  , titule  : litre. 

V.  eu  vl.  verficule  ; au  verlet  ; t'efl 
une  partie  d'un  paragraphe  , ou  d’un 
Canon. 

Ult,  ultime , ulcimû  : dernier  ou 

derrière  Loi , Canon  ,§. 

S-  parn^raphe;  au  paragraphe  ; c’eft-à- 
dire,  artii-le  ou  membre  d’une  Loi , 
d’un  chapitre  , & d’une  diilinélion , ou 
quellion  du  Décret. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  la  ma- 
niéré de  citer  quatre  fameux  Com- 
mentateurs du  Droit  Canonique , qui 
étant  les  plus  anciens  & les  plus  im- 
portants , font  cités  par  tous  les  Ca- 
ronilles  qui  ont  écrit  après  eux.  Le 
preir.ier  c(l  Guy  de  Baïf,  Archidia- 
cre de  Bologne  ■ pn  a plutôt  conlèrvé 
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Ion  titre  que  fon  véritable  nom  ; on 
l'appelle  jlrchidiuconut , St.  on  - le  ci- 
te ordinairement  avec  cette  abrévia- 
tion jirchid. 

Le  fécond  de  ces  Commentateurs 
ell  JeaB-Ancoine  de  St.  George  , Pré- 
vôt de  l’Eglife  de  Milan  & depuis 
Cardinal.  On  le  connoît  par  le  nom* 
de  fa  première  Dignité,  PrApeJitui , 
quoiqu’il  ait  été  aulfi  appelle  le  Car- 
dinal de  Plaifatice  ou  d'Alcxandrin. 

Le  troifiemc  ell  Henri  de  Sufe,  Car- 
dinal , Evêque  d’Ollie , appelle  pour 
c-ette  railon  Heftienjit  , cité  & connu 
fous  ce  nom  dans  les  Livres. 

Enlin  , le  quatrième  ell  Nicolas  de 
Tudcichis  , Abbé  en  Sicile  , Archevê- 
que de  Païenne  ; on  le  cite  tantôt  fous 
lü  premier  de  ces  titres , tamôt  Ions 
l’autre,  c’eft-àdite,  qu’on  l’appelle 
Abbas  Sicului  , St  rancrmitenut  , St 
qu’on  le  conrente  loiivent  d’écrire 
Aibni , quelquefois  même  Abb.  fimplc- 
ment  , mais  plus  ordinairement  pAttor- 
mitAmts  ou  PAncrm.  St  en  François 
Pa  norme. 

On  cite  aulTi  plufieurs  autres  Cano- 
nilles  f-meux  , par  des  abréviations  que 
l'on  trouve  trop  fouvent  dans  les  Li- 
vres de  Droit  Canonique  ; pour  ne 
pas  les  rappeller  ici  , on  voit  donc 
Cer.  pour  ISerrtArd  ; Fine,  pour  Fin~ 
cent  ; T.tnc.  pour  Tuncrtdt  i G.'  F.  Go~ 
tbof.  pour  Godtfroi , Jean,  pour  jeun- 
Anàré ; Dy.  pour  Dyrus  ; Félin,  pour 
Fehnus  ; ou  Félin  en  François  : CAreli- 
nuhs  Atiti^uA  pour  JeAn  le  Meine  ; Cardi- 
thilii  tout  court  , pour  le  Cardinal  Za- 
burellui  Speculüt.oa  Spe'cuUieur  , pour 
GtiillAume  Durend  , lurnommé  le  Spécu- 
lAtenr  , Inneç,  pour  le  Pepe  Innotent  IP”, 
fameux  Canonifle  St  Jurifconfultc. 

CITE  , CivitAs  , cft  le  nom  que  l’on 
donne  aux  anciennes  villes,  ou  à la 
partie  des  grairvies  villes  qui  cil  la 
plus  aïKicnne.  Quelques-uns  pretenden: 
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flué  l’on  ne  dor.noic  ee  nom  qu  an* 
Ville-  Roifcopi'es  i ce  qui  pourroit 
être  jullklé  par  la 
ChancelSerie  de  Rome.  V,  VjHt  f ^ 
Uuiiere  fur  le  2'.  volume  des  üfd. 

! pag.  78.  . ^ 

' CISTEAUK.  X V.  0)*purts,  Or- 
j CLAIRVAUX.  3 ' 

' Rtihieux  , Moine- 

CÎ.ANDESTIN  , C1.A.NDESTINITE. 
O t doKpe  en  général  le  nom  de  Clun- 
dtüin  à Ve  qui  le  fait  fecrétement  & 
contre  lavdéfenfe  d’une  Loi.  Clandcf-' 
thnté , c’elt^qui  rend  une  chofe  clan- 
delline  , le  détÿ«  de  folemnités.  Ainfi 
un  mitiage  cil  >\andclUn  , quand  il 
ell  fait  fans  publià^ioo  de  Bans,  & 
hors  la  préfence  du  ’nropre  Curé.  La 
clanieltinité  vient  en  ci»..cas  du  défaut 
de  ces  formalhés , dont  a fait  un 
empêchement  dirimant  o^mriage. 


Nous  allons  en  parler 
luivant.  Glof,  in prine . tit 

V.  Finnf'iilloi- 
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tion  des  Prêtres  dans  les  mariages , 
dit  : que  la  Dil'ciplinc  de  l’EgUfe  La- 
tine cliangea  dansleXllI.  (itcle,ver4 
le  temps  de  Grégoire  IX.  & qu  cil»  ne 
regarda  plus  les  maiiiges  .clandcftins 
que  comme  illicites  julqu'au  Concile 
de  Trente,  qui  Bt  un  er.ipêchemenc 
dirim.tnt  du  defaut  de  piélence  du 
propre  Curé  & de  deux  ou  trois 
témoins. 

Alexandre  111.  Innocent  111.  Honoré 
111,  auquel  Grégoire  IX.  fuccéda  ,r 
croyoient  que  le  mariage  conflftoic 
feulement  dans  le  libre  & mutuel  con- 
femement  des  parties  qui  comraûent 
d'où  l’on  cor.cluoit  , que  ce  mutuel 
& libre  confentement  , fe  trouvant 
cnrr’elles  , indépendamment  de  touc 
autre  Aéle , le  mariage  étoit  valide. 
Les  Décrétales  de  ces  Papes  , qui, 
avec  cette  opinion  , regardoienc  tou- 
jours les  mariages  clanicAins  comme 
illicites , font  inférées  , au  titre  de  fpon- 
fdiik  & m*trim.  où  l’on  voit  cette 


r.  Fiançailles. 

S.  I.  Mariage  Clandestin.  dècilion  : que  les  hançailles  , luivics 
vient  de  voir  ce  que  c’eft  qu  un  ma- - ;de  1 aftion  qui  eft  permi.c  aux  ma- 
riige  clandeftini  dans  l’ufage.on  Hés , devenoienc  un  Icgîrime  mariag^ 
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confond  fouvcnc  tous  ce  nom,  le  ma- 
nage  concratlé  en  préfence  du  Curé , 
mais  fans  publication  de  bans  , avec 
celui  qui  ell  coutradté  bots  de  la  pré- 
fence du  Curé  & fans  publication  de 
bans  tout  à la  foist  ce  dernier  eft  pro- 
prement le  mariage  clandellin  , réprou- 
vé par  le  Concile  de  Trente,  & donc 
nous  allons  pirler  : l’autre  elt  celui 

dont  nous  parlons  fous  le  mot  Ban, 
Les  exemples  des  uns  ôc  des  autres 
font  aujourd’hui  aflez  rares  , au  moyen 
des  Loix  rigoureufes , qu’on  a faites 
pour  les  empêcher. 

L’Auteur  des  Conférences  de  Paris  , 
tom.  J.  liv.  4.  Conf.  i.  apres  avoir 
prouvé  par  des  monuments  authenti- 
ques , la  Tradition  de  l'Eglife  touchant 
l’üfagc  & la  Bcccflité  de  la  benédic- 
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apnéllé  depuis  ptatrimonium  rafnm  ^ 
prafnmptstm  t mandamxs  qHatentss  ji  in- 
veneris  , quoi  prim.tm  pojl,fiacmpr,tJ}i-‘ 
tam  eo^noverit , ipfum  essm  ea  fadas  re- 
manere.  C-  venions  de  fponf. 

Ce  fut  au  Concile  de  Trente  que 
l’Eglife  reconnut  qu’il  y avoic  de  très- 
grands  inconvénients  à tolérer  les  ma- 
riages clandeAitis  ^ chacun  p.cuc  les  con- 
cevoir ; des  hommes  mariés  en  lecrer  , 
fe  renurioient  en  public  , fè''£iifoicnt 
Prêtres  ; les  cnipâdiemems  ne  nou- 
voient  être  découverts;  enfin  pKilicnrs 
autres  abus  , qui  portèrent  le  Gom-,  ’ 
cile  à établir  pour  un  empêchement^ 
dirimanr,  le  defaut  de  la  prélénee  du  x 
Curé  & de  deux  ou  trois  témoins.  Seffi  ' 
3-s\.cap.  I.  de  ref.  matrim, 

„ Qjiantà  ceux  qui  emreprendtoieBf 
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,,  de  contrarier  mariage  autrement 
ff  qu  en  préfcncc  du  (Juré  , ou  de 
„ quelqu’autre  Prêtre  , avec  per- 
,,  midion  dudit  Curé , ou  de  l'Or- 
,,  dinaire  , iX  avec  deux  ou  trois 
,,  témoins  , le  Sain:  Concile  los  rend 
„ abl'olumenr  inhabiles  à contradcr  de 
„ la  forte  ; & ordonne  que  tels  contrats 
ff  fcient  nuis  ôt  invalides , comme 
„ par  le  nréfent  Décret,  il  les  ealli  & 


les  rend  nuis. 

„ Veut  & ordonne  auffi  que  le  Curé, 
„ nu  autre  Prêtre  , qui  aura  été  prélent 
>,  à tels  Contrats  avec  un  moindre  nom- 
,,  lire  de  témoins  qu’il  n’eft  prelcrit  ; & 
,,  les  témoins  qui  auront  alfillé , ians 
„ le  Curé,  ou  quelque  autre  Prêtre, 
,,  enlemble  les  parties  contractantes , 
,,  foienc  févérement  punies,  à la 
,,  dii'crction  de  l’Ordinaire. 

„ Exhorte  de  plus  le  faint  Concile 
,,  l’époux  & l’époufe  de  point  demeu- 
,,  rer  enfemble  , dans  la  mémemailon , 
„ avant  la  bénédiction  du  Piètre  qui 
„ doit  être  reçue  dans  l’Eglilè  ; ordonne 
„ que  ladite  bénédiction  iéra  donnée 
,,  par  le  propre  Curé  ; & que  nul  autre 
„ que  ledit  Curé  ou  l’Ordinaire,  ne 
„ pourra  accorder  à un  autre  Prêtre 
,)  la  perrailfion  de  la  donner , non- 
„ obltanc  tout  privilège  , & toute 
„ coutume  , même  , de  temps  immé- 
„ morial  , qu'on  doit  nommer  un 
„ abus , plutôt  qu’un  ulàge  lé|ji- 
„ time. 

„ (^ue  fi  quelque  Curé,  ou  autre 
„ Prêtre , foit  Régulier  ou  Séculier , 

„ étoit  afle/  ofé,  pour  marier  , ou 
„ bénir  des  fiancés  d’une  autre  ParoilTe, 

,,  fans  la  permilfion  de  leur  Curé,  quand 
„ il  allégueroic  pour  cela  un  Privilège 
^ particulier,  ou  une  Poflelfion  de  temps 
^ immémorial  , il  demeurera  de  droit 
„ même  fufpens  Jufqu’à  ce  qu’il  foit 
, ablous  par  l’Ordinaire  du  Curé  qui 
dévoie  être  prel'ent  au  Mariage  , ou 


»>  duqiicl  la  benedidion  dévoie  être 
i»  prile. 

Voici  les  réglés  que  les  Canoniftes 
ont  eiab.ies  en  luite  de  ce  Décret  D’a. 
ford  par  rapport  à la  néccincé  de  la 
pelence  du  Curé,  ils  difent  que  tour 
l^ecre  pourvu,  & en  exercice  public 
d une  Cure  peut  bénir  légitimement  un 
mariage,  qu’il  le  peut,  quand  même 
Il  leroit  luipcns,  interdit,  excommu- 
nie, irrégulier  , hérétique  ou  fdiifma. 
tique  , tant  qu’il  n’efl  pas  dépouillé  de 
ion  titre  par  une  dépomion,  en  forme, 
julqu  alors  il  eft  toujours  Curé,  parce 
quil  eft  en  pollcffion  de  fon  bénéfice, 
comme  tel  , il  peut  donc  faire  valu 
demene  toutes  les  fonélions  de  la 
Cure. 

S Mit  tjl  ut  rrmaneat  preprias  P/trrtchm, 

«d  hoc  Ht  h.iùcdt  in  confetjuentUm  ('  id 
auodfiki  Lex  conctdit  , ntc  per  fur- 
ptnfonem  définit  efe  lUrrochus , n*m  4 
JnfipenJls  /juthus  ndminifirntie  imerdicU 
tur , poteftas  non  aufertur.  Fagnan , 

/»  cap.  Litttrt , de  matrim.  contrah.  cre, 
Na  vaT.  Conf.  4.  cap.  8.  de  clandefi.  def. 
pon/.SyW.  in  fuppl.  c.  4;.  art.  y.  y.  7. 
Sie.  Bîuve  , 

Fagnan  , in  cap.  tjuoniam  de  Confiittt~ 
ttenihut  , diç  qu’on  croit  à Rome  qu’il 
neft  pas  nécelTaire  que  le  Curé  Ibit 
Precre  pour  rendre  par  fa  préfence  un 
mariage  valide;  Sylvitis,  in  fiup.  c.  47. 
^r.  I.  fl.  7.  prétend  qu’il  faut  que  lé 
Ouré  foit  Prêtre  , parce  que , dit-il , 
quand  le  Concile  veut  que  celui  que 
commet  le  Curé  pour  bénir  un  ma- 
riage, foit  Prêtre,  il  eft  cenfé  vou- 
loir que  le  Curé  lui-même  l'oie  revêtu 
uu  même  caraélere. 

Le  Concile,  par  les  mots  prafitntt 
Parrocho  , entend  le  Curé  des  parties  , 
ou  au  moins  de  l’une  des  deux , & non 
le  Curé  du  lieu  où  fe  fait  le  mariage. 
Navarre , Conf.  liv.  4.  de  cland.  de/p. 
Conc.  4,  Fagnan  , in  cap.  tjMod  tioL/t 

tod. 
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r*/a(Turent  qu’on  ellune  à Rome  , que  Réguliers  qui  tombent  dans  cette  con- 
quand  les  parties  contraitantes  lont  travention:  excammitmcat/anis  incurrtirtt 
de  deux  ParoilTes,  l'un  des  deux  Curés,  fententium  ipfi  fatio  , per  fcdem  ^pajio- 
foit  que  ce  foit  celui  de  l’époux  ou  iic.tr»  dtwtax-.tt  ahfclvendi.  Clem.  y de 
de  l’époufe , l'uffit  pour  marier  même  privil-  Nivar.  Conl'.  liv.  de  Co’iflit. 
indépendamment  de  l’autre  , parce  que,  c.  lo. 

ni  le  Concile  de  Latran  , ni  le  Concile  Un  mariage  qui  ellbcni  par  un  Curé, 
de  Trente,  n’ont  pas  dit,  au  fujet  de  fur  l’all'urante  que  Un  donnent  faul- 
la  célébration  d’un  mariage,  qu’elle  fement  les  parties  qui  le  contraélenr, 
doit  fe  faire  en  préfence  des  Curés,  qu’elles  lont  de  fa  l’aroilîe,  clt  nul. 
freefentibMs  Pnrrechis  , mais  du  Curé  Confér.  de  Paris  , /oc.  r/r.  p. 

Ptrrochoi  ce  qui  n’exclut  pas  la  né-  Il  cil  du  devoir  des  Evêques,  dit 
celfité  de  la  publication  des  bans  dans  Alexandre  111.  de  ne  pas  laillêr  vivre 
les  deux  ParoilTes.  V.  Parts  , Domicile,  tranquillement  comme  mariés  deux 
Les  mêmes  Auteurs  , loc.  cit.  dilent  perfonnes  qui  ne  le  font  pas  légiti- 
qu’un  Curé  peut  validement  marier  les  mement  ; par  exemple,  ceux  qui  ont 
FaroilTiens  hors  de  fa  Paroille , du  Dio-  reçu  la  bénédiélion  nuptiale  d’un 
cefe  mémo  , fans  en  prendre  le  pouvoir  Prêtre  qui  n’en  avoir  pas  le  pouvoir, 
ou  1a  pcrmiifion  du  Curé  ou  de  l’Or-  ou  qui  ne  l’ont  reçue  d’aucun  Prêtre  : 
'dinaire  du  lieu  où  il  vou  droit  bénir  le  Tui  eÿieii  interefl. 

mariage.  Fagnan  , in  cap.  Littere  ^n.t  de  ma- 

Le  Concile  de  Trente,  défend  comme  trimon.  (jrc.  n.  |6.  17.  foutient  que  le 
on  a vu  , i tout  autre  Prêtre  qu’au  Curé  de  même  l'on  Vicaire  peut  ma- 
Curé  des  parties  , de  bénir  leur  maria-  rier  un  de  les  Paroifliens , & commet- 
ge  fous  peine  de  fufpenlê , encourue  cre  un  Prêtre  pour  les  mariages  , 
par  le  Icul  fait , & qui  ne  pourra  quand  même  fon  Evêque  lui  auroit 
être  levée  que  par  l'Evêque  du  Curé  défendu  de  le  faire,  & il  aflure  que 
qui  devoir  célébrer  le  matitge.  Avant  cela  a été  ainfi  décidé  à Rpme.  Le 
ce  Concile  , la  fufpenlê  qui  étoit  or-  même  Auteur , in  cap.  ^ited  mbis , de 
donnée  par  le  Concile  de  Latran,  defptmf.  dit  que  le  Vicaire  du  Curé 
ji’éioit  pas  encourue  par  le  feul  lait  ; peut  commettre  un  Prêtre  pour  ma- 
il  fallait  que  l’Evêque  l’ordonnât  ; la  rier  des  perfonnes  dans  l’étendue  de 
fulpenlb  n’étoit  même  que  pour  trois  fa  Paroifle,  f\  le  Curé  ne  s’clt  pas 
ans.  Depuis  le  Concile  de  Trente,  i-élervé  ce  droit.  Mais  celui  qui  efl 
elle  dure  autant  qu’il  plait  à l’Eve-  ainfi  commis  doit  être  Prêtre,  & avoir 
que  ; mais  elle  ne  s’entend  que  des  fonc-  fa  commillion  ou  permiflion  par  écrit, 
lions  ab  officie.  Si  non  de  la  privation  générale  ou  fpécislc.  Fagnan,  in  dicl. 
du  bénctice  , 4 bénéficié:  ce  font  les  cap.  tjstod  twhis  , ajoute  que  la  peiniil- 
termes  du  Concile  de  Latran,  conli-  lion  tacite,  interprétai ive  ou  de  tolé> 
gnés  in  cap.  emm  inhibitio  , de  clandejl.  rance  , ne  fuHiroit  pas.  Ces  réglés  l'ont 
/ponf,  où  il  cil  dit  que  l’Evéque  peut  fondées  fur  ce  que  le  Concile  de  Ti  en- 
punir  ces  Prêtres  de  plus  grandes  te  dit  qu'un  autre  Prêtre  qne  le  Cure 
peines  , s’il  y échet  : Crarvim  pmnien-  ne  pourra  bénir  aucun  mariage  lans'Ia 
Àtu , fi  .cstlpa  quaiitoi  poftnUree  ; ce  qui  permilTion  dudit  Curé,  ou  de  l'Ordi- 
a lieu  meme  depuis  le  Concile  de  naire  i il  s'en  enfuit  aulli  que  l’Ordinaire 
Ttême.  Clément  V.  excommunie  les  lui-même  peut  bénir  un  mariage  com- 
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nie  il  peut  rommeiue  un  Piètre  peur 
le  faiie,  & cela  a l’inlu,  & malgré 
le  Curé  des  parties,  parce  que  1 Or- 
dinaire qui  ell  le  premier  Curé  de 
tout  le  Diocefe,  comme  difent  les 
Auteurs , eft  renfermé  dans  les  termes 
du  Concile  prtftnti  Parrecha , & l'ufa- 
ge  n'en  interprété  pas  autrement  la 
lignification  ; mais  ce  privilège  ne 
s’étend  pas  aux  Ordinaires  .nférieursà 
l’Evêque.  Fagnan , in  C.  eum  ir.hibitit 
tli  clnjid.  Jejponf.  prouve  par  l’autorité 
de  plufieura  Canonilles  & par  de  bon- 
nes raifons  , que  quoique  régulièrement 
ceux  qui  ont  Jurildiélion  comme  Epif- 
copale  , peuvent  dans  leurs  diftriâs , 
ce  que  peuvent  les  Evêques  dans  leurs 
Diücefes  C Jnrifiiüim,  ) le  Concile 
de  Trente  n’a  entendu  parler  ici  que 
de  l’Evêque  en  fe  fervanc  du  mot 
i'Ordivairt.  Le  même  Auteur  eflime 
que  le  Grand  Vicaire  eft  compris  dans 
ce  cas  fous  ce  terme , fi  l’Eveque  n'a 
pas  limité  à cet  égard  fa  ctnnmiftion. 

Quand  une  cominiftion  de  marier  eft 
adreftée  à un  Curé,  fon  Vicaire  pour- 
roit  le  fupplétr  i mais  il  ne  le  doit 
pas  faire  , lür-tout  quand  le  Curé  n’eft 
pas  hocs  de  fa  ParoilTe.  Confér.  de  Pa- 
ris, lom.  J.  liv.  4.  Confér.  3.  4.. 

Le  Concile  de  Trente  dit  que  les 
mariages  feront  célébrés  en  face  de 
J’Eglilé , in  fncit  Ecchfi».  : cela  n'em- 
pêche pas  que  le  Curé  qui  reprefen- 
ic  l'Eglife  , ne  puifle  les  bénir  ailleurs, 
iuivant  les  foimes  ordinaires  dans  un 
cas  de  convenance  ; ce  que  l'E\  êque 
ne  peut  empêcher  ; quoique  les  Curés 
doivent  prendre  garde  à ne  pas  utér 
trop  fiéquemmeiit  de  ceite  liberté, 
qnin  faitÜn  rct  (fl  matrimeninm  , dr  fie 
JnaiU  traüandutn.  barbola  , dt  ofiie.  (x 
feteft.  Parreeb.  cap.  i~],  n.  aji. 

Ceux  qui  troient  que  le  Curé  n’eft 
pas  le  M niftre  de  ce  Sacrement , dilent 
au’il  n’elt  pas  r.iLtCaire  qu’il  y cen- 
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fente  ; il  fufEt , félon  ces  Auteurs , qtre 
le  mariage  foit  coiuraêlé  en  fa  préfen- 
ce  , & qu’il  fâche  ou  connoifle  l’in- 
ter.tion  des  parties.  Eu  conléquence , 
ces  mêmes  Auteurs  fouticnnent , quo 
fl  deux  perfonnes  furprenoient  un  Curé,. 
& contraêloient  mariage  devant  lui  en 
préfence  de  deux  ou  trois  témoins , leur 
mariage  feroit  valide , parce  qu’il  au- 
rcit  été  contrafté  en  prèlence  du  Curé,. 
mtdô  Parrcchns  fnerit  adhibirns.  Fag- 
nan , in  c.  (jtud  mbis , de  eland,  dtfptnf. 
Cette  derniere  condition  n’eft  pas  né- 
ccllàire , Iuivant  Corradus , dr  difip> 
lib.  7.  e.  7.  n.  j6.  Navarre  , Sylvius  & 
Idarbofa  , de  affic.  (fr  pottfi.  Parrech.  cap. 
21.  n.  50.  Parrochns  , dit  ce  dernier, 
validé  ajfiftit  matrimonU  , ttiatnfi  ad 
alinm  finem  vtcatHS  , v»l  lafm  prafent  ; 
lieu  vi  dettnnu  , dit  toujours  le  mê- 
me Auteur , dnmmodo  (amen  inttlli^at 
con/enfnm  cemrahentium  , licct  ttiam  re~ 
nnens  dr  deleiè  adduPlut , valide  ajfijlitl 
dammedo  prtbe  imelligat  dr  aadiat  cin- 
tralxmium  verba  , nifi  elandens  omret  af~ 
ftüalHS  ejfu  Hin  iiUillij^ere , tjmamvis 
ipji  nulla  verba  proférât.  Ctmludo  igitur, 
prafemiam  Parroehi  in  matrimoniis  ne- 
eefjariam  , ire»  tantum  corptrtam , Jed'. 
ttiam  moralem  retjuiri  , eum  intel- 
ligentia  dr  adverttntia  adus,  C’eft  • li 
la  Dodlrine  en  général  des  Ultramon- 
tains i elle  eft  uniforme  parmi  eux  li 
peu  déchoie  près  quelques  Doéteurs 
François  l’ont  foutenue  , ôc  voici  une 
Cunl'ultation  de  Sorbonne,  donnée  à 
l’occafion  d’un  mariage  à la  gomine, 
c’clt-à  dire , fait  en  préfence  du  Cuié 
At  malgré  lui.  V.  Gomine, 

Le  mariage  dont  il  eft  parlé 
dans  le  Mémoire  ci-joint , a cie  illi- 
citemem  contracte , & ceux  qui  ont 
concouru  à ce  Contrat, comme  l’ayant 
confcillc , & y ayant  alüfté  en  quali. 
lé  de  témoins,  lont  très-puniflables 
il  y a des  Diocèlcs  oà  ils  auroiem  eiv 
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couru  l’excommumcaiion  ipfa  ftÜo  : 
mais  il  ell  valide  & inülToluble  , le* 
Ion  le  lentimenc  commun  des  Théo- 
logiens qui  lie  divifent  lur  la  qucftion: 
fl  un  tel  mariage  ell  Sacrement  ; un 
grand  nombre  étant  pour  l’aHîrmati- 
ve , parce  que  , félon  eux  , les  con- 
traédants  font  les  Minières  du  Sacre- 
ment ; & les  autres  pour  la  négative  , 
voulant  que  le  Prêtre  feul  foit  le  Mi- 
nidre  de  ce  Sacrement  ; mais  les  uns 
& les  autres  fe  réunilfent , & difent 
d’une  commune  voix , qu’un  tel  maria- 
ge e(t  un  vrai  Contrat  indiffolublc  de 
fi  nature,  parce  que  rien  ne  manque 
de  ce  qui  eft  néceifaire  & elfentiel  à 
un  véritable  Contrat  ; les  contraâants 
font  perfonnes  légitimes  & habiles  à 
contraêler  : elles  ont  donné  leur  con- 
fentement  mutuel  librement  & fans  être 
forcées  ; la  folemnité  requife  par  le 
Concile  de  Trente  fous  peine  de  nul- 
lité a étéobfervée,  le  Contrat  s’cd 
padc  en  préfence  de  deux  témoins  , & 
d’un  Prêtre  commis  par  le  propre  Cu- 
ré : les  uns  & les  autres  ont  fu  ce  qui 
fe  pafTiit  en  leur  préfence.  11  n’y  a 
rien  contre  la  raifon  dans  ce  mariage, 
par  rapport  à l’effet  du  Contrat , mais 
lêulement  par  rapport  aux  formalités 
prefcrites  & non  oblérvées , & feule- 
ment accidentelles  ; ce  qui  fait  que 
l’aâion  efl  criminelle  , telle  que  feroic 
celle  d’une  perfonne  qui  hors  le  cas 
de  né;e(Tué  , baptiferoit  fins  obferver 
les  cérémonies  de  l’Eglife  : mais  on  ne 
pourroit  pas  conclure  de- là  que  le 
baptême  & le  mariage  ne  feroient  pas 
valablement  adminiltrés  : c’ed  pour- 
quoi l’OHâcial  ne  doit  pas  pronon- 
cer dans  cette  caufe  que  le  mariage  efl 
nul  , Sc  qu'il  efl  permis  aux  parties  de 
contraâer  avec  d’autres  , fi  bon  leur 
femb'e , mais  feulement  qu’elles  fe  pré- 
fenteront  devant  leur  Curé,  pour  re- 
ifevoir  la  bénédiélion  nuptiale .-  c’eil 


CL  A 52^ 

ainfi  que  le  Parlement  de  Paris  a jugé 
en  cas  pareil.  Délibéré  en  Sorbonne  , 
le  J.  Janvier  1712.  Habert  , de  Pre- 
celles.  „ 

Ceux  qui  croient  que  le  Prêtre  efl 
le  Mmiftre  du  Sacrement , font  d'un 
feniiment  contraire  ; ils  efliment  que 
les  mariages  fans  la  bénédidion  du 
Prêtre  font  abfolument  nuis  , & l’on 
verra  ci-defTous  que  les  Parlements  fui- 
vent  cette  réglé.  Cependant , quant  au 
for  de  la  confcience , l’Eglife  ne  s’efl 
pas  encore  expliquée  fur  la  validité  de 
ces  mariages  , & dans  les  Pays  où  les 
l’on  fuit  le  Concile  de  Trente , ces  ma- 
riages ne  font  pas  caffés , quoique  ceux 
qui  les  contradent  y foient  pourfui- 
vis  comme  infradaires  de  la  Police 
Eccléfiaftique  ; on  les  oblige  de  fe 
prefenter  de  nouveau  à leur  Curé  ou 
à l’Ordinaire,  pour  en  recevoir  la  bé- 
nédidion  nuptiale  dans  toutes  les  for- 
mes prefcrites  par  le  Rituel. 

Ou  a demandé  , 6 les  Catholiques 
qui  demeurent  dans  les  Pays  Infidèles 
ou  Hérétiques  , peuvent  fe  marier  hors 
de  la  préfence  du  propre  Curé  , ou  au 
moins  d’un  Miffionnaire  Apoûolique. 
Sur  cette  qucflion , on  diuingue  les 
pays  Infidèles  des  pays  Hérétiques; 
c’efl-à-dire  , les  pay.s  où  la  Religion 
Chrétienne  n’efl  nullement  connue , 
comme  dans  les  Indes  & la  Chine  : 
C il  faut  ici  prendre  nos  termes  mora- 
lement , ) des  pays  Hérétiques  , où 
elle  n’cfl  connue  que  pour  en  rompre 
l’unité  ; par  rapport  aux  premiers  , on 
diûingue  les  nouveaux  convertis  Ido- 
lâtres , d’avec  les  Catholiques  Voya- 
geurs & Marchands  qui  s’y  tranfplan- 
tent  : les  premiers  peuvent  s’y  marier 
valablement  à la  mode  de  leur  pays  , 
s’ils  manquent  tout-à-fait  de  Curés  ou 
de  Prêtres  Millionnaires  ; les  autres  ns 
le  peuvent  pas.  A l’égard  des  pays 
Hérétiques  , on  diRingue  ceu  x où  le 
V V V a 
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Concile  de  Trente  n’a  jamais  été  pu- 
blié , comme  l’Angleterre , le  Duché 
de  Sixe,  d’avec  ceux  où  il  a été  publié  : 
les  C tiholiqucs  qui  demeurent  dans  les 
premiers , peuvent  fe  marier  fans  aller 
devant  le  Curé  ou  un  Prêtre  , parce 
que  les  choies  y font  demeurées  dans  le 
même  état  où  elles  éroient  auparavant; 
il  liilfir,  fi  la  Loi  du  pays  l’ordonne, 
qu’ils  le  prelénienc  devant  le  Migillrac 
pour  la  lurcté  de  leurs  mariages , par 
rapport  aux  effets  civils  & à la  légiii- 
inaiion  de  leurs  enfants. 

M.iis  dans  les  pays  où  le  Décret  du 
C'iucile  de  Trente  a été  reçu  , comme 
en  hlollande,  où  les  Minillres  de  la 
Ueligion  Catholique  font  foulTerts  & 
tolères , il  eÛ  bien  permis , & même 
d’obligation  aux  Catholiques  de  ce 
p.iys  qui  veulent  lé  marier  , d’aller 
devant  le  Mrgillrat  pour  la  lùreté  des 
elTets  civils  ; mais  ils  ne  peuvent  fe 
marier  validcmenc  qu’en  prélénee  d’un 
Minidre  Catholique  , Curé  ou  Milfion- 
naire,  député  à cet  effet  par  les  Vicaires 
Apolloliqucs  de  cei  pays. 

Quant  aux  mariages  des  Hérétiques 
«ntr’eux  , l’Eglilé  ne  les  regarde  pas 
comme  nuis  , puifqu’clle  n’oblige  pas 
les  nouveaux  convertis  de  fe  remarier , 
quoique  leur  mariage  ait  été  fait  hors 
de  la  prélénee  d’un  Palleur  de  l’Eglilé  , 
loir  que  le  Concile  ait  été  reçu  ou  non 
dans  les  pays  où  les  Hérétiques  lé  font 
mariés.  Il  faut  voir  fur  ces  décifions  & 
fur  quelques  autres  accelloires,  les  Con- 
icrcnces  de  Paris , au  tom.  3.  liv.  4., 
Conf.  I.  2.  V.  Empichemtr.t  , Divtrjîti 
de  ReUgie»  , hifidtle , Fraieflant. 

. A l’tgard  du  domicile  des  parties , 
du  nombre  & de  la  qualité  des  té- 
moins , des  publications  du  bans  & du 
Légiflre  da  Curé,  V.  DemiciU  , Mâ- 
ri-‘ge  , Bua  , Rtgijlre, 

•b 

Les  mariages  daudelUns  ooc  toa- 


C L A 

jours  été  rejettés  en  France  , & pae 
l’Eglife  Gallicane , & par  les  Cours 
Souveraines  : le  relâchement  introduis 
comme  on  a vu,  vers  le  dr>uzicme  fiecle  , 
n’a  jamais  été  fouSfert  dans  le  Royaume; 
c’efl  ce  que  prouve  l’Auteur  des 
Conférences  de  Paris  , & ce  que  dis 
Fevret  en  fon  Traité  de  l’.-^bus,  liv.  5- 
ch.  2.  n.  38.  Il  ne  faut  donc  pas  etn? 
furpris  IÎ  le  Concile  de  Trente  ell  fuivi; 
cxadetnenc  en  France  , en  ce  qu’il  éta- 
blit ce  nouvel  empêchement  de  la  clan- 
dcftiiiité.  Nos  Rois  n'ont  auioiilé  au- 
cun point  de  la  Dilcipline  de  ce  Con- 
cile , d’une  maniéré  fi  exprefié  & meme 
fi  étendue  ; on  en  peut  juger  par  les 
didérunics  Ordonnances  qui  ont  été 
rendues  à ce  lùjcc.  Voyez  les  M.  du. 
Clergé,  tom.  5,  pag.  618.  & fuiv  . . - 
646...  <5ÿo...  Nous  ne  raporterons 
ici  que  les  difpoficions  de  l’Edit  du  mois 
de  Mars  1697.  & de  la  Déclaration- 
du  15.  Juin  fuivant  , les  deux  Loix 
principales  du  Royaume  , fur  la  ma- 
tière de  notre  article.  Nous  les  tranf- 
crirons  ici  tout  au  long  , quoique  nous 
en  rjppellions  certaines  ailleurs  , parce 
qu’elles  font  liées  les  unes  avec  les 
autres,  & ont  toutes  le  même  objet, 
qui  cit  d’euipéclicr  les  mariages  clan- 
dellins. 

Edit  de  Leni  s X'K  dn  mets  de  A/arf 
1(^97.  cencern*nt  tes  formalités  ejtté 
do/vent  être  thjervéet^  dans  les  Ma- 
riages. 

„ Louis,  parla  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
,,  Fr.mce  li.  de  N.ivacte  : A tous  ptelviiis  Sc. 
,,  à venir  , Salut.  Les  Saints  Conciles  ayant 
,,  prclcrit  comme  une  des  (olemnités  cncntidict 
„ au  Sacrement  de  Marii^e  la  prélénee  du  pro- 
„ pre  Cure  de  ceux  qui  conlraccent , les  Rois 
,,  nos  picdcceflêurs  ont  aucorilé  par  plulieust 
,,  Ordonnances  l'exécution  d'un  Réglement  li' 
,,  lage , & qui  pouvoir  contribuer  aulli  ucile- 
„ ment  à empeener  ces  conjonciions  malbfu- 
„ iCHlcs  qui  uoubleut  le  repos , Sc  ficuiiTcnt 
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rhorttietJT  At  pluliciirs  r-mîUcf  » p*f  tlei 
J,  aiUaoccs  fouveat  encore  plus  hofitcofcs  pat 
I,  U corruption  des  moeurs  que  par  rincgaiird 
„ de  la  naiiTauce.  Mai  comme  nou^eofons, 
y,  avec  beaucoup  de  déplainr , que  U jndice 
de  ces  Lois , & le  refpc«ît  qui  cil  du  aux 
,,  deux  Puilfances  qui  les  ont  faites  , n’oai  pas 
été  capables  d'arraer  U violence  des  ptUHous 
,,  qui  cngagiiu  dans  les  Mariages  Ac  cette 
„ nature  , & qu*un  intcroc  fardiie  fait  trou- 
„ 7cr  trop  aifément  des  témoins  , de  menw 
des  Prêtres  qui  prollicuenc  leur  miiiillcre  / 
„ auffi  bien  que  leur  foi,  pour  profaner  de 
y,  cunce:c  ce  qu'il  jr  a de  plus  facré  dans  1« 
„ Religion  5c  dans  la  fociéré  civile  , u«us 
,,  avons  cllinié  iiccciiàiie  u'ccablic  plus  ex-' 
j,  pceircmcnt  qu’on  n'avett  fait  jufqu  à cct:c 
,,  heure  , la  quaiité  du  dv^micilc  , tel  qu’il  eîl 
,,  nccclfuie  pour  coutracl.T  un  Mariage  enr 
,,  qualité  d*H  b.tanc  d’une  Paroide  , 5:  de 
,,  preferire  des  peines  donc  Vi  jullc  fcvcriic 
,,  pur  cmpccher  à l'a.cuir  les  furprifes  , que 
,,  d:s  pcrlonnes  fûppofécs  & des  témoins  cor»- 
ronpus  ont  ofé  îiirc  p:>uc  la  concvlfion  dc9 
„ difpcnCes , & pour  U célébration  des  Mi- 
„ riages  , Sc  contenir  dans  leur  devoir  le» 
„ Gucés  £r  les  autres  Prêtres  , tint  Séculier» 
,,  que  Réguliers  , lefqucls  onblian:  U dig"4id 
& lés  obligations  de  leur  cataiAcrc  , violent 
,,  cuX'inémes  les  réglés  que  l'EgUle  leur  a 
„ prdecites  , & lafainretc  d'un  Sacrement  donc 
ÿ,  ils  ibnt  encore  plus  obligés  d’inTpiret  le  tel- 
,,  poA  par  leurs  exemples  que  ptr  leurs  pa- 
„ rôle?  : 5c  coinmt*  nous  avons  été  iofo.mé» 
„ en  meme  t.mps  qu’il  s’ctojt  préfenté  quel- 
^ ques  cas  en  nos  Cours,  auxquels  u’avantpa» 
,,  été  pourvu  par  les  Ordonnances  qui  oat 
,,  été  faites  fur  le  fait  des  Manaj;es , no» 
fi  Juges  n'avoient  pas  appor  er  les  lemedes 
,,  qu*ils  auroicnc  cRime  aécdlàires  pour  i'or- 
,,  dee  5c  la  police  publique.  A ces  caulès , apres 
,,  avoir  faic  mctctc  cette  atfaire  en  déubé- 
ratian  en  uorre  Confcil , de  Tavis  d'ice- 
,,  lui , & à;  notre*  cenaine  feieuce  , pleine 
puillancc  5c  ancotitc  Knjrale  r nous  avon» 
par  notre  prcfeiu  Edit  , Ü.uué  5c  ordoaaé , 
hatuoirs  5c  ordonnons  , voulons  5c  n^us  * 

,,  Article  I.  Q.ic  les  difpolîtions  des  SS* 
,,  Canons  5c  les  Otdonuancos  des  Rois  nos 
prCdéce/Teurs  , concernant  U cclcbration  des 
„ Mariages , 5c  notamment  celles  qui  regar- 
,,  dent  U nécelCré  de  la  préf;nce  du  pr<;j>rc 
,,  Curé  de  cviix  qui  contraient  ,foicut  cxacte- 
„ mvnt  oblbtvécs»  5c  eu  exécution  d'iceux-, 

J,  deicnlons  à tous  Curés  5c  Pcerres  , tant  Sé- 
cuber»  que  Réguliers  , de  conjuindtc  eu 
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))  Mariage  aurtes  pcriouncs  que  ceux  qm  loue 
„ leurs  vrais  5c  ordinaires  PatoiiTicns  , d^tucu* 
,,  ram  aétuellemcnt  6c  publiqn.mtat  dans 
,,  leurs  ParoUTes,  nu  moinS  depuis  lixmots  , 4 
ff  l’égard  de  ceux  qui  dcmcurcroicoc  aiipara* 
„ vani  d.an$  une  aunre  Paroillè  de  la  meme 
,,  Ville  , ou  daur  le  meme  Dioccfe  t 8c  depuis 
,,  urr  an  pour  ceux  qui  denteuttfoicat  dar»# 
»,  un  autrb  OioetTe  , n ce  n'cR  qifils  en  aient 
„ UMC  pctmilfion  fpécialc  5c  par  écrit  d« 
„ Cure  des  Pirtîes  qui  contraient , ou  de 
f,  rArchevc',uc  ou  Evcipie  D'océlain. 

,,  II.  Enjoignons  à cet  etfet  à cous  Curéede 
»)  r.ojrcs  Pretres  qui  doivent  célébrer  des  Ma- 
»)  riages  , de  s’informer  foignc-alêment  avant 
r,  d’eti  conomencer  Ics  ccfémonies  , 5c  en  pré- 
„ Icncc  de  ceux  qai  y aJÎrrtcnt  , par  le  té- 
„ moignage  de  quatre  térooras  digues  de  toi ^ 
,,  domicilies  , 8c  qui  lâchent  ligner  Uttrs  nom«f 
i>  i*ü  »!crr  peut  ailément  nouvvr  att;anc  d.ins  In 
r,  li:u  où  l’on  célébrera  le  Mariage  , du  do- 
»>  mtede  , aeifi  • bien  que  de  l’5gc  5c  de  la 
rt  qualité  de  ceux  qui  le  contraâenc  , (/s 
»,  particulirrcmcnt  s'il*  font  cnfancs  de  famille 
>r  ou^  en  la  pmlVanee  d’autrui  , afin  d'avoir 
» en  ce  cas  les  conf.*ntcments  de  leur;  percs, 
n metes  , tuteurs'  on  curateurs  , 5c  d’avertir 
7»  leldits  témoins  des  peines  portcvs  par  notre 
>»  prclcnc  Edir  contre  ceux  qui  cerrifi  nt  eti‘ 
n eu  cas  des  frits  qui  ne  font  pas  véritables', 
M 5f  de  leur  en  fbîrc  figner  apres  la  céîébra- 
»,  tion  du  Mariage  les  Aftes  qui  en  feronc 
n écrits  fut  le  KcgiRre,  lequel  fera  tenu  en  1*^ 
,,  forme  preicritc  pu  Us  Articles  VII,  VIII#* 
„ iX,  Sc  X.  du  Titre  XX.  de  notre  Or-, 
n donnance  du  mois  d'Avril  i<»7. 

,r  R*'^/jÇrr. 

. )}  lll.  Voufon»  que  fî  aucuns  defiits  Curé^ 
»r  ou  Prcti'cs  , tant  séculiers  que  K.cguUers,  cé-' 
n lé^Tcnc  ci-aprés  Iciemmeni  5c  avec  connoif- 
»>  làncc  de  caufes  des  M \rhgcs  entre  des  per- 
n Ion  nés  qui  ne  font  pas  cfFtckivemcnc  de  leur» 
>»  Paroifles  , fans  en  avoir  la  permijEion  par 
Kt  ctdt  des  Curés  de  ceux  qui  les  concradent, 

»»  ou  de  l’Atchevcquc  ou  Evêque  Uiocé- 
» (ain  , il  foit  proccué  contre  eux  cxrraordi- 
,t  nairemenr  j 5c  qu'outre  les  peines  Canoni- 
,i  quts  que  les  Juges  d’EgUlc  pourrontpro- 
»r  noucer  contre  eux  , lefdiis  Curés  5c  autre» 
»,  prêtres  , tant  SccuUcts  que  RcguliLCS  , qui- 
jf  auront  drs  bénéfices  , (oient  privés  pour  la- 
»,  première  fois  de  la  jouiirancc  de  tous  le» 
»,  reveoui  de  leurs  Cures  8c  Bénéfices  pen- 
,r  daht  trois  ani  , à la  rék-rve  de  ce  qui  eR 
,»  abfnlaru.nt  iiéccüàite  pour  leur  fuj>.iaancc  , 

»,  ce  qui  ne  pourra  txcêdîr  la  omme  de  fix' 
>ÿ  ceacs  Uvics  daus  les  plus  gcauiscs  Ybks , 6f 
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„ cclk  <ie  troîi  cciiî  livres  par-tout  ailJetiM  ; 
y,  & que  le  furplus  dcfdlts  revenus  foie  faifi  i 
,,  U diligence  de  nos  Procureurs,  & didrtbué 
„ en  oc. ivres  pics  p^r  l'ordre  de  l'Acchevéque 
,,  ou  Lveque  Dioccfaln  : qu'en  cas  o'une  Ic- 
j,  conde  contravenrioo  , ü$  foicnc  bannis  pen- 
,,  daiic  le  temps  de  neuf  ans  des  lieux  que 
»,  nos  Juges  cftimctoni  à propos  : que  les  Pre- 
«t  C'es  lêculiers  qui  ii’aucoiu  poiut  de  Cures  de  de 
„ bénéfice^  , (oient  condamnes  pour  (a  pre- 
„ micrç  fois  au  binniirenvrnt  pendant  trois 
„ ans , & en  cas  de  récidive , pendant  neuf 
,,  ans:  i:  qu’à  .’cgird  des  PkCttcs  réguliers, 
»,  ils  Ibienc  envoyes  d-ans  un  Couvent  de 
„ leur  Ordre , tel  que  leur  Supcricar  leur 
„ affi^ncTa  hors  des  Provinces  qui  feront 
„ rrvirquccs  par  les  Arrêts  de  nos  Cours  ou 
»,  les  Sentences  de  nos  Juges,  pour  y demeurer 
»,  renfermes  pendant  le  temps  qui  fera  mar- 
»,  qué  par  Icfdirs  Jugements , fans  y avoir 
,,  aucune  change,  fonction,  ni  voix  aélive  & 
»,  p4tlivc  : & que  lcrdits  Cures  A:  Prêtres  pui(- 
„ lent  en  cas  de  rapt  , fait  avec  violence» 
,»  être  convismnes  à plus  grandes  peines  , 
„ lorfqu'ils  prêteront  leur  miniltcre  pour  ce- 
»,  brer  des  Mariages  en  cet  état. 

IV.  „ Vouions  parciUemeut  que  le  procès 
„ (bit  fait  à tous  ceux  qui  auront  Tuppofé 
„ erre  les  peres  , meres  , tuteurs  ou  Curateurs 
„ des  Mineurs, pour  robteution  des  permilGoiis 
„ de  célebrer  des  Mariages,  des  difpenfcs  de 
„ bans  & de  main  levées  des  oppoHtions  for- 
,,  mécs  à la  célébration  defdits  Mariages  : 
,,  comme  aufli  aux  témoins  qui  auront  cerci- 
».  fié  des  faits  quife  trouveront  faux,  à l'é- 
„ gard  de  l'âge  , qualité  Ac  domicile  de  ceux 
,,  qui  contractent,  (bit  pardevant  les  Archeve- 
„ ques  Ac  Lveques  Diocefains,  Toit  par-devant 
,,  leldits  Cures  A:  Prerres  , lors  de  la  célé- 
»,  bration  defdîts  Mariages  ; Ac  que  ceux  qui 
,,  feront  trouvés  eoup.iblcs  defditcs  fuppufitions 
,,  Ac  taux  témoignages , (oient  condamnes  ; fa- 
,,  voir  les  hom.ncs  à faire  «amende  honor.a- 
,,  ble  Ac  aux  galères  pour  le  temps  que  nos 
,,  Jug?*s  eifiraeronr  jullc  , Ac  au  banoiirrment 
»,  s’ils  ne  (ont  pas  capables  de  f«i'nr  l;iaitc 
„ peine  de  gakres  s Ac  les  fenimcs  à lairç 
pareilUmcnc  amende  honorable  Ac  au  ban- 
,,  nitremenc , qui  ne  pourra  être  moindre  de 
,,  neuf  ans. 

V.  „ Déclarons  que  le  domicile  des  fils  Ac 
»,  filles  de  famille,  mineurs  de  vingt-cinq 
».  ans , pour  la  célrbracion  de  leurs  Mariages, 

„ ed  celui  de  leurs  petes,  me:es  . ou  de  leurs 
„ tu:.iurs  ou  curateurs,  apres  la  mort  de 
,1  Icuridits  pcrcs  Ac  mcrcs  -,  Sc  en  c«as  qu'ils 
aient  un  autre  domieilc  de  fait  , ordonnons 
que  les  b.ans  fitont  publiés  daus  les 


»,  les  Paroiflêi  où  ils  aemcureoc  , Ac  dam 
»,  ccllet  de  leurs  pcrcs,  meres,  tuteurs  8c 
„ Curateurs.  V.  Dcmuüt, 

VI.  ,,  Ajoutant  a i Ordonnance  de  l’an  içîfi. 
„ A:à  l'arr.  II.  de  celle  de  ié$9.  permettons  aux 
„ pries  Ac  aux  meres  d'exhércdec  leurs  fiiies  , 
,,  veuves, meme  majeures  de  vingt-cinq  ans  ,!cf- 
,,  quelles  (e  marièrent  ians  avoir  requis  par  écrit 
»,  leurs  avis  Ac  confcils.  V.  FiU  Ot  fmmiiït. 

VII.  „ Déclarons  Icfdiccs  veuves  & les  fils 
,,  Ac  iillcs  majeures , même  de  vingt-cinq  & 
,,  trente  ans , lefquels  demeurants  actuellement 
» leurs  pcrcs  Ac  meres  , contradenc  â 
„ leur  infu  des  Mariages , comme  Habitants 
„ o'un  autre  ParoilTe  , fous  prétexte  de  quel- 
„ que  lo/cment  qu’ils  y ont  pris  peu  de  leinpi 
,,  auparavant  leurs  Mariages , loieat  privés 
„ Ac  déchus  par  leur  fcul  fait  , enfemblc  les 
„ enfants  qui  en  naîtront»  des  fuccelTioas 
„ de  l.'urfdics  pcrcs,  meres,  ayeuls  Ac  ayeu- 
„ les.  Al  de  tous  autres  avantages  quipout- 
„ roienc  leur  être  acquis  en  quelque  maniéré 
„ que  ce  puilfe  être  » meme  du  droit  de  lé- 
» g’timc. 

VIII.  „ Voulons  que  l'Article  Vl.de  l'Ot- 
,,  donnance  de  1^59.  au  (ujci  des  Mariages 
,,  qu  on  contrarie  a l'extrémité  de  la  vie  , ait 
,,  lieu  , tant  â l’égard  des  hommes  qu'à  celui 
„ des  femmes}  Ac  que  Us  enfants  qui  font 
„ nés  de  leurs  débauches  avant  Icfdits  Maria- 
11  ges  • qui  pourront  naître  apres  lefditS 
,,  Mariages  contradés  en  cet  état,  foieac, 
,,  culll  bien  que  leur  poftériré , déclarés  inca- 
„ pables  de  toutes  fuccclfions.  V.  AUriq^r.  Si 
„ donnons  , Acc. 

Lues  » publiées  , rc^ljlrées  » ouï  d* 
ce  requérant  le  Procureur  General  du 
Roi  J pour  être  exécutées  Jeton  leur 
forme  O»  teneur*  A Paris  en  Parlenunt^ 
U Z l.  Mars , 

Deciarutien  de  Lêms  XIf^,du 

1697.  conccméint  les  Mariages  faits 
par  d* antres  Prêtres  que  les  Ctsres  des 
çentraétasts* 

„ Louis  , pat  Li  grâce  de  Dieu,  Acc.  Vou- 
,,  Ions  Ac  nous  plaie,  que  notre  Eoic  du  mois 
„ de  Mars  dernier  fera  exécuté  félon  fa  for- 
,,  me  Ac  rereur  : Enjoignons  à nos  Cours  de 
„ Parlement  , AC  autres  nos  Juges  Ac  Officiers, 
,,  d'y  tenir  la  m-oin  } Ac  ioriqu’ils  jugeroni 
„ des  caufes  nu  des  proc-s  dans  letqucis  il 
„ s'agira  de  Mariages  céléb'és  par-devant 
,,  des  Prêtres , auUrs  que  les  propres  Curés 
»» 'des  coiutadjnts»  (ans  en  avoir  obcenu- 
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^ les  difpenfes  oéccilutes  , X miatc  fur  Tes 
,,  çourrutces  que  nos  Procureurs  e>i  ^urront 
,,  faire  d’OfHcc , dans  li  première  aonce  de  la 
,,  célébration  defdirs  prétendus  Maria;j;cs  , 
,,  d'obliger  ceux  <)ul  prétervdenc  avoir  con- 
^ traéle  des  Mariages  de  cette  maui.'ce  , de 
,,  fc  retirer  par  devers  leurs  Arclicv^ucs  ou 
„ Evcï^ues  pour  les  réhabüitec , fuivani  les 
„ formes  prerctiics  par  les  faines  Canons  & 
y,  par  nos  Ordonnances  , après  avoir  accom- 
fy  pu  U pénitence  l'alucaiic  qui  Uui  lèta  pat 
y,  eux  tmpofee , telle  qu  ils  rclliinctonc  à 
,1  propos.  Permercons  aulli  aux  Pioinoreurs 
y,  dcldirs  Archevêques  & Evéquea , lorf^ue 
>«  nos  rrocureurs  , ou  des  Pareils  imcreilecs 
,,  ne  feront  aucunes  procedures  par-devant 
„ nos  Juges,  de  faite  alfigncc  devant  leluits 
,)  Archevêques  & Evêques  , dans  le  terme  ci* 
,,  dcllus , & apres  en  avoir  obtenu  d'eux  uno 
f,  pcaïuflîoQ  exprclfe  , les  pcrlbnnci  qui  de* 
y,  Hicufeat  & vivent  «nfcmble,  & qui  iPont 
yy  point  été  mariés  par  les  Cuics  des  P.tioif* 
9,  fes  dans  Ulquvllcs  ils  demeurent, & qui  u'onc 
),  poijvt  obtenu  diîpcu.'es  pour  cire  maries  par 
»,  û’uucTcs  Prêtres , aux  fins  de  rcpiéf.nler 
M auldits  prélats  dans  un  temps  convenable 
n les  Ades  de  célébration  de  leurs  Maria- 
n gcs.  Voulons  qu*cD  cas  que  tes  Aichevc- 
>»  ques  & Eveques  trouvent  que  leldits  Maria- 
» naienc  pas  été  cclébtcs  par  les  propres 
V,  Cures  des  comraciams , êc  qu*il  n‘jr  ait 
,1  û* ai: Unis  aucun  cmpcchemenc  légitime, i!x 
»,  puilTcnt  leur  enjoindre  de  les  ichabtluer 
»•  dans  les  formes  prelcritcs  par  les  laines 
»»  Ciuons  & par  nos  Ocdonnl.ices  » apres 
,,  avoir  accompli  la  pénitence  laluuiîc  qai 
»•  leur  fera  par  eux  iaipolcc  , & meme  de  le 
,1  (cparcr  pendant  un  cettain  tcn  ps  » s'ils 
» jugent  que  cela  puilTe  erre  fait  fuiis  un 
,»  uop  grand  éclat , ce  que  nous  laillbiis-  d 
„ leur  prudence  i àc  en  cas  que  ceux  qui 
„ auront  été  aüigiics  ne  rappoitcnt  pas  les 
„ Actes  de  célébration  de  leurs  Mariages  aui- 
9»  dits  Archevêques  5c  Lvéques  dans  L tc;iips 
),  qui  leur  aura  été  maïque , ciq->i|^noiis  a nus 
M Officiers  dans  le  rcllotc  nuquels  ils  dcimu- 
»,  rent , fur  l'avis  que  Icfdits  Acchevoi)ucs  ou 
» Evêques  leur  en  uonnciom  , de  Us  pbhgef 
9)  de  le  réparer  par  dés  conaamnations  n'a- 
9,  mende  , Sc  atcr;'s  peines  plus  grandes  ,•  v*it 
99  e/l  nccvilairr  , & fans  pirjadice  aux  Ar- 
99  cheveqaes  St  Evci^ues  de  Us  exclure  de  la 
,9  paiiicipacion  aux  Uints  Sacremc..t$  de  TE 
IV  ) ap.ês  ht  menitions  convenabU-s  9 
yy  sMs  pcrhllcnt  dans  leurs  defordres. 
yy  gnons  à nos  Cours  de  Parlement  dv  t.*nic 
9,  ta  main  à ce  que  noidiis  Odi.uts  lalUnt 
9,  poaviuéllcincnt  cxCcutcr  les  Ordviu.auccS 
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„ dtfdlits  ArchcTèc)ur$  & EvequtS  à cet  c^ani, 
,,  3c  lie  donner  aufdits  Prcbts  toute  l'ai.U  3c 
„ le  recours  <]Lii  dépend  de  rautuiité  c]ue 
,,  nous  leur  asuns  conBée  : Déclarons  ouc  les 
„ conjonctions  des  perfonnes , hrlijoellcs  fe 
„ préicndconr  mariées , 3c  vieiont  enlémblc, 
„ en  coutéqurnee  des  ACUs  <^u'Us  auront  ob- 
„ tenu  du  confcnrcmcnt  réciproque  a*cc  Ic- 
„ quel  ils  fe  léronr  pris  pour  maris  & pour 

femmes,  n'emporteront  ni  communauté  ni 
„ Ojuairc  . ni  autres  edêts  civih , de  quel* 
„ nue  nature  qu'ils  puill.ot  être , en  faeeut 
„ les  prétendus  conjoints,  3c  des  cnranci  qui 
,,  en  peutent  naître , tel'quels  nous  voulons 
.,  erre  prives  de  toutes  liiceeffions  tant  direc- 
,,  tes  ijue  coSlatétalss,  Défendons  à tous  J u je* 
„ à peine  d'uiicrdiélioa  3c  meme  de  piivacrott 
„ de  leurs  Charges , li  nos  Cours  le  iiouvetii 
„ ainlr  i propos  par  ' les  citconllances  des 
,i  faits  , ct'urdouncE  aux  Notaires  de  délivrer 

des  Ades  de  cette  nature  i 3c  à tous  No- 
„ taires  de  les  expédiée , fous  quelque  pré- 

i,  Cexre  que  ce  pullle  erre  , à peine  de  priva* 
,,  tion  de  leurs  Charges , Sc  a’cttc  déclarés 
„ incapables  d'en  tenir  aucune*  auties-  dejul- 

rice  dans  la  fuite.  Si  donnons , *cc.. 

Réjijirét  «»  îiulLiKciit  U al,  JkUt  i6ff. 

Il  refuke  de  ces  deux  Réglememsà- 
que  rien  n’eft  _ft  (ëvéVemcnc  déieodi» 
que  les  nurUges  clandcllins.  Ceux 
qu’on  appelle  à U guininc  & donc 

ii. )us  avons  parlé,  ne  l'onr  pas  mieux 
traités  dans  le  Royaume.  Un  J-urilcon- 
fulte  diluic  , touchant  ces  mariages 
qu’il  ne  taiu  pas  toujours  examiner  les 
allions  humaines  par  le  point  deThéo-- 
logia,  il  vaut  mieux  dans  ces  rencon- 
tres enviüger  cet  intciét  public  , dans 
lequel  il  cil  de  11  dernière  conléqueii- 
ce  de  conferver  les  formes  & ftilem- 
iiitcs  ordinaires  du  Sicrement  , que  de' 
s'arrêter  à des  diltindiuns  de  l’école  ^ 
inventées  pour  mettre  les  conùiences 
à couvert ,,  & qui  ne  jettent  qu’un 
très- grand  défordre  dans  les  ûinillcs,- 
& troublent  certe  haiinonie  qui  en- 
tretient les  Etats  dans  leur  Initre  & 
dans  leur  fplcndeur.  Il  feroit  donc  d’iiw 
ne  dangereulé  conféquence d'admettre 
que  U feule  prcfeiice  du  duré  ill  fuf- 
jiiâniç  ^our  Uire  valider  un  nuriagp,- 
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Ce  leroit  ^ilutôc  une  profanation  pu» 
Hiquc,  un  myflere  d’abomination  , & 
faire  d'une  aiiion  toute  lainte  , un 
fcaiijale  qui  retourneroit  au  mépris 
de  la  Kcligion  , de  Tes  Minières , & 
au  boulcverlérr.ent  de  toutes  les  liges 
prctautions  que  le  l’aint  Concile  de 
Trente  & les  Ordonnances  ont  prifes 
pour  éviter  ces  Ibrtes  de  dclordres. 

L’efpecc  du  procès  dans  lequel  on 
avança  ce  qu’on  vient  de  lire,  étoit 
qu’une  fille  de  Bel'ançon , prétcndoic 
qu’étant  dans  fa  chambre,  M.  le 
Comte  de  Fronlac  lui  avoit  donné 
la  foi  de  mariage  en  prél'ence  du  Vi- 
caire de  l'a  ParoilTe  qu’on  y avoit  apr 
pcllé  fous  prétexte  de  maladie , & da 
deux  témoins  qui  s’y  étoient  cachés; 
ce  Vicaire , par  l’ordre  de  fon  Evo- 
que, en  dorina  un  Certilicat  après  plus 
de  17.  ans  que  le  fait  étoit  arrivé. 
L'OIiicial  de  Befinçon  admit  la  preu- 
re  par  témoins.  Le  Comte  de  Fron- 
fac  appella  de  certe  Ordonnance  & 
iuccomba  dans  fon  appel;  le  Parlement' 
jugea  le' 21.  Mars  1714.  qu’il  n’y 
avoit  abus  dans  l’Ordomiay.ce  de  l’Of- 
ticial.  Le  Comte  de  Fronfac  le  pourvut 
contre  cet  Arrêt  au  Conléil , & par 
Arrêt  de  ce  Tribunal  du  jo.  Juillet 
Ï71J.  l’Arrêt  du  Parlement  de  Befan- 
{on  fut  caflTé. 

Cet  Arrêt  du  Confcil  a jugé  que  la 
preuve  par  témoins  d’un  mariage  ne 
peut  être  reçue , & que  ce  n’ell  que 

Î'ar  l’extrait  de  l’Aôe  du  rêgillre  de 
a Paroill'e , que  ce  Contrat  fe  prou- 
ve en  Juftice.  Or  les  Curés’  ne  font 
pas  des  Ailes  de  ces  fortes  de  maria- 
ges , cela  leur  eft  même  défendu  : 'ils 
jie  peuvent  charger  leur  régiftre  de  ce 
qui  s'ell  pafle  ainli  illégitimement  de- 
vant eux,  ni  en  donner  ceniheat;  les 
Evêques  , ni  même  les  Ofiieiers  dejuf- 
iice,  ne  peuvent  les  y contraindre, 
^infér.  de  Pans , tom.  p.  247. 
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Toutefois  comme  il  peut  arriver 
que  les  parties  fe  croyant  bien  ma- 
riées après  s’être  donné  mutuellement 
la  foi  de  mariage  en  préfence  de  leur 
Curé,  malgré  lui  & fans  en  avoir  re- 
çu la  bénédiction , continuent  de  vi- 
vre enfemble  ; on  demande  li  elles  le 
peuvent , & fi  leur  mariage  en  ell  pour 
cela  meilleur  : on  a vu  ci-dcfl'us  le 
pouvoir  que  donne  la  déclaration  du 
mois  de  Juin  i6ÿj.  aux  Evêques  de 
pourfuivre  les  perfonnes  qui  fe  fort 
mariées  de  la  forte,  les  Parlements 
en  conféqucnce  déclarent  ces  maria- 
ges nuis;  mais  quand  ils  le  jugent  à 
propos  , émendant  les  parties  , ils 
leur  ordonnent  de  fe  retirer  par  devant 
leur  Curé  , & en  cas  de  refus  par  de- 
vant leur  Evêque  pour  leur  être  pour- 
vu & protédé  à leur  mariage,  fi  faire 
fe  doit  après  avoir  reçu  pénitence  fa- 
luiairc  ; les  Arrêts  condamnent  aulR 
CCS  perfonnes  à des  aumônes  applica- 
bles à la  fabrique  de  l’Eglifc,  ou  Pa- 
roille  : c’eB  la  dirpofition  du  célébré 
Arrêt  de  Vitry-le-François  , du  lo. 
Juin  lC’5»2,  qui  décréta  d’ajournement 
deux  Isotaires , pour  avoir  donné  Aile 
à des  parties  du  confentement  qu’elles 
s'étoient  donné  en  préfence  du  Cruci- 
fix dans  une  Eglife  Paroilfiale.  Les  Cu- 
rés de  ces  parties  ne  vouloient  pas  bé- 
nir leur  mariage  , ils  avoient  rdiflé  à 
trois  (bmmations  faites  en  vertu  d’une 
Sentence  d’un  Juge  Laïc  par  un  Atrêt 
de  Réglement  du  Parlement  de  Proven- 
ce du  Novembre  i6Sj.  rapporté 
dans  le  recueil  d’Arréts  de  M.  le 
Préfid.  de  Reguffe  , il  ell  défendu  aux 
Notaires  de  concéder  Aile  de  refus 
que  font  les  Curés  de  donner  la  béné- 
diclion  nuptiale , à peine  d’interdiiliort 
de  nullité  des  Ailes,  dépens,  domma- 
ges, intérêts  des  parties  , & de  3CCO, 
liv.  d’amende , quelquefois  les  Arrêts 
autotilcnc  les  mariages  dont  il  vient 

C . . . “ ... 
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pîrlé  : qnanc  aux  effets  cinls , aux 
conditions  rufdites  & fans  conféquence. 
Soefve , tom.  i . c.  J.  p.  90.  Ü'où  il 
s’enfuit  qu’il  faut  diftinguer  entre  ces 
mariages  à la  goinine , ceux  que  les 
parties  elles-tnême;  veulent  entretenir, 
d’avec  ceux  dont  l’un  des  mariés  re- 
clame la  nullité.  Dans  ce  dernier  cas 
le  defaut  d’Afte  de  célébration  & l’ef- 
prit  des  Ordonnances  rendent  la  caufe 
du  plaignant  toute  favorable  dans  les 
Tribunaux  ; à l’égard  des  autres  ma- 
riages , les  Evêques  ou  les  Officiers 
Lfics  veillent  feulement  à ce  que  les 
parties  ne  cohabitent  pas  enfemble  , 
que  leur  mari.age  ne  foit  réhabilité.  V. 
Ri^t , Rehitbilitdtitn  , fifar*t  ‘ten. 

On  demande,  dit  l'Auteur  des  Con- 
férences de  Paris , tom.  3.  p.  245.  fi 
ces  mariages  étant  déclarés  nuis  les 
parties  pourroient  fe  marier  chacune 
de  leur  côté  ; l’Eglife  n’a  encore  rien 
décidé  fur  ce  fujet , les  Docteurs  font 
partagés  ; ceux  qui  le  leur  permettent 
font  autorHes  par  la  Jurifbrudence  des 
Arrêts,  & le  Concile  de  Trente  fem- 
ble  leur  être  favorable.  Ce  qui  eil  cer- 
tain, e(t  que  leur  mariage  vrai  ou 
prétendu  ayant  été  déclaré  nul  faute 
de  preuves , leur  Curé  feroit  contraint 
en  juAice  de  les  marier , léf  Officiaux 
même  ne  pourroient  s’empêcher  de  le 
lui  ordonner. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
16.  Février  1673.  il  eft  fait  défenfes  à 
tous  Prêtres , Aumôniers  de  nommé- 
ment à tous  Officiers  de  vaiffeau  , de 
célébrer  aucun  mariage  fans  la  permif- 
fion  de  l’Evêque  ou  des  Curés.  M. 
du  Qergê , tom.  $.  p.  817...  9^2... 
10(5 7.  tom.  3.0.  235. 

Quand  les  François  font  à la  fuite 
d’un  Ambaffadeur  du  Roi , dans  un 
pays  étranger  , c’eft  comme  s’ils  étoient 
en  France  ; & l’Aumônier  de  cet  Am- 
bafladeur , fi  ce  p-iys  cft  hérétique , & 


qu’il  n’y  a p»s  d’Eglife  Catholique  » 
eft  leur  propre  Curé.  Cet  Aumônie*' 
peut  donc  alors  marier  légitimement 
des  François,  pourvu  qu’il  obferve  à 
leur  égard  les  réglés  qui  font  preferites 
pour  les  mariages  par  les  Canons  de 
i’Eglife , & par  les  Ordonnances  de 
00s  Rois. 

C’eft  fur  ces  principes  qu’un  maria- 
ge qui  avoir  été  célébré  dans  la 
maifon  d’un  Ambaffadeur  par  un  Jé- 
fuite  fun  Aumônier  , dans  une  ville 
hérétique  ou  les  Catholiques  n’avoient 
point  d’Eglife  , a été  jugé  valable 
par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  29.  Mars 

Aulfi  quand  le  mariage  de  ces  deux 
perfonnes  eft  fait  dans  les  réglés  , 
l’Evêque  ne  doit  pas  les  obliger  de  le 
faire  réhabiliter,  parce  qu’il  eft  légiti- 
me ; mais  il  le  pourroit  s’il  avoir  été 
fait  contre  les  réglés  j par  exemple, 
s’il  y avoit  dans  cette  ville  une  Eglife 
Catholique  : car  alors  l’Aumônier  n’eft 
pas  leur  propre  Curé.  Ceft  fur  ce 
dernier  principe  que  l’on  décide  que 
les  mariages  contraélés  par  des  foldats 
du  Roi  devant  l’Aumônier  du  Régi- 
ment  font  nuis , à moins  que  ce  Ré- 
giment ne  foit  depuis  un  temps  con- 
fidérable  dans  un  pays  hérétique , ob 
n’y  ayant  pas  d’Eglife  Catholique  , il 
eft  leur  Curé  & leur  Pafteur. 

A l’égard  des  principes  rappellés  ei- 
de ffus  , touchant  les  droits  des  Curés 
& des  Ordinaires  pour  la  députation 
de  quelque  Prêtre,  à l’effet  de  bénir 
des  marines , les  ufages  du  Royaume 
y font  allez  conformes  ; c’eft  un  ufage 
affez  commun , dit  l’Auteur  des  Con- 
férences de  Paris,  que  le  Curé  commet 
ordinairement  fon  Vicaire  , pour  faire 
les  mariapsde  fes  Paroiffiens  , à moins 
qu’il  ne  le  les  réferve , comtpe  il  peur, 
parce  que  c’eft  fon  droit  ; il  peut  mê- 
me révoquer  le  pouvoir  qu'il  en  a 
Time  I.  X X X 
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donné  à Ton  Vicaire,  il  peut  aufli  don* 
ncr  cette  comtniflîon  à un  autre  Prêtre  : 
il  y a des  ParoilTes  dans  Paris  , où 
d’autres  Prêtres  que  le  Vicaire  font 
commis  pour  les  mariages,  & tous  les 
jours  un  Curé  permet  à d'autres  Prê- 
tres Je  faire  quelques  mariages. 

Le  Vicaire  qui  ell  commis  par  le 
Curé , pour  faire  les  mariages  de  fa 
ParoiflTe  , peut  aulfi  commettre  un  Prê- 
tre pour  marier  d’autres  perfonnes , à 
moins,  comme  il  a été  dit,  que  le 
Curé  ne  s’en  fait  réfervé  le  droit  ; 
mais  il  ne  peut  permettre  à un  Prê- 
tre de  marier  deux  perfonnes , que 
dans  la  ParoiflTe  où  il  eft  Vicaire , 
parce  que  le  Vicaire  n’a  la  Jurifdic- 
tion  du  Curé  que  dans  l’étendue  de 
la  Paroillê , c’en  ce  que  Fagnan  dit 
avoir  été  décidé  à Rome.  L’ufage  au- 
torife  ce  droit  des  Vicaires  de  Pa- 
roiflfes  , parce  qu'ils  font  cenfés  avoir 
tout  le  pouvoir  du  Curé , à-peu  - prés 
de  même  que  les  Vicaires  Généraux 
ont  celui  de  l’Evêque  , dans  l'étendue 
de  fon  Diocefe. 

On  ne  croit  pas  qu'un  Prêtre  com- 
mis pour  un  mariage  : puiflè  en  com- 
mettre un  autre  pour  le  faire  , ce  n’ell 
pas  l’ufage;  & l’on  peut  dire,  que  c’eft 
à l’égard  de  ce  Prêtre  & non  du  Vi- 
caire, qu’il  faut  entendre  certe  maxi- 
me du  Droit  : Dtle^tuns  mn  patejl  dt- 
Itgare. 

L’Ordinaire  peut  de  droit  commet- 
tre un  Prêtre,  pour  marier  des  Pa- 
roilfiens  fans  la  participation  de  leur 
Curé  : c’eft  la  décifion  de  l’Aflèmblée 
du  Clergé  de  France  de  i6jj.  Mais 
ajoute  le  même  Auteur,  il  ne  le  fait 
pas  ordinairement  fans  de  grandes  rai- 
fons  ; le  bon  ordre  demande  que  l’ii- 
véque  entretienne  les  Paroilfiens  dans 
l’obéilTance  qu’ils  doivent  à leurs- 
Curé'. 

En  France  comme  à Rome,  la  préfen- 
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ce  d’un  feul  des  deux  Curés  des  par- 
ties fuftit,  quand  les  bans  ont  été  pu- 
bliés valablement  dans  les  deux  Paruif- 
fes  ; c’eft  la  difpofition  particulière 
du  Rituel  de  Paris  p.  333.  cependant 
aujourd’hui  , dit  l’Auteur  de  lajurif- 
prud.Can.t/rré.fm^rrérmorr,  feft.J.  dift, 
13.  art.  I.  n.  4.  Il  n’eft  plus  douteux 
au  Parlement  de  Paris  qu’il  ne  faille 
le  concours  des  deux  Curés  ; il  y a 
Arrêts  des  14.  Février  1713.  & li. 
Mars  1712.  qui  ont  déclaré  des  ma- 
riages abulîfs  fur  le  feul  défaut  de  préfen. 
ce  des  deux  Curés  ; lors  de  ce  dernier 
Arrêt , M.  de  Lamoignon  de  Blan- 
mefnil  Avocat  général  , s’éleva  avec 
force  contre  la  maxime  oppofée  , & 
juftifa  un  Arrêt  rendu  en  1703.  fur 
les  conclufions  de  M.  le  Nain  Avocat 
général,  qu’on  prétendoit  avoir  jugé 
que  la  préfence  d’un  feul  des  Curé» 
iullifoit  ; il  aflfura  que  c'étoit  le  fen- 
liment  unanime  des  gens  du  Roi 
qu’ils  avoient  reçu  par  tradition  de 
leurs  peres  , & auxquels  ils  fe  tien- 
droient  toujours  fortement  attachés  : le' 
motif  eft  que  le  Sacrement  fe  contrac- 
te entre  deux  perfonnes  , qui , l’une" 
& * l’autre  , doiven  avoir  leur  do- 
micile , &^par  conféquent  leur  propre 
Curé:  qu’encore  que  le  Concile  de 
Trente  ne  parle  qu’au  fingulier,  l’E- 
dit du  mois  de  Mars  idpy.  a eu  foin 
de  dire  le  propre  Curé  des  parties 
qui  contraâent  la  déclaration  de 
défend  à tous  Prêtres  de  célébrer  au- 
cuns mariages  qu’entre  leurs  vrais  & 
ordinaires  Paroilfiens  , fans  la  permif- 
ûon  par  écrit  des  Curés  des  parties 
ou  de  l’Evêque  Diocéiàin , & celle  du 
mois  de  Juin  1697.  ufc  du  terme 
pluriel. 

Cette  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Paris,  foutenue  par  d’autres  Ar- 
rêts cités  par  le  même  Auteur,  ne 
parole  pas  être  generale  dans  Je  Ro-. 
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yaume,  & il  faut  remarquer  qu’à 
l’aris  même , quand  il  n’y  a ni  rapc , 
ni  minorité  , & qu’il  n’y  a que  des 
Collatéraux  qui  fe  plaignent  pour  leur 
intérêt  particulier  : en  ce  cas  la  poffel- 
fion  d’état , opéré  une  fin  de  non  rece- 
voir contre  l’appel  comme  d’abus  du 
maiiage  , quoique  célébré  hors  la  pre- 
iénce  du  propre  Curé.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  ip.  Juillet  1735- 

CLAUSE  eft  une  elbece  de  période 
qui  fait  partie  des  difpolitions  d un 
Aâe.  ^pellant  confitlti  juris  ci- 

Vilis  (rPemificü  ediÛorMmjltpiflMionMm, 
ttftMiunttrum , rtfcr  'tpterunnjue  partLiiUs: 
Z>.  p.  dt  eiltndt.  L-  J.  V 

mer.  cauf.  cUufuU  etium  de  cnjujlibet 
fratienis  parts  , capite  firiptitra  dicitiir, 
Cilv.  lexic. 

Le  nombre  des  claufes  qui  font  in- 
férées dans  les  Relcrits  de  Cour  de 
}\ome  eft  prefque  infini  , parce  qu  il 
eft  rélatif  à la  nature  des  affaires  qui 
en  font  le  fujet  ; il  en  eft  certaines 
connues  & déterminées  en  matières 
bénéficiales , dont  nous  parlons  en 
leur  place  ; ce  font  les  feules  dont  la 
connoiffance  intéreffe , quoique  nous 
ai’ayons  pas  négligé  de  parler  des  au- 
tres fous  les  mots  ou  elles  viennent 
naturellement.  Voyez  la  table  nomi- 
nale qui  eft  à la  fin  du  fécond  volu- 
ne.  Nous  remarquerons  ici  fur  la  na- 
ture & l’effet  des  claufes  en  général , 
tjue  les  Referits  oil  elles  font  oppofées 
Je  divifent  en  trois  parties  qu’on  ap- 
pelle narratives  , difpofitives  & exé- 
cutives. 

La  narrative  vient  du  Pape  ou  de 
l’Orateur:  celle  du  Pape  s’étend  depuis 
|e  conamencement  jufqu’à  l’endroit  où 
l’on  rapporte  U fupplique  de  l’O- 
tateur  qui  eft  proprement  fa  narra- 
tive. 

La  partie  difpolitive  comprend  ce 
51Û  eft  ordonné  prefcric  à l’exétu- 
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teur  , elle  commence  à ces  mots  dtj- 

erstioni  tut. 

La  troiheme  Partie  qui  eft  celle  de 
l’exécution  , porte  le  commandement 
d'exécuter  ce  qui  vient  d’être  prononcé, 
& c’eft  en  cet  endroit  qu’on  appofe  le 
plus  grand  nombre  des  claules , donc 
les  unes  regardent  l’intérét  du  tiers , 
les  autres  la  vérification  de  la  narra- 
tive de  l’Orateur  ou  de  Ibn  expofé  , 
& les  autres  enfin  , l’exécution  de  la 
grâce. 

On  peut  prendre  t*ne  idee  des  clau- 
fes relatives  aux  deux  premières  par- 
ties fous  les  mots  Supplicjus  , Csncejfiori. 
Voyez  pour  les  autres  \e  vaot  sxécutsur. 
Nous  ne  devons  parler  ici  de  toutes 
que  dans  la  généralité  , & à cet  effet , 
voici  à ce  que  nous  en  apprennent  les 
Canoniftes. 

Régulièrement  les  claufes  mifes  à la 
fin  fe  rapportent  aux  claufes  qui  les  pré- 
cèdent : ctaufula  i»  fine  pajiia  ad pra.ee- 
dentia  rtgulariter  referatur.  Cap.  otim  de 
refeript.  Guimier , in  pragm.  de  collât. 
§.  tjui  de  pradiSis  veri,  primo  <jui. 
Fagnan  , in  -C.  nnlli  de  Reb.  Ecetef,  non 
d.  n.  14.  Corrad  , de  dijpenf.  lib.  S.  cap. 
J.  n.  32. 

Les  claufes  fuperflues  n’alterent  pas 
la  validité  de  l'expédiiinn  : L. 

Teftamentum  c.  de  Teftam.  fuperflua  non 
filent  vitiare  Referipta  nec  Teftamenta. 

Une  claufe  qu’on  a accoutumé  d’in- 
férer dans  un  Refcrit  , eft  toujours 
fous-entendue  , & fon  omiffion  ne  rend 
pas  le  Refcrit  nul.  Fagnan  , in  C.  ac- 
cepimus  de  atat.  ^ ejualit.  n.  J,  p. 
Une  claufe  odieufe  inférée  dans  un 
Refcrit  eft  cenfée  produire  un  effet 
fupérieur  au  Droit  Commun  : C.  omnit 
de  pcenit.  cjr  remijf.  Fagnan  , ibiJ.  n.  j 1. 
Mais  une  claufe  nouvelle  & inlblite  y 
fait  préfumer  la  fraude.  Gonzalei  , 
Glof.  36.  n.  %6.  Sa  o\i  telle  qu’elle 
foit , on  doit  toujeurs  la  réduire  aux 
Xxxa 
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termei  du  Droit  C.  CAuftm  de  PeferJpt. 
Enfin,  la  nullité  du  Kelciit  ou  de  la 
grâce  principale  emporte  la  nullité 
de  toutes  les  claufes  qui  l'accompa- 
gnent. Fagnan,  in  c.  rndlide  Reb,  Ecclef. 
non  db.  n.  14. 

4* 

Les  claufes  inférées  dans  les  refcrirs 
de  Cour  de  Rome  ne  font  ni  toutes  re- 
çues en  France  à beaucoup  piès,  ni 
toutes  rejettées  : on  diftingue  à 
cet  égard  les  Refcrits  dont  les  claufes 
font  contraires  liux  maximes  du  Royau- 
me , d’avec  ceux  où  les  claufes  ne  font 
miles  que  par  une  maniéré  de  flyle 
particulier  aux  üâïcicrs  de  la  Cour  de 
Rome. 

Les  Refcrits  de  la  première  forte  font 
reçus  , & les  claufes  rejettées  , fi  la 
fubflance  dudit  Relcrit  efl  d'ailleurs 
conforme  aux  réglés  ; & en  général  , 
l'on  peut  dire  que  quand  les  Refcrits  de 
Rome  font  utiles  à l’Etat  ou  à l’Eglife , 
on  les  reçoit  en  France  , quoiqu’on  y 
condamne  la  Doélrine  & les  ufages 
fuppofés  dans  les  formules  de  ces  Aéles , 
& dans  les  claufes  qui  y font  conte- 
nues. Le  Clergé  de  les  Cours  féculicres 
ne  manquent  jamais  de  reflreindre  leur 
acceptation  par  des  modifications  con- 
venables fur  ces  claufes  ; mais  il  y a 
certaines  de  ces  claufes  qui  font  fi 
odieufes,  qu’elles  font  rejetter les  Bulles, 
quelques  favorables  qu'elles  puifTent 
être  d'ailleurs  au  bien  de  l’Eglife  de 
de  l’Etat  , telles  font  celles  où  nos  Sou- 
verains font  menacés  d’être  excommu- 
niés , ou  d’étre  prives  de  leurs  Etats. 
Dans  les  Arrêts  d’enrégiftrement,  les 
Cours  ne  fpécifient  pas  toujours  endé- 
uil  les  claulés  qu’elles  ne  reçoivent 
point  ; elles  ne  mettent  fouvent  qu’une 
léferve  générale.  V.  Libertét. 

Quant  aux  Refcrits  de  l’autre  forte , 
nos  R.ÙS  pour  entretenir  la  paix  de 
L'union  avec  le  Pape  , tolèrent  ce  llyle 
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fouvent  contraire  à leurs  droits  , moins 
fans  doute  par  forme  de  fujétion  , 
que  par  l'effet  d'une  prudence  de  d’une 
piété  , dont  on  s’efl  fait  une  réglé 
les  Tribunauk  du  Royaume  : c’eft-à- 
dire,  que  les  Juges  négligent  de  cenfurer 
les  claufes  de  pure  llyle  , de  qui  fonc 
telles , parce  qu’elles  font  anciennes  de 
qu’on  les  a toujours  mifes  dans  les 
Refcrits  , fans  qu’elles  aient  jamais 
produit  l’effet  que  leur  premier  Auteur 
pouvoit  avoir  en  vue.  V.  Stjle. 

On  diilingue  encore  fur  le  même 
fujet  , les  Refcrits  qui  concernent  le 
Public  ou  le  Royaume  en  général  , 
d’avec  ceux  qui  ne  regardent  que  les 
intérêts  des  Particuliers  qui  les  ont 
follicités.  La  réglé  précédente  s’appli- 
que aux  premiers;  à l’égard  des  autres , 
les  claules  que  Ton  y trouve  de  con- 
traires à nos  maximes  : pro  non  feripth 
hdbentiir  , on  les  mec  au  nombre  de 
celles  , vniMitur  tr  non  w 'ttnt  .* 
ce  qui  n’cmpêche  pas  que  les  parti- 
culiers qui  ont  obtenu  ces  Refcrits  , ne 
jouilTent  de  tout  l’effet  de  la  grâce  , 
putfque  les  claufes  qui  peuvent  offenfer 
notre  Jurifprudence  , ne  mettent  aucun 
obflacle  à l’exécution  de  ce  qui  y eft 
conforme  ; que  fi  les  claufes  n’ont  rien 
de  contraire  à l'ufage  ni  aux  maximes 
du  Royaume  , les  particuliers  font  obli- 
gés de  s’y  conformer. 

Au  furpllis,  les  claufes  générales  des 
expéditions  obtenues  en  Cour  de  Rome 
fiir  les  fùppliques  des  François,  quel- 
ques vagues  de  étendues  fuient  , doi- 
vent être  entendues  pat  rapport  à U 
fuppliquedes  Impétrants.  M.duClergé^ 
tom.  ($.  p.  1004.de  fuiv.  loij.  1014... 
1C49.  V.  Envoi , SHppliijuo  , ConcejJitn 
Provijim , Refcrits  , a tjle. 

S.  1.  Clauses  SuFi'LEToiRES , Ab- 
solutoires , DispensatoiRes  , dec.  On 
appelle  ainfi  tes  claulés  dont  les  effets 
fout  » de  üippléer,,  d'ablôudie  , de  dUr 
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penfer  , &c.  Cltmfult  fupplettrU  % jihf»- 
lu/orijt  , Difftnftutrié  , d-t.  Cldtijei , 
Rtfigtidtim.  V.  Rifipiéuitn  , Prtcm'tf- 
tiên. 

CLEMENTINE  eft  une  de* 
Décrécalei  , inférées  dan*  le  Recueil 
compofé  par  ordre  du  Pape  Qément  V. 
Ce  Recueil  eft  appelle  U Recmtil  du 
Clémtntinu  i il  fait  partie  du  corps  de 
Droit  Canon.  Voyez  à ce  fujec  Drùt 
C»»*n. 

S.  I.  Ciementink  Utttris.  Ceft  le 
chap.  I.  du  tic.  7.  du  hv.  a.  du  Recueil 
des  Clémentines  ; il  eA  tiré  du  Concile 
Général  de  Vienne,  où  préfiduic  le 
Pape  Clément  V.  Voici  fa  difpoliiion  : 
Litttrh  Hoftris  nu  Dignitata 

htntficia  celltuioni  nojtr*.,  i tl 
Stdi  Apofielict  rtfervajfe,  utt  rtjîgn/uio- 
nem  ktncficii  nlicnjnt  recepijfe  , fin  re- 
cipiendf  ptttftMtm  ntii  ctmmifijfe,  vel  nli- 
ywm  txctmmunicnjfe , fin  fitjpendijfe , fin 
nlttjntm  CMptlltuinm  ntfirmm  , wl  fami- 
linrem  fnijfi  , vel  *Ua  fimili*  , fnper 
^uibmt  gnu  $4 , vel  entent  i»  nejlra  fiendA- 
tetr  feeiffe  nnrrAmue  , eenfimtu  fnper 
Jic  nArrntet  fidem  pUnArtAm  ndhiben- 
dAm , velemes  Ad  prAteritn , d penden- 
t'tA  ( ettAm  per  AppellAtienem  ) negetid 
hec  extendi. 

Cette  Qémentine  veut  donc  que  lorf- 
que  le  Piyie  aura  parlé  de  lui-méme 
dans  un  Refcric  , & que  le  Refcric 
même  fera  fondé  fur  fes  paroles  , on 
y ajoute  une  pleine  foi  ; c’eft  à dire, 
que  s’il  dit  qu'il  s’eft  réfcrvé  un  bé- 
néfice , qu’il  a reçu  la  rélignation  d’un 
Titulaire  i,  qu’il  a Lncé  une  excom- 
munication contre  quelqu’un  , qu'il  l’a 
fufpendu,  non  fevLmenc  on  fera  obligé 
de  le  croire,  mais  on  repour  a pas 
prouver  le  contraire;  NiJiflAnte  nnr- 
rdtient  PApg.  relevAretnr  preJ/Ane.  Voy. 
Pnpe- 

Une  pareille  Loi  a bien  des  incon- 
vénious  diai  ion  ezécuûon  » le  Cqiv* 
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cile  de  Balle  le  reconnut  (i  bien , qu’il 
la  condamna  en  ces  termes  : Lecet  in 
Aptfiolicts  vel  Alite  Litteris  qnibnfinm- 
qne  Alitfnem  dignitAti  benrfirio , nnt  jnri 
ejniennetfn*  rennneiAffe  , Ant  privAtnm 
effe  , fin  Alijnid  nltnd  egijfe  per  tjned  jnt 
preprtnm  AnferAtnr  , HArrAtnm  fit  ; bir- 
jnfmtdi  litterA  in  hit  nen  prdjndicent  , 
etinmfi  fnper  ipfij  grAtin  vel  intentii  ndr- 
rnntie  fnndetnr  , nifi  per  teflet  Ant  aIia 
ItgitimA  ctnfiiterit  docnmenta.  DAtnm 
in  fiffitne  pnblita  hn/ns  fAnEle  Synadi  in 
Eccltfin  mineri  Btfilienfi , filenwittr  ce- 
lebrAtA  , neno  CAlendAs  Aprilit  , Ann» 
Damini  millefima  tjnAdringenttfitna  trtgefi- 
ma  fixta. 

•h 

La  Pragmatique  & le  Concordat 
ont  approuvé  le  Réglement  du  Con- 
cile de  Bafle,  qu'on  doit  fans  doute 
étendre  au  privilège  dont  jouilTent  les 
Cardinaux  , & qui  confifte  à être  cru 
fur  leur  parole.  Voy.  CArdinnl.  L’abro- 
gation de  la  Clémentine /rrrrr»  forme 
un  titre  particulier  dans  l’un  & l'au- 
tre de  ces  monuments.  Article  52, 
des  Lib. 

C L E R C eft  un  perfonne  confa- 
crée  au  Culte  du  Seigneur  ; CentrAli 
verb  , Clerici  fignificAntur  amnts  t)ni  Di~ 
vÎM  cnltni  mtnijferia  Rtltgiems  impen- 
dnnt,  L.  t.  c.  de  Epifiep.  d Clerie* 
Jfid.  Irv.  7.  etim.  c.  ti.  d'où  a été  tiré 
le  chip.  Cterae  difi.  21.  où  il  eft  dir^ 
ainli  que  dans  le  chap.  Clericm  cAufi 
11.  7.  I.  Clerat  d Ctericas  hinc  Appel-- 
lAtat  credimns  , ejnÎA  MAthtAe  farte  eleÛnp 
eft  , tjuem  primum  per  Apaftolas  Itgimuf 
ardtnAtnm.  K^ïi»s  enim  graxè , fars  lAti- 
ni  , vel  hxreditAs  dieitnr.  Prapteren  ergtf 
dibli  fient  Qeriei  i ^niA  de  farte  Daminü 
fnm  , vel  qntA  Damini  pArtem  hAbent,- 
CenerAliter  Antem  Clerici  nnncapAnittr 
amnts  ^i  in  Etcltfi*  Chrifti  defirvinnt  , 
^narmia  gradns  d naminn  fient  hee  : Of- 
tiAritet  , PfdmiftA , Uilar  ^ Exm  'tftm  p 
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^celytHt  , SfhdtMmdtMS  , Ditctnut , 
Vrabyttr  , Epifcopus, 

Il  n’eft  pa»  parlé , comme  l'on  voit 
dans  ce  Canon  , du  Tonluré,  parce 
<]u’il  n’érnic  point  mis  autrefois  au 
noinute  des  Clercs.  V.  pourquoi  aux 
mois  Ordn  , Ttnfttré.  11  n’y  eft  pas 
parlé  non  plus  des  Moines  , parce 
qu’en  effer  on  ne  les  a jamais  compiis 
lous  la  dénomination  limpledes  Clercs: 
sic  vive  in  Afonaftirit  nt  Clerietu  cjft 
mtrtdrit.  C.  l6.  c.  40.  jrenerdittr  cduf. 
16.  tf.  I . Les  Moines  pouvoient  dorx: 
(inciennemcnt  devenir  Clercs  par  le 
choix  que  faifoient  d’eux  les  Evêques 
pour  les  employer  dans  leurs  Diocefes  , 
après  leur  avoir  donné  les  Ordres.  Qnod 
fi  tjnem  ihid.  Ce  qui  s’eft  fi  univerlelle- 
snent  pratiqué  dans  la  fuite, quelesMoines 
& Religieux  étant  tous  revêtus  aujour- 
d'hui des  Ordres  Ecclêfialliques , on  les 
appelle  aulC  par  cette  taifon  Clercs  ; 
mais  pour  les  dillinguer  des  Clercs  non 
Religieux  & vivant  dans  le  lîecle  , on 
appelle  ceux-ci  Clercs  Séculiers  , & les 
autres  Clercs  Réguliers.  C4p.,  lieet  de 
OJfie.  erdin.  V.  Ecclefinftitjite. 

Sous  le  (impie  nom  de  Clercs , vien- 
nent les  Prélats,  & ce  qu'on  appelle 
les  grands  Clercs  : Mnjores  clericti , 
g»i»Htmen  Clerici  eft  generde.  C.  littertu 
4e  fil-  pTétskyt. 

L'etat  des  Clercs  eft  un  état  faine 
qui  a toujours  été  favorilé  par  les  Rois 
& les  Princes  Chrétiens,  de  plufieurs 
privilèges.  Nous  allons  mettre  ici  fuc- 
cellivement  ces  deux  articles  , les  obli- 
gations des  Clercs  & leurs  privilèges  ; 
ils  embraflent  toute  la  matière  du  root, 
mais  nous  ferons  fouvene  obligé  d’en 
çouper  le  hl  par  les  renvois  que  la  for- 
me des  Diâionnaires  rend  indifpen fables. 

I,  Obligations  ou  Vie  ET  Mobur  s 
pas  Clercs.  Il  y a deux  fortes  de 
Chrétiens  , difoit  Saint  Jérôme  à un  de 
les  Çévjtes  f les  Clercs  & les  Laïcs  - 
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Vmint  ^etmt  qued  mancipMtm  Divinê 
Officie  ^ dédit  Mm  tentempldtieni  <!r  «ra- 
tteni , aI>  emni  firtpitM  lemperdinm  ceffi 
fore  cenvenie  ; ut  funt  Clerici  & Dte 
deveti  , videlicet  cenvtrfi,  enim  grte- 
cè , leuinè  fers , inde  hujufmedi  homtnet 
vecMittir  Clerici  , id  eft  ,jerte  eltEli.  Om- 
pet  enim  Dent  in  fues  elegit-  Hi  n«m- 
<fue  funt  Regtt , id  eft  , Je  & diet  itf 
viriutikut  regentet , <p-  il*  in  Dec  regnuue 
hdhent  1 (fi  hoe  defignat  ceren*  in  cupile. 
H*nc  ceronum  haient  dr  inftitutiene  Re~ 
m*n*  Ecelefi*  in  fignum  regni  , ejued  in 
Chrifte  expeildtur.  R*tte  vtre  capitii  eft 
tempordium  omnium  depofine.  Jlli  enim 
vidu  veftitu  coatenti  ; nulUm  inter  fie 
prepritlatem  bnbentei , debent  hdbere  em- 
ni*  communia. 

Ahud  vere  gtnus  eft  Chrijlianerum  , 
ut  funt  Laid-  Aais  enim  grâce , tji  pepulut 
latine.  HisUcet  tempordia  pejjtdere  ,fed 
non  nifi  ad  ufum.  Aihil  enim  mijeriut  eft 
tjuam  prepter  nummum  Deum  tentemne- 
re.  Hts  cenceffium  eft  uxorem  dueere , 
terram  celere  , inter  virum  (fi  virum  ju- 
dicare , caufas  agere , ebUtienes  Juper 
dtari  appenere  , décimas  reddere  (fi  ira 
fdvari  peterunt  fi  vitia  tamen  benefacien- 
de  evitaverimt.  Cap.  7.  It-J.l. 

Rien  n'eft  plus  capable  de  nous 
donner  une  idée  jufte  des  deux  états 
qui  partagent  les  Chrétiens  , que  les 
paroles  que  l’on  vient  de  lire  ; tous 
les  Râlements  qui  ont  été  faits  en 
conféquence  touchant  les  devoirs  des 
Eccicliaftiques  , portent  tous  fur  la 
dilliniftion  de  ce  faint  Pere , & fe  ré- 
duilént  à ces  trois  objets , l’habille- 
ment & le  maintien  des  Clercs , 
les  lieux  & les  perfonnes  qu'ils  ne 
doivent  pas  fréquenter , & enftn  les 
affaires  dont  ib  ne  doivent  fe  mêler. 

i".  Quant  à l’habillement  & au 
maintien  , V.  Habit, 

2°.  Nous  parlons  aux  mort  Agapt- 
te , Concubine , des  défenfes  qui  ont 
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tou]oUr$  été  faites  aux  Eccléfiaflique* 
de  fréquenter  les  femmes , de  ne  s’en 
aflTacier  par  beCoin,  que  d’exemptes  de 
tout  foupçon.  Nous  remarquerons  ici 
que  le  (impie  foupçon  contre  un  Clerc 
fur  cette  'matière  eft  une  tache  qu’il 
doit  prévenir  en  ne  parlant  jamais 
feul  à feul  avec  une  femme , c’eft  le 
Réglement  que  fit  un  Concile  d’Afri- 
ue  : il  eft  dans  le  Décret  , & il  or- 
onne  de  plus  , que  le  Clerc  demande 
la  permiffion  à Ion  Evêque  , ou  du 
moins  aux  anciens  Prêtres  ; C/eWe/ w/ 
centinemes  viduas  vtl  virjrines  , nifi 
tx  j»jf»  , Vct  perm/Jfu  Epifcoporum  Mut 
Vrg,ibjterorHm  nafi  accédant  ^ hoc  non 
feli  fuciant , fed  cum  Conclericit  vel  cum 
qn'/but  Epifcopat , ant  Fraityier  jujferit, 
nec  ipji  Epifcopi , ^ Prasbyter  feli  ha- 
beant  aceejfie  ad  hujHjmodi  fmminas  , fed 
ubi  ant  Clerici  prtfemes  fient  , aiet  pavtt 
aliqui  Chriftiani.  Cap.  a a.  difi.  8i. 
Quelles  que  foient  les  moeurs  d’à 
prefen: , les  Eccléfiaftiques  attachés  i 
une  Religion  qui  eft‘  inaltérable  dans 
fa  Doftrine  , ne  prefcriront  jamais 
contre  l’efprit  d’un  n fage  Réglemenr, 
V.  CrV/éar.  ThomafT.  de  la  Difciplin. 
pan.  2.  liv.  i.çh.  27.  a8. 

Les  Clercs  ne  doivent  point  fe  trou- 
ver à des  fefiins  où  les  bienféances  ne 
font  pas  exaélement  gardées  : ils  ne 
doivent  pas  même  fe  trouver  fouvent 
à ceux  où  leur  érat  n’eft  blelTé  par 
aucun  excès,  c’eft  Sr,  Jerome  qui  leur 
donne  cette  leçon  dans  l'on  Epitre  2.  à 
Neporius  ; De  vita  Clerici  , cap.  zf  17. 
cenvivla , induit  tibi  vitanda  fent  facu- 
larinm  Cr  maxime  eorum  hontribm 
fument....  Facile  contemnitnr  Clericnt , eptei 
fjpe  vocaties  ad  prandinm  , non  recnfat. 

Le  Pape  Grégoire  1.  reptochoit  à 
un  Evêque  de  négliger  les  devoirs  de 
fon  état , pour  donner  trop  fouvent  des 
repas:  il  lui  permit  d’en  donner  dans 
im  efprit  de  cluricc  , & d’une  manieic 


qui  ne  fe  reflentit  pas  des  fenfiiarités^ 
& des  vices  du  fiecle  : Sed  tamen  feien- 
diem  efl , tinta  tune  ex  charitate  veraci^ 
ter  prodennt  cum  in  eis  nulla  abfentinnt 
vita  merdetier  : nnllus  tx  irrifone  repre- 
henditnr  , nec  in  eis  inancs  ftculariHm 
negotiornm  fabula  , fed  verba  facra  lec.^ 
tionil  audi/intur..,.  Hec  itaijue  fi  vot  in 
Vtjlrii  conviviis  a^itis  abflinemium  fa- 
ner , magijiri  efiis.  C.  multis',  c.  etnvivin 
difi.  44.  c.  non  operiet,de  cen/ecrar.  dijl.  J. 
Ce  dernier  Chapitre  ne  permet  pas 
même  aux  Clercs  d’alfifter  aux  lepas 
des  notes.  Le  Concile  de  Nantes  d où 
ont  été  tirés  les  Canons  8.  & y.  dift, 
44.  preferit  les  réglés  que  doivenc 
fuivre  les  Clercs , quand  ils  font  dans 
la  nécelllté  de  faire  des  repras  entre 
eux  : c’eft  fur  tes  principes , qu’il  a 
été  défendu  aux  Clercs  d’entrer  feule- 
ment dans  les  cabarets , & d’en  tenir 
eux-mêmes  ; il  y a pour  ce  dernier 
cas  la  peine  de  la  dépofition , (i  après 
les  monitions  ordinaires  , ils  ne  celTenc 
de  faire  ce  commerce  ; mais  rien  n’em- 
pêche qu’un  Eccléfiaftique  retire  la  ren- 
te d'un  cabaret  qu'il  fait  tenir  par  au- 
trui , fuivant  la  Glof.  de  la  Clem.  i. 
De  vita  (!r  bon.  cler,  verb,  pnblicè  (j  per- 

fenaliter.C.nonopertet  (t  fnjt},  difi.  44* 
Un  Clerc  en  voyage  eft  encore  exempe 
des  peines  prononcées  contre  ceux  qui 
fréquentent  les  cabarets , Can.  Clerici. 
difl.  44.  que  fl  contre  ces  défenfes  , un 
Eccléfiaftique  étoit  fi  peu  maître  de  feS 
palfions , qu’il  fréquentât  les  cabarets, 
& vécût  dans  la  crapule  St  l’i- 
vrognerie , l’Evêque  doit  l’avertir  1 
Et  fi  cemmenitns  mm  fatisfaciat  ab  oficie, 
bénéficié  fufpendendnt  eft.  C.  a crapulà  d« 
vita  hmtft.  Cleric.  J.  Gl.  Ntiite  , ait 
Apeftelut , inebriart  Vtne  in  tjuo  eft  luxtt- 
ria:  tjui  ait  aride  ferviunt  vinum  ^ ficeram 
nenbibant , /ponte  Chrifii  vinum  fugiant , 
Ht  venennm  vinnm  ebrietas  inienarnwo 
eft,  C’eft  encore  St.  Jérôme  qui  pat^ 


le  aind  » loc.  ch,  t,  vimUntum 

'4‘fi-  H-  . 

Les  Canons  défendent  aufli  e*pre(Té- 
inent  aux  Clercs  les  fpedtacles  publics 
& profanes , ainfi  que  les  bals  & 
les  mafcara  les  , C v.  Danfe  : ) Non 
êportet  mtniflros  nlttriî  vel  ^nojlrhtt 
Clir/cas  /petiaciilis  nlitjnibiis,  qut  mu  in 
nnptiii  , nnt  facris  exhihentnr  tnterejft,  C. 
37.  dijl.  f.  de  confecrm.  e.  prtsbyteri 
dift.  34.  Le  c\\.  ttim  decorem  de  vitndr 
honefl,  CUric.  détend  de  le  lervir  des 
bglites  pour  y reprefenter  des  jeux  de 
théirre  : MnndamHS  (jHMenus  ne  per  hu- 
jnfmodi  teerpitudinem  Ecclejit  ine/nwelur 
honejlm  > pretibuMm  Indibrivritm  conjue- 
tndiaem  , vel  potins  corrnpteUm  , cnre- 
tii  4 vejlris  Eedeftis  extirpnre  ; mais 
comme  cette  Loi  du  Pape  Innocent 
III.  lémble  ne  parler  que  de  jeux  de 
théâtre  obfcenes  & indécents , on  ne 
fe  croit  pas  obligé  de  la  fuivre  quand 
la  repréléntation  n’a  rien  que  d’honnê- 
te : Eod.  C4p.  J.  Û.  Grégoire  XllI.  avoir 
défendu  aux  bcclélî.illiques  conllitués 
dans  les  Ordres  faerés , d’alTifter  aux 
courfes  des  Taureaux  lous  diverfes  pei- 
nes ; mais  Clément  VllI.  réftreignit 
cette  défcnfe  aux  Religieux.  Conll.  13. 
Janvier  Les  Ecciefialliques  ne 

doivent  pas  non  plus  s’adonner  aux 
jeux  de  liazard  , ni  même  à d'autres 
qui  ont  pour  motif  l’avarice , l'oifive- 
té  ou  le  libertinage.  C.  Clerici  de  vitn, 

Îye.  c.  tnt  KJ  dileÛes  de  exceff.  Prnlat. 

I leur  eft  feulement  permis  à cet 
égard  de  jouer  entre  eux  fans  mé- 
lange de  Laïcs  & fécrettement  : 

Modo  ludoenr  coufn  recrentionis.  6 lof. 
verbe  ejnfdem  in  c.  cominebaenr  de  homi- 
(id.ubi  hojl.  ^ Abbm.  V.Jen  , Comédie. 

Un  Clerc  ne  doit  être  ni  meJifant 
ni  bouffon  jufou'à  l’adulation  ou  à la 
groffiéreté  : CUricum  fcKrrilem  (fr  verbit 
turpibus  jocnUtortm  eh  oficio  ejfe  retre- 
hendnm  eenjeinus.  Cep.  cltricnm,  difl.  qé. 


C.  cltriem , tni.  difi.  Q^i  verb  dit  B<v 
niface  VllI.  dans  le  chap.  uniq.  de  vU 
en  dr  honeft,  in  6".  fe  jocnlneorej  nnt 
goti/erdos  fncinne  vel  buffones  , fi  per  <w- 
num  ttrtem  ilUm  ignominiofnm  exerene- 
rtnt  , fine  ipfo  jure  irfmnei  ; fi  verà  bre- 
v/ori  tempore  d-  moniti  «on  refipnerint , 
tpfo  jnre  omni privilegio  Clericali  curent. 
Les  Auteurs  remarquent  fur  ce  cha- 
pitre , qu'il  ne  regarde  pas  les  badi- 
nages de  pure  récréation  , ne  pote  inter 
nmicos , vel  infirmitntis  alterinj , nut  bo- 
nefletis  grnttn. 

Li  chall'e  tll  dé'endue  aux  C'ercs 
par  les  Canons:  Epifeopnm , Prmbjte- 
rnm  aut  Dieconnm  , cenet  mu  anapieej, 
4Ht  hnjnfmodi  ad  venananm  habere  non  li- 
ât i <fHod  fi  tjnis  talinm  perjonarum  in 
hec  volaptate  fepint  detemut  faerit  ; fi 
Ep'fropmj  tfl  , tribnJ  minfibas  a Commn- 
moue  ; fi  Presbytet , duebus  : fi  Diaconat , 
ab  omni  officie j nfpendm nr.  Cap.  i.  de  Cle- 
rlco  venatere  , ex  Concil.  Aarel.  inCal- 
lia  , cap.  I .dljl.')^.  e. Caerumdam  difl.  ) 4. 
(fi difl..^6.Cap.nennulli.Cnnci\.<ie  Trente, 
Iclf.  aq.  c.  11.  de  lef.  Les  motifs  de  cette 
defenfe  lont  expiimésavec  énergie  dans 
lés  CinoncS.  9.  10.  & fuiv.  dift.  85. 
tirés  des  Œuvres  de  St.  Auguflin  , de 
St  Jerime  & de  Sr.  Ambroil’e.  Le 
Canon  ij  tiré  de  l'Homélie  de  ce 
dernier  dit  : An  patatit  illam  jejanare, 
Fratret , ^ai  primo  ditacato  non  ad  Ec- 
clefiam  vtgilat,  non  beat  or am  Martjram 
ftnila  loca  pertfatrit , fed  fargent  con- 
gregat  fervalot , di/ponit  retia  . canet  pro- 
datit,  ftltMt  JjlvajejMe  perlaflrat  ? Ser- 
Vulot , inijaam  , fecam  pertrahie  , fortaffi 
magij  ad  Ecclefiam  fejtinantet  , (fi  volmp- 
tanbut  fait  peccata  accamalat  aliéna , 
nefei  nj  ream  fe  faturam  , tam  de  fao 
dthflo , ejaam  de  perdttione  fervoram. 
On  donne  encore  pour  raifon  que  la 
ch  iffe  fert  à former  une  habitude  de 
cru.iuté,  contraire  à cet  efprit  de  paix 
& de  miléficorja  qui  doit  écla  er 

danr 
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route  la  conduite  des  Clercs. 

Il  femlile  que  S.  Ambroife  , par 
ces  paroles , n’excepte  aucune  for- 
te de  chade  ; car  puifqu’il  eft 
nécedaire  de  faire  égaletnenc  pour 
toutes  , les  apprêts  dont  il  parle, 
il  ne  doit  être  permis  en  aucun  cas  au 
Clerc  de  chader.  Mais  ce  n’eft  pas  là 
l’interprétation  de  la  Glof.  3c  des  Doc- 
teurs fur  le  chap.  Epifeeptim  de  Cler. 
ven.  Ils  ont  edimé  que  la  défenfe  aux 
Clercs  de  chader  , ne  fe  rapportoic 
qu’à  cette  efpece  de  chade  périlleu- 
fe , ou  du  moins  fi  broyante , qu’elle 
produit  fcandale  ; & nullement  à la 
chade  pritree  3c  tranquille , où  l’on 
trouve  une  récréation  utile  3c  fouvenr 
nécedaire  à la  fanté  ; de  forte  que 
quand  u.n  Clerc  n'aura  pas  de  meu- 
tes , qu’il  ne  chadera  pas  en  fociété 
nombreufe , 3c  fur  tout  quand  il  n’ira 
pas  à la  chade  des  bêtes  fauves  , rien 
ne  l’empêchera  , pour  fe  récréer  , de 
chader  paifiblcment  3c  avec  la  décen- 
ce convenable  à fon  état  ; dans  le 
doute  même  s’il  eft  tombé  dans  le 
cas  de  la  chade  tumultueufe  ou  tran- 
quille , 0*  préfume  en  fa  faveur  qu’il 
n’a  chadé  que  licitement.  Barbofa , 
de  jm-.  Eiclef.  lib.  i.  cap.  40.  n.  70.  (ÿ* 

fil- 

3®.  Les  Clercs  doivent  s'abftenir  de 
toute  adaire  profane  3c  féculiere  ; un 
titre  du  Droit  a pour  Rubrique  une 
maxime  que  le  Nouveau  Teftiment  a 
établie  en  divers  endroits  ; Ne  Clerici 
vel  Menachi  fkcMlatibaj  ne^otiii  fefe  im- 
mif.eaiu.  Sur  ce  grand  principe,  un 
Clerc  ne  peut  exercer  la  profeflion 
d’ Avocat , fi  ce  n’eft  en  certaines  occa- 
fions,  encore  moias  celle  de  Procu- 
reur 3c  de  Notaire.  V.  Avocat , Offi- 
ce, Notaire.  Il  no  peut  être  témoin; 
ce  qui  foudre  bien  des  exceptions.  V. 
Tïmpitt.  Il  ne  peut  être  Juge  ou  Ar- 
Jjjtre  en  matières  profanes.  V.  Office, 
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JarifdiElim.  Il  ne  peut  être  Tuteur  8c  Cu- 
rateur que  par  un  motif  de  charité.  V. 
Tatelle.  Le  négoce  lui  eft  encore  dé- 
fendu , ainfi  que  les  arts  vils  3c  ab- 
jcfs.  V.  Négoce  , Fermier.  Il  ne  peut 
aufli  porter  les  armes.  V.  Armes.  Les 
Clercs  peuvent- ils  étudier  en  Médeci- 
ne & en  Droit  Civil.  V.  Dreit  Civil, 
Médecine  Cenetters. 

Enfin  , pour  conclure  la  matière  de 
cet  article,  nous  obferverons  que  les 
réglés  que  nous  venons  d’établir  tou- 
chant les  obligations  des  Clercs  , 3c 
auxquelles  le  Concile  de  Trente  a 
mis  le  fccau  aux  fed.  sa.  de  ref.  c. 
I.  fed.  2^.  de  ref . c.  i2.  ne  regardent 
que  les  Eccléfiaftiques  en  général  ; les 
Bénéficiers  ayant  leurs  obligations  à 
part , comme  on  peut  s’en  convaincre 
par  la  leélure  des  mots  Bénéficiers, 
Réfidence  , Office  Divin,  Chanoines,  Cha- 
pelles, Cttrés  , Charge  , 3cc. 

+ 

Le  Concile  de  Bordeaux  , tenu  en 
ij8}.  fait  un  fi  grand  détail  de  ce 
qui  concerne  la  modeftie  3t  la  régu- 
larité des  Eccléfiaftiques , qu'on  ne 
peut  douter  que  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  à ce  fiijer , ne  foie 
approuvé  3cfuivi  fans  exception  , dans 
les  Diocefes  de  France.  Les  Procureurs 
Généraux  dans  les  Parlements  ont  quel- 
quefois pourfuivi  3c  fait  ordonner  les 
vifites  Epifcopales  pour  remédier  aux 
abus  des  Eccléfiaftiques  , Voyez  Ex- 
pilly  .en  fes  Arrêts  ch.  181.  M.  du 
Clergé , tom.  3.  p.  1164.80  fuiv.  M. 
Domat  , en  fon  excellent  Traité  du 
Droit  public , traite  dans  la  feél.  2. 
du  tir.  a.  des  devoirs  des  Eccléfiaf. 
tiques,  par  rapport  à l'ordre  public 
du  Royaume.  V.  ci-deflbus  Clergé. 

Nous  obferverons  que  non-feukment 
les  Capitulaires  de  nos  Rois , mais  aufli 
des  Conciles  de  France,  nous  prou- 
vent qu’aucrefois  perfonne  ne  pouvoir 
Tome/.  ’Yyy 
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er.ircr  d;ins  le  Clerçé  , é"  licentum 
hithcre  (omxm  c.ipilh  [ici  latiftritri , l'.inî 
l’aurorité  prétjle  du  PriiKe  , qu’on 
appclloic  d.1115  les  anciennes  formules 
l'rtifcptHm  Rcgum  , £<  dans  nos  Con- 
«iles  l'iançois  , J$ne  Rrj^is  jyjjîor.e  ant 
Jadhis  valKHtMe.  M.  du  Clergé  , toin. 
i.  pig.  2S00.  Cet  ulage  avoir  Ton 
fondement  liir  un  Jrtùt  génêril  Je  Sei- 
gneurie & de  VafTiliié  que  tontraéle 
CI»  luifTant  tout  fujec  du  Kui.  Voyez. 
FjU.tve,  Privilège,  de  Mirca  , Cmctrd. 

Z. >,  7. 

En  France  où  la  clulTe  eft  défendue 
à tous  lus  fujets  du  Royaume  à l’ex- 
féption  de  quelques-uns  , les  Ecdé- 
fulliques. ne  peuvent  chifTer  non  plus 
que  les  autres,  s’ils  ne  font  du  nombre 
des  exceptés  ; c’eft  à-dire  , des  Sei- 
gneurs à qui  il  eft  permis  d'ufer  de  la 
thifle  dans  leurs  Terres;  H n’y  a pas 
même  de  privilège  en  matière  de  chads 
pour  les  EcclélîaiUques  furpris  en 
c(/ntravemion  ; ils  ne  peuvent  derrtan- 
der  ei  d’être  renvoyé  devant  le  Juge 
d Egliié,  ni  que  le  Juge  d’Eglife  pro- 
cédé 'conjointement  avec  les  Officiers 
de  la  Maîtrife  delà  Table  d;  Marbre. 
Les  Arrêts  , & principalement  les  Or- 
donnances , paroiffeiit  le  décider  ainli; 
l’Ordonnance  de  i6(5p.  arricle  3 J, 
mais  plus  p-récifément  encore  , celte 
du  mois  de  Janvier  ifioo.  article  m. 
„ Et  d’autant  que  plufieurs  Religieux 
,,  Piètres  , & autres  Ecclefiaffi(|ues  , 
„ coinre  U JéccBce  de  leur  proféltion  , 
„ c5c  au  lieu  de  vaquer  au  Service 
„ Divin , s’adonnent  au  fait  de  la  chaffe, 
,,  nous  voulons  qu'ils  foicot  punis  de 
„ pareilles  peines  & amenies  que  les 
„ Laies  & Séculiers  , fans  qu’ils  fe 
,,  puillein  prévaloir  de  leurs  tonfures 
„ Si  privilèges.,,  Lapeyrcre  , lettre  C. 
pig.  41.  dcl’Edicde  1725.  rourner  , 
lett.  C.  n.  JJ.  liouttric  , Inftir.  p.  ijp, 
Xoutefqis  U quelUoa  s’éwnt  prclémée" 
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à Bordeaux  en  1702.  il  fut  rendu  Arrêt 
par  le  Canfeil  en  Réglement  déjugés, 
portant  qne  les  parties  feroient  lenuej 
de  procéder  au  Siege  de  la  Table  du 
Marbre  Je  Bordeaux  , à la  charge  d’?p- 
peller*  l’Official  pour  juger  lu  délie 
commun.  M.  du  Clergé  , «om.  7.  pag. 
447.  julq.  457.  Le  Texte  rappelle  peut 
loufiiir  deux  Ions  ; il  peut  n’exclure  du 
privilège  que  pour  le  paiement  de» 
amendes  , & non  pour  la  compétenctî 
de  la  ciüfe  en  faveur  des  Juges  Laïcs. 

§.  2.  Clercs  , Privilèges.  Voy, 
PriviUots  , Immunités  , PrijfcMtce  , Jh- 
rifitürm  , Délit. 

S.  }.  Clercs  Séculiers  , Clercs 
Réguliers.  V.  ci-drjpts  in  princ, 

S.  4 Clercs  , Stabilité.  V.  jitrf 
Ctéri.al,  Exent  , Or  dm. 

S.  5.  Clercs  de  Chambre  : On 
appelle  ainli  certains  Officiers  de  la 
Chambre  Apollolique.  Voy.  ChAmbre 
j1pof)oliijU€. 

S.  6.  Clercs  du  Registre  , ce 
font  des  Oiliciers  de  la  Datcrie  à 
Rome  , dont  nous  parlons  fous  le  mot 
Ké^ijhe. 

S.  7.  Clercs  de  Matines  : On 
appelle  ainli  dans  plufieurs  Chapitres , 
les  Ecdéiiaftiques  obligés  de  fc  irouver 
aux  premiers  Offices  du  matin  , au  fou- 
lagement  des  Chanoir.es. 

f 8.  Clercs  Mariés.  Voy.  CétÜM  , 
PrivHtf^t. 

CLE  R G É , en  général , efl  l’Etac 
Eccléfiaftique,  dans  lequel  on  doit  com- 
prendre toutes  l'orres  d’Eccléli  illiquei 
Séculiers  ou  Réguliers,  quoiqu’on  diffin- 
gue  aulfi  le  Clergé  féculier  &le  Clergé 
régulier.  V,  ci-Jelfus  Clerc. 

Dans  chaque  état  Catholique  , les 
E.cléliaffiques  & les  Laïcs  compofent 
tous  enfemble  deux  differents  Corps  , 
dont  chacun  eft  membre  ; le  Corps  fpi- 
riiucl  de  l’Eglifs  , & le  Corps  politique 
de  l’Ecat  i Tes  Laïcs  font  metnbics  du 
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Corp?  fpirifiicl  & Coum’n  sus  Î^'X  de 
l’Eglile  coinme  lc>  EcclcliiAicjiies  : 
«ux  ci  font  membres  du  Corps  poli- 
tique & fournis  aux  Loix  du  l’rince 
leur  Souverain  , comme  les  Laie.  ; mais 
il  y a cette  différence  cmie  ces  deux 
Corps , que  le  Corps  fpirituel  que  for- 
ment les  Ecclcfiadiques  & les  Laïcs 
dans  un  Etat  , fiit  partie  du  Corps  de 
l'E-olile  univerfclle  , qui  s’étend  à tout 
l’Univers  , & qui  n’étant  qu’une,  com- 
rrend  tous  les  Catholiques  de  tous  les 
JÜiats  , foit  Lccléfiaftiques  ou  Laïcs  ; 
au  lieu  que  le  Corps  politique  de  l'Etat 
a fes  bornes  dans  Ion  étendue  , fous 
la  domination  de  fon  Prince  , indépen- 
dant de  tout  autre  pour  le  temporel  ; 
en  manière  que  les  Eccléliaffiques  & 
las  Laïcs  , qui  vivent  lotis  cette  do- 
mination , ne  font  membres  d'aucun 
autre  Corps  politique,  taudis  que  tous 
les  Eccléfialliqucs  , & tous  les  Laïcs,  de 
tous  les  Etats  & de  toutes  les  Eglifes 
du  Monde  , font  unis  & liés  pour  ce 
qui  regarde  le  Ipiritucl  ; de  telle  Ibrtc 
qu’ils  ne  compufent  cous  qu'une  feule 
Eglife’,  dont  1 unité  confifle  en  ce  que 
toutes  les  Nations  ope  été  appellécs  à 
une  même  Foi  , & à une  foule  & mc- 
»ne  Religion.  Domat,  Traité  du  Droit 
Public  , léél.  i.  tit.  t.  , 

11  faut  encore  obferver  que  par  le 
mot  de  Clergé  , on  entend  ou  tous  les 
£cclé(iaffiques  en  général  de  l’Eglifa 
univcrfelle , ou  feulement  ceux  d'un 
état  particulier  , ou  enfin  ceux  d'un 
Diocelé. 

Nous  n’avons  pas  beaucoup  à dire 
fut  ce  mot , parce  qu’étant  du  nombre 
des  noms  coUeélifs,  nous  nous  répé- 
terions en  tout  ce  qui  cft.  traité  fous 
/es  parties  ; le  Cl“rgé  conlidéré  com- 
me Corps  relativement  à d’autres  Corps 
.étrangers  , ell  un  & égal  dans  fnn 
enfemble  , fi  l’on  peut  s’exprimer  ainfi  ; 

moindre  Qerc  y tient  comme  le 
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pape,  & tous  ceux  qui  le  compofjnr  , 
jouiiTcnt  des  privilèges  qui  y lont  ana- 
chés  , parce  que  l'état  particulier  de 
chacun  eft  abfolument  le  même  par 
rapport  au  Coite  du  Seigneur , qui  ell, 
l’objet  commun  de  l’Etat  Eccltfiilli- 
que  en  général  ; mais  ic  Clergé  con- 
lidéré cri  lui-même,  & relativement  aux 
membres  qui  compolént  fon  Corps  , on 
a à y remarquer  des  différents  ét.its 
& minifferes  qui  nroduil’  nt  cette  Ixtlle 
Lliérarchie,  dont  Jefus-Chrift  lui-même 
ell  le  nrvinier  Auteur  , par  l'étabiilfe- 
ment  des  Apôtres  & de  leurs  Dileiplcs. 
Le  Pipe  , les  Cardinaux  , les  Patriar- 
ches, les  Primats  , les  Archevêques, 
Evêques  & autres  Prélats  , compofent 
ce  qu’on  appelle  le  Clergé  du  premier 
Ordre  .•  les  Eccléfialliqucs  & liénéfieicrs 
inférieurs  Ibnc  du  fécond  Ordre.  Voyez 
Hiérarchie, 

•b 

On  entend  communément  en  France, 
par  le  mot  de  Clergé , on  le  Clergé 
que  compofent  toutes  les  Eglifes  de 
ce  Royaume  , ou  celui  de  chaque  Evê- 
ché. Dans  la  première  acception  , le 
Clergé  cil  reconnu  pour  le  premier 
Corps,  & lé  premier  des  Ordres  du 
Royaume  ; & en  cette  qualité , il  ell 
maintenu  dans  tous  les  droits  , lion- 
iieurs  , rangs , léances  , ptéfidences  & 
avantages , dont  il  a joui  & dû  jouir 
jiilqu’à  préfent  ; ce  Ibnt  les  termes  de 
l'Edit  de  \6ÿ$.  article  q/.  entre  les 
Eccléfialliqiics  eux-inémes  : on  dillin- 
gue  encore  les  deux  Ordres  , dont  il  a 
été  parlé.  Loilbau  , des  Ordres  ch.  j. 
M.  du  Clergé  , tem.  6.  pag.  142'.  tom. 
8.  pag.  1405.  & fuiv.  V.  Préséances, 
Rangs  , Privilèges,  Immunités,  aijjemplee. 
Provinces. 

CLERICATURE  n’ell  autre  chofe 
que  l’etat  d’un  Clerc.  V.  ci-dtll'us  Clercs, 
Clergé , Privilège. 

CLlNlQlüE,  On  appelle  ainfi  ceux 
Yyyz 
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qui  reçoivent  leB^piéme  au  lit , dans 
un  eut  de  m.d.iJie  ; ce  m it  vient  du 
grec  K*./r’  , qui  l;gni.;e  lit  , Voyez 
hr/^ulariic. 

CLOCHES,  C t O c H E r..  On 
tient  communément  que  S lint  Paulin  , 
Evêque  de  Noie,  innoduifit  l’ufage  des 
Cloches  dans  le  Service  Divin.  On 
trouva  à Noie  dans  la  Campanie  des 
valês  d’airain  du  temps  de  ce  Saint 
Evêque,  qui  s'en  fervit  pour  rafiemblt: 
plus  facilement  les  Fideles  ; te  qui  s’eft 
depuis  conllamment  pratiqué  dans  l'E- 
glife  ; on  y a même  diflingué  par  le 
nom  , les  grofles  Cloches  des  petites  : 
celles-ci,  ont  été  appellées  AW4 , & 
les  autresCi/wp4«4  , CtmpunM  fant  114/4 
4rt4,  in  Nol»  (ivhntt  Cnmpanu  primi 
inventa  : majora  itaijne  vafa  campant  à 
Campania  rtgione,  minora  vert  Nota  à Aola 
tivitatt  dicMniur.  R itiunal.  de  Durand  , 
liv,  I.  ch.  4.  où  Ton  voit  les  e0êts 
myftiques  que  produit  l’ufage  des  Clo- 
ches , outre  celui  de  faire  afl'embler  les 
Fideles  qui  eft  le  principal  : on  a fait 
là-delTus  ces  deux  vers  Latins. 

Laudo  Denm  verum  , pUhem  voco,  con- 
j’re^o  cUrnm. 

DefunSlos  plort  , pefiem  fngo  , fefta 

/ décor*. 

Clof.  extr:  <jnia  cnnSUt  de  Offic.  eufiod. 
Gavantus  , part.  1.  lit  20.  p.  70. 

Il  c(l  fait  mention  dans  quelques 
monuments  du  huitième  liecle  , de  la 
céré'roonie  de  la  bénédidion  des  Clo- 
ches , appellêe  communément  Baptê- 
me. Alcuin  qui  vivoit  fous  Charle- 
magne , en  parle  comme  d’une  chofe 
qui  étoit  en  ulâge  : ce  qui  détruit 
l’opinion  de  ceux  qui  dilènt  que  cette 
cciémonic  du  Baptême  des  Cloches  n’a 
été  introduite  que  fous  le  Pape  Jean 
Xin.  l’an  5,7a. 

Çette  bcnédicUon  ft  üait  avec  bcau- 
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coup  de  folemnitc  ; on  citante  un  grand 
nombre  de  Pfeautnes , les  uns  pour 
implorer  le  fecours  de  Dieu  , les  au- 
tres pour  le  louer  ; l’tvéque  ou  le 
Prêtre  les  lave  d'eau  bénite , y fait 
p'.ufieurs  onftions  de  l’Huile  des  In- 
firmes & du  Sr.  Chrême  , &.les  parfume 
d’encens  & de  myrrhe  ; les  prières  qui 
fe  font  alors  reviennent  à ce  qui  eft 
marqué  dans  leRitional  de  Durand: 
Pnlfatur  antem  (pr  henedicitnr  campana 
Ht  per  illins  tallnm  fjr  fonitnm  fiàele  sir.- 
vicem  i invilentnr  ad  praminm , ^ cref- 
cat  in  eis  devotio  fidet , frn£es  , mentes 
d)  corpora  credentium  ferventnr  , precsd 
pelUntnr  hojlsles  , exercisns  dr  omnes  in- 
fidit  inimiei , fragor  grandinum  , procella 
tserhinnm  , impetsss  tempeflatsim  , &C. 

Il  n’appamenc  qu'à  l’Evêque  de  bé- 
nir les  Cloches  , mais  il  peut  commet- 
tre à un  Prêtre  cette  bénédiftion.  Stc- 
pbanus  Durand  , de  Rhib.  Ecclef.  isb. 
I;  cap.  it.  Barbofa  , de  Jnr.  tcclef. 
lib.i.cap.  II.  n.  loj.  Le  Concile  de 
Touloule  en  \Spo.  défend  qu’on  fe 
ferve  de  Cloches  dans  les  Eglüés , (î 
elles  ne  font  bénites  par  l’Evêque.  M. 
du  Clergé,  tom.  $.  pag.  1608.  11  eft 
défendu  le  Samedi-Saint  de  fonner  les 
Cloches  en  aucune  Eglife , avant  que 
celles  de  la  Cathédrale  eu  de  l’Eglife 
Matrice  aient  donné  le  fignal  , fauf 
dans  tout  autre  temps  de  l’année  de 
fuivre  à cet  egard  les  ulàges.  Barbolâ  , 
toc.  de,  lib.  i.  cap.  ).  n.  6p.  70.  Ga- 
vantus , verb.  Casnpant. 

On  ne  doit  pas  faire  fervir  les  Clo- 
ches bénites  à des  ufages  profanes, 
comme  pour  afiembler  des  troupes  , 
pour  annoncer  une  exécution  de  jufticc; 
la  Congrégation  des  Evêques  & des 
Réguliers  a décidé  plufieurs  fois  qu’on 
ne  pouvoir  contrevenir  à cette  réglé 
que  dans  un  cas  de  ncceflité , & avec 
le  confentement  au  moins  interprétatif 
de  l’Hvéque  ; ce  qui  airive  quand  oa 
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eft  obligé  de  focner  le  tocfin  ponr 
la  défenl'e  dans  un  péril  commun.  Flof- 
cul  , Nicolio  , vcrh.  ctimpant. 

On  dit  ordinairemenc  qu’il  ne  faut  à 
un  Curé  que  fon  clocher  pour  récla- 
mer le  droit  de  dixme.  V.  Dixme.  On 
dit  encore  que  les  Carhédrales  peuvent 
feules  avoir  des  clochers  en  forme  de 
tour.  Ce  dernier  axiome  trouve  en  plu- 
licurs  villes  des  exemples  contraires. 

Le  chap.  i.  de  Ojjîcie  cuflodis  , donne 
au  Cullode  appelle  aujourd’hui  en  plu- 
(leurs  Eglilés  , SMcriJlitin  oh  Tréjorier  , 
le  foin  des  cloches , in  Cnnonicit  horit 
fyna  tintinabulerum  pHlfandn  , ipfo 
ÀrchidÎMono  Juleemt  nie  et  ^ Cufiede  ) 
pHlfeiitur.  Jufqu’à  ces  derniers  temps  , 
le  lonneur  des  cloches  avoir  été  on 
Clerc  ; & lorfqu’on  commerça  à em- 
ployer des  Liies  à cette  fonclion , les 
Conciles  ordonnèrent  qu’ils  fullcnt  re- 
vêtus de  l’habit  Ecrkii.aftique  & d’un 
futpiis  qu.ind  ils  paroitroient  dans  l’E- 
glilé  ; qu’ils  y alluineroient  les  cierges, 
ou  ferviroient  à l’Autel.  Concile  de 
Cologne,  en  cap.  i6.  C 'ncile 

de  Cambrai,  en  ijfij-  V.  Acolye. 
Difcipl.  part.  4.  liv.  i.  ch.  ji. 

•J* 

Un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi 
du  10.  Février  1690.  porte  que  la 
bénédiélion  des  «loches  de  l’Eglife  Ca- 
thédrale , fe  fera  par  l’Evêque  Io:lqu’il 
fera  en  la  ville , donc  il  fera  prié  de 
la  part  du  Chapitre  par  fes  Députés, 
& où  il  ne  feroit  préfent  , ou  qu’il 
ne  voulût  faire  la  bénédiéfion  lui-mê- 
me , elle  fe  fera  par  celui  d’entre  les 
Chanoines  que  le  Chapitre  nommera. 
M.  du  Clergé  , tom.  1.  p.  1210.  p. 
itfip. 

L'arc.  31.  de  l’Ord.  de  Blois  com- 
prend nommément  les  cloches  parmi 
les  chofes  néceflaircs  pour  la  célébra- 
tion du  Service  Divin  , auxquelles  l’art. 
^6.  de  l’Edit  de  i5pj.  enjoint  aux 
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Evcqnes  de  pourvo.r  dans  leur  vilite. 
Par  l’art.  3 de  l’Ord.  de  Melun  , il  eft 
défendu  aux  Seigneurs  temporels  & 
autres  perfonnes  quelconques , de  fe 
fervir  des  cloches  des  Egliles , & de 
contraindre  les  Curés  , de  les  faire 
founer  plutôt  ou  plus  tard  contre  l’u- 
fage  ordinaire. 

Régulièrement  les  cloches  d’une  Pa- 
roillé  ne  peuvent  fonner  que  de  l’ordre 
ou  du.  confentement  du  Curé,  & le 
proht  de  la  Ibnnerie  doit  appartenir 
a la  Fabrique.  C’eft  ainfi  que  l’a  pré- 
jugé un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  21.  M.trs  \66S-  cité  par  P.^utcur 
de  la  Jurilprudence  Canonique,  verl>. 
Cloches  , n.  6.  Cependant  à l’égard  de 
l'émolument  de  la  Sonnerie  & de  fon 
emploi , on  doit  fuivre  l’ulage  de  cha- 
que E'iile. 

Les  P-iroilfiens  font  tenus  d’entrete- 
nir les  cloches  & le  clocher  , à moins 
que  le  clocher  ne  tût  conflrui:  fur  le 
choeur  de  l’Eglife  , dans  lequel  cas  les 
dccimaceurs  lont  obligés  de  réparer  & 
d’entretenir  les  murs  , la  couver'ure 
& la  croix  du  clocher.  Les  Paroiiliens 
font  obligés  de  fournir  & réparer  le 
relie  , c’eA-à-dire,  les  cordes , les  char- 
penres  5c  les  cloches.  Arrêt  du  30. 
Mii  i65î>.  9-  Mai  i668. 

Journal  des  Aud.  Si  le  clocher  eft 
partie  fur  la  nef , partie  fur  le  choeur, 
les  réparations  le  font  par  moitié  en- 
tre le  peuple  5e  le  Décimateur  ; mais 
voyez  là  deAùs  les  Loix  des  Btwiments 
par  Defgodets  : fon  Annotateur  dit 
qu'il  a été  jugé  par  plufieurs  Arrêts 
du  Confeil , que  la  charpente  du  Bc- 
froy  eft  toujours  à la  charge  des 
habitants  dans  tous  les  cas  , parce  qu’elle 
fert  ncccnairement  toujours  à fufpen- 
dre  les  cloches  , dont  l’ufage  eft  touc 
à l’av'antagc  des  Paroi  Aiens.  Au  lùr- 
plus  on  ne  dillingue  jamais  à reffet 
de  ces  réparations  l'intérieur  ou  Vesr 
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lerieur  des  cloches , m leurs  matieresj 
elles  fe  règlent  également  de  meme 
pour  les  clü*.hers  de  bois  comme 
pour  ceux  de  pierres.  Ibid. 

Il  a été  juge  cpie  les  tondeurs  qui 
ont  fourni  le  métal  des  cloches  peu- 
vent les  faire  vendre,  comme  bcnitcs  , 
pour  leur  paicincnr.  ^harondas , liv. 
13.  Rép.  7.  Motnac  , fur  la  Loi'  j. 
fl.  de  rtr.  divif 

Par  un  Arrêt  du  Parlement  d’Aiic 
du  3.  Mai  1 6Si.  rapporté  dans  le  Volu- 
me 2.  du  Journal  du  Palais , il  fut  dé- 
fendu aux  Freres  Prêcheurs  de  Tou- 
lon , fur  la  requête  du  Chapitre  de  la 
Cathédrale  , d’ajouter  une  quatrième 
cloche  aux  trois  qu’ils  avoient  déjà; 
ces  Religieux  avoient  obtenu  une  dif- 

Senfe  du  Pape  qui  fut  déclarée  abulive. 

ean  XXll.  n’avoit  permis  aux  Moines 
que  d’avoir  une  tcule  cloche,  l’ulage 
contraire  eft  un  clîêt  de  ces  grandes 
faveurs  qu’curent  les  Moines  dans  les 
temps  des  exemptions. 

CLOTURE  DES  MONASTERES  DE 
Filles.  La  clôture  ell  cflentielle  à 
l’état  des  Rcligieufes.  Elle  fait  partie 
du  VŒU  d’obtilVarce , luisant  une  dé- 
cilion  de  la  Congrégation  des  Evêques, 
Manudl.  Gavant.  Dans  les  premiers 
temps,  dit  M.  Fleury,  les  Vierges  me. 
meconfacrées  lolemnellemcnt  par  l’E- 
vêque ne  laiflbïent  pas  de  vivre  dans 
des  maifons  particulières  , n’ayant  pour 
clôture  que  leur  vertu  ; depuis  elles 
forinerçiit  des  grandes  Communautés; 
& enfin  , on  a jugé  neceflaire  de  les  te- 
nir enfermées  fous  une  clôture  très- exaéle. 

Boniface  Vlll.  fut  le  prerrder  Pape 
qui  établit  par  une  Conttiiution  , la 
jiéceiriié  de  la  clôture  pour  le»  Reli- 
giculcs , quoiqu’elle  eût  été  déjà  re- 
commandée par  pluficurs  Conciles , 
dont  celui  d'Epaore  , en  y 17,  eft  le 
pins  ancien.  Ce  Réglement  de  Boniface 
lé  trouve  rapporté  dans  le  Chap. 
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rertcu!»/*  de  fi/it.  AUntch.  t»  4®.  I.c 
Concile  de  Trente  l’a  renouvcllé  , & 
par  les  termes  dont  il  lé  fort  , on  doit 
juger  de  l’importance  de  la  Loi  qu’il 
confirme  & qu’il  explique.  Se^.  ij.  de 
regul.  (*p.  f,  où  il  eft  dit  ei  cote  par 
une  fuite  de  la  même  dilpofiiicn  , que 
les  Monaflcrcs  de  Rcligicules  , limés 
hors  les  murs  des  villes,  doivent  au 
jugement  des  Evêques  & des  autres 
Supérieurs  , fi  h»  videhhitr  expedire , 
être  transférés  dans  l’enceinte  deldncs 
villes  ou  dans  des  lieux  fréquentés.  l.es 
Bulles  de  Pie  V.du  ag.Mti  1 jfiS.dc  Paul 
V.  du  lO.Juillet  1 6 1 a.d’Urb.rin  Vlll.  du 
27.  Üdobre  1434.  de  Grégoire  XV.  du 
5.  Février  162 J.  renouvellent  ou  fup- 
polent  les  mêmes  Réglements. 

Il  y avoir  auirclbis  des  Monafte- 
rcs  doubles  ; c’eft-à-dir«  , des  deux  fc- 
xes  lî  voilîns  l’uo  de  l'autre  , que  dans 
le  chant  Sf.  les  prières  , les  Religieux 
formoicnr  un  côté  du  Choeur,  6e  les 
Religieufcs  l’autre.  On  penfe  bien  qu’un 
tel  ufage  ne  pouvoir  lubfifter  lans 
inconvénient  ; que  dans  ces  temps  heu- 
reux de  ferveur  , dont  nous  ne  lommel 
jamais  édifiés  fans  quelque  étonne- 
ment, On  trouva  à propos  dans  la 
fuite  de  l’abolir  , & de  détendre  cette 
proximité  de  Monafteres  , entre  les  Re- 
ligieux &lcs  Religieufe.s.  Le  chap.  33. 
Ctinf.  18.^.  X.  s’exprime  ainfi  fur  ce  fujci; 
Monafterta  puelUrum  longitts  à Montf- 
terie  AUriaclHrum  , *»r  prepter  irfidias 
àittholi , Aut prepter  ohlocuiieres  hcmhiKm 
coUoctntur.  Le  ch.  3 1 . ead.  cenf.  dit , 
dijfintmut  minimè  dhplex  MortAfieriem 
fitri , ijuÎa  fcAndAlnm  ifiendicttlum 
mteltis  tfiiciinr, 

' Le  toit  d’un  Mon-aftere  fait  partie 
de  la  clôture.  Régu'iéremenc  on  ne 
doit  en  conftruire  que  dans  des  lieux 
tout  ceints  de  murs  , d’où  il  eft  per- 
mis>  d’ahbatire  les  aibrcs  trop  élevés. 
On  ne  peut  aufli  y faire  i^uc  deux 
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pfirteî  : l’une  pour  te»  che  nux  & cliar- 
ret'es,  & l’autre  pouf  entrer  , dont  les 
C'efs  l'oient  confiée- j l'une  entre  les  mains 
de  la  Supérieure  , & l’autre  de  la 
plus  ancienne  Keligicufe  ; trois  ou  qua- 
tre tours  , tout  au  plus,  y lullilent  ; 
l’un  au  parloir , l’autre  à la  Sacriftie 
ou  à l'Eglil'e  pour  les  ornements  de 
l’Aurel,  3c  pour  le  Confelfionil,  Le 
parloir  ne  doit  renfermer  aucune  porte 
ptr  où  l’on  puilVe  pénétrer  dans  le 
Couvent , <5t  la  clef  de  celle  qui  ell 
nécefTaire  pour  y entrer  doit  être  gar- 
dée foigneufemera  au  dedans  par  les 
Keli gieulés  , celle  du  dehors  doit  être 
c oniiée  au  Coniélleur  : dans  ce  même 
pirloir  doivent  être  deux  croifces  ou 
grillages  de  fer  , armés  de  pointes , 
donc  les  ouvertures  ne  fuient  pas  plus 
grandes  que  la  palme  de  la  main. 
Après  le  grillage  intérieur  doit  être 
eiicorc  un  rideau  de  couleur  noire  qui 
cache  aux  Heligieufes  la  vue  des  per- 
i'unnes  du  ùéhors , à qui  elles  ptarlenr  ; 
& parce  que  fouvent  il  cil  ncceiraire 
de  conférer  par  une  fenêtre  ouverte 
avec  les  gens  de  dehors , celle  qu’on 
pratiquera  au  grillage  du  parloir  ou 
du  ChoTur  do  l’Eglile  ne  s’ouvrira  que 
pour  leî  Supérieurs  , le  Notaire  de 
la  C -mmunautc  , & les  proches  parents 
dos  llelitiieulés,  dans  des  cas  légitimes 
Sc  nécelfaires  : enfin  les  jardins  de  ces 
Monalleres  doivent  être  tous  bornés  , 
3c  la  clôture  (i  bien  fermée  que  les 
Religieulés  puilfent  librement  aller  Sc 
venir  dans  renceime  de  leurs  mailbnj 
fans  voir  ni  entendre  petlonne  de  de- 
hors. Les  Magillrats  de  police  doivent 
même  avoir  loin  d'en  écarter  les  mauvais 
lieux  , les  marcliés  d’où  les  Keligieulés 
puill'ent  être  vues,  ou  qu’elles  puilH-nt 
voir.  Ce  font  là  les  dernieres  dccilicns 
de  la  Congrégation  des  Evêques  & 
des  Réguliers  qui  , comme  l’on  peut 
juger  par  ce  qui  fe  voie  dans  les  Cou- 
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vents  de  filles  ne  font  pas  toutes  exaéte- 
ment  fuiviss  ; à quoi  cependant  les  Evê- 
ques font  tenus  éiroilemetit  de  tcr.ir 
la  miin  , leur  étanr  permis , à cet  efier, 
d’implorer  le  Bras  Séculier  contre  tes 
Communautés  qui,  fous  prétexta  J’e- 
xeinp'ion  ou  autrement , (c  rcl’uléroienc 
à leurs  vifties.  Gavant.  Manual. 

L’Ordonnance  de  Blois,  art.  jr, 
s’eft  conformée  à la  difpolition  du  Con- 
cile Je  Trente,  en  recommandint  aux 
Archevêques  , Evêques  3c  autres  Su- 
périeurs des  Monaftercs  -le  vaquer  foi- 
gneufement  à remettre  & entretenir  la 
clô'ure  des  Heligieufes , par  cenfures 
Eccléllillitjucs  autres  peines  de  droit, 
nouobilinc  oppolitions  ou  appellations 
quelconques,  avec  injonélion  aux  Of- 
ficiers de  jullkc  de  leur  prêter  toute 
aiJe  ôc  confjit.  Le  Clergé  de  France 
a fait  fouvent  dans  Tes  AlTemblées  ou 
dans  des  Ginciles  Provinciaux , des 
Réglements  pareils  : on  peut  les  voir 
dans  les  M.  du  Clergé  , tom.  6.  p.  i6lo. 
jufq.  lôid.  V.  aulli  l’art.  4.  de  l’OrJ, 
de  1629.  Sc  l’art,  ip.  de  l’Edit  de 
l6p5.  La  Jurifprudence  des  Arrêts  cft 
encore  conforme.  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  4.  p.  1707.  jufq.  1767.  Capitul. 
de  Soi.  iSc  804.  Hill.  de  Fleury,  liv , 
46.  n.  14.  liv.  77.  n.  6.  10. 

11  n’cll  point  d’exemptions  qui  em- 
pêche en  France  la  vifitc  des  Monaf- 
teres  de  femmes  de  la  part  des  Evê- 
ques , par  rapport  à la  clôturer  le  vio- 
lement  en  iniérelfe  la  Difcipline  exté- 
rieure d’un  Diocefe  , d’une  maniéré 
même  très- fenfible.  V.  l’arr.  18.  de 
l’Edit  de  1695.  (l>us  le  mot  JurlfJiüiort. 
Recueil  de  Jurilprud.  Canoniq. 
vifite , fe£l.  9.  n.  1.  V.  rijîte. 

Le  Réglement  fait  par  l’All'emblée 
du  Cierge  ès  années  162;.  163 J.  & 
1(545.  art.  31.  explique  en  quoi  con- 
liRe  U vilirv  des  Evêques  à cec  cgaid. 
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En  voici  la  dirpolîcion  : “ Les  Evê- 
ques pourront  ordinairement  tous  les 
ans  , & extraordinairement  quand  U fe- 
ra bcfoin  , vilitcr  la  clôture  des  Monaf- 
teres  des  Kdigieules  , quelques  exemp- 
tions qu’elles  puiflènt  alléguer  de  leur 
Jurifiidion  ; lavoir  , les  murailles  de- 
dans & dehors,  les  grilles  &les  parloirs, 
alin  de  voir  & de  connoître  ; s’il  n’y 
a rien  de  préjudiciable  à ladite  clôtu- 
re , à l'entreccnement  de  laquelle , ils 
obligeront  les  Keligieufes  fous  les  pei- 
nes du  droit , &.  empêclieront  tant  qu’il 
leur  fera  polfible , que  lad.  clôture 
ne  foit  violée.  Meni.  du  Clergé , tem. 

I.  p.  P97. 

Le  Concile  de  Trente  ne  donne, 
comme  on  voit , aux  Evêques  le  pou- 
voir de  vifiter  les  maifons  des  Reli- 
gieufes  exemptes , que  comme  délé- 
gués du  St.  Siégé  ; mais  en  France  , 
nous  le  dilbns  ailleurs  , on  ne  recon- 
noit  point  ces  fortes  de  délégations , 
& les  Evêques  n'exercent  de  droit 
les  fonétiens  de  leur  miniftere  , que 
par  un  pouvoir  qui  leur  cil  propre  & 
perfonnel. 

L’art.  3<f.  du  Réglement  des  Ré- 
guliers , conformément  au  premier 
Concile  de  Milan  , & à celui  de 
Cremone  , porte  que  les  fervantes  fécu- 
lieres  & les  penfionnaires  qui  demeu- 
rent dans  l'intérieur  des  maifons  Re- 
ligieules  , feront  audi  fourni fes  à la  clô- 
ture t mais  dans  l’ufige  , ce  Réglement 
n’cll  pas  exadcmenc  luivi,  quoiqu’on 
ne  permette  aux  penlionnaites  de  for- 
tir  que  rarement , & pour  caufe.  Au 
relie  , l’article  n’entena  parler  des  fer- 
vantes  pourvoyculçs  , qui , par  la  na- 
ture de  leur  fervice  , font  obligées  de 
fortir  tous  les  jours.  M.  du  Clergé  , 
tom.  6.  p.  1624....  1Ô27,  V.  Morraflrre, 

(^uanc  à la  forme  des  Monalleres 
ou  de  la  clôture  , elle  elt  ou  doit  être 
tille  partout  que  la  Congrégation  des 
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Evêques  l’a  réglée;  mais  il  eft  bon 
d’oblerver  avec  l’Auteur  des  Loix  des 
Bâtiments,  p.  que  bien  que  certains 
Auteurs  aient  die  dans  leurs  Commen- 
taires fur  l’art.  186.  de  la  coutume 
ds  Paris  que  les  anciennes  maifons 
Keligieufcs  ne  font  point  fujoues  à 
fouft'rir  toutes  les  fervitudei  qui  font 
réglées  par  la  coutume  entre  les  Par- 
ticuliers propriétaires  des  maifons  voi- 
fines  l’une  de  l’autre  & rapportent  plu- 
fieurs  Arrêts  conformes  ; il  faut  ce- 
pendant dillinguer  les  fervitudes  qui 
font  établies  par  titre , que  les  mai- 
fons Rcligieules  font  tenues  de  fouf- 
frir  ainfi  que  les  particuliers , d'avec 
les  chofes  qui  font  d’ul'age  de  toléran- 
ce réglée  par  la  coutume  , comme  d’a- 
voir des  vues  à la  hauteur  de  coutume 
dans  les  murs  à foi  feul  appartenants 
fans  moyens  , fcparants  les  maifons  Re- 
ligicufes  d’avec  celle  des  p^articuliers  ; 
les  vues  droites  à lix  pieds  de  di Rance 
du  milieu  du  mur  mitoyen  de  clô- 
ture , & lés  vues  de  côté  à deux 
pieds  i ce  que  la  bienlèance  due  à ces 
MonaRercs  exige  qu'on  fupprime  au 
moins  quant  aux  vues  de  coutume  ; 
car  pour  les  vues  droites  & de  côté, 
il  fuRlc  que  les  maifons  Religieufes 
aient  la  faculté  de  pouvoir  élever  k 
leurs  frais  au-deflus  des  murs  de  clô- 
ture mitoyens  pour  remplir  l’efpace 
de  ces  vues  ; ce  qui  du  reRe  eR  réci- 
proque pour  les  vues  de  ces  maifons 
fur  celles  des  particuliers  voifins. 

Il  y a des  Auteurs  qui  font  dé- 
pendre CCS  réglés  du  temps  apquel  les 
miifons  Religieufes  ont  été  bâties;  Ci 
c’eR  avant  les  maifons  voilTnes,  celles- 
ci  ne  peuvent  rien  faire  qui  leur  don- 
ne vue  fur  l’intérieur  du  MomRere  où 
les  Religieufes  pourront  empêcher  par 
telles  élévations  qu’elles  voudront;  au 
lieu  que  li  la  maifon  du  Particulier 
«toit  bâtie  avant  i'établilTcment  du  Cou- 
vent 
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venr,  ou  que  les  Religieux  ou  Religîea- 
fes  filTent  de  nouvelles  aequilîcions  pour 
joindre  à leurs  Couvents  ; dans  ces 
deux  derniers  cas  de  nouveautés , ils 
ne  pourroient  haulTer  le  mur  de  clô- 
ture mitoyen  plus  que  s’ils  croienc 
de  Particulier  à Particulier.  C’eft  le 
iéntimenc  de  M.  Dcfgodets,  que  fon 
nouvel  éditeur  n’a  point  fuivi  > pag. 
71.  Je  ne  penfe  pas  ainfi,  dir-il  ,dans 
l’un  & l’autre  cas  ; outre  la  difpofi- 
tion  de  l’arr.  195.  de  la  coutume,  les 
privilèges  des  Religieux  & Religieu- 
ics  le  luivent , & ils  s’étendent  fur  tout 
ce  qui  leur  appartient , & la  décence 
doit  toujours  être  obfervée  envers  ces 
maifons  Rcligieufes,  à moins  qu’elles 
n’euflent  fait  acquifition  de  quelques 
maifons , dont  le  mur  mitoyen  de 
Clôture  avec  un  autre  ne  put  par  fer- 
vitude  -être  élevé.  Dans  lequel  cas  , 
je  penfe  qu’elles  n’auroient  pas  plus  de 
droit  que  celui  de  qui  elles  auroient 
acquis.  Ce  dernier  avis  nous  paroit  le 
plus  conforme  à l’efprit  de  l’Eglife  & 
de  nos  loix  qui  ont  beaucoup  favorifé 
La  clôture  des  maifons  Rcligieufes,  par- 
ce que  d’elle  dépend  prefque  toute 
la  fainteté  des  perlonnes  qui  y ont 
fait  généreufement  le  facrifice  du  mon- 
de , & de  fes  attraits. 

§.  1.  Clôtukb  , Sortie  des  Rbu- 
ciEUSES.  Le  Concile, 4e  Trente  au 
même  endroit , fejf.  zS-cap.  5.  de  régal. 
défend  aux  Religieufes  de  Ibrtir  de  leur 
Couvent  fans  aucune  caufe  bien  légiti- 
me, approuvée  par  l’Evéque  Diocéfain  : 
“ Ne  fera  permis  à a'Kunc  Religieufe  de 
,,  fortir  de  fon  Monaltere  après  fa  pro- 
„ felTion  , même  pour  peu  do  temps , & 
„ fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  li  ce 
„ n’eft  pour  quelque  raufe  légitime,  ap- 
„ prouvée  par  l’Ëvéque,nonobidant  tous 
„ induits  & privilèges.  „ 

Ces  caufes  légitimes  font  mar- 
quées dans  le  chap.  Periculofi  ci-def- 
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filS , fi'ijl  forte  tamo  cT  tait  ntorha  evi- 
demer  earam  aliquam  hihorare  conjlaret, 
tjuod  non  pojfct  iiim  ttliis , alftjue  gravi 
perieale  feu  fcandalo  commerari.  üne 
Bulle  de  Pie  V.  incip.  décor!  a encore 
mieux  expliqué  les  caufes  légitimes  pour 
faire  fortir  une  Rcligieul'e  “Ord/’«4iw«/ 
nalli  yiil>atiJfarum,PrioriJfartim  aliarum- 
ve  monialium  de  cttero  etiam  infirmé.’ 
tatis  feu  aliorum  Alanafleriorum  , etiaut 
eis  fuhjeélorum , aut  domorum  parent um, 
atiorumve  confanguineorum  vifitandorum 
uliave  occaftone  é-praeextu,  nifi  ex  eau  fa 
magni  incendü  vel  infirmitatit  lepra  aut 
epidemia.&c.  à Monajleriis  exire, fed  nec 
in  pradiliis  cafibus  extra  ilia  nifi  ad 
necejfariiim  tempus  fi  are  licere. 

Le  chap.  Pericnlofi  donne  encore  ui^ 
autre  caufe  qui  rend  la  fortic  d’une 
Religieufe  ncceflaire  : c’cR  lorfqu’une 
AbbelTe  ou  Prieure  eft  obligée  d’aller 
prêter  la  foi  & hommage  à un  Seigneur 
qui  ne  vcutpaslarccevoirparProcureur. 

Cette  conftitution  de  Boniface  Vlll. 
ne  dit  pas  à qui  il  appartient  de  donner 
aux  Religieufes  la  permilTion  de  fortir 
de  leur  Monaftere  ; le  Concile  de  Tren- 
te l’a  décidé  en  faveur  des  Evêques 
fans  parler  des  Monalleres  exempts  & 
non  exempts.  Quelques  Conciles  pofté- 
rieurs  ont  paru  ne  pas  donner  tout  à- 
fiit  l’excluhonaux  Supérieurs  réguliers; 
mais  il  cR  certain  que  dans  tous  les 
pays  où  le  Concile  de  Trente  eft  re- 
çu , le  droit  des  Evêques  à cet  égard 
n’eft  plus  contefté , & on  l'y  regarde 
comme  un  retour  au  Droit  Commun 
& à l’ancien  ufage.  Autant  de  fois 
que  la  queftion  s'eft  prefentée  , les 
Papes  & la  Congrégation  ont  décidé 
que  le  Décret  du  Concile  comprend 
en  général  tous  les  Monafteres  exempts 
& non  exempts;  les  Supérieurs  régu- 
liers peuvent  accorder  ces  permillions, 
mais  toujours  fous  l'infpedion  & l’exa- 
men des  caufes , de  la  parc  des  Evê- 

Tome  /.  Z Z 2 
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ques.  M.  du  Clergé  , tom.  4.  p.  i^7j. 
& luiv.  1704. ..  1763.  & fmv.  tcm. 
6.  p.  irtio.  & l'uiv. 

Les  Keli>’ieufcs  ne  peuvent  forrir 
riêine  iul'nii’à  la  porte  extérieure  de 
leur  Couvent  pour  la  fermer  ; elles  ne 
peuvent  fortir  elles- mêmes  pour  la 
confécratlitn  ni  pour  fonder  Je  nou- 
velles intifons  fans  l'approbation  du  St. 
Siege,  qui  ne  l’accorde  en  ce  cas,  que 
fous  certaines  condiiituts  que  les  Ueli- 
gieules  ne  feront  le  voyage  que  de  jour 
êc  accompagnées  de  peribnnes  graves 
ou  leurs  proches  parents.  Les  Rciigieu- 
fes  converfes  ne  peuvent  non  plus  for- 
tir  , pas  même  pour  orner  l’Autel  de 
leur  Églifejon  peut  feulement  permettre 
qu’elles  forcent  pour  quêter  dans  un 
prelfaiic  beloin , pourvu  qu’elles  fuient 
âgées  de  40.  ans  , non  point  belles  , & 
qu’on  ne  les  voit  jamais  de  nuit  par 
les  rues  ou  chemins  ; (1  le  befoin  celle, 
la  quête  autfi  doit  celTer , & on  ne 
peut  choilir  plus  de  huit  qucceufcs  ; 
la  Communauté  ne  peut  challèr  les  Re- 
ligicufes  incorrigibles  que  par  permit, 
lion  du  St  Siege , & l’Evêque  doit 
avoir  foin  de  bientôt  faire  rentrer  celles 
qui  en  font  échap^sées.  Ceux  qui  favn- 
ritcnt  U forcie  d’une  Religiculé  fans 
pcrmilTion  , qui  la  reçoivent,  encourent 
les  rr.émes  ccnl'urcs  que  la  Ueligieufe 
elle- même.  Ce  font  là  autant  de  dê- 
cilîons  recueillies  par  les  Cunoniftes 
des  Bulles  des  Bapes  & des  déci  fions 
des  Congrépatiüiis  des  Evcqiies  & des 
Kéguliers,  Gavant.  MAtiutL  QAirant  in 
BmIL  Barbola  , inC.  j.  léfl.  3J.  de  Reg. 
Concil.Tri.Unt  Fuie.  lib.  2.  cjp.  18. 

Il  faut  voir  l’art,  ip.  de  l’EJit  de 
i6p|.  & l'art.  31.de  l’Ord.  de  Blois. 
Ce  dernier  defend  aux  Kcligieulês  de 
fortir  lans  pctmillion  approuvée  par 
l'Evêque  ou  Supérieur.  L'Edit  de  i 6^;. 
ne  parle  que  de  l’Evéciue  pour  leue 
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approbation  j une  déclaration  du  2p. 
Mars  1 6rf6.  femble  favorable  aux  exemp- 
tions des  Réguliers.  C'ell  ce  qui  avoit 
occalîorné  une  grande  incertitude  litr 
la  quelUon  de  lavoir , lî  c’étoit  à 
l'Evêque  à donner  la  permilfion  de  ces 
fortics  aux  Religieufes  qui  avoient 
leurs  Supérieurs  réguliers  exempts  , ou 
à ces  derniers.  L’/fureur  du  Recueil 
de  Jurifprudence  Canonique  a pri» 
foin  de  nous  apprendre  les  ration» 
qui  ctoient  alléguées  de  parc  & d’au- 
tre avant  la  derntere  Loi  qui  a mi» 
fin  à cette  contellation  par  la  difpolL 
tion  donc  voici  la  teneur  : “ Voolon» 
„ que  l’art.  19.  de  l’Edit  du  mci» 
„ d’Avril  1695.  foit  exécute  félon  la 
,,  forme  & teneur;  & en  cnnfcquence 
„ failbns  très-exprelîès  inhibitions  & 
,,  délénfcs  à toutes  les  Religiculé» 
„ des  Monafteres  exempts  ou  non 
,,  exempts,  d’en  fortir  Ibuf  quelque 
„ prétexté  que  ce  foit , 5c  pour  quel- 
,,  que  temps  que  ce  puill'e  être,  lice 
„ n’eft  pour  caulc  légitime  & jugée 
,,  telle  par  l’Archevêque  ou  l'Evêque' 
„ Dtocélain,  & en  vertu  de  fa  per- 
„ million  par  écrit , fans  que  leld. 
,,  Religieufes  puiflent  fortir  de  leur 
„ doiire  fous  préte-xte  de  permillioiy 
„ par  elles  obtenue  de  leurs  Supérieur 
„ Réguliers  , nonobftant  lelquellcs 
,,  permiliionS'Jjil  pourra  être  procédé' 
„ s’il  y cchet  fuivaiu  les  faims  Canons' 
,,  ôc  les  Ordonnances  contre  les  Re- 
,,  ligieufes  qui  le  trouveroient  hor» 
„ de  leur  Monafterc  fans  avoir  obtenu 
,,  la  permillion  par  écrit  de  l’Arche- 
„ vcque  ou  Evêque  Diocéiàin , ou 
„ de  leurs  Grands  Vicaires  , a qui 
„ ils  auroK-nc  donné  le  pouvoir  d'ac- 
„ corder  de  pareilles  permilfions.  Art. 
„ 2.  de  la  Déclaration  du  Roi,  du  io> 
„ Février  1742. 

L’article  3 de  eette  même  Déclara- 
tion veut  que  les  difpoliiions  foiens 
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esécuréeî  félon  leur  forme  & teneur , 
nonobftïnt  tous  privilèges  & exemp- 
tions de  quelque  nature  qu’ils  foient , 
& à l’égard  de  tous  les  t^rJrcs  Mo- 
nalfiquesou  Congrégations  régulières, 
m jmc  de  l'Ordre  de  Fontevraulc  , de 
S.  Jean  de  Jérufalein  , ou  autres  de 
pareilles  qualités.  M.  du  Clergé  , tom. 
4.  p.  1707....  177J.  &luiv. 

Ce;  te  pcnnilfion  cil  un  Aélede  Ju- 
rildiélion  volontaire  , & doit  être  laide 
au  jugement  de  l’Evêque;  s’il  la  rc- 
^ufe,  il  n’y  a pas  lieu  à l’appel  comme 
d’abus  , ni  même  à l’appel  fimplc  , 
excepté  dans  des  cas  extraordinaires; 
aulFi  n’eft  il  pis  tenu  de  donner  par 
ictit  les  eau  les  de  fon  refus,  li  en  faut 
dire  autant  de  l’Evêque  du  Diocefe  , 
où  la  Reliçioufe  veut  aller  ; quoique 
munie  de  la  permiirion  de  l’Evêque  du 
Diocefe  d’où  elle  fort , l’Evêque  du 
Diocefe  où  elle  entre  , peut  vouloir  ne 
pas  l'admettre , fans  être  non  plus 
tenu  d’exprimer  les  caulbs  de  fa  con- 
duite; & cela  fondé  fur  ce  que  l’ap- 
parition d’une  Religieufe  fuit  un  elîet 
fur  le  peuple , qui  intérefl'e  la  Difti- 
pline  E'.déliadique , fur  laquelle  doi- 
vent veiller  tous  les  Evêques  chacun 
dans  leur  Diocelè.  Jurifp.  Canoniq.  i«r. 
eJf.  vtrh.  f'ifittyfitl.  17.  n.  J. 

On  ne  iuit  pas  en  France  le  cliap. 
feri.tilûjt  en  ce  qu'il  pernaet  à une  Ab- 
belTe  de  fortir  pour  prêter  hommage 
à un  Seigneur  , qui  veut  que  la  Com- 
munauté Religieufe  qui  ed  dans  fon 
Fief,  le  lui  prête  en  perfonne  ou  en 
celle  de  leur  Supérieure  : les  Auteurs 
François  ediment  que  quand  même 
il  n'y  auroit  point  d’homme  mourant 
& conftfcant , les  Religieufes  ne  for- 
liroient  pas  pour  cela  de  leur  Monaf- 
*ere  , & le  Seigneur  feroit  oblige  de 
fé  contenter  de  l’liomm.age  par  Pro- 
cureur. D’Argcmré  fur  la  cour,  de 
Frctagne , tit.  des  Fiefs,  art.  533.  Du- 
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moiilin.furla  cout.de  Paris,  r.t.deshieis, 
verb.  s'il  n efl  en  perfonne, n.  2.  LeMaierc, 
Trait,  des  Amornll'ements  , ch.  6.  6c  S. 

Suivant  M.  Diip.rrfai  , fur  l’art,  ip. 
de  1 Edit  di  169J.  c’cll  une  caule  lé- 
gitimé de  fortie  , lorfqu’une  Abbcflc, 
ou  loti  M tnadare  a un  procès  impor- 
tanr  comte  un  Chapitre  ou  autres 
perfonnes.  Aufurplus,  les  Parlements 
Ibnt  attcmi fs  à l’exécution  de  toutes 
ces  règles  toucha«it  la  clôture  des  Re- 
ligieulcs  ; ils  font  même  aux  Evêques 
le  cas  échéant  les  adminillrations  né- 
cediires.  Celui  de  Provence  ordonna 
le  18.  Décembre  1628.  contre  l’Evé- 
que  de  Sylleron  que  ■tonformément 
aux  précédents  Arrêts  de  la  Cour  , 
il  leroit  admonedé  de  faire  clore 
le  Monadere  des  Religieufes  dudit  Sif- 
teron  avec  défenl’es  auxdites  Religieu- 
fes d’en  forcir  fans  la  permilfion  dudit 
Evêque,  & à toute  forte  de  perfonnes, 
quant  aux  hommes,  de  hanter  ni  fré. 
quenrer  dans  lefdits  Monaderes  ni  au- 
tre de  cette  Province  , ni  accompagner 
les  Religieufes  par  la  ville  à peine  de 
la  vie  & enjoint  aux  Ofliciers  de  pro- 
céder à la  capture  des  contrevenants  , 
& audit  cas  informer  fur  les  contra- 
ventions. Preuv.  des  lib.  chap.  jj.  n. 
9p.  Arrêts  de  Réglement  du  24.  Mai 
1625.  rapporté  par  M.  le  P.  de  Re- 
gulTe  ; M.  l’Archevêque  d’Aix  a fait  une 
Ordonnance  en  forme  de  Réglement 
pour  les  Kéligieulés  le  20.  Mars  nS9- 
que  nous  voudrions  pouvoir  tranferire 
ici.  Il  n’a  pas  feulement  pour  objet  U 
clôture  & le  parloir  des  Monaderes  de 
filles  ; mats  encore  l’éducation  des  pen- 
fionnaircs  dont  l’eljjrit  & la  communi- 
cation intérede  beaucoup  les  vertus 
des  Religieufes.  Le  faint  Prélat  n’a 
rien  oublié  de  ce  qui  peut  conlcrver  à 
celles-ci,  dans  les  diverfes  fonélions  de 
leur  état , le  recueillement  & la  prati- 
que exacte  de  leur  réglé. 
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ü.  2.  Clôture  , Entrée  des  Sfcu- 
LIERS  DANS  LE  MoNASTERE.  Lï  Coil- 
tile  de  Tren'e  en  l’endroit  cité  dit 
encore;  “ Ne  fera  non  plus  permis  à per- 
,,  foniie,de  quelque  nailTance,  condition, 
,,  fexe,  ou  âge  que  ce  Toit,  d’entrer  diiis 
,,  l’Enclos  d’aucun  Monaftere , l'ans  la 
,,  permillioB  par  écrit  de  l’Evêque  , ou 
,,  du  Supérieur,  fous  petne  d’cxcommu- 
,^nication  , qui  s'encourra  dcs-lors  mê- 
,,  me  effeêli» ernenr.  Et  cette  permilTton 
,,  ne  fera  donnée  par  l’Evêque  ou  par 
„ le  Supérieur  , que  dans  les  occafions 
,,  nécclTiires,  fans  qu'aucun  autre  puiffe 
„ en  aucune  maniéré  la  donner,  en  ver- 
,,  ru  d’aucune  faculté  ou  induit  qui  ait 
„été  jufques  ici  accordé  , ou  qui  puiffe 
„ l’être  à l’avenir.  „ 

Le  Concile  en  défendant  ainfi  l’en- 
trée des  Séculiers , dans  les  Couvents 
de  Religieufes , ne  fait  que  confirmer 
des  femblables  Réglements  faits  bien 
long-temps  auparavant  par  le  Concile 
d’Epaoiiî  en  ^17.  par  le  fixieme  Con- 
cile de  Paris  en  S29.  & par  la  Bulle 
Tcrictilofo  de  Boniface  Vlll.  M.  du  Cler- 
gé , totn.  4.  p.  i66ÿ.  & fuiv.  De 
nouvelles  Bulles  les  ont  encore  renou- 
vellés  & les  Congrégations  des  Car- 
dinaux en  ont  donné  aulfi  des  explica- 
tions ; il  en  réfulte  que  les  caufes  né- 
celfaires  pour  entrer  dans  un  Couvent 
de  filles  font  dans  le  fens  du  Concile 
de  Trente  , l’adminiftration  des  Sacre- 
ments aux  Reltgieufes  malades  par  le 
Confellêur,  lequel  en  cas  de  befoin  peut 
prendre  avec  lui  un  compagnon,  pour- 
vu qu’ils  fortent  l’un  & l’autre  immé- 
diatement après  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions, laiflfattt  aux  Religieufes  le  foin 
de  faire  a la  malade  toutes  les  exhor- 
tations & les  prières  convenables  pour 
lui  procurer  une  bonne  mort.  Le  Con- 
fclTeur  doit  même  foriir  difcélcmetx 
du  lieu  où  git  U malade  qit’tl  vtent 
d’adminiflicr  lans  s’arrêter  r.i  vaguer 
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en  aucun  autre  endroit  du  Couvent , 
pas  même  pour  viliter  d’autres  Relt- 
giculcs  malades.  Bien  plus  , on  ne  lui 
a permis  d’entrer  dans  le  MonaAerc 
que  pour  exercer  les  fonétions  les  plus 
indilpcnfablcs  de  lun  miniAcre,  faris 
qu’il  puilTe  y entrer  pour  caufe  de  fê- 
ptilture  , de  ProcelTton  , de  Béncdtélion , 
d'Eau  ■ Bénite  , ou  pour  accompagner 
les  Médecins  & les  Ouvriers.  Ceux-ci 
& les  Chirurgieivs  peuvent  entrer  feu- 
lement dans_les  cas  de  ncceAité  & avec 
la  permillion  qu’on  doit  renouveller 
tous  les  crois  mois  , à toutes  heures 
du  jour  6:  de  la  nuit  , ce  qui  n'eA 
permis  à perfonne  autre  fous  peine  d’ex- 
communication , & contre  les  Religieu- 
fes qui  les  ont  laillè  entrer,  de  la 
même  peine , Si  de  trois  mois  de  pri- 
fon  , au  pain  , à l’eau  : ce  qui  ne  fouf- 
fre  aucune  exception  d’état  de  fe.\e 
ou  de  condition  pour  ceux  du  dehors. 
L’Evêque  lui  même  ne  peut  entrer  dans 
un  MonaAcre  exempt  & hors  la  vifite 
de  la  clôture  fans  la  permiffion  du 
Supérieur  des  Religieufes.  Le  Pape  Ur- 
bain Vlll.  a fournis  les  permiAîons 
même  de  Sa  Sainteté  au  confcntcmcnt 
capitulaire  des  Religieufes  par  une 
Bulle  du  27.  Oélobrc  1624.  Les  en- 
fance de  l’un  & de  l’autre  Icxe  , A jeu- 
nes qu'ils  foicnr  ne  peuvent  être  re- 
çus dans  les  maiibns  des  Religieufes , 
non  plus  que  les  parents  proches  pour 
vifuer  les  Religieufes  malades,  même 
au  cas  de  la  mort  , il  faut  dans  tous 
ces  cas  une  permillion  particulière  de 
l’Evéque.Gavant.  Mtnuel.  Barbofa  , Im. 
ch.  in  C.  fefl.  2 J.  Candi.  Tri  J. 
Conllit.  Grégor.  Xlll.  incip.  Dtaftlfis 
en.  i)7z  Bull.  Baul  V.  indp.fucultAtum. 

L’art.  19.  de  l’Edit  de  itfp^.a  con- 
firmé cette  difpofiiion  du  Concile  de 
Trente,  après  l’Ordonnance  de  Blois 
qui  l avoitdcjà  canfirmée  en  l’art. 
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En  confcquencc , les  Evêquos  n’onc 
jiiniis  contefté  aux  Supérieurs  régu- 
liers des  Minaftercs  exempts  , le  droit 
d'accorder  la  permiffion  dont  les  Sécu- 
liers ont  befoin  pour  y entrer.  C'cll 
une  chofe  qui  n'étant  pas  extérieure  <Jc 
patente  , comme  la  lurtie  d'une 
Kcligieufe  , le  Supérieur  régulier  à qui 
le  loin  de  la  difeipline  intérieure  ell 
commis  , doit  naturellement  en  connoi- 
ire.  M.  du  Clergé,  tom,  4.  p.  163; 2. 
& fuiv.  1717.  & fuiv. 

Le  Curé  a-t-il  droit  d'entrer  dans 
les  Monadercs  de  tilles  pour  y faire 
l'es  fondions  Padorales  ? V.  Exemp- 
tion , Aùnnjlere. 

Il  a été  jugé  que  le  Juge  féculier 
ne  peut  contraindre  l'Evêque  des  Ke- 
ligieufes,  de  recevoir  dans  leur  Mo- 
naftere  une  fille  ou  une  veuve  , lans 
la  pcrmilTion  de  l’Ordinaire.  Augeard, 
tom.  2.  eh.  ja.  & 98.  M.  du  Clergé, 
tom.  4.  p.  1746.  où  font  rapportés 
différents  Arrêts , conformes  à cette 
décifîon.  V.  A-Iontflert. 

§.j.Clotüpe  des  Monastères  d'Hom- 
MEs.  La  clôture  ctoit  anciennement 
gardée  dans  les  Monalleres  d’hommes, 
comme  dans  les  Monalleres  de  tilles , 
il  y avoir  des  portiers  & un  hol'pice 
pour  recevoir  les  Etrangers  ; dans  la 
lùite  on  a modéré  cette  rigueur  on 
a permis  aux  Séculiers  d’y  entrer;  la 
défènfe  n’a  lubfillé  que  pour  les  femmes. 

Les  Papes  Pie  V.  Grégoire  Xlll. 
& Sixte  V,  ont  publié  des  Bulles  fur 
ce  fujet  , avec  des  cenfures  contre  les 
lléfraélaires.  Benoît  X1V\  en  a publié 
une  autre  en  1742.  M.  du  Clergé, 
tom.  6.  p.  1552.  & fuiv. 

Le  Concile  de  Tours  en  1 585.  fait 
défenie  aux  Religieux , de  loger  dans 
les  Monalleres,  des  gens  mariés,  com- 
ine  aulli  de  louer  à des  Li'ics  & .H 
des  Séculiers  des  maifons  : Inir*  ftpta 
Aionajlerioritm, 
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Qiandily  a des  jardins  contigus 
aux  M inalleres  d’Hommes  qu’un  J ir- 
dinier  avec  l.i  famille  culcive,  les  fem- 
mes n’en  l’ont  pas  exclues;  ce!  qui  a 
fait  dire  à Nicolij  in  Hofcul.  qu’il  doit 
en  être  de  même  pour  les  jardins  ex- 
térieurs des  C luvents  de  filles  , quand 
ils  ne  font  pas  entourés  de  murs  , 
mais  feulement  d’une  haie  vive.  D.ins 
ce  C.1S,  dit-il  , le  jirdin  ne  fait  point 
partie  de  la  clôture  , & les  Religieu- 
iés  ne  peuvent  pas  y aller  , à caufe  même 
que  l’entrée  en  cil  ptrmife  aux  Séculiers. 
+ 

L'art.  27.  du  Réglement  des  Ré- 
guliers défend  aux  Religieux  de  lailfer 
encrer  aucunes  femmes  dans  leurs  cloî- 
tres , même  fous  prétexte  de  prédica- 
tions , proceiiions  ou  autres  aclions 
publiques , fi  ce  n’ell  qu’ils  aient  Bulles 
ou  privilèges  , pour  lailfer  entrer  lef- 
dites  femmes  , lefquels  privileees  ils 
feront  tenus  de  faire  voir  à l’O.dinai- 
rc.  M.  du  Clergé  , tom.  6.  p.  1 54p. 

Il  cil  défendu  aux  gens  du  Guerre,  de 
loger  dans  les  Monalleres.  V,  Logement. 

COADJUTEUR,  Coadjutorerie. 
On  appelle  Coadjuteur  celui  qui  ell 
adjoint  à un  Prélat  ou  autre  Béncli- 
cier , pour  lui  aider  à faire  les  fondions 
attachées  à faPrélaturc  ou  autre  bénéfice- 

On  dillingue  deux  fortes  de  Coadju-, 
torerics;  celle  qui  n’ell  que  pour  un- 
temps  , temporahs  revoeabilh  ; & celle 
qui  ell  perpétuelle  , irrévocable  & avec 
el'pérance  de  future  fuccelfion  , perpetna, 
irrevocAiilis  ^ enm  futurA  fncceffione. 

§. i.CcADjuroaERiE  Temi’ouelle., 
La  première  de  ces  Coadjutoreries  n’a 
rien  que  de  conforme  au  Droit  Cinon. 
& aux  Conciles  ; comme  on  ne  peut 
priver  un  Bénciicier  de  fon  bénéfice 
quand  il  ne  peut  plus,  pour  raifo» 
de  maladie,  vieillené  & autre  cauftx 
innocente  , en  frire  les  fonélions , il  ell 
couvcnabl;  qu’ou  lui  donne  un  Coad^ 
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jaicur  qui  lui  lerve  de  Suliftirur,  8c 
qui  participant  pour  une  portion  rai- 
loimihle  aux  fruits  du  l'éncfice , en 
romplilTe exjfteinenc  les  devoirs  à la 
place  du  Bénéhcier  infirme,  ou  autre- 
ment incapable  de  les  remplir  lui- 
même.  C’cll  la  difpofiiion  des  Décré- 
tales , au  lit.  de  Clerio  e«rtttime  vel 
debililiite  , cap.  i.  eod.  tit.  in  6®.  Can. 
(jx/a  frater  , Canf.  7.  y.  i.  M,  du  Cler- 
gé , loin.  2.  p.  340.  & fuiv. 

Les  Cinons  n’entendent  parler  que 
des  Ëglifes  Paroilfiales , non  plus  que 
le  Concile  de  Trente  qui  veut,  en  la 
fef.  ai.  cap.  6.  de  ref,  qu'il  Ibit  don- 
né des  Coadjuteurs  aux  Reâeurs  & 
Curés  des  Paroi  ITcs  , que  l’ignorance 
rend  incapables  des  fondions  de  leur 
état  ; que  ces  Qaadjuieurs  foient  cra- 
blis  pour  un  temps , & que  l’Evéque 
comme  délégué  du  St.  Siege,  leur 
alfigne  une  portion  des  revenus  du 
bénéfice.  ,,  D’autant  que  les  Ueéleurs 
,,  des  Eglilés  Paroilfules,  qui  manquent 
,,  de  lettres  & de  fulfifanca , ne  font 
„ guere  propres  aux  fonftions  ficrées  ; 
„ & qu'il  y en  a d’autres,  qui  par  le 
„ dérèglement  de  leur  vie,  font  plus  ca- 
,,  pables  de  détruire  que  d’édifier  : les 
„ Evêques  mêmes  comme  délégués  du 
,,  Siege  Apoftolique,  pourront  à l’égard 
„ de  ceux,  qui  manquant  de  Icience  , & 
,,  de  capacité , font  d’ailleurs  de  vie 
„ honnête  & exemplaire  , commettre 
„ pour  un  temps  des  Aides,  on  Vicai- 
„ res , £c  leur  allignerune  partie  du  re- 
,,  venu  fuDifanre  pour  léur  entretien  ; 
„ ou  y pourvoir  d’une  autre  maniéré  , 
,,  fans  égard  à exemption  , ni  appella- 
„tion  quelconque.  „ felT.  21.C.  6.  de  ref. 

A l’égard  des  autres  bénéfices  qui 
ne  font  pas  à charge  d’ames  , on  n’a  ja- 
miis  penlé  à leur  donner  des  Coadjuteurs 
révocables,parceque  l’ablence  momenta- 
née des  Titulaires  de  ces  bénéfices  ne  tire 
ÿ conféquena-.  V.  yibfent,  :üé/îdence. 
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En  France  , nous  connoUTons  cette 
forte  de  Coadjutorie  temporelle  , quoi- 
que nous  ne  foyons  pas  dans  l’ulaga 
de  donner  le  nom  de  Coadjuteur  aux 
Prêtres  à qui  elle  cft  accordée  ; nos 
Evêques  par  leur  propre  droit  , fans 
agir  comme  délégués  du  St.  Siege 
font  dans  l’ufege  de  pourvoir  aux  be- 
ioins  des  ParoilTcs  , par  l’établiilément 
de  Provicaires  ou  frocurés , quand  les 
Curés  Titulaires  font  interdits  , impo- 
tents , ou  que  la  Cure  ell  vacante.  La 
La  Déclaration  du  ap.  Janvier  16S6. 
ordonne  que  les  Cures  ou  Vicairies 
perpétuelles  qui  vaqueront  ci.après  pas 
la  mort  des  Titulaires  ou  par  les  au- 
tres voies  de  Droit , & celles  dont  les 
Titulaires  fe  trouveront  interdits,  fe- 
ront deffervies  durant  ce  temps  pat 
des  Prêtres  , que  les  Archevêques, 
Evêques  , & autres  qui  font  en  droit 
& poflellion  d’y  pourvoir  , commettront 
pour  cet  effet  , 3c  qu’ils  feront  payés, 
par  préférence  , fur  tous  les  fruits  3c 
revenus  deld.  Cures  ou  Vicairies  per- 
pétuelles de  U fnmme  de  jco.  liv.  à 
l’égard  de  ceux  qui  feront  les  forcions 
des  Curés  ; ôc  de  150.  liv.  à l’égard 
des  Prêtres  qui  feront  commis  pour 
leur  aider  comme  Vicaires.  Voulons  , 
ajoute  cette  Déclaration  , que  toutes 
conteflations  qui  pourroient  furvenir 
pour  l’exécution  de  notre  préfente  Or- 
donnance, foient  portées  en  première  int 
tance  pardevanc  nos  baillif;&  Sénéchaux, 
3c  en  cas  d’appel  en  nos  Cours  de  Parle- 
ment. L'article  ».  de  la  Déclaration  du 
30.  Juillet  1710.  dit,  que  les  Evê- 
ques pourront , fuivant  l’txigence  des 
cas*,  affigner  aux  deflèrvanis,  une  ré- 
tribution plus  forte  que  celle  de  300. 
Iiv.  félon  la  qualité  3c  l’étendue  de  la 
Paroiffe  , &à  proportion  des  revenus 
du  bénéfice  : ce  que  nous  voulons 
être  remis , dit  cette  DicUration , à 
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leur  prudence  & religion  ; d’oli  l’on 
p.mrroic  conclure , ainli  que  de  l’arr, 
%-].  de  l’Edit  de  i6yj.  que  le  l>oi  a 
révoqué  la  compétence  attiibuéc 
aux  Juges  Séculiers  pour  l’exécuiion 
de  lu  Déclaration  de  i6S5.  Mais  ce 
n’ell  pas  ainfi  que  les  Cours  l’ont  in- 
terprété , & les  comcilations  qui  fur- 
viennent  fur  ce  partage  de  conurae 
entre  les  Provicaives  & les  Curés, -idnt 
toujours  portées  pardevant  les  Juges 
Royaux.  L’ufage  du  Parlement  de  Pro- 
vence ell  , quand  la  Cure  n’a  pour 
‘ tout  revenu  que  joo.  liv.  do  donner 
iSo.  au  Provicaire  du  Prêtre  fubrogé, 
& iSo.  au  Titulaire  interdit  ou  ma- 
lade. Confulr.  de  M.  Decoimis,  tom.  i. 
col.  70j. 

Voici  ce  que  vient  d’ordonner  l’Edit 
du  mois  de  Mai  1768.  en  l’article  15. 
J,  Les  Honoraires  des  Prêtres  commis 
„ par  les  Archevêques  ou  Evêques  à la 
„ dell'crte  de;  Cures  vacantes  de  droit  & 
,,  de  fait,  ou  à celle  des  Cures  fujecies  au 
„ droit  de  déport  , ns  pourront  être 
„ fixés  au-dclTous  des  5.  cinquièmes  du 
montant  de  la  portion  congrue. 
„ Pourront  néanmoins  les  Archevêques 
ou  Evêques  alligner  aux  Dellcrvants 
„ des  Cures  qui  ne  font  pas  à portions 
„ congrues  , une  rétribution  plus  forte 
,,  fuivant  l'exigence  des  cas  , conformé- 
f,  menr  aux  lotx  précédemment  données 
,,  fur  cet  objet.  „ V.  l’art  S.  de  l’Edit 
de  i6pf.  verb.  Jitrifdiilion. 

11  n’arrive  pas  que  les  Évêques  met- 
tent des  Procurés  dans  les  Paroilfes , 
à caufe  de  l'ignorance  des  Titulaires, 
& le  Concile  de  Trente  à cer  égard 
n’eft  pas  fuivi  : fi  la  cas  fe  prél’emoic , 
qu’un  Curé  fût  allez  ignorant , d’une 
ignorance  cralfe  & volontaire  , pour 
mériter  ce  honteux  fecours  , un  Dévo- 
lutaire feroit  plutôt  maintenu.  V, 
litts  , Science. 

2.  CoadjuTorerix  P£RriiU£ti.E. 
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Le  Concile  de  Nicée  défend  d'établie 
deux  Evêques  dans  la  même  Vill.*. 
Le  vingt-troilicme  Canon,  du  Concile 
d'Antioche  ordonne  qu’on  attende  la 
mort  d’un  Pafteur  pour  en  faire  or- 
donner un  autre,  & défend  aux  Evê- 
ques de  fe  faire  ordonner  des  fucccfietirs 
pendant  leur  vie.  CepenJaii; , l’on  trouve 
dans  l’Hiiloire  Eccléilaflique  des  exem- 
ples contraires  à ceitc  Diiciplire  , avant 
& après  l’époque  de  ces  Conciles,  fans  le* 
rappellcrici , nous  dirons  feulement  qus 
ces  anciens  exemples  que  te  Pere  Tho- 
malfin  rapporte  en  fon  Traité  de  la 
Dilcipline . part.  2.  liv.  1.  ch.  22.  zj. 
part.  a.  liv.  2.  ch.  qi.  pan.  liv. 2, 
ch.  jp.  part.  4.  liv.  2.  ch.  JJ.  étoienc 
fondes  fur  des  motifs  , que  les  Percs 
même  de  Nicée  & d’Antioche  n’au- 
roient  pas  délk voués  j ils  avoienc  voulu  , 
en  failam  ces  Réglements,  empêcher  les 
Evêques  de  rendre  leurs  Dignités  hé- 
réditaires dans  leurs  familles  ; mais  ils 
éioient  bien  éloignés  de  condamner  les 
moyens  dont  on  fe  fervit  dans  la  fuite 
our  procurera  l’Eglife  un  plus  grand 
ien  , par  le  choix  d’un  meilleur  fujet  « 
ou  pour  éviter  les  brigues  , les  incon- 
vénients des  éleéUons  padionnées , <Sc 
fur-tout  pour  ne  paslaiflêr  un  Troupeau 
fans  Pafieur,  quand  celui  qu’il  a , eft 
déjà  mort  pour  lui , fans  celler  de  vivre, 
à caule  de  ces  infirmités.  C'eft  fur  des 
principes  fi  fages  , que  Ife  cinquième 
Concile  de  Paris  permit  aux  Evêques 
de  fe  choiiir  un  fuccellêur',  quand  ils 
feroient  hors  d’état  de  faire  les  fonilions 
Epifeopalcs  du  Can.  quia  fnuer  7. 
4.  I.  M.  du  Clergé  , tom.  2.  p.  3J2.... 
34S.  & fuiv. 

11  paroît  par  le  chap.  J.  de  Clerke 
ejrreunte  , que  le  Pape  Innocent  lll.  or- 
donna à l'Acheveque  -d’Arles  de  do.i- 
ner  un  Coadjuteur  à l’Evêque  d’Orange, 
que  fes  infirmités  empéchoient  de 
xcmplir  les  devoirs  de  l’Epifcopai, 
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Ctttc  Dccrc:ale,  tien  plus  qû’aïccsc  au- 
tre du  nouveau  Droit , où  il  eft  parlé  de 
Coadjuteur,  ne  parlent  pas  de  future 
fuccc'iiion. 

Le  Concile  de  T rente,  felf.  i J.  ctrp.  7. 
de  ref.  après  avoir  abloiumc'.t  con- 
damné lesCoadjutoreries  perpétuelles, 
même  du  confcniemcnt  des  lJ''néticiers, 
les  permet  à l’egard  d'un  Evêque  ou 
d’un  Abbé  , fous  ces  deux  conditions  : 
que  la  nécenîté  en  foie  preffaïue  ou 
i’utiliié  évidente  : & que  la  coadju- 
tnrerie  ne  foir  donnée  qu’avec  l’efpé- 
rance  de  future  fuc.'cllion.  Voyez  le 
tir.  \6.  du  Liv.  I.  des  Inllir.  du  Droit 
p.n. 

La  Cour  de  Rome  , avant  le  Con- 
cile de  Trente,  éioit  dans  l’ufage  de 
dorner  des  Cnadjutoreries  perpétuelles, 
avec  future  (ûceelüon  , pour  toutes  for- 
res  de  bénéfices.  Mandofa  , fur  la 
Régi,  ii.de  Chancel.  donne  la  for- 
mule Je  CCS  anciennes  Cnadjutoreries. 
PieV.  & Grégoire  XIll.  déférèrent  à 
l’autorité  du  Concile  de  Trente  , & ne 
donnèrent  des  Cnadjutoreries  que  dans 
ies^cas  & fous  les  conditions  qu’il  pref- 
crivoit  ; mais  Sixte  V.  renouvella  l’an- 
cien ufage,  & Clément  VllI.  l’étendit 
à toutes  fortes  de  bénéfices  qui  de- 
mandent réfidcnce  : fans  qu’il  tût  be- 
foin  ni  Je  dérogation  au  Concile,  ni 
de  Lettres  de  recommandation  de  la 
part  des  Chapitres  ; & c’eft  ce  qui  fe 
pratique  encore  cenftamment  dans  les 
pays  d’obeilfaoce  , fur  les  principes  que 
voici  : 

Le  Coadjuteur  d’un  Evêque  doit  avoir 
toutes  les  qualités  requiles  pour  être 
Evêque.  C’eft  la  difpolition  du  Décret 
cité  du  Concile  de  ’l'rente. 

Une  Dcclaratici;  de  la  Congrégation 
des  Rits  , du  ;ji.  Janvier  ijdi.  rap- 
ortée  dans  le  Bullairc  d’Augullin  Bar- 
ofa  , fixe  les  droits  honorifiques  du 
Coadjuteur  d’un  Evêque , & les  limite 
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fur  ceux  qui  font  dûs  à un  Evêque 
même.  On  peut  voir  cette  Déclara- 
tion , qu'il  n’eft  pas  aflez  iniéreftant  de 
rapporter  ici. 

Par  d’autres  Déclarations  de  la  Con- 
grégation ;du  Concile  , dont  le  même 
Auteur  fait  mention  en  l’endroit  cité  , 
les  Curés  , à qui  l’on  a donné  des  Co- 
adjuteurs , ainit  que  les  Coadjuteurs 
eu.x-mêmes , font  tenus  à la  réfidcnce 
pcrfonnclle. 

A l’égard  des  Ccadjuccurs  des  Cha- 
noines & autres  Bénéficiers  , dans  les 
Eglilès  Cathédrales  & Collégiales  ; 
comme  les  exemples  en  font  plus  fré- 
quents , qu’ils  lont  meme  ordinaires 
dans  ces  pays,  où  l’on  fuit  les  ulages  de 
Rome,  les  Auteurs  Uliramontrains  le 
font  plus  étendus  fur  les  réglés  qui 
déterminent  leur  état  & leurs  drt'its. 
Garcias  en  parle  alTez  au  long  dans 
fon  Traire  des  Bénéfices  , pure.  4.  csp. 
Sanleger  , tjuetJ].  Btref.  pan.  i.  cap.  i. 
Fagnan,  in  cap.  tmtla,  de  cencijf.  Prahenb. 
Barbofa,  en  Ion  Bullairc , rapporte  nom- 
bre de  décifions  des  Cardinaux,  tou- 
chant les  Coadjuteurs  des  Dignités  5c 
Chanoines  , 5c  il  rélùltc  de  ce  qu’on 
lit  dans  ces  Auteurs  5c  dans  d’autres, 
fur  cette  matière  , qu’un  Coadjuteur  de 
Chanoine  , avec  future  fucceflion  , n’eft 
pas  unvrai  Chanoine, yéJ  Canonicits  fiilusi 
que  le  Bénéfice  par  conléquer.c  du  prin- 
cipal Ceadjati  , vaque  par  fa  mort  ; 
mais  au  moyen  de  la  Coadjutorcric,  le 
Coadjuteur  s’en  met  alors  en  polPef- 
fion  fans  publicaiioo.  Voyez  Publia 
catitn. 

Du  vivant  du  Principal,  le  Coadjuteur 
n’a  fur  le  bénéfice  que  jm  ad  rem  , cr 
non  in  re  ôc  les  Lettres  de  Coadjutorene 
contiennent  toujours  cette  daufe  ; Qaed 
non  pojftt  Coadjmor  , nifi  de  ipfias  Prin- 
cipalis  confenfu  dr  voluntate  ; in  rtgimint 
& adminiflratione  , tjuovifmodo  je  iniro- 
tnitiere  atu  immifeere  , netjue  pratextu 

Coadjmori* 
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peuc  t'uire  entrer  dans  ces  Lettres  des 
claufes  qui  fervent  de  règles  entre  le 
Principal  & le  Coadjuteur , pour  la 
participation  des  fruits  ou  des  diftti- 
Dutions  du  bénéfice  ; mais  les  Auteurs 
cités  conviennent  , que  malgré  les 
claufes  de  ces  Lettres , fi  un  Coadju- 
teur n’a  point  de  bénéfices  , ni  rien 
d’ailleurs  pour  fe  fuftenter  , il  peut 
s’abdenir  au  Service , & fon  Principal 
ne  pourra  l'y  contraindre  , qu’en  lui 
donnant  une  congrue  proportionnée  , 
pour  fon  entretien. 

Comme  le  Coadjuteur  d'un  Chanoine 
c(l  donné , autant  pour  fon  intérêt 
particulier  , que  pour  l’utilité  de  l’E- 
glifc,  il  s’enfuit  qu’il  c(l  tenu  de  clell'er- 
\'ir  à la  place  de  fon  Principal , toutes 
les  fois  que  celui-ci  le  veut  , fous  p:ine 
de  payer  le  dommage  que  Ion  refus  lui 
caufe;  en  acceptant  la  Coa.ljurorcrie, 
dit  Gircias  , le  Oiadjuteur  s’eil  fournis 
à cette  obligation , compcnfoc  d’ailleurs 
avec  la  future  fuccellton. 

Le  Coadjuteur  no  peut  avoir  place 
au  Ciiocur  , ni  voix  au  Chapitre  en 
abfencc  du  Principal  , que  du  confeiv 
tement  de  ce  dernier.  D-’cilion  de  la 
Rote  , du  2J.  Oclobrc  iJjiS.  Gardas , 
l»c.  cit.  n.  (5o. 

Le  Principal , malade  ou  ablîtnt  pour 
légitime  caule  , gagne  les  fruits  & les 
dillributions  de  fon  bénéfice  , quoique 
fon  Coadjuteur  n’alîille  pas  aux  Ofi. 
ficcs  pend.int  ce  temps  ; celui  ci  re- 
préfentanc  fon  Principal,  & n’étant 
lié  au  Chapitre  de  fon  vivant , n’eft 
tenu  de  dertirvir  que  quand  fon  Prin- 
cipal y eft  obligé  lui-même  ; il  en  faut 
dire  autant  des  vacances  accordées  de 
droit  au  Principal.  Gareras  , Uc.  cit. 
n.  6 J.  6q.  où  il  cit  fait  mention  d’une 
Déclaration  de  la  Congrégation  des 
Rats,  qui  veut  que  dans  ces  cas,  le 
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principal  foit  pointé  fur  le  compte 
du  Coadjuteur,  fi  ce  dernier  refufe 
de  delTervir  quanf  le  principal  abfent 
l’cn  requerra;  /rrir,  quand  il  ne  veut 
pas  qu’il  dctlervc  , cnin  Ce.t  ljutir  fine 
ijus  cenjcnfii  (y  velmitatc  refldcre  non poiefl. 

QtianJ  un  Coadjuteur  remplit  mal 
fes  fonctions,  le  Piincipal  , en  ob- 
fervant  certai.ues  formalités , peut  ob- 
tenir la  cafTation  de  fa  Coadjutore- 
ric , ou  fe  pourvoir  en  paiement  de 
fes  dommages.  Sinleger  , Uc.  cit.  n.  26. 

La  place  d’un  Coadjuteur  dans  un 
Chapitre , ne  doit  être  qu’après  tous 
les  Chanoines  ; mais  le  Coadjuteur 
d’une  Dignité  précédé  les  Chanoines. 
Garcias,  Uc.  cit.  n.  67.  L’ufage  peut 
çtre  d'ailleurs  la  réglé  de  ces  preflcan- 
ces  dans  certains  Chapitres. 

Un  Coadjuteur  ne  paie  des  droit* 
d’entrée  qu'apres  la  mort  de  fon  Prin- 
cipal ; il  n’eft  tenu  aux  obligations 
impofccs  par  les  Aatuts  aux  jeunes 
Chanoines;  fon  devoir  eft  de  remplir 
les  fonctions  de  celui  qu’il  repréfente  ; 
fi  le  bénéfice  de  fon  Principal  eft  Sa- 
cerdotal , il  n’cfl  tenu  à fe  fai.'c  pro- 
mouvoir aux  Ordres,  que  quand  il 
exerce  & qu’il  delTorr;  mais  s’il  cil 
ordonné  , & que  le  Principal  ne  le  foir, 
il  ne  gagne  pas  les  fruits  par  fon  Ser- 
vice, ni  pour  l’un , ni  pour  l’autre. 

Un  Coadjuteur  ne  peut  être  délé- 
gué du  St.  Siégé  comme  Chanoine 
de  Cathédrale  ou  comme  Dignité.  Le 
Coadjuteur  n’dt  pas  tenu  de  réciter 
l’Oflice  comme  le  Principal  ; il  n’ell 
pas  non  plus  tenu  à la  profefiion  , juf- 
qu’à  ce  qu’il  entre  en  pofTeiron.  Enfin, 
un  Coadjuteur  ne  peuc  être  ordonné 
au  titre  de  fa  Coadjucorerie , à moins 
qu’il  n’eùt  une  bonne  congrue  fur  le 
bénéfice  de  fon  Principal.  Cependant 
dans  une  impétration  de  bénéfice  , un 
Coadjuteur  eft  obligé  d’exprimer  fa 
Coadjutorcrie , quoiqu’elle  ne  foit  pas 

Terne  t.  A a a a 
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coniprife  fous  le  nuin  Je  bénéfice. 

11  n’y  a que  le  P.ipc  qui  puifle 
donner  des  Coadjuteurs. 

Ceux  qui  l'oubaiieront  s’ir.flruirc 
d.ins  un  plus  ^ranJ  détail  de  ce  qui 
regarde  les  Coadjuteurs  , dans  les 
pays  où  ils  font  en  ulage  , peuvent 
lire  les  Auteurs  que  nous  avons  cités  : 
ce  que  nous  venons  d’ea  extraire  , 
lulli:  pour  répondre  à l'efprit  de  cet 
Ouvrage  , où  en  faifant  connoitre  en 
général  les  ufages  Ultramontains , nous 
avons  eu  principalement  en  vte , d’é- 
tablir & de  faire  connoitre  ceux  que 
l’on  luit  prvi’entemenc  dans  le  Royaume. 

On  fuit  en  France  le  ch.  7.  de  la 
fefl’.  aj.  dt  ref.  du  Concile  Je  Trente, 
en  ce  qu’il  defenJ  les  Coaijutoreries 
perpétuelles  avec  future  fuccelhon  pour 
les  bénehees  inferieurs  aux  Evêchés  & 
Abbayes.  L’OrJ.  dcilîap.ait.j.y  ellpré- 
eilc“  Défendons  d'obtenir  aucunes  Coad- 
„ jutoreries  .pour  Prébendes  & autres 
,,  Dignitc.s,  aux  Eglifes  Cathédrales  ou 
„ Collégiales , ni  incme  aux  Cures.  „ 
Cette  Loi  quoique  non  curégiftree  cft 
reçue  en  cette  partie  dans  tout  le  Ro- 
yaume , fans  en  excepter  la  Bretagne  , 
ni  les  Evêchés  de  Mets , Toul  & Ver- 
dun ; ainfi  qu’il  a été  jugé  par  divers 
Arrêts  rappt>rtés  dans  les  M.  du  Cler- 
gé, tom.  2.  p.  9J4,  & fuiv,  5J1.  & 
iuiv.  & cités  par  l’Auteur  du  Recueil 
de  Jurifprudciice  Canonique,  verb. 
Coadjuteur.  Plaidoyer  de  M.  Talon , 
Avocat  Général , dans  l'Arrêt  du  zS. 
Février  1641.  rapporté  au  Journal  des 
Audience:.  U faut  cependant  e.scep- 
ter  le  Koulfillon  où  l’on  voit  encore 
pluficurs  tables  de  l’anci.nne’  obédience 
dans  les  uiages  ou  la  Dilcipüno  Ec- 
leliaflique.  V.  Roujjîllon. 

A l’i.garJ  des  Evêchés  & Ahhayes, 
exceptés  par  le  Concile  de  Trente  , 
quoique  les  cKcrspics  Ibitnt  rares  qu'on 
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donne  des  C.nadjutcurs  à des  Evêques 
ou  à des  Abbés  Titulaires  , l’ulage 
r.’cn  ell  pas  condamné  dans  le  Royau- 
me, C art.  7.  de  l’Ord.  d’Orléans  ! ) 
& le  Roi , dans  terr.'.ins  cas  de 
befoin , nomme  des  Coadjuteurs  aux 
Evêchés  éc  Abbayes , comme  il  nomme 
les  Evêques  & Abbé's  Piincipaux.  Le 
Pape,  en  accordant  Ics  Bulles  a un 
Coadjuteur  d’Evéché  , l'ur  la  nomina- 
tion du  Roi,  le  fiit  Evêque;'»  Parti- 
bus  , af.n  qu’tl  puifle  être  làcrc  pour 
conférer  les  O.-Jres  , & qu’il  n’y  ait  pas 
en  même-temps  dcu.x  Evêques  du  mê- 
me Siégé.  11  faut  d’ailleurs  que  ce 
Coadjuteur  ait  imites  les  qualités  re- 
quifes  pour  être  Evêque,  & a-u  mo- 
yen de  ces  Bulles  de  Coadjutoreric , 
qui  donticnr  la  future  fuceelfion  à la 
mort  du  Principal  Evêque,  le  Coad- 
juteur n’a  pas  befoin  d’en  obtenir  de 
nouvelles;  mais  la  régale  a toujours 
lieu  , & elle  n’eft  fermée  que  par  la 
voie  du  ferment , que  le  Coadjuteur 
ell  tenu  de  remplir.  Si  le  Roi  permet 
à un  Coadjuteur  de  prêter  le  Icrment 
de  fidélité  étant  Coadjuteur  , c’efl  une 
grâce  que  S.  M.  a pu  fans  doute  ne 
pas  lui  accorder.  Mem.  du  Clergé , 
tom.  ji.  p.  <577.  Œuvres  de  Cochin, 
tom.  I.  cauf.  12.  Par  Arrè:  du  Par- 
lement d’Aix , du  26.  Oélobre  161  J'. 
Il  fut  ordonné  provifoircmciit  que  le 
tiers  des  rentes  & revenus  de  l’Evêché 
de  Digne , franc  de  toutes  charges  léroit 
expédié  à l’Evêque  principal , aneinc 
d’une  maladie  incurable , 6t  tout-à-fait 
inhabile  aux  fondions  Epifcopalcs , & 
les  deux  autres  tiers  à l'on  Coadjuteur, 
tant  pour  fon  entretien  que  pour  les 
réparations  de  l'Eglile.  Pieuv.  des  Lib. 

Si  l’Evéque , dit  M.  d'Mcricourt  , 
Loix  Ecetéf  ch.  de  li  Joiild.  Epilcop. 
n.  19.  avoit  l’clpiit  ablclciwm  aliéné, 
ce  leroit  au  Coidjutcui  à n inmer  les 
Oiliciaux , ét  à c.xcrcer  toute  la  Ju- 
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rîüiiflion  Eccléfialtiquc  , de  ta  même 
manière  que  s’il  étoit  Evêque.  Mais 
quand  le  Titulaire  eft  encore  en  état 
de  régler  fon  Dioed'e , & que  le 

Coadjuteur  ne  lui  a été  donné  que 
pour  le  fécourir  dans  les  fondions  de 
l'on  miniftere , il  n’a  point  plus  d’au- 
torité qu’un  Grand  Vicaire  pour  l'e- 
xercice de  fa  Jurifdidion  volontaire  ; 
il  ne  peut  même  conférer  les  bénéfices, 
à moins  que  ce  pouvoir  ne  lui  ait  été 
exprelTement  accordé  par  les  Bulles  de 
Coadjutorerie  , ou  par  des  Lettres 
de  celui  auquel  il  doit  fuccéder. 

Les  Coadjuteurs  nommés  à des  Evê- 
chés de  France,  peuvent-ils  être  dé- 
putés aux  Aflemblées  générales  du  Cler- 
gé , & y avoir  féance  avec  les  autres 
Evêques  ? V.  Députes. 

Mous  n’entendons  parler  ici  que  des 
Coadjuteurs  avec  future  fucceflion , 
parce  qu’il  eft  rare  qu’on  en  donne 
d’autres  à des  Evêques.  Si  le  cas  fc 
préfentoit  qu’on  donnât  à un  Evêque 
impotent  un  Coadjuteur  , (împlcmcnc 
our  l’aider  de  fon  vivant  ; M.  Gi- 
erc , en  fes  Inftit,  tit.  23.  dit  que  le 
Pape  & le  Chapitre  feroienc  le  choix 
de  ce  Coadjuteur  , fans  l’intervention 
du  Roi  : Rebuffe  cil  de  cet  avis  , in 
S.  de  Rer.  ai  prtl.  verb.  vacant ibsts, 
& propoté  un  autre  cas  , où  le 
Roi  n’a  point  de  part  a la  nomina- 
tion daCoadjuteur  , c’eftlorlqu’un  Evê- 
que eil  en  captivité  ; mais  ces  décifions 
n’ont  pas  été  reçues  dans  le  Royaume,  & 
l'on  y foutient  au  contraire  , qu’en  aucun 
cas  le  Pape  ne  peut  nommer  en  France 
Coadjuteur  aux  Prélats, tans  la  participa- 
tion du  Roi,  fi  l’Evêque  n’cft  pas  mort; 
& quecependant  il  n’y  ait  point  de 
Grands  Vicaires  pour  le  rempUccrtl’ad- 
miniftration  du  Diocefe  \n  temporalibus 
fplr/tualibus  revient  au  Chapitre , com- 
me fi  le  Siège  étoit  vacant  , net.  ylpof- 
teli^.  liv.  5-  chap.  7.  où  t’on  trouve 
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les  différents  modules  d’aélcs  néccnai- 
res  pour  parvenir  aux  provifions  des 
Coadjuteurs  avec  futur  e fuccelfion, 
les  feuls  qui  foient  reçus  en  France. 

CODE  DES  Canons.  On  donne  ce 
nom^aux  anciens  Recueils  des  Canons, 
dont  nous  parlons  l'ous  le  mot  DrohCanon. 

CÜGN.ATION  ell  luiv.iiit  le  Dmit 
Civil , le  lien  de  parenté  qui  procédé 
des  femmes.  L’on  voit  fous  lemot 
tion  que  cette  diltincHon  des  agnats 
Su  cognais  fut  abolie  par  Jullinien 
même  ; dans  le  Droit  C mon  ; on  fc 
fert  du  mot  Cegnatie  pour  marquer  la 
parenté  Ipirituelle  que  produifcitt  cer- 
tains Sacrcm-nts.  On  lit  au  Liv.  4. 
des  Sentence  .•  Cegnatie  triplex  efl  , Car^ 
natis  qua  dicitur  cenfanguinitas.  Spi- 
ritualis  ejua.  dicitur  cempitemitas  ; o" 
legalis  t^ux  dicitter  adoptie.  V.  yigînité. 

COH.ABITATION.  V.  aigapete  , 
Empêchement  , Concubine. 

COLLATAIHE,  c’eft  celui  à qui 
on  a conféré  un  bénéfice.  \'.  quelles 
font  les  qualités  que  doit  avoir  un 
Collataire  fous  le  mot  Qu.iHtéi. 

COLLATLUR  cfl  celui  qui  a le 
droit  de  conférer  , un  ou  plulîeurs  bé- 
néfices lorfqu’ils  vaquent. 

I.  Différentes  Sortes  de  Col- 
LATEUBs,  Cause  de  cette  Variété. 
On  diftingue  dtfférentes  fortes  de  Col- 
lateurs.  La  première  divifion  ell  en 
généraux  & particuliers. 

On  appelle  les  Collatcurs  généraux 
par  l’étendue  des  droits  de  leurs  pla- 
ces , dans  la  difpolition  des  titres 
Eccléfiaftiqucs  : ainfi  le  Pape  dans 
toute  l’Eglife,  les  Evêques  dans  leurs 
Diocefes , & les  Souverains  dans  leurs 
Etats  font  des  Collateurs  généraux.  On 
rcconnoit  d’autres  Collateurs  qu’on  ap- 
pelle particuliers , parce  que  leur  pou- 
voir ne  s’étend  dans  la  difpofirion  des 
bénéfices  , qu’.n  ceux  dont  ils  font  con- 
fidérés  comme  Fondateurs , ou  dcfqucls 
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la  difpofi'.iün  Lur  apparcient  par  con- 
ceffion  ou  autres  titres  particuliers. 
M.  du  Clergé  , tom.  iz.  p.  1.  3. 

On  diviléencore  les  Collateurs  en  Ec- 
clcfialliqucs  & Laïcs  , & on  foudivife  les 
premiers  en  ordinaires  & extraordic-ires. 

Les  Collateurs  Eccléfiaftiques  font 
ceux  qui  ont  droit  à raifon  de  leur 
bénéfice  ou  de  leur  Dignité  , de  con- 
lérer  certains  bénéfices  EccléfiaAiques. 

Les  Collateurs  ordinaires  font  , en 
général  , non-l'eulement  les  Evêques , 
inais  aufli  tous  ceux  qui  pofl'edent  des 
dignités  ou  bénétices  Eccléliafliques 
dont  dépendent  d’autres  bénéfices , lorf- 
que  cette  dépendance  leur  donne  droit 
d’en  dil'pofer.  Les  Evêques  font  Colla- 
teurs ordinaires  : Jure  p/tmtvodr  natu- 
rali.  Les  autres  font  tels , par  privilège 
ou  par  droit  fpécial  ; on  appelle  quel- 
quefois ceux-ci  Collateurs  inférieurs  , 
mais  ce  nom  convient  en  général  atout 
Collateur  dont  la,  négligence  peut  être 
corrigée  par  un  Supérieur.  V.  Dévtlntiçn. 

Les  Collateurs  extraordinaires  font, 
d’une  part  les  Supérieurs  qui  confè- 
rent à titre  de  dévolution  ; ôc  de  l’au- 
tre, ceux  dont  la  poflêllion  eft  à cet 
égard  contraire  au  droit  commun. 

A l’égard  des  Collateurs  Laïcs  , ce 
font  des  perfonnes  qui  par  des  droits 
particuliers  nomment  à certains  béné- 
fices , fans  être  ni  Clercs  ni  Religieux. 
On  diflingue  encore  le  Collateur  for- 
cé du  Collateur  libre  ou  plein  ; 
on  diflingue  même  le  Collateur 
qui  confire  feul  de  celui  qui  conféré 
en  commun,  à l’alternative  nu  fur 
l'avis  ou  conl'eil  d’un  autre.  V.  ci- 
delfaus  CulUtion. 

De  favoir  comment  & pourquoi  les 
Evêques  étant  de  Droit  Commun  & 
Ancien  , Jure  Communi  cr  yjnti^ua,  Col- 
latcurs  de  tous  les  béi.cliccs , ( v.  Erè- 

; ) ils  ont  cefTé  d’être  tels  dans  le  fait  : 
l’hrlloire  en  feroi:  trop  longue  à la 
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fiiivre  dans  toutes  lés  parties.  Nous  ob- 
lerverons  feulctncnt  ici  que  les  Evê- 
ques confulioienc  leur  Clergé  & même 
le  peuple  dans  les  premiers  ficelés  pour 
ordonner  les  Clercs  ou  pour  les  placer 
dans  l’Eglifc  , ce  qui  étoit  alors  la 
même  choie  : dans  la  fuite , les  Evê- 
ques ont  fait  par  eux- mêmes  ces  choix , 
i-peu  prés  jafqu’au  douzième  liecle , 
temps  auquel  les  bénéfices  étant  en- 
tièrement diilingués  de  l’Ordre  & de 
l’Office , leur  droit  de  collation  fut 
confidérablement  diminué  & reftreint  ; 
Ibit  par  les  droits  de  patronages , 
par  les  réferves  de  Cour  de  Rome , 
par  les  expeélatives , par  les  révolu- 
tions arrivées  dans  les  Chapitres  , foit 
enfin  par  la  ptificrTion  qu’ont  acquilé 
plufieurs  Miniilrcs  inférieurs  , & même 
des  Laïcs , de  conférer  des  bénéfices. 
L’on  peut  mieux  voir  la  caufe  & même 
l’époque  de  ces  changements  aux  mots  , 
Patronage  , Chapelle , Chapitre  , Expec- 
tative , Réferves , Induits  i Etat  , Ftn- 
dations  , Bénéfices  , PJcminatien,  Gradués, 
Oÿices.V.  le  mot  fuivanr. 

A l’égard  des  bénéfices  inonaAiques 
& réguliers  ; comme  les  revenus  qui 
y font  prélentement  attachés  faifoienc 
auparavant  partie  de  la  Menfe  con- 
ventuelle, & qu’il  y en  a plufieurs 
qui  font  chargés  de  quelques  Offices 
daullraux , on  a vu  que  ces  titres  ne 
regardant  point  le  gouvernement  du 
Diocefe , dévoient  reflet  en  la  difpofi- 
tion  de  l’Abbé  qui  choifiroit  ces  Of- 
ficiers, ou  leul  ou  conjointement  avec 
les  Religieux.  V.  Place  , Cemmende , 
o4l>bé , Offices  elaujlraux- , Prieurés  , Se- 
cul.  iecu!.  éêc. 

„ Iicin  , difoit  le  Parlement  de  Pa- 
,,  ns  dans  lés  remontrances  à Louis  XI. 
,,  quant  à la  diij'oiition  des  bénéfices 
„ collaiifs , clarement  aux  Ordinaires, 
„ appartient  la  collation.  C.  revends. , 
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,,  C.  ijHÎcMm^uc  , C,  niverit  l o.  l . CT 
„ cÿic.  erd.  per  tetum.  Aulfi  quand  le 
„ Pape  baille  une  expeditivc  ou  inan- 
,,  dement  de  providendo  , adrelTant  à 
„ un  Evêque,  die  toujours  en  fa  D ille 
,,  cujus  celUtio  jure  ordinurio  ad  te  fpec- 
„ tut , 6i  par  ainfi  de  leur  ôccr  lad. 
„ collation  en  tout  ou  partie  , n’dl 
„ point  à douter  qui  feroient  grevés 
,,  & auroient  matière  d’eux  plaindre , 
,,  & en  auroient  recours  au  Koi  leur 
„ Protefteur  Garde  & défenfeur.  ,, 
art.  45. 

Les  Ultramontains  ne  veulent  pas 
convenir  qu’il  puilTe  y avoir  de  Col- 
lateurs  Laïcs.  V.  ci-après  Cii!'..uton  où 
il  eft  dit  que  nous  avons  prefente  la 
matière  de  cet  article  , fous  les  idées 
qu’on  s’en  forme  dans  ce  Royaume 
plutôt  que  dans  les  principes  ultra- 
montains qui  leur  font  contraires. 

COLLATION  eft  la  concclfton  d’un 
bénéfice  vacant  faite  gratuitement  par 
celui  qui  en  a le  pouvoir,  à un  Clerc 
capable  de  le  pofféder  : Ejl  ^ratuita 
quadam  teneficii  vacumis  ajft^njulo , ab 
habente  poteftarem  idoneo  Cltrica  légitimé 
faüa.  Corras,  part.  4.  c.  1.  n.  2. 

§.  I.  Diffékentcs  Soutes  de  Col- 
lATioss.  Régulièrement  fous  le  mot 
de  Collation , l’on  doit  comprendre  en 
général  tomes  les  dtfl’ércntes  minières 
d'accorder  un  bénéfice  : Per  eleüionem, 
fcili  .et  prefimationem  , confirmatitnem  , 
inftitutionem  CT  omntm  moium  per  ijutnt 
tjuit  providetur  de  bcntficio  , tollaiionit 
apptllatione  contineri  probant.  Clem.  unie. 
J.  G.  vtrb.  ceuferantur  in  fin.  de  rer. 
fermât.  Gonzales  ,ad  rtgnl.  g.  de  can- 
cell.  Clof  i6.  II.  9.  V.  Cuifius. 

Pour  mieux  fentir  cette  propofition, 
on  doit  confidérer  les  collations  p.tr 
rapport  à la  vacance  , à la  qualité  du 
bénéfice  , au  droit  du  Collaicur , au 
droit  du  Collataire. 

1».  Par  rapport  à la  vacance,  on 
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diftingue  collation  fur  icfignaiion  en  fa- 
veur, collation  lur  rcfignation  pour 
caufe  de  permutation  , collation  fur  ré- 
fignation  pure  ôt  fimple  ou  fur  dcniif- 
fion,  collation  per  tbitum , & colla- 

tion par  dévolut.  ou  dévolution.  V. 
chacun]  de  ces  mots , & particuliéte- 
ment  celui  de  Pdcance. 

2“.Par  rapportais  qualité  du  bénéfi- 
ce, on  pourvoit  par  éleClion  à certains 
bénéfices  confiJcrables,  V.  Ele'dion.  Les 
bénéfices  en  patronage  font  ceux  qui 
lé  confèrent  lur  prélentation  à l’egard 
des  collations  laïcales , on  peut  enten- 
dre les  nominiiions  Sc.  collations 
royales , rdnfi  que  le  droit  qu’ont  cer- 
tains Seigneurs  particuliers  de  conférer 
pleinement  & librement  certains  béné- 
fices. V.  ci-  aprèt.  11  y a des  bénéfi- 
ces fujets  au  droit  des  e.xpcclants  & 
gradués,  V.  Gradue's  , Aîandat  , lire- 
rrr  , ce  qui  donne  lieu  aux  collations 
f.ircées.  Le  bénéfice  peut  être  aulii 
Sacerdotal , ou  exiger  d’autres  quali- 
tés , & alors  on  ne  le  conféré  qu'il 
ceux  qui  ont  ces  qualités  ou  en  titre 
ou  en  commende.  V'^.  Promotion , Com- 
mende  , Secul.  S:cul.  ôcc. 

3'’.  Si  l’on  conliderc  les  collations 
par  rapport  au  droit  du  Collateur  , 
on  en  peut  diftinguer  de  quatre  for- 
tes , i*-’.  Par  droit  primitif , naturel 
& ordiniire,  tel  eft  le  droit  des  Evê- 
ques à l’cgard  des  Isêncfices  fitués  danî 
leurs  Diocefes.  V.  ci-dtvant.  2“.  Par 
droit  ordinaire,  mais  fpccial  , tel  eft 
celui  de  tous  les  Collateurs  ordinaires 
inferieurs  aux  Evêques.  3'’.  Par  droit 
e.straordinairc , mais  fondé  lùr  des 
loix  générales , telles  font  les  colla- 
tions des  Supérieurs  à titre  de  dévo- 
lution. 4*^.  Par  droit  extraordinaire , 
mais  exorbitant  du  Droit  Commun  , 
telles  ionr  les  collations  des  pleiiu  Col- 
litcurs  Laïcs,  & celles  du  Pape  à iF- 
ire de  prévention. 
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4''.  P.ir  n-ppor:  au  droit  du  Coüa- 
rîire,ccli  ne  peut  regarder  que  les 
Expeftints,  parce  que  perloniie  n’a 
droit  à un  bénéfice  du  vivant  de  celui 
qui  l’occupe:  or  en  termes  de  droit, 
on  appelle  ces  collations , provilions 
for  mandats  ; Prov'ifioues  de  tK.iniat'is. 

Mais  pour  une  plus  grande  intelli- 
gence , il  faut  réduire  ces  dillir.élions 
à celles-ci elles  font  Eccléfiaftiques  ou 
Laïques  , li’oies  ou  forcées. 

Les  collations  EccléfuAiqucs  font 
celles  qui  émanent  d’un  Supérieur  Ec- 
rléfiaftique,  foie  qu’il  ait  la  pleine 
collation  de  bénéfice , foit  qu’il  ait  le 
droit  de  donner  l’inAitution  au  Préfen- 
té  par  un  Patron. 

Les  collations  Laïques , au  contrai- 
re , (ont  celles  qu’un  Laïc  exerce  in- 
dépendamitiLMit  de  tout  Supérieur  Ec- 
cléltaftique.  Cîtie  forte  de  collations 
eft  réprouvée  par  le  droit  , ou  du  moins 
n’eft-ellc  adoptée  par  les  Canonilles 
Ultramontains  , qu’avec  un  privilège 
Apollolique.  C dileÜHs  de  prsh.  ou  pour 
cette  efpece  de  bénéfices  purement 
profanes  dont  nous  parlons  aux  mots 
Bénéfice  , Chapelle.  C-  fi  ijuij  deincepe. 
l6.  9.  7. 

On  appelle  collation  libre  , la  pro- 
vifion  que  l’Evêque  ou  tout  autre  Od- 
lateur  accorde  ptoprio  metu  , de  pilcin 
droit  fans  que  Ion  choix  foit  préve- 
nu , ni  par  une  nomination,  ni  par 
une  prélentation , ni  par  une  éleélion 
précédente.  On  appelle  aulTi  cette  col- 
lation , pleine. 

La  collation  néceffaire  ou  forcée  eft 
celle  qui  cil  laite  lut  nomination  ou 
fur  prélentation.  Voyez  pourquoi  elle 
eft  amli  appcllée|fous  le  mot  JnJUtntion. 

•h 

On  fenc  bien  que  toutes  les  dil- 
tinclions  qu’on  vient  de  lire,  telles 
que  nous  les  avons  expliquées  , ne 
s’accordent  point  avec  les  idées  que 
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les  Canons  ou  les  Canonises  nous 
donnent  du  pouvoir  des  Papes , des 
Evêques  & des  autres  Miniftres  infé- 
rieurs dans  la  difpofiiion  des  bénéfices. 
On  eft  bien  éloigné  de  penler  à Kome 
que  le  Pape  ne  difpofe  des  béi.cfices 
.au  delà  comme  en  deçà  des  monts  , 
à titre  de  prévention , rélerve  ou  au- 
trement, que  par  D'oit  extraordinaire  , 
ou  exhorbitant  du  Droit  Commun  , ce 
feroit  dans  le  fyftéme  des  Ultramontains, 
renverfer  l’Ordre  Hiérarchique  de  l’E- 
glife,  ce  feroit  fubordonner  l’autori- 
té de  commandement  , à l’autorité  d’e- 
xécuiion  , & faire  que  le  Pape  qui  eft 
maître  de  tous  les  bcncfices , 1 e les 
conférât  plus  que  par  grâce  , & d’une 
maniéré  même  fi  limitée,  qu’il  agi- 
roit  plutôt  en  exécuteur  commis  qu’en 
Collaieur  libre  dans  fen  choix.  V. 
Prévention  , Réferve.  Ces  conféquen- 
ces  ainfi  déduites,  ont  de  quoi  éblouir, 
mais  elles  ne  doivent  pas  produire  ici 
plus  d’eft'ct  que  les  principes  dont  elles 
s’appuient  , & auxquels  on  répond 

par  cet  argument  tout  naturel. 

Il  faut  diftinguer  l’cmincncc  du  Col- 
lateur  ou  de  la  Dignité  dont  il  eft  re- 
vêtu , d’avec  l’cmincnce  du  Droit, 
en  vertu  duquel  il  confère.  Le  Pape 
comme  Chef  de  l’Eghfe  eft  fans  doute 
Supérieur  à tous  les  Evêques fa  Di- 
gnité cil  beaucoup  plus  grande  , plus 
élevée  que  telle  de  ces  derniers  : on 
rend  hommage  à cette  vérité  dans 
toute  l’Eglifc  ; mais  en  matière  de  colla- 
tions de  bénéfices,  on  a foutenu  que  l’E- 
vcqiicconféran:  Jnre  primtve,niuurali  fj 
erdinarii)  , fon  droit  à cet  égard  étoic 
prélcrablc  , & comme  le  feul,  li  l’on  re- 
monte à ;a  pureté  des  anciens  ufages 
qui  foi:  dans  l’ordre  d’une  bonne  dif- 
cipline.  „ Item  , diloi:  encore  le 
„ Parlcmcnr  au  Roi  Louis  XI.  & pour 
„ autre  railbn  doit  être  pourvu  aux 
„ bénéfices  ; car  n’cft  point  à douter 
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„ que  l’OrJinaiie  qui  eft  fur  le  lieu, 

& a coiinoifiance  Jes  mcriies  des 
,,  perl’onnes  & qualités  des  beiielices  y 
„ p ourvoira  mieux  que  l’on  ne  fera  en 
„ Cour  Je  Home.  “ Ittm  , & li  l’on 
,,  did  que  les  ü.dinaires  pourvoienc 
„ aucuns  non  idoines , il  y a remede 
,,  baillé  par  led.  Décret 
„ ve  de  prtb.  fubjiciuntur  carreiiio/ii 

,,  Cr  graviter  pamuntur.  Mais  11  le  l’ape 
,,  pourvoit  indignes,  aut  minns  idoneot , 
,,  qui  lui  dira:  Cur  irafacis?  nemi- 
,,  ni  fuheft , comme  il  dit  aulfi  , Ic- 
,,  ront  par  le  Pape  pourvus  etrangers 
„ du  Koyaume  , & non  des  pays  où 
„ l'ont  les  bénéfices  qui  ne  feront  des 
„ mœurs  & conditions  des  Pays  , par 
,,  quoi  s’enfuivroic  différences  & qucl- 
„ tions  entre  les  gens  d'Eglilé  ou  Sé- 
„ culiers,  au  grand  détriment  du  falut 
,,  des  âmes  & irrévérences  des  faims 
,,  Sacrements.  „ Arr.  52.  5j.  30.  art..-. 
de  la  Pragm.  de  St.  Louis. 

Quant  aux  collations  laïques  in- 
connues dans  l’ancien  droit  Canoni- 
que, & réprouvées  par  le  nouveau, 
elles  font  en  ufage  en  France  , & 
non  - feulement  nos  Rois  , mais 
des  Seigneurs  & particuliers  La’iîs  du 
Royaume,  font  en  policlfion  de  la  pleine 
collation  des  Dignités  & des  Prében- 
des des  Eglifes  Collégiales,  & autres  ti- 
tres Ecclcfulliqucs,  dont  ils  font  F'on- 
diteuis  & pleins  Collateurs.  Ceux  qui 
font  pourvus  par  ces  Seigneurs  ,'pren- 
n:nc  ou  ne  prennent  pas  des  Supérieurs 
Eccléfialliques , les  pouvoirs  requis  pour 
exercer  les  fonctions  fpirituelles  du 
bénéfice. 

Dins  le  premier  cas  , les  Seigneurs 
font  appellés  fimples  Collateurs  , ils 
loue  appellés  pleins  Collateurs  dans  le 
fécond.  V.  Vnien.  arr.  30.  des  lib.  riouv. 
Coinmenc.  M.  du  Clergé  , tom.  12.  p. 
1J.&  fuiv.  . . . 7S.  tom.  li.p.  loÿq. 

Suivant  Duoioubn , les  béuéiices  osfi 
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font  a la  pleine  collation  des  Seigneurs 
La’ics  , ne  peuvent  être  de  vrais  ti- 
tres Eccléfialliques,  intis  ce  princ're 
ell  deùvoué  p ar  tous  les  Auteurs  îs'i- 
tioiiaux.  M.  du  C'ergé , tom.  11.  p. 
iCÿJ....  1105.  lotn.  12.  p.  40.  V. 
PatroKjge  , He'ntfce. 

Qiuik  aux  Jiaiits  du  Roi  fur  les 
bcriél'a.cs  de  fon  Royaume,  il  faut  con- 
fidérer  que  le  Roi  cil  Souverain  du 
temp  irel  des  béi.cficcs  qui  fait  patt  e 
du  ti'.ie  Etxléfiafliquc,  & qu’il  cil  de 
plus  Protcéleur  de  l’Eglife  dans  laquelle 
l’ollice  & les  fonilioiis  du  titre  font 
acquittés.  Ce  qui  met  les  droits  de 
S.  M.  toiicluiit  les  bénéfices  dont  elle 
a l.i  collation  , bien  au  dcllùsdes  droits 
de  tous  auties  Collateurs  La'ics.  On 
dillingue  donc  à l’cgard  de  ces  droits 
de  collation , don:  le  Koi  cil  en  pof. 
feffion  , le  fond  du  droit  même  & la 
forme  de  l’exercer. 

Quant  au  fond  des  droits  du  Roi  , 
on  en  range  les  titres  en  deux  clalTc  ; 
1°.  11  y en  a dans  lefiiuels  il  parole 
que  l’autorité  de  l’Eglife  repréicméc 
par  le  P.ipe,  ell  entrée  par  des  titres 
de  ccncclfion  ou  approbation  : on  en 
compte  quatre,  favoir,  le  Concor- 
dat entre  Léon  X.  & François  1.  Le 
Concordat  Germanique  obfervé  dans 
quelques  Provinces,  plufieurs  Induits 
accordés  à nos  Rois  , par  les  Papes  , 
concernant  la  difpofiiion  de  différents 
béndices  dans  quelques  Provinces  , 
enfin  l’induit  du  Parlement  de  P.iris. 

3'^.  On  range  dans  la  freonde  dalle 
huit  autres  titres,  que  l’on  conlidcre 
comme  des  droits  de  la  Couronne  , 
favoir , le  droit  de  Régale,  celui  de 
'ferment  de  fidélité , celui  de  joyeux 
avènement  , le  droit  de  joyeufs  entrée, 
le  droit  de  Garde  R lyale,  le  droit  de 
Litige  entre  les  Patrons,  le  droit  de 
diip-alcrdes  bénéfices,  dont  le  patronage 
Cil  attaché  à des  Fid's  pofledés  par  de» 
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S.’igneurs  fépirés  de  l'Eglifo,  ou  à des 
Ficts  dépcndams  du  Domaine  de  la 
Couronne  ; enfin  le  droit  du  Koi , dans 
la  difpofuion  deî  litres  Ecclélialliques 
des  Saintes  Clupelles  & autres  qui  font 
de  fondation  Royale.  V'^.  Chacun  dos 
mots  analogues.  M.  du  Clergé-,  tom. 
II.  pag.  IJ.  & fuiv.  Pinfon  en  fon 
Traité  des  Régales. 

A l’égard  de  la  forme , on  peut  en 
diftinguer  trois  principales  : la  première 
regarde  les  bénéfices  que  le  Roi  conféré 
pleinement  , & dont  les  pourvus  par  S, 
M.  ne  prennent  point  au  moins  par  des 
Actes  exprèsjdes  provifions  , inlliiution  , 
milfion  & approbation  des  Supérieurs 
Eccléliaflique.'. 

La  féconde  s’applique  aux  bénéfices 
que  le  Roi  conféré , à la  vérité  , mais 
dont  les  pourvus  par  S.  M.  ne  peuvent 
exercer  les  fonélions  avant  d’avoir  ob- 
tenu l.a  milfion  Canonique. 

Enfin,  la  troifieme  concerne  les  titres 
dont  S.  M.  ne  donne  que  la  fimplc  no- 
mination. M.  du  Clergé;  tome  1 1.  p. 
1.  & fuiv.  lopq.  5c  fuiv.  tom.  ta.  pag, 
17.  & fuiv.  Puilon  , des  Fvegales , ch.  6. 

C'eft  une  maxime  conllante  que  les 
bénéfices  de  collation  laïque  , lur-tout 
du  Roi , ne  font  point  fujets  aux  ré- 
glés canoniques , foit  qu’on  les  conli- 
dere  comme  titres  purement  profanes 
ou  comme  titres  Eccléliafliques  , ce  qui 
demande  quelque  explication.  Les  bé- 
néfices font , dit-on  , exempts  des  réglés 
canoniques  en  ce  feas  , qu’ils  ne  font  fu- 
jets aux  Loix  générales,  établies  pour  la 
manière  de  difpofer  des  bénéfices , en- 
core moins  aux  réglés  de  Chancellerie; 
la  dévolution , par  ex.  n’a  pas  lieu  en 
CCS  collations,  la  prévention  non  plus , 
&c.  Le  Prince  peut  lui  feul  accepter 
les  réfignations  , les  permutations  de  ces 
bénéfices  , & y apposer  telles  conditions 
qu’il  juge  à propos  , même  de  pcnlion. 
art,  io.  des  lib. 

t 
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Ms'tî  pour  obvier  aux  abus , les  Cours 
ont  alTujetti  les  Ecclélialliques  pourvus 
de  ces  bénéfices , à l'obfervation  de  cer- 
taines loix  générales  dont  on  ne  pour- 
roit  s’écarter  fans  blelTer  elTentiellement 
la  pureté  de  la  bonne  difcipline  : com- 
me les  loix  de  la  replétion  , de  l’incom- 
patibilité , &c.  Lüuet  , dt  infirm.  n. 
416.  & Vaillant , ihid.  art.  50.  des  lib. 
au  nouv.  Comment. 

Quant  aux  qualités  des  pourvus  , c’eft 
anx  Officiers  Laïcs  à y pourvoir  : car 
en  aucun  cas  les  Juges  d’Eglife  con- 
noilTcnt  des  cotitellations  concernant  les 
bénéfices  de  collation  laïque.  Antoine 
Horman  n mis  ce  principe  au  rang  des 
libertés  de  l’Eglilé  Gallicane.  Trait,  des 
Lib.  n.  7.  V.  lur  cette  matière  les  M.  du 
Clergé,  tom.  11.  p.  ij.  & fuiv.  jufq. 
49.  tom.  1 1.  p.  1094.  Caftel  fur  les  Ré- 
gi. de  Dumoulin,  feél.  6.  n.  417.  p. 
184.  M.  Piales , en  fon  Traité  de  la  Dé- 
volution , parc.  i.ch.  11.  11.  V.  Dévt- 
Imitn. 

La  dillinélion  de  Collateur  libre,  & 
de  Collateur  nécelTaire,  ne  regarde  pas  le 
Pape  oc  le  Vice  - Légat  qui  font  Colla- 
tcurs  forcés  fuivanc  l’art.  47.  des  Lib, 
V.  Date , Retentit» , Pre'ventien  , &c. 

§.  a.  Forme  des  Collations  en 
Général.  Sans  encrer  ici  dans  le  dé- 
tail des  règles  particulières  , & propres 
à chaque  cfpece  finguliere  de  vacance 
& de  collation  , nous  dirons  fimplemcnc 
qu’en  général , les  réglés  établies  pour 
U validité  d’une  collation  peuvent  fe 
réduire  à trois  chefs , dont  le  premier 
regarde  la  perfonne  même  du  Collateur 
& celle  du  Collataire , le  fécond  con- 
cerne le  bénéfice , & le  troifieme  la 
maniéré  de  conférer. 

i“.  Par  rapport  à celui  qui  conféré  , 
deux  chofes  lonc  rcquifes,  le  pouvoir 
& la  liberté  de  conférer.  Par  le  mot 
de  pouvoir , l’on  doit  entendre  ici  le 
droit  & le  pouvoir  de  conférer , tout 

enlêmblc  ; 
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enfemble  : car  comme  c'eft  une  maxi- 
me conllante  qu*une  collaiion  émanée 
de  celui  qui  n’a  aucun  pouvoir , ell 
radicalemenc  nulle  ; Non  rjl  major  de- 
ftilus  ^Mam  foteflatls.  11  ne  fuilic  pis 
pour  la  légiiimité  d’une  collation,  que 
celui  qui  la  fait , foit  le  véritable  Col- 
lateur  du  bénéfice , il  faut  encore  qu’il 
n’y  ait  dans  fa  perfonne  aucun  obfta- 
cle  ou  empêchement  au  libre  exercice 
de  fon  droit.  Or  il  cft  de  principe  qu'un 
Collateur  excommunié  par  fèntence , 
lufpens  dans  fes  fondions  ou  interdit  , 
ne  peut  difpofer  des  bénéfices  de  fa  col- 
lation tant  qu'il  demeure  dans  le  lien 
des  cenfures  Eccléfiaftiques.  C.  pofta- 
lajlis  de  Cler.  excemm.  KebufTe  , requif, 
in  ctll.  prax.  n.  i.  11  peut  fe  rencon- 
trer d’aurres  empêchements  ; celui-ci 
1ère  d’exemple  à la  queflion  de  favoir  , 
fl  le  pourvu  par  un  Collateur  ainfi  em- 
pêché , ne  peut  s’aider  de  la  poflélfion 
triennale  , non  plus  que  le  pourvu  par 
celui  qui  n’a  abfolumene  aucun  droit  de 
conférer.  V.  Pojfcjpon,  Etat,  Titre  coloré. 

Quant  à la  liberté,  elle  doit  être 
pleine  dans  l’amc  & la  perfonne  du  Col- 
lateur , c'cfl-à-dire,  qu’une  collation 
extorquée  par  la  violence  ou  par  la 
crainte,  ou  faite  par  un  Collateur  privé 
de  l’ufage  de  la  raifon  , dans  un  état 
d'enfance , de  démence  , de  folie  ou  de 
frénéfie  , feroit  efl'entiellcment  nulle  : C. 
Z.  de  his  quâ.  vi , &c.  Mais  les  col- 
lations qu’on  appelle  forcées  , & 
qui  doivent  fc  faire  fur  des  préfenta- 
tions  ou  réquifitions  ne  font  pas  fans 
doute  de  ce  caratierc , parce  que  la 
nécclGté  qui  naît  du  devoir , n’cft  pas 
contraire  à la  liberté  dont  il  s’agit  ici  ; 
cette  même  liberté  n’ell  point  exclue 
par  des  motifs  jullcs,  raifonnables  & 
lant  affeéUon  charnelle  qui  portent  le 
Collateur  à difpofer  du  bénéfice  en  fa- 
veur de  celui-ci  plutôt  qu’en  faveur  d’un 
Jiutrc  ; C.  grave  de  Frai»  V#  Simonie, 
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a**.  Un  Collateur  ne  peut , ni  par 
lui  , ni  par  fon  Vicaire  , fe  conférer 
un  bénéfice  dépendant  de  fa  collation  ; 
deux  bénéfices  dépendants  l’un  de  l'autre 
fur  la  tête  d’une  même  perfonne  for- 
ment une  efoLce  d’inceflc  : Cujus  dif- 
penfteio  vix  hodie  toleratur , c.  per  no/lras 
de  jur.  Patron.  J.  G.  Louet , de  injîrm. 
n.  246.  Détin.  Can.  p.  19.  20.  V.  Jm~ 
compatibilité.  Le  Collateur  efl  donc 
obligé  de  faire  choix  d’un  digne  fujet 
pour  la  poffelCon  des  bénéfices  à fa 
collation  ; il  femble  que  les  Conciles 
n’ont  fait  tant  de  Décrets  pour  déter- 
miner les  qualités  de  ceux  qui  font 
appelles  au  miniflere,  & qui  font  pour- 
vus de  bénéfices,  que  pour  témoigner 
aux  Evêques  & aux  Collateurs  le  foin 
qu’ils  doivent  prendre  de  n’elever  aux 
ordres  , charges  ou  bénéfices , que  des 
Gens  qui  aient  toutes  les  qualités  re- 
quifes.  V.  Qualités. 

3°.  Quant  au  bénéfice  : le  Collateur 
qui  en  difpofe , ell  obligé  de  fe  con- 
former non-feulement  aux  Loix  que 
l’Eglife  a établies  pour  régler  cette 
difpofition  , mais  aulfi  à celles  qui  font 
iinpofées  par  le  titre  de  la  fondation. 
11  doit  donc  quand  Ion  choix  ell  libre, 
ne  fe  déterminer  que  par  le  pur  motif 
de  la  juflice  ou  du  bien  de  l’Eglife. 
Dire  ou  penfer  alors  comme  le  Pape 
Adrien  VI.  Je  veux  donner  des  hommes 
aux  bénéfices , non  des  bénéfices  au.v 
hommes.  Ce  devoir  peut  s’exercer,  même 
dans  le  cas  bh  le  bénéfice  demande  cer- 
taines qualités  particulières,  parce  qu’el- 
les ne  font  pas  ordinaircmem  le  par- 
tage d’un  feul. 

Les  réglés  font  qu’un  Collateur  doit 
conférer  le  bénéfice  fecundum  condecen- 
tiam  fiat  us , c’efl.-à-dire  , d’une  msnieie 
conforme  à fa  nature , à fa  qualité  de 
à fon  état  ; fi  le  bénéfice  cil  léculier, 
il  doit  le  conférer  à un  léculier  , fi  ré- 
gulier à un  régulier,  fi  laccrdotal  à un 

T'orne  I.  li  b b b 
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Prêtre  ; fi  enfin  il  ell  alfeâé  à des  per- 
fonnes  d’un  certain  pays , ou  qui  aient 
certaines  qualités  , comme  celles  de 
Noble  , de  Dodeur  , de  Liccntié , de 
Bachelier  en  Théologie  ou  en  Droit 
Canon  & autres  l'emblabtes , le  Colla- 
tcur  doit  en  dilpofer  en  faveur  d'une 
perfonne  de  la  qualité  rcquife.  Voyez 
Qunlités  , ylfeBution  , Indigne. 

4°,  Enfin  par  rapport  à la  maniéré 
de  conférer  les  bénéfices , la  première 
réglé  ell  que  le  Collateur  les  conféré 
purement  & fimplement,  c’eft- à-dire, 
gratuitement , fans  nouvelles  charges  & 
fans  aucune  réferve  de  fruits  ou  d’au- 
tres choies  à fon  profit  ou  au  profit 
d’un  autre  , foit  que  le  Collataire  y 
confente  ou  non  : EcclefitflUa  l/enefiein 
fine  diminutiene  cenferamur.  SelT!  14.  0.14. 
de  ref.  C’eB  là  une  maxime  fondamen- 
tale en  matiore  de  collation  , qui  a lieu 
depuis  que  par  l’éredion  des  bénéfices, 
les  Evêques  ont  ceffé  de  faire  les  por- 
tions des  biens  de  leurs  Diocelés.  V. 
Simonie , Entrée. 

Quand  nous  difons  donc  que  la  col- 
lation doit  fe  faire  purement  & fim- 
plement , cela  s’entend  comme  on  vient 
de  le  voir , qu’elle  doit  fe  faire  fans 
fimonie;  mais  rien  n’empêche  qu’elle 
ne  foit  dans  fa  forme  conditionnelle  , 
comme  on  diftingue  aufli  en  ce  fens  les 
collations  pures  & fimples , d’avec  cel- 
les qui  font  accompagnées  de  condi- 
tions. Ce  qui  veut  dir&  que  les  pre- 
mières ont  leur  plein  effet  , au  mo- 
ment qu’elles  font  faites  ; telles  font 
les  inllfiutions  fur  préfentations , les 
provifions  fur  démiffions  pures  & fim- 
plcs  , & les  provifions  fer  obimm. 

Les  collations  conditionnelles  , au 
contraire , dépendent  dans  leur  exécu- 
tion d’une  condition  principale  , fins 
laquelle  elles  n’auroient  pas  été  faites  , 
comme  font  les  provifions  qui  con- 
’ tiennent  la  claufe , pojl  ct/piente  proücrii  , 
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les  refignations  en  faveur , foit  avec 
réferve  de  penfion , foit  pour  caufe  de 
permutation. 

Ces  dernieres  fortes  de  collations  ne 
font  pas  de  droit  commun  comme  les 
autres , parce  qu’elles  ne  font  pas  con- 
formes à l’efprit  de  l’Eglife  ni  à la  pu- 
reté des  anciens  Canons  , qui  ne  fouf- 
frent  aucune  forte  de  Patron  dans  la 
dilpofition  des  bénéfices.  V.  Démijfion, 
Réjîrnntion. 

La  collation  doit  être  par  écrit:  la 
preuve  par  témoins  -n’en  léroit  pas  re- 
çue ; tel  ell  aujourd’hui  l’ufage  univer- 
lél  , quoiqu’il  paroilTe  par  quelques  en- 
droits des  Décrétales  que  l’on  ratifioit 
autrefois  des  collations  verbales.  Mais 
Voy.  fur  cet  article  pour  la  forme  dt'S 
collations  au  mot  Provifions. 

Pour  réfumer  en  peu  de  mots  ce  que 
nous  venons  de  dire  touchant  la  forme 
des  collations  en  général  , l’on  peut  dire 
avec  Bouchel  en  fa  Bibliotheq.  Cano- 
nique, qu’une  collation  doit  être  faite 
purement , publiquement  , librement-  & 
lans  diminution.  Il  cil  aile  de  donner  à 
ces  quatre  mots  le  fens  qui  leur  con- 
vient à chacun.  C.  fin.  de  fnüis  c.  ijumm 
pio  I.  q.  1.  c.  relatnm  de  preb.  c.  dilco- 
tijjimi  8.  tf.  1.  c.  fi  tjuis  prebendAS  1.  y, 
}.  c.  avaritit  de  preb.  Bibliothèque 
Canonique,  tom.  i.  pag.  367.  colon- 
ne 2. 

Les  Collateurs  Eccléfialliques  ne  peu- 
vent varier.  V.  ydriatton  , Tour.  Peu- 
vent-ils conférer  fur  une  Vacance,  ad 
VncAtura  ? V.  Mundtt , P'acnnee. 

Dans  quel  temps  la  collation  doit- 
elle  fe  f.iire?  V.  Dévoltuion  , Acceptt- 
tion  , Patronage. 

Une  collation  cil  un  Aéle  de  jurif- 
didion  volontaire,  qui  peut  s’exercer  en 
tout  temps  & par  tout  , c’ell-à  dire  , 
les  jours  de  Fêtes , & hors  du  lieu  où 
le  bénéfice  stll  fitué. 

Le  Collateur  ell  oblige  de  fuivre  ki 
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Lobe  en  vlpuenr  dans  le  lieu  du  béné- 
fice. V.  Chef -lieu  , Provtjians. 

Les  ColUieurs  ordinaires  & extraor- 
dinaires peuvent  communiquer  à d'au- 
tres le  pouvoir  de  conférer  les  béné- 
fices dépendants  de  leur  collation.  V. 
yicariat.  L’ufufruitier  peut- il  conférer.? 
V.  Fruits. 

Le  droit  de  collation  foir  ordinaire , 
foit  extraordinaire,  peut  être  cédé  & 
tranfporté  par  un  Bénéficier  à un  au- 
tre Bénéficier , par  un  Prélat  à un  au- 
tre Prélat  ; mais  cette  ceffion  doit  être 
gratuite.  M.  du  Clergé , tom.  1 2.  p. 
1148.  & fiiiv.  Le  même  droit  peut  fe 
prel'crjre-  V.  Etat. 

Un  bénéfice  doit  être  conféré  pour 
toujours  êc  non  à temps  : C.  fractfta 
SS-  dijl.  C.  Jatis  perverfum.  $6.  dift. 
Cette  réglé  fouffre  dillerentes  excep- 
tions qu’on  peut  voir  fous  les  mots  , 
^movihl*  , Cummende  , Coadjuteur  , Bé- 
fiéfiit. 

4* 

Nous  n’avons  rien  à obferver  de  par- 
ticulier fur  ce  que  nous  venons  de  dire 
en  cet  article,  fi  ce  n’eft  qu’à  toutes 
les  réglés  canoniques  , qui , lelon  qu’on 
vient  de  le  voir  , doivent  accompagner 
les  collations  de  bénéfices 'en  général: 
il  y en  a de  particuliérement  établies 
en  France,  par  les  Ordonnances  de  nos 
Rois , dont  il  n’eft  pas  permis  aux  Col- 
laceurs  ou  aux  Collataires  eux  - mêmes 
de  s’écarter.  Telles  font  les  formalités 
de  l’infinuation  , les  qualités  des  témoins 
aux  aéles  de  démiflîon  , réfgnatinn  , 
rrovifions,  &c.  Voy.  le  mot  Provijions. 
Nous  remarquerons  aulli  que  le  Decret 
rapporté  du  Concile  de  Trente  eft  tel- 
lement conibrme  à nos  maximes  , que 
le  Roi  lui- même  , qui , comme  il  a été 
dit  ci-devant , n’eft  alfujetti  à aucune 
réglé  dans  la  difpofition  des  bénéfices 
qui  font  à fa  collation,  veut  bien  ce- 
pendant fe  conformer  à celles  qui  font 
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prefcritei  par  la  fondation  ; rtvera  Rex 
tenetur  fervare  leges  fundatieni  afpofitas 
(fr  tas  conftrre perfovis  Eeclefiaft.  Vaillant, 
in  rtg.  de  iifirm,  n.  416.  Pinion  dos 
Regales. 

§.  9.  A QUI  APPARTIENT  IA  CoiIA- 
TION  DES  BÉNIFICES,  et  A QUI  DOIT- 
ELLE  SE  FAIRE  ? On  trouve  toute  la 
matière  de  ce  §.  dans  celle  des  deux 
précédents  ; mats  obi'ervnns  que  par 
rapport  au  droit  de  Collation  , con- 
cernant les  Chapitres  & Communautéss 
il  y a des  réglés  particulières  & diffé. 
rentes , fuivant  les  différents  droits  de 
Collation  qui  leur  appartiennent. 

On  voit  fous  les  mots  Aléé , Sîegt , 
à qui  appartient  la  collation  des  bèré- 
fices  dépendants  d’une  Abbaye.  La 
Collation  s’en  fait  par  l’Abbé  fcul , 
ou  conjointement  avec  les  Religieux  , 
félon  qu’elle  eft  ainfi  réglée  par  les  ti- 
tres ou  par  l’ufage. 

A l’égard  des  Chapitres , il  n’y  en 
a prefque  point  dans  le  Royaume , qui 
n'ait  quelque  droit  de  collation.  En 
perdant  leur  ancien  crédit  auprès  des 
Evêques , les  Chanoines  des  Cathedra, 
les  fe  conferverent  au  moins  quelque 
part  dans  la  difpofition  des  Prébendes 
& Dignités  qui  formoient  leurs  Cha- 
pitres ; mais  à cet  êgntd  il  y a une 
variété  infinie , tant  pour  l’étendue  que 
pour  l’exercice  du  droit  de  collation  ; 
il  n’y  a jamais  eu  fur  cela  dans  l’Eglilé, 
de  Loi  générale  & uniforme.  Il  y a 
des  Chapitres , comme  celui  de  Lan- 

fres  , qui  confèrent  toutes  les  Prében- 
es  , & qui  n’ont  aucun  droit  de  col- 
lation ni  ptéfentapon  aux  Dignités.  Il 
y en  a d’autres  , co'mme  celui  de  Paris  , 
qui  confèrent  la  première  Dignité,  & 
une  partie  des  Prébendes  ; d’autres , 
comme  celui  d’Auxerre  , qui  ne  difpo- 
fent  d’aucune  Prébende,  & qui  ont  la 
difpofition  de  la  première  Dignité , de 
quelquefois  de  toutes  les  autres  ; d’au* 
Bbbb  2 
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Kcs  oïl  les  collations  font  partagée* 
inoLtié  par  moitié  entre  l’Evêque  & le 
Chapitre  ; d’autres , comme  celui  de 
Touloufe,  où  l’Eveque  conféré  toutes 
les  Prébendes  d’un  côté  du  Choeur  , & 
le  Chapitre  celles  de  l’autre  côté  ; & 
cette  divcrfité  naît  des  différents  ac- 
cords faits  entre  les  Evêques  & leurs 
Chapitres  , pour  régler  leurs  droits  ref- 
peélifs  ; ce  qui , comme  nous  avons  dit, 
prouve  qu’il  n’y  a jamais  eu  dans  l’E- 
glife  depuis  la  formation  des  Chapitres, 
de  Loi  générale  & uniforme  fur  ce 
poinr. 

Il  y a des  Chapitres  qui  confervent 
l'ufage  qui  s’établit  dans  les  onzième 

6 douzième  ficelés , & qui  confèrent 
j'oit  les  Dignités  , foit  les  Prébendes  de 
leurs  Eglilej  tonji.>iiueir.ent  avec  l’Evé- 
que  ; nuis  dans  les  uns,l’Evéque  n’a 
qu’une  voix  ; dans  les  autres , il  a non- 
leulement  voix  prépondérante,  mais  fa 
voix  a autant  de  force  que  celle  de 
tous  les  autres  Capitulants. 

Dans  quelques-uns,  le  Prélat  eft  af- 
fujeiti  à prendre  l’avis  de  Ion  Chapitre, 
lorlqu’il  s’agit  de  conférer  une  Pré- 
bende ou  une  Dignité  de  fon  Eglife  , 
mais  fans  être  allujetii  à fuivre  la  plu- 
ralité des  fuffrages.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  provifions  font  intitulées  du  nom 
du  Prélat  avec  l’avis  du  Chapitre,  au 
lieu  que  quand  la  collation  lé  fait  con- 
jointement, la  proiifion  eft  intitulée 
du  nom  de  l’Evéque  & du  Chapitre. 
Dans  les  Cliapitres  où  en  vertu  d’an- 
ciennes tranfailions , les  collations  font 
partagées  entre  l’Evêque  & le  Chapi- 
tre, il  n’y  a pas  moins  de  variété  dans 
la  maniéré  d'exercer  le  droit  de  colla- 
tion , qu’il  y a de  diverliié  par  rap 
port  à l’étendue  de  ce  même  droit. 

Dans  les  uns  les  collai  ions  le  font  en 
commun  , par  voie  d’elcélion  : dans 
ces  élevions,  on  n’eft  pas  affujeiti  à 
l’ublervadon  des  foioulités  qui  font 
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preferites  par  le  Chapitre  ^HtAprafter, 
parce  que  la  difpofition  de  ce  Chapi- 
tre n’a  lieu  que  pour  les  Dignités  donc 
la  vacance  rend  une  Eglile  veuve  ; 
or  les  Dignités  des  Egliles  Cathédra- 
les , autres  que  ta  Pontificale  , ne  ren- 
dent pas  l’Eglife  veuve  ; l’éleélion  ne 
leroii  donc  pas  nulle,  parce  qu’oi» 
auroit  négligé  d’appeller  les  ablents, 
ou  de  célébrer  une  Meflb  du  Saine 
Efpric  ; & il  fuftït  pour  la  validité  de 
ces  éleélions  , que  le  Chapitre  ait  été 
convoqué  en  la  maniéré  accoutumée  ; 
que  l’on  fe  foit  contoimé  aux  anciens 
llaturs  , qui  l'ont  la  Loi  du  Chapitre, 
V.  jlflt  CapiiMlnirt , EliUioit.  M.  du 
Cierge,  tom.  I2.  p.  iZjq.  & luiv. 

Si  l’un  des  Chinoines  qui  ont  droit 
de  fiiffi-agc  au  Chapitre,  n’y  avoir  point 
affilié,  parce  que  la  convocation  ne 
s’en  léroit  pas  faite  conformément  aux 
ftatuts , il  leroit  fondé  à inrerjetter 
appel  comme  d’abus  de  l'éleélion  qui 
auroit  été  faite;  & fur  fon  appel, 
rdeclion  leroit  déclarée  nulle. 

Dans  la  plupart  des  Chapitres  de 
Cithédrales  , les  C'ninoines  pour  évi- 
ter les  inconvénients  qui  arrivent  quel- 
quefois dans  les  éledions  , ou  par 
d’autres  motifs  , ont  partagé  cr> 
tre  eux  les  collations  ; ces  partages 
font  luivis  & font  Loi  lorfqu’ils  lonc 
anciens , Si  qu’ils  ne  contivnnenc  rien 
de  contraire  aux  bonnes  réglés. 

Mais  comme  l’éleélioii  eft  la  voix 
la  plus  Canonique  de  pourvoir  aux 
bénéticcs , loriqu’clle  eft  établie  dans 
un  Chapitre  , il  n’eft  p.ss  permis  aux 
Chanoines  d’y  donner  arteinie  par  un 
partage;  & lotl'que  , lam  utilité  , ni 
iiécclliié  , ils  l’entreprennent,  les  Cours 
déclarent  qu’il  y a abus. 

Les  Chanoines  & Chapitre  de  l’E!- 
glife  de  Clermonr  en  Auvergne,  avoiene 
fait  entre  eux  un  Réglcmenr  , par  le- 
quel fuc  accordé  Si  téfoiu  que  les 
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Prétiende!  & bcneticc?  , étant  à leur 
collation  venant  à vaquer  , ne  feroient 
plus  conférés  conjointement  par  tout  le 
corps,  ainfi  qu’ils  l'avoisnt  été  précé- 
demment , mais  que  chacun  des  Cha. 
nnines  les  pourroit  à Ton  tour  & en  fa 
femiine  conférer  à ceux  qui  fe  pré- 
fenceroient.  Di  ce  Ilatut  , fut  inter- 
jetté  appel  comme  J’ahus  à la  Cour 
de  Parlement  , par  le  Procureur  de 
Catherine  de  Mi.dicis , Comtclfe  de 
Clermont.  Sur  cet  appel , la  Cour  par 
Arrêt  definitif  du  iS.  Avril  1562.  jugea 
qu’il  avoir  été  bien  appelle,  & dé- 
clara le  Ilatut  de  nul  elTet  & valeur , 
quoiqu'il  eût  été  homologué  en  Cour 
de  Kome.  M.  du  Clergé,  tom.  1.  p. 
160S.  totn.  12.  p.  i2îS.  & finv.  V. 
le  DicUonnaire  des  P.elatures. 

COLLECTE,  CoLLF.cTEuR  : on  ap- 
pelloii  ainli  autrefois  dans  l’Eglile,  les 
levées  d’aumônes  qui  fe  fail'oicnt  par- 
mi les  Fideles;  ceux  qui  ét  oient  ch  ir- 
gés  de  ces  levées  , étoient  appelles 
Colleéleurs , & c’ell  fous  ces  noms , 
que  plufieurs  Papes  ont  fait  quelque- 
fois des  levées  même  dans  ce  Royau- 
me , pour  leurs  befoins  ou  pour  ceux 
de  TEglilé.  V.  Immunités. 

COLLEGE  : à conlidérer  les  Col- 
leges comme  corps  de  Communauté , 
il  faut  appliquer  ici  les  principes  éta- 
blis fous  le  mot  CtmmunAHté  : à les  en- 
vifager  ainfi  qu’on  les  envilàge  ordi- 
nairement comme  des  érabliilèments 
en  forme  d’école  où  l'on  enfeigne  les 
fciences,  il  faut  voir  ce  qui  efl  dit  foui 
les  mots  Ecole  , Vniverjïté , Fuculté , 
séminaire  , Décime  , Jéfuite. 

C’cll  Ibus  ces  mots  que  Ton  trouve- 
ra tout  ce  qui  peur  regarder  Tétat , 
la  difeipline  , les  privilèges  , les  biens 
& les  miifons  des  Colleges. 

A Rome  on  donne  le  nom  de  Col- 
lege au  corps  de  chique  efpece  d’Of- 
ücieis  de  la  Chancellerie , mais  parti- 
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culiérement  au  corps  des  Cardinaux 
qu’on  appelle  le  Sacré  College. 

COLLEGIALE.  V.  Eglife , Omphre, 

COMEDIE,  Comédien.  Les  plus 
anciens  Conciles  prononcent  excommu- 
nication contre  tous  Farceurs,  Sauteurs, 
& Comédiens  , tant  qu’ils  exercent  cette 
odieufe  profeffion.  Can.  4.  5-  <Iu  pre- 
mier Concile  d’Arles. 

L’on  voit  fous  le  mot  Clerc,  que 
les  Spedacles  font  défendus  aux  Clercsj 
Ton  y voit  auin  que  le  ch.  Cum  de- 
corem  de  vita  honeft.  Cleric.  défend  de 
lé  fervir  des  Ëgliles  pour  y repréfenter 
des  pièces  de  théâtre  ; cette  derniere 
défenle  fuppofe  que  c’étoit  autrefois 
Tufage,  ôc  le  Chapitre  même  où  elle 
efl  contenue , nous  apprend  que  c'é- 
toit  les  Eccléfiafliques  eux-mêmes , qui 
certains  jours  de  Fête»  repréfentoienc 
des  comédies  , où  ils  ne  craignoient 
pas  de  lé  traveftir  ; Cum  decorem 
domus  Dei  (*r  infra , (ÿ-f.  imerdum  lu- 
di  fiunt  in  Ecclefiu  tbeatrales  , Cf  non  fo- 
lum  ad  ludthriorum  Spellacula  insrodu- 
cuntur  in  eis  monfira  larvarum,  verum 
etiam  in  ali^uibui  feftivitatibut  Oiaconi, 
Prashjteri  , ac  Subiiaconi  infania  fug,  lu- 
dibria  exercere  prafumunt,  La  Glole  de 
cette  Décrétale  remarque  que  ladéfen- 
fe  ne  tomba  que  fur  les  repréfenta- 
tions  profanes  , qui  n’ont  rien  que  de 
fcandaleux  , & nullement  fur  ces  pieu- 
fes  comédies  , dont  Tobjet  efl  de  rap- 
peller  plus  fenfiblemcnt  à Tefprit , le 
iouvenir  des  Myfteres  les  plus  frappants 
de  norre  Religion  .-  Non  tamen  hic  pro- 
hibetur  reprafemare  prefepe  Domini  He- 
rodem  , M.tgos , é"  cjualitcr  Rachel  plo- 
rabat  filios  fuot.  Et  cetera  , ^ua  tangunt 
feftivitates  tllas  , de  t^uibus  hic  fit  mentio, 
cum  talia  potiùs  inducant  hemines  ad 
eompunÜionem  , ejukm  ad  lafeiviam , vel 
voluptatem  : peut  in  Pafeha  Sepulchruno 
Domini  ; (j  alia  reprafcntar.tur  ad  devo- 
tionem  excitandam  } ^ quod  hoc  fojfit 
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Jieri.  ^rg.  de  ctnjecr.  diJI.  1.  t-  femel. 

Il  filloit  que  cet  ufagede  reprcfen- 
ter  des  comédies  dans  les  Egliiès , fe 
fût  entretenu  julqu’au  Concile  de  Bal- 
le , puifque  les  Peres  de  ce  Concile 
en  firent  un  point  de  reforme  , adopté 
par  la  Pragmatique  au  titre  de  fpeBacM- 
lis  in  Ecdejta  ntn  fuciendis.  L’exception 
qu’apporte  la  Glofe  à cette  détenfe  , 
a toujours  autorilé  la  pratique  de 
certains  Colleges , où , foit  pour  édi- 
fier, foit  pour  former  la  jeunefle  à la 
déclamation , on  fait  des  repréfenta- 
tions  le  plus  fouvent  dans  les  Eglites. 

L’on  eft  tout  étonné  d’apprendre 
que  nos  Comédiens  François  d’aujour- 
d’hui n’ont  luccédé  qu’à  des  Farceurs 
qui  au  commencement  du  dernier  fie- 
cle  repréfentoient  toujours  des  Scenes 
pieufes  , telles  que  la  Paflion  de  Jefus- 
Chrill,  fa  Naill'ance  , &c.  Le  goût  du 
public  pour  ces  choies  celTi , lorfque 
l'abus  s’y  introduifit  : on  préféra  bien- 
u>t  ces  repréfentations  profanes , où 
ûns  faire  entrer  les  myileres  de  la 
Religion  , on  s’attache  à faire  triom- 
pher les  vertus  morales , ou  à rendre 
ridicules  les  vices  de  la  fociété  ; ceux 
qui  -repréfentent  ces  dernieres  pièces  , 
font  fans  doute  différents  des  Bateleurs 
ou  Hiftrions  que  les  anciens  Conciles , 
Concil.  1.  Arclat.  Can.  4.  Concil.  Eli- 
berir.  Can.  61.  Concil.  4.  Carthag. 
Can.  88.  c.  66,  dift.  1 . de  Cenfecr.  ) 
avoient  en  vue  dans  leur  excommuni- 
cation , cependant  l’Eglife  n’a  point 
Elit  encore  de  didinclion  à cet  égard. 
Chacun  connoit  l’Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  a. a.  Avril  1761.  qui  con- 
damne au  feu  fur  la  dénonciation  du 
corps  des  Avocats  , le  Livre  intitulé 
Liherte's  de  la  France  centre  U peuveir 
arbitraire  de  l’excommunication  , & ter- 
minée par  la  confultation  d’un  Avocat 
gu  même  Parlement  i l’objet  de  cet 
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Ouvrage  étolt  de  mettre  les  Comédieoi 
patentés  du  Roi  à l’abri  des  cenfures 
de  l’Eglile , en  foutenant  que  ces 
perfonnages  n’en  font  pas  dignes.  Cet 
Arrêt  a été  rendu  public  avec  une  dif- 
fertation  en  forme  de  réponfe  au  Li- 
vre qu’il  condamne.  On  voit  dans  cet 
même  Brochure  la  plainte  des  Avo- 
cats, & les  conclulions  de  MM.  les 
Gens  du  Roi  qui  fervent  à donner  une 
idée  de  nos  maxime.s  fur  ce  point  im- 
portant de  la  Difeipline  Eccléfiallique. 
f''.  hre'gmlarite'.  Comptable, 

L'art.  24.  de  l’Ordonnance  d’Orléans, 
défend  à tous  joueurs  de  farces  , Ba- 
teleurs & autres  femblables,  jouer  aux 
jours  de  Dimanches  & Fêtes , aux 
heures  du  Service  Divin , fe  vêtir 
d’Habits  Ecclélianiques  ; jouer  chofes 
dilfulues  & de  mauvais  exemple  , à pei- 
ne de  prifon  & de  punition  corpo- 
relle. 

Une  Déclaration  du  4.  Avril  jlfqi. 
fait  aulli  défenlés  à tous  Comédiens , 
de  reprélénter  aucune  aélion  mal-hon- 
nête , ni  d’ufer  de  paroles  lafcives 
ou  à double  entente , qui  puüT'ent 
bleflèr  l’honnêteté  publique , fous  peine 
d'être  déclarés  infâmes  , & autres  pei- 
nes qu’il  écherra , qui  cependant  ne 
peuvent  être  plus  grandes  que  l’amen- 
de ou  le  banniflement. 

Et  en  cas  que  lefd.  Comédiens  rè- 
glent tellement  les  aéfions  du  théâ- 
tre qu’elles  foient  du  tout  exemptes 
d'impuretés  ; nous  voulons  , dit  la 
même  Déclaration  , que  leur  exercice, 
qui  peut  innocemment  divertir  nos  peu- 
ples de  diverles  occupations  mauvaifes, 
ne  puilfe  leur  être  imputé  à blâme, 
ni  préjudicier  à leur  réputation  dans 
l.e  commerce  public  : ce  que  nous  fai- 
fons  afin  que  le  délir  qu’ils  auront  d’é- 
viter le  reproche  qu’on  leur  a fait  juf- 
qu'ici , leur  donne  autant  de  fujet  de 
le  contenir  dans  les  termes  de  leur 
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devoir  des  repréfentations  publiques 
qu’ils  feront , que  la  crainte  des  pei- 
nes qui  leur  feroknc  inévitables  , s’ils 
contrevenoienc  à la  préieme  Déclara- 
tion. ^ on  la  trouve  dans  le  Code  Pénal, 
titre  ^2.) 

L’article  do  5.  de  l’Ordonnance  mi- 
litaire, du  25.  Juin  17 Jo.  porte  qu’il 
ne  pourra  être  établi  aucun  fpeetacle 
dans  les  places  , fans  que  le  Comman- 
dant CB  foie  averti , afin  qu’il  puillê 
prendre  les  précautions  nécefluures  pour 
prévenir  les  défoidres  qui  pourroient 
en  arriver. 

COMMANDERIE  : on  appelle  ainfi 
dans  quelques  Ordres  Religieux  ou 
Militaires , l’admiiiiftration  qui  eft  con- 
fiée à un  Econome  appelle  Comman- 
de ht  , en  latin  Pr/ueptor , Prjtpo(ltus , 
pour  avoir  foin  de  certains  biens  atta- 
chés aux  Eglifés  de  l’Ordre. 

Il  feroit  difficile  d’établir  fur  la 
, nature  des  Commanderies  en  général , 
des  réglés  que  l’on  pût  appliquer  k 
toutes  les  Commanderies  de  tous  les 
différents  Ordres  où  l’on  en  voit.  Dans 
les  Oalrcs  Militaires , où  les  Cheva- 
liers ne  font  qu’Honoraires , ces  Com- 
mauderies  ne  l'ont  rien  , ou  plutôt  il 
n'y  en  a ,^oint  ; le  titre  de  Comman- 
deur qu’dn  donne  aux  grands  Olliciers 
de  ces  Ordres  ne  pofiedent  aucun  bé- 
néfice J ils  n’ont  que  des  pendons.  Tels 
• font  en  France  les  Commandeurs  des 
Ordres  du  S.  Efprir  & de  S.  Louis. 
Dans  d’autres  Ordres  Militaires  , tels 
que  ceux  d'Efpagne,  les  Commandeurs 
jouiffent  bien  de  certains  bénéfices 
à titre  de  Commanderies;  mais  fans 
aucune  charge  Eccléfiaftique.  Ces  C >m- 
manderies  furent  formées  des  biens 
conquis  fur  les  Maures  : le  Roi  d’Ef- 
pagne  les  donne  par  maniéré  de  rccora- 
penfe  aux  Chevaliers , la  plûpart  ma- 
riés , de  CCS  Ordres  iulticués  k delTein 
de  combattre  les  Infidèles.  Dans  l'Or- 
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dre  de  Malthe , les  Commanderies  font 
précifément  celles  dont  nous  avons  don- 
né ci-defTus  la  définition;  mais  elles 
fe  règlent  d’une  manière  particulière. 
Enfin  , on  voit  dans  ce  Royaume  , des 
bénéfices  qualifiés  de  Commanderies  , 
dans  l'Ordre  du  S.  El'prit  de  Mont- 
pellier , dans  la  Congrégation  des 
Chanoines  réguliers,  de  S.  Atioine, 
de  la  Trinité,  de  Prémontre,  &e.  & 
chacun  de  ces  Ordres  a fes  Loix  pro- 
pres pour  la  difpofition  des  Coinman- 
deries  qui  y font  attachées.  Cette 
diverfité  d’ufages , l’incertitude  même 
des  principes  généraux  qu’ctablifl'eiK 
les  Cinomfles  fur  la  nature  des  Com- 
manderies que  les  uns  font  bénéfices 
irrévocables , les  autres  amovibles,  nous 
obligent  de  ne  parler  de  fcs  Com- 
manderies , que  fous  les  mots  où  nous 
parlons  des  Religieux  ou  des  Ordres 
dont  clics  dépendent.  V.  Malthe,  Reg»~ 
lar.  Se^nl.  c^c. 

COMMANDEUR.  V.  ci-deffus  Com- 
manderie. 

COMMENOATAIRE  eft  celui  qui 
eft  pourvu  d^m-  ’oénéfice  en  Coinmen- 
de.  V.  ci-après  Commende. 

COMMENDE  eft  une  provifion  d’un 
bénéfice  régulier  accotdc-e  k un  Sécu- 
lier , avec  difpenfe  de  la  régularité.- 
Commendare  antem  <rft  deponere.  C.  ne 
quij  arhitretur  xs.  1.  Glof.  -verb. 
Commendare  in  ç.  nemo  deinceps  de  eUil- 
in  6°.  ^ 

§.  I. Origine  des  Commendbs.  Les 
Commendes  font  anciennes  dans  l’Egli- 
fe  ; comme  elles  n’étoient  pas  données 
autrefois  pour  Tucilké  des  Commen- 
dataires mais  feulement  pour  celle  de 
l’Eglife  , les  plus  Saints  Papes  ne  fe’ 
font  pas  fait  une  peine  de  les  aucori- 
fer  ; les  Lettres  de  S Grégoire  en 
font  une  preuve:  dans  la  fuite,  on  en  a 
abufé  comme  nous  allons  voir  ; les 
Conciles  n’ont  ^ dès  cet  abus , cofl&’ 
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de  condamner  les  Cummende) , mais 
en  vain. 

Dans  les  Lettres  de  S.  Grégoire  , on 
voit  <}ue  ce  faint  Pape  donnoit  des  Eve. 
chés  , comme  des  Abbayes , en  Com- 
mendc  à des  Evêques , mais  il  ne  fouf* 
froit  pis  que  les  Clercs  d’un  Ordre 
inférieur  jouilTent  du  même  privilège  ; 
il  s’éleva , contre  certains  de  ceux-ci , 
qui  avoicnc  voulu  gouverner  des  Ab- 
bayes dans  la  Sicile  & dans  le  Diocefe 
de  Kavenne:  il  foutinc  qu'on  ne  pou. 
voit  pas  en  même  temps  remplir  les 
fondions  Eccléfialliques , & ce  qui  doit 
être  obfervé  dans  les  Monalleres,  il 
crdonna  donc  aux  Evêques  de  faire 
établir  d'autres  Abbés,  atin  que  la  ré- 
gularité  ne  fût  point  bannie  de  ces  lieux 
laines  , par  la  vanité  des  Clercs. 

11  paroît  par  le  troiliemc  Concile 
d’Orléans,  que  les  Evêques  de  France 
re  faifoient  pas  plus  de  difficulté,  de 
contier  la  conduite  des  Monalleres  aux 
Clercs  de  leurs  Cathédrales , que  de 
leur  donner  les  Cures  de  la  campa- 
gne & les  bénéfices  ilmples  ; mais  dès 
qu’ils  étoient  nommés  à l’Abbaye  , l'E- 
vêque pouvoir  les  priver  des  revenus 
de  leur  Canonicat , ou  leur  en  réferver 
une  partie  par  forme  de  penfion,  (i 
l’Abbaye  ne  pouvoir  pas  leur  fournir 
dequoi  fubliflcr  honnêtement.  La  pra- 
tique des  Evêques  de  France  n’cll  peut- 
être  pas  auin  oppofée  à celle  de  S.  Gré- 
goire , qu’elle  le  paroit  d’abord  ; car 
les  Eccléfialliques  dont  parle  le  Con- 
cile d’Orléans  , renonçoient  aux  fonc- 
tions , & ordinairement  à toutes  les 
rétributions  de  leur  premier  bénéfice  : 
ceux  d’Italie  au  contraire  vouloient  fe 
léferver  avec  l’Abbaye  , & le  fpirituel 
êc  le  temporel  de  leur  premier  Titre. 

Sur  la  fin  de  la  première  Race  de 
ros  Rois , on  donna  en  Commende  des 
Lgliles  & des  Monalleres , aux  Offi- 
ciers qui  devoienc  défendre  l’Etat , cuu- 
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tre  les  Barbares  qui  attaquoient  la  Fran- 
ce de  tous  côtés. 

Long-temps  avant  qu’on  eût  introduit 
cette  pratique  en  France,  le  Vénéra- 
ble Bcde  le  plaignoir  de  ce  qu’après 
la  mort  du  Roi  Alfrede  en  Angle- 
terre , il  n'y  avoit  point  d’Olficiers 
qui  ne  fe  fût  emparé  de  quelque  Mo- 
nallere  ; ces  Officiers  le. faifoient  ton- 
furer  , & de  fimples  Laïcs  deve- 
noient  non  pas  Mo'nes , mais  Abbés. 
Cependant  le  même  Bede  ne  trou- 
voit  pas  mauvais  qu’on  entretînt  dans 
les  Monalleres  ceux  qui  avoient  dé- 
fendu l'Eglife  & l’Etat , & que  les 
Officiers  de  l’Armée  qui  combat, 
toient  contre  les  Barbares , polTédaC- 
fent  quelque  portion  du  bien  de  l’E- 
glife. 

Charlemagne  fe  fit  «n  devoir  , de  re- 
tirer les  Abbayes  d’entre  les  mains  des 
Laïcs  pour  les  donner  à des  Clercs  : 
les  Commendes  devinrent  enfuite  plus 
communes  , fous  Charles  le  Chauve  & 
Louis  le  Begue  : ce  dernier  Prince  par- 
ticuliérement en  donna  plus  à des  Laïcs 
qu’à  d’autres  , ce  qui  lui  attira  de  vi- 
ves tepréléntations  , de  la  part  d’Hinc- 
mar , Archevêque  de  Rheims.  Le  fixie- 
me  Concile  de  Paris  avoit  déjà  prié 
l’Empereur  Louis  le  Déboiinaire , que 
puifqu’on  ne  ^uvoit  pas  empêcher  que 
les  Laïcs  cultent  des  Commendes , il 
les  engageât  au  moins  à obéir  aux 
Evêques , comme  les  Abbés  réguliers. 
Dans  le  Concile  de  Mayence,  on  dé- 
libéra long-temps  fur  le  moyen  de  re- 
médier à tous  ces  abus  : mais  comme 
on  vit  qu’on  ne  pouvoir  ablblument 
faire  changer  l’iifage  des  Commendes, 
on  prit  des  mefures  pour  en  prévenir 
autant  qu’il  f'eroic  pollible  , les  mau- 
vais effets.  On  ordonna  que  dans  tous 
les  Monalleres  d’hommes  & de  filles 
que  des  Clercs  ou  des  Laïcs  tiendroient 
jurt  btneficii , les  Bénéficiers , c’dl  - à , 
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dire  t 1m  Abbés  CoimnenJitaires , nom» 
tneroient  les  Prévôts  inftruits  des  Ré- 
glés Monalliques  , pour  gouverner  les 
Religieux  , pour  albller  aux  Synodes  , 
pour  répondre  aux  Evêques  & pour 
avoir  foin  du  Troupeau,  comme  des 
PuReurs  qui  doivent  en  rendre  compte 
au  Seigneur. 

Sous  la  iroifieme  Race  de  nos  Rois , 
on  vie  toujours  l’ulàge  des  Commen- 
des  , mais  corrigé  en  ce  que  les  Rois 
n’en  dunnoienc  plus  à des  Laïcs  -,  l’on 
ne  voie  pas  en  elfee  que  depuis  Hu- 
gues Capec , les  Abbayes  aient  été  con- 
cédées à des  Laïcs  -,  mais  cela  n’a  pas 
empêché  les  Papes  , & encore  moins 
les  Conciles,  de  crier  à l’abus  des 
Commendes.  Innocent  VI.  publia  la 
deiïus  une  ConlUtution  le  i8.  Mai 
où  il  die  L’expérience  fait  voir 
que  le  plus  fouvent  à l'occalîon  des 
Commendes  , le  lèrvice  Divin  & le  foin 
des  âmes  e(l  diminué , l'Holpitalité 
mal  obfccvée  , les  Bâciinenrs  rombenc 
en  ruine  & les  droits  des  bénéfices  le 
perdent  tant  au  fpirituel  qu’au  tempo- 
rel i c’efl;  pourquoi  à l'exemple  de  quel- 
ques-uns de  nos  Prédécclleurs  & après 
en  avoir  délibéré  avec  nos  freres  les 
Cardinaux  , nous  révoquons  abrolumenc 
toutes  les  Commendes  & les  ConcelTions 
femblables  de  toutes  nos  Prélatures , 
Dignités , Bénéfices , Séculiers , Régu- 
liers. „ 

Clement  V.  & Jean  XXII.  ne  fuivi- 
rent  pas  trop  bien  cette  fage  doârine , 
on  s’en  écarta  même  à eel  point  dans 
le  malheureux  temps  de  Scbil'me  que 
les  Papes  faifoienc  payer  les  Commen- 
des qu’ils  accordoienc , ainfi  que  les 
difpenfes  d’incompatibilité,  de  bénéfices 
de  la  moitié  de  leurs  revenus  ; à quoi 
l’on  s’oppofoit  fortement  en  France , 
comme  il  parole  par  les  preuves  de 
l’art.  14.  de  nos  Libertés , fans  pour- 
taoe  aller  jufqu’à  la  racine  du  mal. 


COM  569 

en  détrulfant  l'ulage  des  Commendes. 
11  eR  même  furpreoane  qu’après  les 
bons  défîri  qu’avoit  témoigné  le  Con- 
cile de  Confiance.  ( v.  Cmfidnçe.)  Le 
Concile  de  Balle  & la  Pragmatique 
Sanélion , qui  ont  fait  tant  de  Décrets 
fur  les  éleâions  , n’aient  point  touché 
aux  Commendes  } peut-être  que  les 
Souverains  ne  voulnient  point  fe  priver 
d’un  moyen  fi  facile  d’obliger  les  per- 
Tonnes  de  qualité , & que  les  Evêques 
n’en  étoienc  pas  fâchés,  parce  qu’ils  y 
avoient  bonne  part.  Ce  font  les  réfle- 
xions que  fait  le  P.  ThomalTm  ; mais 
il  vaut  mieux  croire  qu’on  commeii- 
çoit  au  temps  de  la  Pragmatique,  à 
s'appercevoir  que  les  revenus  des  bé- 
néfices réguliers  éioient  mieux  entre 
les  mains  des  Séculiers , & que  vu  le 
relâchement  des  Moines  , les  Commen- 
des n'étoieiu  plus  fi  odieufes.  M.  du 
Clergé,  tom.  4.  pag.  1114. 
pag.  1014.  Quoiqu'il  en  foit , le  Pape 
Léon  X.  après  avoir  déploré  dans  le 
Concile  de  Latran , la  délblation  du 
temporel  & du  fpirituel  des  MonaReres, 
caufée  par  les  Commendes , ordonne 
qu’à  l’avenir  après  le  décès  des  Abbés, 
on  élira  des  Abbés  réguliers , fi  le  St. 
Siégé  n’en  difpofe  autrement  pour  les 
befoins  preffants  de  l’Eglife  ; qu’on  ne 
donnera  en  Commende  les  Abbayes 
qu’à  des  Cardinaux , & à des  perfon- 
nes  d’un  grand  mérite  ; que  les  Com- 
mandaiaires  emploieront  le  quart  des 
revenus,  en  réparations,  en  ornements 
& en  aumônes , fi  les  Menlès  font 
féparées  j s’il  n’y  a qu’une  Menfe , le 
tiers  fera  employé  à l’entretien  des 
Moines  , & ces  claufes  feront  expri- 
mées dans  les  Bulles.  Ce  Pape  ajoute 
ue  les  Cures , les  premières  Dignités 
es  Chapitres  , les  bénéfices  qui  n’ont 
pas  deux  cents  écus  d’or  de  revenus, 
les  Hôpitaux  & les  maladeries , quel- 
ques grands  qu’en  l'oient  les  revenus, 
l.  C c c c 
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)>e  pourront  être  donnés  en  Cotnmen- 
dc  ; la  njcnr.e  Bulle  défend  de  confé- 
rer en  Coinmcndo  les  Evé-'!;és  , mais 
avec  la  même  exception  , que  les  Pa- 
nes p<  urront  en  ufer  aurremcnc  dans 
les  hefoins  de  l’Eglilé  ; Nfji  pra  cen- 
Jnrvtniont  dx^aritatis  ^pajlolicf  Stdis  , 
dr  dd  occarrendism  miHt/is  eam  in;pM^ 
Tr.mi$4m , pra  terKporum  ejitalitate  , aliter 
mbit  de  frotrum  noftrarnm  Canftlia  vifum 
fHerie  exptJirt.  Cette  dernière  claul'e  a 
toujours  mis  obilacle  à l’exécution  des 
Kégicinents  de  Léon  X.  Pas  plus  tard 
q.i’en  i5?4-  Clément  VII.  donna  une 
Commande,  à fon  neveu  Hyp olyte  Car- 
dinal de  M .dicis,  les  bénéfices  de 
toute  la  Chréiicnncté  pour  Cx  mois  de 
leur  vacante  , à compter  du  jour  qu’il 
en  prendroit  poffeffion  avec  pouvoir 
de  difpofcr  des  fruits  , & de  les  con- 
.'vertir  à fon  ulâge. 

Au  Concile  de  Trente,  on  devoir 
traiter  après  la  première  felfion  ,de  la 
lefbrmation  des  Abbayes.  Les  Moines 
ft'uliaitoient  que  l’on  condamnât  les 
Commendes  ; les  Ambairadcursdc  Fran- 
co déclarèrent  avec  le  Cardinal  de  Lor- 
raine , que  la  France  leibubaitoitauffi; 
les  Efpagnols  fuivirent  le  meme  parti. 
Et  les  Allemands  chez  qui  les  Com- 
mendes n'ont  prefque  point  été  in- 
troduites , ( Hift.  Ecclcl.  liv..  lis.  n. 
148.  ) ne  pouvoienc  s’y  oppofer.  Mais 
les  Italiens  qui  avoient  intérêt  de  ne 
pas  l'ouffrir  une  réforme  (î  févere  de- 
mandèrent quelque  tempérament;  le 
Concile  après  avoir  remarqué  les  fuè- 
tes  fàcheufes  dos  Commendes  , tant 
pour  le  fpiriîucl  que  pour  le  tempa- 
icl,  déclara  donc  qu’il  aiiroit  fouhai- 
té  les  pouvoir  abolir , mais  que  l’état 
m.ilKeureus  oii  l'EgUfe  fc  trouvoir  ré- 
duite , ne  lui  permetteit  pas  d’emplo- 
yer un  remede  qui  auroit  paru  trop 
violent;  il  fe  contenta  d’engager  le 
Pape  à oc  rien  oublier  pour  taire  te- 
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mettre  en  rrg'e  les  Monafteres  quE 
avoient  été  donnés  en  Comme.ade  , £t 
il  ordonna  que  dans  ceux  qui  vaque- 
roient  à l’avenir  , on  ne  nomuieroic 
plus  que  des  Kéguriers  du  même  Or- 
dre , habiles  & d’une  vertu  exemplaire  ; 
pour  las  Mnnatieres  qui  font  Chefs- 
d’Ordre , le  Concile  veut  qu’on  ne  les 
dor.ne  jamais  qu’à  des  Réguliers.  En- 
tre ceux  à qui  on  peut  cenfé-rêr  des 
bénéfices  réguliers , le  Concile  met 
■ceux  qui  s’engagent  à prendre  l’habit 
Monaftique  & a faire  profetfion  dans 
un  certain  temps:  ce  qui  répond  àla 
claulb  cdpicme  profiieri  ; voici  les  ter- 
mes même  de  ce  Decret  , felT.  35.  c;. 
21.  de  Reg.  ‘‘La  plupart  des  Monatle- 
res , même  des  Abbayes , Piieurés  & 
Prévôtés  ayant  foulTert  pîulieurs  dom» 
mnges  confidérables , tant  dans  le  fpi- 
rituel , que  dans  le  Temporel  p.^r  la 
mauvailé  adminiAration  de  ceux  à qui 
ib  ont  été  commis,  le  Saint  Concile 
fouhaiceroit  beaucoup  de  les  ramener 
entièrement  à la  difcipline  convenable 
à l’état  M.  nallique;  m-iis  la  condi- 
tion préfente  des  temps  eft  fi  dure  & 
fi  difficile , qu’il  n’eil  pas-  polfible 
ni  d’apporter  fi  tôt  remede  à tous,, 
comme  on  le  fuuhdireroit , ni  défaire 
aucun  Réglement  fi  général  qu’il  puiltê 
être  également  par  tout  exécuté.  Ce- 
pendant , pour  ne  rien  omettre  des  mo- 
yens qu'il  peut  y avoir  de  donner  or- 
dre quelque  jour  avec  fuccès  auxeho- 
fes  fufdices:  le  Saint  Concile-  s’adurè 
en  premier  lieu  , que  le  très-Saint  Pe- 
re  , félon  fa  piété  & fa  prudence  or- 
dinaire , aura  loin , autant  qu'il  verra 
que  les  temps  le  pourront  permettre,, 
qu’aux  Monallcres  qui  font  préfente- 
ment  en  Commande  , & qui  ont  leurs 
Cous  cnrs  , foienc  prépofées  & établies 
pour  les  gouverner,  des  perfonnes  ré- 
gulières ,profeflës  précifement  du  même; 
ordre,  ôi  i^ui  puilEcc  donner  0x00- 
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pie  , 4c  commander  au  troupeau.  Traité  ùïS  Libertés  de  Gallic. 

Qaant  à ceux  qui  vaqueront  à l’a-  que  ce  remede  de  belle  apparence, 
venir,  ils  ne  feront  conférés  qu’à  des  eft  comme  un  emplâtre  de  beurre, 
réguliers  d’une  vertu  , d’une  faiiiteié  re-  qui  pour  quelque  heure  , adoucit  le 
connue;  & à l’égard  des  Monadercs  mal  & ne  le  guérit  pas,, 
qui  font  chefs  , ou  les  premiers  des  - *t* 

ordres,  foit  qu’on  les  appelle  Abbt-  11  paroît  que  l’ufage  des  Commen- 
yes  , ou  Prieurés , & lilles  dcfdits  des  * été  eaiicrement  abrogé  par  le 
Chefs  d’Ordre , feront  obligés  ceux  Concordat  eiure  Léon  X.  & François 
qui  les  tiennent  préfentetnent  en  Corn-  1.  On  y convint  que  le  Roi  ne  pourroic 
mende  , (i  on  ne  leur  a pourvu  d’un  nommer  aux  Abbayes  & aux  Prieurés 
fuccelTcur  régulier,  défaire  profellion  vraiment  eleftifs , qu’un  Religieux  du 
folemnelleinent , dans  fix  mois,  delà  même  Ordre;  & que  fi  le  Roi  nom- 
religion  propre  & particulière  deldics  moit  un  Séculier  ou  un  Religieux , 
Ordres,  ou  de  s’en  défaire:  autrement  d’un  autre  Ordre,  ce  ferait  au  Pape  à 
leldites  Commendes  feront  eflitnces  va-  y pourvoir.  C’étoit  c.xclure  les  Cora- 
cantes  de  plein  droit.  mendes  de  la  part  du  Pape  & du  Roi: 

Et  afin  que  dans  toutes  & chacu-  car  , comment  le  Pape  pourroit-il  re- 
nés , les  chofes  fuldites , il  ne  fe  puiil'e  fuler  un  Prêtre  féculier  nommé  par 
commettre  aucunes  furprifes , ordonne  le  Roi , & pourvoir  lui-même  du  bê- 
le S.  Concile,  que  dans  les  Lettres  néfice  un  Clerc  féculier  f Le  Coneona. 
de  provilion  pour  lefdiis  MonaReres,  dat  n’a  pas  été  , non  plus  que  les 
les  qualités  des  pcrlonnes  en  pariicu-  Conciles , exécuté  en  ce  point  ; les 
lier  , foienr  nommément  exprimées , Commendes  ont  toujours  eu  lieu  ; les 
2c  que  toute  provifion,  autrement  fai-  Etats  tenus  à Tours  en  iqSj. deinan- 
le  , pafle  pour  fubrepiice , & ne  puifl'e  dercnc  la  fupprelllon  des  Commendes 
éire  validée  dans  la  luite  par  aucune  à Louis  XI.  Henri  111.  dans  l’Ordon- 
polTeirion  même  triennale.  „M.duCler-  nance  de  Blois,  promit  de  ne  nom- 
gé,  toro.  4.  p.  lOÿo....  1260.  & mer  aux  bénéfices  que  les  perfonnes 

luiv.  qui  auroienc  les  qualités  requifes  par 

Ce  Réglement  n’a  pas  été  mieux  les  SS.  Décrets  , les  Cunllituiiuns 
«xécuté  que  ceux  de  Léon  X;  après  la  Canoniques  & le  Concordat,  c’eft- 
clôture  du  Concile,  la  Cour  de  Ro-  à-dire  , des  Réguliers,  pour  les  be- 
rne, en  l’interprétant,  a décidé  que  nélices  réguliers.  Charles  IX.  avoit 
les  bénéfices  qui  avoienc  coutume  d'être  promis  la  même  chofe  en  1^71.  En- 
en  Commande , pourroient  raifonnablc-  fin  le  Roi  Louis  XllI.  avoir  réfolu 
ment  y être  laides  : or  , comme  de-  dans  l’Adembléc  des  Notables , tenus 
puis  plus  de  cent  ans  avant  ce  Con-  à Rouen  en  1617.  de  ne  plus  donner 
cilc,  les  Papes  avoient  mis  prefque  tous  les  Abbayes  qu'à  des  Religieux  du 
les  bénéfices  réguliers  en  Commende,  même  Ord.'e , & de  réunir  lesl’iieu- 
il  en  reftoit  alors  très  peu  qui  n’eudent  rés  fimples  aux  Monalleres  dont  ils 
pas  eu  déjà  deux  ou  trois  Commen-  dépendent  : mais  tout  cela  n’a  pas 
dataires  ; 5e  par  confequent , il  s’cll  etc  exécuté.  Pour  régler  donc  notre 
trouvé  prefque  toujours  , qu’ils  avoient  zele  , dit  le  P,  Thomadin  , fur  les 
coutume  d’être  en  Commende , ‘‘  qui  Loix  de  la  Sagclfe  5c  de  la  Difcré- 
Cûc  counoîcrc  , die  en  foa  tioo  par  rapport  .à  ces  matières , nous 
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devons  conformer  nos  fentiments  & 
nos  dcfirs  à ceux  du  Concile  de  Tren- 
te & des  Conciles  de  France  qui  l’ont 
fuivi , prier  le  Seigneur  qu'il  lui  piai- 
lle inlpirer  aux  Papes  & aux  Rois 
une  Idime  rcl'olution  d’abolir  les  Com- 
mendes  ; nuis  reconnoiire  en  même 
temps  , que  tant  que  l’Eglile  les  to- 
léré , on  ne  doit  point  abl'olument  les 
condamner.  Un  Ai>bé  Commendataire 
peut  , en  fuivanc  les  réglés  preferites 
par  les  Conciles , faire  un  faint  ufage 
des  revenus  dont  l’Eglife  lui  donne 
l’adminillranon  ; il  y a des  Commen- 
des  juftes  , nécelfaires  & utiles  à l'E- 
glile  ; elle  peut , dans  certaines  cir- 
o nllances , faire  palier  le  bien  des 
Moines  aux  Ecclclialtiques , d’autant 
plus  que  ce  font  les  Evêques  qui  ont 
fonde  une  grande  partie  des  Monal- 
t«res  ; il  y a toujours  eu  une  circu- 
lation entre  les  biens  des  uns  & des 
autres  ; ceux  du  Clergé  ont  palTé  aux 
Moines  ; ceux  des  Moines  font  reve- 
nus au  Clergés  il  y a eu  des  MonaP- 
teres  féculariiés , 3c  des  Congrégations 
HcclcfiaAiques  font  devenues  régulières; 
jamais  on  n’a  regardé  comme  une  in- 
juflice  ces  différents  changements.  M. 
Fleury,  en  lès  Inllit.  part.  a.  ch.  i6. 
jullifie  encore  mieux  l’ulage  desCom- 
mendes.  M.  d’Héricourt  , dans  la  Préf. 
de  la  fécondé  partie  des  Loix  Ecclé- 
fiaffiques , tient  à-peu-près  en  cette 
matière  le  même  langage:  enforte  que 
fur  le  témoignage  de  ces  graves  Au- 
teurs , 3c  encore  plus  fur  la  folidicé  de 
leur  railbnnemenc , on  traite  aujour- 
d'hui les  Commendes  dans  les  Tribu- 
naux féculiers  de  France  , aulli  favo- 
rablement qu’on  y éioic  autrefois  op- 
polê.  Traité  des  Commendes  de  M. 
Piales,  com.  i.  ch.  p.  Et  le  nouveau 
Commentaire  accompagné  des  preuves 
des  libertés  de  l’EgUfe  Gallicane  en 
l’ait.  ]i(.  M,  du  Clergé,  tom.  4.  p. 
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Il  IJ.  rom.  8.  pag.  iji.  & fu!v. 

§.  4.  Etat  Présent  des  Commen- 
DBS  ET  des  Commendataires.  Les 
Canonifles  diftinguent  deux  fortes  de 
commendes  ; l’une  à temps  , 3c  l’autre 
pour  toujours,  rrmp«rai/r  ((r  ptrpetudAi 
première  eft  en  faveur  de  l’Eglife  : l’au- 
tre, en  faveur  du  Commendataire, 
afin  qu’il  jouiffe  des  fruits.  On  peut 
aifémenc  découvrir  dans  l’Hiftoire  que 
nous  venons  de  faire  , le  principe  3c 
l’origine  de  ces  deux  fortes  de  Com- 
mences. 

La  Commende  temporelle  eft  celle 
par  laquelle  un  bénéfice  vacant  eft  con- 
fié à une  perfoime  pour  avoir  foin  de 
tout  ce  qui  en  dépend  : c’eft  une  ef- 
pece  de  dépôt  : Commtnâ«re  , ràhïl 
diful  ijuAm  dcponerc.  C.  nem«  dcinceps  , 
de  tUü.  in  6'^. 

Cetre  forte  de  Commende  peut  être 
donnée  par  l’Evéque  3t  par  tout  autre 
qui  a Jurifdiftion  comme  Epifcopale, 
parce  qu’elle  ne  donne  au  Commen- 
dacaire  aocun  droit  fur  les  revenus  du 
bénéfice.  Gardas , de  Bentf.  part.  4. 
ch.  4.  n.  1 1.  II.  3c  17. 

Les  Eglifes  Paroiffiales  où  il  y a 
charge  d’ames  , ne  peuvent  être  don- 
nées en  commende  par  les  Evêques 
que  pour  ftx  mois , 3c  à un  Ecclélial- 
tique  qui  ait  l’%e  3c  la  Préttife  né- 
cefl'aire  à cet  effet , fauf  après  ces  fi* 
mois , fi  l’Eglife  eft  toujours  dans  le 
même  befoin  , de  prolonger  la  com- 
mende d’un  autre  fêmeftre.  C.  neme 
, «r.  Mais  le  Concile  de  Tren- 
te a dérogé  à cet  ufage  , 3t  a ordon- 
né que  fans  fixer  aucun  terme  , on  éta- 
blît dans  ces  Eglifes  des  Vicaires,  jut 
qu’à  ce  que  l’Eglife  fût  pourvue  d’un 
fujet  : “ L’Evêque  , s’il  en  eft  befoin  , 
„ fera  obligé  , aufii-tôt  qu’il  aura  la 
„ connoiffance  que  la  Cure  fera  vacante, 
,,  d’y  établir  un  Vicairecapable.avec  af- 
„ fignation , félon  qu’il  le  jugera  à pto- 
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,,  poï , d’une  portion  de  fruiti  eonve- 
,,  nablc,  pour  fupponer  les  charges 
,,  de  ladite  Eglife  , jufqu’à  ce  qu’on 
,,  l’aie  pourvue  d’un  Refteur.  „ Sejf. 
24.  t-  dtrtf.  1 8.  RebufTe , /«.  dt 
Cemmenda , n.  S-  • 

Ce  Vicaire  ne  peur  être  établi  que 
par  l’Evêque,  & par  ceux  qui  ont 
droit  de  Juril'diftion  comme  Epil'copa- 
le.  Barbofi  , de  jwr.  EccUf.  lih,  3.  c. 
5).  n.  n.  dit  que  quand  ce  Vicaire  a 
été  établi  avec  affignation  de  congrue, 
on  ne  peut  le  deftituer  fans  caul'e , 
9J*/4  Epifctpus  tton  retraHat , tjuod  femet 
funUns  efi  pre  execHtione  Ctncilii.  Mais 
régulièrement  les  commendes  temporel- 
les ne  donnant  aucun  titre  ni  aucun  droit 
au  bénéfice  , font  toujours  révocables  ad 
TtHtMm.  Glof.  in.  c.  <]ui  plitres  21.  i. 
En  fuivani  l’Auteur  cité,  nous  conti- 
nuons de  parler  des  commendes  tem- 
porelles contre  le  Texte  du  Concile, 
pirce  que  les  principes  en  font  ap- 
plicables aux  Vicairies  , dont  parle  ce 
même  Concile.  Les  Commendataires 
à temps , ajoute  donc  Birbofa  , en 
l’endroit  cité,  n.  is.  & fuiv.  n'ont  en 
aucun  cas  droit  de  dépouille  ; ils  ne 
font  pas  les  fruits  liens,  c.placnit  10. 

J.  ils  n’en  perçoivent  que  ce  qui 
leur  ell  ncccltaire  pour  leur  entre- 
tien , & doivent  rendre  compte  de  ce 
qui  relie  à l’Eglife  ; ils  ne  peuvent 
ni  permuter,  ni  réligner  leurs  com- 
menJes  ; ils  ne  peuvent  qu’y  renoncer 
entre  les  mains  du  Su|>érieur  ; ils  font 
tenus  toutefois  de  réciter  l’OHice  que 
demande  le  bénébee  , s’ils  font  char- 
gés d’en  exercer  généralement  toutes 
les  fonélions , & qu’ils  en  aient  l’en- 
tiere  adminillration  1 mais  s’ils  ne  font 
chargés  que  pour  un  temps  des  exer- 
cices publics  ou  de  quelque  autre 
partie  du  bénéfice  , comme  li  un 
Bénéficier  ablcnt  pour  fes  affaires  avait 
donné  lieu  à cette  commende , l’abfcr.t 
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relleroit  toujours  fournis  à cette  obli- 
gation, & le  Commendatakc  ne  feroit 
obligé  que  d’alEller  au  Choeur  , aux  Of- 
bces  publics  ,&  de  faire  tomes  les  autres 
fondions  nécellaires  dont  l'abfent  ne 
peut  s’acquitter.  Garcias  , de  Bemfic. 
p.  3.  c.  I.  n.  106. 

Csn’ellpasde  cette  efpcce  de  com- 
mende dont  les  Conciles  le  font  plaints; 
on  voit  par  ce  que  nous  venons  de 
dire  , qu'elle  n’a  que  l’utilité  de 
l’Eglife  pour  objet , & que  par  les 
conditions  dont  on  l'a  chargée  , clic 
ne  peut  être  fufceptiblc  d'abus  ; c’ell 
aulli  de  cette  ccmmcndc  temporelle 
que  Dumoulin  , dit  que  dès  fon  ori- 
gine , & félon  le  commun  ulàgc  de 
l’ancienne  Eglife  , elle  n’étoit  autre  cho- 
fe  qu’une  commillion  ou  adminidra- 
tion  temporelle,  révocable  à la  vo- 
lonté du  Supérieur  , laquelle  était  mê- 
me révoquée  de  droit , dès  que  le  bé- 
néfice étoit  rempli  ; enforte  que  la 
commende  ne  duroit  qu’autant  de 
temps  que  le  bénéfice  étoit  vacant  : 
Cemmenda  ah  origine  fua , tam  ex  eti- 
motegia  (±  propria  fignificatione  , /jnam 
ex  commune  njie  lotfucndi  <ÿ-  xtendi  ve- 
teris  EccUlia  , rûh/l  alixd  rrat  tjuam  com- 
mijfto  vel  adminijlratio  temporalis , ima 
ipfi  fatto  ^ ipfo  jeere  revocahatur  re- 
pleto  hentjte.de  public.rejîgn.n.  ijS.fÿ'  fetj. 

Celui  qui  cil  pourvu  d'un  bénebee 
en  commende  temporelle,  peut  l’obte- 
nir du  l’apc  en  commende  perpétuel- 
le. Rebuffe  , prax.  de  Commend.n.  31. 

•J* 

Il  piroît , par  ce  que  difent  Guimier, 
fur  la  Pragmatique  , & plufieurs  autres 
Auteurs  François  , que  les  Commendes 
temporelles  des  Cures  , & pour  le 
terme  de  fix  mois , avoient  lieu  au- 
trefois en  France  comme  ailleurs.  CI. 
in  Pr.ig.  de  eleil.  c.  licer.  verh.  Caxfa. 
Défin.  du  Dr,  Cm.  avec  les  nouvelles 
Rem.  p.  J ^3.  C’ed  waifemblablemenc 
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Xpuis  le  Concile  de  Trente  que  l’on  en  avons  rapportées"  que  le  Canon 
ne  connoîc  plus  dans  ce  Royaume  que  plura  n.  J.  que  Gratien  a piis  dans 
l’uligc  des  Vicaires,  Procurés,  dans  les  Kpîtres  de  ce  Pape,  & quia  fer- 
les  cas  dont  nous  parlons  lous  le  mot  vi  de  fondement  à cette  opinion  , ne 
ctadjutcMr.  peut  s’enttnJie  que  des  commandes 

temporelles , ou  de  celles  qui  ont  uni- 
La  commcnde  perpétuelle  ell  celle  quement  pour  objet  l’avantage  de  l’E- 
qui  donne  au  Commtndataire  le  gble. 

droit  de  jouir  du  hcneli”e  à Pinflir  H n’y  a que  le  Pape  qui  puilTe  con- 
d'un  vrai  bénéficier  : Perpétua  Commeti-  ferer  des  bénéfices  en  commende  per- 
JLi  cencedimr  inf.tvrrem  perfonx  , cum  petuclle  ; fon  Légat  même  à latere  ne 
fuciiltate  dijponenJi  de  benrficio  fient  ve-  le  peut  qu’avec  un  pouvoir  nCi-lpé- 
rns  Bentficiarim.  C'ell  contre  les  com-  cial.  Tamburin  , de  jnr.  Ahbatum, 
menJes  perpétuelles  que  les  Conciles  tom.  i.  dil'p.  q.  q.  BarboU  , loc. 
ont  tant  déclamé  ; elles  fervent  aujour-  ctt.  n.  i2. 

d’hui  de  moyen  pour  faire  pofléder  à La  commende  perpétuelle  d’un  bé. 
un  Eccléfiallique  des  bénéfices  qu’il  liéfice  cil  un  vrai  titre  Canonique.  C. 
ne  pourroit  pofléder  autrement,  comme  dudum  il.  i.  de  eUO.  c.Jt  pluret , c.  ii. 
quand  il  pofléde  déjà  un  bénéfice  f.  i.  La  provifioti  cti  tll  corçue  en 
qui  rend  la  polTelfion  d’un  autre  in-  ces  termes  : Vt  eemnivdins  onera  fn[(en~ 
compatible  , ou  quand  il  n’a  pas  l’âge  tare  valeas,  de  alicnjns  fubvemienis  au~ 
requis,  ou  enfin  qu'il  ne  peut  obie-  xitio  providere  CMpientei  taie  benefichtm, 
nir  comme  Séculier  un  bénéfice  ré-  emllontate  Apejtolica  concedimui  , çj- 
gulier  ; dans  ces  cas  , le  Pape  les  lui  commendamns  ac  prt-videmui  per  te 
conféré  en  commende , ce  qui  le  dil-  ^Heuuiin  vixerii  obtinendum  &pvfftden- 
pînfe  de  l’incompatibilité  , ou  du  voeu  dam  , ica  ejucd  darante  temmendu  , 
de  Religion  dans  l’Ordre  dont  dépend  jnpnodi  defrnbhbnj  ae  redditibns  ipfmt 
le  bénéfice  : Hujnfmodi  etmmenia  via  ad  difpenere  çr  ordinare  Valeas,  Kebufie , de 
hac  per  Summes  Ptmifices  inventa  fuit , lommend.  n.  aS,  Si  cette  claufe  n’y  cil 
ut  ^ni  non  efi  habilis  ad  Titulum  y fit  pas,  le  Commaniataire  ell  obligé  de 
h.tbilis  ad  Cemmendam,  veluti  tjuiaprtt-  rendre  compte  des  fruits.  Rebuf.  ibid. 
videtnr  alicui  exiftenti  in  mineri  atate , P.  3-fi.  26.  Dans  les  provifions  de* 
vtl  de  heneficio  incompatibili , vel  pro-  commendes  des  Monalleres,  on  mec 
videtur  Regulari  de  bénéficié  fecnlart  in  une  claufe  plus  étendue.  V.  ci  delliius. 
commeniam  , Kt  è contrarie  nifi  aliud  in  V.  Provifien.  Le  O^mmendataire  ell 
Bnlla  commendationit  fuerit  exprcjfum.  donc  obligé  de  réciter  l’Office  Divin 
Gardas , de  Benejlciis , part.  3.  ch.  comme  un  vrai  Titulaire.  Paul  Lay- 
4.  a n.  24.  Rebufle  , prax.  de  cemmen-  man  , Theel.  Mvral.  lib.  4.  ih.  2.  c,  J, 
da.  n.  4.  5.  6.  7.  8.  & 9.  V.  Régal.  P.  7-  in  fine.  V.  Ojfice.  - 
Regnl.  Secul.  Secnl.  On  attribue  com-  De  ce  que  la  commende  perperuej- 
snunement  l’invention  de  cette  efpecc  le  équivaut  au  Titre , il  s’enfuit  que 
de  commende  , réduite  comme  elle  les  réglés  de  Chancellerie  touchant 
ell  aujourd'hui  en  titre  de  bénéfice  , les  bénéfices  & les  Monalleres  , com- 
au  Pape  Léon  IV.  fur  le  milieu  du  prennent  les  commendes  perpétuelles. 
VIll.  ficcle  ; mais  Dumoulin  en  l’en*  La  43*.  veut  que  la  ftgnaturc  con. 
Jroit  cité,  dit  après  les  paroles  quenous  tienne  toujours  U claufe  de  commen- 
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di  fur  t.i  danunie  fpcciale  en 

a faite  : Ircm  voluh  cjucd  nulli  fècula~ 
ri  beneficiis  ommirdu  detiir  , n'tft  iii  fy- 
nutarti  ptr  rUu/nLim  Ail  pAttcm  fuper 
petiriimi  commenetA  hnjx(m»di  de  com- 
mendA  ipfA  memie  fiut. 

La  commende  perpétuelle  eft  irrévo- 
cable; enforte  que  tant  que  dure  la 
Commende , on  ne  peut  conférer  le 
bénéfice  à un  autre.  Rcbuffe , de  cem- 
menda , n.  mit.  n.  67. 

Le  Commendataire  en  impétrant  un 
bénéfice  ell  obligé  d’exprimer  celui 
qu’il  poffede  en  commende  perpétuelle, 
fous  ■ peine  de  fubrtption.  Birbofa  , 
hc.  cit.  n.  ji.  Rcbuffe  , en  fa  Pratique 
Bcnéficiale , de  commend.  n.  2p.  V. 
ExpreJJîeit. 

Un  bâtard  ne  peut  obtenir  une 
commende  perpétuelle  , non  plu?  qu’un 
bénéfice  en  Titre,  fans  difpenfe.  Qiii- 
conque  enfin  veut  être  pourvu  d’un 
béncfice  en  commende  perpétuelle  , 
doit  avoir  l’âge  & toutes  les  qualités 
requilês  pour  le  poffcJer  en  Titre.  Les 
Commendataires  font  obligés  de  fe  fai- 
re promouvoir  aux  Ordres  requis  , V. 
Promet  ton  , Ahhé.  Le  Concile  de  Vien- 
ne ordonne  que  les  Prieurés  conven- 
tuels ne  pourront  être  donnés  ni  en 
titre,  ni  en  commende  , qu’à  ceux  qui 
auront  25.  ans  , & qui  prendront  les 
Ordres  Sacrés  dans  l’an, 

La  commende  perpétuelle  produit 
incompatibilité  : on  ne  peut  en  pnflTé- 
der  deux  à la  fois.  V,.  heomputthitité. 
XI lis  on  a décidé  depuis  le  Concile 
de  Trente,  qu’un  Bénéficier  pouvoir 
pofToder  deux  bénéfices  incompatibles, 
l’un  en  titre  , l’autre  en  commende  ; & 
c’eft  là  un  des  motifs  qui  ont  fiit 
d’abord  imaginer  , & puis  , entretenir 
les  commendts.  C.  fi»,  m.  q-  l.  He- 
bufié  , in  prAx.  de  commendA  , n.  4.  & 
5.  Hift.de  Fleury,  liv.  85.  n.  61. 
La  ComtneuJe  peipetuelle , & même 
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la  temporelle  , l>>nc  fulceptibles  de  fi- 
inonie  , comme  les  collations  ordinai- 
res. 

La  délégation  faite  à la  Dignité  , 
fatjs  exprellion  de  nom  propre  , s’adref- 
fe  également  au  Commendataire  per- 
pétuel. 

Le  Commendataire  perpétuel  a le 
même  pouvoir  , & pour  le  fpirituel  & 
pour  le  temporel , que  te  vrai  7'itu- 
laire.  Rebufte  , de  pAcif.  pejf,  n.  41.  ce 
qui  fouftre  les  limitation^  du  Concile  de 
■rrente,  au  Décret  rapporté,  & au  cli. 
20.  de  la  même  SelT.  Il  peut  préfenter  , 
élire  & nommer  aux  bénéfices  qui  dé- 
pendent du  bénéfice  en  Commende,  Rs- 
bufte,  de  Commend.  n,  6p.  61. 

11  peut  dilpoler  des  revenus  du  béné- 
fice en  Commende  à fon  gré  ; il  peut 
tranfiger  fur  fes  revenus. 

Il  peut  permuter  avec  un  bénéfice  en 
Titre  , réligner  même  en  faveur. 

Il  eft  oDÜgc  de  vérifier  la  narra- 
tive comme  un  autre  Bénéficier,  Voy. 
NArrAtive. 

Un  Commendataire  , même  Cardi- 
nal , eft  tenu  de  contribuer  à la  fon- 
dation ou  à l’entretien  des  Séminaires 
du  Diocefe.  Birbofa,  loc.  tit.  Sraphi- 
lée  , en  fon  Trairé  de  lin  tris  j^rAttAr.  de 
quAlit,  {F  fiutm  bentfic.  dit  que  réguliè- 
rement on  n’accoiue  pas  en  Titre,  des 
Eglifes  Paroilliales  à des  mineurs  de 
18.  ans , mais  que  jufqu’à  cet  âge  ,,on 
les  leur  accorde  en  ComunenJe.  Cet 
Auteur  ajoute  que  ces  bglifes  ne  font 
ainll  données  en  Commende , qu’à  des 
Evêques  , à des  Prélats  & à des  Gens 
diftin  ruc'.  Kebufl'e  , prAX.  n.  ^4.  3 J.  V. 
A^e , Cnré. 

Qii.uid  le  Titulaire  d’une  Pacoiflê  de- 
mande à être  pourvu  en  Commende  , 
d’une  autre  F.glife  Paioiftiile,  & que 
le  Pape  met  dans  les  proviliens , JÎ4» 
mt  petitur  in  Tilmlum , cette  claulc  ne 
difpu'ife  pas  du  i’iacompaubiUté  , £(. 
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I j I itu'aife  e!l  ohligà  du  fc  d:m*ttre 
d.‘  l'on  premier  bénétice  , s’il  veu:  avoir 
l'iutrc.  Uïbufte , n.  ^z. 

Les  Olfiees  claullraux  ne  peuvent 
ûcrc  donnes  en  Cominende  ; <5c  quand 
on  donne  des  Monallcres  en  Commen- 
dc , le  Pape  mec  dans  les  pro/ilions  : 
Volumus  Âuttm  , tjMti  prapter  litfjujmodi 
Commendum,  Divinns  Cuit  us , stc  jclitut 
Mansuhorum  (y  Miniflrarum  numarus  in 
diüo  Manafltria  iV  nutlatenus  miuuMur , 
fed  illius  , ne  diltÜorum  filiarum  Can- 
ventus , tjufdem  can^ruè  fupptrtcmur  ane- 
r.t  caufuttd  , tfueÀ  tu  antrtbus  hujuf- 
natli  débité  fuppartasit , ntc  nan  t^uurta 
(i  AkaMta  fit  feparnta  cr  ftarfum  a Cm- 
ventunli  ; fi  vera  cammunit  menfit  inibi 
excitât , ttrtia  pnrte  amnium  fruüuttm  , 
reddiiuiim  CT  praventuum  Atanaflerii  N. 
hujujrnodi  in  refinurationem  illiiu  Fnbri- 
et  , fieu  arn*menterum  emptientru , vel 
fiulcimentum  uut  pduperum  sUimoniam  , 
prout  nutjar  exij^erit  dr  /un/erit  necejfit- 
tnt , amnibus  tdiis  dtdulhit  antribut , un- 
nis  fiii^ulis  impartitu  de  refiduis  Mtmufi- 
teriu  firudibtts,  redditibus  praventi- 
bus  , difipenere  & ardinure  libéré  cr  H- 
$ité  valent  , ficuti  , &c. 

Cette  claule  cH  tirée  du  Concile  de 
Latran  , dont  nous  avons  parlé  ci-def- 
l'us  ; elle  fait  connoîcrc  l'intention  du 
Pape , qui  eft  que  le  fervice  de  Dieu 
ne  l'oit  point  diminué  , Sc  que  les  char- 
ges du  Monallere  Ibient  acquittées. 
Kebuffe,  n.  17.  18.  45,  Voyez  Si^u- 
ture. 

Les  bénéfices  de  l'Ordre  du  S.  Erprit 
en  Sicile  , de  S.  Jean  de  Jérul'alem  , de 
S.  Antoine  & de  la  Ste  Vierge  des  Teu- 
toniques  , ne  peuvent  être  mis  en  coju- 
mende  , mats  doivent  être  donnés  en 
Titre  aux  Rcltcieux  ou  aux  Chevaliers 
de  ces  Ordres.  V.  aux  mots  Causmandt- 
rie  , Regul.  Regul , ej-c.  Rebulle  , n.  41. 

4* 

On  jugera  par  ce  que  nous  allons 
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expofer  « touchant  notre  Jurifprodenco 
fur  cette  matière , fi  les  principes  que 
l’on  vient  de  voir  reçoivent  leur  appli- 
cation dans  nos  ulages. 

Régulièrement  en  France , par  la 
maxime  Reaularia  Regularibus  , Seeula- 
ria  Stcularibut , les  Clercs  léculiers  lonc 
exclus  des  bénéfices  réguliers  , ainlî 
que  les  Religieux  des  bénéfices  fécu- 
licrs.  L’ulage  a introduit  deux  voies 
par  où  on  élude  cette  réglé,  i**.  Les 
provilions  avec  la  claufc  pra  eupitma 
prafiteri.  Les  commendes.  Nous 
n’avons  à parler  ici  que  des  commen- 
des.  V.  pour  les  provifions  , &c,  aux 
mots  Secul.  Sead.  Reg.  Rtg.  Cupiens 
prohteri , Pravifiens. 

Par  la  commende,  (a  définition  nous 
l’apprend  , un  Clerc  l'éculier  devient  ca- 
pible  de  poiTéder  un  bénéfice  régulier, 
& obtient  à cet  elTcr  une  dil'penle  que 
le  Pape  feul  peut  lui  accorder. 

Ce  pouvoir  cxclufif  du  Pape  d’ac.. 
corder  des  provifions  en  commende  , 
a donné  lieu  à la  diftinétion  des  com- 
mendes folites  & infolites.  Depuis  le 
Concile  de  Trente,  dont  on  voit  ci- 
deflfus  le  Décret  fur  cette  matiero,  les 
Papes  s'étoient  rendus  difficiles  à accor- 
der des  commendes , fur-tout  des  béné- 
fices qui  avoient  toujours  été  pofTédés 
en  Titre.  Les  Impétrants , dans  la  vue 
de  le  les  rendre  plus  favorables  , expo- 
foient  dans  leur  fupplique  que  le  bé- 
néfice avoic  coutume  d’étre  donné  en 
commende , cammendnri  fialitum  ; cec 
expédient  réullill'oit  li  bien  , que  dans 
la  lutte  on  a tenu  pour  maxime , que 
le  Pape  ne  pourroit  refufer  que  les  com- 
mendes^inlolites  , c’eft-à-dire , les  com- 
mendes des  bénéfices  qui  ont  toujours 
été  pofl'édés  en  Titre  , ou  qui  n’ont 
été  conférés  qu’une  ou  deux  fois  en 
commende.  V.  l’arr.  précédent  in  fin. 

Les  Oificiers  de  la  Cour  de  Rome , 
craignant  que  pat  un  ellêc  inlénfiblc 

de 
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■de  cette  maxime  , le  l’-pc  ri’cût  plus 
Ji  liberté  de  retul'cr  aucune  cotntnen- 
de , intorerenc  au  commencement  du 
dernier  (îecle,  un  Décret  Je  retour  en 
réglé  , dont  l’elTet  cil  de  feire  vacjucr  le 
béncSce  en  Titre  à la  mort  ou  ceirion  Ju 
Commendataire , cedetue  vcl  dcceJente-, 
cnlorte  que  ce  bénéllee  ne  pût  être 
conféré  de  nouTCiu  en  commende  (ans 
difpenfe  fpcciale.  C’ell  de- là  que  vient 
cette  autre  diflinélion  des  commenJos , 
en  commendes  libres  & décrétées  ; on 
appelle  commende  libre  , celle  où  le 
Decret  irritant , cedente  vtl  dtcedcnre  , 
n’a  point  été  appofé , 6i  commende 
décrétée,  celle  où  il  lé  trouve. 

Au  moyen  de  cette  nouvelle  diflinc. 
lion,  la  précédente,  ainli  que  li  ma- 
xime qui  s’enfuit  , deviennent  inutiles, 
( V.  ci  deffoHS  , ) ptree  qu’il  faut  fuivre 
les  claules  des  provilions  : on  pourroit 
naéin:  en  dire  autant  de  cette  autre 
maxime  françoife,  que,,  quand  un  bé- 
„ nctice  régulier  a été  polledé  fuccef- 
„ fixement  par  trois  Séculiers  en  com- 
„ mende  libre , le  quatrième  qui  de- 
,,  mande  à en  être  pourvu  en  commen. 
„ de,  n'a  pas  befoin  de  difpcnie , c’efl- 
f,  à-Jire,  d’une  difpenle  Ipcciale  que 
„ le  Pape  loit  le  rn  titre  de  refufer  , „ 
parce  que  les  Olliciers  de  la  Daterie, 
dont  dans  l’ulage  d’inférer  le  Decret 
indiftinélement  dans  toutes  les  com- 
mendes , depuis  la  connoill.trcc  qu’ils 
ont  eu  de  cette  dermere  maxime.  Cet 
ufage  eft  fans  doute  illicite  à notre 
egard  ; mais  comment  juUifier  que  le 
Décret  de  retour  en  réglé  a été  appofé 
anal-à-propos  dans  la  derniere  commen- 
de ? Conment  rapporter  les  provilions 
des  anciens  comtnendataires  r La  clio- 
fe  elt  poinblc , mais  elle  eft  bien  dé- 
goûtante pour  un  Impétrant  qui  veut 
jouir,  & qui  pour  cette  railon,  aime 
niieu.x  faire  mention  du  Décret  appolé 
^aas  la  commende  du  dernier  poûcdeur. 
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que  de  s’expofer  à un  procès.  Ce  De- 
cret a donc  lervi  inerveillcufeinent  à 
conlérver  ou  à recouvrer , en  faveur 
du  Pape,  la  liberté  d’accorder  ou  de 
retulér  des  proniions  en  cotr.m-endc? , 
de  la  plupart  des  bénéfices  dont  il  étoic 
devenu  Collateur  forcé.  Comme  1rs 
Papes  ne  refufent  que  rarement  les  con- 
tinuations des  commendes,  parce  que 
fuivant  ce  tju’on  a remarque,  ils  ont 
toujours  eu  plus  d’inclination  pour  les 
féculiers  dans  la  difpenfaiion  des  bé- 
néfices-, on  n’a  pas  infifté  en  France 
à s’oppnfer  à l’ufagc  & aux  elTets  du 
Décret  irriiar.r.  Ce  n’ell  pas  que  bien 
des  Auteurs  n’aient  foutenu  qu’il  ne 
fait  pas  abfolument  trois  commendes 
libres  pour  rendre  le  Pape  Culbitcur 
forcé  de  la  commende.  M.M.  Louet  tSc 
Févret  ont  prétendu  qu'une  feule  com- 
menje  libre  produifoit  cet  clTer.  M.  Du- 
perrai , Si  après  lui  l’Auteur  du  Recueil 
de  Jurifprudrnce  canonique,  n'ont  pus 
diftingué , pour  ce  nombre  de  trois 
commendes,  les  libres  des  décrétées; 
mais  M.  Piales , qui  rappelle  l’opi- 
nion de  ces  difiérents  Auteurs , en  fou 
nouveau  Traité  des  comir.en-des  , rom. 
I.  cb.  14.  15.  tient  avec  Vaillant  6c 
l’Annotateur  de  Févret  , que  pour  que 
le  P.ipe  foit  obligé  de  conférer  un 
bénéfice  régulier  en  tontiniution  de 
commende  à un  Séculier , deux  choies 
lont  néceilaires.  1".  Que  le  bénéfice  ait 
été  poflédé  par  le  dernier  Coir.tnenda- 
t;.iie  en  co.nmende  libre.  2“.  Que  cette 
co.-nmenJe  libre  l'oit  jjliie  , (remarquez 
ce  terme  & ce  qui  Uiir  ; ^ „ Les  com- 
,,  mondes,  dit  M.  deS.  Vallicr,  Traité 
„ de  lir.Jult,  t.  3.  ch.  10.  n.  19.  font 
„ libres  ou  décrétées  ; Si  parmi  les 
„ bores,  ou  clics  font  en  uiige,  ou  elles 
„ loiit  inulitées.  11  faut  , lélon  l'ufi- 
» ps,  un  certain  nombre  de  commen- 
,,  des  libre;  pour  rendre  le  bénéfice 
,,  Co.nnnnÀiW't  joîitum  ; enfortc  que  le 
7vi.;r  /.  Dddd 
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„ l’jps  eft  df.r.j  la  néccfilté  de  les 
,,  cciuimiar  aux  Séculiers  qui  k-s  rc- 
„ cjuicrrnt....  A l’>'n;:ud  de  l’autre  clpc- 
„ ce  , c’tll  celle  de  la  ccimiiendc  libie, 
„ donntc  pour  la  première  lois  , ou 
„ pour  une  prémicre  fois  au  prédéref. 
,,  leur  imnkôiit  du  Commend.itaire  , 
„ c’ert-à-  diic  lorl'que  le  prédéeeficur 
,,  Séculier  a fuccéJé  à un  Régulier  , 
,,  & qu’il  a tié  pourvu  de  Titulo  in 
,,  Commendiim  ; en  ce  cas,  quui.juc  la 
„ provilion  ne  contienne  pas  cxprviré- 
,,  ment  le  Décret  de  retour  en  réglé , 
„ il  eft  pourtant  vrai  qu’elle  ne  iciid 
,,  pas  le  béncf.cc  cemmendsi  i confsnmm  ; 
,,  le  Pape  n’efl  pas  aftreint  à coraiiiuet 
„ la  coiumende  , t»  ipfo , qu’il  en  a 
,,  donné  une  première  commende  libre. 

Telle  ell  la  dilTérence  entre  une  com- 
mende  libre  purement  & fmplement , 
& une  commenJe  libre  & Itilite.  Le 
Pape  peut  ret’ulér  la  prcmie;e,  l’ansque 
l’impétrcint  l'oit  fondé  à s’en  plaindre  ; 
s’il  refufe  la  féconde  , il  y a lieu  de  fe 
pourvoir  par  la  voie  do  l’appel  com- 
me d’abus.  V.  Etat. 

M.  Piales  nous  apprend  en  l'endroit 
cité,  cliap.  15.  que  le  Grand  Confcil 
I avoir  en  vue  de  faire  un  Réglement 
fur  cet  objet  , lors  de  l’Arrêt  du  9 
Août  1754-  rendu  contre  le  Sr.  Mal- 
leval  dévolutaire , déjà  maintenu  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
du  J.  Avril  1752-  & que  par  égard 
pour  ce  Parlement , le  Grand  Cuni’eil 
a laifle  les  chofes  comme  elles  étoient  ; 
il  faut  voir  l’cfpece  de  ces  deux  Arrêts 
rapportés  par  le  meme  Auteur , elle 
roule  en  partie  fur  le  principe  que 
nous  venons  d’établir  , & en  partie  lut 
le  principe  fuivant. 

kluoique  par  un  effet  du  Deere:  ir- 
ritant devenu  prel’que  ordinaire,  les 
exemples  des  commerJes  libres  foient 
rares , il  en  cft  cependant  , & il  peut 
s’en  former.  Ratfoii  pourquoi , on  exi- 
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ge  que  l’Impétrant  , fuit  par  mort , 
Ibit  par  devolut , exprime  lous  peine 
Je  nullité  des  provifions  , que  le  bé- 
neticc  vaque  de  fait  ou  de  droit , en 
réglé,  par  la  mort , réfignation  , inca- 
pacité d’un  Titulaire  régulier  , ou  par 
i’eflet  du  Décret  irritant  , &r.  S’il 
expiimoit  que  le  bénélicc  vaque  en  com- 
mende  , tandis  qu’il  vaqueioit  en  Réglé  , 
les  provifions  feroient  obieptices  , & 
par  conlcqucnt  nullcs.  Sur  teh  , il  faut 
obfcrvcr  qu’un  bénéfice  ell  dit  vaquer 
en  cominendî  lorfque  le  Pape  ne  peut 
refufer  d’en  pourvoir  un  Séculier,  fur 
le  fondement  qu’il  a été  pofièdé  en 
commende  libre  pjr  les  trois  derniers 
Titulaires;  & on  dit  qu’un  bénéfice 
vaque  en  réglé  ou  en  titre,  lorl'que  la 
derniere  commende,  ou  l’une  des  trois 
dernières  étoit  accompagnée  du  Décret 
irritant , ou  enfin  que  le  bénéfice  cil 
autrement  tombé  en  réglé.  Ce  qui 
laillè  le  Pape  maître  d’accorder  ou  de 
refufer  la  commende  qui  lui  eft  deman- 
dée. C’eft  donc  l’une  de  ces  deux  for- 
tes de  vacance  que  l'on  doit  exp  i- 
mer  , fi  on  l’omet,  ou  qu’on  aceufe 
faux  , les  provifions  font  nulles  , d’u- 
ne nullité  radicale  que  la  pofléftion  de 
trois  ans  ne  couvre  pas:  par  la  rei- 
fon  que  les  Décrets  dans  les  refetits 
de  grâce  font  firiüi  jurés,  & obliga- 
toires comte  ceux-mémts  qui  les  igno- 
rent. Guimier,  in  Pre;gm.  de  eUü.  §. 
lieet  in  wb.  Expediri.  Louer , de  irjlrm, 
n.  195.  Traité  des  o mmenJes , ch.  12. 
V.  Expreÿion  , Pejfejpcn  , Prtvijians  , P'a- 
fdo.’ff.  Piaks , tom.  i.dcs  Collât,  p.  1 10. 

La  commenJe  décrétée  a cela  de- 
commun  avec  la  commande  libre, qu’clla 
conlerve  la  rature  & la  qualité  da 
bénéfice;  mai;  clic  en  différé. 

1°.  lin  ce  que  les  commsndes  libres 
font  pures  éc  (impies,  fans  expreftion 
d’aucune  condition  qui  oblige  de  con- 
férer le  bénéfice  en  réglé  au  prercici 
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genre  Je  vacance  , ou  Je  ne  ponvoir 
l'impeticr  en  nouvelle  commcnJe,  lans 
faire  inan-ion  Ju  Décret  Je  retour  en 
réglé  , & fan?  une  Jérogation  exprellc 
à l'on  exécution  ; au  lieu  que  la  com- 
menJe  Jécrccée  contient  la  conJition  , 
fine  ^uk  non  , la  grâce  n’auroic  été  ac- 
cordée , du  retour  en  réglé;  ou  la  né- 
celHté  , pour  l’obtenir  Je  nouveau  en 
commenJe  Je  rappellcr  au  collateur  le 
Décret  pour  l’en  inllruire  , & exiger  de 
fi  pire  une  dérogation  à l’obligation 
de  remettre  le  bénéfice  en  réglé. 

Ces  deux  coinmenJes  dilîerenc  en 
fécond  lieu  en  ce  que  l’on  n’a  bclliin  , 
pour  obtenir  un  bénéfice  en  comumi- 
lion  Je  commenJe  lib.'c  d’aucune  in- 
formuion  fur  l’etat  des  bâ  iments  du 
bénéfice  accoutumé  d’être  conféré  en 
commenJe  libre  : au  heu  que  pour 
obtenir  un  bénéfice  de  réglé  en  com- 
menJe  décrétée,  & même  quelquetiiis 
de  commenJe  décrétée,  in  fimiltnt  corn- 
rnend.im , il  faut  rapporter  un  procès 
veroal  jullificatif  du  mauvais  état  des 
bâtiments  , ou  un  certificat  Je  l’Ordi- 
naire ; fans  quoi  la  Cour  de  Rome  n’ac- 
corderoic  pas  la  commenJe. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  le 
Pape  feul  peut  accorder  des  provi- 
fions  ds  bénéfices  en  commenJe,  par- 
ce qu'il  peut  feul  déroger  à la  loi  Re- 
g$d.  Rtgnl.  Sic.  L’Ordinaire  peut  bien 
conférer  les  bénéfices  régulier»  qui  font 
à fa  collation  , mai;  il  ne  peut  les  con- 
férer en  commande  ; il  ell  obligé  de  les 
conférer  à des  réguliers , loir  que  ces 
bénéfices  qui  vaquent  viennent  d’être 
polTedés  en  commenJe  libre  ou  deeretée. 
On  lui  permet  l'eulement  Je  donner  un 
bénéfice  régulier  à un  féculier,  oh  de- 
feüum  RegnUrium  , dans  le  cas  où  il 
n’y  a pas  de  Religieux  du  Monallere 
ou  de  la  Congrégation  de  l’Ordre  mê- 
me dont  dépend  le  bénéfice  , capable 
de  le  polTeder. 
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Il  en  cft  de  même  des  Abbés  & par- 
tieuliércment  des  Titulaires  ou  Com- 
menJataires  , eux-mémes  peuvent  réli- 
gner le  bénéfice  qu’ils  tiennent  en  coin- 
mende  , mais  la  rcfignaiion  doit  être 
en  faveur  d’un  Régulier  , fietundum 
condccemtam fiaiûs , s’ils  veulent  la  pall'er 
en  faveur  d’un  Séculier  , il  leur  faut 
l’approbation  du  Pape  qui  dans  ce  cas 
peut  t:C5-hian  la  refuler  : un  bénéfice 
en  commenJe  ainfi  refigné  ou  conféré 
à un  R.gulier  , tombe  dès- lors  en  réglé 
ainfi  que  par  l’eiTet  du  Décret.  C’eil- 
là  une  règle  dont  on  ne  douce  point  ; 
du  inomant  qu’un  Relig-eux  en  eft  en 
polLliion  , la  commande  s’évanouir  ,5c 
pour  la  reproduire  , il  faut  une  nou- 
velli  Jîfpenfe  , laqiiallc  au  furplus  ne  fe 
prêfuina  pi  inc,  & doit  toujours  être  ex- 
primée dans  les  provifioiit  par  une  fuite 
de  l’exprclTion  lùr  l’état  du  bénéfice , ou 
la  nature  de  fa  vacance  rêquife  ex- 
prcfi'émenc  dans  la  fnpplique.  Œuvres 
pofthumes  de  M.  d’Héricourt  , tom. 
I.  coniultacion  74.  où  1’ .Auteur  dé- 
cide que  les  proviiions  d'un  bénéficier 
Régulier , données  à un  Séculier , fans 
cxprclfion  de  remmenJe  font  nulles , 
d’une  nullité  qui  ne  fe  peut  reparer 
par  de  fécondes  p.-ovilions  données  en 
commenJe. 

Mais  fi  le  Pape  peut  feul  accorder 
cette  dilpenfe , rien  n’empéchc  qu'il 
ne  comuuiniq  ic  ce  pouvoir  à les  Lé- 
gats , aux  CirJinaux  £c  même  aux 
Collatcurs  ordinaires  , 5c  c’ell  aulfi  ce 
qu’il  lùit  par  dis  Induits  qui  étend  5c 
limite  à fin  gré.  V.  Jndnlts. 

Toute:  lortcs  de  bénéfices  ne  peuvent 
pas  être  donnés  en  commende*.  D’abord 
les  bénéfices  féculiers  font  exempt»  de 
la  commriide,  tant  de  la  part  des  Ré- 
guliers que  de  la  part  dus  Clerc»  fé- 
culicis  ; à l’igard  des  Réguliers  , on 
donne  pour  raifon  que  le>  commenJes 
n’ont  été  introiuiies  que  pour  l’avafi- 
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t du  Clfrgc  k-^ulier,  ou  pour  l’a- 
uh'c  du  KTithce  mcir.u  , pro  refl.uum- 
tt’s , V.  Itididts.  Les  K.-ligicux  iont 
par  ctac , incapables  de  remplir  cetcc 
dcrnicre  cnr.Jiiion.  Quelques  exemples, 
encore  plus,  certains  Auteurs  avoienc 
f.ic  douter  en  l'rancc  de  ce  principe; 
la  quïllion  le  prclema,  il  y a quel- 
rp.tei  années,  au  l'arlemct.t  de  Dijt.'n  , 
.tu  iiijer  ü'une  Dignité  éc  Canonitut 
d’ la  C'.tliîdrale  de  Cliâlons , dont  un 
rièite  Ch tpeliin  , Proies  du  Couvent 
de  l’Ordre  de  S.  Jean  de  Jérul'aJcrn  , 
s’etoir  l'ait  pourvoir  en  coiiimende;  le 
Chapitre  appclla  comme  d’abus  de  ces 
provilions,  & obtint  Arrêt  le  ;o.  Dé- 
cembre 1757.  qui  déclare  le  Religieux, 
l’rot'ès  de  Malihe,  incapable  de  prllé- 
der  ce  bêrértce.  L’Arrêt  cil  rapporté 
par  M.  Fi  lles  en  Ion  Traité  des  coin- 
mendes  , ainli  que  trois  confuliations 
d’Avocr.ts , où  la  maxime  que  nous 
établillons  ne  l'auroit  être  mieux  julli- 
licedes  Religieux  polL’dcm  bien  quelque- 
lois  des  cures  régulières  , mais  ce  n’ell 
jamais  à titre  de  conimende.  V.  Pareijfc, 
Quant  aux  Clercs  léculiers  , ce  leroit. 
contre  la  nature  & •■..éme  contre  l’el- 
Icnce  de  la  commeade  qui  l'uppr-fe  une 
incapacité , & par  conréquent  une  dif- 
pcnlo  , qu’un  léculier  en  jouit  en  coin- 
inende.  Si  on  a tu  dans  les  fiacles  der- 
niers quelques  exemples  de  cet  abus 
p4 air  parer  à l’incompatibilité  , on  n’en 
voir  phis  , du  moins  en  France  : on  n’y 
tiiüll'iiroit  pas  non  plus,  qu’un  bénclicc 
à charge  d’ames , nn  làvcché , une 
Cure  fnlVent  pofféJés  en  coinmendc 
perpétuelle  , loi:  que  le  Commenda- 
taire  pollédàc  en  titre  d’autres  pareils 
béi’.i.riccs,  ou  non. 

Les  commenJes  font  donc  préfente- 
raent  rellrcintes  aux  fculs  benehees  ré- 
guliers ; encore  en  faut-il  excepter  les 
Chefs-d’Ordre,  les  Olllccs  clauilraux  & 
même  les  Cures  régulières.  Car  celles 
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qu’on  Jonce  en  comincrdc  font  der 
Prieurés , Cures  , ou  les  exemples  en 
for.r  fort  rares , il  a été  cependant  jupe 
par  A nét  du  Parlement  de  Rouen  , du 
i<j.  Jinvicr  17J0.  qu’une  Cure  en  coin- 
inende  , étant  de  fa  n.icurc  régulière , 
ne  peut  être  pollèdée  par  un  léculier, 
pourvu  per  obitHm.  M.  Routier,  en  forv 
Kecncil  d' Arrêts , pag.  5 1.  depuis  quel- 
ques années , dit  M.  Piales  dans  une 
note  au  ch.  10.  de  Ion  traité  des  com- 
mcndcs  ; l’ufige  de  la  commende  des 
Cures  régulières  paroît  répandre  faveur. 
Il  y a aclucllcraent  nn  ccitain  nombre 
de  Cures  ainli  pofi'cdécs  , quoique  le 
Pape  n’accorde  point  aux  Prélats  in- 
dulcaires , le  pouvoir  de  conférer  en 
commende  , ces  fortes  de  bénéfices 
cependant  il  ne  paroît  pas  que  l'on  fade 
beaucoup  de  dilllculté  a Rome  de  les 
conlérer  de  cette  miDiore  aux  léculiers. 
Ces  commendes  ne  font  plus  défavo- 
rables , lans  doute  parce  que  l’état  Re- 
ligieux gagne  toujours  à la  retraite  , & 
que  les  lonclions  curiales  ,à  les  prendra 
& dans  leur  otigine  & dans  la  forme  de 
leur  exercice , conviennent  mieux  at 
minillere  des  Clercs.  Duperrai,  m.aycns 
Canoniq.  tom.  a.  ch.  iq.  pag.  36S.  5c 
luiv.  liardct , tom.  i.  liv.  2.  cli.  aS. 

On  doit  dire  cependant  qu’il  n’y  a. 
proprement  que  les  bénélices  Réguliers 
a la  nomination  du  Roi,&  les  Prieurés 
à 1:1  collation  des  Abbés  ou  des  Reli- 
gieux ou  d’autres  Collatcursparticulicis, 
fur  Icfquels  peut  tomber  la  commende, 
hllc  cft  ordinaire  à l’égard  des  bénéfues 
Réguliers  à la  nomination  du  Roi  ; car 
Sa  Majellé  ne  nomme  de  Religieux  qu’a 
ceux  qui  n’ont  jamais  été  mis  en  com- 
niende,  ou  qui  par  des  privilèges  par- 
ticuliers ne  peuvent  être  polle.les  qu’en 
titre  par  des  Réguliers.  \ . Nemitution  y 
Al'bi. 

Quant  aux  autres  bénéfices  Réguliers 
qui  la  plupart  fuuc  des  Prieures  du. 
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Grsnd  Ordre  liw-  S.  iSor.oît  , à h 
pleine  collation  Je  l’Abbé  ou  des 
Religieux  lép.irénicnt , ou  conjointe- 
ment , on  doit  y appliiiucr,  par  rapport 
à la  comracnJe,  les  règles  que  nous 
Tenons  d’expol'er,  M.  Piales  en  l'en- 
droit cité,  ch.  10.  a f-.it  une  DiiVer- 
taiion  i'ur  les  ulagcs  des  Provinces  de 
Flandres  , de  Hiinaulc  & d’.Artois  , 
par  rapport  aux  cbmmenJss , & tou- 
chant U dil'poliiinn  6i  adminiflra- 
tion  des  Prieurés  lîinples  ou  Forains, 
& des  Prévôtés  Foraines  , rom.  2.  eh. 
4.  Œuvres  poflliunies  de  M.  d’Méii- 
Cüurr,  toni.  1.  Conl.  30. 

Q,'nnt  à l’état  des  Coinmendaraircs 
eux- mêmes  , on  doit  les  conliJércr  par 
rapport  à leurs  quiïités  n éce (Ta i res , 
à l-'iirs  devoirs  & à leurs  droits. 

I®.  Par  rapport  aux  qualités  qui 
conlilbeiic  principalement  dans  l’âge 
& l’ordination.  V.  , yiùée  , Pro- 
tmi/tn. 

2°.  Les  derniers  Conciles  de  Fran- 
ce tenus  à Kouen , à Rheiins  & à 
Aix , contiennent  les  Réglements  fur 
l’crat , les  obligations  des  Abbés  & 
P.  leurs  CommenJ  itaires.  V.  y-lbbt  Com- 
meiid.tiMre.  L’article  J'-  du  Réglement 
de  la  Cliamore  Eeeleiialliquc  des  Etats 
de  1614.  ordonne  que  les  Abbés,  Prieurs 
Commendataites  & tous  autres  qui 
feront  pourvus  de  quelque  bénéfice  , 
encore  qu’il  loir  de  ceux  qu’on  appelle 
à fimple  Tonfure  , porteront  l’iiabit 
clérical  , c’eil-à  dire  , !'out.ine  ou  Ion 
gue  robe,  & à ce  fair-e,  feront  con- 
traints par  laine  de  leur  tcinp.irel  , & 
encore  par  privation  de  leurs  béiié- 
fices.  Ce  Réglement  elt  il  exécuté  .?  U 
devroit  l’ètre,  ainll  que  tous  ceux  donc 
parle  le  pieux  Auteur  du  Livre  inti- 
tulé l'Abbé  CommendatAre. 

Par  Arrêt  du  Giund  C^infeil  du  21. 
Janvier  16JS.  il  fut  detuiJu  à l’Ab- 
Lé  de  Moiiuerncu  , OïdiC  de  Cbany  , 
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(le  Irmcr  le  logis  abbatial.  Suivant  la 
Concile  de  Tours , ce  logis  doit  être 
léparé  par  un  mur , du  logement  des 
Religieux.  M.  du  Clergé  , tom.  4. 
p.  1105....  676. 

3*'.  A l’égard  des  droits  utiles  3c 
honorifiques  des  Commendataires  , 
xijHifi^rAntur  titulariii  , nous  l’avons 
dit  fous  le  mot  Abbé  Commcndattire. 
En  conléquence  de  cette  maxime  adop- 
tée en  France,  les  Abbés  Commen- 
dataires font  conllitués  en  Dignité  , ils 
peuvent  être  Jnges  délé.gués , & (bnc 
appelles  au  Concile.  V.  Ctncile.  Ils 
jouillent  dans  Us  Eglifes  de  leurs  Abb.i- 
yes  , de  divers  droits  honorifiques  , 
plus  ou  moins  étendus  félon  leur  pof- 
léilion.  Voici  ceux  qui  furent  accordés 
à l’Abbé  de  S.  Memiii  par  un  Artcc 
du  Parlement  de  Paris  du  1 . Septem- 
bre 1671.  qui  a fervi  de  préjugé  dans 
d'autres  cas  femblables.  Cet  Arrêt  con- 
firmatif d’une  tranfaiftion  porte  que  le 
ftoiir  Abbé  fera  maintenu  en  la  pol- 
felfion  de  tous  droits  honorifiques  ilaiis 
l'Eglife  de  S.  Memin  : l’avoir  , de  la 
première  place  dans  le  Qiccur  des 
Religieux  Feuillants,  3c  dans  une  cliaire 
parée  d’un  tapis  3c  carreau  , 5t  d’y 
prendre  fa  féanec  revécu  de  l'on  rochec 
3c  camail,  3:c.  quand  il  délire  alliller 
au  Service  Divin  ; qu’il  aura  encore 
devant  le  maître  Autel  , , dans  le  Sanc- 
tuaire & autre  lieu  de  l’Eglife , foi» 
prie  Di-u  avec  tapis  3c  carreau,  & chai- 
re pour  s’y  mettre , quand  il  lui  plai- 
ra ; qu’il  pourra  faire  tout  l’Oificc  , li 
bon  lui  Icmblc,  les  jours  de  l'êtes  fo- 
leinncllcs  de  l’année , 3c  de  celles  de 
S.  Bernard  3c  de  S.  Memin  ; à l’cfrcc 
de  quoi  , deux  Religieux  feront  tenus 
de  le  venir  avenir  l.i  veille  delditcs 
ff  es  aveiu  les  premières  Vêpres,  pour 
favoir  de  lui  s'il  délire  faire  l’Oilice. 
Qii’auJit  S-:gneur  Abbê , foit  qu'il 
ciilkie  ou  non  , leldiis  Religieux  pr^ 
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lciue:ont  l’cau  beni.e,  l’encens  & la 
paix  immédiatement  après  l’Officiant, 
en  ijuc!.]ue  place  qu’il  foit.  M.  du 
Clergé,  tom.  4.  p.  I2J^.  jufq.  125<5. 

Q ianc  à U Difciiiline  intérieure  des 
M ontllereî  , les  Commcndatiires  ne 
peuvent  y prendre  part  l'aivant  nos  ma- 
ximes. V.  ^-.bbê  Corrmendataire. 

Les  droits  utiles  des  Abbés  & Prieurs 
Commeniataires  l'ont  tels  à prêtent  , 
qu’ils  jsuiffcntde  leurs  lois  depuis  l’u- 
l'age  des  partages.  V.  Buns  des  Aio^ujle- 
rcs.  Ils  nomment  ftuls  , pour  la  plu- 
part , aux  benéliees  dépenJ,rnts  des 
Abbayes  & Piieurés.  Ils  le  tout  dil- 
penl'és  à cet  égard  de  prendre  l’avis 
des  Religieux,  M.  du  Clergé , tom.  4. 
p.  ia6y...  1157....  1205.  loin.  1 1.  p. 
1622,  & luiv.  V.  yibbé. 

V.  .au  mot  Provijions  , la  forme  des 
pro/ilions  des  béiicUces  en  commenJe 
perpétuelle. 

S.  J.CoMMENOE  I.IDRE  , DECRETEE, 

s )i,i  1 E , Insolite..  L'on  trouve  la  ieb- 
ni  ion  Je  ces  dill'éremes  fortes  de  etnn- 
mendes  dans  l’article  précédent. 

CO.MMLNSA'JX  , CemmenJaUs  OU 
de  CommitAtu  , qui  imngent  à la  mê- 
me table.  On  d inné  ce  nom  aux  Ofl. 
ficiers  du  Loi  qui  ont  bouche  à Cour  ; 
6ê  pir  imitation  , aux  Eeclêti Miiques 
fervan:  p ès  la  perfonre  de  leur  E.è- 
que.  V.  jibfent  , Fumilier  , Cviiferva- 
tew. 

COM.MERCn.  V.  Neecce. 

COM -MERE  ert  celle  qui  tient  un 
enfant  fur  les  Fonts  de  liiptcme  , & 
qui  par  cjt  Aélc  c nitraifte  une  paren- 
té Ipiiituslle  avec  cet  enfant  éc  avec 
f.  n pitre. 'V.  yi^l^ite’ , Pinrein. 

COMMlNAl’lüN  , Cc»iMiNAToi- 
P.E.  Oii  appelle  Ccnemntiuion  , une  pei- 
ne prononcée  par  la  Loi , mais  qui 
n’ell  pis  exécutée  à la  rigueur.  Pour 
juger  fl  la  peine  prononcée  par  une 
Loi  ou  par  un  Canon  n’elt  que  com- 
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minatoirc  , il  faut  entier  dans  l'inten- 
tion du  Légiffjteur,  & dans  le  Cens 
des  termes  qu’il  a employés.  V,  Cenfure. 
Diidion.  do  Droit  Civil,  verb.  Cemmi- 
nMoire- 

COMMISSAIRE,  en  général , eft 
une  perloniiei  qui  un  Supétieur  a doni>é 
commiilinii  de  juger  ou  intbrnier  dans 
une  affaire.  Quand  c'en  le  Pape  qui 
donne  la  coimniiEon  , on  appelle  ceux 
à qui  elle  eft  adreffee  Cemmi([a!ret 
jdpcfleliques.  Quand  c’eft  le  Roi  , on 
les  appelle  Commijfaires  Bejaux.  Ces 
Commiir.itei  charges  de  juger,l-inr  plus 
communément  appelles  Délégués  , c'eft 
pourquoi  nous  renvoyons  d'en  pailer 
fous  CO  dernier  ncin  ; nous  pailons 
aulfi  des  C 'mrr.ilLiies  chargés  d’exé- 
cuter les  Kctcrirs  Apoftoliques  fous 
le  mot  Exécuteur , V.  ci-après  Ctm- 
mijjîtn. 

•F 

F.n  France  le  Roi  nomme  des  Ccm- 
miffsires  non  pour  juger  , mais  pour 
aifiller  en  certaines  Affèiribltes , ci  m- 
me  aux  Allcmblces  du  Clergé  leculicr 
& régulier  ; fur  quoi , V.  jijferr.blée. 

Par  la  Déclarai  ion  du  22.  Octobre 
i5qS.  S.  M.  révoque  en  fiveur  de  fes 
Cours  de  Parlements  toutes  les  com- 
milfions  extraordinaires  , & ordonne 
que  pourl'uite  fera  faire  de  chacune 
maticre  pardcvanc  les  Juges  au.xquels 
la  connoiflante  en  appartient.  M.  du 
Clergé  , tcm.  8.  p.  il  jq.  & fuiv. 

S.  1.  Commissaires  1)U  Châtelet. 
V.  Precédute. 

S.  2.  Co.VIMiSSAIRES  DES  DecIVES. 

Les  Trai’ants  ont  fait  fou  vent  des 
propr.liiions  lur  réiablilfcment  de  cci 
Officiers  pour  être  employés  aux  pour- 
fuites  , contraintes  & autres  diligences 
contre  les  liéncficiers , leurs  Feimiers 
& leurs  Rftcvpurs,  qui  feroient  efti- 
inécs  néceffaires  dans  le  recouvrement 
des  Décimes,  Ils  en  ont  même  obteru 
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l, 1  création  foui  lus  ruttn-’S  de  Henri 
in.  de  L',.uii  XHl.  de  XIV.  Mais 
le  Clerpé  pres  oyar.:  lus  fuites  oiiciculus 
des  foncdioiis  de  ces  ÜificierJ  , a lolli- 
ciié  en  ditVercntes  occifi.m;  la  révnc.i- 
tion  de  ces  Elits,  & pir  (es  in(t,.n- 
ces , i!  en  a ei  l.n  ar  été  i’exé;u:i,'n 
par  l’Eiit  de  S.jV.emore  17C5.  p)r- 
tanr  luppreilion  dus  olllees  des  C un- 
milTaires  des  décimés,  créés  par  l'Edic 
du  mois  de  Noue.n'ore  170J.  5;  créa- 
tion de  nouveaux  cliiees  de  Conimif. 
laires  des  décimes  au  profit  du  Clergé. 
M.  d'j  Clergé,  u>m.  S.  p.  iS5i-julq. 

] Sdy.  V.  Receveur  , Taxc. 

COMMISSION.  Il  faut  diidinguer 
entre  lei  cotmnimoHS  qui  émanent  du 
Pape,  celles  qui  regardent  les  procès , 
OJ  ce  qui  eld  la  mem:  choie,  l’exé- 
cution des  Refcriis  de  jeflice  , & celles 
qui  regardent  les  hénénees  ou  l’exé- 
cution des  Rcléiits  de  grtee.  N 'us 
parlons  des  premières  aux  in  >t$  Délé- 
f^uéi , Refcriis,  à l’égard  des  autres, 
elles  font  connues  fous  le  nom  de  Ow- 
mitnitKr  , parce  que  dans  le  difpofuif 
de  la  coneeifion  du  bénéfice  ou  de 
la  grâce , le  Pape  met  toujours  l'a- 
drelfe  à un  Evêque  ou  autre  perfonne 
& Dignité  pour  fon  exécution,  en 
ces  termes;  commit t ai ur  , dre.  in  for- 

m. t,  dre.  Ce  qui  marque  que  les  Of- 
ficiers de  1a  Chancellerie  doivent  ex- 
pédier la  grâce  en  la  forme  qui  con- 
vient: le  Pape  en  ufe  ainli,  parce  que 
ne  connoillant  pas  par  lui- même  le 
mérite  de  l’Impétrant , il  renvoie  à fon 
Evêque  le  foin  d'en  juger  ; d’où  vient 
que  quand  le  Pape  fait  par  des  bon- 
nes atteftuions  ou  autre.ment  , que 
l’Impétrant  e(l  digne  de  la  grâce,  il 
n’u  lé  d’aucune  cominiirion,  <Sc  l’expédi- 
tion fc  fiit  alorî,  non  en  forme  com- 
miiTairc  , m-iis  en  la  forme  qu’on  ap- 
pelle graeieufe.  Le  Committatnr  eft  la 
quatrième  partie  de  la  Signature  fui- 
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vant  n-iTC  Ji>  ifi  III  , V . E.tec.vtcur, 

rift . Ferme , Cmice.Jion. 

COMMIT^TV  , C de')  On  fc  fort 
de  ce  mot  pour  dilliitgucr  les  Cha- 
noines & autres  Piètres  qui  font  à la 
fuite  de  l’Evéque  , de  cemi.'.itu  r.pifccpi.. 

Touchant  le  priviLge  des  C.lunoi- 
nesqui  liant  à la  luite  de  l'Evêque' 
fes  Commenfaux  , ou  fes  Oiîiriers, 
& fur  l’étendue  de  ce  privilège , il 
faut  voir  un  Arrêt  du  Conleil  d’Etat 
du  II.  Avril  1715.  contre  leChipiire 
de  Kheims , un  autre  Arrêt  célehre  du 
4 O.lobre  17^7.  contre  le  Chapitre 
de  Sr.  Malo , un  autre  du  aj.  Sep- 
icinbre  1735- contre  le  Ch  apure  d’O.'- 
Icans , un  autre  du  z6.  Septembre 
1736.  contre  leChipitre  de  Kieux  , un 
autre  du  tq.  Décembre  1746.  contre 
le  Chapitre  de  U.auvais , un  autre  du 
17.  Novembre  1745-  Enfin  le  fameux 
Arrêt  entre  M.  l’Évêque  & le  Chapi- 
tre de  Sr.  Claude  du  ij.  Oélobre 
1750.  dans  les  rapports  d'Agence,  ès 
Allembléesde  1730.1740.  1750.&1755. 

11  y a , dit-on , une  diflérence  ellen- 
tielle  à faire  entre  les  Chanoines  choilis 
par  l’Evêque  pour  l'aider  dans  le  gou- 
vernement du  Diocefe  qu’on  appelle 
de  comifMtt , & les  Olficicrs  Commen- 
fjux  de  l’Evêque  , les  premiers  finit 
privilégiés  de  droit , & doivent  cire 
tenus  pour  préfents;  il  n’en  tft  pas 
de  même  d’un  Aumônier  d’un  Evê- 
que, il  n’ell  pas  privilégié  de  droit, 
mais  feulement,  lorique  l’ufage  en  cil 
établi  ; ce  qui  s’obfervc  furtnut  , iorf- 
que  l’Evêque  n’a  pas  conlommé  le 
droit  qu’il  a , d’avoir  à la  fuite  deux 
des  Chanoines  de  cette  Eglife.  C’eft 
dans  ces  circonllinces  que  le  dernier 
Arrêt  a été  rendu:  V.  au  refte,  fur 
toutes  ces  décidons  les  M.  du  Clergé, 
tom.  2.  p.  9yo.  fcc. 

CO.MMnTATUR.  V.  ci-deflus  Cent- 
mijfton. 
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COMMlTTlMVS.  ün  apriclle  aipfi 
clins  ce  lioyiuine  le  privilc;;e  que  le 
I\oi  accorde  à certaines  perionnes  ou 
CJi)inraumu'C5  de  plaider  à un  Tribu- 
nal paniculier.  V.  au  mu:  Conjer- 
vutfnr. 

COMMUNALISTES.  11  y a dtns 
les  Paioilies  de  plulieurs  Diocefes  du 
Royaume  des  C immun.iutcs  de  Prêtres, 
cni’on  appelle  ici  Corainunalilles  , & 
la  Filleuls  ou  A3>rréi;cs.  Ces  Prêtres 
l'ont  orainaircment  natifs  de  la  ParoiA 
le;  quand  ils  l'ont  nés  ailleurs , on  ne 
les  apçrege  au  corps  des  Communalif- 
tes  qu'en  payant  un  certain  droit  : les 
Cuiés  étant  originairement  tirés  du 
rompre  de  ces  Prêtres  aggrégés , ils 
leur  ont  laiflé  prendre  par  complai- 
lance  ou  par  d’autres  motifs , une 
grande  part  aux  droits  & au.x  fonc- 
tions de  leur  Cure.  V.  Ptiroifc. 

Dans  le  Dioccle  de  Clermont , les 
Conununalilles  étoient  venus  en  der- 
nier lieu  à un  tel  point  de  crédit 
& de  pouvoir  dans  le»  .Paroild'es , qu’ils 
jurtageoient  abl'oluir.ent  les  fonétions 
Curiales  entre  eux  & le  Curé  ; ils 
defl'ervoient  la  Paroilfe  par  tour , & 
fe  difoient  Cocurés;  en  1720.  leCuré 
ce  Notre  Dame  de  Mauriac,  dans 
t:c  Dioccle,  lallé  de  ces  ul'urpations, 
interjetra  appel  comme  d’abus  d’une 
Sentence  rendue  par  1 Official  de  Cler- 
mont , contenant  un  grand  nombre  de 
Chefs  & de  Kcglemcius  très-  préjudi- 
ciables aux  Curés , <5c  très  - favorables 
«ux  P.êtres  , Filleuls  & Communa- 
lilles.  Son  appel  fut  fuivi  d’un  Arrêt 
dont  nous  irankriroiis  ici  le  difpoli- 
tif,  parce  qu’il  peut  lèrvir  d’exem- 
ple à toutes  ces  Paroilfes  où  l’on  voit 
*le  pareilles  aggregations. 

Cet  Arrêt  cil  du  îi.  Jaiivicc  i7iS,  & dit 
y avoir  abus  dans  la  Sentence  de  l’Olficiil,  da 
*4.  üdobre  iiSiS.  en  ce  i|u'on  avoit  donné 
aux  Prêtres  l’ill.uls  de  Muiti.ic,  le  titre  de 
^ouinianauié  ; <^u'ily  éioic  dit  iju'auxiics  l’ie- 
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trc5  ic  rommujuuics  .tppnrncnirolv'nt  lc< 
Ciranu\ic(U‘R  tVairi,*s  &:  Kni.'.iions.OriP.A' 
Mrlfcs  de  dévotion  , Saints,  ProCcJÎio's  de 
h.iiri:$  & de  devation  , & autres  Odkcs  & 
Pritres  cafuelles;  les  Matines,  I.iujts  , Vê- 
pres & Compiles  accoutume!»  etre  ccicbrcs  dans 
Udite  de  MauiÎAc;  <]uc  les  hc*urc$  de 

I Oditc  ictoivmt  réy.lces  par  l Aliemlîîée  aefdits 
Preues}  qu'en  rablcncc  du  Curé  , le  Vicaire 
ne  pouiroic  potter  Thiole  , ni  ocCtipvT  fa  pl?« 
ce  i quM  i/Jiiroit  aucune  pari  aux  uiir.ibuttons 
des  fonJaiious  , A:  autres  rcvcn.is  c.ilucls  ae 
rr.^'ife  ^que  la  bci'.cdîclion  Itiroit  donnée  pat 
l*Hvbdomadîcr  , ou  le  plus  aici.n  P;ec:c 
en  ion  abiuice;  quM  l'ctort  ncaim:  un  S)n* 
dtcp.se  Ics  M.u^u'.liiersi  que  les  .o  aiicns  ne 
po.ir;o;%nt  erre  a:ci-pîees  que  par  d.l:bcr.i:ioa 
conmnme  dos  Vicaliws  peipéru;’U  , U.  deloits 
Prcices  i qu'aux  cuterr.unt’mS , autres  que  ccut 
qui  letüient  r.iits  dans  le  eimetierc  , on  feioit 
oblige  c'appclki  tous  les  l’icires  FdlcuU;  q.te 
le  Curé  psicroit  une  fbmme  d*  $3.  liv.  pc'^t 
Ton  droit  d entrée  , &:  en  ce  que  les  p.artics 
ont  été  miibs  hors  de  cour  luv  U demande 
Formée  .au  iiijet  des  oîneni.ncs  , & autres  cho* 
les  liguées  aux  Cures  de  Mauriac  ptr  le  luur 
Pomiiuric  , &i  au  Implus  dit  qu'il  n'y  a abus. 

lait  der'eniVs  aaxnirs  lurettes  lilleuls  ce 
prendre  le  titre  de  Comm  inautc  , &:  u’exer- 
ctT  aucun  droit  dont  jou'îîVnl  les  corps  de 
Communautés , approuves  comme  tels  dans  le 
Royaume  » fauF  à eux  de  p:cmUc  le  tirtc  & 
qualité  de  Prêtres  tilleuls,  & de  l'ervitcurs 
de  la  Paroi/IV  de  Mauriac:  Ordonne  que  les 
Molles  P.troifiiale’S  6i  autres  üiHces  , Siluts  , 
Procellions  , Vepres  6:  M.uinc'i»  lcront  dits 
& célébrés  par  ledit  Curé  Feuî  ou  Ion  Vicaire 
en  Ton  abfcnce  , fa.if  anxiies  Prêtres  Fdlculs 
en  cas  de  dirticultc  lur  les  heures  dulcrvivc, 
& dillributions  des  ütllccs , Mell.-s  6c  Fonda- 
tions , à le  pourvoir  pardevant  l tveque.  Or- 
donne que  le  Vicaire  pâmera  l'tiolc  en  l'ab- 
fencc  du  Cure,  6c  précédera  leldits  Pté:tcs 
Filleuls  tant  e.i  fa  prélcnce , qu’en  ab'cnce 
dudit  Cure  , foit  dans  le  Cha*:ir  de  ladite 
£'^lUc  ou  ProcclHons , 6c  autres  ccrcmonirs  » 
à cet  cHct  occupera  li  première  place  du  côté 
j;auclu!  , 6c  aura  part  aux  di!lnb;itions  des 
Fondations  6c  calucls  , lorîqu  il  atli!!  ra  6: 
acquittera  Idditcs  Fondatio:is.  Fuit  déFcnîcs 
auxaits  Prcitcs  Filleuls  de  s immilcer  dans  l*ad- 
minilK.uiüii  des  rcvc.u^s  de  luiitc  t 'IiFe  3c 
Fabrique,  lelqueîs  Ivront  adminiltrcs  par  dvs 
M“-ri>u:llivrs  Laies  cor.rotmcmcnt  aux  Dccl.!- 
raiiüus  du  Roi,  Arrêt  6c  Kéj;lcmcnt  de  1\  Cours 
à ccc  cHl’C , les  Habitants  ce  Mauriac  Feront 
tenus  rte  s'.idcmblîc  à la  première  lommation 
dvS  M^.r^iulliers:  conùiiuac  Liâtes  Piètres  Fd> 
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ïeuls  i rendre  compte  aux  Curés  & MargulN 
Uers  qui  feront  nommés  de  rudminiJlranon 
qu’its  ont  ci-devant  faite  defd.  revenus.  Fait 
^fenfes  aux  Prerres  Filleuls  d'accepter  aucuns 
li^s,  ni  fondations  i à l’avenir  aUiikcront  leiJ. 
Prerres  Filleuls  fuivant  les  olîrcs  dudit  Bonne* 
fond  , aux  üifices  qui  feront  cclcbics  dans 
lad.  Ei;!i!c  , pariiciMront  aux  rétributions  4: 
fondations  , a la  enarge  par  eux  dafli(l;r  à 
l'Oificc  Paroiflial , & d'aider  lcd.  Bonnefund 
dans  rOrtîce  , fuivant  qu’il  leur  fera  pat  lui 
indiqué  , conformement  aux  ftatuts  du  Diocefe 
& Réglement  de  l'Eglifè  de  Miuriac.  Sur  la 
demande  au  fujet  des  revenui  & autres  cho- 
fes  léguées  aux  Cures  de  Mauriac  pat  led.  Pom- 
mecie , ordonne  que  les  patries  fe  pourvoi- 
ront pardevant  les  Juges  oulinaires  ? fur  le 
furplus  des  demandes  » fins  5:  condufioni  des 
parties  les  a mifes  hors  de  cour  , cond.im 
les  Prêtres  Filleuls  aux  deux  tiers  des  dépens, 
l'autre  tiers  compenlé. 

Et  faifant  droit  fur  les  concltffîons  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi  , fait  dcfcnlcs  anxi. 
Prêtres  Filleuls,  détenir  aucun  CU>iPitrc  : Or- 
donne que  le  Sceau  dont  ils  ont  ulé  fera  fup- 

f*rimé  , fauf  à s'alTêmblcr  conjomtem-nt  avec 
c Curé  6c  Vicaitc , da.is  la  Saciillie  une 
fois  le  mois  , meme  plus  louveut  s’il  dl  jugé 
needTaire  par  le  Curé  , pour  délibérer  fur  leurs 
aft'aitcs  particulières  , lans  que  IcOitcs  Alfcm- 
btccs  paillent  être  annoncées  pac  le  Ibo  de 
la  cloche  , ni  qu’cU.s  puill.-nt  erre  faites  en 
l'ablence  du  Curé  , auquel  cas  d’abfence  fe- 
ront remifes  à un  autre  jour  ; l’clcction  des 
MarguilUcts  fera  faite  à l'avenir  à commencer 
au  premier  Dimanche  qui  fuivta  la  ligoitîca- 
tion  du  préfent  Arrêt , i PilTue  de  la  MdTe 
Paroillialc,  dont  ils  feront  avertis  par  publi- 
cation faire  au  Prune  en  ladite  Mdfe  « Icf* 
quels  Margoilliecs  Icront  tenus  admlniUrer  & 
gouverner  en  bon  pete  de  famille , conjoin- 
tement avec  le  Curé  , les  revenus  de  ladite 
Eabrique , cnlcmblc  de  veiller  fie  tenir  1a  main 
à i’exeeutlon  des  fondations  , fit  à la  célé- 
bration du  Service  Divin  > de  laquelle  admi- 
niflraiion  , ils  rendront  compte  tous  les  ans, 
un  mois  a'ucs  leur  charge  nuie , aux  anciens 
Margiiillicfs  fie  piincipaux  habitants,  en  pré- 
fence  dudit  Cure  , 6c  de  deux  dcfdits  Prêtres 
Filleuls,  qui  feront  par  eut  choilts.  Le  comp- 
te à rendre  par  lefur.s  Prêtres  Filleuls  , fe  fe- 
ra aux  Marguillîers  qui  feront  ci-apres  nommés, 
avec  les  anciens  M irgailliers  fie  principaux  ha- 
Ktants , en  prcicncc  du  Curé  fie  de  deux  défaits 
Prêtres  Filleuls  appelles  , fie  les  rcl.quats , re- 
mis entre  les  mains  djs  Marguilliets  en  char- 
ge • qui  s'en  chargeront  en  recette  dans  leur 
|xemier  compte  > Uof  en  être  fait  emploi 
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par  délibération  des  Curés  , Margullliers  an- 
ciens , principaux  habitants  , fie  de  deux  Pré- 
trrs  Filleuls , fi  les  femmes  font  conlîdcrad 
bits:  Ne  pourra  à l'avenir  être  accepté  aucune 
fun  larion , que  par  les  Curés  fie  Margu'.llicrs, 
en  prôlcncc  de  deux  d:fJits  P.ctrcs  filleuls» 
lors  de  laquelle  li  la  fondation  a été  acceptée, 
le  fervicc  8c  la  dill.idütion  font  réglés  > fie  le 
fottwis  mis  en  mains  des  Marguillicrs.  Les  ti- 
tccs  de  fondations,  ci-devant  faites  fie  accep- 
rces  , fl  aucune  y a , par  les  P. eues  Filleuls, 
feront  rapportes  drns  un  moivdu  jour  de  la 
figniHcarion  du  préfent  Arrêt  entre  les  mains 
des  MarguilUers  , pour  être  remis  avec  les  au- 
tres litres  de  la  Fabrique,  donc  fera  fait  in- 
ventaire en  pccfencc  dudit  Cure  fie  Marguil- 
liers , fie  de  deux  defiirs  Prêtres  lilletils  , au 
pied  duquel  lel’iits  MarguilUers  fe  chargeront 
defdits  titres  fie  papiers  ; fie  avant  d’indiquer  le 
lieu  auquel  ieidits  titres  feront  dépofes , or- 
donne que  procès  verbal  fera  drelic  par  le 
Juge  Royal  des  lieux  , de  l'état  prefent  des 
deux  chambres  fie  bâtiments  , étant  au-dclfus 
de  la  Sacriffie  i eufembte  de  l'état  des  batiments 
fie  terrein  qui  font  vis-à-vis  , pour  le  procès 
verbal  rapporté  fie  communiqué  à M.  le  Pro- 
cureur Général , être  fait  droit  par  U Cour 
ainft  qu'il  appartiendrai  cependant  par  une 

f>rovi(too , feront  lerdics  titres  dépolés  dans 
a chambre  conftruite  au  delfus  de  la  Sacrlf- 
tic , dan»  un  coif.e  ou  armoire  fermant  à 
deux  ferrures  à clefs,  difTirentes , dont  l’une 
fera  mife  es  mains  du  Curé , fie  l'autre  es 
mains  du  Marguillier  compiablc*:  fera  mis  dans 
la  Sacrilfie  , une  Table  contenant  les  fonda- 
tions tant  anciennes  que  nouvelles.  Sera  libre 
aux  parents  fie  héritiers  d'appeller  tel  nombre 
de  Prêtres  qu’ils  jugeront  i propos  aux  enter- 
rements de  quelque  qualité  qu'ils  foient  , 
lorfque  les  défauts  n'en  auront  pas  autrement 
ordonné  par  leur  dernière  volonté  , fie  où  cous 
lefiits  P.ccrcs  fie  Filleuls  ne  feront  appelles, 
le  choix  en  appartiendra  aux  parents  fie  hé- 
ritiers, fie  à leur  défaut,  au  Curé  du  lieu  , 
au  nombre  dcfqucis  P.crres  le  Vicaire  fera 
toujours  appelle  s’il  n'elt  occupé  à d'autres 
fonctions. 

M.  l’Evêque  de  Clermont , par  une 
Ordonnance  du  26  Novembre  1720. 
a étendu  la  difpofition  & Reglement 
de  cet  Arrêt  aux  Paroifies  de  Ion  Dio- 
cefe , deflerviej  par  des  Prêtre,  Filleuls: 
il  y eft  dit , que  c’eft  fans  déroger 
néanmoins  à ce  qui  auroit  été  ci-devant 
réglé  par  Arrêt  ou  par  Tranfaétion 
Tome  l.  £ e e e 
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homologuce  au  Parlement , en  faveur  être  nécelîairement  trois  pour  eefa  ; fi 
des  Communautés  fondées  en  Lettres-  l’on  n’eft  que  deux  , l’un  peut  être’ 
Patentes.  Sur  quoi  l’on  doit  obferver  appelle  Collègue  de  l’autre  lans  faire 
que  fur  la  quellion  de  favoir  , fi  ces  Corps  enfemble.  Ded.  in  lac.  ch. 
(>>mmuniurés  de  Prêtres  font  Corps  & Les  Communautés  font  comparées  il 
Communauté  avec , ou  fans  Lettres-  des  mineurs.  V.  Mineurs. 

Patentes,  l’Edit  de  Mmnmorte  doit  §.  i.  Dl  FF  ér  e N T e s sortes  dk 
aujourd’hui  à cet  égard  fervir  de  réglé.  Communautés.  On  doit  diftinguer 
air.fi  que  pour  tous  les  autres  Corps  trois  fortes  de  Corps  & Communamés  .- 
féeuliers  & réguliers.  V.  EtMffement.  Eccléfialliques  , Laïques  & Mixtes. 
Uecucil  de  Juiifprudence  Canonique.  Les  Communautés  EcLléfiaftiques 
■itrb.  Commtwahfies.  , font  compolces  de  Gens  d’Eglife  , elles 

CO. MM  U N AU  TES  : fociété  d’hom-  font  léculleres  ou  régulières  ; les  Com- 
mis qui  habitent  en  un  même  lieu  : munauiés  féculieres  (ont  les  chapitres 

Ctliegium  Jive  carpui  dicilm-  facietas  des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales 
^Ailum  haminum  itA  cantrAÜA , Ht  ex  les  Séminaires  & autres  Corps  Ecclé- 
plMr.bus  perfenis  veluri  hha  perfana  fiafliques  (emblabies  , qui  ne  vivent  pas 
HVMm  ctrptts  fiat  ijued  CHjuJijue  Vmver-  fuivant  une  des  quatre  réglés  approu- 
fuAs.  Enlorie  que  ce  qui  appartient  à un  vées  par  l’Eglife  ; les  Communautés 
Cïorps  ainfi  compolé  , n’appartient  pas  régulières  , au  contraire  , font  celles 
aux  particuliers  qui  le  forment,  mais  qui  font  compofées  de  perfonnes  réu- 
au  Corps  même  : Res  enim , hajufmadi  nies  pour  vivre  en  commun  fous  une 
{ammunes  fune  eis  nan  Ht  Jingnlis , ftd  réglé  dueinent  approuvée. 

Ht  nniverfit  : Cetleginm  perjanum  e/HAm-  On  peut  mettre  encore  au  ran<r  des 
dAm  ejfe  imAginAmur  ex  pluntHS  perfa-  Communautés  EeelefialUques  lëculieres 
nit  candAtam.  L.  martna  ff.  de  fidej.Oa  ou  régulières,  les  Colleges,  les  don- 
ne reut  donc  procéder  au  partage  de  frairies , les  Hôpitaux  & autres  lieux 
ces  biens,  fans  réduire  à néant  le  Corps  (emblabies  qui  ont  des  biens  en  coro- 
ou  la  Communauté  : Nec  eas  pArtiri  mun  pour  des  ufages  de  piété.  Voyez 
ac  dividere  poffHnr , nifi  Caltegia  diffalnta  Ordtes  , ConfrAlrie  , Hôpitsd  , Main. 
L.  J.  jf.  de  Catteg.  ©•  Carper.  Par  une  marie, 

conféquence  de  ces  priixtipes,  fi  le  A l’égard  des  Communautés  Laï- 
Corpi  (aillit , on  ne  punit  pas  les  mem-  ques,  on  les  connoît , ce  (’emble,  quand 
bres  en  particulier,  mais  le  Corps  me-  on  (ut  quelles  font  les  Communautés 
me  en  Communauté  : Ob  deliÜHm  Cal-  Eccléliaftiques.  V.  Us  Dicliannairts  de 
legii  nan  temerè  pUfluntHr  fingnli  , fed  Trevanx  cr  de  Ferrieres.  V.  auili  Clercs 
CaUeginm  ipftim potiits.  Anth.  faÜA^.  hU.  Clergé,  AFain-morte. 
f.  de  pan/t,  leg.  V.  Sjndic , Interdit.  Les  Communautés  Mixtes  font  celles 
C'dt  une  maxime  tirée  de  ta  Loi  dont  partie  des  membres  eft  Eccléfia(^ 
Sj.  4.  verb.  fignif.  que  trois  font  tique,  & l’autre  paitie  Laïque.  V. 
Colli  ge  ou  Ci  mmunauté  , très  fAcinnt  Parraitage , Ojjîte. 

, mais  il  n’en  faut  pas  moins  : §.  2.  Co»>MUNAUTrs  Ecciésiastj- 

deux,un(eul  même  peuvent  conlérver  ques.  Origine.  Touchant  l’origine 
à une  Communamé  déjà  établie,  fon  des  Communauté;  (éculieres , V.  Cha. 
état  & fe;  titres,  mais  ils  ne  fauroient  ftre.  Chanoine,  séminAÎre.  Pour  l’ori- 
«.c  foi.d-er  une  par  leur  nombre  ; il  faut  gme  des  Communautés  régulières.  V- 
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, Mtims  , Chtminei , ylhbt. 

' §.  Communautés  Ecclésiasti- 

ques , Etablissement  , Acquisitions. 
V.  Etüblijftmtttt  , Actjuifittan. 

COMMUNION.  L’on  entend  ici 
rar  Communion , la  participation  à 
la  Sainte  Euclurillie. 

Dans  la  ferveur  des  premiers  (iccles , 

* on  communioit  tous  les  jours  ; & li  l’on 
prend  les  paroles  du  Pape  Calixte  à 
la  Lerrre  , c’étoic  alors  parmi  les  Fi- 
dèles , une  obligation  qu’il  leur  falloir 
remplir,  s’ils  vouloient  avoir  entrée 
dans  les  Eglifes  : PeraBa  confccratione , 
tmrtes  commHnicem , ifni  nolmit , EccU- 
fiafticis  carere  hm'tnibmi , Jic  tnim  Apof- 
toli  fiatHirum.  Cet  ufage  qui  denran- 
doic  l’h.ibituJe  d’une  grande  piété  , 
celTa  dans  les  (iecles  fuivants  ; on  n’e- 
xigea la  Communion  de  la  part  des 
Ftdeles  , que  trois  fois  l’année  , favoir  , 
à Pâques , à la  Pentecôte  & à la  Noël  ; 
le  relâchement  qui  s’introduilîr  encore 
à cet  égard , porta  les  Peres  du  Con- 
cile Général  de  Latran  en  1115.  à bor- 
ner cette  Communion  d’obligation  pour 
les  Fideles  parvenus  à l’âge  de  raifon 
à une  fois  l’année , c'eft-à-dire , à Pà- 
«jues.  Le  Conçile  de  Trente  a confirme 
ce  Réglement  en  la  felfion  ij.  c.  9.  “ Si 
,,  quelqu’un  nie  que  tous  & un  eha- 
,,  cun  des  Fideles  Chrétiens  , de  l’un 
„ & de  l’autre  fexe  , ayant  atteint 
»»  Fâge  de  diferétion  , fuient  "obliges 
„ de  communier  tous  les  ans , au  moins 
,,  à Pâques , félon  le  commandement 
„ de  la  fainte  Mere  Eglife , qu’il  foit 
„ Anathème.  V.  Confejftan. 

On  donnoit  autrefois  l’Euchariftie 
aux  enfants  , comme  font  encore  les 
Grecs  ; on  la  donnoit  aulfi  aux  Laïcs 
fous  les  deux  efpeces.  Le  premier  de 
ces  ufages  avoir  déjà  celTe  au  temps 
du  Concile  de  Latran  , qui  ne  com- 
prend fous  le  précepte  de  la  Commu- 
nion annuelle , que  les  Fideles  parve- 
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nus  à l’âge  de  railbn  ; 5c  le  Concile 
de  Confiance  autnrife  la  coutume  ob- 
fervee  depuis  long- temps,  de  ne  faire 
communier  les  Laïcs  que  fous  une  feule 
efpece.  Dans  les  fcizicme  & dix-  feptie- 
me  liecles  , un  Clerc  prtfertoit  aux 
Fideles  qui-  venoient  de  communier  , 
du  vin  pour  fe  purifier , mais  dans  un 
vafe  non  deftiné  à la  confccration.  Cet 
ufage  que  fes  inconvénients  ont  fait 
cefler  , s’eft  conlérvc  dans  quelques 
Moiialleres  , comme  dans  celui  del 
Chartreux.  M.  du  Clergé,  tom.  5.  p. 
IJO....140....1  52. 

Les  Conciles  ordonnent  aux  Curés 
& Prédicateurs  , d’exhorter  les  Fideles 
à la  fréquente  communion.  Le  Concile 
d’Aix  en  i^Sj.  ordonne  aux  Diacres 
& aux  Sous-Diacres  de  communier  au 
moins  deux  fois  dans  le  mois  , & une 
fois  aux  Minorés  & aux  fiinpies  Clercs. 

Les  Canons  défendent  de  recevoir  à 
la  fainte  Table  les  pécheurs  publics  & 
notoires.  Le  Concile  de  Milan  tenu  en 
156J.  ôc  celui  de  Narbonne  en  i6cp, 
font  exprès  là  • defTus.  M.  du  Clergé , 
tom.  5-  p.  1 1 1.,..  135»...  147.  Quels  lont 
ces  pécheurs  publics  & notoires  ? ce 
font  fuivant  la  doélrine  de  S.  Thomas 
rappellée  par  Cabafl'uc , lib.  7.  cap. 7.  n. 
3.  ceux  dont  les  crimes  font  connus  par 
une  évidence  défait  , ou  par  une  con- 
damnation juridique  , ou  enfin  par  leur 
propre  confeffion  ; «/  darem  feiann  tjtti- 
nam  pitblici  ^ tjHÎnam  cccnlti  pcccAtoret 
habeiidi  funt , dicit  D.  Thimas  , loct  cit. 
MS  effe  manifejfts  peccatorcs  , ^sstrstm  pcc- 
cata  imotHerunt  per  evidemium  faBs  ejud- 
les  funt  publici  ufHrarsi  , pssbliei  concu- 
b/narii , publici  rupteres , vel  quorum  in- 
wtuerunt  peccdtu  per  publicum  five  ecçle- 
fidjlicum  five  faculare  judicium.  tiis  <rW- 
jun^itur  tertium  notorietatis  ^enui , ejuun- 
d»  ipfe  peccdter  de  fuo  fe  crimine  juBat 
ej-  pajfim  Uc  mtnifejlè  illud  conftetur. 
S>  erge  un*  uli^uà  de  tribus  notarié  tutibut 
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ptccattr  faÜMS  futrit  manifijhts  ac  Jijfa- 
matut  dpud  mu/erem  civhatis  partem  , 
tit£anda  efl  ti  communia  ttium  corum  il  lit 
^ui  tjus  crimen  ignorant  Cnm  etiim  fa- 
mam  ta  laça  amiferit  , non  hnbet  jus  uUum 
amplius  ut  fuitm  daldlum  tht  celetur  : 
(ÿ-  exigus  moment/  eft , fi  unus  «ut  niter 
id  ignoret , qui  ex  aliarum  reUtione  fa- 
cile cognitut  erat. 

Quant  aux  pécheurs  occultes  s’ils  do- 
manJcnt  la  communion  en  public , on 
ne  peut  la  leur  refafer  , pas  même  quand 
le  célébrant  vicndroit  tout  récemment  de 
leur  refüfer  l’abfolution  dans  le  tribunal 
de  la  Pénitence.  La  raifon  eft  que  tout 
Chrétien  par  fon  caraftere  a droit  d’être 
admis  à la  l'aintc  table  , & qu’il  ne  peut 
perdre  publiquement  cet  avantage  que 
par  un  péché  qui  l’en  rend  publiquement 
iudigne;&  par  rapport  au  ContélTèur  qui 
connoît  l'on  état  par  la  veie  de  la  confcl- 
Iton , il  en  révélcroic  le  féerct  s’il  y ajou- 
toit  le  refus  des  Sacrements.  Ajoutez  que 
ce  l'eroit  là  un  moyen  dont  les  mau- 
vais Prêtres  le  l'erviroient  pour  nuire; 
outre  le  fcandale  qui  en  réliilte  nécef- 
fùirement.  Ce  font  là  les  motifs  de 
cette  autre  dccifion  fuivio  générale- 
ment par  les  Théologiens.  Thom.  Summ. 
Theol.  q.  8 O.  art.  6.  Navarr.  Manual. 
tap.  ZI.  n.  yy.  Doin.  Soto.  n.  if.  difl. 
ïl.  q.  I.  art.  6. 

Les  Refratlaires  à la  Bulle  'Unigeni- 
tus font  - ils  au  cas  du  refus  public 
des  Sacrements  f V.  Sacrement. 

H- 

Nous  établilTons  ailleurs  que  la  no- 
toriété de  fait  n’cft  pas  reçue  en  Fran- 
ce , d’où  il  fuit  qu’au  for  extérieur 
le  refus  public  des  Sacrements  , n’oft 
légitime  que  contre  des  péciieurs  dénon- 
cés ou  condamnés  juridiquement.  Voici 
comment  s’en  explique  l’auteur  ft  cornu 
du  Diclianniiie  des  cas  de  coniciencc  , 
dans  l’efpece  d’un  Concubinaire  à qui 
La  Curé  voulait  lefufer  la  commu- 
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nion  pafchale,  précédée  ou  fulvie  des 
monitions  pour  le  faire  cenfurer.  „ Ltta- 
froi  , f c’eft  le  nom  idéal  du  Curé 
n’ell  pas  en  droit  de  faire  à Hombert 
les  trois  monitions  canoniques , dont  il 
l’a  menacé  , fans  qu'auparavant  il  aie 
obtenu  une  fentenec  Juridique  qui  le 
déclare  atteint  & convaincu  du  crime 
dé  concubinage.  La  raifon  ell , que  • 
luivint  la  Jurifprudence  qui  l'obfcrve 
dans  ce  Royaume , on  ne  reconnoîc 
aucune  autre  notoriété  publique , que 
celle  qui  procédé  d’un  jugement  rendu 
contre  le  coupable  ; & que  par  conlé- 
quent , fi  ce  Curé  faifoit  ces  naoni- 
tions  publiques  , Hombert  feroit  bien 
fondé  dans  le  for  extérieur  & devant 
les  hommes  , à en  imerjeiter  appel 
comme  d’abus,  fur  lequel  Leufroj  léroic 
condamné  s’il  les  avoit  faites , avant 
une  fentence  déclaratoire.  Ce  Curé 
doit  donc  avoir  recours  à fon  Evê- 
que , au  lieu  de  faire  ces  monitions  ; 

& après  lui  avoir  expolé  la  vérité  du 
fait  , recevoir  fes  Ordres  & les  exé- 
cuter. D’où  il  faut  conclure,  que  félon 
les  réglés  qui  fe  doivent  pratiquer  dans 
le  for  extérieur , Leufroj  ne  peut  pas 
non  plus  refufer  publiquement  à ces 
deux  perfonccs  la  communion  pafchale, 
avant  que  le  Jupe  les  ait  déchirés  cou- 
pable de  concubinage  par  une  lentence 
rendue  dans  les  fermes,  c’eft- à-dire, 
pronoiTcée  en  conféquence  des  infor- 
mations faites  contre  eux  ; mais  It  le 
fcandale  eft  évident  &'a’ii!o!uraent  pu- 
blic , la  débauche  de  ces  deux  perlbn- 
nes  ne  pouvant  être  cxculce  fous  aucun 
prétexte  , nous  croyons  c^ue  dans  le  for 
de  la  confcier.ee , le  Cure  peut  & doit 
leur  refufer  la  corn  munion  pafchale , 
fur-tout  après  avoir  reçu  lur  cela  les 
ordres  de  fon  Evêque.  ,, 

Par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du 
— Avril  171 1.  il  a été  jugé  que  le 
refus  de  la  communnion  ctoi:  cas  ra- 


Digitized  by  Google 


COM  , . 

yal.  La  caufc  du  retui , étoit  une  af- 
fetnblée  de  jeux  que  le  Vicaire  de  la 
Paroifle  reproche  même  publiquement 
à la  Dame  qui  fe  prel'enta  pour  com- 
munier ; on  cita  dans  cette  caufe,  Fe- 
vret  qui  dit  , liv.  8.  ch.  J.  ,,  que  les 
Curés  ne  peuvent  refufer  la  communion 
aux  acculés,  même  des  plus  grands 
crimes,  parce  qu’ils  les  banniroient  de 
l’Eglilé  ; ce  qui  eft  au-deflTus  de  leurs 
pouvoirs.  Arrêts  de  Bonnet.  Quant  à 
ceux  qui  l’ont  RefraiSiircs  à la  Conf- 
titution  Vnigcnitus.  "Voy.  Saertmentj  , 
Purrains. 

COMPACT  eft  un  terme  Générique, 
qui  dans  l'a  lignijication  lirtér.ile  , veut 
dire  autant  que  Concordat,  Contrat, 
Convention,  mais  dans  l'ulageen  matiè- 
res Eedélialliqucs  , on  ne  l’entend 
commuocinenc , que  du  compaél  des 
Cnrdiu.iu.x  don:  nous  allons  potier. 

S.  1.  Compact  des  Cabihnaux. 
On  appelle  aïoli  l.i  Bulle  de  Paul  IV. 
en  vertu  de  laquelle  le  Pape  ne  peut 
ni  prévenir  les  Cardinaux  ni  fe  rél'er- 
ver  leurs  bénéfices , ni  enfin  déroger 
à la  réglé  de  jnfirmii  , i leur  préju- 
dice. 

Nous  parlons  fulTifamincnt  des  prin- 
cipaux ctlets  de  cette  Bulle , fous  les 
mots  Cardinal  , Indhlt.  On  en  voit  la 
teneur  en  la  meilleure  forme , dans  le 
manuel  du  D.'oit  Canonique  , & toutes 
les  explic.uions  nccellâircs  fous  l’arr. 
1 1.  des  Libertés  de  l’E^life  G.ilücaiie 
nouvelle  édition.  11  fuihra  donc  d’ob- 
ferver  ici  que  ce  compact  en  ce  qu’il 
ne  répugne  pas  à nos  maximes , a été 
reçu  par  des  Lettres  Patentes  du  i6. 
Janvier  155S.  enrégillrécs  au  Grand 
Confcil  ; ce  qui  en  a fait  comme  une 
Loi  du  Royaume  , à laquelle  il  n’eft 
plus  au  pouvoir  du  Pape  de  déroger. 
Itc.  ch. 

S.  2.  Compact  , Bretagne.  On  ap- 
pelle c.acoie  compail  dans  ce  ICiyau- 
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me,  félon  quelques-uns,  un  ancien 
accord  fait  entre  le  Papa  & tous  les 
Collatcurs  de  Bretagne  , & félon  d’au- 
tres , un  fimple  ufage  antérieur  à l’é- 
tablilTement  des  règles  de  Chancellerie-, 
par  lequel  cous  les  Collatcurs  ordinaires 
ont  droit  de  conférer  les  bénéfices  qui 
vaquent  pendant  quatre  mois , qui  font 
les  derniers  de  chaque  quartier  de  l’an- 
née ; favoir  , Mars  , Juin  , Septembre, 
Décembre , & les  huit  autres  mois 
appartiennent  au  Pape  : de  forte  qu’en 
Bretagne  les  Collateurs  ordinaires  , au- 
tres que  les  Evêques  , n’ont  que  ces 
quatre  mois  pour  conférer  les  bénéfi- 
cei  vacants  per  obitttm  ; on  appelle  ces 
mois , mois  de  partition , à la  dilTé- 
rence  des  mois  de  raltermtive.  Hevin 
fur  F rain  , Plaid.  104.  Jurifprudcncc 
Canonique,  verh.  ^alternative , feil.  i. 
dift.  2.  n.  13.  V.  yîlt entât ive.  M.  du 
Clergé,  tom.  10.  pag.  1149.  & fuiv. 
M.  Fiales , en  fon  nouveau  Traité  des 


Réferves , tom.  j.  p.  320.  difeute  au 
long  l’origine  & la  nature  de  la  par- 
ti'ion  des  mois  entre  le  Pape  & les 
Collateurs  de  Bretagne.  V.  Brttnrne. 

CUMPATIBILITÉ.  V.  Incompatibi- 
lité. 

COMPERE  eft  le  Parrain  qui  tient 
l’enfant  fur  les  fonts  de  B.apiêrae  ; ôn 
appelle  Commerc,  la  Marraine.  V.  yfjji- 
nité. 


COMPILATION.  V.  Droit  Canon. 
complainte  es  Matière  Be- 
NEFiciALE  cil  utic  aêlion  internée  par 
celui  qui  fe  prétend  troublé  par  im 
autre  , en  la  poflelfion  d'un  bénéfice. 

Cette  adion  eft  appellée  complainte  , 
parce  qu’elle  eft  internée  au  nom  & 
à la  Requête  d’une  partie  qui  fe  plaint 
du  trouble  qu’on  lui  caulc  en  la  jouU- 
fance  du  bénéfice  conteniieux. 

Or  ce  trouble  peut  venir,  ou  de  U 
poflêinon  prife  par  une  autre  partie , 
ou  de  l’oppofliioa  formée  à U poCTif- 
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lion  du  Domandour  en  complainte.  Com- 
ir.o  la  complainte  en  m itiere  béndîcule 
tll  une  imitation,  & pour  le  nom  & 
jiiêm*  pour  la  forme  de  la  complainte 
de  ce  qui  fe  pratique  en  matière  pro- 
fane; il  lemble  qu'il  ne  devtoit  y avoir 
que  celui  qui  ell  le  premier  en  polVef- 
lion  du  bcnélice,  qui  pût  intenter  l'ac- 
tion en  complainte  , puirque  c’ell  le 
feul  qui  puifle  fe  prétendre  troublé 
dans  la  poflêirion  ; mais  on  a permis 
aux  autres , prétendant  droit  fur  la 
même  poflTdHon  du  même  bénéfice  , de 
pourfuivre  la  complainte  contre  le  pof- 
Jell'eur  aéliiel  dudit  bénéfice  , fur  le 
fondement , que  la  continuation  de  pof- 
IclFion  de  celui-ci-,  cfl  un  trouble  de 
la  leur.  V.  Pcjfcjfoire. 

§.  I.  Complainte  , Procedure. 
Le  Titre  15.  de  l'Ordonnance  de 
1667.  règle  la  forme  de  procéder  en 
matière  de  complainte  bénéliciale. 

L’arr.  i.  ordonne  qu’en  matière  de 
complainte  pour  le  pofllfloite  des  bé- 
i.éf.ces  , les  exploits  de  demande  feront 
faits  , & les  alfignations  données  en  la 
forme  & dans  les  délais  preferits  pour 
les  autres  affiires  civiles. 

L’art.  2.  veut  que  le  Demandeur 
foit  tenu  d’exprimer  dans  l’exploit  d’af- 
fignarion  fes  titres  & capacités.  Voy. 
Capacité. 

L’art.  3.  veut  que  l’exploit  d’afilgna- 
lion  foit  donné  à la  pcrlonne  ou  au 
domicile  du  Dé  fondeur  qui  eft  en  pof- 
feflion  aéfuelle  du  bénélice  fmon  au  lieu 
du  bénéfice.  V.  Citation. 

L’art.  4.  réglé  la  compétence  des 
Complaintes , fur  quoi  V.  Pejfejfoire  , 
£e  l’article  qui  fuit  dans  la  diviiicn  de 
notre  matière. 

L’art.  J.  abroge  l’ufagc  des  appoin- 
tements à communiquer  titres  & à écrire 
par  mémoires.  Cette  abrogation  ell  une 
fuite  néceflaire  delà  difpofiiionde l’arr. i. 

L’art.  6.  ordonne  confoimémcct  à 
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Part.  45.  de  l'Ordonnance  de  qne 
le  Défendeur  fera  tenu  dans  les  délais 
ordinaires  , de  fournir  fes  défenfes , 
dans  lerqudlcs  feront  expliqués  les  ti- 
tres de  fa  provifion  , & le  genre  de 
la  vacance  fur  laquelle  il  a été  pour- 
vu , comme  aulfi  de  donner  au  Pro- 
cureur du  Demandeur  des  copies  li- 
gnées de  fon  Procureur  , tant  de  fes 
défenfes  que  de  fes  titres  & capacités. 
La  communication  des  titres  cil  or- 
donnée en  ces  matières  plus  rigou- 
reufement  qu’en  d’autres,  & au  defen- 
deur comme  au  demandeur  “ parce 
,,  que  , dit  gouchel  en  fa  Bibl.  Can. 
„ tom.  I.  p.  321,  la  priorité  du  temps 
,,  & la  jullice  du  titre  décident  en- 
„ tiérement  la  queflion.  V.  Rfrt.nct. 

Trois  jours  après  , dit  l’art.  7.  la  cau- 
fe  fera  portée  à l’Audience  fur  un 
ftmple  Acte,  fignifié  à la  Requête  du 
Procureur  plus  diligent , pour  être  pro- 
noncé l'ur  le  champ;  fi  faire  fe  peur, 
fur  la  pleine  maintenue , fur  la  recréan- 
ce ou  fur  le  fequcflre,  s'il  y écher. 
V.  Recréance  , Mnintenue  , SetjueJire. 
L’art.  8.  exige  un  Certificat  de  deux 
Banquiers  pour  la  vérification  des  ft- 
gnaiures  & expéditions  de  Cour  de 
Rome.  V.  Certificat. 

L’art.  9.  & 10.  reglem  l’exécution 
des  Sentences  de  recréance  ou  de  fe- 
queflre  avant  la  maintenue.  V.  Recréan- 
ce , SecjMefire. 

L’art.  II.  obvie  au  cas  où  l’un  des 
contendants  vient  à décéder  dans  le 
cours  de  l’inflance , V.  Litige. 

L’arr.  la.  ordonne  que  celui  qui 
interviendra  en  une  complainte  pour  le 
pofTelToire  d’un  bénéfice , fe  ra  tenu  d’ex- 
pliquer dans  fa  requêteiès  moyens  d’in- 
tervention , & bailler  copie  lignée  de 
fon  Procureur , tant  de  la  requête  que 
des  titres  & capacités  au  Procureur  de 
chacune  des  parties.  V.  ci-devant  l’arr.  6. 

L’art.  13.  regarde  particuliérement 
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lef  Dévolutaires,  comme  l’art.  14.  Les 
Bénéticiers  Mineurs.  W-DtvolM,  Miruttr. 

Les  art.  15.  & 1(5.  parlent  de  la 
réfignation  Sclubrogation  dans  le  cours 
du  litige,  fur  quoi  V.  Litige. 

L'arr.  17.  e(l  rappelle  comme  l’art. 
4.  dans  le  ch.  fuivanr. 

L’art.  18  préfcric  l’exécution  d’une 
condamnation  contre  un  Kélignatairc* 
lubrogé  dans  l’inllance , nous  le  rap- 
pelions fous  le  mot  Litige. 

Enfin  , l’art.  19.  & tous  ceux  qui 
fuivent  dans  le  même  titre  regardent  la 
procédure  des  complaintes  en  régale  que 
nous  rappelions  ailleurs,  Voyez  RègtiU. 

Il  faut  oblêrver  que  quand  plulieurs 
contendams  prétendent  au  même  bé- 
néfice , la  complainte  ne  le  divilepas: 
il  faut  plaider  avec  toutes  les  parue;,- 
fi  on  pourfuit  le  jugement  d’un  défaut 
faute  de  comparoir , ou  de  défendre 
contre  l’un  , on  renvoit  les  panies  à 
r.Audience  pour  en  adjuger  le  profit. 
11  y auroit  de  l’inconvénient  de  main- 
tenir contre  le  défaillant  ; le  maintenu 
pourroit  perdre  fa  caufe  à l’Audience 
contre  les  autres  , & ceux-ci  qui  n’au- 
roient  point  d’Arrét  comte  le  défail- 
lant , leroient  obligés  de  lui  faire  un 
nouveau  procès,  ou  pourvoient  en  el- 
fuyer  un  de  fa  part , ce  qui  feroit  in- 
jjile  ; ainfi  décidé  au  Parquet  du  Grand 
C rnfeil.  Brillon  , vrrb.  Btntftci , C»m- 
plainte  , in  fin. 

$.  2.  CoMPLAIVTE  , JwGK  , Co.MPE- 
TBSCE.  L’art.  6.  du  titre  1 5-  l’Or- 
donnance de  1667.  ordonne  que  les 
complaintes  pour  bénéfices  Ibient  pour- 
fuivies  pardevanc  les  Juge»  Uoyaux 
auxquels  la  connoilTance  en  appartient 
privativement  aux  Juges  d’Eglilo,&à 
ceux  des  Seigneurs , encore  que  les 
bêiiefices  fullent  de  U fondation  des 
Seigneurs  ou  de  leurs  Autciirs , ou 
qu’ils  en  euliènc  la  prélémaiion  ou 
collation. 
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Oa  juneoit  autrefois  que  lorfqu’un 
Seigneur  Haut-Juflicier  avoir  des  béné- 
fices dépenj.ints  de  fa  collation,  fon 
Juge  pouvoir  en  connoître;  cet  ufage 
ell  attefté  par  Dumoulin  , fur  la  régi. 
de  infirmés  , n.  419.  par  B'odeau  lue 
Louer , lecr.  B , lomm.  1 1.  n.  ij.  in  fin. 
Ss.  c’efl  fins  doute  pour  la  réformer  que 
l’Ordonnance , apiès  avoir  exclu  les 
Juges  des  Seigneurs,  ajoute  cette  ebu- 
Ic  , encore  /jue  les  bénéfices  foieru  de  leur 
colhuion. 

Les  Juges  auxquels  la  connoilTanca 
des  complaintes  appartient  fuivant  le 
même  article  , font  les  Juges  Royaux, 
dont  les  appellaiions  rellortillèiit  im- 
tnéiiateinent  aux  Cours  de  Parlemenr. 
E.lit  de  Cremieu,  art.  17. 

Le  Juge  d'Eglilc  ell  exclu  de  cette 
connoilTance  par  les  railons  que  nous 
déduifons  ailleurs.  11  ne  peut  pas  me- 
me aujourd’hui  connoître  du  pccicoire. 
V.  Poffejfoire. 

Ceux  qui  ont  un  droit  de  Committs- 
msis  aux  Requêtes  du  Palais  ou  de 
THôiel , peuvent  y porter  les  complain- 
tes fur  les  matières  bcncficialcs , & y 
faire  évoquer  les  complaintes  dans  Icf- 
(juüllès  ils  font  Defendeurs.’  Il  en  ell 
de  même  de  ceux  qui  ont  leurs  cau- 
les  coinmifes  pardevanc  les  Juges  con- 
lérvatcurs  d’une  Univerficé  , 6t  de  ceux 
qui  ont  droit  de  plaider  en  première 
inflance  au  Grand  Confeil.  V.  Co»- 
ftrvatenr. 

L’art.  17.dll  même  titre  cité  , veut 
que  les  Seiucnccs  de  récréancc  lequef- 
tre  , ou  vie  imin-enue  , ne  loient  va- 
lables rd  exécutoiics , fi  elles  ne  font 
données  par  plulieurs  Juges  , du  moins 
au  nombre  de  cinq  qui  lércnn  dénom- 
més dans  la  Semence , fi  clic  a été 
rendue  à l’Audience  ; ou  qui  en  li- 
gneront la  minute,  li  elle  a été  ren- 
due fur  inflance  , c’ell-à-dirc,  par  écrit: 
n’enteii iint  néanmoins  Sa  Majv-Ke, 
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ncn  changer  pour  ce  regard  dans  l’u- 
ûge  obl'crvé  aux  Ilequêtes  de  l’Hôtel 
ou  du  Palais.  L’importance  de  ces 
jugements  , & l'exécution  proviloire 
qu’on  leur  donne , font  les  motifs  de 
cette  difpofition  rare  pour  les  tribunaux 
fubalcerncs. 

Boutaric  , fur  ce  même  article  de 
l’Ordonnance  , dit  que  dans  la  Pro- 
vince du  Languedoc  , les  Juges-Mages 

6 Lieutenants  Généraux  des  Bailliages 
& SénéchatilTees , ont  été  maintenus 

rar  Arrêt  du  Confeil  du  2j.  Decem- 
.e  1071.  dans  le  droit  & dans  la 
podellion  où  ils  étoient , de  tenir  feula 
les  Audiences.  Ce  qui  rend  la  difpoG- 
tion  de  cet  article  fans  effet  à leur  égard. 

Les  complaintes  fur  les  béiietices 
vacants  en  Bégaie  fc  doivent  porter 
en  la  Grand’Chambre  du  Parlement 
de  Paris.  V.  Fej^aU. 

§.  J.  CoMi’j.AisiE  , Décès  , Rési- 
gnation. V.  Litige  , SHbrtf^ation. 

§.  4.  Co.MPi.AiNrE  Dévolutaire. 
V.  Dévolet. 

CiOMPONRNDE  eft  un  O.Ticî  de 
la  Cour  de  Borne  qui  s’exerce  dans 
un  lieu  où  l’on  compofe,  c’eff-à  dire, 
où  l'on  repie  la  taxe  de  certaines  ma- 
tières, coniinc  des  dilpenfes  de  ma- 
riage , unions  , luppreliions  , éreélions, 
coadjmorerics  , pcniions  l'ans  caufe  & 
plufieurs  autres.  V.  Previjicn  , Taxe. 

Celui  qui  exerce  cet  Ulficc  , s’appelle 
le  Préfet  des  Componendes  ; il  avoir 
été  créé  en  titie  perpétuel , comme  les 
autres  Officiers , par  le  Pape  Pic  V. 
U fut  depuis  fupp.imc  , & rendu  dé- 
jviiilant  du  Daiairc  : on  le  nomme  aufli 
Tréforier , ou  Dépolitaire  des  Com- 
ponendes ; on  lui  envoie  toutes  les  fup- 
pliques  des  miiieres  fujettes  à Compo- 
nendtf , qu’il  ne  rend  point  que  la  ta- 
xe ne  foie  payée. 

Amyieiiius , de  flilo  , Dat  cap.  l8. 
çilime  qu’Alexandre  Vl-  a été  lepre- 
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mler  Auteur  des  Componendei  j il  dit 
qu’il  avoit  vu  une  Lettre  d’ifabelle 
&dc  Ferdinand  Koi  d'Efpagne , où  ils 
le  piaignoient  de  cette  nouvelle  charge, 
à laquelle  ils  fe  font  enfuitc  fournis. 

On  fait  à Rome , des  fruits  mal 
perçus  un  des  articles  fujets  à eomponen- 
detc’eft  à-dire, que  coiifidérant  les  fruits 
perçus  par  un  Bcoélicier  fans  titre 
légitime  , comme  un  bien  de  rellituiion 
incertaine,  on  en  a fait  l’application  à 
la  Chambre  Apoftolique.  C’ell  un  prin- 
cipe reçu  à Rome  , & fondé  même  fur 
la  dilpofiiion  du  Concile  tenu  fous 
Léon  , X.  que  l’adminiffraiion  des 
biens  Ecclefu niques  quelconques  , ap- 
partient au  Pape,  fi  perfonne  n’a  le 
droit  de  l’exercer. 

+ 

C’cll  un  des  articles  des  Libertés, 
art.  Si.  que  le  Pape  n’a  pas  le  pouvoir 
d’appliquer  à la  Chambre  Apollolique 
les  fruits  des  bénéfices  du  Royaume  en 
aucun  cas  ; on  n’y  Ibuffre  donc  pas 
que  les  intrus , les  fimoniaques  & au- 
tres qui  ont  joui  lani  titre  légitime  , 
compolenc  des  fruits  mal  perçus  , au 
préjudice  des  Egliles  auxquelles  ils  font 
tenus  de  les  rcflituer  , pour  être  em- 
ployés aux  ornements  & aux  répara- 
tions. Voycacet  article,  &fcs  preuves. 

COMPROMIS  cil  un  Ade  par  le- 
quel deux  ou  plufieurs  pcrlonnes  char- 
gent quelqu’un  de  rcrminer  & juger 
le  différend  qui  eff  entre  elles;  dans 
l’ufagc , la  perfonne  qui  eft  prife  pour 
Juge  dans  ce  compromis  , & qui  pour 
l’ordinaire  n’cft  pas  feule  , s’appelle 
Arbitre.  Si  elle  a été  choifie  par  des 
Eledeurs,  pour  élire  en  leur  place, 
elle  s'appelle  Comprtmijfaire.  V.  fur 
ces  deux  liirtcs  de  compromis  aux  mots 
Arbitre,  EiecHo», 

COMPl  H.  Nous  n’avons  rien  à dire 
de  général  fur  la  initiere  de  ce  mot  , 
nous  en  parions  ailleurs  d'une  maniéré 
pataculiere 
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particulière  5c  relative  à certains  fujets  ; 
teU  que  ceux  des  décimes  , des  Fahri- 
q-ies , des  Hôpitaux.  V.  donc  Receveur, 
T.’xe,  Fi<l>ri>jite  , M.ir^utUiers , Syndic, 
JJjpitjl , Chambre  des  Ctrnpees  , Cisapelle. 

COMP T ABLE  , CM  general  ell  celui 
qui  di>it  rendre  quelque  compte  du 
bien  d’autrui. 

Les  comptables  font  irréguliers  : or 
comme  tout  Aiminidraceur  du  bien 
d'autrui , de  quel  nom  qu'on  l’appelle, 
ell  toujours  cenl'é  cMr.p-.uble,  il  ell 
aulfi  toujours  incsp.ible  en  cette  qua- 
lité, de  prendre  les  Ordres;  voici  à 
ce  fujet  la  dil'pofition  d’une  Décrétale, 
tirée  d’un  ancien  Concile  deCarthige; 
elle  nous  apprend  que  quand  le  Comp- 
table cefle  d’être  tel , par  la  reddition  , 
fans  reliquat  de  fon  compte  , 5c  qu’il 
n’a  point  d’ailleurs  d’autre  empêche- 
ment , peut  recevoir  les  Ordres. 

Mn^nns  EpifeopHs  xlngiifl.  dixit  Pre- 
cterateres  , Atlores  , Execurares  feu  Cu- 
rateres  PnpiUerum  , fi  debeane  trdinari. 
Cratsis  Epifeopus  dixle  : fi  pefi  depefita 
anera  , & redUna  ratitciniii , siBsts  viiet 
ip/brum  fseerine  cemprebdti  in  omnibus, 
debene  cum  Uude  Dci  fi  pofiuUti  fue- 
rint  ^ honore  munerdti  ; fi  enim  »nte  li- 
bertsuem  neprotiorum  vel  efiiesorum  fuerint 
ordinsui , Ecclefia  infdmatur  univerfi  di- 
xerune  ; reüè  ftatuit  S and it  us  vefiru  , 
ideofue  itu  efi  nofira  fimentia.  cap.  i. 
de  obiirat.  ad  ratioc.  (fi-c. 

Ceux  qu’on  appclloit  autrefois  Cu- 
riaux ou  Décurions  , & dont  la  per- 
fonne  ainlî  que  les  biens  étoient  enga- 
gés au  public , par  les  fpeélacles  & 
les  divertilletnents  qu’ils  étoient  obli- 
gés de  lui  donner  , étoient  au'ü  décla- 
rés irréguliers  par  les  Canon'.;  Curia- 
les autem  , ut  fupra  feriptum  t/l  , ideo 
trdinari  prohibent ur  ; tyuiu  freaitcnier  , 
dum  ab  Ecchfia  repetumur  , plurinse  in- 
commoda Ecclefia  confe^uitur  : vtl  tjuia 
iidem  Curiales  non  reli^ioriis , fed  ut 
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efixciorum  fuorum  rattocinia  fitaiant  , ai 
Ecclefiam  je  tramferunt.  Case.  Icgem , 
difi.  S)-  in  fiimm. 

Les  Lt'ix  civiles  défendoient  à ces 
Décurions  & autres  O.riciers  comp- 
tables, d’enrrer  dans  l’I'.tat  Religieux, 
fans  la  permillion  du  Prince  ; & l’on 
voit  que  d.ins  pluiieurs  Ordres  Reli- 
gieux , les  ConRituiions  défendent  de 
recevoir  des  Comptables  ou  Debiteurs'. 
Can.  Legem , dtfi.  J J.  M.  du  Clergé , 
tom.  q.  p.  S 1 , 

4- 

I!  n’eft  pas  bien  décide  que  les  Comp- 
tables l’oient  irréguliers  dans  ce  Roy  au- 
me. M.  Gibert,  en  fon  Traité  des  Ui’a- 
ge>  de  l’Egliié  Gallicane,  p.  88 1.  dit 
lé'jleracnr , qu’un  homme  qui  eft  dans 
cette  lîtu.ition  , doit  la  découvrir  de 
bonne  foi  à fon  Evêque  , pour 
en  obtenir  dil’penfe  à tour  événement , 
5c  que  fi  les  comptes  font  de  dure 
difculfion , on  ne  doit  pas  l’ordonner. 
0.1  voit  fous  le  mot  Contrainte  , fi  un 
debiteur  cil  a l’abri  de  la  contrainte 
par  corps , dès  qu’il  a pris  des  Ordres. 

On  peut  appliquer  ce  qui  ell  dit  des 
Curiaux  à nos  Comédiens , que  l’Eglife 
regarde  comme  irréguliers , & même 
comme  excommuniés.  V.  Comédie,  Ir- 
régularité, 

CUMPOT  ctoit  autrefois  un  cer- 
tain An  que  l’on  enfeignoit  dans  les 
Ecoles.  Le  compôt,  dit  le  Perc  Tho- 
malfin  , qui  a été  tant  recomm.iiide 
dans  les  Ecoles  pur  les  Canons,  n’dl 
autre  choie  que  l’iruhmérique  qu’on 
apprenoit  anx  ci'.fams  aulfi-bicn  qu» 
les  notes  , c’ell  à due  , la  maniéré  d’é- 
crire par  des  figures  abrégée- , & de 
fuivre  avec  la  plume  la  vulubilué  de 
la  laog'je.  Ou  appelloi;  ceux  qui  en- 
leignoieiu  ce  A '' , Calculatoret,  (ÿ-  Cem- 
piitatotia  AJ.tgillri.  Tlionutf.  pj  t.  j. 
liv.  1.  ch.  zj/.  n.  6.  V.  Notaires, 
Notes- 
Tome  /. 
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LOMPULSüihE  , du  mot  latin 
ccrKptIUre  , tft  un  mandement  ou  une 
coniinillion  du  Juge , pour  contrain- 
dre les  Notaires  & Greffiers  ou  au- 
tres péril  lires  publiques , de  reprc- 
fenter  les  Titres  , Contrats , Sentences  , 
Ucgillres  ou  autres  Ailes  qui  font  en 
leur  pouvoir.  On  appelle  ColUiim  ,\a. 
copie  ou  l'extrait  des  Ailes  compul- 
fés , conférés  avec  les  originaux. 

Le  titre  12.  de  l’Ordonnance  de 
1667.  a pour  Rubrique  , des  Compul- 
feires  Cellaiiors  des  pièces , quoiqu'il 
y loit  traité  aulli  des  reeonnoilVances 
& vérifications  des  écritures  privées. 
Comme  cette  matière  n’ell  pas  étran- 
gère à notre  fujet  , loit  par  rapport 
aux  compull'.ircs  fréquents  des  Kcgil- 
tres  des  Rar.quiers  Expéditionnaires  en 
Cour  de  Rome , fuit  par  rapport  aux 
anciens  AÛcs  , dont  la  collation  lé 
trouve  fouvent  ncceliaire  dans  les  Car- 
tulaires  & Atthives  1 nous  rappelle- 
rons ici  les  règles  que  prcicrit  cette 
Ordonnance , dans  les  quatre  premiers 
articles  du  titre  cité  : le  premier  abro- 
ge l’ulagc  , où  on  ctoit  autrefois,  de 
donner  les  airignaiions  pour  allller 
.aux  compulfoiies , extraits  ou  colla- 
tions des  pietés , aux  portes  dei  Egli- 
Ics  ou  autres  lieux  publics  , pour  de- 
là lé  tranfportcr  aillems:  & veut  qu’à 
l’avenir  pareilles  alfignaiions  loicnt 
données  à ct<mparoir  au  domicile  d'un 
Greffier  ou  Notaire  , loit  que  les 
pièces  qui  doivent  être  cnmpuliees 
faient  en  leur  pollelTtcn  , ou  entre  les 
mains  d’auites  pet  lonncs. 

L’article  2.  dciénd  de  commencer  le 
procès  verbal  des  compulldires  & des 
collations,  qu’une  heure  après  l’cchi'an- 
ce  de  l'alTignatiiin  ; ce  qui  doit  éi  rc 
ét't.ncé  dans  le  procès  vcibal  ; & l’art, 
fuivant  condanuie  la  partie  qui  a re- 
quis le  Ci  n.pulloire  , fi  elle  ne  coni- 
paroii  poilu , ou  ne  fait  point  compa- 
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roître  fon  Procureur , à payer  à la 
partie  qui  aura  comparu  .pour  lés  dé- 
pens, dommages  & intérêts  , la  fomiLC 
de  20.  liv.  enicmble  les  frais  de  Ion 
Yoyage , s’il  en  ccher  , qui  feront 
payés  comme  frais  préjudiciaux. 

L’art.  4.  permet  de  donner  les  alTi- 

f nations  aux  perfonnes  ou  domicile  des 
rocureurs  , pour  tout  ce  qui  regar- 
de les  compulloires  , extraits  & colla- 
tions des  pièces , ou  autres  procédu- 
res de  cette  naiure  ; ce  qui  doit  être 
entendu  , & ce  qu’on  entend  dans  l’o- 
fage  des  procédures  qui  fe  font  dins 
le  lieu  de  la  rcfidcnce  du  Juge,  de- 
vant qui  le  procès  principal  ell  pendanr. 
Les  compulloires  s’obtiennent  par  des 
Lettres  de  Chancellerie  , mais  pour 
éviter  eSc  des  frais  & des  délais  , on  fe 
contente  d’une  Ordonnance  du  Juge 
pardevant  lequel  l’inllance  ell  pen- 
dante , cette  Ordonnance  fe  rend  fur 
pied  de  requête  , parce  que  le  com- 
pullbire  ell  une  voie  de  droit  qu’on 
ne  peut  ni  empévlier  , ni  réfufer.  Ar- 
rêt du  28.  Novembre  170 J.  Journ. 
des  aud. 

Il  faut  encore  obferver  , que  quoi- 
que l’art.  I.  ordonne  que  les  alligna- 
tions  pour  alfilter  aux  compulfoires  ou 
collations  foient  données  à comparoir 
au  domicile  d’un  Greffier  ou  Notaire, 
foit  que  les  pièces  qui  doivent  être 
compubecs  loient  en  leur  pouvoir  ou 
non,  i'ulàgc  néanmoins  ell  celui-là, 
qu’on  allignc  toujours  à comparoir  de- 
vant le  CommilTaire  qui  doit  procéder 
dans  le  lieu  même  ; ou  la  procédure 
a été  faite  , & qu’ou  indique  dans  l’Ex- 
ploit ; & jamais  au  domicile  des 
Grcliiers  & Notaires  , que  lorfqu’ils 
lont  deicmpteurs  des  pièces,  & que 
le  compulioiie  doit  Cite  Lit  dans  leur 
Etude.  Boutaric  , fur  l’art.  l.  du  tir. 
12.  de  l’O.d.  de  1(^67.  11  faut  donc 
toujours  atiigner  chez  les  Banquiers, 
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3ont  on  'c(t»rpu'le  les  regiftres  , par- 
ce qu’il»  nt  ir.  U quci-li-z  eux. 

On  J''iinn.te  , li  les  cnmpuiroires  fuC- 
peni'’nt  lej  Jiigetnen:s  ; il  faut  croire 
qj’ils  proJuiient  cct  clTet  , quand  ils 
ont  été  ordonnes  en  contradiiloirc  dc- 
fenfe 

On  n’eft  pas  dans  l’ufage  en  France 
de  compuiler  les  Rcgillres  de  la  Da- 
terie,  pour  vérifier  la  rétention  d’une 
date.  V.  PertjHÎrMur. 

COMl’ü  T:  ce  mot  qui  lignifie  pro- 
prement Calcul  , s’applit|iie  particu- 
liéreme.ic  aux  Calculs  Chronologiques, 
néccltiires  pour  condruirc  le  Kalen- 
drier , c’ell-à-dire , pour  déterminer  le 
Cycle  Solaire,  le  nombre  d’Or , les 
Ep  iéïes , les  Fêtes  Mobiles  , &c.  V. 

Kalendri<r. 

S.  1.  CoMPUT  Ecclesiastique.  C’ell 
la  maniéré  de  calculer  le  temps  , par 
rapport  au  culte  ou  aux  Offices  Divins 
de  l'Ëglife  , comme  les  quatre  temps, 
la  Pâque , & les  Fêtes  qui  en  dépen- 
dent , & ce  qui  ne  fe  peut  bien  faire 
qu’à  l'aide  du  Kalendrier  donc  nous 
parlons  alTez  au  long  fous  ce  mot. 
Voyez  aulïï  Fêtes  Mobiles , Avent , {j-c. 

COMPUTISTE  ell  un  Olfitier  de 
la  Cour  de  Rome , dont  la  fondüon  ell 
de  recevoir  les  revenus  du  Sacré  Col- 
lege ; mais  ce  nom  convient  plus  pro- 
prement à celui  qui  travaille  au  Com- 
puc  & à la  coœpofition  du  Kalendrier. 
V.  Kédendrier. 

CüMTË  Palatin.  Dignité  dont 
les  Empereurs  d’Allemagne  & les  Pa- 
pes tàvorifent  certaines  perfonnes.  Elle 
e(l  aujourd’hui  devenue  prefque  véna- 
le. Le  pouvoir  de  ces  Comtes  ne  s’é- 
tend pas  à moins , fuivanc  le  droit  de 
leur  première  inftitution  , qu'à  donner 
le  degré  de  Dodlcur , créer  des  No- 
taires , légitimer  des  bâtards , donner 
des  couronnes  de  laurier  aux  Poètes  , 
aonoblir  des  roturiers , donner  des  ar- 


CON  . 595 

moîries , autorii.r  des  adoptions  5c  dos 
cinancipa'ions , accorder  des  Lettres 
de  bcnétices  d’â:ie  , &c. 

*!• 

Les  Comtes  Palatins  n’ont  abfolu- 
mcnc  aucun  pouvoir  en  F an;e.  M. 
Poitou  en  a fait  un  article  des  Li- 
bertés » C *P  ^ 

preuves:  Papon  ripporce  l’A  rêc  du 
Parlement  de  Ti)ul.)u('e  du  3 5-  Mai 
l/tfi.  par  lequel  Jein  N ivar,  Cheva- 
lier & 0)inte  Palatin,  fut  curidimné 
à faire  amende  - honorable,  & de- 
mander pardon  au  Roi  pour  les  abus 
par  lui  commis,  en  otdrnyani  en  Fran- 
ce légitimation , uocariics  5c  autres 
chofes  donc  il  avoir  puilTmcc  du  Pape 
contre  l’autorité  du  Roi , & fut  le 
tout  , dit  Papon,  déclaré  nul  5c  abulîf. 
Bencdiél.  in  csp.  Raynsusus  fol,  365- 
Baérius  , i 22. 

COMTÉS  - Pairies  font  de  grands 
Fiefs  de  la  Couronne , des  Dignités 
de  même  nature  que  les  Duchés  - Pai- 
ries donc  ils  ne  diirercnt  que  par  le 
nom.  11  y a trois  de  ces  Comtes  dans 
le  Royaume  qu’on  appelle  Ec  Ufin fl s- 
sjnes  : elles  font  attachées  aux  Evêchés 
de  Beauvais  , de  Châlons  & de  Noyon. 
V.  Offices. 

CONCESSION , en  terme  de  Chan- 
cellerie-, ell  la  iéconde  partie  de  la 
llgnature , qui  confille  en  la  fignarure 
même  du  Pape  ou  de  fon  Délégué 
par  fitu  ou  par  cerceffisssos  ; fur  quoi  , 
V.  SignéStMre.  Solo  verho  gratin  perfi- 
citsir,  (è-  ex  fsspplscatione  fignata  , fla- 
tim  verttm  jsss  ^ssifitum  efl.  Dumoulin, 
de  public,  n,  207. 

Après  ce  feing  du  Pape  ou  du 
Ctruinal  Préfet,  viennent  dans  la  fi- 
gnacure  , les  claufes  fous  lelquelles  la 
grâce  eft  accordée,  v.  Bulle  ; } nous 
en  avons  fait  d’après  M.  Perard 
CaRel  la  troificme  p.trtie  des  provi- 
fions.  RcbulTe  en  fait  atilfi  latrotlieme 
Ffffa 
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pirtic,  & fans  en  ajoincr  d'autres,  M.  Caficl  ohlcrve  qu'en  cette  même 
il  l’appelle  indépendamment  de  la  !i-  claule  on  inléroir  autrefois  tes  mois , 
pjnaïuve  , concclfion  de  la  grâce  de-  c~  objhmilt  hcmficialn  haheantHr  frro  ex~ 
mandée.  V.  Signature,  preffis , pour  maïquer  que  le  Pape  fup- 

Voici  quelles  font  ces  claufcs,  & pleoir  même  au  defaut  d’exprclfion  des 
dans  quel  fens  il  les  faut  prendre;  bénéftes;  ce  qui  a cclTé  d’être  en  ufage, 
la  première  cil  celle  qui  commerce  après  le  temps  que  Rebufiè  a écrit , 
par  ces  mots  , cum  aLfolutionc  i cenfu-  pour  fuivre  la  dilpofition  du  Droit  , 
ris  sid  , &c.  V,  Abjolution  , dans  le  cb.  CMtm  adee  fi  propnstntt  dt 

Déf/tht.  rtfcriÿtis,  & le  ch.  cum  teneamur  de  prjub. 

La  fécondé  claufe  cft , qssod  Orattrss  di^mt.  fuiv.  lefquels  on  doit  exprimer 
difpenfettiones  , tÿ-c.  il  faut  lous  entend.'C  les  bénéfices  du  moindre  revenu , fi  l’on 
in  litteris  exprin.iprifim,  qu’on  mettroit  ne  Ycut  être  fufpcél  de  fraude:  Tsttisit 
fi  l’expédition  le  lailoit  par  Iiulles  com-  ejl  qnod  dt  ipji  faciat  mentienem  qnitn- 
me  le  marque  le  rar/fr.j  L’cflèt  de  cette  tnmcMmqne  fit  ntedictsm  quia  vides ttr  do~ 
claufe  cft  donc  que  li  l’Impétrant  avoir  Usé  tac uijft , de  Selve  , part.  j.  q.  ii. 
obtenu  quelque  difpenfe  dont  il  fût  ajoute,  quand  même  il  ne  l’auroit  pat 
obligé  de  faire  mention  , cette  claufe  encore  accepté.  11  y a préfentement  la 
l’en  difpcnfetoic  par  les  mots  qui  fui-  nullité  de  la  grâce  eo  ipfo  attachée  à 
vent;  H-tbenntitr  prâ  expre/Jîs.  Sur  quoi  ce  défaut  d’expreflion , mais  cette  li- 
voyez  ce  que  nous  avons  dit  de  la  dif-  gueur  ne  concerne  que  les  provifions 
penl'e  particulière  des  bâtards  fous  ce  du  Pape  & non  celles  des  Collaieurs 
mor.  Voyez  Expttjfson.  ordinaires  ; Benefieittm  abtentnm  , Jî  non 

La  même  chaulé  contient  ces  mots:  txprimMitr , vitsM  tantnm  cellatioKem 

Vernfqtte  cr  ultimtts  diclarum  beneficlernm  Psipe.  Légats  ntn  aliomm.  Cap.  etjî  de 
vacationis  modus  , ou  bien  , vtrtifqtie  (ÿ-  e^ic.  erdin.  cltm.  V.  Exprsffîon. 
tiltimtts  Camnicattts  çr  Prabendx  prime  La  même  claufe  coniieiit  encore  une 
dibl.rum  vacatienis  medtts ; cequiligni-  féconde  dirpolicion  exprimée  par  ces 
fie  que  le  Pape  entend  fuppléer  à la  mots  : Etlantfi  ex  ille  qnevis  generatis 
faufté  exprclTion  qui  pnurroit  avoir  été  refervatie  etiam  in  cerpore  jtsrts  tlanfa 
faite  du  genre  de  vacance , afin  que  la  rejultet.  Ce  qui  (ignihe  que  fi  par  le 
grâce  ait  toujours  l'on  effet,  nonobf-  genre  de  vacance  non  exprimé  au  .vrai; 
tant  cette  fauffe  expreffion.  Cette  claule  le  bénéfice  a\  oit  vaqué  même  prr  ehi- 
eft  fuivant  nos  ul'ages,  de  pur  ftyle  , tnm  in  curia  , le  Pape  veut  que  la  pro- 
fit n’opere  rien.  L’expreflîon  du  genre  vifion  Ibit  néanmoins  valable.  Mais 
de  vacance  cft  toujours  clîèniiellement  comme  cette  cliufe  pouvoir  nuire  aux 
requife  ; l’cxprellion  même  d’un  genre  droits  du  Pape  par  rapport  à la  vacau- 
de  vacance  certain  Si  déterminé  cft  la  ce  sn  curia  dont  la  Cour  de  Rome  a 
feule  qu’on  reçoive  aujourd’hui  en  Da-  toujours  été  jaloule  , les  Hevifeurs  ont 
terie.  Suivant  la  première  partie  de  la  inféré  cette  dérogation  , ceff'antibus  re- 
regle  de  armait  pojfejfere , on  ii'y  admet  /ervatienibus  (*■  nffinienibuj  yipejioUcit. 
plus  l’exprcffion  de  vacance  terte  mede , Cette  claule  non  plus  que  la  üéroga- 
on  y a feulement  retenu  le  nom  de  ctrte  tion  , n’opere  rien  pour  la  France,  où 
mode  pour  en  former  le  titre  des  ligna-  toutes  les  fuppliquei  contiennent  l'ex- 
tures  par  dévolue.  V.  Prévirent , Dé-  clufion  de  la  vacance  in  curia  par  ces 
velus  , Exprejften.  mots  : ptr  ebitum  N,  extra  Kamanatts  ett- 
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rw»*  KHe  n’opcre  rwn  non  plus  lefois  & quant  un  l-Li:<:f.ce  vaque, 

pour  U B.  ciaqne,  paice  qu’outre  que  quoique  litigieux,  V'.  Litigt. 
les  clauies  générales  ne  dérogent  point  Sixième  cLuIé:  Et  Littert  in  for^ 
aux  règles  de  Chancellerie  , la  réglé  w4  Jîirplicis  prov/fenh  ^ratieja  Jiibre^a- 
de  wfnyîéwr  n’fft  point  une  rélérvation  tianis , tiium  ^uoad  pojfij/iemm-  Cette 
i»  corport  juris  cUnfa.  V.  Réftrve.  claufe  qui  le  rapporte  au  verbe  qui 

La  tronicine  claufc  (ÿ  enm  {lanfn-  cft  à la  l.n  de  toures  les  claufes  fui- 
l.t  gentruUm , ^c,  étendue  en  ces  ter-  vantes  , expediri  ptjjint , Hgnifie  que  la 
mes , rtfervtuitntm  impart tnte  , ex  ^na-  provifion  porte  lubrogation  aux  droits 
vil  chtMfulj  eiiam  d/fpsfitivè  exprimen-  du  Kefigrart , quand  même  le  béné- 
d»  , lignifie  que  le  Pape  entend  qu’en  fice  feroi:  litigieux,  & au  pétiioire, 
cas  de  vacance  du  bénéfice  par  quel-  & au  pofiefibire.  Cette  claufe  de  liibto- 
que  réfervatinn  générale,  on  peut  faire  gation  gracieufe,  même  quant  à la 
difpajitivè  , c’ell-à-dire  , erprefiérrent  poflclfion , n’ell  que  de  llyle  , & n’a 
dans  les  Bulles , l’exprelTion  qui  auroit  aucun  eflbt  dans  ce  Royaume , où 
été  omife  dans  la  fignature  relative-  l’ufage  cil  tel,  que  par  l’art.  i6.  du 
ment  à cette  réferve.  Cette  claulc  ell  tit.  iJ.  de  l'Ordvinnance  de  1667.  la 
oiléule  pour  la  France  où  l’on  necon-  fubrogation  par  Lettres  a été  abrogée  ; 
noir  point  de  vacance  par  réferve.  elle  le, fait  aujourd’hui  judiciaircmcnc 
La  quatrième  claul’e  ell  , de  pravi-  fur  une  liinple  Requête;  enforte  que 
Jiene  C4nanicMtxs  Pniende  primo  die-  pour  jouir  de  la  fubrogation,  il  faut 
tarum  pro  eidem  oratare  ut  fnprn  : e’ell-  &c.  V.  Litige  , Stthrogaticn, 
à-dire,que  la  grâce  doit  erre  conforme  Septième  claulb  : Gr.ir/a  fi  neniri  , fi 
à la  fupplique  de  l’Impétrant.  V.  nulli , fi  nlieri , perinde  vaUre  ,eiiam  va~ 
Sttppliifue  , Envoi.  lere  , enm  gratificatione  apport una,  ^nn- 

La  cinquième  claufe  contient  ces  ttnui  illti  locui  fit  exttndendm , fimul , 
mots;  Et  ^naitniii  litigiafi  exiftani.iitii  vel  jiptratim  expediri  pojfint.  Cette 
Jtntiti , 4c  namina  Judieum  (j-  Callirignn-  claulc  ell  une  de  celles  qui , com- 
tinm  , inr*!jnt  tituli  illorum  exprimi,  me  nous  avons  dit  , le  rapportent 
feu  pra  exprrjfii  hahtri  pojfint.  Cette  au  litige:  or,  comme  les  provifions 
claulb  & les  luivantes , julqu’à  la  neu-  des  bénéfices  en  litige  font  de  dillé- 
vieme  excluiivcmcnt  , fe  rapportent  à rentes  cipcees,  félon  la  nature  des  fa- 
la  dirpoliiion  du  chap.  fi  hi  tantru  veurs  qu’il  plait  au  Pape  de  faire  à 
^uai , ut  lite  prudente  , ^e.  in  6*.  qui  l’Impétrant,  Sa  Sainteté  entend  par 
.veut  que  les  heiiétices  litigieux  ne  puif-  cette  claufe,  que  les  provifions  foient 
lent  être  conférés  par  les  Oïdiiiaires,  expédiées , yî  nemtri  aue 
en  cas  de  mort  de  l’un  des  Colliti-  fi  niilli  , &c.  Voici  l’explication  de  ccs 
gants  : Ne  novi  adverjarii  fuperjtitihut  diftêrentes  fortes  de  provifions.  Par  Ix 
demur.  En  confcqucnce  , Cctie  claufe  forme  fit  neutri  , le  Pape  liippofe  que 
diipenfe  riinpêtraiit  de  faire  mention  n’y  ayant  que  deux  CoÜitigints  , qui 
du  li  ige  , fl  aucun  y a , comme  la  n’ont  ni  l’un  ni  l’autre  aucun  droit  au 
Cotillnution  de  Bonif  ee  Vlll.  Irmble  bénéfice , l’Impétrant  peut  faire  expé- 
l’exiger.  Mais  elle  cli  inutile  en  Fr.in-  dier  les  Bulles  en  la  forme  de  l’linpé- 
ce,  où  le  chip,  fi  hi , n’etl  du  tout  traiion  fi  neutri,  qui  veut  dire  , que 
point  l'uivi  5 les  Oïdinaires  ufant  li-  fi  ni  l’un  ni  l’autre  des  Collitigants  n’y 
biemcut  de  leux  droit  de  cooféicr  tou-  avoir  poiac  de  droit , l’inpétrauc  feroie 
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p,;urvii  du  !)Cin.tn.c , pîr  dévolut  fur 
tous  Ici  vl.nx. 

Li  fo-mc  fi  fiulli , au  cas, 

où  au  lieu  Je  liccx  Ci  iliiiraia»  qui 
n’ont  au  un  Jtoit  au  bcnci.ee,  il  y 
en  a pluiieurs. 

Li  fofcic  fi  ulicri  , a lieu  quand  le 
Réfiqnant  elt  Tua  d.s  Coili. liants, 
& que  l’auire  n’a  pi  int  de  Jr..it  ; en 
ce  cas  l’Impétrant  , c<  n.nic  lubiogé 
aux  droits  du  Kcli^nant  , kroil  pour- 
vu ,fi  alteri  jns  non  compttat. 

Pour  la  tonne  du  ptrrndt  v>tlere  , fi 
l’itnpcirant  avoii  été  p'oui  vu  du  béné- 
fice par  autre  moyen  que  par  rtligna- 
tion  , & que  lim  impétration  eût  été 
nulle  par  quelque  defaut  de  la  per- 
fonne,  ou  autre  quelconque  , le  Pape 
veut  que  fa  première  provilion  luli- 
lîAe  par  un  effet  rétroaélil  de  cctie 
préfente  claule  , comme  fi  elle 
«voit  été  bonne  lors  de  fon  expé- 
dition. 

Par  la  forme  ottAm  valert , le  Papie 
entend  pareillement  , que  s’il  y avoit 
une  provifion  précédente  qui  eût  été 
révoquée , néanmoins  la  grâce  de  la 
prélénte  provifion  opère  cet  effet  , de 
îaire  valider  la  grâce  révoquée  , comme 
fila  révocation  avoit  été  rétraélée  par 
cette  clauié  : Jta  ut  ettAm  gruttA 

VAltAt. 

Enfin , par  la  derniere  , tum  grAti- 
ficAtiont  cpport/tnA  ,1e  Pape  fuppole  qu’il 
y ait  pluiieurs  concunenrs  d'une  même 
dare, auquel  cas  il  veut  que  l’Impétrant 
doit  gratifié  par-deffus  les  autres. 

Toutes  ces  différentes  formes  de 
provifions  peuvent  être  expédiées  en- 
iémble  ou  léparément , fuivant  lad. 
claufe  i ce  qui  eff  inutile , dit  M. 
Dunoyer,  & n’opere  aucun  effet  en 
France,  où  toutes  les  provifions  con- 
tiennent la  même  claufe.  Dans  le  cas 
d’erreur  , ajoute  t-il,  ou  de  défaut  dans 
l’jmpétration  , le  perinde  va/erenc  forme 
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qu’un  feu!  & même  titre  avec  les  pre- 
miei-es  provifions  qu'tl  revalide , qusnd 
il  n'v  a point  de  droit  acquis  entre  les 
pteniiercs  provifions  & la  date  du 
perinde  vAlerei  c’ell-à-dire , que.loff- 
qu'iin  tiers  a été  pourvu  entre  l’expc- 
di. 1(111  des  deux  provifions,  la  claufe 
du  perinde  vAlere  n’a  aucun  effet.  Du 
rciii,  iclon  la  remarque  du  même  M. 
Dunoyer  , l’ufage  de  la  Da'eric  fuppole 
toujours  qu’on  expédie  de*  Bulles;  mais 
comme  en  France  les  provifions  des 
bénéfices  s'expédient  de  deux  maniè- 
res , par  limples  Signatures  & par 
Bulles,  lorfqu’il  s’agit  de  réformer 
quelque  erreur  ou  défaut  d’une  provi- 
fion expédiée  par  Bulles  , la  f tonde 
Bulle  ou  provifion  s’appelle  ferindt 
VAlerei  fi  c’eft  une  Signature,  on  l’a  p- 
pcile  nouvelle  provifion.  Ferindt  va- 
lere. 

A l’égard  des  formes  etiém  vtlere 
($•  çum  gratificAtione , elles  font  abfo- 
lumcnt  prolciites  en  France,  i®.  Par- 
ce que  le  Pape  ne  peut  plus  révoquer 
une  grâce  accordée,  a".  Parce  que 
quand  il  l’accorde  en  matière  de  bé- 
néfices, il  n’a  aucun  choix  à faire  en- 
tre les  impétrants,  comme  Collateur 
forcé. 

Huitième  claufe  ; à cette  claufe  com- 
mencent lus  dérogations  ; celle-ci  ren- 
ferme celle  de  la  réglé  de  fubregAnUis, 
luivant  laquelle  , perltuinc  ne  peut  être 
fubrogé  ausc  droits  d'un  Coiliiigant , 
que  celui  contre  lequel  il  a procès: 
Cum  dere^ Aliéné  regnUrKm  de  frbrtgAn- 
dis  CoUitsgAmsbses , Attente  qued  non  in 
poiemiorem  Ad  Ajfeélum  rtfignAtienii 
hujtifmedi  tAntiim.  Par  ces  termes  , le 
Pape  entend  que  fi  le  bénéfice  réfigné 
étoit  litigieux,  & que  par  la  réglé 
de  fisbrogAndis , le  Rclignataire  ne  dût 
être  lubrogé  , cette  dérogation  fupplée 
VI)  faveur  de  l'Impétrant,  pourvu  qu’il 
ne  loit  pas  plus  puilTant  que  le  Çob. 


Digitized  by  CoogU 


C O N 

litigant , £c  lùrn  lui  donner  d’autre! 
droits  que  ceux  du  Kilignanr.  Cette 
claul'e  qui  ne  le  met  que  dans  les  Signa- 
tures fur  rélignaiion  , n’a  pas  lieu  en 
France, parce  que  la  réglé  de  fabrogtmdit 
n’y  étant  pas  reçue,  la  dérogation  y 
devient  fort  inutile.  V.  Litige. 

La  neuvième  claul'e  contient  une  dé- 
rogation à la  repie  des  vingt  jours  ; 
jic  de  vigimi  diebus  ijuAtenut  eibfenj , 
dr  ultret  mentes  degens  refignet.  Voyez 
Infirtnt. 

La  dixième  claufe  ell  une  déroga- 
tion à la  réglé  de  verijimili  tietitia  , 
dont  nous  parlons  Idus  le  mot  jimbi- 
tien.  Cette  claufe  ell  ainfi  étendue  : 
La  ejttoi  fi  diÜKS  N-  extra  diHam  Cnriam 
jam  fer  fan  decejferir'.  Liftera  per  ejus 
ebitiem  dilpefitivè  cum  claufulii  ^ va- 
candi  médit  necejfAriis  er  epertttnis  e.vpe- 
diri  peffint. 

L’onzieme  claufe  eft  une  dérog.ation 
au  droit  de  patronage  Li'ie  , rejetté  en 
France.  V.  Patronage. 

La  douzième  claulè  contient  unecin- 
quiemc  dérogation  aux  ftatuts  & conf- 
titurions  particulières  des  Eglifes  Cathé- 
drale! ou  C-olIcgiates  qui  pourroient 
empêcher  l’cfiet  des  provili.ins,  en  ces 
termes  : aie  ftatuterum  prime  diOerum  , 
eaterorumqiee  quemodellbet  centrariertim 
iatilfiiuè  , lous-entendu  in  Litteris  exten- 
dendorum.  Cette  claufe  n’a  pas  plus 
d’cH'et  dans  ce  Royaume  que  les  autres 
claufes  générales , qui  ne  déterminant 
rien  en  particulier , ne  peuvent  faire 
aucun  préjudice  aux  droits  de  qui  il 
appartiendra.  V.  Nenebftance. 

La  treizième  claule  donne  pouvoir 
aux  Oilîciers  de  Chanccllc'ie  , d’expri- 
n.cr  dans  les  Bulics , que  le  Pape  fnp- 
pole  devoir  être  levées,  les  choies  qui 
auroient  été  omifes  dans  la  fuppliq'ie, 
concernant  les  noms  des  perlonnes  de 
des  hcncficcs  , & autres  «xprelfions  qui 
pourroient  être  nécellaires.  Cette  claule 
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cft  exprimée  en  ces  termes  : Qjeod  pra- 
mtjfcriim  omnium  çj  ft'giiloitim  etiam 
dcnoininatioiiM»!  , il  voranonitm  , num  ie- 
jutiehiim  ann.xon'm  frncimun,  aliornm- 
qae  neccjfarioiiiin  major  d"  tttetor  fpeci- 
ficAtie  cr  expr.Jjio  fitji  fojjit  in  Lhietii. 
Cette  claule  qi.e  Ked.dfe  appelle 
d"  fammA  Htiltratii , cll  aujourd’hui  de 
Ityle  5:  fins  ellet  pour  U France. 

Le  Pape  qui  luppofe  que  les  Piillcs 
fur  la  Signature  lercn:  levees,  accorde 
difons-nous , U ftculté  d'y  exprimer 
mut  ce  qui  .auroit  été  omis  dans  la 
fuppliqite  , concernant  les  noms  des 
perlonnes  & des  bénéfices,  & aunes 
cxpreirioriS  qui  pourroient  être  néeof- 
faires  -,  mais  qj.ind  ce  feroit  encore 
l’ufa je  de  lever  des  Bulle.' , il  ne  fe- 
roit pas  permit  de  changer,  ni  réfor- 
mer dans  la  Bulle  les  expreiTtons  de 
la  Signature.  L’arr.  8.  de  l’Edit  de 
1 porte  cxprcITément , qu’il  fera 
fut  extrait  de  la  Signature , partie 
duement  appcllée  , pour  voir  fi  la  Bulle 
cfl  expédiée  lélon  la  teneur  & la  vé- 
rité de  ladite  Signature;  ce  qui  fup- 
pofe  nécelTaircmcnt  qu’il  n’éioit  pas 
permis  de  chan£;er  les  expreiTtons  de 
la  Signature,  dans  le  temps  où  on 
levoit  encore  des  Bulles , & par  con- 
léqucitt  que  la  claulè  dont  il  s’agit  n’a 
jamais  eu  d'vfièc , du  moins  à l’égaid 
des  provifions  expédiées  pour  ce  Ro- 
yaume. V.  Perqitiratiir. 

La  quatorzième  claufe  fe  met  dans 
les  Signatures  des  bénéfices  incompa- 
tibles ; elle  donne  deux  mois  pour  fe 
démettre  de  l’un  des  deux  bénéfices 
incompatibles  , conformément  à l'Ex- 
travagtnic  ut  quoi  ; elle  eft  étendue 
ainli  : Et  cun  L'ccrero  qned  diüut  Orater 
habita  p'jfej^.cne  Canei.icaiies  C"  Prebenda 
pritn'u  eiutornnr  , feu  fi  per  eum  fieterit  , 
quernimu  tllam  njJtquAiHr , CanenicAtxm 
CT  Pratendam  , jeemtie  dînes  irfrit  duos 
tnenfes  dmittere  tmnine  teneeuur , alie- 
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^Hin  amho  Ctinonicatas  dr  Prthtndt  V4- 
ctm  to  tpft.  Decrec  cil  cunt'orme 
à nos  principes  touchant  l’incompati- 
bilité, mais  non  par  rapport  au  ttinps 
de  la  déiniirnn  qui  ell  d’une  aniiee. 
V.  Incompatibilité. 

Quiii/ieine  & derniere  daufe  : Et 

iummodo  Mitta  fuper  refl^riMionem  hnjnf- 
modi  d U A capta  , <y-  confcnfia  extenjus 
non  fuerint.  ninyienius  , de  Jiilo  Data- 
rii , ch.  20.  n,  14.  fait  meiuion  de  ce 
Décret  ; il  dit  que  du  temps  de  Paul 
111.  les  Expédui  innaires  François,  après 
Il  date  d’une  rélignation  expirée  , fai- 
foient  une  autre  lupplique  , & prenoient 
une  autre  date , ians  fiire  mention  de 
la  première , & enl'uite  une  autre , 
prolongeant  ainfi  les  rrTignations  tant 
qu’ils  vojloient  ; qu’il  fut  remédié  à 
cette  fraude  par  le  Pape  Urbain  Vlll. 
en  cmployint  la  claufe  fi  alia  data 
capta  non  fnerit  : claufe  qui  empêchant 
la  multiplicité  des  rélignations  en  fa- 
veur de  la  même  perfonne  , a été  adop- 
tée par  la  Déclaration  de  art. 

J.  M.  Dunoyer  dit  que  le  Pape  ne 
laitfe  p.as  d’y  déroger  quelquefois  indi- 
rcilomcnt  , en  ces  termes  : Dnmmodo 
antta  data  capta  , cF  confeiifns  e.xtenfus 
non  faerint , in  favorent  alterini  ejuam 
Refignuntis  Une  telle  dérogation  à une 
Loi  du  R'oy  uime , ne  produiroit  fins 
d.iute  aucun  efi'et,  fi  elle  étoit  conteftée 
juridi.piement  ; c’ell  la  penlée  du  même 
Auteur.  V.  Procuration,  Date , Cenjens. 
+ 

L’on  ^ dû  remarquer  que  nous  avons 
traité  la  miticre  de  ce  mot,  d’une 
maniéré  particulière  ; le  Droit  Fran- 
çois n’y  eil  pas  moins  expreflement  dif- 
tingué  : nous  n’.ivons  donc  rien  à ajou- 
ter à ce  que  O 'Us  venons  de  dire. 

CJNCESSVAé : c’ell  un  terme  fami- 
li;r  en  ini'icre  Je  provilions  de  Cour 
de  Roine.  Dins  les  Signatures  , fignéss 
par  Ig  Cardinal  délégué  du  P.ipe  , on 
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voir  toncejfum  m petit ur  ; dans  celles  qui 
font  lignées  pir  le  Pape,  on  voit  fiat  ut 
pttitur-,  le.s  Italiens  font  une.'ifFérence  en- 
tre ces  deux  lignannes , qui  n’ell  pas  con- 
nue en  France.  V.  Date  ,Si^>iature  , l‘ro- 
vifioni. 

CONCILE  efl  une  affcmblée  de  Pré- 
lats & Je  Doéteurs , pour  régler  le» 
alLire»  qui  regardent  la  Foi,  la  Re- 
lig.on  Si  la  Dilcipline. 

Le  nom  de  Concile  employé  par 
les  anciens  Uomiins , pour  fignifier  leur» 
AflembleeS  publiques,  lùt  les  Patricien» 
n’alIîAoient  pas , & qui  étoient  pour 
cette  railon  dillcrentes  dos  Comices  , a 
été  appliqué  dans  l’Egiil'e  aux  AlFem- 
blces  où  l’un  traite  les  aff-ire»  de  la 
Religion,  llidore  , dans  Ion  Livre  de» 
Etymologies  , cap.  28.  dit  à ce  fujet  : 
Concilii  veto  nomen  , iraDtim  efl  ex  more 
Romano.  Tempore  enim  tjuo  a^ehanner  cau~ 
fa  , cenveniebant  cmnes  in  unum  tÿ  corn- 
muni  inteniione  traBabant , unde  CT  Cert- 
citium  à commuai  intentione , dictum  tfl 
tjujfi  Concilium  ; D , in  L , Interatu  tran~ 
feunte  ’ vcl  Concilium  dicium  efl  à commun} 
intentione  , eo  qnod  in  unum  dirigant  oru- 
ttcm  mentit  ttituitum  ; dlia  entm  oculo- 
rum  Junt  ; unde  tjui  fibimet  dijfemiunt , 
non  agunt  Concilium  , ^uia  non  confen- 
tiunt  in  unum.  C.  Canonet  difi.  ly. 
C’eft  dans  le  fens  de  ceire  étymologie, 
que  les  Grecs  ont  appeilé  les  Concile* 
du  nom  de  Synodes;  A Svn  , quod 
eft  fimul , dr  O tins  , ijHod  eft  via , quia 
emnet  ad  eumdcm finem  tendunt.  M.  D >u- 
jat  dit  à ce  lujct  : Concilium  non  tam  à 
confidendo  aut  à con  df  t’H* , ut  putavit 
Jfidorut  Htfpalerfit , quam  ut  f'drroni  vi~ 
Jum , k concalando  ditlum , id  eft  , convo- 
cando  feu  cenciendo.  Vranot.  Can.  lib.  a. 
cap.  I.  n.  I. 

§ I.  Division  des  Conciles  , leur 
Origine,  et  leurs  Effets  en  Ge- 
NEBiL.  On  diibngue  plufieurs  forres 
de  Conciles  i Conciles  Généraux , Na- 
tionaux , 
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tionauT , Provinciaux  , Diocéfalni  & 
même  Régulier?. 

Les  Conciles  Généraux,  appelles  auf- 
fi  Œcuméniques  ou  Pléniers  , font  ceux 
où  les  Evêques  & Doéicurs  alTemblés 
de  coures  les  parties  de  la  terre , re- 
préfentent  l’Eglife  univerfelle  : ZJniver- 
jfid/M  Cêticilia  fnnt  (jut  fanHi  Putrej  tx 
univerfo  trhe , in  unum  cenveniemes , 
jHXtM  Fidem  EvMt^elicam  ($•  ^poflolicnm 
cendiderunt.  C.  1.  diji.  ij,  verf.  inter 
cet. 

Les  Nationaux  font  des  AlTemblées 
de  toute  une  Nation,  tels  font  la  plu- 
part des  anciens  Conciles  de  Tolede  en 
Efpagne , de  Carthage  en  Afrique  , & 
d’Orléans  en  France. 

Les  Provinciaux  font  compofés  du 
Métropolitain  & des  Evêques  de  la 
Province  ; il  y a des  Conciles  qui  font 
plus  que  Nationaux  fans  être  Œcumé- 
niques : tels  font  les  Conciles  qu'on 
appelle  d’Occident , & qui  étoient  con- 
voqués à Rome  par  le  Pape,  ou  ailleurs, 
pour  décider  fur  les  conicllations  qui 
pirtageoient  l'Eglii'é  ; c’dl  ainli  que 
Félix  III.  aflembla  un  Concile  contre 
Acacius  ; Celellin  , contre  Nellorius  ; 
S.  Léon , contre  Eutichcs  ; Martin  & 
Agathon,  contre  les  MonothéliiesiEtien- 
ne  IV.  contre  les  Iconoclaftes  ; Nico- 
las 1.  & Adrien  II.  contre  Photius  ; 
il  y a aulTi  des  Conciles  qui  font  plut 
que  Provinciaux  fans  être  Nationaux  ; 
tels  font  ceux  où  les  Evêques  d’un  Pa- 
triarchac  , même  de  plufieurs  , s’af- 
fembloient  par  Députés.  L’Hiftoire 
Eccléfiadique  fournit  plufieurs  exem- 
ples de  ces  Conciles. 

Il  y a enfin  des  Conciles  qu’on  ap- 
pelle Généraux  , quoiqu’ils  n’aient  pas 
été  compofés  des  Evêques  de  par  tou- 
te la  terre  ; tels  font  le  premier  & ic- 
cond  Concile  de  Conftantinople  , aux- 
quels on  n'a  donné  ce  nom  , que  parce 
qu’ayacc  été  tenus  par  des  Evêques 
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Catholiques  & Orthodoxes  d’Orient , 
ils  ont  été  approuvés  & autoril'és  des 
Papes  & des  Evêques  d’Occident.  On 
appelle  aulfi  quelquefois  Conciles  com- 
me Généraux  , certains  Conciles  fameux 
dont  les  Canons  ont  été  très-utiles  à 
l'Ëglife , comme  font  les  Conciles  d’Ar- 
les , de  Sardique  , &c. 

Le  Concile  Diocéfain  ou  Epifcopal  , 
appellé  communément  Synode  en  Fran- 
ce , eft  celui  où  l'Evêque  efl  aflemblé 
avec  fon  Clergé,  pour  traiter  des  aflai- 
res  du  Diocele.  V.  Synode. 

Le  Concile  Régulier , ou  des  Reli- 
gieux , eft  ce  qu’on  appelle  plus  fou- 
vent  & plus  proprement  Chapitres  : Die 
<]Hod  illud  reüius  (fr  freynemer  confueve- 
rit  appelUri  Capitnlnm.  fi.  in  fingulis  , 
ftnt.  Aionach.  Clof  in  injlit.  Lancelot  , 
loc.  de. 

On  réduit  ordinairement  les  ditfé- 
rentes  fortes  de  Conciles  que  l’on  vient 
de  voir , fous  la  diflinélion  des  Conci- 
les Généraux  & Particuliers  : or  il  n'ell 
qu’une  forte  de  Concile  Général , donc 
nous  avons  donné  la  définition  ; tous 
les  autres  Conciles  font  compris  fous  la 
dénomination  de  Conciles  Particuliers. 
Cette  diflinélion  ell  fi  importante  , 
qu’il  y a une  diflance  infinie  entre  les 
Conciles  Généraux  & Particuliers , par 
rapport  à la  Foi  ; la  forme  des  uns 
& des  autres  eft  encore  bien  différente  , 
comme  on  aura  occalion  de  le  remar- 
quer ci-après. 

En  connoilTant  quels  font  les  Con- 
ciles Généraux,  on  connoît  bientôt  les 
autres  : raifon  , qui  en  nous  obligcanc 
de  donner  ici  la  lifte  de  ces  Conciles, 
nous  a fait  parler  de  chacun  en  leur 
place , d'une  maniéré  plus  ou  moins 
étendue  , félon  l’intérêt  que  nous  de- 
vons y prendre  par  rapporta  nosufa- 
ges  i on  peut  s’en  former  comme  au- 
tant d'époques , pour  lè  rendre  plus 
commode  l’étude  des  Conciles , & mê-^ 
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me  du  Droit  Canonique  , dont  l’Hif- 
foire  licclcliallique  fait  une  partie  effen- 
tielle.  Voici  d’abord  comment  l’on  doit 
didinguer  les  Conciles  Œucuméniques, 
auxquels  nous  nous  Tommes  bornés  dans^ 
cet  Ouvrage;  on  en  compte  huit, 
tenus  en  Orient , fept  en  Occident, 
donc  les  Canons  ont  été  inférés  dans 
le  corps  du  droit,  ancien  & nouveau: 
on  en  compte  enfuite  fix  , efucrum  nul- 
U in  corpan  Juris  mtntia  fit. 

Les  huit  s premiers  Conciles  Œucu- 
meni  ques  d’Orient  font  : 


I.  Nicée  , tenu  l’an 

3^S 

11.  Conftantinople  i. 

381 

III.  Ephefe 

4Î' 

IV.  Calcédoine 

45  « 

V.  Conllantinoptc  x. 

553 

VI.  Conftantinople  3. 

éSo 

Vil.  Nicée  2. 

7.S7 

Vlll.Conftantinople  4. 

869 

Les  fept  Conciles  généraux 

d’Oc- 

ciJenc  viennent  apres  les  precedents  , 

ôi  lont: 

IX.  L.itran  1.  tenu  l’an 

11x3 

X.  Latran  x. 

1139 

XI.  Latran  3. 

1179 

XII.  Latran  4. 

121S 

XllI.Lyon  I. 

1245 

XIV.  Lyon  2. 

1274 

XV.  Vienne 

1311 

Les  fix  Conciles  Généraux  poftérieurs 

ne  font  point  mentionnés  dans  le  droit. 

XVI.  Pife 

1409 

XVll.  Conftance 

1414 

XVIll.Balle 

1431 

XIX.  Florence 

14351 

XX.  Latran  S- 

1512 

XXI.  Trente 

Il  y a donc  fuivant  l’ordre  & le 
nombre  que  nous  venons  de  garder, 
vingt- un  Conciles  Généraux  ; mais 
les  fis  derniers , fans  excepter  le  C'jn- 
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cile  de  Trente,  ont  fouffert  quelques 
contradictions  pour  le  caraCtere  d’Œ- 
cuminicité.  V.  chacun  de  ces  Con- 
ciles. 

Parmi  les  Conciles  [^riiculicrs , il 
y en  a de  bien  recommandables  pour 
la  fagefle  & l’importance  de  leurs 
Réglements.  Sans  entrer  à ce  fujec 
dans  un  détail  que  nous  défend  le  plan 
de  ce  Livre , nous  ne  ferons  que  ci- 
ter ces  cinq  anciens  Conciles  Grecs,, 
dont  les  Canons  ont  été  recueillis  & 
conflamment  luivis  dans  les  deux  Egli- 
iès  Grecque  & Latine  ; il  e(l  fi  lou- 
vent  parlé  de  ces  Conciles  qui  nous 
repréléntent  par  leurs  Canons  la  plus 
ancienne  difeipline  , qu’on  doit  au 
moins  en  favoir  le  nom  & la  date.  Le 
premier  eft  celui  d’Ancyre  , Métropo- 
le de  la  Galatie  au  Diocefc  Pontique, 
il  fut  tenu  par  au  moins  8o.  Evêques 
d’Orient  & du  Pont,  l’an  314.  c’efl- 
à-dire,  onze  ans  avant  le  premier 
Concile  Général  de  Nicée  ; on  comp- 
te vingt-quatre  Canons  de  ce  Con- 
cile. Les  Grecs  en  ont  fait  vingt-  cinq,, 
de  ces  vingt-quatre. 

Le  fécond  de  ces  Conciles  fut  te- 
nu à Néocefarée  , ville  Métropolitai- 
ne de  la  Province  de  Pont , à - peu- 
près  vers  le  même  temps  en  314.00 
315-  Les  Canons  de  ce  Concile  font 
au  nombre  de  quatorze , & de  quinze 
fuivant  les  Grecs. 

Le  troificme  elt  le  Concile  de  Gag- 
gres  , Métropole  de  la  Paphlagonie 
dans  le  même  Diocefe  Pontique , qui 
fut  tenu  environ  l’an  344.  & dont  les 
Canons  font  au  nombre  de  vingt  , & 
de  vingt-un  fuivant  les  Grecs. 

Le  quatrième  cil  celui  d’Antioche  , 
Capitaine  de  la  Syrie  & Patriarchac 
d'Orient , qui  fut  tenu  l’an  341.  Ses 
Canons  font  au  nombre  de  vingt-cinq  ; 
mais  comme  de  97.  ou  99.  Evêques 
qui  écoieoc  à ce  Concile  , il  y en  ayoiç 
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trente-fijc  d’Ariens , on  demeura  quel- 
que temps  de  les  admettre.  S.  Chry- 
fodome  employa  cette  railon  contre 
l’autorité  du  trei/ieme  de  ces  Canons, 
en  vertu  duquel  il  fut  condamné  par 
les  Ariens , ce  qui  n’empêcha  pas  que 
ces  mêmes  Canons  ne  tufl'ent  inférés 
dans  le  Code,  que  toute  l’Eglife  a 
fuivi  dans  la  fuite.  M.  deMarca,  de 
Ctneerd.  hb.  ).  c.  3.  J. 

EnAn  le  dernier  de  ces  cinq  Con- 
ciles eft  celui  de  Laodicée  , Métropo- 
le de  la  Phrygie  Pacatienne  , tenu 
vers  l’an  jtSq.  & compolé  de  cinquante 
neuf  Canons  , & de  foixance  fuivanc 
les  Grecs.  Quelques  Auteurs  on:  cru 
que  ce  Concile  s’étoit  tenu  avant  ce- 
lui de  Nicée  en  32J.  mais  fi  cela  éteir, 
on  ne  le  trouveroit  pas  écrit  à la  fuite 
des  quatre  précédents,  dans  toutes  les 
colledions.  M.  Doujat  dit  qu’on  trou- 
ve dans  la  Bibliothèque  du  Roi , deux 
verfions  Arabiques  de  ce  Concile. 

Quant  aux  Conciles  de  Carthage , 
autrement  dit  d’Afrique , plu/ieurs  ont 
fourni  des  Canons  au  Decret  de  Gra- 
tien,  d’autres  Gmciles  particuliers  aulli; 
ce  n’eft  pas  ici  l'endroit  de  faire 
connoitre  en  détail  tous  ces  Conciles 
Particuliers.  Difons  feulement  un  mot 
du  fameux  Concile  d’Elvire  qui  , dit- 
on  , a foutui  le  premier  des  Canons 
de  Difeipline , & tant  , & d'une  fi 
grande  levérité  que  plulîeurs  ont  cru 
que  ces  Canons  au  nombre  de  pi. 
etoient  un  Recueil  de  différents  Ca- 
nons tirés  des  Conciles  précédents , & 
de  divers  Auteurs , plutôt  que  l’Ou- 
vrage du  feul  Concile  d'Elvire.  Ce 
Concile  fut  tenu  vers  l’an  300.  en  une 
ville  d’Efpagne  qui  ne  fubfide  plus, 
appellée  Elihirit  ou  illibtrh  dans  la 
Province  Bétique,  à deux  ou  trois 
lieues  de  Grenade  ; on  y voit  au  com- 
mencement les  noms  de  dix-neuf  Evê- 
ques parmi  lefqueb  le  célèbre  Ofius 
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de  Cordoue  tenoit  le  fécond  rang. 
Mendofa  & M.  de  rAubcfpine  ont 
expliqué  les  Canons  de  ce  Concile. 
Voyez  la  colleRion  du  Pere  Labbe. 

Pour  ne  pas  confondre  ce  qui  e(l 
propre  aux  Conciles  Généraux , avec 
ce  qui  doit  fe  rapporter  aux  Conciles 
Particuliers,  nous  parlerons  de  ceux- 
ci  féparément  des  autres  ; mais  obfer- 
vons  auparavant  fur  l’origine  & les 
effets  des  Conciles  en  général  que  ces 
faintes  Affemblées  prennent  leur  fource 
dans  la  nature  même  de  l’Eglife,  & 
font  fondées  fur  les  paroles  de  l’Evan. 
gile  : Itemm  die*  v»bh  , ^w/4  fi  dite  ex 
vebit  çonfentierint  fuper  terram  , de  omni 
re  ^HtuHCHmifue  petierint,  fiet  illit  à pture 
mee  tfui  eft  in  carlis  : nbi  enim fnnt  duo  vel 
très  congrepeui  in  nemine  met  , ibi  fitm 
in  media  eorum.  Matth.  ch.  i$.v.  i8. 
Ega  in  eis  tu  in  me , ut  Jint  eanfnm- 
mati  in  unnm.  S.  Jean,  ch.  17.  v.  23. 
Ces  deux  paffages  marquent  d’une  part, 
les  grâces  attachées  aux  faintes  AfTcm- 
blés,  & entre  toutes  les  autres  grâces, 
celle  d'avoir  Jefus-Chrill  prélent  & 
Proteéleur  ; & de  l’autre , l'unité  de 
l’Eglife  avec  Jefus-Chrift.  En  confé- 
quence  , l’Eglile  à qui  d’ailleurs  Jefus- 
Chrift  a promis  de  l’éclairer  & d’étre 
avec  elle  jufqu’à  la  confommation  des 
flecics , a tenu  des  Conciles  dès  fa 
naiflânce  même  , & depuis , toutes  les 
Ibis,  & quand  elle  l'a  jugé  néceflaire, 
pour  conferver  l’unité  & la  Commu- 
nion de  la  Foi.  Le  Cardinal  Bellar- 
min  , en  fon  Livre  de  Canciliit  (r  Ec- 
clefia , cap.  x.  fonde  la  né-teflité  & l’o- 
rigine des  Conciles.  i“.  Sur  les  paroles 
du  Sauveur , iibi  funt  dna  vel  tret , ^e. 
qui  doivent  s’entendre  des  Conciles  fui- 
vant  l’interprétation  du  Concile  de 
Calcédoine  , dans  la  Lettre  Synodale 
au  Pape  Léon.  2®.  Sur  ce  que  les 
Apôtres  ont  pratiqué  eux-mêmes.  Quoi- 
que chacuji  d’eu.x  eût  une  autorité  luf. 

Gggga 
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j'.ldiite  pour  décider  les  conteftations 
qui  s’élevoicnt  , ils  ne  voulurent  pas 
cependant  fans  un  Concile  , prononcer 
fur  l’obfervaiion  des  cérémonies  légales, 
dans  la  crainte  de  paroîcre  négliger 
une  voie  que  J.-fus-Chrift  leur  avoit 
cnlcignce.  3'^.  Sur  la  coutume  que 
l'Eglife  a ob'etvée  dans  tous  les  fic- 
elés , de  tenir  des  Conciles  toutes  les 
fois  qu'il  s’agilUnt  de  queftions  dou- 
teulcs.  C’ell  donc  au  foin  important  de 
conferver  l’unité  de  la  Foi,&à  l’avis 
de  Jtffus-Cluift  même,  qu’il  faut  rap- 
porter l’origine  des  Conciles  ; les  faims 
l’eres  nous  confirment  que  l’ufage  des 
Conciles  n’a  pas  été  introduit  par  d’au- 
tres motifs.  V.  Homélie  ap.  ae  S.  Ba- 
file,  advtrfus  cahnnniatoret  Hartcit  Tn- 
nittuis  , 6c  fa  Lettre  82.  Lts  effets  de 
ces  mêmes  Conciles  font  fcnliblcs.  Ces 
l'iilloriens  Ecckfiaftiqucs  ne  manquent 
pas  de  remarquer  que  c'ell  par  les 
Conciles  que  l'Eglife  s’eil  conlerséo 
dans  la  pureté  de  fa  Foi  , que  dans 
les  temps  même  des  pevfécutions,  c’eft- 
à-dire  , dans  les  trois  premiers  fieclcs  , 
on  compte  un  grand  nombre  d’héré- 
fics , combattues  ou  détruites  , par  les 
fiimes  Affemblées  des  Palleurs  de  l’E- 
glife,  Licinius  qui , comme  Julien  , em- 
ployoit  la  rufe  dans  fa  perfécution  , 
le  perfuada  que  le  moyen  le  plus  ca- 
pable d’éteindre  la  Religion  Chrétienne, 
ctoit  d’empêcher  que  les  Minières 
s’allemblartent  ; dans  cet  efprit , il  fit 
une  Loi  qui  déféndoit  les  Conciles. 
Eufebe  de  vit.  cenfi.  lib.  i.  c.  Ji.  ra- 
conte ce  trait  , 6c  ne  peut  s’empêcher 
de  dire  , que  fi  les  Lvéques  eufTcnt 
obéis  à cette  méchante  Loi , toutes  les 
règles  de  l'Eglife  auroient  été  bientôt 
renvcrlee*  : Si  précepte  pAruiJfent , Eccle- 
JiiilticÂS  Leffet  convclti  tpenehAt.  Netjue 
tnim  m.ijv)ii  tnomemi  eomrtvtrjid  altier 
tjHam  per  Sjfncdot  ccmpotii  pojfum.  Le 
meme  Hiuotiun  a;oute  que  ConAan- 
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t!n  ufoit  d’ure  condi.ite  bien  oppofée; 
A’a*w  Sacerdotes  Dei  pacii  (j-  Cereer- 
diAmiittic  canja  in  MitHm  itnvecabae.  V, 
Canon. 

5.  Z.  Matière  , Formk  et  Auto- 
rité DES  Conciles  GineRavx;  il 
faut  appliquer  ici  ce  que  nous  avons 
dit  fur  le  mot  Canon.  La  muiere  de» 
Canons  eA  celle  des  Conciles  : les  mê- 
mes raifons  qui  ont  tbligé  l’Eglile  à 
faire  des  Loix , l’ont  mile  dans  la  né- 
ceiliié  de  tenir  des  Conciles  pour  y 
parvenir  ; on  en  a unyçélebre  exemple 
dans  le  premier  Concile  de  Jérufalem, 
où  les  Apôtres  s’alfemblercnt  pour  dé- 
cider la  première  contcAation  qui  fc 
foit  élevée  fur  la  Religion  ; l’Hiftoire 
Eccléfiallïque  fournit  d’autres  exemple» 
de  cet  ulage  dans  les  premiers  fieclcs, 
dans  ces  temps,  où,  à eau  lé  des  per- 
feeuii“ns,  il  femble  que  chaque  Evê- 
que auroit  pu  gouverner  feul  l'on  Dio- 
cefe , fuivant  le  pouvoir  qu’il  avoic 
reçu  de  Jefus-Chrift.  Nous  ne  répé- 
terons pas  à ce  fujec  ce  que  nous  avons 
dit  ci-di-fl'us  des  premiers  motifs  qui 
firent  tenir  les  Conciles , & de  leur 
néceinté  ; nous  nous  bornerons  à ex- 
polcr  les  caufes  qui  fervent  encore  au- 
jourd’hui à maintenir  l’ufage  de  ceux 
qu’on  appelle  Généraux  ou  Œcuméni- 
ques , & dont  nous  avons  donné  ci- 
deff’us  la  définiiion  ; elles  font  tirée» 
du  Droit  même  , & juftifieront  ce  que 
nous  avons  avancé.  La  première  de 
ces  caufes  cil  l’unité  de  la  Foi  , le 
premier  lien  de  la  fociété  Chrétienne: 
l'er  illnd  ^ Concilium  Generale  ^ Reliai» 
confecratur  Chrifiiana  in  Jidei  unttate 
ijHx  primnm  eft  vimulnm  focietas  hu- 
manx.  C.  Canor.es  , difl.  i 5.  Le  plus 
grand  éclairciUement  de  la  vérité,  6c 
un  nouvel  appui  à la  foi , produit  par 
le  rcfuliat  d’une  Affcmblée  où  tout  lé 
traite  avec  maturité  & confcil  : xé 
firmimm  cr  mlimm  dtlttfidaiiontm  v*i 
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rhiult  in  àubiis  : tjmit  quti  a plurJlnH 
^Mtriiur  , fjuiliiis  invtn/iMr  c^rctlim  cji 
Corcltium  , tjHod  pturimonim  jniiiciQ  ^cm- 
fnohAiHr  (ÿ-  m.t^is  intc^riim  : C.  prudca- 
tiam  de  O^c.  atle^-  i’our  c'c:irper 
l’hérélie  & ùire  triompher  la  Foi  : 
tradictmdes  irrarts  dr  vipret  de  a^ro  Da~ 
minice,  dr  ad  eveltendai  dr  txiinguert- 
das  harej'es  : C.  clérical  14.  f.  },  4". 
Four  le  det'endre  contre  les  encrepri- 
fes  des  Tyrans  & des  Infidèles:  jdd 
Tirannamm  (j-  infidelium  Juperbiam  bn~ 
mihandam  ; C.  ad  triplicam  de  re  jud. 
3®.  Pour  faire  cefiTer  les  fchil'mes  , les 
fcandales  : Ad  extinguendum  jeandata 
JafeitantHr  in  Ecclejia.  Enfin  , Jaan. 
de  Turre  Cremata  in  d.  c.  Cananes  , ajou- 
te pour  fisieme  caul'e  , la  mauvaife 
conduite  des  Papes  : Ad  refrenandam 
exarhitamiam  , efuerundam  Pantificum  , 
rjni  Pantificatnm  Jpretis  fanüarum  Patrnm 
regulii  pra  valuntate  exercent , aat  fima- 
niacapravitate  Pantificatnm  dethanejlant, 
ant  Jxcnli  vanitate  vel  vira  fcandalofa 
omnia  canfnndnnt.  Jacoba  , in  Truü, 
Candi,  lib.  1.  art.  ç).  nnne  viden- 
dnm. 

On  voit  par  ces  dilTérentes  caufes  , 
que  les  Conciles  Généraux  ont  la  Dif- 
cipline  aulTi-bien  que  la  Foi , pour  ob- 
jet de  leurs  décifions  ; fouvent  même 
on  y agité  les  caufes  Eccléfiaftiques 
our  être  terminées  par  l’Eglife  alTem- 
lêe  : mais  les  quellions  fur  la  Foi  font 
toujours  décidées  avant  les  autres , 
parce  qu’elles  intérelTent  toute  l’Eglife  ; 
ïur  quoi  on  a demandé  fi  le  Concile 
n’ayant  été  convoqué  que  pour  tel  Si 
tel  objet , les  Prélats  & Doâeurs  à 
qui  on  a donné  des  pouvoirs  en  con- 
féquence  dans  une  AfTcmblée  particu- 
lière, peuvent  décider  d’autres  matiè- 
res inconnues  à l’AlTemblée  qui  les  a 
députés.  Quelques  exemples  dans  l’Hif- 
toire  Ecclefialiique  autoriferoient  à fou- 
tenit  la  négative.  Saint  Léon  approu- 


CON  605 

va  les  Aftes  du  Concile  de  Cakédoi- 
ne,  à l’exception  de  ce  qui  regardoic 
le  Patriarchat  de  ConAantinople  ; il 
donne  pour  raifon  que  le  Concile  n’a- 
voit  été  alFemblé  que  pour  y traiter 
les  qucAions  de  Foi , contre  Diofeore 
& Eutychès , & qu’il  avoir  envoyé  fes 
Légats  en  conféquence.  L’ufage  ell  ce- 
pendant contraire  , & l’a  toujours  été, 
à en  juger  par  une  foule  d’exemple». 
Sans  en  citer  d’autres , le  Concile  de 
Nicée  n’avoit  été  alTcmblé  que  pour 
décider  fur  l'héréfie  d’Arius  , & fur  le 
dilferend  de  la  Pâques  ; il  fit  cepen- 
dant 20.  Canons  que  les  Papes  ont 
mis  au  rang  des  Loix  Eccléfiaûiqucs 
les  plus  fages. 

Quant  à la  forme  des  Conciles  Gé- 
néraux, on  peut  la  rapporter.  i“.  Ala 
la  convocation.  1°.  Aux  perfonnes , 
rangs  & féances  d’icclles.  3“.  Aux  fuf- 
frages.  1°.  Par  rapport  à la  convoca- 
tion ; la  difUnélion  17  du  Décret  eft 
pleine  de  Canons  , qui  donnent  au  Pa- 
pe le  droit  exclufif  de  la  faire.  11  fuflî- 
ra  de  rapporter  celui  - ci.  Régula  vefi 
ira  nullas  habet  vires  , nec  habere  paterit, 
^naniam-  nec  Orthadaxlt  F.pifcopit  hae 
Cancilinm  ailnm  eft  nec  Romana  Eedefix 
Legatns  imerfnit.  Cananihm  pracipienti- 
hni , fine  ejns  a-ntaritate  Camtlia  fieri  nan 
debere , nec  ullum  rainm  eft,  ant  erit 
nn^uam  Cancilinm  tjuad  nan  finit  um  fne- 
rit  ejns  antaritate.  Can.  i,  ead. 

Quoique  les  Canonillcs  citent  plu- 
fieurs  autres  Canon*  du  corps  de  Droit 
pour  autorifer  cette  maxime , il  faut 
convenir  qu’il  n’en  eft  point  de  plus 
exprès  ni  de  plus  précis  que  ceux  de 
Il  dillinélion  citée  : Mnltis  denna  Apaft 
talicit  , dr  Cananicis  , attjne  Ecclefi.tfti- 
cis  inftrnimnr  regnlit , nan  debere  abfiijn* 
Sententia  Ramuni  Pantifieis  Cancilia  cele- 
brari.c.  f.ead.dift.  Le  Canon  luivanc 
étend  cette  réglé  aux  Conciles  mêmes 
Provinciaux  & ordinaires  i toutefois 
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des  Canon*  du  même  Décret  , de  la 
même  diftin£Uon,  c,  CMtnes  dijt,  ij. 
c.  Ctncilid  §.  hinc  etiam  , dijt.  17. 
j?rouvent  que  les  Princes  Séculiers  ont 
eu  quelque  parc  à la  convocacion  des 
Conciles  ; mais  les  Glofliteurs  ont  pris 
foin  de  marquer  en  quel  lens  il  faut 
prendre  ces  palTagcs , dans  la  crainte 
qu’on  ne  s’en  fervît  pour  attribuer  à 
d’autres  qu’au  Pape  le  droit  de  con- 
voquer les  Conciles  : ijti  ventrunt  *d 
çitaiitntm  Regis , mn  <jHod  venire  tene- 
remiir  , ftd  ut  revecdrent  tum  ah  errtre 
fua.  Clef,  in  c.  Ctncilia , dijt.  1 7.  & 
comme  indépendamment  des  collections 
du  droit , il  piroit  par  les  hilloires  que 
les  premiers  Conciles  Généraux  ont 
été  convoqués  par  les  Empereurs.  Les 
Cinonides , fans  défavouer  les  preu- 
ves qu’on  leur  oppofe  à ce  fujet , di- 
fent  que  l’Eglifc  en  ufoit  ainfi  à caufe 
du  crédit  des  hérétiques  , St,  que  les 
Empereurs  n'ont  exercé  ce  droit  que 
du  conlémement  & à la  priere  de 
l’Eglife  : Ex  Ecclejia  eonfenfu  , indulgen- 
tia  (Sr  difpenfatione  , ntn  •vert  fumm» 
jure.  Les  corredleurs  du  Décret  ont 
feulement  borné  le  droit  du  Pape  It 
la  convocation  des  Conciles  Généraux. 
Ruhric.  Jbid. 

Au  defaut  du  Pape:  Si  Papa  dejiit 
elfe  per  mertem  , naeura/em  , vel  civi- 
lem  , feu  Canonicam  tjua  eji  depofitio , 
vcl  Jl  codât  in  perpttuam  infaniam  , aut 
ft  ad  tum  caotivatum  non  pateat  aecef- 
fus , aut  fi  fchifma  vigeret.  Dans  tous 
ces  cas , le  droit  de  convoquer  les 
Conciles  Généraux  eft  dévolu  , 1°. 

Aux  Cardinaux.  a«.  Aux  Patriarches 
Catholiques.  3“.  A l’Empereur  & aux 
Princes.  C’elî  la  gradation  qu’obfer- 
ve  la  Glofe  de  notre  Pragmatique, 
fie  auH.  Cm.  cap.  fretjuens  S.  ^ua  pr»p~ 
ter , verb,  Deftüum , où  il  ell  encore 
ciit  que  deu.x  tiers  du  Concile  af- 
ilcmblé  dans  un  lieu  convenable  font 
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fondes  à convoquer  l’autre  ; Due  partes 
Concilit  tn  alto  lect  idenee  cengregata , 
poterunt  aliet  cenvocare.  Juxta  ntt.  per 
Jnncc.  in  c.  1.  de  n»v.  eper,  nunc.  Un 
Concile  Général  peut  lans  doute  en 
convoquer  un  autre.  Concil.  de  Conft. 
felT.  24.  Hift.  Ecclef.  de  Fleury.  Liv, 

ICO.  n.  \j. 

La  maniéré  dont  fe  fait  cette  con- 
vocation , a dû  toujours  être  la  même 
pour  rendre  un  Concile  Œcuménique, 
quoique  faite  par  des  Supérieurs  diffé- 
rents. Voici  les  deux  réglés  que  pref- 
crit  à ce  fujet  le  Cardinal  Bellarmin, 
lih.  I . de  Ccncil.  c.  17.1  *.  Que  la  con- 
vocation foit  notifiée  à toutes  les  gran- 
des Provinces  |de  la  Chrétienté.  Cette 
notiiicarion  fe  fait  par  les  Métropoli- 
tains , qui  autrefois  après  avoir  reçu 
les  ordres  des  Empereurs , les  commu- 
niquoient  aux  Evêques  de  leurs  Pro- 
vinces , & les  amenoient  avec  eux  aux 
Conciles.  Depuis  que  le  Pape  ell  dans 
l’ufage  de  convoquer  feul  ces  Conciles, 
il  adrefl'e  aux  Princes  & aux  Métro- 
politains une  Bulle  folemnelle  d'indic- 
tion qui  marque  le  temps  & le  lieu 
du  Concile.  Par  cette  Bulle  le  Pape 
exhorte  les  Princes  d'y  affilier , ou  du 
moins  d’envoyer  leurs  Ambalfadeurs 
conjointement  avec  les  Evêques  de 
leurs  Royaumes  , & enjoint  à ces  mê- 
mes Evêques  de  s’y  trouver  ; enfuite 
lorfque  les  Métropolitains  ont  obtenu 
la  permiffion  du  Souverain  , ils  aver- 
tiffent  leurs  fulfragants  par  des  Lettres 
circulaires  d’aller  au  Concile. 

La  fécondé  réglé  ell  qu’on  ne  donne 
l’exclulion  à aucun  Evêque  de  quelque 
endroit  qu’il  vienne  , pourvu  qu’il 
foit  conûant  qu’il  cil  Evêque  , & qu’il 
n’ell  pas  excommunié  i mais  quoique 
cous  les  Evêques  doivent  être  appellés 
au  Concile , il  n’ell  point  cependant 
nécelTaire  que  tous  s’y  trouvent , au- 
trement il  n’y  auroit  pas  encore  «ti 
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dans  l'Eglife  de  Concile  Général  „ N’eft- 
„ ce  pas  aflez  , dit  M.  Bofluet  , qu’il 

en  vienne  tant  & de  tant  d’endroits, 
,,  & que  les  autres  confentent  fi  évi- 
,,  deminent  à leur  Afl'cmblce  , qu’il 
„ fera  clair  qu'on  y aura  pdrté  le  i'en- 
,,  timent  de  toute  la  terre  : Hitl.  des 
Variations,  liv.  15.  n.  100.  Doujat , 
Tntttot.  Can.  lih.  1.  cap.  t.n.  4.  infin. 

Par  un  Décret  du  Concile  de  Conf- 
iance rapporté  dans  la  felf.  jp.  le  temps 
de  la  célébration  des  Conciles  Géné- 
raux eft  réglé  pour  la  première  fois 
de  la  forte.  Le  premier  devoit  être  te- 
nu dans  cinq  ans.  Le  fécond  dans 
fept  ans  à compter  du  dernier , & les 
autres  de  dix  en  dix  ans.  11  efl  per- 
mis au  Pape , après  avoir  pris  l’avis 
des  Cardinaux,  d'abréger  ce  temps, 
mais  jamais  de  l’étendre,  il  lui  elt 
permis  encore , quand  les  circonllan- 
ccs  l’exigeront , de  changer  le  lieu  de 
fa  tenue  qu’on  aura  déterminé  dans 
le  Concile  précédent  , en  publiant  une 
année  d’avance  ce  changement. 

2°.  Quant  aux  perfonnes  qui  ont 
droit  d’entrée  & de  fuflrages  dans  les 
Conciles  Généraux , les  Canons  ne 
décident  rien  de  précis  for  cette  im- 
portante qucllion  ; d’abord  il  n’y  a 
point  de  doute  à l’égard  des  Evêques, 
vtcdndi  funt  undtcnmtfue  ttrrarum  ; c’eft 
un  droit  radicalement  attaché  à la  Di- 
gnité de  ces  premiers  Paftcurs  : ils  font 
les  véritables  Juges  de  la  Foi , & dans 
les  Conciles  ils  ont  chacun  une  égale 
& femblable  voix  délibérative:  Stent 
mlfit  me  P «ter , dr  tgt  mitto  vos.  Joan, 
20.  V.  Epificopnt , Jurifiditlion. 

H n’en  ell  pas  ainfi  des  autres  Di- 
gnités Eccléfiaftiq.  telle  cft  du  moins  à 
préfent  la  Difcipline  de  l’Eglife.  Quel- 
ques Dofteurs  qui  ont  traité  à fonds 
ces  matières,  prouvent  que  les  Prêtres 
ont  toujours  été  appellés  dans  les  an- 
ciens Conciles , à commencer  par  celui 
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des  Apôtre!  même , où  il  eft  dit , 
convenernnt  ApofloU  (p-  Seniores  videre  de 
verho  hoc  ; qu’ils  y avoient  par-confe- 
quent  voix  décifive.  On  répond  en 
convenant  de  l’ancien  ufage,  que  les 
Prêtres  & les  Diacres  , appellés  an- 
ciennement dans  les  Conciles  , y étoienc 
limpicment  confultés  & qu’ils  n’y  avoient 
aucune  voix  délibérative;  mais  quoi- 
qu’il en  foit  de  cette  difpute  , le  céré- 
monial de  la  Cour  Romaine , liv.  i. 
fed.  13.  ch.  2.  nous  apprend  que  dans 
les  Conciles  Généraux , doivent  être 
appellés , les  Evêques  & leurs  Supé- 
rieurs , les  Abbés  & généralement  tous 
les  Prélats,  qui,  par  leur  promotion 
aux  Dignités  dont  ils  font  revêtus , 
ont  juré  d’alTifter  aux  Conciles  : les 
Rois  & les  Princes  doivent  étreaufli 
appellés , mais  feulement  pour  être 
confultés  8c  non  pour  opiner  : Omnet 
Epifeopi  dr  majores  illorum , sd  efl  , Car- 
dinales  , Patriarche , Primates  (ÿ-  Archie- 
pificopi  : nee  non  dr  ^kbates  dr  denitjHe 
omnes  Praitti  tjtti  fiecundnm  formam  ju- 
ramenti  qteod  prafiant  cnm  ad  Dignitates 
promoventter , ad  Cencilinm  Generale  , id 
efl  uki  Papa  prafidet  attt  alias  ejits  no- 
mine  , tenentttr  ire  tanqaam  vocem  de- 
liherativam  hakentes  jeu  definitivam , 
principes  autem  feculares  tanfuam  con- 
jultivam  , ^aia  hi  etiam  in  Concilio  in- 
terfunt , non  tamen  in  fejfionibus  publicif 
induti  facris  veflikus  fedebunt  , neque  fen- 
tentiam  dicent.  Sur  quoi , Jacobatius  , 
en  fon  Traité  des  Conciles , liv,  2. 
ch,  2.  obferve  que  telle  eft  la  coutume 
préfente  atteftée  par  les  Conciles  de 
Conftance  & de  Bafle , d'appeller  les 
Abbés  & les  Généraux  d’Ordre:  Et 
omnes  ijui  cum  promoventur  ad  dignita- 
tem  , jurant  venire  ad  Synodum  juxta 
C.  ego  N.  jurejur.  Les  Clercs  inférieurs, 
ajoute  cet  Auteur  recommandables 
par  leurs  vertus  & par  leur  fcience , 
doiveoc  être  également  appelles,  ni 
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ttnfnlaiit  noH  ut  décidant  , pe  Je- 
ient  vocari  capitula  Cathedralium  Ee- 
tleparum.  Clof  in  Prai^m.  de  auü.  6eti. 
Cencil.  C.  frequent  not.prob. 

Dans  les  derniers  Conciles  , on  a 
appelle  quelquefois  des  Jurifconfaltcs 
& des  Cinonilles  , pour  aider  à ré- 
foudre  des  diliicuUés  de  pure  Difcipli- 
ne , ead.  Clef.  Itc.  cit.  & ainfi , dit 
Jacobatius  , doivent  être  appelles  les 
Chapitres  des  Cathédrales , c’ell-à-dire, 
pour  être  fimplement  confultés.  Cette 
décifion  n’ell  pas  fans  difficulté  ; plu- 
fieurs  exemples  cités  par  l’Auteur  de 
la  Jurifprudence  Canonique  , verb. 
Concile  , feét.  8.  art.  2.  prouvent  que 
les  Chapitres  ont  défendu  à cet  égard 
leurs  droits  avec  beaucoup  de  zele  , 
quoiqu'avec  peu  de  fuccès.  Le  Concile 
de  Trente  a été  de  tous  les  Conciles, 
celui  où  le  fécond  Ordre  du  Cle^é  a 
été  le  moins  favorifé;  on  y pou  lia  les 
choies  jufqu’à  contefler  la  voix  déli- 
bérative aux  Prêtres  députés  des  Evê- 
ques ••  ce  qui  jufques-là  n’avoic  fouffcrt 
aucune  contradidion. 

Quant  au  rang  de  ceux  qui  ont 
droit  d’âdifler  aux  Ginciles  , il  eft 
tel  que  le  donne  la  Dignité  dont  on 
ell  revêtu  , félon  l’ordre  établi  dans 
la  Hiérarchie  Eccléfiaftiqiie. 

L’ancienneté  de  l’Ordination  décide 
enfuite  la  prelTéance  , entre  ceux  du 
même  Ordre  , fuivant  ces  paroles  du 
Pape  Grégoire  : Epifcopot  fecundum 

trdinationit  fua  lempus  , Jîve  ad  cen- 
cedtndum  in  cencilio  , five  ad  fubfcri- 
benium  , vel  in  qualibet  alia  re  fua  at- 
tendere  loca  decrevimut  , & Quorum  Jîbi 
prarej^ativam  ordinum  vendicare.c.  ult. 
difi.  17.  Cette  Lcl  qui  eft  conforme 
à des  Réglements  femblables  des  Con- 
ciles de  Carthage  & de  Tolede , n’a 
pis  été  obfervée  dans  toute  la  fuite 
des  fiecles  fans  quelque  altération. 
Ç’eft  pourquoi , pour  obvier  à tout  in- 
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Convénicnt  fur  ce  fujet  , on  déclara 
dins  la  fuire  que  les  rangs  & les  lean- 
ces  ne  préjudicieroient  point  aux  droits 
d’un  chacun , & ne  feroient  point  de 
Loi  pour  l’avenir  ; c’eft  ce  qui  fut 
ordonné  dans  les  Conciles  de  Lyon  , 
de  Conftance  & de  Trente.  V,  ei» 
deffous  l'art,  des  Conciles  Provinciaux. 

A l’égard  du  Prélident  du  Concile  , 
le  droit  en  eft  attribué  au  Pape  ou 
à lés  Légats  , pour  tous  les  Ultra- 
montains : Romanus  Vontifex  per  fi, 
vel  per  Lejratos  fuei  habet  Concilio  oscu- 
menico  prafidere,  M.  de  Marca , qui 
eft  de  cette  opinion  , réduit  en  fon 
Traité  de  là  Concorde,  liv.  J.  ch. 

& fuiv,  la  prééminence  du  Pape  à 
trois  chefs  principaux;  à la  préroga- 
tive de  la  féance , au  droit  de  recueil- 
lir les  voix  , & à la  ratification  de  tou: 
ce  qui  a été  fait.  Ce  dernier  article 
eft  remarquable  : nous  y reviendrons 
bientôt.  Simon  Vigor  , de  Conciliis  , 
c,  7.  prétend  que  le  droit  de  prélider 
aux  Conciles  Généraux  eft  perfonncl 
au  Pape , & qu’il  ne  pafTe  pas  à lés 
Légats  ; cet  Auteur  n’a  pas  été  feul 
à penfcr  ainfi , & c’eft  cette  contefta- 
tion  qui  a tant  fait  difcourir  fur  la 
qualité  du  fameux  Ofius  aux  Conciles 
de  Sardique  & de  Nicée , où  affifle- 
ront  Vite  & Vincent  Prêtres , envoyés 
du  Pape  Sylveftro. 

Outre  l’ordre  de  la  féance,  la 
forme  du  Concile  confifte  encore  dans  la 
maniéré  de  s’affembler  , de  propofer  , 
d’opiner  & de  conclure  dans  la  tbrinalité 
de  la  confirmation. 

Comme  tout  ce  dont  on  doit  traiter 
dans  un  Concile , ne  peut  fc  finir  en 
un  jour  , OR  a coutume  de  partager 
les  affaires  en  différents  temps,  ôe  de 
diftinguer  les  diverfes  Affemblées  , en 
avions  ou  feffions  ; les  Peres  du  Gon- 
cile  délilierent  d'abord  entr’eux  daus 
une  Congrégation  particulière,  fur  co 
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t|ui  fitt  la  matière  de  la  qiieltion.  En. 
liiite  on  fiit  rapport  de  ce  qui  y a 
été  agiié  dans  une  Congrégation  plus 
générale  , où  l’on  convoque  ceux  mê- 
me des  Evêques  qui  n’ont  point  ainf- 
tc  à la  première.  De  cette  façon  , au- 
cun d’eux  n’ignore  ce  dont  il  s’agit  ; 
on  dileute  de  nouveau  la  queilion  , & 
on  la  décide  avant  que  de  la  porter 
dans  la  lêlTion  publique.  Cela  a été 
introduit  , afin  qu’il  ne  reliât  plus  au- 
cun fujet  d’altercation  entre  les  Evê- 
ques , & que  les  felfiuns  publiques  fe 
palTaireni  avec  plus  de  décence.  Cette 
précaution  néanmoins  ne  s’ell  prife  que 
d ms  les  derniers  Conciles.  Un  ne  trou- 
ve rien  de  femblable  dans  les  anciens, 
& chaque  affaire  fe  difeutoit  dans  les 
allions  publiques. 

Il  étoit  pareillement  d’ufage  autre- 
fois , de  prendre  les  voix  de  chaque 
membre  de  l’Alfemblée;  cetufagequi 
a été  fuivi  dans  le  C mcile  de  Trente, 
ne  le  fut  pas  dans  le  Coucilc  de  Conf- 
iance , pour  des  raifons  particulières. 
Les  Pères  de  ce  Concile , qui  avoient 
en  rue  l’cxtinAion  du  fchifme , ordon- 
neront qu’on  recueüleroit  les  fuffrages 
par  Nation  ; c’ell-à-dire  , que  chaque 
Evêque  opinoit  dans  fa  Nation  . & 
qu’on  rapportoit  enfuite  dans  le  Con- 
cile les  fuffrages  des  N nions.  Au  refte , 
la  lilaerié  des  fuifrages  doit  être  entière 
dans  les  Conciles.  C’eft  à ce  trait  qu’on 
reconnoit  principaleme.ot  la  légitimité 
& l’cccumènieitè  d’un  Concile. 

L;  Preliient  du  Concile  propofe  or- 
fîinairement  les  queflions  qui  doivent 
s’y  traiter,  tel  a toujours  été  l’ufagc; 
tniis  les  Evêques  ont  toujours  eu  aufiï 
la  liberté  de  propofer  ce  qu’ils  jugent 
k propos  pour  en  faire  le  fujet  des  dé- 
libérations de  l’Aflèmblée.  Au  Concile 
de  Trente,  on  trouva  mauvais  qu’on 
eût  U lé  de  ces  termes,  proptneniih.ts  Le- 
jriuh.  Les  Légats  fuient  obligés  de  dé- 
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dater  par  un  Acte  inféré  dans  les  piè- 
ces du  Concile  , que  cette  formule  re 
préjudicieroit  en  nen  au  droit  des  Evê- 
ques. 

Voici  un  Réglement  pris  du  qua- 
trième Concile  de  Tolede  , tenu  l'an 
6jj.  que  M.  Fleury  croît  venir  d’une 
tradition  ancienne  , parce  qu’il  ne  fe 
trouve  point  ailleurs , on  peut  en  faire 
l’application  à toutes  forres  de  Con- 
ciles en  général.  „ A la  première  heure 
du  jour  , avant  le  lever  du  Soleil  , on 
fera  fonir  tout  le  monde  de  l’Egiife  , 
& on  en  fermera  les  portes  : tous  les 
Portiers  fe  tiendront  k celle  par  où  d.oi- 
venc  entrer  les  Evêques  , t]ui  enrre- 
ront  tous  enfcmble  & prendront  fe.ince 
fuivant  leur  rang  d’ordination.  Après 
les  Evêques  , on  appellera  les  Prê- 
tres , que  quelque  raifon  oblitTera  de 
laire  entrer  , puis  les  Di.acres  avec  le 
même  choix  : les  Evêques  feront  alîis 
en  rond  , les  Prêtres  allis  derrière  eux, 
& les  Diacres  debout  devant  les  Evê- 
ques. 

Puis  entreront  les  Laïques  , que  le 
Concile  en  jugera  dignes  ; on  fera  autïï 
enrrer  les  Notaires  , pour  lire  & écrire 
ce  qui  fera  nécelfaire , & l’on  gardera 
les  portes.  Après  que  les  Evêques  .au- 
ront été  long-temps  affis  en  filence  & ap- 
pliqués k Dieu  , l’Archidiacre  dira  : 
priez  : aufli  tût  ils  fe  proflernerciu  tous 
a terre,  prieront  long-temps  en  lilen- 
ce  , avec  larmes  & gémiflements  , & 
un  des  plus  Anciens  Evéqus's  fe  lovera 
pour  faire  tout  haut  une  Priere  , les 
autres  demeureront  prolleinés  ; après 
qu’il  aura  fini  l’Orailbn  , & que  tous 
auront  répondu  , rlwr»  , l’An-hidiacrc 
dira  ; levez-vous  : tous  le  lèveront , & 
les  Evêques  & les  P: êtres  s’alloivront 
arec  crainte  de  Dieu  irodellie  : tous 
garderont  le  lilcnce  : un  Diacre  revêtu 
de  l’aube,  apportera  au  milieu  de  r.Af- 
fcmblée  le  Livre  des  Canons , ôc  li.'a 
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ceux  qui  pirlcnc  ae  li  tcn"c  des  C'm- 
cilcs.  Puis  l’Evêqut:  Mccrcpolisaiit  p cn- 
dra  la  parole  : &.  i ' c:i,x  q-'i 

auront  quelques  alll.iies  à p.ii|u.e ■. 
Si  quelqu’un  forine  quelque  pliine, 
on  ne  palier  » pt.im  à une  autre  li  .ire 
que  la  pnniicre  ne  foii  e\pL.'*ir  : ; I» 
quelqu’un  de  dehors  , Piéirc  , t.lcrc 
ou  Laïque  veut  s’addrelTer  au  t-.oi.tile, 
il  le  déclarera  à l’Arthidiacre  de  la 
Métropole  , qui  dénoncera  l'afiaire  au 
Concile.  Alors  on  permettra  à la  partie 
d’entier  fi  de  propolér  l'on  «Hrdre.  Au- 
cun Evêque  ne  Ibiiira  de  la  Icance 
avant  l’heure  de  la  tiiiir.  Aucun  re 
quittera  le  Concile  que  tout  ne  ïoit 
terminé  afin  de  pouvoir  l’oulcrirc  aux 
défilions:  Caron  doit  croire  que  D:cu 
eil  prélént  au  Concile  , quand  les  alVai- 
rci  È tcléliaftiqucs  , fe  terminent  l’ans  tu- 
multe, avec  application  & tranquillité.  „ 

La  conclulion  des  matières  dans  les 
Conciles  a toujours  appartenu  au  Con- 
cile , au  nom  duquel  elle  cil  intitulée  : 
Snntla  Symdus  definivit  ; nnivtrfum  Cmx- 
ctliHtn  dixit  ; ab  univerfit  Epifeopis  die. 
tum  ejl  ; pUcet  nniverfis  Eptjiopis  ; vi- 
fum  eft  Spiriiui  SanEl»  cr  nobit , dit 
le  Concile  dos  Apôtres. 

Dans  les  derniers  temps , les  Papes 
ont  changé  cet  ul'age  , ôc  on  introduit 
une  nouvelle  forme  de  conclure  qui 
l'emble  à plufieurs,  aO'.iihIir  l’autorité 
des  Conciles  & diminuer  les  droits  des 
Evêques,  C’eft  d’intituler  les  défini- 
tions au  nom  du  Pape  avec  l’ap- 
probation du  Concile  : innocent Îms  /acre 
apprebamt  Concilie  , Cet  ulage  a 
cte  introduit  pour  la  première  fois 
dans  le  Concile  de  Lyon  en  124 J. 
Ibus  Innocent  IV.  & fuivi  depuis,  mal- 
gré quelques  plaintes  élevées  à te  lu- 
jct  , dans  le  Concile  de  Conllancc. 

Enfin  le  Concile  pour  recevoir  le 
dernier  fceau  de  fon  autorité  , doit 
être  ratifié  & confirmé  par  le  Pape  ; 
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fuivant  la  Doitrine  des  Canoniftei  , 
tels  que  les  Cardinaux  de  Tour-Btu- 
Ice  , Jacobatius  , Bellarmin  & autres  ; 
ces  Auteurs  foutiennenc  que  cette  con- 
firmation eft  tellement  nécelTaire  , que 
le  Concile  en  tire  fa  vigueur  & la 
force,  que  toute  fon  autn.ité  piocede 
de  celle  du  Pape  , qui  en  qu.jlité  de 
Supérieur  , fixe  & autorife  les  détilions. 
Par  une  conféqucnce  de  ce  principe , 
le  Pape  eft  au  delfus  de  tous  les  Con- 
ciles , & perfonne  ne  peut  entreprend  te 
de  le  juger.  On  doit  voir  ce  qui  le 
pratiqua  au  liijec  de  cette  confiimaiion 
dans  le  Concile  de  Trente  , fur  la  fin  de 
la  fclFion  25.  à la  clôture  du  Concile. 
Les  Peres  aflcmblés  arréicrent , de  de- 
mander au  Pape  la  confiimation  de 
tout  ce  qui  avoit  été  ordonne  & dé- 
fini p ir  le  Concile , tant  lous  les  Pa- 
pes Paul  lu.  & Jules  Ul.  que  fous  le 
Pape  Pie  IV.  à qui  la  confirmation 
fut  demandée  & qui  l’accorda  par  une 
Bulle  du  26.  Janvier  1J64.  V.  Irtntt. 

Quoiqu’on  ait  découvert  la  faulTeté 
de  la  plupart  des  Canons  de  la  dift. 
17.  nh  le  droit  de  convoquer  les 
Conciles,  même  Provinciaux  & ordi- 
naires , cil  attribué  au  Pape  , de  la  ma- 
niéré la  plus  exprelfe  , on  ne  lailTe  pas 
de  tenir  en  France  , que  réellement 
c’tft  au  Pape,  comme  Chef  de  toute 
l’Eglil'c,  à exercer  ce  droit  pour  les  Con- 
ciles Généraux  ; il  faut  voir  là-Jcllus 
l’art.  40.  des  Lib.  & les  preuves  ; & 
entendre  M.  Fleury  en  fon  4e.  Dil- 
cours  n.  2.  où  il  s'exprime  ainfi  „ il 
cil  dit  dans  les  faulTes  Décrétales  qu’il 
n’tll  pas  permit  de  tenir  le  Concile 
fans  l’ordre  , ou  du  moins  la  pennif- 
fion  du  Pape.  Vous  qui  avez  lu  cette 
hiftdire  , y avez-vous  rien  vu  de  lem- 
blable , je  ne  dis  pas  dans  les  trois 
premiers  fiecles  mais  julqu’au  neu- 
vième P Je  fai  que  l’auiorùé  du  Pape 
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* t^^ijourï  été  néccllairc  pour  les  Con- 
eüîs  Generaux,  & c’cll  ainlt  que  fc 
d'Mc  entendre  , ce  que  dit  l’Hulorien 

5 livate  , qu’il  y a un  Canon  qui  dé- 
ibnd  aux  Ejlilej  de  faire  aucune  Uu- 
g!e  fins  le  confemement  de  l’Eeêque 
d • hmr.e,  & S izomene  dit  , que  le 
le  in  de  toutes  les  Eglifes  lui  appar- 
tient , à caul'e  de  la  dignité  de'fon 
Siégé  ; mais  quant  aux  Conciles  Pro- 
vinciaux & ordinaires , les  Curreélcurs 
Romiins  du  Décret  de  Gratien  ont 
reconnu , que  l’autorité  du  Pape  n’y 
eft  pas  nécelTaire.  En  efiet  y a-r-il  la 
moindre  trace  de  permilFion  ou  de  con- 
femcmenc  du  Pape , dans  tous  les  Con- 
ciles dont  Tertulicn  , S.  Cyprien  & 
Eulébe  font  mention  ? en  fut  il  taie  men- 
tion au  Concile  de  Conitantinople  con- 
voqué par  l’Empereur  TliéoJofe , en 
581  f&  toutefois  le  Pape  S.  Damafe 

6 tout  l’Occident  confentic  à fes  déd- 
iions , enforte  qu’il  ell  compté  pour 
le  fécond  Concile  Œcuménique  ; je 
ne  parle  pas  de  tant  de  Conciles  na- 
tionaux tenus  en  France  , principale- 
ment fous  les  Rois  de  la  fécondé  race, 
& en  Efpagnc  fous  les  Gocs  , &c.  „ 
Voilà  donc  clairement  établi  parmi 
cous  , que  la  convocation  des  Con- 
ciles n’appartient  au  Pape  que  quand 
ils  font  Généraux,  3c  encore  faut-il 
obferver  avec  l’Auteur  de  la  Jurifprud. 
Canoniq.  que  quoique  l’airemblce  de 
ces  Conciles  foit  en  foi , un  Aéle  de 
jurifdiéfion  EccIéliiAique  : ayant  pour 
objet  principal  la  dcllruclion  des  er- 
reurs fur  la  foi  , ÿ la  folution  des 
cloutes  fur  des  maticres  de  difcipline, 
on  a toujours  été  obligé  de  recourir 
à l’autorité  des  Souver.ins  pour  per- 
mettre à leurs  Sujets  d’y  alliilcr  , pour  y 
maintenir  le  boa  ordre,  & empêcher 
les  cabales  3c  les  fédiiions , 3c  les  Sou- 
verains ont  toujours  eu  droit  d’y  af- 
filier en  perfonne  , ou  par  leurs  Dépu. 
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tés  , pour  empêcher  qu’il  ne  s’y  piiiâc 
rien  contre  les  droits  de  leur  Souve- 
raineté. Jurifpr.  Can.  verb.  Cmicile  , Icél. 
2.  n.  I.  art.  10.  des  Lib.  Bulle  de 
Paul  111.  pour  la  convocation  du  Con- 
cile de  Trente.  V.  Exeae.  Depuis  que 
les  Etats  des  Chréiiens  ont  ccfl'é  d’o- 
béir à un  feul  Souverain  , aucun  Prince 
n’a  convoqué  de  fiit  les  Conciles  Gé- 
néraux à l’exclufion  du  Pape  , parce 
qu’un  Souverain  n’a  jamais  eu  plus  de 
droit  qu’un  autre  à cet  égard  ; cepen- 
dant les  Empereurs  d’Allemagne  ont  eu 
dans  ces  occafions  quelques  préroga- 
tives fur  les  autres  Princes. 

En  1757.  M.  Gilbert  de  Voifins  , dé- 
féra au  Parlement  de  Paris  une  ïhefe 
foutenue  dans  la  Faculté  de  Rheiins  , 
qui  combarioit  la  nécclFité  des  Con- 
ciles Généraux  „ la  Cour  fait , dit  à ce 
fujet  l’Avocat  Général  , quelle  a été 
de  tout  temps  la  fermeté  inébranlable 
de  la  France , non  feulement  à main- 
tenir la  fupérioricé  du  Concile  Géné- 
ral dans  l’ordre  de  fa  puilTance  fpiri- 
tuelle  ; mais  encore  à le  regarder  com- 
me failànt  une  partie  principale  ôc  cfTen- 
tielle,  de  l’inÜitution  de  l’Eglife  : la 
Cour  n’a  pas  fans  doute  oublié  ce 
qu’elle  a fait  fur  ce  fujet  en  diverfes 
occafions;  que  quoique  perfuadéc,  com- 
me il  eft  vrai , que  les  Conciles  Géné- 
raux ne  font  pas  toujours  néceiTaires  , 
pour  terminertouîCî les  queftiuns  quis’é- 
lèvent  fur  la  difcipline  ou  la  foi  ; elle 
n’en  a pas  éié  moins  en  garde  contre 
tout  ce  qui  pouvoir  infinuer  , qu’ils  ne 
font  nécclTaires  en  aucun  cas  ; que 
c’eft  pour  cela  qu’en  1663.  par  un  Ar- 
rêt folcmnel , elle  reprouva  cette  pro- 
pofition  dans  une  Thefe  de  Théologie  : 
Cencil/a  Central  ta  ad  extirpandas  hartftt , 
fehifmara  , CT  alla  incommoda  tolUnda, 
admoJum  fane  Htilia  , non  tamtn  akfolMti 
necejfaria.  Qu’en  une  Thelé  d’aujourd’hui 
la  même  propofuion  fe  trouve  en  d’au- 
Hhhha 
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très  termes  ; mais  qui  loin  (J’en  aflnt- 
blir  le  leiis  , llmblent  plutôt  y don- 
ner plus  de  force  & d’énergie  : Conjrre- 
gare  C$»cilin  magm  Htihtatis  i nHlIitis 
abjolHtx  neicffitMh  : en  fiut  il  davan- 
tage pour  fonder  les  conclufions  tju’ils 
ont  priles  pour  la  lupprelTum  de  cette 
Tlielé  ,,  le  Parlement  a jugé  cette  pro- 
polition  digne  de  cenfurc,  & par  Ar- 
rêt du  i8.  J-Iirs  I7Î7-  ^ ordonné  la 

iuppreilion  de  la  1 lielé. 

Quant  il  U forme  , nous  n’avons  rien 
à oblervcr  de  parrieiilier  par  rapport 
à Ja  France.  Nous  dirons  léulcnient  , 
que  la  Pragmatique  Sandion  adopta  les 
Kéglemeots  du  Concile  de  Conllince  , 
pour  le  temps  de  la  tenue  des  Conci- 
les , ôc  que  les  Ambilladeurs  du  Roi 
Charles  IX.  furent  chargés  de  deman- 
der au  Concile  de  Trente,  la  célébra- 
tion des  Conciles  Généraux,  tous  les  dix 
ans.  Pf'tg-  de  auti.  Co::ctl.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  1.  p.  754....  801. 

L’auroiité  des  Conciles  Généraux  & 
légitimes,  ell  telle  que  les  Décrets  qu’ils 
renferment  lut  la  foi  , font  infaillibles 
& exempts  de  toute  erreur.  Notre  Ca- 
réchifuie  nous  apprend  cette  vciiré.  Les 
Preuves  nous  en  lont  étrangères  dans 
cet  Ouvrage  ; à l’egard  duj  Décrets 
que  les  Conciles  font  touchant  la  Dif- 
cipline  , on  ne  les  reç''it  pas  louvcnt 
pirtout.  Chaque  Eglifc  conlérve  Tes  an- 
ciens ufages  , ou  ne  reçoit  les  nou- 
veaux qu’avec  choix  & modification  ; 
voyez  à ce  fujet  ce  qui  cfl  dit  fous  le 
mot  CiWM.  M.  du  Clergé  , tom.  10.  p. 
& luiv.  p.  7 J.  & liiiv. 

Quant  à La  conhrmaiion  du  Pape 
qui  , félon  les  Ukramont  ritss , donne 
à ces  Conciles  toute  leur  force  & leur 
autorité,  nos  Auteurs  difent  , qu’on 
peut  rendre  ce  mot  de  confirmation  en 
deux  maniérés  j ou  pour  confentir  lim- 

Iilemem  'aune  choie  déjà  faite,  ou  pour 
'aulorifer  & lui  donner  le  caraéleie 
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lui  cft  néceliaire  , & fan*  teqv.ef, 
quoique  réglée  , elle  n’auroit  ni  tflét 
ni  vigueur.  Dans  le  premier  ftns , 
une  telle  cenhrmation  des  Conciles  de 
la  part  du  Pape,  a toujours  été  jugée 
néielTajrc  & convenable  , parce  qu'elle 
reprclcnte  runitbrmité  & l'acceptation 
de  toutes  ks  Eglil'es  dans  celle  de  Ro- 
me, la  mere  de  toutes  les  autres.  Mais 
dans  le  dernier  fens  , la  néccintc  de 
cette  confirmation  a fait  le  fujet  d’une 
difputc,,rur  laquelle  on  a beaucoup 
écrit , & que  les  Conciles  de  Cor.i- 
tance  & de  B.fle,  rtçus  en  France  pa- 
roilfcnt  avoir  décidé,  d’une  maniéré  né- 
gaiive  : Et  prima  declnrat  , <jHod  ipfi$ 
Syr;odus  in  Spiritu  Stmüo  légitimé  con- 
gregata,  generale  concilitim  f Miens,  er  ic- 
clejiam  militantem  reprafentam,  patejla- 
tem  4 Uirijlo  hahet  immediaiè....  Cui 
(juilibet  cnjujcHmi^iie  fiatiis  , canditianif 
vel  digniratis , etiamji  Papalit  extftat 
abedire  tenetur,  in  bis  f«<e  pertinent  ad- 
fidem  cr  extirpationem  diili  Sihifmatit, 
CT  generahm  rtfsrmM ionem  Ecclejia  lier 
in  capite  (j"  in  mimbris.  §■  l.  i.  Can.  1, 
Cap.  i.  tir.  I.  Pragm.  Sanbl.  V.  BaJJe  , 
Confla/ice.  M.  du  Clergé,  tom.  1.  p. 
755.  tom.  10.  p.  ly.  & fi'iv.  Miim- 
büurg  de  l’autorité  des  Papes,  6cc, 
pag.  20 J.  & fuiv.  Edit  i.n.  12.  preu- 
ves des  Libertés,  ch.  12.  per  r«r.  ch. 
23.  n.  12.  Simon  fur  Dubois,  pag.  25  j. 

Il  y a encore  une  autre  manière  de 
confirmer  les  décilions  des  Conciles , 
qui  cft  particulière  & rcfpcdive  aux 
Souverains , chacun  dans  leurs  Etais  , 
& qui  conlîAe  à ^eur  donner  le  carac- 
tère de  Loi  publique,  pour  les  faire 
exécuter  dans  les  pays  fournis  à leur 
obciffance.  Le  chap.  14.  des  preuves 
des  libertés  porte  en  titre  que  les 
Conciles  Généraux  ne  font  point  reçus 
ni  publics  en  France,  que  par  la  per-, 
million  & autorité  du  Roi  : lut  quoi 
il  ell  bon  de  rapporter  ces  paroles 
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éc  M.  da  Mirci  in  CfifirJ,  Snctrd, 
(*r  Imper,  lib.  2.  c.ip.  lo.  n.  9. 
C'um  auum  Je  confirmatione  decretorun 
Cor.ciliis  , Editoru  n .:giiur  , d:/itngiien~ 
dj,  Junt  eu  qu.e  fidtn  ref'ficiunt,  ui  its 
^u.t  de  difcipliiia  feruniur.  l'is  cnini 
torum  pij!  fidii  comrovcrjîus  ex  fcriptu- 
ris  aniiijtiu  traJinune  dtrimunt  , 
non  ab  frindnwn  , fcJ  tzb  Epijcopn. 
run  aucioritau  pendct  , quibus  Jolis 
pajcendus  mes  , non  autem  Cief.iri  , 
Chri/hts  commijît,  (Ju.ire  Jolis  Kpijco- 
pis  dntum  ejl  , ut  de  jure  cognnji.int , 
Jcilicet  , un  opinio  ccntroverfu  inter  hit. 
refes  recenfenaa  fit  ,jrinceps  vero  resjum. 
decijlis  aitâoritute  J tu-  tuetur  , <ÿ  pvenus 
cxcwnmunicutionis  aut  degradationis  ub 
Ec  dejin  irropaïus  fxculuribus  pœnis  in. 
tendit  ,fcilicet  multis  pecuniuriis  uut  e.xe- 
lio,\>  rclegativne  , yel  etium  ultimo  Jup- 
flic  U , qniij  attinet  ai  Canones  , qui 
non  equtden  de  fUe  aut  Sacramentorum 
rilibus  , fei  de  reliqua  di/ciplina  fe- 
runtur  , quia  lepum  perpétuât  um  vires 
obtinere  debcnt  , ©•  Clericorum  imà 
cliam  J'.cpilft:ne  Laïcorum  perjunas  ref- 
piciunt  , ex  quitus  reipublicx  corpus 
componitur  , nov.tinque  aliquanJo  dij~- 
ciplinx  form.tm  conjtttcnt  , qtiampluri- 
mum  principum  intenfl  , ut  ea  décréta 
notarié  difcutiunt  , antcquam  eorum  exe- 
cutionem  puhlicam  ey  forenfetn  Icge  Jua 
indu! géant  , ne  J'ortafis  , atit  publicx 
utiiitatis  aut  tranquillitatis  adverjcn- 
tur,  C'onfirmati  autan  à principe  Ca- 
nones , vim  legis  piillicx  adipijctintur, 
(Ju'.e  neceffariaell  ut  fer  omîtes  imperii 
provincias  executioni  traJi  pojjint  , 
Ut  qui  contradicant  , auSorirate  publi- 
ca  coerceantur.  Cunfirmatis  de  jUe  de- 
crctis  , contumacia  quidem  refragan- 
tium  , legibus  plcâitur , ac  fi  in  tegcs 
imperatorias  pecc.ituni  fui[l.t.  Se  l non 
indigent  ea  décréta  inperio  jrincivis  ut 
Cfin/lianos  adjlringant , cuni  jure  di- 
vino  nitantur  , quoi  c.ctens  omnibus 
prifce'Ut.  {Jitare  cum  ilia  décréta  Frin- 
ci"cs  cin.'.'nnabunt  , non  res  judicatas 
iterum  tiaicabant  , jed  de  conjenfu  LpiJ- 
coptrum  , 6>  JuJjrafiorum  libertaie  ad 
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fummtim.  eognitione  extracrdirutria  i,i- 
quirebant  , ut  Theodojii  , .\Iarciani  li* 
d).t/î!ii  excmpUs  demonflrari  pole/l. 

M.  du  Clirgé,  tom.  10.  p.  73.  dç 
füiv.  V.  Canon. 

§ 3.  Matîere  , Forme  ET  Autori-  >« 
TC  DES  Conciles  I’articuuers.  Nous 
avons  dit  ci-dclUis  que  les  Conciles 
P.iniculiers  étoient  les  Conciles  Na- 
lionaux , Provinciaux,  Epil'copaux  & 
Réguliers. 

A commencer  donc  par  les  Conciles 
Nationaux , il  n'en  el’t  pas  de  f'ius 
folemnels  après  les  Conciles  Généraux  i 
on  les  confond  fouvent  dans  le  corps 
du  Droit  , avec  les  Conciles  Provin- 
ci  lux  i Lancelot  ne  les  diilingue  pas, 
dans  la  dividon  qu’il  en  fait  dans  les 
Inllitutes , ou  les  comprend  fous  le 
nom  de  Conciles  Provinciaux.  Quoi- 
qu’il en  foit,  il  efl  certain  qu’apics  la 
divifion  de  l’Empire , les  différents 
Princes  Cliréricns  ont  all'emlilé  des 
Conciles  dans  leurs  Etats  , pour  y trai- 
ter des  matières  Eccléfiaftiques  : il  y 
a même  des  exemples  de  ces  fortes  de 
Conciles  dans  les  premiers  fiecles  de 
l’Eglife.  Ce  fut  dans  un  Concile  Na- 
tional compofé  des  Evêques  de  diflTe- 
rentes  Provinces , que  Paul  de  Samo- 
fate  fut  condamné.  M.  du  Clergé , 
tora.  I.  p.  211.  & fuiv.  La  forme  de 
ces  Conciles  e(l  à-peu-près  la  même 
que  celle  des  Conciles  Provinciaux 
avec  cette  différence  que  les  Souverains 
les  convoquent  ordinairement , 6c  que 
le  Prefident  n’eft  pas  toujours  le  plus 
ancien  Métropolitain.  Les  Hilloircs  en 
fournilfent  les  preuves. 

•I* 

l!  cil  prouvé  que  nos  Rois,  fous  les 
trois  races  , ont  convoqué  les  (ionci- 
Ics  Nationaux  du  Royaume.  C’dl  un 
droit  configné  dans  l’art.  10.  des  Li- 
bertés , & que  le  Clergé  alfcmblé  en 
reconnut,  en  demandant  au  Roi 
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la  convocation  d’un  Concile  Ntrional 
pour  terminer  l’adaire  de  la  Rcgale  : 
Fontanon  , tom.  4.  1245....  2J0.  & luiv. 
Loix  Ecclcf.  parc.  i.  ch.  14.  n.  21. 
Pieuv.  des  Libertés,  ch.  1 1.  art.  3.  4. 
des  Remoncr,  à Louis  XI.  comment, 
des  art.  10.  & 40.  des  Libertés. 

Qtiant  au  Frélidcnt  de  ces  Conciles , 
il  paroît  que  c'etoic  le  plus  ancien 
Métropolitain,  avant  que  les  Lapes  euC. 
fcBt  accordé  aux  Arclievêques  d’.\rles 
la  qualité  de  Légat  du  St.  Siégé.  D.tns 
la  iiiite , les  Evêques  de  Lyon  récla- 
mèrent ce  droit , & en  ul'erent  en  effet 
av.inc  que  la  Primatic  fut  attachée  au 
Siégé  de  cette  ville;  mais  ce  droit  ne 
lui  a pas  toujours  appartenu  incon- 
tcllablemenc , puifqu’on  voit  d’autres 
Evêques  prtii  Jer  à ces  C incites.  11 
faut  donc  dire  qu’il  réfulte  des  Ciin- 
elles  Nationaux  tenus  en  France,  ou 
que  la  PréliJence  en  appartenoit  au 
plus  ancien  Métropolitain  , ou  qu’elle 
a été  réglée  par  le  choix  des  Evêques 
affemblés , ou  que  le  Souverain  la 
determinoie  lui-même,  en  faveur  de 
quelque  Evêque  de  mérite  ou  d’un 
grand  Siège.  Recueil  de  Jurifp.  Can. 
vtrk.  Concile , left.  6.  n.  7.  On  re- 
marque aulli  qu’on  ne  peut  établir  ni 
fixer  une  legle  certaine  fur  les  fouf- 
criptions  des  Evêques,  pour  juger  du 
rang  qui  leur  appartenoit  & qu’ils 
ont  tenu,  parce  que  bcs  fmifcriptions 
ayant  été  laites  par  des  Evêques  pré- 
fents  , ôc  par  d’autres  abfcnts  , ceux- 
ci,  quoique  plus  anciens  ou  fupôriears, 
foufcrivoieiu  après  les  autres. 

L.‘s  Dectcis  des  Conciles  Natio- 
naux doivent  être  autorités  par  le  Roi 
pe.ur  Lire  Loi  de  l’Eglife  & de  l’Etat 
dans  le  Royaume.  Loi.x  Ecclcf.  loc.  cit. 
n.  22.  23. 

Q_iint  aux  Conciles  Provinciaux  , 
rulageenell  très-ancien,  & il  a été  très- 
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fréqvent  dans  l’Egliie.  Ce  qui  en  faifoi't 
la  p.invip>le  matière  dans  les  premiers 
fi'.cles , cti  it  la  rnndamnaiion  des  hé 
relies  qui  s’élcvcient  à la  faveur  des 
pcriecutions  ; dans  la  fuite,  on  y trai- 
ta des  cacles  des  Licléliafliques  ; on 
en  fit  une  elpcce  de  Tribunal  où  fe 
portoient  toutes  les  eau  les  Ecc'éfiafti. 
ques  , foit  en  première  inllance  ou  par 
appel  , pripter  EccUftafiicas  c*Mfas 

ex/jtnnt  conirevrrjias  tiiÿelvenàiu , 
ft  ffu  ere  noois,  vif 1 m eft  lis  in  a/inc  per  fn- 
Provsncias  Lptfeoporunt  Concllistm 
péri.  C.  propter.  difi.  1 8.  I^’ulage  de  cei 
appels  ayant  celle,  on  a prefcric  aux 
Conciles  Provinciaux  une  matière  de 
des  eau  Tes  plus  étendues.  Le  Concile 
de  Bafle  les  explique  au  long  par  un 
de  fes  Décrets  rapporté  par  le  Gloffa- 
leur  de  notre  Pragmatique  , de  ahCIot. 
Concil-  C-frequem  ; ce  même  Concile  re- 
nouvclla  la  dirpofiiion  des  anciens 
Canons  qui  ordonnent  de  tenir  fréquem- 
ment les  Conciles  Provinciaux  : le  Ca- 
non propter,  rappellé  ci-deffus  , ordon- 
ne comme  l’on  voir,  de  les  tenir  deux 
fois  par  an.  Ce  Canon  tiré  du  Concile 
d’Antioche  eft  conforme  à ceux  des  Con- 
ciles de  Nicée  de  de  Conftantinople , 
de  même  de  Calcédoine. 

Le  fécond  Concile  de  Nicée  ré- 
duifit  la  tenue  de  ces  Conciles  à une 
feule  fois  l’an  ; mais  il  prononça  l’ex- 
communication contre  les  Prinees  fécu- 
liers  qui  s’y  oppofercient  , de  des  pei- 
nes Canoniques  contre  les  Métropoli- 
tains qui , fans  caufe  légitime  , n’y 
affifteroient  pas.  Le  Concile  de  La- 
tran  fous  Innocent  lll.  renouvclla  ctite 
Loi  femd  in  nnno  , de  ordonna  la  pei- 
ne de  fufpenle  coiltre  les  Evêques  né- 
gligents. On  reconnut  dans  les  derniers 
ficelés,  que  les  Conciles  annuels  étoienc 
onéreux  aux  Provinces  Eccléfialliques. 
Jean  XXllI,  les  rcJuilit  à trois  ans 
par  une  bulle  que  le  Concile  de  Ttcii- 


Digitized  by  Googl 


CON 

te  a fiiivi.  St^.  1.J,.  c ip.  I.  de  ref. 

C’ell  au  Mctrop-.uLiin  qu'apputient 
le  di’ùt  de  cfiiiv-wijucr  le  Concile  Pro- 
vin .i'.l,  & d’ciirc  le  lieu  où  il  doit 
{e  tenir au  delaut  du  Métropolitain, 
ce  doit  être  le  plus  ancien  Evêque 
de  la  Province.  Le  Concile  de  Tren- 
te eu  l’endroit  cité , l’ordonne  ainlî 
fans  piller  du  P.ipc  à qui , comme  il 
a été  obfervé  ci-deflTus,  les  faulfej  dé- 
crétales avoient  attribué  le  droit  de 
convoquer  toute  forte  de  Conciles, 
lî  bien  que  fuivant  la  rcm.arque  du 
mcine  M.  Fleuiy,  en  confequence  de 
cette  nouvelle  maxime,  il  ne  s’eil  pref- 
que  plus  rcuu  de  Concile  depuis  le 
12.  lîeclc  où  n’aycnt  prélidé  les  Légats 
du  Pape , iSc  on  s’cll  inliiinblement 
défaccoutumé  de  tenir  des  Conciles. 
Cette derniere  icfitxionqui  icmbie  aiiii- 
buer  la  ccllaiion  des  Conciles  Provin- 
ciaux à la  part  qu’y  prenoient  les  Pa- 
pes, n’eft  pas  juü.c  en  ce  tens , paice 
qu’on  en  a tenu  pliificurslong  euips  apiès 
qu’ils  ne  s’en  mêloient  plus. 

Le  même  Concile  dit  , qu’à  ces 
Conciles  fe  trouveront  les  Lvéqiies 
de  la  Province  , & tous  les  autres  qui 
de  droit  ou  par  coutume  y doivent 
adillet , excepté  ceux  qui  auroient  quel- 
que trajet  à palier  avec  un  péril  évi- 
dent. Les  Canoniftes  mettent  au  nom- 
bre de  ceux  qui  de  droit  ou  par  cou- 
tume alTi lient  aux  Ctmciles  Provin- 
ciaux dans  cet  ordre  : L’Atclievê- 

quer  C-placuk.  difl.  i8.  L'Evêque. 

3°.  Le  Chirit'é  de  la  Cathédrale: 
Collefrialitcr  infcdens  c-  fedens.  4°.  Les 
Abbes  crrilV-"'  5t  mitres.  J'^.  Les  Pro- 
cureurs des  Evé.]ucs  abfems.  6®.  Les 
Pi  ocuieurs  des  Abbés  abî'entf . y®.  Les 
Chapitres  de  Ct  l'.égia'ei.  Üi.  Les  Do- 
yens  ou  Archiprêtrcs  ; rirb.in/  five  Ar- 
fh}presbji'cri.  9“.  Les  Cutés  PMoihi. 

Les  Abbes  Cimi.acndataircs  alhllent 
aux  Coneiles  comme  les  Âbbéj  tégu- 
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liers  ; mats  ceux-ci  ont  fur  eux  la  pref- 
léance , ainli  que  fur  les  membres  du 
Chapitre  de  la  Cathédrale  : N«n  Colle- 
guliter  infcdens.  Y.  Abbé , Preffétmee. 

Les  Procureurs  des  Evêques  abfents 
peuvent  avoir  voix  délibérative  , li  le 
Concile  y confent  ; mais  les  Procureurs 
des  Abbés  ne  peuvent  avoir  qu’une 
voix  de  Confeil , vocem  cenfnltivJm , 
comme  les  Lues  & les  autres  perfon- 
ncs  qu’on  appelle  au  Concile  à caufè 
de  leur  grande  capacité. 

11  y a des  Abbés  exempts  qui  ne 
font  pas  tenus  d’alfifter  aux  Conciles 
Provinciaux.  Le  Concile  n’y  Ibumet 
que  ceux  que  le  droit  & la  coutume  y 
foumettent  : mais  toutes  les  Eglifes  & 
tous  les  Ecclefiaftiques  de  la  Province, 
lont  tenus  d’oblerver  les  Decrets  du 
Concile  Provincial:  £f/r,di(enr  les  Doc- 
teurs, lap/ie  de.ennii  non  fnerint  olfer- 
VAS».  Navar.  de  majer.  cr  obed.  caiij.  i. 

/niv-  Leonis  The/Mtrus  , cjp.  9, 

A l’egard  des  droits  des  Aichcvè- 
ques  touchant  les  difpenlcs,  interpré- 
tations & ablolutions  des  Décrets  & 
Ccnl'urcs  des  Conciles  Provinciaux,  V. 
Archeveijue. 

Les  meilleurs  titres  d’exemption  font 
cenx  qui  ont  été  conBimés  par  te 
Métropolitain  aifiAé  de  Ibn  Concile, 
Cette  lülemnité  a été  inviolableinent 
gardée  dans  toutes  les  exemptions  ac- 
cordées ‘jüfqu’au  X.  lieJe.  M.  dt» 
Clergé  , tom.  6.  p.  ,o.  & fuiv.  V, 
Exemption. 

+ 

Les  anciens  Conciles  de  ce  Ro- 
yaume avoient  adopté  le  fimel  in  annv 
du  fécond  Concile  de  Nicéc;  les  plu*, 
nouveaux  ont  fuivi  les  trois  ans  du 
Concile  de  Trente,  Sc  ajourent  aux 
peines  déjà  prononcées  contre  les 
Evêques  négligents  à afitllcr  au  Con- 
cile , la  privation  de  la  troilicinet 
OU  de  I4  quiuiieme  partie  de  leurÿ 
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revenus  applicables  en  œuvres  pies 
tels  font  les  Conciles  Je  Rheims  , Bor- 
deaux & Bourse:.  Méin.  du  Clergé  , 
tom.  I.  p.  774.  julq.  781. 

Le  Clergé  de  France  , en  plufieurs 
de  fes  AlTeinblées,  a fairdes  Réglements 
pour  la  tenue  des  Conciles  Provinciaux: 
on  peut  les  voir  dans  les  M.  du  Cler- 
gé, tom.  I.  p.  7S2.  jufq.  7y7.  Nos 
Rois  ont  autorilc  la  pratique  des  Con- 
ciles Provinciaux;  il  ne  faut  que  lire 
pour  s’en  convaincre.  Part.  i.  de  l’E- 
dit de  Melun  , l'art  6.  de  l’Edit  de  Se|> 
tembre  1610.  & la  Déclar.ition  du 
16  Avril  1646.  Au  temps  de  cette 
Déclaration  , ces  Conciles  comr.ien- 
çoient  à devenir  rares  , & il  falloir 
qu’ils  euflent  déjà  celTé  entièrement- 
quand  l’AlTemblée  du  Clergé  tenue  en 
3670.  fit  des  remontrances  au  Roi  pour 
obtenir  la  célébration  des  Conciles  Pro- 
vinciaux. M.leTellier,  Coadjuteur  de 
Rheirns , fit  à cette  occafion  un  beau 
difeours  à Louis  XIV.  dont  les  elfets 
comme  l’on  voit , n'ont  pas  répondu  à 
ce  que  fe  propofoit  l’Orateur.  M.  du 
Clergé,  tom.  1.  p.  7517.  Comment,  de 
l'art.  10.  des  Lib. 

Enfin  dans  l’AlTemblée  de  1755-  le 
Clergé  renouvella  fes  inftances  à ce  fu- 
jet  , & en  fit  un  article  dans  fon  ca- 
hier de  repréfentation  fur 'la  Jurifdic- 
tion  Eccléfiaftique  en  ces  termes.  „ Le 
„ Clergé  de  France  ne  ceflera  point 
„ de  réclamer  la  convocation  des  Con- 
,,  ciles  provinciaux , fi  utiles  & même 
,,  néccllaires  au  bien  des  Eglifes  & de 
„ la  Religion.  Votre  Majclté , Sirç , 
„ par  fes  Reponfes  aux  Cahiers  des 
,,  précédentes  Alfemblées,  a déclaré  plu- 
„ ficurs  fois,  qu’elle  reconnoifibir  l’u- 
,,  tilité  de  ces  Conciles  , & qu’elle 
„ fe  porteroit  volontiers  à en  permettre 
,,  la  convocation  fur  la  demande  des 
,,  Métropoles , dans  les  cas  qui  pour- 

ronc  en  exiger  U tenue , le  Clergé 
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» ne  peut  s’empêcher  de  repréfenter  à 
„ Votre  Majefté,  que  l’objet  des  Gin- 
„ ciles  Provinciaux  eft  de  mtintenir 
,,  la  pureté  de  la  foi , de  focienir  la 
„ régularité  des  moeurs  & le  bi.n  ordre 
„ dans  les  Diocefes,  Ces  faimes  Afiem- 
„ blées  n’ont  jamais  été  plus  nécelTai- 
,,  res , que  dans  les  trilles  circonllances 
,,  où  le  trouve  PEglife  Gallicane.  Tou- 
,,  tes  les  Provinces  nous  ont  chargé' 
„ cxprcHémcnt , Sire  , d'en  demander  la 
„ tenue  à Votre  Majellé , pour  rcmé- 
„ dier  ellicacement  aux  maux  qui  les  af- 
„ lligenc , & pour  maintenir  dans  toutes 
„ les  Eglifes,  ce  concert  & cette  uni- 
,,  formité , qui  font  la  force  & la  di~ 
„ gnité  de  la  difeipline  Eccléliallique. 
„ C’ell  dans  ces  vues.  Sire  , que  le 
,,  Clergé  croit  devoir  renouvcller  fes 
„ inllances  les  plus  vives  auprès  de  vo- 
,,  ire  Majellé  , pour  qu’il  lui  plaifa 
„ permettre,  que  tous  les  Archevêques 
,;  Sc  Métropolitains  de  votre  'Royau- 
,,  me , puilTent  tenir  les  Conciles  Pro- 
,,  vinciaux  au  moins  de  trois  ans  en 
„ trois  ans,  ainfi  que  le  feu  Roi  , 
,,  votre  Augiille  Bifayeul , Pa  ordon- 
„ né  par  la  Déclaration  du  16  Avril 
„ 1646. 

,,  y.c  Roi  ne  ptut  que  répéter  ee  qu'il 
J,  a déjà  déclaré  plufieurs  foi  î Jur  une 
y,  jcmblable  demande.  Il  reconnofe  l'u-^ 
,,  tilité  des  Conciles  Provinciaux , (S> 
J,  Sa  Alajejlé  fe  portera  volontiers  à 
y,  les  permettre  , lorfque  la  nccejfitt  le 
y,  requerra.  ,, 

En  1760.  le  Clergé  a fait  la  même 
demande  , & le  Roi  la  même  réponfe. 

Quant  à l’ordre  qu’on  obfervoit  dans 
les  Conciles  Provinciaux  de  France  , 
V.  les  M.  du  Clergé,  tom.  t.  p.  ScJ. 
& fiiiv. 

§.  4.  CnsciLES  Episcopaux  ou  Dio- 
césains. V.  Sjnaie. 

§.  5-  Conciles  Réguliers.  V.  cha- 
pitre, 

6.  CoN- 
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6.  Conciles,  PuuLrcATioîi.  V. 
CAnon.  PuilicAtitn. 

CONCILIABULE.  On  appelle  ain- 
fi  en  général  toute  Aflémblcc  .Ecclé- 
fiallique  où  l’autorité  d'un  Supérieur 
légitime  n’eft  pas  intervenue.  V.  yijfcm- 
bltis  iUicitis. 

CONCL.AVE,  AfTcmhlée  de  tous 
les  Ctrdinaux  qui  l'ont  à Rome  pour 
Lire  l’életiion  du  Pape.  V.  r.ipe. 

Ou  appelle  aulH  coneiare  , le  lieu  ou 
fe  fait  l’éleélion  du  Pape  : c’ell  une 
partie  du  Palais  du  Vatican,  que  l'on 
choilic  félon  la  diverfité  des  lailitns. 

On  fixe  l’origine  & la  première  épo- 
que du  Conclave  à l’an  1270.  Clement 

IV.  étant  mort  à Viterl)C  en  12&8. 
les  diificultés  qui  furvinrent  à l’occa- 
lîoB  de  l’cledion  de  Ion  fuccefTeur  , dé- 
terminèrent les  Cardinaux  à le  léparer, 
& à abandonner  Vicerbe.  Les  habitants 
de  cette  ville  informés  de  cette  réfo- 
lution  , fermèrent  les  portes  de  la  ville 
par  le  confeil  de  S.  Bonaventure  , & 
enfermèrent  les  Cardinaux  dans  le  Pa- 
lais ; ils  leur  firent  l'avoir  , qu’ils  n’en 
fortiroient  point  que  l’cledion  ne  fût 
faite  : c’eft  de  là  qu’dl  venue  la  cou- 
tume de  renfermer  les  Cardinaux  dans 
un  feul  Palais  pour  l’éledion  du  Pape. 

V.  la  forme  que  l’on  garde  aujourd'hui 
dans  le  conclave , fous  le  mot  PApc. 

Le  Siégé  vacant , le  Sacré  College 
exige  les  memes  droits  qui  font  dûs 
au  Pape  , & même  davantage;  parce 
qu’étant  compofé  de  routes  les  Nations 
Chrétiennes,  il  repréfente  toute  la  Hié- 
rarchie de  l’Lglife.  C’cll  pour  ce;tu 
raifon  que  les  AmbalVadeurs  allant  à 
l’Audience  du  College  , mettent  un  ge- 
nou en  terre , & ne  le  lèvent  qu’aprés 
que  le  Cardinal  Doyen  leur  .a  fait  figue. 
V.  vMMtt , Coitromement  , Tjtoe  , 
£UPHo». 

CONCLAVISTE  cil  une  efpece  de 
domeXliquc  d’ua  Caidiuai  en  conclave  : 
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CS  terme  de  dointi'ique  cil  néccflaire- 
ment  employé  ici  , parce  qu’on  ne 
foulirc  perloiinc  auprès  des  Cardinau.'C 
en  conclave  , que  fous  ce  titre  & pour 
leurs  beloins  ; d’où  vient  que  les  Ec- 
cléfiaftiques , fouvciit  de  la  meilleure 
raiifance  , luivent  les  Cardinaux  à Ro- 
me pour  être  leur  Conclaville.  Cette 
qualité  leur  v.auc  aptes  , l’e.Nptditioti 
gnuis  des  Bulles , pour  le  premier  bé- 
lufice  confliortal  qy’ils  obtiennent. 

CONCORDAT,  en  général  , tll 
iinc  cipcee  d’accord  leuililablc  à une 
TranUdion.  On  donne  pariiculiémr.cr.c 
ce  nom  , dans  ce  Royaume  , à l'aéle 
que  palTent  deux  ou  pltilLuis  comeii- 
d.intsfur  un  bénéfice  qu'ils  le  difputent  ; 
mais  on  entend  plus  communément  , 
par  le  mot  leiil  de  CancordM , cette  fa- 
ineufe  convention  pallce  entre  le  Roi 
François  1.  & le  Pape  Lécti  X.  pouf 
rcforiiier  ou  tempérer  la  Pragmatique; 
on  donne  aulfi  le  nom  de  concordats 
aux  autres  Ades  folcmnels-dc  Tran- 
ladions  palîés  entre  le  Pape  &.  Ici  dif- 
férentes Nations  : ainfi  on  appelle  con- 
cordat Germanique,  le  Traité  fait  en- 
tre le  Pape  Nicolas  V.  & l’Empereur 
Ftcdéiic  IV.  on  appelle  aulîi  concor- 
dat pour  la  Bretagne  , le  Compaél , 
appelle  ordinairement  le  Compaél  Bre- 
ton ; &c.  Nous  allons  fucceirtvemenc 
parler  de  ces  difi’érentes  fortes  de  Con- 
cordats , de  ceux  au  moins  qui  nous 
iméreflent  dans  ce  Royaume. 

§.  I.  Concordat  entre  Benkei- 
cii  RS.  Cette  forte  de  ConcorJ.n  ti'cll 
autre  chofe  qu’utie  Trjiilàdion  , par 
l.tqudlc  l’un  des  Conrendants  à i;n  bé- 
ticiice  en  Ittige,  cecte  à l’autre  fea  droits  , 
moycniian;  une  pctili  ..r.  , ou  fous  la 
condition  de  payer  par  celui , en  faveur 
de  qui  la  ccflion  ell  faite,  les  frais  dis 
procès,  ou  ceux  des  Bulles  , ou  enHit 
une  dette  contradee  pour  le  I ci.éficc 
cédé  : Cortcarditium  cfi  JrM'faüi»  de  rc 
Tm,t  1.  i i 1 i 
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fpirhudi  Mut  mixla , dubl»  dr  , 

^ua  dher  ctdit  axt  rermntiat  juri  fuo  in 
gratiam  alterim , qui  ptnfionem  , »b  eam 
canfam  , it  cedtnte  ant  rtnuntianie  fibi  rt- 
fervatam  , vtl  fumfttts  litis , ant  Bnlla- 
rum  expertfat , vtl  ad  centraElum  namine 
beiiejicii  , fc  foluturum  prtmittit.  Paftor  , 
de  Henef  lih.  J.  tit,  ij.  b.  i. 

C’ell  une  réglé  en  Droit  Canon  .que 
toute  paûion  fur  chofe  fpirituelle  ou 
mixte  eft  nulle  , comme  fufpefte  de  fi- 
monie  : Hedalet  jimoniam.  C.  cum  jiridem, 
de  f>aBis.  Paüiones  faPla  à vohij  ( ut  au- 
divintus  ) pro  quibufdam  fpirilualibus 
obiinendis  : cura  in  hujufmedi  omnis  pac- 
tio  , emniCque  conventio  dtbeat  tmnino 
cejfare  , nullius  penitùi  funt  mcmenei.  C. 
uli.  eod.  tit.  Navar.  de  Jîmm.  Canf.  6p. 
V.  fimtnie. 

Cette  maxime  , toute  exprefle  qu’elle 
eft  , fouffre  des  exceptions  dans  la  pra- 
tique ; OB  a eftimé  ncceflaire,  pour  le 
bien  de  la  paix  , de  permettre  les  Con- 
cordats en  litige , pourvu  qu’il  n’y  eût 
autrement  rien  d’illicite  ; c’cft  - à - dire, 
qu’il  fût  paflè  pour  un  droit  véritable- 
ment acquis  pr»  jure  quafito  d"  ntn  qua- 
rende  ? & fous  ces  l'eules  conditions , de 
payer  une  penfion  annuelle  , ou  les  ftais 
au  jufte , du  procès , pre  fumptibus  litis 
wcderatis , ou  les  frais  des  bulles,  ou 
eiiiin  , comme  nous  avons  dit  en  la  défi- 
nition, une  dette  contrariée  pour  rai- 
fon  du  bénéfice  contefté.  Sur  ce  pied  là, 
le  paéle  eft  ccnlé  honnête  , mais  non 
tout-à-fait  licite,  puifquc  l’autotité  du 
Pape  eft  encore  nécellâire  ; fi  bien  que , 
jufqu’à  ce  que  S.  S.  ait  approuvé  la 
convention  ou  la  ceflion  , les  parties  ne 
peuvent  en  réclamer  l’exécution  l’une 
contre  l’autre.  La  nécelfité  de  ce-te 
approbation  fe  tire  de  ce  que  tout  pac- 
te en  matière  fpintuelle  eft  fufpeél  de 
ftmonie  : d’où  vient  que,  coaime  le 
Pape  feul  peut  purger  un  Aéle  du  foup- 
$on  de  ce  vice  » l’Ordinaire  , ni  même 
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le  Légat , s’il  n’a  des  pouvoirs  exprès , 
ne  peuvent  validement  autorifer  ces  for- 
tes de  Concotdats  : Selus  Pemifex  pe- 
tefl  prehihitienem  juris  tellere  aut  timitare 
^ facere  licitumquod  ob  prohibitienem  ju- 
ris efi  illicitum,  C.  eut»  pridem  est.  Lot- 
terius  , de  re  benefic.  lib.  J.  f . i j . n. 
177.  où  il  eft  dit  que  la  narrative  doit 
être  exaéle  , exprellè , fans  qu’elle  puiffe 
être  fuppléée  par  la  claufe  quorum  te- 
neres.  Navar.  de  Prabend.  Ctnf.  j8. 

Suivant  le  chap.  veniens  de  Tranfall. 
le  Concordat , revêtu  de  l’approbation 
du  Pape  eft  exécutoire  contre  les  luc- 
cefTeurs  au  bénéfice. 

Un  Concordat  , déjà  paftè  entre  les 
parties  , peut  n'avoir  pas  lieu  en  plu- 
iteurs  maniérés.  1°.  Par  la  révocation 
des  deux  parties  , ou  feulement  de  l’une 
d'elles  , avant  l’obtention  du  Benepla- 
eitum  du  Pape:  la  raifon  eft  que  l'ap- 
probation du  Pape  étant  néceflâirc,  elle 
eft  mife  dans  le  Concordat  par  maniè- 
re de  condition. 

2°.  Si  le  Pape  ne  veut  approuver 
le  Concordat , en  tout  ou  en  partie , 
ou  fl  ne  l'ayant  pas  approuvé  dans  un 
certain  efpacc  de  temps  fixé , avec  la 
claufe  rélblutoire  , l’une  des  parties  ne 
veut  plus  en  pourfuivre  l’approbation, 
ou  enfin  ft  le  Procureur  conftitué  pour 
confeiitir  meurt  , ou  laifle  lùranner  la 
procurati.m.  Gonzales , ad  Reg.  8.  Cass, 
cel.  Gltf.  12.  n.  86. 

j°.  Le  Concordat  eft  réfolu  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'une  des 
parties  avant  l’approbation  du  Pape. 

4®.  Par  la  rclliiution  en  entier  fon- 
dée fur  une  jufte  caufe. 

5°.  Enfin  le  Concordat  n’a  pas  lieu  , 
s’il  arrive  une  éviélion  de  bonne  foi, 
du  bénéfice  cédé. 

•b 

Les  principes  que  nous  venons  d’é- 
tablir, font  lùivis  d.-uii  les  Tribunaux 
du  Koyaume.  Paftor , lee,  eit.  On  tienc 
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qae  l’autorité  du  Pape  ell  abfolament 
nccelTaire  en  ces  fortes  de  Concordats. 
Boniface,  tom.  i.  liv.  a.  tit.  2f.  ch. 
I.  a.  Tourner  , tom.  i.  p.  595.  Mais 
il  a été  jugé  qu’ils  font  valides,  quoi- 
que non  autorifés  par  le  Pape,  entre 
le  Rélignant  & le  Réfignaraire  ; in 
edinm  ptrfidit  (ÿ-  in^nuitndmis.  Louer 
fur  Brudeau  , lett.  C , fom.  40.  Barder, 
tom.  I.  liv.  chap.  74.  Jurifprudence 
Canonique,  verh.  CancordéU  , fccl.  1.  n. 
I.  Cardan  & Vedcl , liv.  i.ch.  J4. 

Les  concordats  privés  que  l'on  peut 
comparer  à des  contre  • lettres  , font 
réprouvés  , s’ils  contiennent  quelque 
pacte  qui  ait  trait  à un  bénéilce  réfigné. 
Boniface,  tom.  i.  liv.  2,  tit.  xS-  ch.  i. 
n.  I.  V.  Coxfidtnee. 

Quand  on  veut  fe  pourvoir  contre 
la  nullité  de  ces  concordats , on  en 
appelle  comme  d’abus , fini  prendre 
des  lettres  de  refeifion.  B ilTet , Plai- 
doy.  19.  & 20.  Les  moyens  de  nullité 
ou  de  reftituiion , fe  tirent  des  prin- 
cipes que  l’on  vient  de  voir  ; & par- 
mi nous  encore , de  la  dirpofiiion  des 
Ordonnances  touchant  la  forme  des 
procurations  pour  y confentir.  Sur  quoi 
V.  Prccurtuion , Reij'turitn , hjinmuion. 

Il  n’eft  point  de  concordat  plus  nul , 
ou  du  moins  plus  fufpcct  de  fimonie , 
que  les  concordats  palTés  en  faveur  de 
ceux  qui  n'onr  aucun  droit  au  béné- 
fice contefté  ; il  en  eft  de  même  des 
Concordats  qu’on  appelle  TrUnrnlaires 
ou  QnMtritw/^nl aires , & qui  lont  faits 
entre  trois  ou  quatre  Bénéficiers , lef- 
quels , fans  procès , fe  rélignent  leurs 
Bénéfices  en  confidération  les  uns  des 
autres.  Ces  cercles  de  réfignaiions  ne 
font  point  conlidérés  comme  des  per- 
mutations canoniques , parce  que  cha- 
cun des  Réfignants  recevant  un  béné- 
fice , ne  le  tient  pas  de  celui  auquel 
il  réfigne  le  fien.  Boniface , Uc.  cit. 
cit.  21$,  ch.  2.  Comme  on  n’admet  pas 
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à Rome  ces  fortes  de  Concordats  , con- 
damnés par  tous  les  CanoniHes  , on 
y fait  paiTer  autant  de  procurations 
qu’il  y a de  réfignations  ; mais  cette 
voie  n’empêche  pas  que  la  nullité  de  ces 
Aéles  ne  puilTe  être  toujours  relevée 
avec  fuccès  dans  nos  Tribunaux.  Du- 
perrai , de  l’Etat  & Capacité  des  Eccléf. 
tom.  2.  liv.  4.  ch.  y.  p.  1 J2.  M.  Pi.iles, 
Traité  des  Vacances  de  plein  droit  , 
part  I.  ch.  J.  n.  8.  éc  fuiv.  V.  Répgna- 
tien.  Traite  des  Csllat.  tom.  2.  ch.  i. 
n.  2. 

Pour  qu’un  Concordat  entre  Bénéfi- 
ciers foit  parmi  nous  exécutoire  contre 
les  fuccefikurs  au  bénéfice  cédé,  il  doit 
être  duement  homologué  au  Parlement. 
V.  Ptnjion. 

Le  Vice  Légat  d’Avignon  peut  ad- 
mettre les  Concordats  in  favorem  ivec 
penfion  , fui  vaut  fes  pouvoirs.  Decor- 
mis,Confiilt.  tom.  i.  col.  6jj.  Voici 
deux  exemplaires  de  Concordat , donc 
le  premier  ell  paflTé  fi^er  lise  mata  , de- 
vant Notre  S.  P.  le  Pape;  & l'autre, 
fHper  litem  cite  mevendam  , devant  le 
Vtee-Légat  d’Avignon.  On  jugera  par 
les  conditions  de  ces  deux  Concordats, 
ue  le  fonds  de  ces  Ades  peut  être 
ificrent , félon  les  différentes  natures 
d’affaires  fur  lefquelles  ils  font  paifés, 
mais  la  forme  ne  fauroit  être  que  la 
même  que  les  Ordonnances  prcfcrivent , 
& que  l’on  voit  fous  le  mot  Preettra- 
tian  , ou  nous  renvoyons , à la  fin  des 
formules. 

„L’an,  &c.  pardevant , &c.  furent 
„ préfents  Mre.  Ambroifc  , &c.  d’une 
,:  part , & N.  d’autre  , relpeélivemcnt 
„ pourvus  par  Provifions  Apoftoliques  , 

„ cum  Décréta  prafitendi  , du  Prieuré  ré- 
,,  ^ulier  de  N.  Ôiocefe  de  N.  lefquels 
„ étant  en  procès  pardevant  M.  le  Sé- 
,,  néchal  de  Nîmes  fur  le  poffelfoire 
,,  dud.  Prieuré  , il  feroit  intervenu  une 
„ Sentence  provifionnelle , par  laquelle 
lii  i 1 
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„ il  auroit  été  ordonné  que  les  parties 
,,  inftruiroient  plus  amplement  le  pro- 
,,  cés , & produiroicnt  tout  ce  que  bon 
„ leur  Icmbleroit  dans  le  mois  ; adju- 
,,  géant  , par  maniéré  de  provifion  , 
,,  and.  Sr.  N.  tous  les  fruits  , rentes 
„ & revenus  dud.  Prieuré  , & condam- 
,,  nant  led.  Sr.  Ambroilc  aux  dépens  ; 
,,  cr;vers  lequel  Jugemenr , led.  S.  Am- 
„ broile  étant  fur  le  point  de  fe  pour- 
,,  voir  (ou  s’étant  déjà  pourvu,^  les 
„ parties,  pour  éviter  les  frais  & les 
„ leites  toujours  làchcufcs  d’un  procès, 
„ 5t  pour  conibrver  la  paix  fi  convc- 
„ nable  aux  perlonnes  Eceléfuftiques , 
,,  par  l’cturemilè  de  leurs  amis  com- 
,,  muns , & lous  le  bon  plaifir  de  N. 
„ S.  P.  le  Pape  & S.  Siégé  Apoftoli- 
,,  que  , ont  convenu  comme  s’enluit  : 
„ lavoir  , que  led.  Sr.  Ambroife  ac- 
„ quiefeera  , comme  il  acquieice  à 
„ lad.  Sentence  6c  à l’exécution  d'icel- 
,,  le , & en  tant  que  de  beloin  , cédera 
„ tout  le  droit  qu'il  a 6c  lui  competc  , 
,,ou  peut  compéter  fur  le  Prieuré  , en 
„ faveur  dud.  Sr.  N.  lequel  de  fon 
„ côté  renoncera  , comme  il  renonce 
,,  à tous  les  dépens  auxquels  led.  S. 
„ Ambroife  a été  condamné  , & à la 
,,  rcllitution  des  fruits  dud.  benelice  , 
„ à laquelle  led.  Sr.  Ambroil'e  auroit 
„ pu  être  condamné  dans  la  fuite , 6c 
„ généralement  à tout  ce  qu’il  pour- 
„ roit  prétendre  envers  led.  Sr.  Am- 
„ broilè,  moyennant  c]Uoi  fera  paix  6c 
„ concorde  entre  Icid.  parties , 6c  pour 
,,  IMiomologation  du  prelént  C')ncor- 
„ dat  , Icid.  parties  de  leur  gré , fans 
,,  révocation  , ont  fait  leur  Procu- 

„ rcur auquel  elles  donnent 

„ charge  6c  pouvoir  de,  pour  clics  6c 
„ en  leur  nom  , prêter  entre  les  mains 
„ de  Sa  Ssinteié  , tous  conlcmemencs 
„ fur  ce  requis  ôc  r.écenaires  , même 
„ au  nom  dud.  Sr.  Ambroife  , coder 
„ entre  les  mains  de  M.  S.  P.  le  Pape, 
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„ tout  le  droit  qu’il  a 3c  lui  compete 
„ ou  peut  compéter  fur  led.  Prieuré, 
„ en  faveur  dud.  Sr.  N.  fous  les  con- 
„ dirions  portées  au  préfent  Concordat  , 
„ 6c  non  autrement  -,  jurer  en  l’ame  def- 
„ dits  Sieurs  ConlUtuanrs  , qu’aux  pré- 
,,  fcnies  il  n’efl  intervenu  , 6cc.  Paie 
„ 6c  publié  , 6cc.  V.  Pr»curation. 

,,  L’an  , 5cc.  pardevant  , 6cc.  furent 
„ prélents  Mre.  Pafchal , 5cc.  pourvu 
,,  par  M.  l’Archevêque  d’Aix  , de  la 
„ Cure  ou  Vicairie  perpétuelle  de 
,,  N.  vacante  par  la  mort  de  N.  d’une 
,,  part  , 6c  Mre.  N.  pourvu  de  lad. 
,,  Cure , aulli  comme  vacante  par  la 
„ mort  dud.  N.  en  la  Légation  d’A- 
„ vignon  d’autre  part  , lefqucls  pour 
,,  prévenir  le  procè.  à mouvoir  entr’eux  , 
„ devant  qui  de  droit  , fur  le  poflef- 
„ loire  de  lad.  Cure  , par  l’avis  6c  mé- 
„ diation  de  leurs  amis  communs  , ont 
„ fait  6c  font  , lous  le  bon  plaifir  de 
>,  Mgr.  le  Vice- Légat  d’Avignon  , le 
,,  Traité  , Accord  6c  Convention  qui 
,,  s’etifuii  : favoir , eft  que  lcd.  N.  con- 
„ fent  que  led.  Sr.  Palchal  demeure 
,,  tranquille  6c  paifible  pofiefleur  de 
,,  lad.  Cure  ou  Vicairie  perpétuelle, 
„ 6c  promet  de  ne  le  troubler  ni  in- 
,,  quicter  dans  la  polTclllon  6c  jnuiflan- 
,,  ce  d’icelle  , à peine  de  tous  dépens, 
„ dommages  6c  intérêts  ; led.  Sr.  l’af- 
„ chai  de  fon  côté,  s’oblige  de  payer 
,,  aud.  N.  la  fomme  de  lÿq.  liv.  pour 
„ tous  frais  6c  dépenfes  légitimes  6c  Ca- 
,,  noniques  par  lui  faites  jufqu’à  pré- 
,,  fent , fuivant  la  vérification  qui  en 
,,  fera  faite  par  Mgr.  r.Archevéque 
„ d’Aix  ou  fon  Vicaire  Général  , mo- 
,,  ycnnant  quoi  led.  Sr.  Pafchal  6c  leJ. 
„ N.  renoncent  à tous  procès  mûs  6c  à 
,,  mouvoir  , fans  relfitution  de  fruits, 
,,  le  tout  ncaninolns  lous  le  bon  plaU 
,,  lir  de  mondit  Seigneur  le  Vice-Légac 
„ d’Avignon  ; 6c  pour  l’autorilaiion  6c 
„ homologation  du  prélènc  Concordat , 
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V,  IflH.  parties , de  leur  gré  , pure  , 11- 
,,  brc  & franche  rolomé , ont  fait  & 
,,  conftitué  leur  Procureur  général  & 
,,  fpccial , &c.  V,  Procuratien  , Litige. 

S.  2.  Concordat  François  eft  ce 
fameux  Traite  conclu  à Boulogne  le  i6. 
Août  i5i6.cntrelcRoi|Françoisl.  &le 
Pape  Leon  X. 

§.  5.  Origine  et  forye  nu  Con- 
cordat. L’hirtoiro  de  ce  Concordat  a 
une  II  grande  airinité  avec  celle  de  la 
Pragmatique  , dont  elle  n’cft  que  la 
fuite,  que  nous  avons  jugé  à propos 
de  ne  les  pas  féparer  , pour  mettre 
en  abrégé  fous  les  yeux  du  Lecteur , 
celte  ch.tine  d’événements  & de  difpu- 
te»  qu’ont  occafionné  ces  deux  monu- 
ments , les  plus  incéreflants  pour  la 
nous  lie  Difciplinc  del’Eglife  Gallica- 
ne. V.  Pragmatique.  Nous  nous  borne- 
rons donc  ici  à luivre  les  titres  du 
Concordat  avec  les  renvois  nécelTaircs; 
nous  n’en  rapporterons  pas  les  dilpo- 
fiiions  au  long  , ni  même  en  fubftan- 
ce  : parce  qu’ir.Jépendamment  des  ré- 
pétiti./ns  que  nous  devons  éviter  dans 
cet  ouvrage,  nous  penfons  que  le  Con- 
cordat cft  un  de  ces  Réglements  fa- 
miliers & importants  , que  chacun  cil 
bien  aife  de  confultcr  dans  le  Texte 
même  de  l'édition  ; & on  le  trouve 
d.in.i  le  Mar.ttel , avec  une  Verfion  Fran- 
çoile  5c  des  tibfervations  qui  feront  piai- 
fir  au  Lecteur. 

Nous  avons  eu  cependant  le  foin  de 
marquer  fous  le  mot  Pragmatique  , en 
quoi  le  Concordat  déroge  a la  Pragmati- 
que , ce  Réglement  toujours  cher  aux 
François.  Nous  avons  eu  encore  l’at- 
tention de  m.irquer  ci-delTous  l’autorité 
du  Concordat  dans  les  différeius  pays 
^ du  Royaume  , 5e  nous  oblerverons  préa- 
lablement que  les  éditions  dilTérentcs 
qui  ont  été  faites  du  Concordat , ne 
conviennent  pas  dans  la  maniéré  d’en 
diviler  le  Texte.  Dans  quelques  édi- 
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tlons  , il  cft  rapporté  fans  diftiniftioa 
de  titres  5c  de  paragraphes  ; dans  d’au- 
tres, le  Texte  eft  divil’é  en  pluheurs 
titres  , mais  les  titres  ne  font  poinc 
divilés  en  pangraphes.  Enfin  , les  édi- 
tions où  le  Texte  du  Concordat  eft 
divife  en  pluficurs  titres,  ne  convien- 
nent point  fur  le  nombre  5e  l’ordre 
des  titres.  Nous  avons  fuivi  la  divi- 
fion  5e  l’ordre  qu’a  gardé  M.  Doujac 
en  fon  Sveetmen.  Les  pièces  que  l’on 
verra  à la  fuite  ou  dans  l’intervalle  des 
titres  font  rapportées  ainli  que  les  ti- 
tres mêmes  du  Concordat  , tout  au 
long  dans  ce  petit  Livre,  qui  contient 
auffi  des  Ailes  très-importants  touchant 
les  droits  du  Roi  ; ces  mêmes  pièces 
ferviront  ici  à rappellcr  à l’efprit , 
les  dirticultcs  que  le  Concordat  trouva 
dans  l'on  c.xccutinn  , 5c  dont  nous  par- 
lons fous  le  mot  Pragmatique. 

Concordata  Francijci  /.  cum  Lente  X. 

Proœmium.  V.  Pragmatique. 

yipprobati»  Cenctrdatùrum  per  Caitci- 
lium  Generale  Lateranenfe.  V.  Latran. 

Titre  1.  De  Cen/litutienibut,  V.  Ca- 
non. Conflit  ution. 

Tit.  11.  De  eletlionit  d-  pojlulationit 
deregatioiie.  V.  Nomination. 

Tit.  111.  De  regia  ad  Prtlaturas  n«- 
minatione  facienda.  V.  Nomination. 

De  Aùntafleriis  pure  elcDivis. 

De  Jingulorutn  privilegiis , quod  iu 
jeriptis  tantum  probari  debent.  V.  Ex  .mp- 
tion. 

Tit.  IV^.  De  refervationihus  fublatis. 
V.  Rélbrve. 

De  Canonicis  ad  effeflum  creandis.  V. 
Canonicat. 

Tit.  V.  De  eelUtionibus  , d- ptimi 
de  Prabenda  Tbeohgati.  V.  Thiolog.il. 

Dt  Graduât it , nominatif  d fimplicibus. 
\.  Gradués. 

Decretum  irritant  infavorem  Graàua~ 
ttrum. 

De  ttmpore  fiudii. 


Digitized  by  Google 


6î>  .CON 

Ve  yrintÂ  infinuatient  cJ*  exhib,  litte~ 
rarHm. 

Ve  iitjînuatlone  (*•  exhibltiene  IhterÂ- 
rum  tempore  ^iiadra^eflmate,  V.  Gradues. 

Ve  dnohm  menjihus  ffrAtifîcatio'ixs. 

Ve  heueficiis  exprimendis.  2.  Vereple- 
tione.  Ve  re(uU , re^uUrtA  re^ulitri- 
bus  , (ÿc.  Ve  fieneribus  vueatienum 
tld  grudMAtos  ven  pertinent.  V.  Gradues. 

Ve  Ecclejiit  Pnrechialibus  in  vitlis  mn- 
r*tis.  V.  Ville  murée. 

Ve  Vniverfitattem  nominatienibus.  V, 
Gradues. 

Ve  PéUronit  à Grudutuit  nen  me- 
lejlnndis. 

Tit.  VI.  Ve  mandat  h jlpeflolicit.  V. 
Mandats,  Expeftative. 

Tit.  vu.  Ferma  mandati  j4pefte- 
lici. 

Tit.  VllI.  Forma  litterarum  execute- 
rialium  mandati  Apofielici.  V.  Mandat. 

Tit.  IX.  Ve  mandatis  Apejlelicis  pro 
repularibus.  V.  Mandat. 

T iT.  X.  Ve  canfis.  V.  Caufe  , Délé- 
gués , Appel. 

Tit.  XI.  Ve  frivelit  appellatienibns. 
V.  Appel, 

Ve  exempterum  appellatienibus.  V.  Ap- 
pel. Exemption. 

Vt  intra  biennium  lis  beneficialii  ter- 
minet  ur.  V.  Litige,  Délégués. 

A fecunda  interlecHteria , Û"  tertia 
elfjtnitiva  , nen  preve;etur.  Appel  , In- 
terlocutoire. 

Tit.  XII.  Ve  pacificis  pejfejforibus. 
V.  Pofleifion. 

Tit.  XIII.  Ve  pnbticis  cencnbin.ariit. 
V.  Ciincubinage  , Concubinaire. 

Tit.  XIV.  De  excemmtmicatis  non 
vitandit.  V.  Excommunication. 

Tit.  XV.  Deinterdiüis  noie  levtter 
ponendis.  V.  Interdit. 

Tit.  XVI.  Ve  fubUtiene  Clementina 
litterit.  V.  Clémentine.  Ici  finir  propre- 
ment le  Concordat  ; le  refte  eft  compris 
fous  le  terme  de  dirpufition  ampliative 
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que  l’on  diftingue  en  France  du  CoB-: 
cordât  même.  V.  ci-dejfent. 

Tit.  XVI 1.  De  perpétua  Jlabilhate 
Concordaterum, 

Tit.  XVIlI.  Cenclujio  Cencilii  Ce- 
neralis  Lateranenjis. 

Tit.  XIX.  Littert  Patente!  Régla  pr» 
aeceptatione  cT  cenfirmatione  Cencerdato- 
rum. 

Arrefium  verificationit  Parlamenti. 

Tit.  XX.  De  preregatione  temperit  ad 
recipiendum,  (p- approbandum  Concordat  a, 
tam  a Prtlatis  regni , ejuam  ah  aliii  per- 
foms  , ad  verum  valorem  beneficiorum 
exprimendorum.  V.  Pragmatique  Ex- 
pielfion. 

Papa  ad  Regis  poflulationem  rrerogat 
fex  menfes  dates  ad  approbandum  Cencer- 
data  , ad  annum  à data  prtfentium  cem- 
putandum. 

Altéra  preregatie  petitur  ad  amum  à 
fine  alterius  cemputandum  , eo  e/uod  prop. 
ter  varias  eccupationes  non  fuit  Concorda- 
tum  appnbatum  (jr  receptum  à regni- 
colis. 

Conceditur  fecundus  atmus  à fine  pri- 
mi  cempMtandus  ad  hoc  , ut  Concordata 
recipiamur  dr  obferventur  à reguicolis. 

i'iT  XXI.  DeAnnatis,  V.  ExprelCon, 
Annatc. 

Tit.  XXII.  De  regiftratione  Concor- 
dat orum  in  curiis  facienda.  V.  Piag- 
matique. 

Tit.  XXIII.  De  Regia  facultate  pri- 
mum  menfem  graduattt  debitum  nomi- 
nandi. 

Seejuitur  ténor  didarum  litterarum 
Apojhliearum. 

Tit.  XXIV.  De  pana  tempore  venien- 
tium  contra  huju/modi  Concordata. 

Tit.  XXV.  De  protedione  ConcorJato- 
rum  Francia  Regibus  concejfa. 

Appendix  ad  Concordata  Callica  de 
profefforum  feu  Dodorum  Parifiis  profi- 
tentium  in  jure  nominationis. 

S.  q.  ÂUTORlTi  ou  CONCOBOAT 
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François.  Après  ce  que  nous  difons  des  mois  de  Rejaume  du  Dauphine, 
fous  le  mot  Pragmatique , des  oppoli-  ce  qui  paroii  lignifier  d’abord  que  le 
tions  que  l’on  torma  à l’exécution  du  Concordat  n’aura  lieu  que  dans  les 
Concordat  & du  fort  qu’elles  curent  ; pays  qui  font  partie  du  Royaume  .& 
nous  n'avoDS  à traiter  ici  que  cc$  deux  dans  le  Dauphiné  ; mais  M.  Patru  dans 
queRioni  importantes,  i*  Si  le  Pape  fon  quatrième  plaidoyer  , défendant  un 
Leon  X.  & le  Roi  François  1.  n'ont  Gradué  contre  un  Collateur  de  la  Ü elTe, 
voulu  faire  une  Loi  du  Concordat  que  établit  le  vrai  fens  de  ces  termes, 
pour  les  Eglifes  des  Provinces  dont  le  ainfi  que  certe  maxime  naturelle  de 
Prince  émit  Souverain  dans  le  temps  Kebufie , Trait,  nemiii.  q,  y n.  y Quan- 
que  ce  Traité  a été  arrêté  entr’eux , do  Provincia  vel  •villt  adjicitur  renno 
ou  s’ils  ont  eu  dellèin  de  fixer  la  for-  vd  comitatur  , dehet  Régi  jecundum  re- 
me  du  Gouvernement  Eccléliallique  gutam  re^ni  eut  accedie  , cr  eifdem  le- 
dans  tous  les  Pays  qui  léroient  de  la  ^çtbut  cr  priviUj^iis  ejl  guhernandu , qui- 
dépendance  des  Rois  de  France  ; en-  hm  regnum.  “ Quand  Cliarlcs  VU.  dit 
forte  que  l’exécution  de  ce  Traité  „ notre  Orateur  , dans  la  Pragmatique 
n'auroit  d’autres  bornes  que  les  liini-  ,,  SanéUon  , ejuand  Louis  Xi.  Charles 
tes  des  Etats  de  nos  Rois.  2*'.  Si  le  ,,  Vlll.  & Louis  Xll.  dans  les  Or- 
Concordat  a été  fait  pour  être  un  ,,  donnanccs  ; quand  François  1.  dans 
Réglement  en  France,  ou  feulement  „ le  Concordat  , a parlé  conjointe- 
pour  y être  oblcrvé  pendant  le  règne  ,.  ment  du  Rayaumo  & du  Dauphiné, 
de  François  I.  „ ce  n'a  été  ni  pour  renfermer  la 

L’intérêt  des  Gradués  a fait  fou-  ,,  Monarchie  dans  les  limites  qui  la 
vent  difeuter  la  première  de  ces  quet  „ bornoient  fous  leurs  régnés , ni  pour 
tions,  qui  regarde  aulTi  les  droits  du  „ exclure,  comme  on  a dit,  tout  ce 
Roi  , par  rapport  à la  difpofition  des  „ que  la  France  pouvoir  recouvrer  de 
bénéfices  dans  les  Provinces  rcuniSs  „ fon  ancien  Patrimoine  ; bien  loin  de 
à la  Couronne,  ou  conquil'es  par  les  ,,  cela,  les  uns  les  autres  ont  mon- 
l’iois  de  France,  aptes  l’époque  du  „ tré  par  cet  exemple , qu’une  Provin- 
Concordat.  „ ce  peut  prendre  part  à toutes  nos 

11  a été  décidé  d’une  maniéré  qui  „ prérogatives , fans  être  unie  ou  in- 
né fouffre  plus  aujourd’hui  de  contra-  ,,  corporée  à la  Couronne;  ils  ont 
didion  , que  le  Concordat  ell  une  Loi  ,,  montré  qu’il  ne  faut  pour  s’affran- 
générale  , dont  l’exécution  s’étend  fur  ,,  chir  , que  reconnoître  leur  Empire; 
tout  ce  qui  fait  partie  de  la  domina-  „ & que  l'Eglife , que  la  liberté  de 
tion  Françoilc , fur  les  pays  fournis  au  „ l’Eglife  refleurit  partout  , où  nos 
Roi  de  Fiance,  après  ou  avant  le  Con-  „ Lis  répandent  leur  odeur  divine, 
cordât  indificremmcnt.  A cet  Argument , M.  Patru  en  ajou- 

Li  grande  raifon  de  douter  , & te  d’autres  , & continue  aiiifi  touchant 
fur  laquelle  s’appuyoient  les  Olficiers  notre  que-ilion.  “ Et  ç’eft , Meificurs, 
de  la  Cour  de  Roms  , ou  les  Col-  „ fur  ces  fondements  , que  deux  de  nos 
lateurs  ordinaires,  les  premiers  pour  ,,  plus  célèbres  Jurilconfultes  ,&  avec 
maintenir  les  ufigcs  lucratifs  des  pays  „ eux , tous  les  Interprétés,  tous  les 
d’obcdience  , & les  autres  pour  s'e-  „ Dodeurs  de  de  là,  comme  de  deçà 
jtempter  de  l’e.xpedativc  des  Gradués,  „ les  monts  , nous  enleignent  que  It 
Clou  que  le  Coucurdac  ne  fe  feit  que  „ on  ajoute  , par  exemple  , une  Pi.o 
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,,  vince,  fi  l’on  l’ur.ic  à un  Royanme, 
„ la  P.ovincc  prend  au  moment  de  l’u- 
„ nion  toutes  Ici  loix  , tous  les  pri- 
„■  vilegcs , toutes  les  prérogatives  du 
,,  Royaume.  C’cil,  Mcirieurs , fur  ces 
„ fondements , que  les  Avocats , que 
„ les  Procureurs  Généraux  , depuis 
„ plus  d’un  fiede  , ont  toujours  dans 
„ les  rencontres  foutenu  poliiivcment, 
„ que  (ans  rechercher  quelles  furent 
,,  les  limites , quelle  fut  la  circon(l. 
,,  tance  de  la  Monarchie  fous  François 
„ 1.  fans  examiner  fi  une  nouvelle  An- 
„ nexe  cil  un  fruit  de  nos  Traités  , 
„ de  nos  Alliances , ou  de  nos  Armes , 
„ & de  nos  Vidoires;  que  fans  s’ar- 
„ rêter  à toutes  ces  liibtilités , leCots- 
,,  cordât  doit  être  généralement  reçu 
„ par  tout  où  nos  Kois  font  Rois. 
,,  Leurs  mémoires,  leurs  avis  font  dans 
,,  nos  Livres  , où  ces  Grands  Hom- 
,,  mes  défendent  encore , avec  autant 
„ de  courage  que  de  lumière  , les  in- 
,,  térêts  & la  gloire  de  la  France  ; 
„ mais  leurs  mémoires,  mais  leurs  avis 
„ nous  apprennent  ce  qu’on  doit  at- 
„ tendre  de  leurs  Succclfeurs  , ce  que 
„ nous  devons  attendre  de  Monficur 
„ l’.-ivocat , qui  fans  doute  ne  s’écar- 
,,  tera  pas  d’un  chemin  , que  tant  d'il- 
„ luilrcs  porfonnes  lui  ont  frayé.  C'ell 
„ enfin  lur  ces  fondements,  que  le 
„ Confcil  , que  les  Parlements  de  Pa- 
„ ris  & de  Bourgogne  , ont  rendu  tous 
,,  ces  Arrêts,  dont  on  a parlé,  &*qui 
„ ont  jugé  en  clfet , ou  pour  le  moins 
„ préjuge  notre  quellion. 

Les  autorités  dont  parle  M.  Patru  , 
font  citées  en  marge  de  fon  Plaidoyer 
imprime.  Panorme , Duaren  , Bartho- 
)c  , font  du  nombre.  Dumoulin  fur  la 
coutume  de  Paris.  S.  i . /»  verh»  le  Sei- 
gneur Féodal,  Gloll.  I.  n.  p.  75. 
éx  Glolf.  J.  ttdtm  in  verh.  le  Fief.  n. 
ïg,  & 20.  p.  143.  C7  yîf.  Ce  dernier 
^uteur  établit  ce  principe  comme  trci.. 
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certain , que  : Ast^mentHm  Accedeas  per 
moium  unianis  , omnes  éjualitntes  (ÿ-  can- 
diiianes  rei  eus  unititr  fu/cipit  , (j-  ans- 
nina  judicMur  fieut  eatiem  res.  C’ell 
ainfi  que  parle  Dumoulin  & que  p.-n- 
fciit  à préfent  tous  les  François  ; les  In- 
duits que  nos  Kois  ont  obtenu  des 
Papes  pour  nommer  aux  bénéfices  con- 
lilloriaux  , de  certaines  Provinces  de 
France  , ne  fervent  qu’à  prouver  com- 
bien nos  Rois  aiment  les  ménagements 
& la  paix.  Pinlon  inventa  des  Induits 
pref.  n.  58.  Les  ufages  particuliers  de 
CCS  mêmes  Provinces  , par  rapport  à 
la  difpofition  des  bénéfices , ne  fau- 
roient  non  plus  détruire  notre  maxime, 
parce  qu’ils  ne  fitbfillent  que  pat  la 
volonté  & la  concclfton  de  nos  Souve- 
rains , comme  il  cil  dit  fous  le  mot 
Bretagne.  M.  du  Clergé  , t.  lo.  p.  304. 
ôc  luiv.  tom.  II.  p.  65.  & fuiv.  Loiï 
Eccléliaf.  ch.  de  la  Nominat.  n.  iS. 

Quant  à l’autre  qnellion  , on  dillin- 
gue  les  droits  du  Koi  fondés  fur  le 
Concordat,  & ceux  qui  ont  été  établis 
par  des  Brefs  ampliatifs  ; les  droits 
fondés  fur  le  Concordat  dévoient  être 
un  Kéglemenc  perpétuel  pour  la  France, 
mais  les  Brefs  ampliatils  n’étoient  que 
pour  la  vie  des  Kois  à qui  ils  ont  etc 
accordés.  Dillinélion  établie  & jullifiée 
dans  les  M.  du  Clergé,  tom.  11.  p. 
5 J.  & lùiv.  M.  Dubois  dans  fon  recueil 
des  maximes,  p.  416.  encre  à ce  fu jet 
dans  un  certain  détail , qui  pour  être 
bien  entendu  doit  être  conféré  avec  ce 
qui  cil  dit  fous  le  mot  Prngmmiijue. 
,,  Le  Concordat , die  cet  Auteur  , fe 
,,  conlidere  parmi  nous  , comme  l’une 
,,  des  Ordonnances  du  Royaume  ; car 
,,  il  a toutes  les  marques  qui  dillin- 
guent  les  Ordonnances  & les  de-la- 
racions  du  Koi,  des  traités  de  paix 
ordinaires. 

11  fe  peut  divifer  en  deux  parties. 

La  première  cil  la  préface. 

La 
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La  feconJo  eil  la  difpofitlon  , où  le 
contenu  des  articles  dont  il  ell  com- 
pofé. 

Il  y a quatre  réflexions  à iâire  fur 
la  première  partie. 

La  première , que  c'efl  un  effet  de 
la  mauvaifî  conjonélure  des  temps  , 
& que  le  Roi  François  1.  fut  contraint 
de  le  ligner  par  la  nccelTué  de  les 
affaires. 

La  feeonle  , que  cette  vérité  eft 
d’autant  plus  conftante  , qu’il  femble 
que  le  Roi  François  premier  ait  recon- 
nu que  le  Concile  de  Latran  , tenu  fout 
le  Pape  Jules  11.  ai-  eu  le  pouvoir  de 
citer  Sa  Majefté,  W les  Parlements  de 
Ion  Royaume , pour  déclarer  les  rai- 
fons  pour  lefquelles  ils  ptérçnioient 
défendre  la  pragmatique , ou  'la  vou- 
loir déclarer  nulle  ét  fehifmatique , 
quoique  la  Couronne  de  France  l'oit 
une  Couronne  de  liberté  & de  gloire,' 
& que  le  Roi  ne  foit  pas  tenu  d'obéir' 
à de  femhlables  citations  des  Papes 
ou  des  Conciles  , qui  n'ont  point  de 
Jurifdïdions  fur  lui , 3t  qui  ne  peuvent 
dornier  atteinte  à une  Ordonna.  :e  qu’il 
a faitd  dans  fon  Royaume, 

La  troifleme  qu'il  fetnble  que  le 
GoncorJit  ait  été  accordé  à la  prière 
du  Roi , ce  qui  confirme  la  réflexion 
précédente. 

' La  quatrième  , que  les  Décrets  de 
la  pragmatique  de  l'abolition  des  ré- 
ferves , des  collations  des  bénéfices  , 
des  caufes  & appellations  frivoles , de 
l’abolition  de  la  clémentine  , litterh  , 
des  paifibles  poffefleurs , des  concu- 
binaires  publics  , & quelques  autres 
auxquels  il  n’a  point  été  «preffèmenc 
dérogé  par  le  Concordat , mais  qui  ont 
été  feulement  changés  & interprétés , 
autant  que  l’utilité  publique  l'a  pu 
réquerir , ont  été  léfervét. 

JVflimi  que  cci  confidcrations  ont 
<Jû  plutôt  animer  la  remontrance  des  • 
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Parlements , que  toutes  las  autres  qui 
lonr  remarquées  dans  l’Hiftolre. 

La  fécondé  partie  ell  compoféc  de 
dix  Chapitrer. 

Le  premier,  des  éleftions  abolies  , 
lequel  a été  expliqué  ci-deflus. 

I.e  fécond  , des  collations  , qui  n’efl: 
dift'erenc  de  la  pragmatique  , qu’en  la 
diflinélion  des  gradués  firaples  & nom- 
més , & en  la  détermination  des  mois 
qui  leur  font  affeélés. 

Le  troifieme  , des  Mandats  Apof- 
toliques , qui  n’ell  encore  different 
de  l’article  de  l’Aflemblée  de  Bour- 
g s,  qu’en  ce  cas,  la  foime  de  ces 
Mandats  ell  preferite  pour  être  ob- 
lérvée  , a peine  de  nullité  , qu’tls  lont 
préférés  aux  Gradués  (impies  & nom- 
més, & à, coures  pruvifions  des  Ordi- 
naires , & que  le  Pape  dans  ce  Cha- 
pitre fe  rélêrve  la  prévention  , tanc 
dans  les  mois  des  gradues,  que  dans  les 
fix  mois  libres,  & le  pouvoir  de  con- 
férer librement  au  préjudice  même  de 
les  Mandataires.  , 

Les  Mandats  font  aujourd’hui  abro- 
gés , le  Concile  de  Bafle  ne  les  vou- 
lut pas  tolérer  ; l’Alîemblée  de  Bour- 
ges en  avoir  déliré  l’abolition  ; mais 
le  Concile  de 'Trente  les  a entièrement 
fupprimés  : les  Imiults  font  de  vérita- 
bles Mandats':  mais  comme  ils  ont 
été  accordés  au  Roi  en  faveur  de  fes 
Officiers  , qui  Ibnt  pourvus  en  confé- 
quence  de  la  nomination  de  Sa  Ma- 
jerté , on  peut  dire  que  ce  droit  qui 
appartient  à Sa  Majeilé , ell  une  ef- 
pcce  de  patronage,  lequel  ayant  été 
accordé  à la  Couronne , & accepté  par 
les  Rois , n’eft  plus  révocable  par"  le 
St.  Siégé, 

. On  peut  remarquer  fous  les  diffe-  , 
rems  mots  cités  au  précédent  article, 
que  la  plupart  des  dilpoiitirns  du  Con- 
cordat touchant  les  bénéfices  ne  font 
pas  fuivics  dans  i'ufage. 

Tc.’nt  J.  K L k k 
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Quelle  Loi  doit- on  luivre  dins  la 
coUuion  d'un  bénéfice  fuué  en  pays 
d’ullige  & dépendant  d'un  autre  firué 
en  pays  de  Concordat?  V.  Chef- Lieu. 

§.  4.  Concordat  Germanique  ell  un 
Triité  fait  entre  le  Pape  Nicolas  V. 
rtmpereur  Frédéric  IV.  & les  Princes 
d’AlIein igne,  le  15).  Mars  144!^- 

Ca  Concordat,  étranger  à notre  na- 
tion, l'incéielTe  aujourd'hui  par  rapport 
aux  pays  d’Allemagne  qui  ont  paffé 
liras  la  domination  des  Rois  de  rran- 
ce.  Riifon  pourquoi  nous  donnons  ici 
une  li.'e  de  fus  principales  difpolitions 
de  no:re  Jurifprudence  à cet  égard. 
Les  Auteurs'  ont  divifé  ce  Concordat 
en  qu  itre  parties.  Dans  la  première, 
le  Pape  le  rélerve  la  collation  de  tous 
les  bénéfices  compris  dans  les  extra- 
vagantes execrahilis  dj-  dd  re^imen,  dont 
l’une  comprend  tous  les  bénéfices  va- 
cants de  plein  droit  pour  caulé  d’im- 
compitibiliic  , & l’ailtre  tous  les  béné- 
fices vacants  , non- feulement  in  eurid, 
f V.  jncompdtibilité , vacance,  in  curia,  ^ 
mais  à deux  jrnirnéej  de  Rome  , de 
quelque  nature  que  foient  ces  bénéfi- 
ces éicétifs  ou  collaiifs  , féculiets  ou 
léguliers , fujeis  à réfidence  ou  non 
l'ujcts  à réfidence  , à charge  d’ames , ou 
ou  fans  charge  d’ames  & de  quelque 
qualité  que  Ibienc  ceux  qui  les  pof- 
ledent. 

La  fécondé  partie  regarde  toutes 
les  élcélions  qui  ont  befoin  de  la  con- 
firmation du  St.  Siege. 

La  troifieme  comprend  les  bénéfi- 
ces  collaiifs.  Elle  établit  la  collation 
alternaiive  par  tour  de  mois  , à com- 
mencer par  Janvier  pour  le  Pape  , de 
tous  les  bénéfices  collaiifs  encre  le 
Pape  & les  Collatcurs  ordinaires.  Les 
premicres  Dignités  des  Chapitres  des 
Eglifes  Cathédrales  & Collégiales  font 
exceptées  de  cette  difpofition  ; c’eft  à- 
dire , qu’on  les  lailTe  à U collation 


ou  élcélion  de  ceux  a qui  ilappinicnt 
de  Droit  commun.  Cés  derniers  t.  n- 
ferent  aulTi  les  autres  bénéfii  es  , fi  le 
Pape  n’y  a pas  pourvu  dans  les  trois 

mois. 

Les  annales  font  l’objer  de  la  qua- 
trième partie  de  ce  concordat , fuivanc 
lequel  elles  doivent  être  payées  pour 
toutes  fortes  de  bénéfices  à l’exceptioa 
de  ceux’  qui  n’excedent  point  en  revenu  , 
la  valeur  de  viege-quatre  florins  d’oc 
de  la  Chambre. 

Le  concordat  Germanique  fut  reçu 
dans  toutes  les  Eglifes  de  l’Empire , 
& les  Empereurs  l’ont  étendu  aux  Pro- 
vinces qui  ont  depuis  été  réunies  k 
l’Empire , ou  qui  lont  devenues  mem- 
bres des  Erats  Héréditaires  de  la  maifoa 
d’Autriche  , comme  les  Pays-Bas  , le 
Comté  de  Bourgogne,  la  Franche-Com- 
té & la  Lorraine.  A mefure  que  ces 
Provinces  ont  été  réunies  à la  Cou- 
ronne , les  Papes  ont  envoyé  à nos  Rois 
des  Induits  par  lefquels  ils  les  ont  fubf- 
titués  à leurs  droits  , fe  réfervant  feu- 
lement le  droit  de  donner  des  provi- 
fions  fur  les  nominations  royales.  Par 
ces  Induits  , le  Roi  exerce , au  moins 
dans  les  Evêchés  de  Metz , Joui  flt 
Verdun,  deux  droits  : l'al-ernative , & 
la  rélerve.  En  vertu  de  l’alternative  , 
le  Roi  pourvoir  aux  bénéfices  vacants 
dans  les  mois  du  Pape  , & en  vertu 
de  la  réferve , le  Roi  nomme  aux  pre- 
mières Dignités  en  tous  mois  ; mais 
les  Offices  clauftraux  & les  Cures  font 
exceptés  de  cette  concelfion.  Une  con. 
tellation  touchant  la  Prévôté  de  l’E- 
glife  de  Cambrai  , a fait  agiter  forte- 
ment la  queflion  de  favoir  , fi  les 
premières  Dignités  après  la  Pontificale  , 
& les  principales  dans  les  Collégiales, 
font  réfervées  au  St.  Siege  par  le  con- 
cordat Germanique.  Ce  procès  cil  en- 
core pendant  entre  un  élu  par  le  Cha- 
pitre , ôt  un  pourvu  par  le  Roi.  M« 
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Piale*  rapporte  en  ion  Traité  de*  Ré-  auroit  pu  en  rcrtu  delà  maxime  fi  Ibu- 
ferees  ch.  17.  une  coiifultation  fur  cette  vent  alléguée  dans  cet  Ouvrage  , y 
même  queilion , où  il  eil  établi  que  abolir  le  concordat  Germanique 
ces  Dignité*  ne  font  réfervées  que  par  ordonner  purement  & fimplement  l’exé- 
les  réglés  de  Chancellerie  poftérieures  cution  du  concordar  François  , & des 
au  Concordat , & que  le  Pape  ne  peut  autres  Loix  Eccléfialliques  du  Royau- 
pas  même  en  preferire  la  collation  con-  me  dans  la  Franche  Comié  ; il  l’eût  pu, 
tre  cette  Loi  publique.  Dans  les  trois  mais  il  ne  le  fit  pas.  Ce  digne  *Vlo- 
Evêchés , la  réferve  des  Dignités  ell  ex-  narque,  par  une  conduite  pleine  de 
prelTe  par  différentes  Bulles , & le  Roi  fagellè  & de  piété , ne  voulut  exercer 
nomme  fans  difficulté  en  vertu  de  fes  droits  fur  les  Prélatures  éleéliv 


Pludulr  du  Pape  Clément  IX.  en  1668. 
M.  Piales,  fuite  du  même  Traité,  ch. 
3.  Voyez  fur  cette  matière  les  M.  du 
Clergé,  tom.  11.  pag.  1805».  & fuiv. 
Bibliothèque  Can.  verh-  Cenc<r,dÂt , aux 
addit.  Voyez  Lorraine  , FrMche-Comté , 
FUndret , Pays.  Sous  ce  dernier  mot , 
on  voit  les  différences  qui  font  entre 
le  concordat  Germanique  & le  concor- 
dat François. 

Nous  devons  remarquer  ici , que  les 
Induits  accordés  au  Roi  fur  les  pays 
de  concordat  Germanique  font  regar- 
dés à Rome  d’un  oeil  bien  différent , 
que  le  concordat  même.  On  y tient 
que  le  Pape  ne  peut  déroger  au  con. 
cordât , parce  que  c’eft  un  véritable 
conyat , au  lieu  qu’il  peut  déroger  aux 
Induits  qui  ne  font  regardés  que  com- 
me des  privilèges.  Toutefois  en  France, 
dit  M.  Dubois , tom.  i.  p.  415.  le  Pape 
ne  peut  révoquer  les  privilèges  accordés 
aux  Eglifes  du  Royaume  , à la  priere 
des  Rois , ou  que  les  Rois  ont  confir- 
més ; ce  qui  s'applique  encore  mieux 
aux  Induits  accordés  à nos  Rois  même, 
par  le  St.  Siégé. 

$.  S-  Concordat  de  i’Eglise  de 
Besançon.  On  appelle  ainfi  le  Traité 
qui  lé  fit  le  29.  Juin  idpS.  dans  la 
Salle  Capitulaire  de  l’Eglilé  Métropo- 
litaine de  Befançon,  entre  M.  de  Vau- 
bourg  & le  Chapitre  de  ladite  Eglife. 
L>e  Roi  Louis  XIV.  devenu  maître  de 
cette  Province  par  droit  de  conquête , 


de  cette  Province  , qu’après  que  la  pre- 
mière Eglife  du  pays  lui  eut  fait  celfion 
de  fes  droits  pour  l’Eleélion  de  l’Ar- 
chevêque de  Befançon.  S.  M.  députa 
à cet  effet  le  lieur  de  Vaubourg  pour 
lors  Intendant  au  Comté  de  Bourgogne. 
La  celfion  fut  faite  fous  le  bon  plaific 
du  Pape  par  le  Chapitre,  aux  temps 
& lieu  que  delfus  , fous  differents  pri- 
vilèges que  le  Roi  voulut  bien  accor- 
der  à cette  Eglife  ; voici  dans  quels 
termes  ces  privilèges  font , “ que  ledit 
Chapitre  continuera  d’étre  fous  la  Loi 
du  Concordat  Germanique  pour  l’élec- 
tion de  fes  Dignités  & Canonicats , 
que  la  Régale  n'aura  pas  lieu  à la 
vacance  du  Siégé  de  Belançon , & que 
le  Chapitre  en  aura  l’économat  & plu- 
ficurs  autres  droits  particuliers  qu’on 
peut  voir  dans  le  Concordat  dont  voi- 
ci la  teneur.  „ 

L'an  mit  (ix  cens  quatre-TÎDgts-dii  huit , le 
▼irgt  ncuricme  joui  du  mois  de  Juin , MclTicurs 
les  haut  Doyen  & Chanoines  de  iMlulhc  Cha- 
pitre de  TEglife  Métropolitaine  de  Befançon  , 
étant  extraordinairement  capitulairemenc 
alfcmblcs  en  la  forme  8c  manière  accoutumée  » 

r'ouc  délibérer  (ur  ce  <iu*ils  ont  à faire  dans 
a cnDjiindliire  prclentc  de  la  vacance  du  SL'gc 
Archiépticopal , par  le  décès  de  niluflrilÜme 
Il  Révércndilîimc  Seigneur  Mclîirc  Antoine- 
Pierre  de  Grammont  , ariivc  le  Iccond  joue 
du  mois  de  Mai  de  U prclcnte  année  > à Toc- 
calion  duquel  décès , fuivant  le  concordat  Ger* 
inanique  aélucllement  obfcivé  dans  leur  - gllfc  » 

& dans  lequel  ils  font  compris  comme  ayant 
toujours  fait  partie  de  la  nation  Germanique» 
ïii  ont  droit  de  procéiei  à l'élrclion  d'un  ooa- 
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v>i  Ar:hcvc<yjî , a.ini  1>:  temps  & avt:  le» 
fo  mi'.iiés  ptc. crûtes  pit  IcJit  concotJat  i con- 
l'  '.cr»nt  le  zele  (]iie  l'invincible  Monarque  Louis 
XIV.  Roi  de  Fiance  & de  Navarre,  a tou- 
jours fait  paroiti'c  pour  le  bien  de  l'E"lile  Sc 
Je  h Rvlijio.j , la  pieté  conrtanre  & (du  ap- 
plication continuelle  à ne  faire  que  des  rhoii 
oicnes  d t lils  ainé  de  IF^Ure  pour  remplir  les 
Aiclicvechés  fc  Evêchés  de  fon  Royaume  & des 
provinces  conquifes  par  fes  julfev  â mes  , Sc 
ticdces  à Sa  M..j.lfc  par  les  traités  de..faix  , 
ils  ont  cru  ne  pouvoir  tien  faite  de  plus  unie 
pour  l'E;;life,le  diocel'e  de  Befinpon  Je  le» 
peuples  qui  le  comnol’etit  , que  de  céder  à Sa 
Majiftê  le  droit  d el.clion  de  l'Archcvêclié  de 
B.lanpon  , qui  coniprte  ie  appaiiieat  auUit 
Chapitre,  & ce  tant  pour  lapofeare  vacance, 
que  dans  la  fuite  ic  pour  toujours  : mcMits 
iieiits  ou  Cinpitte  ayant  enfnite  été  allurés  pat 
Monlieut  de  Vauboiir"  Coureillet  du  Roi  crt 
fes  ConÊils,  Maître  des  requêtes  ordiniite 
Je  fon  hotv! , Intendant  de  julUce  , pi  lice  îc 
finances  au  Comté  de  liaurgepue,  qui  s'eit 
rv.uiu  dans  la  (aile  capitulaiie  dudir  Chapitre , 
OHc  sa  M qe lié  auto»  nés -agréable  Ladite  cef- 
fion  , qu'en  toutes  occalioiis  elle  donneteit 
des  naarouc»  au  iit  Chapitre  de  fa  faiisfadion 
& de  fa  tcconuoillance  tuyalc , 3r  qu'il  avoir 
plein  pouvoir  de  ladite  M ijellc  d'en  traiter 
avec  Ldic  Chapiite  i pouc  ce  iiicfuits  licurs 
les  haut  Hoyen  , Chanoines  St  Chapitre  de 
la  ide  Eglile  iii.ttopolitainc  i favoir  l'illulltir- 
finie  dt  RcvétendilVinie  Seigneur  , Melli.e  Fran- 
ç.us  lol'eph  de  Ctammont  Evêque  de  l’Iular 
delphie , haut  Doyen  de  ladite  Eglile  , & 
fil.iUre  Claude  Eiaupois  d'Eeiiisl;  rk  grand  tté- 
foritr  , Firaçoir-Bonaveiitute  Jubeloc  Archidia- 
cre de  Salins  , Fiançois  Galpird  de  Graminmit 
Atchidiacre  de  Gray  , Anioine  Fr.'Jiçois  rie 
Blietcr.vich  de  Moiicky  Archidiacre  de  Luaeul  , 
l’Iiilippc  Louvii  , Claude  de  Belot , Claude 
de  Boitoulét  , Hugues- Ignace  Maréchal, 
Charles- François  Fraiiclict , Philippe  Paul  de 
Lahorey  Theoloeal  , Jean  Fir-çois  de  Mef- 
mav  , Jeaa  Baptide  l'Echelle  , <..haile$-Jofepli 
M .icchal,  Claude-François  c'ürchanips , Jean 
Fra-icois  M tiret,  Frit  itnc- François  Linglois  , 
^Léonard  Richard  , Claude  Boüoe,  l'ierre-Ftan- 
çois  u'Orchainps  , Claude  Antoine  FtaucFier  , 
Jean  Coutvrilirr  , Louis  de  L-horev  , Piiili- 
hett  (oleph  Boudret , Picro-François  Racler, 
Cuillauine  Boteclioii , Antoine  Marin  , Pierre 
E’inotal  de  Monttichaid  , Pierre  - Albert  de 
Chaillot , Nicolas  Mann  d'Otivai  , Bruno  Jo- 
Feph  Gucrinct  , Antoine  Cliapiiis  & François 
Matin  , tous  Chanoines  en  ladite  Eglile , ca- 
pitulaiicmenc  afieuUcs  en  la  maiücte  avant 
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<^he , Ce  font  ifi.ius  ô.  fenreef^ 

1*1011  pute  S:  fni|U  pAr  U prcfciu  a«fie  capi* 
tuhire  en  la  meilleure  forire  & manière  i)ur 
celîioti  peiîc  être  faite  , fjus  le  bon  rosloir  Sc 
plailir  €tc  N.  S.  P.  le  Pape  , du  <iroic  appsite' 
mut  audit  Ch.*picrc , & de  U p^tlviriou  en  U- 
<)mlle  il  e(l  d dire  fon  Archcvcqn?  , tant  en 
vertu  du  d.oit  commun  qu’en  conléquence  der 
concordats  Germa(ii  |uos , en  faveur  du  Rui 
tanr  peur  lui  que  pour  les  rucceilcurs  Rois  de 
T;ance  &:  de  Navarre  , Comtes  de  Bt)i:ri;cgiie  ^ 
à perpêtuitc  » le  tout  entre  les  mains  de  mon* 
dit  iîk  iirdt  Vaabourg  comniilT'aire  députe  pocr 
Si  M.ij.'Rc  » lequel  a acer’^r'^  & accepte  ledit 
dclidciocnt  & ceil'ton  , & a promis  an  nom 
du  Koi  que»  vacanon  *'ir;ivant  dudit  Aichevc- 
clie,  d.*  qu.;!vjue  mai'icre  & eu  quelque  terrpl 
que  ce  pu  lf:  être  , i*igUfe  d:  Ee'auçon  îera 
excmp:e  » c«>inmc  elle  a Cütqours  etc»  de 
rét^alc  IpuitUv-dle  & tcmpiiclle»  6c  quelle  ne 
fera  pas  introduite  dans  l.i  piovince  ni  dans  le 
dioc»lc  •»  a ew  corféqucncc  l’adminidratioR 
«5:  économat  de  TArrlirvc.  lie  , le  Sicgc  vacant 
appartiendra  .-lu.iic  Chapitre  , conlormcmenc  i. 
Puuqc  dv's  tgUics  6i  Chapitres  d'Allemagne 
à l’cxcU-tion  de  ccus  a'Ji.es  , non-fcuUment 
dan«  Briançon  » comme  il  en  crt  en  poflelîior, 
mais  encote  dsins  route  Va  province  : que  le*- 
dit  Chapitre  de  Befarç^m  jouira  pailîbUmcne 
des  droits  d*éleCtion  en  tout  temps»  du  haut 
Dsiyennc  5c  de  les  autres  dignités  & pe-fonats» 
de  même  que  l’éUdion  eJe  fes  CanordcatS 
altjrnativeir.rnt  avec  le  S.  Siege  , fuivaiu  l'u- 
fage  de  ladite  Eglifc  métropolit-ine  , 5»:  demeu^ 
rcra  dans  Iddiis  concordat.’»  Oenmiuiques  , A: 
dam  tous  les  droits  en  ricpcnd..ns  \ que  jedic 
Chapitre  continurra  parcilltmenr  de  mcrtrjf*fcS 
fcc?u*  dans  le  l’J.'.is  archiépifccpal  5c  dan» 
toutes  fes  nuilons  canoniales  &.  de  ladite 
f-gliU’  » ou  ion  Ârchv'vequc  » Ils  Chanjîncs  5c. 
fes  Suppors  dcccdcront  » ians  quM  (oit  permis 
a aucun  Juge  de  les  y troubler»  ni  de  s'in- 
gérer à le  faire  , non  plus  que  les  irventairc» 
de  leurs  biens:. que  le  «ieirott  ou  diu:ic^  ca* 
piculairc  fuLifilkra  » comme  il  crt  à picienc  5c 
qu'il  fera  ptimis  audit  Clu|  itre  de  rétablir 
aux  environs  d'iceJni  autant  de  inailbns  cano- 
niales 5c  de  fuppôrs  qu*on  en  a occupe  SC 
détruit  pour  la  cooii:uckion  ce  la  ciradcllc? 
lut  Id'queiles  » de  ir.ctr.e  que  fur  celles  qut 
font  epeote  cxirtanics  » ledit  Chapitre  conti- 
nuera d’avoir  une  entière  police  5:  jtiriluii\ion , 
comme  encore  dans  tout  le  détroit  à l'exclu- 
lion  de  tous  autres  : que  ledit  Chapitre  lètA 
dchmércnc  des  grandes  pertes  qu’il  a faites 
pour  la  démoUrion  de  Ion  Eglifc  de  S.  tticn- 
ne  5c  dclditcs  maifons  ; qoe  tous  les  tiodic» 
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fwH  SU  rygarcî  do  csceunti'^ni  du<iit  Chapi- 
tre, füic  pour  le  fpirirucl  ou  le  temporel  , fie 
ta  particulier  le  traire  f.ui  arec  le  Scij^ueur 
CUuii?  de  U Baume  Archevêque  duJit  Befan- 
ç->n  , reçu  fie  (imiê  de  Trottercau  fie  Corcclle 
eu  date  du  M Février  1^5^,  par  lequel  confte 
de  l’exemption  qu’a  ledit  Ch  pitre  de  la  jurif- 
diction  de  TOrdinaire  dîocéfam  , 6c  qui  a été 
•pprouréc  par  le  Pape  Grcj;  »ire  Xlfl  , feront 
cqj^tiriKcs  6c  exécutes  en  tout  point  , 6c  que 
ledit  Chapitre  ftra  de  plus  canfirnié  dans  tous 
ics  droits,  prifilcges , pr:nj;ati»cs  , préémi- 
nences , exemptions  fié  jurlfivickion  dont  il  a 
]cui  ou  dû  jouir  jufqu'à  prêfcut.  £nHn  pour 
aatotifer  le  préfent  coucordac  6c  en  air.irer  U 
Taliditc  fie  î'excrution  , mondit  fieur  d.-  Vau- 
bourg  comoiill  ire  députe  par  le  Roi , a pro- 
mis 6c  s'eli  obligé  aidic  nom  de  Sa  MajcRé, 
de  le  Faire  Mc’.üer  fie  coudrirer  dans  trois  femai- 
ncs  , à prer.dte  des  la  date  du  prefeut  ziXe  » par 
LetCtes-paie'^rcs  du  Roî  qui  feront  enréciftfées 
Au  Parlement  de  Bef^nçon  fie  pat- tout  où  bc- 
fiûu  fer.i  J 6c  itieidirs  ii-urs  uu  Chipitrc  pour- 
ront pmrfuivre  l'iioinologition  dudit  concor- 
dat en  Cour  de  Rome,  ha  foi  dequoi  ledit 
Sr.  de  Vauoourg  coRunilTa*re  , 6c  Icfiits  Srs. 
haut  DoTen  & Charomes  failant  le  Chapurtf 
de  ladite  hgllfe  , ont  li^né  le  picfent  ad'ke  dou- 
ble , les  jour  , mois  6c  an  que  dtlTus,  fie  out 
fait  appolcf  le  cachet  dttdi:  (îeur  Corainîiraircj 
fit  Is  fccau  duÙ!cCii*ipicre , Signé  i>f.  Cf  kammont 
Db  pHii.Anfi.PHiF,  fit  autres  dudit  Chipitrc, 
apres  que  ledit  ficur  de  Vaubourg  a ûgné  pour 
& au  nom  de  Sa  Majelbc. 

Lettres  patifîtet  pour  approuver  cen^ 
^rmer  U concordat  paffî  entre  le  Jteur 
de  y^duboiirg  , contmljfaire  député 
de  Sa  Majifte  , C>  les  haut  JJoycn 
Chanoines  de  Ciliujlre  Chantre  de 
VLglife  métropolitaine  de  Befançon, 

, L O U I S , par  U grâce  de  Dtcu  , Roi  de 
f tance  & de  Niv.'.rre  : A nos  aiiiés  fie  Féaux  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Be- 
Fuiçon , S dut.  Avant  vu  fie  lu  le  Concordat 
fait  fif  palfé  le  1.9  du  mois  de  Juin  dernier  , 
entre  le  Fieur  de  Ytiubourg  Coniciltcr  en  nos 
Conseils  , Maître  des  icquctcs  ordinaire  de 
notre  bûrel , Intendant  de  juftice  , police  , fie 
finances  au  Comté  de  Bourgogne  , commil- 
ftirc  par  Mous  député  ï cet  ctlcc  i Sc  1rs  haut 
Doyen  fie  CbaDoiucs  du  Chapitre  de  l’EglL^e 
jaéfopnlicainc  de  Befançon  , cxtraordiiwittf- 
ment  fie  capiculaircmcnt  afumnlcs  à meme  eftetv 
fit  ayant  bien  agréable  ledit  concordat , lequel 
cû  ci- attaché  fous  le  cooucdcel  de  aotic  Cnaa- 
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cMlerie  \ défrant  auift  luivun:  ce  qui  e(I  p^i- 
té  p^.c  ice'ial , 6c  dont  ledit  lîi  iirdc  V.nubourg 
cft  convenu  m notre  nom  , le  conrî^mer  6c 
autor-fer  \ A cis  Causts  6c  autres  bombes 
con(:dérations , à ce  nous  mouvans  , Nwus 
avons  confirme  fie  approuvé , confi  mons  fie 
approuvons  par  ces  p'cfcntes  lignées  de  notre 
main  , ledit  concordat  } voulons  6C  nous  plaie 
qu'il  loitc  fou  plein  fie  eoiicr  cfFcc  ; fie  pour 
Cttte  fin  Nous  avuns  promis  fie  promettons  9 
en  Foi  fie  parole  do  Roi  de  l'cniTctcnir  fie  gar- 
der de  notre  pari  lins  y contrevenir  ni  permet- 
tre qu'il  y loir  conrrevenu  en  aucure  maniere.r 
Et  pour  en  aifurcr  fie  rendre  l'cxécutioa  plus 
certaine,  Nous  vous  man.ions  fie  ordonnons 
que  ces  Préfenres  fie  ledit  Concordat  vous  aj’es 
à rnrégiftrec  , fie  en  tout  ce  qui  vous  concerne 
faire  g-^'idcr  5e  obferver  le  contenu  erdites  P'c- 
lenres  fie  audit  Concordat , félon  leur  Forme  fie 
tcn.'u:  , fans  y contrevenir  , ni  permtitre  qu’il 
y foit  coottevriiu  en  façon  .quelconque:  Car 
Ut  eft  notre  pla'fir.  Donné  à Vecniilles  le  ip 
du  mois«ic  Jailler  l’an  de  grâce  ifivS  , fie  ne 
notre  regne  1-?  cinquante  ftaieme,  Rcgillré  ai» 
Parlemeur  de  Befançon  le  }o  Juillet  1698. 

Comme  pcndinc  la  vacance  de  l’Ar- 
chevcclic  de  Befançon  , les  Abbayes  , 
Prieurés  conveoraels  & non  conventiwl® 
litués  en  Franche-Comté.  L’adminiP 
trauon  en  appartient  aux  Officiers  Ro- 
yaux , le  Roi  publia  une  Déciaratioir 
à cet  effet  le  2.  Oéfobrc  I7{i.  régif- 
trée  au  Parlement  de  Befançon  le  i6. 
Octobre  & 19.  Novembre  1751.  qui 
leur  lért  de  réglé  auffi-bicn  que  l’Ediir 
du  mois  de  Janvier  1648.  & un  Arrêc 
du  ij.  Avril  1712.  revêtu  de  Lettres- 
parcnics  rcgillrées  au  même  Parlemenr 
le  22  Juin  fuivant.  . . . Recueil  dudic 
Parlement , un  Arrêt  du  Conleil  revê- 
tu, de  Lettres-patentes  du  29  Janvier 
1750.  a homologué  la^ranfaciion  paflée 
entre  le  Chapitre  de  la  Collégiale  de 
Dole  & l’Archevêque  de  Beùnçon  , le 
2.  Septembre  précédent  : & failànc 
droit  lur  l’appel  comme  d’abus  inter- 
yetté  des  Bulles  de  Benoît  XI.  & Jean 
XXllI.  par  PArrhevéque  ; l'Arrêt  dé- 
clare ifu'il  y a abus  en  ce  que  par  lefittef 
Halles  , Udiee  E^life  de  Dole  er  Ufriiti 
Chanoines  cj  O^apiire  ont  été  exemptét-df 
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r«Htoritc  & jurifdiSlion  »rd$n*;rt  dudit 
Archtvi^ut  CT  fournil  immédiatemtnl  an 
St.  siégé.  Le  Chapitre  fondoit  fon 
exemption  prétendue  , tant  fur  ces  Bul- 
les & fur  des  pofl'elfions  pendant  plu- 
fieurs  fifcles  , que  i’ur  ce  que  les  mem- 
lires  étoicnt  Clercs  fpcciaux  & Chape- 
lains des  Souverains  du  Comté  de  Bour- 
gogne , ce  qui  le  mectoic  au  nombre 
des  Stes.  Chapelles, 

§.  6.  Concordat  pour  la  Bretagne. 

V.  Compuil. 

S.  7.  Concordat  entre  Sixte  IV.  & 
Louis  XI.  V.  jlltemutivt. 

CONCOURS,  Cêncurfiu.  Aftion  ré- 
' ciproque  de  perfonnes  qui  agiffenc  en- 
femble  pour  une  même  fin  : on  appelle 
Concurrents  ou  Contendants  ceux  qui 
ont  en  vue  la  poiTelCon  du  même  bé- 
néfice. 

Nous  diflinguerons  en  matière  de 
bénéfices  quatre  fortes  de  concours  1*. 
Le  concours  par  examen,  a*.  Le  con- 
cours de  provifions.  3°.  Le  concours  de 
dates  «n  Cour  de  Rome.  4°.  Le  con- 
cours entre  Expedants. 

§.  I.  Concours  par  Examen.  Nous 
appelions  aiofi  , le  concours  qui  fe  ter- 
mine par  le  choix  d'un  fujet  reconnu 
le  plus  capable  après  l'examen  de  tous 
ceux  qui  ont  concouru.  Cette  voie  , 
pour  parvenir  aux  bénéfices , a été  in- 
connue dans  l'Eglife  jufqu’au  temps  du 
Concile  de  Trente  , où  les  Peres  af- 
icmblés  confidérant  l’imporrance  des 
devoirs  qu'impofent  les  Cures  à ceux 
qui  en  font  pourvus , jugèrent  à pro- 
pos d’établir  la  voie  du  concours  pour 
ces  fortes  de  bénéfices.  Ils  firent  a cet 
effet  un  Réglement  qui,  quoique  fort 
long  , doit  être  rapporté  ici.  Nouspaf- 
fons  ce  qui  regarde  au  commencement , 
l'établiflêment  des  Vicaires  , en  atten- 
dant que  la  Cure  foit  remplie  , nous 
en  parlons  fous  le  mot  Commtnde. 

Or , pour  cela , l’£vé<]ue  , & cçlui  qui  a 
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droit  de  Patronage  , nommera  dan*  dix  joart, 
ou  tel  autre  temps  <^ue  l'Ercc^ue  aura  preferir , 

Quelques  Eccléfialliques , qui  foient  capables 
e gouvernet  une  Eglife  i & cela  , en  préfen- 
ce  des  Commiflaires  nommés  peur  l*examen. 
Il  fera  libre  néanmoins  aux  autres  perfoones 
qui  connoittont  quelques  Ëccléfialliques  capa- 
bles de  cet  emploi  % de  porter  leurs  noms , 
afin  quon  puitre  enfuite  faire  une  information 
exacte  de  l*age , de  la  bonne  conduite , 
la  fiiffiraoce  de  chacun  d’eux  : Et  même  fi  l’E- 


Tcquc  ou  le  Synode  Provincial  le  jugent  plus 
à propos , fuivant  l'ufage  du  pays , on  pourra 
faire  l'avoir  , par  un  mandement  public  > que 
ceux  qui  voudront  eue  examinés  , aient  à fe 
préfenter. 

Le  temps  qui  aura  été  marqué  étant  pafic» 
tout  ceux  dont  on  aura  pris  les  noms  Icront 
examinés  par  l'Evêque  i ou  s'il  eft  occupé  ail- 
leurs par  Ibo  Vicaire  Général , & par  trois  au- 
tres Examinateurs , & non  muin»  : & en  cas 


qu’ils  foient  égaux  , ou  finguUers  dans  leurs 
avis  y rEvétjue  ou  Ton  Vicaire  , pourra  fe  join- 
dre à qui  il  jugera  le  plus  i propos. 

A l’égard  des  Examinateurs , il  en  fera  pro* 
pofé  fix  au  moins  tous  les  ans  par  l’Evcque, 
ou  fon  Vicaire  Général  , dans  le  Synode  du 
Diocefe,  lefquels  feront  tels  qu'ils  méritent 
fon  agrément  & fon  approbation.  Quand  il 
arrivera  que  quelque  Eglife  viendra  a vaquer* 
l'Evéque  en  choiiira  trois  d'entr'eux  , pour  faire 
avec  lui  l’examen , 6c  quand  un  autre  viendra 
à vaquer  dans  la  fuite  , il  pourra  encore  cbol- 
fir  les  mêmes  ou  trois  autres  tels  qu*il  vou- 
dra entre  les  fix.  Seront  pris  pour  Examina- 
teurs, des  Maîtres,  ou  Do^urs  , ou  Licen- 


ciés en  Théologie,  ou  en  Droit  Canon  i ou  ceux 
qui  paioîcront  les  plus  capables  de  cet  emploi 
encre  les  autres  Eccléfialtiques  , loic  féculiers, 
foie  réguliers  , même  des  Ordres  Mendiants  6c 
cous  jureront  fur  les  Saints  Evangiles  de  sen 
acquittée  fidellcmcnt , fans  égard  à aucun  inté- 
rêt humain. 


Ils  fe  garderont  bien  de  jamais  rien  pren- 
dre ni  devant  ni  après , en  vue  de  l'examen  { 
autrement  tant  eux*mêmes  , que  ceux  aufll  qui 
leur  donneroient  quelque  chofe  encourront  fi- 
monie  , dont  ils  ne  pourront  être  abfous  qu'en 
quittant  les  Bénéfices  qu’ils  pofiédoienc , mê- 
me auparavant , de  quelque  maniéré  que  ce  fût , 
& demeurant  inhabiles  à en  jamais  polTédcr 
d'autres.  De  toutes  lcrquelles  chofes  ils  feront 
tenus  de  rendre  compte  , non-feulemcnc  devaat 
Dieu,  mais  même  , s’il  en  cft  beloin , devant 
le  Synode  Provincial , qui  pourra  les  punir  fé-> 
vérement , à fa  diferêtion , s'il  fe  découvre 
qu'ils  aient  fait  quelque  chofe  contre  Icui  de- 
Toir. 
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L'rtamîn  étAi>t  u )(i  , on  décUrcta  foin 

ectix  cjae  les  çxiininac- urs  auront  juges  capa- 
bl>-*s , 5:  propres  à g lavcrnec  TEgUic  Tacance 
pu  la  maturité  de  leur  âge,  leurs  bonnes 
tnsuTS  , leur  fa^oir,  leur  prudence,  de  toutes 
les  autres  qjtUtés  néceiraires  à cet  emploi.  Et 
entre  eux  tous  , TEvci^uc  choiiira  ccliti  qu’il  ju- 
gera préférible  par  dcllus  tous  les  autres»  & à 
celiii-U  , & non  à autre  fera  conterée  ladite 
Egtile  par  celui  à qui  il  appartiendra  de  la 
conférer. 

Si  elle  eft  de  Patronage  Eccléfiaftique , le 
que  l'inftitution  en  appartienne  à l’Evêque  , le 
non  à autre  % celui  que  le  Patron  aura  jugé 
le  plus  digne  entre  ceux  qui  auront  été  approu- 
vés par  les  Examinateurs , fera  par  lui  prefenré 
à l’Evêque  pour  être  pourvu  : mais  quand  l*in(^ 
titucion  devra  erre  faite  par  autre  que  par  i'E- 
▼éque  , alors  l'Evèque  feul  , entre  ceux  qui 
Teront  d^nes  , choilira  le  plus  digne  , lequel 
fera  prélenté  par  le  Patron  à celui  à qui  il  ap- 
partient de  le  pourvoir. 

Que  ù PEglife  eft  de  Patronage  laïque  , ce- 
lui qui  (era  préfenrê  par  le  Patron  fera  exami- 
né pu*  les  racmes  Commiftaires  députés  , com- 
me il  eft  dit  ci-defTus , & ne  leta  point  admis 
s’il  n'eft  trouvé  capable.  Et  dans  tous  les  cas 
fufdits , on  ne  pourvoira  de  ladite  Eglilé  au- 
cun antre  que  l’un  des  fufdits  examinés  le 
approuves  par  lefdits  Examinateurs , fuivanc 
la  règle  ci-ddîus  preftritci  fans  qu’aucun  dé- 
volu , ou  appel  interjetté  , même  par  devant 
le  Siégé  Apoftolique,  les  Légats , Vice- Légats, 
ou  Nonces  dndit  Siégé , ni  devant  aucuns  £vê 
ques  , ou  Métropolitains  , Primats  ou  Patriar- 
ches , puilTc  arrccct  l'efFct  du  rapport  dcldits 
Examinateurs , ni  empêcher  qu’il  ne  foit  mis 
à exécution  , autrement,  le  Vicaire  que  l’Evé- 
que  aura  déjà  commis  a Ton  choix  pour  un 
temps , ou  qu’il  commettra  peut-être  dans  la 
fuite  , à la  garde  , le  conduite  de  l'Lglife  Va- 
cante , n'en  fera  point  retiré , jutqucs  à ce 
qu'on  l'en  air*  pourra  lui-même,  ou  un  au- 
tre approuvé,  le  élu  comme  dclTus. 

Et  toutes  proviüons  nu  inft'.tutions  faites 
hors  de  la  forme  fuidite  , feront  tenues  le 
cftimées  fubreprices , fans  qu'aucunes  exemp- 
tions puilfent  valoir  contre  le  prélent  Déact , 
ai  aucuns  induits,  privilèges,  préventions,  af- 
£e<ftacions  , nouvelles  prtvifions , induits  accor- 
dés i certaines  Univerlités,  meme  jufqu’à  une 
certaine  fomme , ni  quelques  autres  empêche- 
ments que  ce  foit. 

Si  néanmoins  les  revenus  de  ladite  Paroiflè 
/ont  il  petits  , qu’ils  ne  méritent  pas  qu*on  s'ex- 
f Ote  aux  formalités  de  cet  examen  , s’il  n*y  a 
perfonne  qui  feprefente  d fubir  iVxamcn  , ou  fi 
i caule  des  diilcolioas  , le  des  factions  maui- 
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feftef  qal  Te  tencomrenc  cii  quelque!  lieux  , it 
J avoit  lieu  de  craindre  qu'il  ne  s'élerât  par 
occafion  de  plus  grands  bruits  & de  plus  grandi 
démêlés  i pourra  l'Ordinaire , (i  avec  l'avis  des 
CommilTaites  d^putis  U le  juge  expédient  en  lia 
confcience  , omettre  ces  formalites , te  s'en  te- 
uir  à un  autre  examen  particulier  , en  obfervaBC 
néanmoins  les  autres  chores  ci-dclTiis  prcrctites. 

Et  fi  même  dans  c<  qui  eft  ci-defTus  marqué 
touchant  les  fotmalicés  de  l'examen  , le  Sjrnode 
Provincial  trouve  quelque  chofe  à ajouter,  ou 
i relâcher , il  pourra  pareillement  le  faire. 


Dans  les  Pays  oti  le  Concile  de 
Trente  a été  reçu  . le  concours  a donc 
lieu  pour  les  Cures  dans  la  forme 
que  prefcric  le  Réglement  donc  nous 
venons  de  parler  ; mais  l’on  y a 
fouvent  agité  la  quellion  de  favoir. 
fl  les  Vicairies  perpétuelles  qui  lonc 
à la  nomination  des  Ct-'és  primitifs 
font  fujettes  au  concours , comme  les 
titres  des  Cures  indépendantes  ; le 
Pape  Pie  V.  conformement  à diffé- 
rentes déciflons  de  la  Rote  & Décla- 
rations de  Cardinaux , décida  qu’elles 
n’y  étoient  pas  fujettes  par  fa  Bulle 
du  mois  de  Novembre  ijfiy.  nd  exc- 
^Htndum. 

11  ne  parole  pas  que  dans  les  pays 
d’obédience  , le  concours  ait  lieu  pour 
d’autres  bénéfices  , fi  l’on  excepte 
quelques  Eglifes  Cathédrales  & Col- 
légiales où  les  Prébendes  Théologa- 
les font  données  au  concours , ce  qui 
ne  fait  pas  même  exception  en  un 
certain  fens,  puifqu’on  peut  mettre  ces 
bénéfices  au  nombre  de  ceux  qui , 
comme  les  Cures  , font  chargés  de 
fondions  importanres  , quoique  régu- 
lièrement ils  ne  foienc  pas  fournis  à 
la  Loi  du  Concile. 


Quelques  Concile!  Provinciaux  tenus 
en  France,  dans  le  léizieme  liecle  , 
ont  adopté  le  Kéglement  du  Concile 
de  Trente,  fous  certaines  modiheations: 
mais  il  ne  paroi t pas  que. ces  Conci- 
les aient  été  exécutés  long- temps,  dany 
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los  Provinces  tncnici  où  ils  furent  te-  c**étoît  Pu  Page  , il  n’y  <i  pas  bien  long- 
nus.  Le  concours  a paru  dans  ce  Ro-  temps  , que  les  Eodcliaftiqucs , qui  vou- 
yaume  une  voie  nouvelle  de  pourvoir  loicnt  être  pourvus  des  Cures  vacan- 
au.\  bénéfices , qui , fans  produire  les  tes  aux  mois  du  Pape  , alloienc  à 
avantages  qu’on  t’en  étoit  promis , Rome  pour  concourir.  Rien  de  fi  ex- 
tendoit  à l’anéaminement  des  droits  traordir.aire  & en  même  temps  de  (i 
des  Patrons,  & étoit  d’ailleurs  fujettc  défsvamageux  aux  Eglilés  de  Bretagne; 
à bien  des  inconvénients.  Il  faut  lire  Prélats,  & les  aunes  Ordres  de 
ce  qu’en  dit  M.  Piales  , en  fonTrai-  cette  Province,  frapes  des  inconvénients 
té  des  Commendei , toir.  3.  p.  5q..  & de  cette  maniéré  de  pourvoir  aux 
l'uiv.  L’art.  14.  de  l’Ordonnance  du  Cures  firent  à ce  fujer  des  repréfenta- 
mois  de  Janvier  t62ç.  paroît  cepen-  (ions  avec  la  permilfion  du  Roi,  au 
dant  fuppofer  que  le  concours  étoit  Pape  Benoît  XIV.  peu  après  fon  élé- 
cn  ufage.  Le  Clergé  aflemblé  en  163 J.  vation  au  Pontificat.  Le  Pape  les  re- 
delibéra  s’il  étoit  avantageux  d’admet-  çut  bien , & fit  expédier  une  Bulle  en 
tre  le  concours  pour  les  Cures,  mais  date  du  i,0£lobre  1740.  portant  qu’à 
les  avis  furent  fi  partagés  , qu’on  ne  l’avenir , le  concours  pour  les  Cures 
décida  rien  ; & depuis  lors,  il  n’en  a de  Bretagne,  dont  la  v.icancc  arrive- 
plus  été  qudlion  ; ce  qui  joint  au  toit  dans  les  mois  réfervés  au  Sr,  Sie- 
tcinoignage  de  M.  Talon  , dans  la  ge  > ne  le  feroit  plus  en  Cour  de  Ro- 
caufe  de  l'Abbé  de  S.  Vaaft  , prouve  me  , mais  devant  lei  Ordinaires  des 
que  de  Droit  Commun  le  concours  lieux  où  feroient  fiiués  ces  bénéfices; 
n’a  pas  lieu  dans  le  Royaume.  le  tout  fuivant  la  forme  preferite  par 

Toutefois  comme  le  concours  en  lui-  le  Concile  de  Trente:  à la -charge 
meme  a une  bonne  fin  , & que  d’ail-  néanmoins , que  les  Evêques  fcroienc 
leurs  le  Royaume  elt  compofé  de  dt-  tenus  dans  les  quatre  mois  de  la  va- 
verfes  Provinces  où  nos  Rois  lailfent  canco  de  -ces  Cures  , d’envoyer  à Ro- 
lubfiller  des  ufages  particuliers",  le  me  leur  certificat  ou  atreflation  de 
concours,  pour  les  Cures  tant  feulcmenr,  celui  qui  auroit  été  trouté  le  plus 
imérciTe  encore  notre  Jutilprudcnce  par  digne  pour  chacune  des  Cures  vacan- 
rappoit  à ces  pays  , qui  lont  les  me-  tes:  fur  laquelle  attellation  , on  (éroic 
mes  où  le  Concordat  François  n’vll  tenu  de  faire  expédier  à la  Datcrie 
pas  exécuté  comme  dans  les  autres.  U dans  les  deux  mois  fuivants , une  fim- 
peut  y avoir  encore  quelques  Dioce-  pie  Signature  de  prOvifion  , en  faveur 
l'es  dans  le  Royaume  où  dans  le  même  de  celui  qui  aurcit  été  dénommé  dans 
efprit  du  Concile  de  Trente,  l’ufage  le  certificat,  & à faute  de  faiisfaire 
du  concours  qui  n’ell  exprclfément  à ces  deux  conditions  & dans  le  temps 
condamné  par  aucune  Loi  du  Royau-  preferit , les  Cures  feront  réputées  va. 
me,  s’ell  coiifervé.  Les  règles  de  ces  cantes , , & fera  libre  au  St.  Siégé  de 
dilférents  pays  fur  cette  matière  ne  les  conférer  à volonté, 
font  pas  uniformes , ni  même  confor-  Sur  ceue  Bulle , les  Evêques  de 
mes  à celle  que  preferit  le  Concile  Bretagne  ont  obtenu  les  Lettres  Pa- 
de  Trente,  quoique  peu  dift'crenief.  tentes  au  mois  de  Décembre  1740, 
Premièrement  en  Bretagne , où  le  enrégiftrées  au  Parlement  de  Rennes , 
concours  n’a  lieu  que  pour  les  vacau-  le  6.  Février  1741.  fous  ces  modifi- 
as arùvécs  dans  le;  mois  du  Pape , cations  qu’il  efl  unércûàcc  de  connoicro 
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pour  fc  former  de  U Bretagne,  l’iJee 
qu'on  doit  en  avoir  en  matière  de 
Difeiptine  Eccléfîallique. 

“ Sans  que  le  terme  d’obédience, 
,,  dit  l’Arrêt  d'enrégiftrement , emplo- 
„ yé  dans  la  Bulle , puillê  être  tiré 
,,  à conféquence  ni  à prétendre  que 
„ les  Libertés  de  l’Eglil'e  Gallicane, 
„ & les  maximes  du  Royaume,  ne 
„ doivent  pas  avoir  lieu  dans  cette 
„ Province , de  même  que  dans  les 
„ autres  pays  fournis  à la  domination 
f,  du  Roi  i & fans  qu’il  foit  rien  in- 
,,  nové  aux  droits  dont  les  Collareurs 
„ ordinaires  font  en  poflèlfion,  ni  pa- 
„ reillement  en  ce  qui  concerne  U 
„ Difeipline , les  formes , les  ufages 
„ établis  dans  cette  Province , fuivant 
,,  les  Loix  & les  Ordonnances  du 
„ Royaume  ; comme  aufli  fans  apppro- 
,,  bation  des  énonciations  contenues  en 
„ ladite  Bulle,  en  ce  qu'elles  pour- 
„ roient  avoir  de  contraire  aux  réglés 
„ Si  ufages  obfervés  dans  cette  Provin- 
,,  ce , 5c  fans  que  les  provilions  des 
„ Cures  puilfent  être  expédiées  autre- 
„ ment  que  par  lïmple  lignature  , ni 
„ fujettes  à aucune  nouvelle  taxe  , fous 
,,  quelque  prétexte  que  ce  foit.  M. 
du  Clergé,  tom.  12.  p.  142p...  1451. 
& fuiv. 

Peu  de  temps  après  cet  enrégiftre- 
menc , l’exécution  de  la  Bulle  5c  des 
Lettres  Patentes  accordées  fur  icelle  fut 
traverfée  par  des  Eccléfiailiques  qui , 
craignant  l’examen  de  leur  Evêque, 
continuèrent  de  fe  faire  pourvoir  en 
Cour  de  Rome , les  uns  per  ebitum , 
les  autres  par  dévolue.  Pour  arrêter 
le  cours  de  ces  entreprifes  , les  Evêques 
de  Bretagne  s’adreflerent  au  Roi  ,qui 
rendit  le  11.  Août  1742-  une  Décla- 
ration enrégiftrée  au  Parlement  de 
Rennes  le  27.  du  même  mois. 

Cette  Déclaration  ordonne,  en  21. 
articles,  que  le  concours  fe  fera  dans 
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les  quatre  mois  de  la  vacance , gra- 
tuitement devant  l’Evêque  5c  fix  Exa- 
minateurs , par  lui  choifis  ; dont  deux 
feront  au  moins  Gradués  ; que  les  ori- 
ginaires de  la  Province  feront  feuls 
admis  au  concours  , 5c  en  cas  d’éga- 
lité de  mérite , les  originaires  du  Dio- 
cele  où  ell  la  Cure  , lèronc  préférés. 
Pour  être  admis  au  concours , il  faut 
avoir  exercé  les  fondions  Curiales  pen- 
dant deux  années  au  moins  en  quali- 
té de  Vicaire  , ou  dans  une  place 
équivalente  , ou  qu’il  ait  pendant  trois 
ans  travaillé  au  minidere  des  âmes  : 
5c  fl  l’afpirant  e(l  d’un  autre  Diocefe 
que  celui  où  eft  la  Cure  , il  faut  qu’il 
prouve  quatre  ans  de  lervice  ; les  Evê- 
ques peuvent  néanmoins  accorder  des 
difpenfcs  aux  Gradués  en  Théologie. 
Ceux  qui  font  déjà  puilibles  poflêlîeuri 
d’une  Cure,  ne  peuvent  être  admis 
au  concours,  que  pour  une  Cure  plus 
importante  avec  la  permiOion  fpéciale 
de  l’Evêque.  Nul  n’ed  admis  au  con- 
cours qu’il  ne  fâche  la  langue  Bretone, 
quand  les  Cures  font  ficuées  dans  les 
cantons  où  on  la  parle.  Les  articles 
fuivants  qui  font  fort  longs , règlent 
la  forme  du  concours  pour  l’examen 
des  afpirants , 5c  pour  le  choix  d’un 
d’entr'eux.  Le  Roi  finit  par  déclarer 
qu’il  ne  fera  rien  innové  en  ce  qui  con- 
cerne l’alternative  dont  les  Évêques 
jouiflent  en  Bretagne , ni  pour  le  droit 
des  Patrons  Laïcs  ou  Eccléfiailiques , 
ni  pour  les  maximes  5c  ulàges  reçus 
dans  la  Province  qui  feront  obfervés 
comme  par  le  pafle.  M.  du  Clergé, 
5c  le  Traité  des  Commend.  par  M. 
Piales  , loc.  cit. 

L’Artois  étoit  fous  la  domination 
du  Roi  d’Efpagne  , dans  le  temps  de 
la  concUifion  du  Concile  de  Trente , 
d'où  vient  que  les  Décrets  de  ce  Con- 
cile concernant  la  Difeipline  y furent 
reçus,  5c  particuliérement  celui  qui 
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ccablic  le  concourt  pour  les  Cures.  Le 
pays  ne  fut  pas  pluiôc  remré  Tous 
l'obéiflance  du  Roi  que  les  Patrons  & 
Collatcurs  inférieurs  réclamèrent  leur 
ancienne  liberté  ; l’Abbé  & les  Reli- 
gieux de  S.  Vaaft,  appellerent  d’une  Sen- 
tence du  Conleil  d’Arrois , qui  étoit 
favorable  au  concours.  Par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  , rendu  fur  cet 
appel  le  ii.  Janvier  1660.  conformé- 
ment aux  conclulioni  de  M.  l’Avocat 
Général  Talon,  il  fut  dit  en  infir- 
mant la  Sentence , qu’il  feroit  pourvu 
aux  quatre  Cures  de  la  Collation  de 
l’Abbé  de  S.  Vaalt , en  la  maniéré 
& félon  les  formes  accoutumées  dans 
le  Royaume.  Autre  Arrêt  défavorable 
au  concours  , du  23.  Janvier 
au  fujet  de  la  Cure  de  S.  George  en 
la  ville  d'Arras.  Après  ces  deux  pré- 
jugés, le  concours  paroiflbit  devoir 
être  regardé  comme  aboli  en  Artois, 
au  moins  dans  la  partie  du  Diocelé 
d’Arras , qui  ne  rellortit  pas  au  Par- 
lement de  Flandres.  L’Evéque  d’Arras 
pour  conferver  les  anciens  ufages  de 
fon  Eglife , s’adrclTa  au  Roi  qui  fur 
les  repréfentations  donna  une  Déclara- 
tion le  15).  Juillet  1744.  enrégiftr^’ 
’ au  Parlement  de  Paris  le  17.  Août 
de  la  même  année. 

Le  premier  article  de  cette  Décla- 
ration ell  remarquable  en  ce  qu’il  por- 
te, que  toutes  les  Cures  du  Diocefe 
d’Arras  , dont  la  collation  & préfen- 
tation  appartiennent  à des  Collatcurs 
ou  à des  Patrons  Eccléllaftiques  , de 
notamment  dans  la  partie  de  ce  Dio- 
cefe,qui  eft  comprilé  dans  le  Comté 
d’Artois , & du  rclfort  du  Parlement 
<dc  Paris  , continueront  d’être  confé- 
rées par  la  voie  du  concours , à l’ex- 
ception de  celles , qui  par  des  privi- 
lèges particuliers  on:  été  données  juf- 
qu’à  préfent  de  plein  dtoii  , par  les 
Ôdiatcuis. 
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Sans  rapporter  ici  la  difpofition  dei 
autres  articles  qui  règlent  la  forme  du 
concours  dans  le  Diocefe  d’Arras , noua 
oblérverons  en  général  fur  celui-ci, 
que  la  Déclaration  du  Roi  n’a  intro- 
duit en  Artois  aucun  droit  nouveau, 
qu'elle  n'a  fait  que  confirmer  celui  qui 
le  trouvoit  déjà  établi  par  des  titres  , 
ou  par  l’ufage  ; de  forte  qu’on  ne  pour- 
roit  l’oppoler  aux  Patrons  & Colli- 
tcurs  de  ce  pays  , qui  ne  font  jamais 
fournis  à la  Loi  du  concours , ou  qui 
juAifieroient  que  depuis  un  temps  im- 
mémorial , eux  & leurs  prédécelTeurs 
ont  difpofé  librement  des  Cures,  de 
leur  collation  ou  prefentation. 

Comme  la  télcrve  des  mois  n’a  pas 
lieu  en  Artois , le  concours  eft  ouvert 
en  toute  vacance  , & les  Collatcurs 
qui  font  fur  les  lieux  , expédient  les 
provifions.  Le  concours  ne  nuit  pat 
au  droit  des  Gradués.  Le  furplus  des 
difpofirions  de  ce  Réglement  eft  aftex 
conforme  à celui  qui  avoir  été  fait  deux 
ans  aup.travant  pour  la  Bretagne  ; il 
y a pourtant  quelques  différences  dont 
M.  Piales  rend  railon  en  l’endroit  citéj 
le  même  Auteur  dit  , que  quoique  le 
concours  ai:  été  introduit  dans  le  Dio- 
, cefe  de  Saint  Orner  , en  même-temps 
& par  la  même  autorité  que  dans  celui 
d'Arras  , cependant  on  n’eft  pas  obli- 
gé de  fe  conformer  aux  difpolr  ions  de 
celte  Loi  , parce  qu’elle  n’a  été  faite 
que  pour  le  Diocele  d’Arras , comme 
le  prouve  le  préambule  de  cette  même 
Déclaration.  M.  du  Clergé  , tom.  12. 
p.  14’ 2.  & fuiv.  p.  1466.  & fuiv. 

Le  concours  a lieu  aulli  dans  la  Lor- 
raine , pour  les  Cures  qui  vaquent 
dans  les  mois  réfervés  au  Pape.  Dans 
les  Diocefes  de  Metz  , Toul  3e  Ver- 
dun , l'ufage  eft  lors  de  ces  vacances  , 
que  l’Evêque  fait  publiçr  dans  la  ville 
de  fon  ficge  , le  jour  où  il  y aura 
.coucours,  lequel  ctam  Eni,  l'Evêqqe 
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donne  Afte  au  lujet  qui  a été  jugé  pluï 
cap  ible.  Sur  cet  Aéle  , le  fujet  obtient 
à Kome  des  Bulles  fans  difficulté.  Si 
l’Evéque  laiiToit  palTcr  quatre  mois 
fans  donner  le  concours,  on  pourroit 
impetrer  la  Cure  en  Cour  de  Rome. 
Arrêt  de  Réglement  du  Parlement  de 
Metz  du  d.  Août  Déclaration 

du  19.  Avril  1674.  régiftrée  au  Par- 
lement de  Metz  le  $.  Juillet  i<î74. 
M.  du  Clergé  , tom.  12.  p.  141  J-  tom. 
10.  p.  1300,  M.  Piales  , lu.  tit.  p. 
iSS. 

Le  concours  pour  les  Cures  ell  en- 
core reçu  dans  la  Franche'Comté,dans 
la  Brelfe , dans  les  pays  de  Gex , Bu- 
gey  & Valromey , pour  la  partie  qui 
dépend  de  l'Evêque  de  Geneye  trans- 
féré à Annecy , fans  préjudice  toute- 
fois du  droit  des  Patrons  , dont  les 
préfentés  font  toujours  préférés  à tous 
les  concurrents  , pourvu  qu’on  les  trou- 
ve dignes.  Déclaration  du  11.  Août 
1661.  enrégidrée  au  Parlement  de 
Rourgogne , le  19.  Décembre  fuivant. 
M.  du  Clergé  , tom.  12.  p.  iqaf. 
Obferv.  de  Duperrai  , fur  les  Loix 
Eccléf.  part,  a. 

Le  même  concours  a lieu  auffi  dans 
le  Rouffillun  & dans  quelques  Dioce- 
fes  de  pays  de  Concordat  , comme 
nous  avons  déjà  obfervé  ; il  a lieu 
dans  la  Flandre  &.  dans  les  Pays-Bas, 
fous  les  modifications  remarquées  par 
Van-Efpen  , dt  jm-,  Eccl.  part.  i.  tit. 
as.  cap.  1.  & par  M.  Piales,  loc.  rit. 

P-  ^^9- 

Quant  aux  Vicaities  perpétuelles  , la 
Bulle  de  Pie  V.  n'a  pas  été  reçue  en 
France,  ou  l’on  tient  pour  réglé, 
que  les  Vicairies  perpétuelles  ne  font 
- pas  moins  fujettes  au  concours  que  les 
Cures.  M.  du  Clergé  , tom.  12.  p. 
1423.  Si  fuiv.  Cependant  quelques  Par- 
; lements  des  Provinces  où  le  concours 
a lieu  , ont  jugé  le  contraire , iliid..t. 
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Les  Patrons  Ecdclialliqucs  peuvent 
obtenir  du  Pape  des  Induits  pour 
nommer  librement  aux  Cures  dans  les 
mois  réfervés  au  S.  Siégé.  Les  Parle- 
ments ont  égard  à ces  Induits.  M.  du 
Clergé,  tom.  iz.  p.  1428. 

Il  ne  paroît  pas  que  dans  aucun 
Chapitre  de  France,  on  foit  en  ufage 
de  donner  la  Théologale  au  concours 
par  l’art,  8<f.  de  l’Ordonnance  de  Blois , 
certaines  .Chaires  de  l’üniverlité  doi- 
vent être  données  au  concours.  V.  "Uni- 
verfitt , Lté^rt. 

S,îi.  Concours  de  Provisions.  V. 
Prvifiant.  Date. 

. S.  J.ConCOURS  SB  DATE  EN  CoUR 
DE  Rome.  V.  Date. 

' S.  4. Concours  d’Expectants.  L’on 
voit  fous  le  mot  anteftrri  la  préférence 
que  donne  la  claule  de  ce  nom,  aux 
1 Mandataires  qui  en  font  favorifés  dans 
leurs  mandats:  en  parlant  du  concours 
des  provifions , même  de  celui  des  Da- 
tes , nous  rappelions  auffi  certams  prin- 
cipes qu’on  peut  appliquer  aux  Expec- 
tants de  la  Cour  de  Rome , comde 
aux  autres  pourvus.'  Mais  rien  de  ft 
inutile  que  la  connoilLnce  des  Droits 
ou  privilèges  des  Mandataires  Apoflo- 
liques , depuis  l’abrogation  des  man- 
dats. V.  Mandat.  Nous  ne  parlons  donc 
ici  fous  cet. article  t que  du  concours 
des  Expédiants  connus  dans  le  Royap- 
me  , fous- les  noms  de  Gradués,  Bré- 
vetaiies  & Indultaires.  '1 

11  e(l  de  réglé , établie  par  le  Con- 
cordat même , que  dans  les  mois  eje 
- faveur  i les  Collâtçurs  ou  les  Patrons 
Eccléiialliques  ont  la  liberté  de  choi- 
fit  entre  les  Gradués  , qui  ont  fait  in- 
iinuer  valabicmcut  leurs  lettres  & leurs 
atteAations  du  temps  d’étude  ; de  que 
dans  les  mois  de  rigueur  , ils  font  obli- 
gés  de  difp.ofer  des  bénéfices  vacants 
' «O  faveur  des  plus  anciens  Gradués 
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nommés.  V.  Gradués.  Qi'ïnd  il  arrive 
d.ins  ce  dernier  cas , c’ell-à  dire  , à la 
vacance  d’un  bénélice  d.ins  les  mois  de 
rigueur , qu'il  y a cotKours  entre  des 
G"  idués  nommés  en  la  même  année , 
le  Concordat  au  même  endroit  , S.  fla- 
taimus  dt  Ccllat.  ordonne  que  les  Doc- 
teurs loicnt  préférés  aux  Licemiés , les 
Licentiés  aux  Bacheliers , (^fauf  lc>s  Ba- 
cheliers formés  en  Théologie  , lefquels 
à caulé  de  la‘  faveur  de  l’étude  de 
Théologie  doivent  être  préférés  aux 
Licencies  en  Droit  Canon , ) les  Ba- 
cheliers en  Droit  Canon  ou  Civil  aux 
Maîtres  ès-Arts.  Que  s'il  y a concours 
de  plufieurs  Dodleura  en  differentes  Fa- 
cultés , le  Doéleur  en  Théologie  doit 
têtre  prcléré  au  DotSeur  en  Droit  , le 
Doéleur  en  Droit  Canon  au  Dodeur 
en  Droit  Civil.  Le  Dodeur  en  Droit 
•.Civil  au  Dodeur  en  Médecine  , & la 
même  chofe  doit  être  obfervée  à l’é- 
g.trd  des  Licentiés  & des  Bacheliers. 
Quand  la  concurrence  le  trouve  entre 
des  Gradués  de  même  Faculté  & dans 
le  même  dégré,  on  doit  recourir  à la 
date  de  U nomination  ou  du  grade  : 
& enfin  quand  il  y a concours  en  tous 
ces  articles  , le  Collateur  peut  grati- 
fier celui  des  coiKurrcnts  que  bon  lui 
l'cmble.  Tel  eft  le  Réglement  du  Con- 
cordât  en  l’endroit  cité.  Voici  lés  pro- 
pres termes  : i ; . 

Qjt»  t'rrà  <td  htnefiâa  in  menfibiis  6ra- 
inatss  nominatis  depntatls  , ami^uitri 
ntminato  cenftrre  Jeu  antiijsiiorem  nomi- 
natum  , ^*1  Ihttras  ncmnMSonis  , tem- 
parit  , fiudii  (ÿ-  atttftaticnis  mbiLiratis 
débité  infintutvtrit , prefentare  feu  nemi- 
nart  teaeantur.  Ctneurreatibtts  autem  no- 
minatis tjstfdem.  anni  , Dtilores  Licen- 
tiatis  , Licentiatos  Baccalaureis  ( demptts 
Baccalanrcis  formatis  in  7 heologica  , ejtios 
favere  Jiudii  Theelo^ici  , Ucenriatis  in 
Jare.Canonsco  , Civtli  ant  Mcdii  ina  prt- 
fertndts  ejft  iturnimsts')  taçfaUstreos 
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Jnris  Canmici  aut  Civilii  Maaijlris  ist 
yirisbns  prtifcrri  volumns.  Concterremibtts 
autem  plurimis  Doctoribus  in  diverjls  Fd- 
eultatibus  DoUorem  Theolcgum  , Doéieri 
in  Jure  , Dofhrem  in  Jure  Canonite,  Doc^ 
ton  in  Jttre  Ctvili  , Dociorem  in  Jure  Ch- 
vili  , Doilori  in  Medicina  praferendts 
ejfe  decernimms  , idem  in  Ltcentiath 
CT  Baccalaureis  fervari  debere  volumus. 

Et  Jl  eifdtm  Faculialt  cè"  grad»  con- 
currerent  , ad  datam  nominationis  feu 
gradus  recurrendum  tjfe  volumus. 

Et  ji  in  omnibus  iis  concurrerent , tune 
volumus  quod  Collaror  ordinarius  inter 
eofdtm  conettrrentts  gratificart  poffit. 

Le  Concordar  fonde  donc  la  préfé- 
rence entre  les  Gradués  , fur  trois  cau- 
fes.  i«.  L'Ancienneté.  2®.  Le  Dégré. 
3*.  La  Faculté. 

1®.  L’ancienneté  ne  fe  compte  que 
'de  la  date  de  la  nomination,  & non 
de  celle  des  dégrcs  ; elle  opéré  aujour- 
d’hui une  préférence  en  faveur  du  fim- 
ple  Miître  ès-Arts  , fur  le  D”£leur  en 
Théologie  , quand  elle  ne  feroit  anté- 
rieure que  d’un  feul  jour.  Par  le  Con- 
cordat il  faudroit  au  Miitre-ès-Arts, 
pour  jouir  de  cette  préférence , fur  le 
Dodeur,  une  antériorité  au  moins  d’une 
année  :5c  telle  écoit  autrefois  la  Jiirif- 
prudence  , ainfi  qu’il  paroît  par  les 
paroles  de  M.  l’Avocat  Général  du 
Roi  , dans  une  caufe  rapportée  par 
Bardet  , tom.  i.liv.  4.  ch.  13.  elle  avoir 
pour  fondement  , que  le  Concordat 
regarde  comme  également  anciens  , 
deux  Gradués  nommes  qui  ont  fait 
• leur  cours  d’étude  en  même  temps , & 
qui  après  leur  cours  d'études  , ont  ob- 
, tenu  l’un  & l’autre  deï  Lettres  de 
Nomination.  ' 

On  prétendoit  encore  autrefois  que 
ce  n’étoit  pas  le  Gradué  le  plus  ancien 
par  la  nomination  , mais  celui  qui 
- avoir  le  premier  notifié  au  Patron  ou 
au  Collateur  , cetre  oümination  , qui 
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méritoit  U préfircncc.  Cecte  prétention 
éroit  contraire  au  Texte  même  du 
Concordat  qu’on  peut  confulter.  L’in- 
tention du  Légillateur  a été  non  d’af. 
fujettir  les  Gradués  à notifier  les  titres 
& capacités  , immédiatement  après  leur 
nomination,  & par-là  de  les  conllituer 
en  des  frais  inutiles . mais  de  leur  aflu- 
rer  une  récompenle  de  leurs  études,  à 
chacun  à fon  tour  , en  fuivant  l'ordre 
de  leur  réception  , ou  plutôt  la  date  de 
leur  nomination.  11  leroit  fort  inutile 
qu’un  Gradué  , qui  vient  d’obtenir 
fus  Lettres  de  Nomination  , s’emprellit 
de  les  notifier  aux  Patrons  & aux  Col- 
Lceurs  , & s’airujattic  aux  fr.iis  annuels 
de  la  réitération , pour  obtenir  un  bé- 
néfice dont  il  ne  peut  être  pourvu  que 
longues  années  après,  c'ell  à-dire,  lotl- 
que  tous  les  Gradués  plus  anciens  que 
lui , auront  été  remplis  de  leur  expec- 
tative. ' 

Mais  puifque  l’ancienneté  fe  compte 
aujourd’hui  du  temps  de  la  nomination  , 
on  demande  fi  c’ell  du  jour  de  la  fup- 
plique  , ou  du  jour  de  l’expédition 
des  Lettres  de  Nomination  par  le  Gref- 
fier de  l’üniverfité  , qu’il  làut  compter 
l'ancienneté  d’un  Gradue  nomme  f O i 
doit  voir  fur  cette  qudlion,  ce  qui  dl 
dit  fous  le  mot  Cradttét , à l’ariitlc  des 
Ltttrts  de  NomiitMitn.  11  ell  certain  que 
l’ancienneté  lé  comp  e du  jour  de  la 
fuppiique.  L’Arrêt  de  Réglement  , dont 
parle  M.  d’Héricourt  en  la  penult.  edir. 
ch.  des  Gradues  , n.  8.  du  Jo.  Août 
170S.  n’a  pas  été  luivi  par  un  autre 
du  même  Parlement  de  Paris,  du  9. 
Juillet  172J.  Ce  dernier  compte  l’an- 
cienneté d’un  Gradué  , du  jour  de  la 
fuppiique  , fro  Litttrii  Nominatienis  , 
conformément  à la  üeliberaiion  d’une 
Alfemblée  de  l’Univerfité  , dont  nous 
parlons  fous  le  mot  Gradués-  ün  autre 
Arrêt  folcinnel  , rendu  au  Parlement 
de  Normandie  p le  2.  Juillet 
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pour  U Cure  de  S.  God  ird  de  Rouen  , 
s’ell  encore  conformé  à cette  Délibé- 
ration. M.  Piales , dans  le  Supplément 
de  fon  Traité  de  l’Expedlative,  tom.  5. 
ch.  5.  & <5-  p.  39-  rapporte  ce  dernier 
Arrêt  , avec  les  Cunclulions  des  Gens 
du  Roi , on  le  trouve  aulfi  dans  le  Re- 
cueil d’Arrêt  de  M.  Routier  , p.  42, 
M.  du  Clergé , tom.  10.  p . 412.  & fuiv. 

II.  Le  degré  forme  aulfi  , au  défaut 
de  l’ancienneté  , un  titre  de  préférence  : 
la  raifon  en  ell  fenfiblc  ; un  Doéleur 
ell  luppolé  plus  inllruit  qu’un  Licen- 
cié; celui-ci , plus  qu’un  Bachelier  , &c. 
L’exception  dont  parle  le  concordat , 
en  faveur  du  Bachelier  formé  en  Théo- 
logie , à qui  il  donne  la  préférence 
fur  le  Licemié  en  Droit  .demande  qu’on 
fe  rappelle  ce  qui  ell  dit  fous  le  mot 
Bachelier  : nous  n’en  dirons  rien  ici  : 
nous  remarquerons  léulemcnc  , avec  M. 
d’Hericourt  , lec.  cit.  n.  Il,  que  le 
privilège  des  Bacheliers  en  Théolo- 
gie ne  peut  à prélent  leur  donner  un 
droit  de  préférence  fur  les  Gradués  qui 
foni  Liceniiés  dans  une  autre  Faculté. 

A l’égirJ  du  privilège  dont  jouif- 
fent  les  Régents  & Profelfeurs  des  Uni- 
verliiés  , d’être  préférés  à tous  Gradués 
en  concours , à l’exception  du  Dotleur 
en  Théologie  , il  faut  aulfi  le  rappel- 
1er  ce  qui  ell  dit  Ibus  le  mot  Gra- 
dués , qu’autrefois  les  Univerfités  n’ac- 
cordoient  des  Lettres  de  Nominaiion 
qu’à  leurs  Suppôts  \ d’oii  vient  que  le 
Concile  de  B. Ile  & le  Gmcordai  , lup- 
pofant  les  Frofelléurs  tàvurilés  par  cec 
ufage  , ne  les  dillinguent  pas  des  Eco- 
liers. Ce  même  ufage  ayant  ce!Té,& 
le  ncimbre  des  Gradués  nommés  s’étanc 
exiiém.tment  multiplié  , pat  la  facilité 
des  Uoiserfités  à accorder  des  Let- 
tres de  Nomination,  les  Régents  ont 
réclamé  la  préférence  qui  leur  étoic 
duc  : & voici  les  différentes  L^ix  qui 
out  Clé  faites  en  leur  &veur  uo  » leur 
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occalion.  La  première  efl  l'Edit  de  que  fur  ie  Certtticac  des  Principaux  des 
Henri  IV.  du  mois  de  Mai  1996.  par  Colleges  où  ils  auront  régenté , ils 
lequel  il  eft  ordonné , arr.  4.  que  les  prendront  Aûe  du  Reéleur  de  l’Uni. 
Docteurs  Bacheliers  & Licenciés  en  verfué , qui  lera  enrégiftré  au  Greffe 
Théologie  & Droit  Canon  , nommés  dud.  Confcil  , lans  frais  , à peine  par 
par  les  Univerficés  de  France  , qui  leld.  Gradués,  de  déchéance  de  leurs 
auront  fait  leilures  publiques  dans  leurs  droits. 

Facultés  pendant  trois  ans , ou  prêché  Avant  l’cnrégiftrement  de  ces  Lct- 
penJant  le  même  temps  dans  les  villes  très  Patentes , le  Grand  Confeil  n’avoit 
murées,  feront  préfères  pour  les  bé-  aucun  égard  au  privil^e  des  Régents 
nclices  vacants  aux  mois  de  Janvier  feptenaires. 

& de  Juillet,  à tous  les  autres  Gra-  A l’imitation  de  rUniverfité  de  Pa- 
dués  plus  anciens  nommés.  L’art.  J.  ris , celle  de  Kheims  fit , au  milieu  du 
accorde  le  même  privilège  aux  Maîtres-  dernier  fiede,  un  llatut  par  lequel  elle 
ès-Arts,  Gradués  nommés,  qui  au-  accorda  à ceux  de  fes  Régents  , qui 
ront  enfeigné  un  cours  de  Philolbphie,  auroient  profelfé  pendant  Icpt  ans,  le 
pendant  trois  ans , ou  qui  auront  ré-  privilège  d’être  préférés  à tous  les 
genté  l’efpace  de  cinq  ans  , dans  une  Gradues  excepté  les  Doéteurs.  Ce  Aaïut 
des  premières  claffes  des  Colleges  des  ayant  été  homologué  au  Parlement 
Univerfltés  fameufes.  de  Paris  en  1662.  a acquis  force  de 

Cet  Edit  ne  fut  point  obfervé  ; mais  Loi  pour  tout  le  reffort.  V.  Dtgris, 
peu  de  temps  après  on  drelfa  les  arti-  Les  Régents  feptenaires  de  l’Uni- 
cles  pour  la  réformation  de  l’Univer-  verlité  de  Caén  jouiffent  du  même 
fité  i l’un  de  ces  articles  porte  : Vt  Privilège  dans  la  Province  de  Nor- 
flurcs  *d  Jocendum  invitenttir  Magiftri  mandie , en  vertu  d’un  Arrêt  rendu  en 
jlrtimn , <jnt  per  fepttnnium  tibfyue  in-  forme  de  Réglement  , fur  une  Re- 
termiffione  , citrk  frandem  , in  celebri  quête  de  cette  Univerfité  , du  24.  Août 
Cetlegio  pnhlicè  doenerint  , préférant nr  1699.  Œuvres  Poftum.  de  M.  d'Hé- 
tmnihns  Gradnatis , ex  jure  nominatio-  ricourr,  tom.  i.  confulr.  5*- 
ris,  exceptés  DoÜoribns  in  Sacra  Théo-  L’arr.  iJ.  de  l’Appendix  pour  la 
logea  tamiun.  Doujat , in  fpecimen,  réforme  de  la  Faculté  des  Arts  de 

Ce  Réglement  fut  conliriné  par  Ar-  Paris,  accorde  à ceux  qui  auront  été 
rct  du  Parlement  de  Paris  du  3- Sep-  Principaux  pendant  fept  ans  dans  un 
tembre  1 5ÿ8.  Mais  n’ayant  été  vérifié  College  célébré  , c’eft-à-dire , de  plein 
au  Grand  Confcil  que  cinquante  ans  exercice,  le  même  privilège  qui  eft 
'après,  c’cflà-dire  , le  7.  Août  1648.  attribué  aux  Régents  feptenaires  par 
Les  Lettres  Patentes  obtenues  à cet  l’art.  54.  des  llatuts  : Gymnafiarche  ijni 
elfet  par  l’Univerfité  ne  furent  enté-  per  feptem  annos  in  celehri  CoUegio  cœm 
giflrécs  qu’à  la  charge  , que  pour  jouir  lande  exerenerint , eodem  privilégié  com- 
de  la  grâce  d’icelles  , lefd.  Maitres-ès-  prehendamnr  in  benejiciorum  nominatié- 
Arts  feront  tenus  régenter  pendant  fept  nibus  qno  Prteeptores  , <yni  per  totidem 
années,  ès  Colleges  èl’quels  il  y aura  annos  doenerint.  Fonianon  , tom.  4, 
exercice  public  de  Grammaire  , Rhé-  p.  454, 

torique  & Philofophie  , ou  d’avoir  Cet  Appendix  a été  homologué  au 
enfeigné  pendant  led.  temps  , ès  Colle-  Parlement  de  Paris  le  ly.  Septembre 
ges  où  le  feront  lefd,  exercices-,  & de  l’an  i6cq. 
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Par  la  D<:cIaracion  du  mois  de  Jan- 
vier 1676.  le  Roi  confirma,  non-leu- 
lement  le  privilège  des  Régents  fepte- 
naires  & des  Principaux  des  Colleges 
de  plein  exercice  , mais  il  l’éicndic  aux 
Profelfeurs  en  Théologie  des  deux  Mai- 
fons  de  Sorbonne  5c  de  Navarre  , fous 
la  même  condition  ’ que  le  privilège 
n'auroit  pas  lieu  contre  les  Dodeurs 
en  Théologie.  Œuvres  Poflhuines  de 
M.  d’Héricourt  tom.  4.  queft.  17. 

Enfin  , par  une  autre  Déclaration  du 
x6  Janvier  1680,  le  Légilhteur  accor- 
de la  même  grâce  aux  Profetlèurs  en 
Droit  canonique  & civil,  & en  confé- 
quence  il  veut  qu’ils  foient  préférés  pour 
le  droit  de  nomination  aux  bénéfices  , 
aux  autres  Gradués  , quoique  plus  an- 
ciens en  degrés , excepté  aux  Dodeurs 
an  Théologie  feulement , fans  néan- 
moins que  lefd.  Dodeurs  puilTènt  em- 

fécher  l’effet  de  la  préférence  Jeldits 
'rofeffeurs  en  Droit  civil  & canoniq.  à 
moins  qu'ils  ne  foient  les  plus  anciens 
Gradués  de  ceux  des  Gmtendants  qui 
avoient  droit  aux  bénéfices  i 5c  en  cas 
de  concurrence  entre  les  Profeifeurs  en 
Théologie,  ou  les  Protcileurs ès-.4rts , 
des  Profellêurs  en  Droit  canonique  5c 
civil , veut  que  le  plus  ancien  Gradué 
d'entr’eux  foit  préféré,  fuivant  la  prio- 
rité de  fa  nomination. 

En  exécution  de  ces  différentes  Loix  , . 
il  s’élevoit  tous  les  jours  de  nouvelles 
difficultés  , tant  fur  la  préférence  ac- 
cordée aux  Dodeurs  en  Théologie  fur 
les  Septénaires  , que  fur  celle  que  ceux- 
ci  préiendüicnt  fur  les  plus  anciens  Gra- 
dués : pour  les  faire  cellcr  , le  Roi  ren- 
dit une  Déclara. ion  , le  mois  d’Odt)- 
bre  174J.  regillrée  au  Parlement  de 
Paris,  le  z8  Novembre  fuivant.  Voici 
les  dilpolitions  de  cette  nouvelle  Loi, 
divifée  en  fept  articles  ; nous  en  rap- 
porterons le  préambule  , où  tout  ce  que 
nous  venons  de  due  le  trouve  lap- 
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pelle  , & de  plus  rcxpoficion  d'un  cas 
parriculier  , donc  la  folucion  avolc  paru 
prcfqu’impoiîible. 

DécUratien  de  Lêuts  Xf^.  tf/ti  régît 
U préférence  entre  differents  Gradués 
prétendants  avesr  droit  au  mime  bénéfice, 

LOUIS  PA*.  tA  Grâce  DE  Diiu, 
Roi  DE  France  et  de  Navarre: 
A tous  ceui  qui  ces  prélcoTcs  verront , falut. 
Qiioique  dans  le  concours  de  plulîeurs  Gra- 
daés  nommés  fut  le  meme  bénéfice  , le  droit 
commun  eut  donné  1a  préférence  au  plus  an- 
cien y on  crut  neanmoins  dans  le  temps  du 
Concordat  paffe  entre  le  Pape  Leon  X.  ac  le 
Roi  François  1.  qu‘H  ctoit  julle  d'avoir  quel- 
que égard  à la  dilFcrcncc  dts  Facultés , & Â 
la  Supériorité  des  degrés  cnrre  les  concurrents 
donc  la  nominacion  feroie  de  la  mtirie  an* 
née.  Ce  fiic  par  un  meme  mo’if,  & pour 
mettre  encre  les  Gradués  une  diitinclion  favo- 
rable à ceux  qui  fe  feroienc  les  plus  corfacrcs 
au  Service  du  Public  > que  lors  de  la  réforma» 
cion  des  Statuts  de  notre  chcrc  Fille  1 Uni- 
vcffité  de  Paris  y il  fut  jugé  a propos  de  donnée 
un  avantage  à ceux  des  Gradués  qui  y non 
contents  de  s'inftfuirc  eux-memes  fc  Icroienc 
appliijués  .i  rinftruôion  des  autres  , en  excr- 
çint  la  fondFion  de  ProfffiVur  dans  un  Col- 
lege célébré  pendant  fi’pt  années  de  fuiu  , fart* 
ii'.rerupâun  éc  fans  fraude.  Mais  en  leur  ac- 
cordant la  prcfércnce  fur  les  au'rcs  Gralnés, 
quoique  nommes  avant  eux  y on  aut  deveir 
excepter  les  DoéFcurs  en  Théologie  de  cette 
rogle  nouvelle  i êe  fi  dans  des  Articles  qui 
furent  ajoutés  en  Pannée  i6co.  aux  Statuts  de 
l’U  dmficé,  on  étendit  le  ptivUç«e  des  Pro- 
fcOl'urs  aux  Principaux  des  Colleges  ccKbres» 
qui  les  auroienc  gouvernés  avec  réputation 
pendant  lept  années  confecutives  » ce  ne  fuc 

?iu  avec  la  même  exception  qui  avoir  déjà  été 
aire  en  faveur  des  Docteurs  en  Théologie^ 
C MX  qui  Penr.ignrnc  dans  les  Ecoles  pu- 
bliques ayant  paru  au  Roi  notre  très  honoré 
Seigneur  8c  Bifayeul  méiitei  encore  une  ac- 
centton  plus  difiinguée  , il  .ordonna  pat  lé* 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  if»y6, 
que  dans  le  concours  entre  Us  PtafuIcurD 
en  Théologie  8c  les  Profeifeurs  aux  Ans  , le 
plus  ancien  par  la  Priorité  de  fa  Doniinatiors 
feroit  toujours  préféré  i & à iV*ard  des  Doc- 
teurs en  Théologie  qui  avoûot  été  cxccptéf 
du  privilège  des  Profeifeurs  3c  des  principaux 
iepicuaireu  , ces  Lettres  Patentes  conUrvenC 
i véxu^  U 0)ême  exception  ^ laals  4vec  wv 
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te  ii  nication  quiU  ne  poiuroicnt  néanmoins 
empêcher  l’effet  de  la  prcf'ércace  accordée 
aux  Profeireurs  & aux  Principaux  , à moins 

3u'iis  ne  funenc  les  plus  anciens  des  conten* 
ants  qui  avoient  droit  au  hci'.cfice.  Ces 
ditpoiUions  , que  U Déclaration  du  16. 
Janvier  1680,  appliqua  aux  ProfdVeiirs  en 
droit  civil  & canonique  , ont  fait  naître  une 
qucllion  qui  a paru  turmer  une  crpccc  de  pro- 
blcme  prcfqu’inlütuhic  en  matière  de  Jurifpru- 
dcnce  : de  crois  concurrents  qui  afpirenc  au 
meme  bénéfice , l'un  cft  un  /impie  Maitre- 
cS'Arcs  i mais  le  plus  ancien  dans  l’ordre  de 
la  nomination  i le  iccoiid  efl  un  Docteur  en 
Théologie,  & le  plus  ancien  apres  le  Maltre-cs- 
arts  Gradues,  il  commence  pat  attaquer  directe- 
ment un  de  les  adverfaires  avec  les  armes  qui  lui 
font  propres , & fc  croyant  sûr  de  le  vaincre, 
il  emprunte  enfuiie  le  droit  du  même  adver- 
faire  , pour  comhactre  psr  icclui  le  dernier  de  fes 
concurrents.  Ainfi  le  fimplc  Miitre*<s-Arts 
devant  avoir  1a  préférence  fur  le  Docteur  en 
Théologie  , comme  plus  ancien  que  lui  en  no- 
mination , fait  cnlltite  valoir  le  droit  de  ce 
Docteur , comme  plus  ancien  que  le  Ptofe/Teur 
feptenaire , pour  écarter  ce  dernier  Gradué. 
Par  un  fcmblable  railonnemcnt  , le  Docteur 
.en  Théologie  Ibuticnt  que  comme  il  l’emporte 
fur  le  Pru/ctreur  ieptenaire  par  U prérogative 
de  Ion  ancienneté  , il  doit  autU  remporter 
fur  le  Maiirc  cs-Arcs,  qui,  quoique  plus  an- 
cien que  le  l^rofclfcur  feptenaire , elt  toujours 
ob’.L.c  de  céder  à ce  Profelfcur.  Enfin  le 
ProfelFcur  feptenaire , moins  ancien  Giadué 
que  le  Docteur  en  Théologie  , lui  oppuic  d*a- 
bori  la  difpofition  des  Lettres  Patentes  de 
1476  , qui  réduit  les  Doétcurs  en  Théologie  à 
ne  pouvoir  faire  uiage  de  l’exception  établie 
en  leur  faveur  » que  lorfqu'ils  ont  l’avantage 
de  rancicnuctc  fur  tous  les  contendants  \ & 
apres  avoii  éloigné  ainfi  ce  compétiteur,  il' 
croit  n'avoic  plus  qu’une  victoire  facile  à rem- 
porter  fur  le  Maitre-cs-Arts , par  1a  préféren- 
ce que  les  Statuts  de  rUniverfiré  lui  alfuccnt, 
même  fur  les  Gradués  les  plus  anciens.  C’eff 
ainfi  que  par  un  cercle  de  raifonnemenis  oû  la 
condition  de  chacun  des  concurrents  paroît  de- 
venir la  meilleure  à fon  tour , la  balance  de 
la  jiifticc  cil  demeurée  fouvent  (ulpendue  en- 
tre des  droits  egalement  apparents  s ou  fi  elle 
a paru  pancher  dans  un  temps  du  coté  des 
Docteurs  en  Théologie , & depuis  du  cote  des 
Profclfcurs  feptenaircs  , la  divcrlité  des  juge- 
ments na  fait  qu'augmenter  le  doute  & l’in- 
cei'titude  dans  cette  miticrc.  Ce  n’eff  pas  fans 
raifon  que  le  public  attend  depuis  long  temps 
de  notre  autorité  la  ccfolutioii  d'une  quef- 
(ioa  fi  pro’olcmatique  : mais  au  lieu  a'en 
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chercher  le  dcnoucjiiL.it  uans  les  râlions  pref- 
qu  également  fpccieulcs , que  la  fubiiliic  dei 
Jurilcoulultcs  a imaginées  pour  foutenir  les 
trois  partis  qu'on  peut  y prendre  , nous  avons 
cru  devoir  les  cn»i(.\ger  avec  des  vues  fupé- 
ricurcs  Ce  conformes  au  véritable  efprit  des 
Loix  , en  regardant  la  diiiWentc  nature  des 
bénéfices  qu’il  s’agit  de  remplir , comme  uu 
objet  encore  plus  digne  de  notre  attention , 
que  les  difierents  titres  de  prcfcrcnce  que  cha* 
cun  des  contendants  croit  pouvoir  oppofec  à 
fes  adverfaires.  ûans  cct  efprit  que  nous 
avons  cru  devoir  faire  une  difUnélîon  impor- 
tance entre  les  bénéfices  qui  font  changés  du 
foin  des  aines  , & ceux  qui  ne  le  font  pasi 
&:  comme  la  connoifiancc  de  U Théologie  eft 
plus  néctlFiiic  pour  exercer  dicnemenc  les 
Fondions  d.s  uns  , que  pour  poiVcdc  les  au- 
tres , U qualité  de  Docteur  en  Théologie 
nous  a paru  devoir  l’emporter  à l’égard  des 
premiers  fur  la  faveur  que  méritent  les  Pto- 
fvllcurs  & les  Principaux  de  Colleges.  Nous 
les  dedomm.'-gcroiis  d'ailleurs  de  cette  ptcfc- 
rencc,  par  celle  que  nous  leur  donnerons  fur 
les  Docteurs , Si  même  fur  les  Prnfcflèurs  en 
Théologie,  par  rapport  aux  bénéfices  qui  ne 
font  pas  à enarge  U'.mies  \ Si  ce  leia  ainlî  que 
par  une  julle  coinpcnfttion  d’avantages  ted- 
proques  , félon  la  d:fi*érer^te  nature  Jes  béné- 
fices , nous  aurons  la  faiisfaCtion  de  pouvoir 
efpercr  qu'ils  leront  tous  dignement  remplis. 
Nous  conhimcrons  au  furplus  les  réglés  ge- 
nerales qui  font  établies  dans  cette  matière, 
CO  confervant  la  préférence  attachée  à l’an- 
ciennetc  de  la  nomination , foit  dans  le  con- 
cours de  plufîcurs  Gradués  qui  irauronc  ni  la 
qualité  de  Dodteur  en  Théolcgic  , ni  celle  de 

f>rofel1eur  ou  de  Piincipal  feptenaire  , foit 
urIqu’U  s'agira  de  contendants  qui  auront 
également  l'une  ou  l'autre  qualité.  A ces 
caufes  Si  autres  confidérations  à ce  mouvants, 
de  l’avis  de  notre  Confcil,  & de  notre  certai- 
ne fcience  , pleine  puilfaocc  & autorité  ro- 
yale , nous  avons  par  ces  prefentes  lignées  de 
notre  main  , dit , déclaré  Si  ordonné , di- 
fons , déclarons  Ac  ordonnons  , voulons , Sc 
nous  plair,  que  l’Article  LIV.  des  Statuts  de 
la  rcfoimation  de  notre  chere  Fille  TUnivet- 
firc  de  l’aris  , faite  en  l'.tnncc  1(98.  Si  l’Ar- 
ticle XVII.  de  l’addiiion  faite  a ix  memes 
Statuts  en  l’année  i(>oo.  comme  aulFi  les  Let- 
tres Patentes  du  mois  de  janvier  167^.  8c 
la  Déclaration  du  16  Janvier  1680.  foient 
obfcrvés  » 8c  voulant  faire  cvifer  les  doutes 
8c  les  difilcuitcs  qui  fc  font  élevés  fut  leur 
exécution , avons  ordonné  8c  ordonnons  ce 
qui  fuit. 

Art.  l.Lorfqu’ua  bénéfice  à charge  d'ames 

aura 
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aura  été  requis  par  pluiicuts  Gradués  , ceux 
qjî  auront  depuis  fepe  années  accomplies  U 
qualité  de  Docteur  ou  Profeireur  en  Théolo- 
gie f feront  préférés  à tous  aurres  Gradués, 
quoique  plus  anciens  qu*cux  , meme  à ceux 
qui  feront  Profèneurs  aux  Arcs  , ou  Principaux 
des  Colleges  , ou  ProfciTurs  en  Droit  Civil 
éc  Canonique  depuis  fcpc  années. 

Art.  1.  A l'égard  des  bcucliccs  qui  ne  font 
point  à charge  axâmes,  les  Profelfeurs  ou 
Principaux  des  Colleges  célébrés  & de  plein 
exercice  , comme  aufu  les  Profdfeurs  en  Droit 
Civil  & Canonique , qui  auront  exercé  ces 
fonc>ions  pen  lant  fept  années  conféemives  , 
iaus  iiUcrrupcion  & fans  fraude  , auront  la 
préférence  fur  tous  autres  Gradués  , quoique 
plus  anciens  qu'eux , même  fur  ceux  qui  font 
depuis  lepe  ans  Docteurs  eu  ProfclTcurs  en 
Thcologip. 

Art.  3.  En  cas  qu'un  bénéfice  à charge  d’a- 
mes  n’aic  été  requis  par  aucun  Docteur  eu 
Prof.lfcur  en  Théologie  de  qvialité  marquée 
par  l'art,  i.  Sc  que  le  concours  n'ait  lieu 
.qu’nacre  d'autres  Gradues,  les  Profdlcurs  aux 
Arts  ou  en  Droit  Civil  & Canonique  , & les 
Principaux  des  Colleges  , lorfque  les  uns  & 
les  amres  auront  fept  années  d’cxercice  , con- 
tinuctu  i û’etre preterés  aux  Gradues,  iiicmc 
plus  anciens  qu'eux. 

Arc.  4.  Voulons  récîproqucmeat , que  lorf- 
qu'il  s'agira  d'un  bcncHrc  qui  ne  fera  point  à 
charge  u'amcs  , & qui  navra  cré  requis  par 
aucun  des  Gradués  , ayant  le  privilège  porté 
par  i*art.  1.  U'  préférence  continue  d'etre  don- 
née aux  Profclfeurs  feptenaites  en  Théologie 
lut  les  autres  Gradués  i à l'exception  néanmoins 
du  cas  où  il  fé  trouviroit  un  Docteur  en 
Théolt'gie  , qui  feroit  lé  plus  ancien  en  no- 
sniiiition  de  tous  les  contendants  i auquel 
cas  il  fera  picféié  auxdits  Profeireurs  en 
Tbcoiogie. 

Art.  y Dans  tous  les  cas  où  les  privilèges 
portes  par  les  articles  précédents  doivent 
avoir  lieu  en  faveur  des  Gradués  , ayant  les 
qualités  nnrquces  par  Icfd.  articles,  le  plus 
ancien  en  nointna  ion  entre  ceux  qui  auront 
le  mène  privilège  , relarivcmcnt  à la  nature 
du  bénéfice  conumuux,  fera  toujours  preterc 
aux  aut  es , & la  meme  rcgl:  tera  obfvrvéc 
entre  les  Gradues  qui  nauro.it  point  de  pu- 
tiîegc. 

Art.  * . Ordonnons  que  la  préfente  Décla- 
ration ftraexccuice  , a compur  du  jour  de 
fa  publication  , meme  par  rapport  aux  béné- 
fices qui  auroienc  vaque  avant  lk:d.  jour  » lorf- 
qu'il  ri’y  aura  peint  eu  demande  fjrméc  en 
juirice  à ce  fujet  i & à l'ég.trd  des  demandes 
qui  autukut  été  formées  avant  lad.  publica^ 
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tion , Voulons  qu'elles  foient  jngccs  félon  x.s 
Loix  8c  la  Jurirprudence  qui  étoit  obfctvce 
avant  ces  préfçntcs. 

Arc.  7.  Voulons  au  furplus  que  les  difpo- 
fittons  des  Ordonnances  , Eiies  , Déclarations 
& Réglcmcurs  concernant  le  temps  d'étude  8c 
8c  les  autres  for.inlitcs  nccslTaires  pour  obte- 
nir des  degrés  , & noraimnent  notre  Déclara- 
tion du  é.  Décembre  1736.  foient  exécutés 
félon  leur  tonne  de  teneur,  fous  les  peines  J 
contenues. 

La  Déclaration  Je  174J.  a dérangé 
un  peu  l’économie  de  cette  fage  Loi, 
en  rendant  les  cures  & bénélices  à 
charge  d’ames  non  liijettes  à la  réqui- 
Ittion  des  Gradués  nommés  dans  les 
mois  de  Janvier  & Juillet.  Voyez  Gra- 
dne'i. 

11  faut  voit  Tous  le  mot  Septtnaire, 
les  qualités  que  les  Régents  doivent 
avoir  pour  être  au  cas  de  la  préferetu 
ce  que  leur  donnent  les  Loix  que  nous 
venons  de  rapporter. 

Une  Déclaration  rendue  le  24.  Mars 
17J4.  enrégiftrée  le  S-  Avril  fuivant , 
ordonne  que  les  Maîtres- ès- Arts  en 
rUniverfité  de  Rheims  qui  auront  en- 
feigne  publiquement , & les  principaux 
qui  auront  gouverné  avec  réputation 
le  college  de  ladite  Univerfité  pendant 
fept  années  confécutives  fans  interrup- 
tion & fans  frauJe.feront  préférés  dans 
le  droit  de  nomination  à tout  autre  Gra- 
dué , quoique  plus  ancien  en  degré , 
excepté  aux  Doéleurs  en  Théologie 
feulement , contre  lel'qucls  ladite  pré- 
férence n’aura  lieu. 

Viiulmsen  outre  que  les  ProfefTeurs 
en  Théologie  des  Chaires  de  S.  Patri- 
ce & de  S.  Dénis  de  not  redire  Univer  (ité.... 
pendant  fep:  années  fans  interrup  ion  & 
ians  fraude,  jouilfent  des  mêmes  pri- 
vilèges que  les  Prof.Heurs  ès  artsdelid. 
Univerfité  , ainfi  qu’en  jouilïent  les  P.o- 
felTiurs  en  Théologie  do  l’Univerlité 
de  P.iris,par  préféreiKe  à tous  autres 
Gradués , quoique  plus  anciens  , ex- 
cepté aulli  les  Dodeurs  en  f'héologie 
lemc  1.  Mmmm 
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feulement,  fans  ncinmoinsque  lefjits 
laideurs  pjillent  empêcher  l’eflêt  de 
la  préférence  des  Ptofeflfeuts  en  Théo- 
logie & aux  Arts , à moins  qu’ils  ne 
foient  les  plus  anciens  Gradués  de  ceux 
des  Contendanrs  qui  auront  droit  au 
bénéfice.  Et  en  cas  de  concurrence  entre 
les  Profeffeuts  ès-arts  & les  Profedeurs 
en  Théologie,  voulons  que  le  plus  an- 
cien Gradué  d’etur’eux  foit  préféré  fui- 
vanr  la  priorité  de  fi  nomination.  V. 
Septen.ùre  , Faculté , XJniverjîti. 

111.  Quant  à l'ordre  qu’oblerve  leCon- 
cordac  pour  la  préférence  des  Facultés 
entr’clles  , il  eft  entièrement  conforme 
à l’idée  qu’on  fe  forme  des  unes  & des 
autres.  Premièrement  la  fcicncc  de  1a 
Théologie  cil  préférable  pour  des  Ec- 
cléliaft'ques  à la  fcience  des  Décréta- 
les ; les  Décrétales  doivent  aulli  à leur 
égard,  pîfTer  avant  les  Loix  de  Jiifti- 
luen  ; & celles  fi , avant  les  Loix  d'Hy- 
pocrate.  A ce  nom , on  demandera 
pourquoi  faire  un  titre  de  privilège  aux 
Ecclélialliques  , de  ce  qui  . cft  , finon 
contraire  à leur  état , du  moins  tort 
crranier , quand  ce  ne  feroit  que  la 
Médecine  f Outre  qu’on  ne  voit  plus , 
ou  que  très- peu  de  Clercs  qui  pren- 
nent leurs  degrés  dans  la  Faculté  de 
Médecine  pour  requérir,  il  faut  con- 
liiércr  l’-aneien  état  des  LJnivcrfité; , 
ce  bel  alTemblage  des  feicnccs  divi. 
nés  & humaines  , dont  on  doit  aux 
Ecclélialliques  l’établilTement  & mê- 
me la  confervation  julques  bien  avant 
dans  le  XV.  fiecle  , temps  auquel  les 
Laïcs  ont  exclufivemcnt  cultivé  les  fcicn- 
ces  d’un  exercice  extérieur  & public  , 
comme  font  celles  du  Droit  & de  l.a 
Médecine.  Voy.  Droit  Civile  Faculté, 
Ecole  , X/nivtrfiré.  Le  Concordat  ne  par- 
le pas  de  la  Faculté  des  Arts  , parce 
qu’on  n’y  palToit  que  pour  achever  Ion 
^irujueimium  dans  une  des  trois  Fa- 
cultés l'upérieurcs.  V.  Degrés , Facultés, 
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Mornac  , fur  la  Loi  vero  il.  î-  Jl 
minor  , ft.  de  minor.  & fur  l’Auth.  ha- 
bita , C ne  fil.  pro  patr.  prétend,  par  l’eu- 
torité  de  queh|ucs  Arrêts  , que  Ici  Gra- 
dués de  l’Univerfiré  de  Paris  doivent 
être  préférés  aux  Gradués  des  .autres 
Univerliiés  du  Royaume.  Cette  prétoii- 
tion  ell  juHifiée  par  l’antiquité  , la  cé- 
lébrité & meme  la  régularité  de  lU- 
niverlîcé  de  Paris  ; mais  elle  ne  fc  fou- 
tienr  plus  aujourd'hui  dans  la  pratique: 
Quia  privilégia  Univerfistatum  ab  eodtnt 
preeedunt  fo/i.e.  Guimier  , in  Fragm.  S. 
ira  tansen , verb.  non  teneaiur.  P.  i.hus, 
ibid.  Quand  donc  un  G.adué  de  l'U- 
nivcrlité  de  Paris  fe  trouve  en  concur- 
rence avec  un  Gradué  de  quclqu'autre 
Univerlité  du  Royaume  quece  loir  , ce- 
lui ci  ell  préféré  , li  le^  Lettres  de  No- 
ininution  font  d'une  date  aiitéiieure, 
quand  même  l’anitriorité  ne  feroit  que 
d’un  feul  jour.  Traité  de  l'Expcél.  pir 
M.  Piales,  tom.  3.  chapit.  18.  p;-.g. 
3^8. 

Mais  l’on  demande  fur  ce  concours 
de  Gradués  de  difLrentes  Facultés  ou 
Uoiverlîtés , d’oii  lé  piei  d l’année  pir 
rapport  au  cours  de  leurs  études  f Cette 
quellion  , dit  M.  d’Héticourt  dans  une 
de  les  conlultaticns  , tom.  i.  n.  200. 
a donné  lieu  à trois  opinions  differentes: 
les  uns  prétendent  qu’elle  doit  commen- 
cer au  premier  J.vnvïer  , à caufe  de 
l’Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l’année 
d’autres  dilcnc  que  c’eft  depuis 
le  commencement  du  temps  d’étude  jul- 
qu’aux  vacances  dans  rUinverlité  qu’on 
doit  compter  les  années  par  rapport  aux 
degrés.  D’autres  fouiienuciu  que  c’ell 
au  mois  d’.Avril  qu’il  doit  commencer 
l’année  par  rapport  aux  grades.  Ces 
derniers , dont  le  fentiment  paroit  le 
plus  orobable,  fc  fondent  1®.  Sur  ce 
que  . 'e  commcnçoit  au  temps  du 
Concordat  au  2 y.  Mars  , dans  quelques 
endroits  ; au  jour  de  Pâques  dans  d’aO- 
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très  2®,  Que  l’annce  , pour  ce  qui  con- 
cerne le  tour  des  Gradués  à l’égard 
des  bénéfices  , commence  au  mois  d’A- 
viil  , & qu’il  eft  naturel  que  le  Con- 
cordat parlant  de  ceux  qui  font  Gra- 
dués dans  la  même  année  , après  avoir 
fixé  l’année  pour  le  tour  des  mois , 
affedés  aux  Gradués , entende  parler 
de  l’année  telle  qu’il  l’a  déterminée  par 
rapport  aux  Gradues.  L’Ordonnance 
de  Charles  IX.  a été  faite  pour  fixer 
la  date  des  ades  & non  pour  rien  chan- 
ger pour  le  fond  aux  droits  des  parties. 
Or  II  cette  Ordonnance  avoir  dû  être 
appliquée  aux  Gradués  , elle  auroit 
fait  préjudice  aux  Gr.adués  des  mois 
de  Janvier  , Février  & Mars,  qui  fans 
cette  Ordonnance , auroient  concouru 
pour  l’année  des  gr.tdcs , avec  les  Gra- 
dués des  neuf  mois  precedents  ; c’dl 
ce  qui  a déterminé  l’Auteur  des  Inft. 
Eccl.  & Banéfic.  à fixer  l’année  pour 
le  contours  entre  les  Gradués  des 
üiff.remei  Facubés  au  premier  Avril. 

Loriqiie  deux  Gradués  qui  ont  des 
détauts  ellêittiels , requièrent,  en  vertu 
de  leurs  degrés , un  même  bénéfice  , 
l’un  & l’autre  font  exclus  ou  peuvent 
l’être;  les  Juges  ne  manquent  point 
ordinairement  dans  ce  cas , de  débou- 
ter les  deux  concurrents  de  leurs  de- 
mandes , & d’ordonner  qu’il  lèra  pour- 
vu à ce  bénéfice  par  qiû  il  appariienc. 
M.  du  Cl.Tgé  , tum.  lo.  p.  4âO.  & fuiv. 
V.  RétfuifitieH. 

Tour  ce  que  nous  venons  de  dire, 
s’applique  au  concours  entre  les  Gra- 
dués , membres  & fuppôts  des  Uni- 
verfités  entr’eux  ; refte  à parler  du  con- 
cours entre  ces  mêmes  Gradues  & les 
trois  autres  fortes  d'Expedancs  connus 
dans  le  Hoyaume  fous  les  noms  d'in- 
duliaires , de  Brevetaires  de  joyeux 
avènement  , & de  Brevetaires  de  ler- 
nein  de  fidelité. 

D’abord,  il  eft  confiant  que  l’ex- 
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pedarive  de  l’induit  cil  préférée  à celle 
des  Gradués.  Cette  prcfcrrr.ee  ne  louP- 
fre  plus  aujourd’hui  de  contcllcion  ; 
mais  il  faut  l'avoir , que  lorlquc  la 
Bulle  de  Paul  III.  fer  publiée, (v.  induit,) 
les  Gradues  prétendirent  que  dans  le 
cas  de  concurrence  entre  un  Gradué 
& un  In.lultaire  , le  premier  devoir  érre 
préfère.  Une  D<.clir.ition  du  i8.  Janvier 
i54i-  apprit  aux  Gradués  le  contrai- 
re à cet  egard.  En  voici  les  termes  : 
“ Savoir  faifitns  que  nous  délirants  , 
„ pour  le  bien  de  notre  Souveraine 
„ jufiiee  , rendre  ceux  qui  font  & fe- 
„ ront  prepofés  à l’admiaifiration  d'i- 
„ celle,  plus  enclins  à y bien  faire 
,,  leur  devoir , & étant  bien  recors  & 
„ mémorarif  de  la  volonté  &.  inten- 
,,  tioii  de  notre  N-  S.  P.  le  P.  avons 
,,  de  notre  propre  mouvemenr,  certai- 
,,  ne  fcience , pleine  puifiance  £c  au- 
,,  torité  Royale,  déclaré  &décfâ>«ns 
,,  que  notre  vouloir  & intention  a été 
,,  & efi  , que  nofd.  nommés  loicnt 
„ préférés  auxd.  Gradués  ftmples  & 
,,  nommés  des  Univcrfités  de  notre  Ro- 
,,  yaume.  „ 

Cette  Déclaration  fut  enrégifirée  le 
^i  jinvicrdela  même  année  au  Grand 
Confeil. 

La  difgrace  du  Chancelier  Poyet, 
Auteur  de  cette  DécUniion , fulcita 
des  Oppofants  fans  notnSte  à Ion  exé- 
cution. Les  Collaieurs  oC  fur-tout  MM. 
les  Ctrdinaux  fe  joignirent  aux  Gr^ 
dues  , plulieurs  obtinrent  des  Lcirrcs 
Patentes  pour  autoriier  leur  oppoliiion. 
On  le  pourvut  au  Grand  Conleil  ; mais 
PulLire  ayant  paru  très-imporiumc  au 
Roi,  S.  M.  l’évoqua  à fon  Confeil  privé, 
où  apièv  une  pleine  dilêullirn  elle  fut 
terminée  par  une  leconde  Déxlaratinn 
du  ij.  Mars  154^  à l’avantage  des 
Indultaires.  Depuis  lors , le  droit  d« 
tes  derniers  n’a  éic  comtflé  que  dans 
quelques  cauitj  dont  les  Ariéis  ont  feivi 
M ui  m m 1 
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à le  mieux  foriilier.  Louer,  tnm.  i. 
leit.  R , fom.  16.  n.  2.  Fevret , Trair. 
de  l’Al'us,  liv.  9.  ch.  1.  n.  9.  “ C’ell 
fans  doute  , dit  M.  de  S.  Vali|r,  Trait, 
de  l’induit,  rom.  i.  p.  1J7.  par  l’a- 
vantage que  l’indulc  a d’être  un  droit , 
un  privilège  royal  qu’il  a été  misau- 
dcHus  du  droit  des  Gradués  : on  peut 
joindre  encore  à cet  avantage  celui  de 
l’ancienneté  , puifque  l’Induit  prend  fa 
dite  de  la  première  Bulle  d’Eugene  IV. 
de  l’an  1431.  confirmée  par  Paul  111. 
au  lieu  que  le  droit  des  Gradués  cil 
poftéiieurà  cette  date,  foit  qu’il  pren- 
ne fa  nailTance  de  la  felfion  3 1 . du  Con- 
cile de  Balle  du  24.  Janvier  1438.  foie 
qu’il  tire  fon  origine  de  la  Pragmatiq. 
du  7.  Juillet  1438.  foit  qu’il  loit  fon- 
dé fur  le  Concordât  de  Leon  X.  & de 
François  1.  de  l’an  i^j6.  „ Chopin, 
tle  filer,  polit,  tih.  i . lit.  J.  n.  1 8.  Re- 
naudin  , Trair.  de  l’InJult  , n.  10. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  fût  don- 
ner aux  Induliaires  la  préférence  fur 
les  Gradués , l’ont  fait  accorder  aux  Bre- 
vetaires , pirce  que  les  uns  & les  autres 
font  nommés  par  le  Roi.  Mais  les  Gra- 
dués ont  cet  avantage  fur  les  Bre-' 
veiaires  , que  leur  expeélative  étant  fa- 
vorifée  du  Décret  irritant , ils  ont  fi.x 
mois  pour  requérir  ;cnforte  que  fi  dans 
cet  intervalle  le  Collateur  avoir  con- 
féiéjure  liber» , leur  requilition  rendroit 
cette  collation  caduque;  au  lieu  que 
les  Breveraires  font  obligés  de  requé- 
rir avant  que  le  Collateur  ait  conféré 
librement , (v.  Kicjuifttion , Brevet  : ) 
de  manière  que  fi  un  Collateur  a dil- 
pofé  librement  d’un  héncfice  qui  a va- 
qué dans  un  mois  afibéléaux  Gradué.', 
avant  que  le  Brevet  aire  ait  fait  fa  ré- 
quifirion  , cet  Expectant  n’a  aucun  droit 
au  bénéfice,  quoique  la  collation  libre 
de  l Ordinaire  vienne  à erre  annullée 
par  la  réquifition  d’un  Gradué  dans  les 
lix  Biois  de  la  vacance- 
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^ Il  s’enfuit  donc  que  dans  le  concourf 
d un  pourvu  ij/rrr  liber»,  premier  en 
date  , d’un  Brevetaire  & d'un  Gr.idué, 
ce  dernier  doit  l’emporter  : c’ell  ce 
qui  fut  établi  & jugé  dans  une  caufe 
plaidée  au  Grand  Confeilen  1752.  L'Ar- 
rêt qui  intervint  fur  les  Conclufions  <!e 
XI.  1 .Avocat  Général  de  Tourny , ell 
du  2.  Décembre  17J2.  & rapporté  pat 
M.  Piales , lec.  cit.  cbapitr.  13.  pag. 
430. 

Dans  le  cas  de  la  concurrence  entre 
un  Indultaire  du  Parlement , un  Bre- 
vetaire de  joyeux  avènement  ou  de  fer- 
ment de  fidélité,  l’indultaire  du  Parle- 
ment eft  préféré,  parce  l’induit  ell  un 
droit  plus  ancien  que  les  Brevets , & 
parce  qu’il  y a un  Décret  irritant  des 
collations  faites  au  préjudice  des  In- 
dultaires  , qui  ne  fe  trouve  pas  d.tnsle 
brevet  de  joyeux  aïcncment  ou  du  fer. 
ment  de  fidélité.  On  rapporte  cepen- 
dant des  anciens  exemples  contr.-;ires 
dont  on  peut  voir  les  motifs  , ainii  que 
les  caufes  générales,  de  toutes ces  | -.c- 
fi-rences,  entre  Gradués,  InJultaiics, 
Brévetaires  e-Naélemcnt  dilcucés  , dans 
le  Traité  des  Dr.  du  Roi  , fur  les  Be- 
néfic.  tom.  2.  pag.  34;.  & fuivam  p,a  r. 

JH- 

A l’égard  des  Brevetaires  entr’eux  , 
le  brevet  de  joyeux  avènement  doit  être 
préféré  à celui  de  ferment  de  fidelité  , 
parce  que  les  Lettres  Patentes  pour  l’é- 
lublincment  du  premier  ont  été  cnré- 
gillrecs  plus  de  vingt  ans  avant  celles 
du  fécond  , & parce  que  la  marque  de 
la  joie  publique  pour  l'avénement  d’un 
Prince  à la  couronne  , doit  être  pré- 
férée à la  reconnoillânee  du  particulier, 
qni  a prêté  le  ferment  entre  les  mains 
du  Roi.  Loix  Eccl.  ch.  des  B.-evetaires, 
n.  12.  13.  & 14.  Recueil  de  Jur.  wrlt- 
Brevet , n.  10. 

Nous  n’avons  pas  parlé  ici  de  la  pré- 
férence accordée  aux  Mandataires  " lux 
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les  Gradués  p;r  !e  Ccrcord.it  , ûx.  de 
m/mdMÎs  jipojhlicis  , §.  dedurantü.  11 
n’eil  plus  qucllion  de  ces  niindais  dans 
le  Royaume.  V.  M.mdnt. 

CüNCL’lilNAob  le  prend  aujour- 
d’hui parmi  nous  pour  le  commerce 
ch.miel  d’un  homme  & d’une  femme 
libres , quoiqu'on  donne  auifi  quel- 
quefois ce  nom  a un  commerce  adul- 
térin. 

Suivant  le  Drni:  Cinonique  , le  con- 
cubinage ell  exprdTement  déferdu  : on 
pourroic  conclure  de  quelques  anciens 
Cinons , qu’il  eteit  autrefois  toléré  par- 
mi les  chrétiens’,  is  ^xi  mm  h.ihct  uxo- 
rem  er  pet  uxore  conciibinam  h.ibet  , n 
commun/one  non  repellMxr  : tanicn  , ttt 

nniiii  mutitris , nut  xxcris , ant  con- 
tnbint  fit  cenjxncHone  comentxs.  C.  it 
qui , dift.  34.  Mais  cela  le  doit  enren- 
die  de  certains  mariages  qui  fc  failoicnt 
autrefois  avec  moins  de  f.'!»inni:és  : ibi 
htjxitur  ^nando  mm  confiât  de  mxtiio  eon- 
Jenfu.  Clof.  in  tid.  Competent  Uns  dico, 
dit  S.  Augullin  , forntcari  roLit  non  li- 
cet , fxfixciunt  vobis  iixoret.  Axdiat  Dexsi 
fi  vos  Jnrdi  tfiis  , axdiant  Angeli , fi 
vos  centtmnitis.  Concubinas  habere  non  li 
ctt  vobis  , ttfi  non  habciis  ttxores.  T amen 
non  licet  vobit  habet  e conenbinas  quas  pof- 
tea  dimittaris  Cr  ducatis  uxores.  Tante 
maoit  damnatio  erit  volis  , fi  voluerstis 
habere  uxores  (ÿ-  concubinas.  Palea  , ibsd. 
Ces  défenlés  regardent  les  chrétiens  en 
général,  tant  Laïcs  qu’Ercléliafliqnes. 
Ces  derniers  ne  peuvent  y contrevenir 
fans  un  plus  grand  fcandale.  C.  inttrdi- 
xit , difi.  31.  C.  cum  omnibus.  C.  volu- 
mus.  C.  feeminas  , difi.  8 i . C.  I . estm 
multis  Jeq.  de  cohabit.  Cleric.  (fr  mulitrih, 
V.  Célibat. 

Si  vers  le  dixième  (lecle  on  vit  à 
cet  égard  de  grands  abus  de  la  pirt 
do  clergé  , comme  nous  difons  fous  le 
mot  Célibat , on  ticha  aulTitôt  a y re- 
médier par  dilIcrcBtcs  peines.  Les  Con- 
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elles  dcTcndireiir  au  peuple  d’enrciidie 
la  Melle  d’un  Prêtre  coiirubinaire , & 
ordonnèrent  que  les  Piètres  qui  fetoicnc 
convaincus  de  ce  crime  lèroicnr  dépolcs. 
Dans  la  fuite  le  nombre  dès  Clercs  con- 
cubinaircs  n’étant  plus  fi  grand  , on  lé 
bmni  à les  priver  du  revenu  de  leurs 
bénéfices  pendant  trois  mois  , & 

s’ils  s’obftinoienr , des  bénéfices  mêmes. 
C’efl  la  difpolition  du  Concile  de  Balle, 
qui  ordonne  la  peine  d’excommunica- 
tion contre  les  Laïcs.  Le  Concile  de 
1 rente  encore  plus  induisent  a fait  un 
Réglement  fur  cette  maticre  , flfT.  2J, 
de  ref  c.  14.  par  lequel  aptè'.  une  pre- 
micie  monition  , ils  lonc  leulemcin  pri- 
ves de  la  rroifieme  partie  des  fruits  ; 
après  la  fécondé,  ils  perdent  la  tota- 
lité des  fruits  & font  fufpendus  de 
toutes  fondions  ; après  U rroifieme, 
ils  four  privés  de  tous  leurs  bénéfices 
& Olflces  Ecclcfialliques , & décla.és 
incapables  d’en  pofleder  aucun  ; en  cas 
de  rechute  ils  encourent  l’Cxcommu- 
nicaiinn.  Défenfes  aux  Archidiacres  , 
Doyens  & autres  , de  connoîrre  de  ces 
matières  dans  Icfquelles , au  furplus  , les 
Evêques  peuvent  procéder  fans  forme 
ni  figure  de  procès  , fur  la  feule  con- 
noidance  certaine  du  fait.  Qjiifinefire- 
pi  tu  (ÿ-  fi,^uta  judicii  , & Jota  facli  vert- 
tate  infpeéia  , proeedere  pofiint.  ■ 

A l'egard  des  Clercs  qui  n’ont  poinc 
de  bénéfices  ni  de  penfions  , le  Con- 
cile veut  que  les  Evêques  Icspunifilnt 
par  differentes  peines  , fuivant  la  na- 
ture & les  circonflances  de  leur  crime- 
Le  même  Concile  de  Trente,  feff. 
24.  ch.  8.  de  ref.  matr.  a fait  un  pa- 
reil Réglement  contre  les  L«ïcs  con- 
cubinaires , & ordonne  que  les  Evê- 
ques les  averiironr  par  trois  fois  de 
quitter  leur  mauvais  commerce  , Ions 
peine  d’excommunication  & de  plus 
grande  peine  s'il  y Cr  het  , fans  dif- 
ciudion  d’état  m de  Icxc. 
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Les  derniers  Lonciles  Provinciaux 
de  Narbonne,  Rouen , Rheims  , Tours , 
Bourges  & Ais.,  ont  confirmé  & rcnou- 
vellé  ees  Réglements  du  Concilcj  de 
Tienre.  M.  du  Clergé  , toin.  5-  p.  ( 54. 
& l'uiv.  tour.  6.  p.  94.  & fuiv.  tom.  10. 
p.  Jl.  & luiv. 

Par  le  Concile  de  Nicée  il  fut  dé- 
fendu aux  Clercs  de  garder  des  fem- 
mes qu’nn  aopelioit  alors  fou  s -introduis 
tti  , fiiper  inducl.t  , pour  vivre  avec 
eux  dans  le  ccltbat,  V.  yi^apetei , Ocre. 

•J* 

Li  difpofrtion  de  la  Pragmatique  qui 
adopta  le  Décret  du  Ci  tuile  de  B. Ile 
con:re  les  concubinaires  Clercs  & Laies, 
& qu’a  crtnfinné  le  Concordat  , doit 
lérvir  pluiôt  que  le  Concile  de  Trente 
de  réglé  en  cette  matière  dans  nos 
Tribunaux. 

Or  le  Concordat  , conformement  à 
la  Pragmatique  , prononce  contre  les 
Clercs  concubinaires  les  mêmes  peines 
que  le  Concile  de  Bifle.  1°.  Que  le 
concubinaire  publie  fera  privé  pendant 
trois  mois  de  la  perception  & jouif 
lance  de  tous  les  fruits  de  fes  bénéfices. 
2°.  Que  ces  fruits  feront  appliqués  par 
les  Supérieurs  , aux  réptrations  ou  au- 
tres ulages  utiles  , aux  iQlifes  des  lieux 
où  ils  font  perçus.  3''.  Q.ie  des  le  mo- 
ment que  le  Supérieur  Ecdéliaûique 
aura  connoilTance  du  défordre , il  lera 
tenu  d’avertir  le  coupable  de  renvo- 
yer fa  concubine  fans  délai , & de  le 
priver  de  tous  l'es  bénéfices,  s'il  n'obéit 
pas,  ou  fl  après  l’avoir  renvoyée  il  en 
prend  une  autre.  4®.  Que  tous  les  con- 
cubinaires  publics  feront  incapables 
d'éire  pourvus  d’aucuns  offices  ou  bé- 
néfices , fans  difpenle  de  leurs  Supé- 
rieurs. 5".  Que  cette  difperi lé  ne  pourra 
érre  accordée  qu’à  ceux  qui  , après 
avoir  renvoyé  leurs  concubines  , au- 
ront donné  des  preuves  inanifeftes  du 
changement  de  leur  vie,  6“.  Que  li 
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après  cette  difpenle  ils  retombent  dam 
leurs  premteti  dclûrdres  , ils  feront  in- 
habiles pour  toujours  à toutes  fortes  de 
dignités  , offices  & bénéfice'.  7°.  Qu’on 
doit  entendie  par  concubinaires  pu- 
blics non  feulement  ceux  qui  auront 
confcflé  en  juftice , ou  qui  auront  été 
juridiquement  atteints  & convaincus 
de  leur  crime , ou  dont  le  concubina- 
ge cil  li  public  & fi  notoire  par  l’é- 
vidence du  fait  , qu’il  ne  peut  être 
conteflé  fous  quoique  prétexte  que  ce 
loir , mais  encore  ceux  qui  retiennent 
chez  eux  des  femmes  fulpeéles  ou  de 
mauvaife  réputation  , apiès  que  le  Su- 
périeur les  a inutilement  avertis  de  les 
congédier.  V.  le  mot  ci  après. 

Il  lomble  par  tout  ce  que  l'on  vient 
de  voir  , que  les  Evêques  font  en 
droit  de  cunnoitre  fculs  du  crime  de 
concubinage  , & contre  les  Clercs  & 
contre  les  La'ics.  A l’egard  des  Clercs, 
la  choie  n’tll  pas  coniellee  même  pat 
les  Collatcurs  , qui  pour  la  deftitu- 
tion  des  bénéfices  pourroient  oppolcr  la 
maxime  tjus  eji  dcfiituoie  cujas  efi  iirfii- 
tucre  ; mais  plulieurs  Anérs  oni  juge 
que  Je  concubinage  des  Clercs  efl  un 
cas  p.'ivilégié  dont  le  Juge  Royal  peut 
connoître  aulfi  , quand  il  cft  mêlé  d’a- 
dultere  , d’iiicellc  , rapt  de  force  00 
de  léduélion  , ou  enfin  d’autre  crime. 
M.  du  Clergé , tom.  7.  p.  yi2.  julq. 
J40.  B.)niface  , tom.  3.  liv.  j.  tit.  J- 
ch.  2. 

Quand  ce  font  des  concubinaires 
Laïcs  , l’ulage  eft  que  le  Juge  d'Eglife 
n’en  peut  connoitre  , quoique  telle 
n’ait  pas  toujours  été  la  Jurilprudence 
du  Roy.autne  : ainfi  que  le  prouveni 
la  Pragmatique  & le  Concordat , fuf 
lequel  Rebufi'e  cite  un  Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Paris  en  iJ4J-  contraire 
à l’ulàge  prélvnr. 

Il  en  faut  dire  autant  des  concubi* 
nés.  Par  U Pragmatique  & le  Ci»- 
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fr^rlat , ainfi  qu.- par  ie;  Pccr^ti’e*  fc 
le  Concile  Je  Treâiie  , le  Juge  JM-gille 
feroir  fondé  à procéder  courre  elles  j 
CCS  Loix  lui  en  û>m  même  un  Jeeoin 
cependant  on  ne  lourmoi:  plus  ceue 
procedure  , à moins  que  lu  concubine 
»e  fût  Keligieufe.  M.  du  Clergé  , tom. 
7.  p.  615.  & fuiv.  les  Curés  6c  les  Evê- 
ques doivent  dans  ces  cas  , quijnrcrel- 
fenc  toujours  leur  imuilleie,  provo- 
quer celui  des  Gens  du  II  >i  prepoU  s 
pour  pourfuivre  la  punition  des  cri- 
mes qui  violent  les  Loix  <3c  les  bon- 
nes moeurs. 

Les  jugements  rendus  contre  des 
Clercs  concubinaires  doivent  éire  pré- 
cédés des  mouitions  reipniés  , & ne 
font  exécutoires  par  proviiion  qu’en  ce 
qui  regarde  les  incrirs  , Comme  iuf- 
penfe  , prifon  , 5c  nrui  ou  la  privation 
des  fruits  du  bbiéllce  , ou  du  bénéfice 
même..  Daperrai  Jur  le  Ceiicordat , 

F- 

CO>>CL'3INa1RE  , Concubine. 
Dms  la  rigueur  du  Droit , on  ne  de- 
yroit  appcUer  concul-inaire  , que  celui 
qui  retient  une  conaib.ne  dans  la  pro- 
p-e  miifon  Rjldc,  in  Aiith.  licce  con- 
cuh/n.vu.  (T.  de  coticnk.  Mais  pirmi  nous 
où  le  concubinage  slt  dofeiiin  , on 
donne  ce  nom  à quiconque  vit  mal  avec 
.une  femme , foit  qu’il  la  retienne  cliez 
lui , QU  qu’il  la  voie  ailleurs.  Concile 
de  Trente,  feOT.  aq.  c.  8.  de  ref.  «wa.'r. 
c.  1,4.  léfl'.  a 5-  Ou  appelle  Ctncubtne  , 
la  femme  qui  fc  prête  à ce  mauvais 
xommerce. 

On  difting'je  les  concubinaires  pri- 
vés & ceux  qui  font  publics.  Le  Con- 
,cilc  de  Baflc  entend  par  ces  derniers  , 
non  feulement  ceux  donc  le  concubi- 
nage cft  conAaté  par  fentcnce , ou  par 
aveu  fait  devant  un  Juge,  ou  par  une 
notoriété  fi  publique  qu’il  ne  puilTe  être 
caché  par  aucun  prétexte , mais  encore 
xelui  qui  encreiieiu  une  femme  dilfA; 
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n>ê"  5c  fufpcclc  a’iiicominencc  , 5c  qat 
après  avoir  été  averti  par  fon  Supé- 
rieur , refuiede  la  quitter:  Pulilhi  au- 
tem  ifitillirendi  funt  no»  fclit/n  hi  e>ne- 
r»m  concuiiaMus  per  fentcnnnm  ant  ion- 
ftfl:  mem  in  jure  fiiàum  , Jeu  per  rei  evi- 
denii.i’n  , tjnt  nnlU  pojjtt  ter^^iverlntione 
çelari  , noitriui  efl  ; fed  cjui  mnlierem  de 
incontinentia  fufpeHam  tÿ  diffnnuitem  te- 
net  , (ÿ  per  ftinm  Siiptnorem  udmenittet  , 
ipfam  cHT»  effelÎH  non  dimiitit. 

La  dillinélion  que  fait  le  Concile  de 
Balle  entre  les  concubinaires  publics  5c 
privés , a été  adoptée  par  le  Concor- 
dat Comme  on  peut  voir  ci-dcllus  i 
mais  les  dilïicultés  que  trouvent  tou- 
jours les  notoritLCs  de  fait , fur  tout  en 
cette  matière  , font  qu’on  ne  regarde 
dans  les  Tribunaux  pour  vrais  concu- 
biniires  publics  , que  ceux  contre  qui 
il  y a une  notoriété  de  droit.  V.  au 
mot  Communion  , le  cas  particulier  du 
Diédionnaire  de  Pumas.  Les  Eccléfiaf- 
tiques,  fans  avoir  contre  eux  cette  der- 
nière notoriété , peuvent  être  pourfui- 
vis  par  leurs  Evêques  , pour  le  Ican- 
dale  qu’ils  caufem , 5c  condamnés  aptes 
les  mnnitions  5c  les  informai  ions  re- 
quifes  aux  peines  prononcées  par  le 
ômeondat. 

CONCURRENT;  on  appelle  ainfi 
une  perfonne  qui  concourt  avec  une 
autre  vers  le  même  objet.  En  termes 
de  Chronologie  , on  appelle  Coneter- 
rents  certains  jours  furnuméraires  qui 
concourent  avec  le  Cycle  lolaire,  ou 
qui  en  liiivent  le  cours.  Les  années  com- 
munes font  compolées  de  cinquante- 
deux  romaines  5c  un  jour , 5c  les  an- 
nées bilToxtiles  font  compolées  de  cin- 
quante-deux Icmaines  5c  deux  jours. 
Ce  jour  ou  ces  deux  jours  furnumérai- 
rcs  font  nos  concurrents. 

CONDAMNATION,  y.  Semence, 
Prw'dHre. 
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CONDAMîSE.  \ oyez C9Htnm4ce  , 
Dépens. 

CONFERENCES.  Il  faut  entendre 
par  ce  innt  une  elpece  de  Synode  par- 
ticulier , qui  le  tient  dans  un  Dioce- 
fc  pir  les  Curés  ou  Prélats  intérieurs 
à l’Evêque  & de  Ion  ordre.  Le  Pere 
Thomaliin  dit  qu’on  appelloit  aucrctuis 
ce  Synode  de  ces  dillerents  noms  de 
Chapitre  , Coiijîjloire  , Calendes  , Üjnode  , 
StJJion  ; que  l'ulagc  en  etoit  liiquint 
cr.r rance,  en  Angleterre  & en  Alle- 
magne, & trés-r-ire,  même  inconnu 
en  It.die,  cii  les  Diocelés  n’étant  pas 
ii  étendus , on  n’avoit  pas  cru  nécel- 
l’iire  d’établir  d’autres  Synodes  que 
celui  de  l’Evêque  même  & de  tout  le 
Diocelé.  S.  Charles  a i'é  le  premier 
Etéque  d'Ealie  à y introduire  l’ulage 
dos  Conférences  Ecclciialiiques  : ce 
Siint  Prélat  ordonna  dans  Ion  premier 
Concile  de  Milan  , que  chaque  Evê- 
que divilcioit  Ion  Diocefe  en  ditlé- 
reiuos  contrées  , auxquelles  il  propo- 
l'eroit  un  Vicaire  forain  , tenant  lieu 
d’Arcbidiacre  & de  Doyen  rural , qui 
convoqueroit  une  fois  chaque  mois  les 
Curés  de  fon  rclTort,  &c.  Thomalf. 
part.  4.  liv.  2.  ch.  8J.  n.  z.  \ • y^jfem- 
htée,  Synode. 

confesseur  eft  un  Prêtre  quia 
le  pouvoir  d’ouïr  les  péchés  des  Fidè- 
les & de  les  abfoudre. 

I.  0.UA11TKS  tT  Devoirs  des 
Confesseurs.  On  reconnoîtra  les  de- 
voirs des  Confclleurs  dans  les  ditTéren- 
tes  qualités  qu’on  exige  d’eux.  Ces 
qualités  font,  La  Puilfancc,  1°. 
La  S.ience.  9“.  La  Prudence.  4'^.  La 
B.<nté.  5°.  Le  Secret. 

A l’egard  de  la  puifTance  , il  doit 
avoir  piemiérement  la  puilLncc  de 
l’Ordre,  c'eil  à-dire  , la  Prêtrile;  s’il 
r’.-ll  pas  Prêtre  , if  ne  peut  pas  ab- 
lüuJre  , pas  même  à l’article  de  la  mort  : 
il  doit  avoir  de  plus , 1a  puitîaiicc  de 
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JurifdiéUon  osdmaire  ou  déléguée.  V. 
jlpjsrtbaiion.  Et  enfin  il  doit  avoir  la 
puilfance  d’exercice,  c’eft-à-dire,  qu’il 
ne  foit  ni  excommunié,  ni  fufpens, 
fans  quoi  la  confclfion  eft  invali- 
de & le  Confeffeur  peche  mortelle- 
ment. V.  jlbfolHtion.  Celui  qui  en- 
tend des  coNtcirions  fans  être  Prêtre 
duement  approuvé , tombe  dans  l'irré- 
gularité. V.  Irrégularité’. 

2°.  Par  rapport  à la  fcience  elle 
doit  être  telle  , dit  S.  Thomas  , qu’un 
Confclleur  lâche  diftinguer  ce  qui  <ft 
péché , d’avec  ce  qui  ne  l’eft  p.as  : 
qu’il  lïche  au  moins  douter  , & qu’en 
doutant  , il  ait  recours  à de  plus  fa- 
vains  que  lui.  11  faut  fur  toutes  chofes, 
qu’il  connnilTe  les  cas  de  reftitution , 
les  cas  rélérvés  & plufieurs  autres 
points  de  morale  que  les  Confcflfeurs 
trouvent  expofés  dans  les  Ibmmcs  des 
Cafuiftes , & encore  mieux  dans  les 
favanies  Conférences  des  Diocefes  de 
France. 

5°.  Il  doit  être  prudent  : eette  pru- 
dence fe  rapporte  à fes  inftrutftions  , 
à lés  interrogations  & à toute  fa  con- 
duire dans  l’exercice  de  ce  Miniftere: 
Sacerdos  autim  Jît'difcretus  (p-  cautut  , 
ut  more  periti  Aiedict  fuperfundat  vinuno 
(P‘  oleum  •vulneribui  Jauciati  , diligenter 
ineputrens , (p-  ptccatoris  eircnmjtamias 
(P  peccati  : tpuibut  prudenter  intelligat 
epuale  debeat  ei  prabere  confilinm  cP  bn~ 
jujmodi  remedium  adhibere  diver/ts  ex- 
perimentit  utendo  ad  falvandum  agrotum. 
Cap.  omnis  utriufyue  fe.xus , de  poenit.  (p- 
remijf. 

4''.  Qu’il  fuit  bon  , c’eft-à-dire, 
exempt  lui-même  de  péché:  Bonus  in 
confeientia  (p  mijericors.  Si  Deus  be- 
nignus , ut  epuid  fsuerdos  ejus  , auflernt 
vult  apparere  ? Can.  allrgant.  Cauf.  a 6. 
ep.  7.  Si  malhcureulément  au  lieu  de 
cette  bonté  que  recommandent  les  Ca- 
nons , un  Contéireur  avoic  le  cœur 

alFez 
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«(Tez  corrompu  , pour  féJuire  fcs  Pé- 
nitentes , il  n’eft  point  de  peines  qu’il 
ne  méritât  V.  mctfle , inijuifittin. 

5?.  Enfin  , & c’ell  ici  une  condition 
qui  intércde  notablement  la  Police  de 
l'Eglife  au  for  extérieur , le  Conlelfeur 
doit  être  fecret , (i  fecret , dit  S.  Tlio- 
m^s , qu’il  peut  au  mépris  de  toutes 
les  menaces  & de  toutes  les  peines , 
nier  un  fait  contre  la  vérité  dins  un 
cas  de  contrainte.  Thom.  lent.  4.  difl. 
ai.  q.  1.  art.  i . Gl.  1.  ad.  2.  n.  Il 
peut  même  fuivant  ce  D lileiir  accom- 
pagner l'a  négative  de  ferment , loit 
que  1a  confeliton  ait  été  fuivie  J’ab- 
folution  ou  non  , fou  qu’il  doive  réful- 
ler  de  grands  maux  , du  fecret  ; ('dut 
êccift»  rrgis  vel  civitntis  ruina.  11  peutlcu- 
leiiienc  dans  ces  cas  prévenir  lui  n.êine 
le  mal  avec  beaucoup  de  circonlpec- 
*ion  fans  compromettre  le  pénitent  , 
foit  en  l’averiiirant  , en  l’exhortant  lui- 
même,  foie  en  avertilTint  les  autres 
de  prendre  garde  aux  ariiBces  & aux 
mauvais  delTeins  de  leurs  ennemis , des 
hérétiques  , & les  Prélats  , qu’ils  veil. 
lent  fur  leur  rroupeau  : Et  hujufmult 
ha  tumtn  ut  nihil  dicat  ^uc  verbo  , vel 
tuât»  , vel  «Ht H cenfttentem  predae.  Fu- 
mus  , in  fumm.  verb.  Ctnfejfor,  Les  Ca- 
Bonilles  Ultrainoniains  les  plus  ref- 
peélal'les  , tel  que  Panorme  , Ar- 
chiiiaconus , Holliends , Joannes  An- 
dréas n’ont  pas  adopté  la  Doéfrine  de 

5.  Thomas , en  ce  qu’il  défend  la  ré- 
vélation ; Eiiam  de  eit  ejua  perieuhtm 
régit , reipubtica  tangnnt.  Uecl.  in  C.  fa- 
(erdos  de pitnit.  difl.  6. 

Ce  dernier  Cinoti  2.  de  pan.  dijl. 

6.  attribué  au  Pape  Grégoire  fan  600. 
s’exprime  ainfi  touchant  l’obligation 
du  fécret  impofé  aux  Confclleiirs  : Sa- 
eerdot  ante  omnia  caveat  , ne  de  hit  ijui 
ei  confrentur  peccata  , alicni  recitet  non 
propinjuis  , non  extranrit  , nejue  tjuod 
etbjie  f pra  altqua  flatidula.  l^am  Jl  bac  fc- 
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ee^it  Jeponatttr  , (j-  omnibus  ditbus  vira 
fut  ignominiofns  peregrinanlo  perg.tt.  La 
chip,  oiniiis  urriufjue  , ci  délia;  rappo-- 
té,dit  à la  fin:  c,iveat  autem  ( la 
Confeiretir  ) ovfw/’na  ne  verbe,  ant  Jîono  , 
aut  alla  ijnovis  moio  ali^varenui  proiat 
peccaiorera  , fed  fi  pru  lemio'i  confitia  in- 
diguerit , illud  abfijue  ullà  exprcjfiont 
perfona  caute  rerjnirat  ; ^uoniam  ejiii  pec- 
carum  in  panitentiali  judicio  fibi  derec- 
tum  prefiimpferit  revelare  , non  fotnm  k 
Sacerder.ili  effieio  deponendum  decernim-is, 
verum  tti.,m  ad  agendam  perpern.im  ^a- 
nitentiam  , in  artlum  Moiuifierium  de- 
trudendnm.  Cette  procédure  doit  être 
fiite  par  l'Evêque  fuivant  le  droit  des 
Décrétales. 

Un  C infcneur  qui  dit  qu’H  a réfu-fê 
l’abloluiion  à fon  pénitent,  ne  révélé 
pis  la  confelfion  ; mais  s’il  eft  inter- 
rogé la-deflus  , il  doit  plutôt  dire  qu’il 
a fait  ce  qu’il  a dû. 

Suivant  les  Réglements  des  C >nciles  , 
les  Prêtres  no  peuvent  recevoir  li  con- 
felfion des  Fideles  que  dans  l’Eglife  , 
& revêtus  de  leurs  habits  de  chœur  , 
fi  ce  n’eft  dans  un  cas  de  néceiriié.  Us  ne 
doivent  pis  aulfi  confefier  la  nuit  , & 
il  faut  qu’ils  aient  la  main  élevée  fur 
la  tête  du  pénitent , au  moment  qu’ils 
prononcent  les  paroles  de  l’abfilution. 
Le  Concile  d’Aix  , tenu  en  1585.  cefi'i 
de  Milan  de  l’an  15(^5.  règlent  quelle 
doit  être  la  forme  & la  conllruélion  des 
confelfionaux.  M.  du  Clergé , tom.  5- 
p.  201.  & fuiv. 

4* 

Quoique  dife  M.  Citel.in  fur  l’.^rréc 
qu’il  r^ppnr'e,  liv.  i.  ch.  6.  & l’Edi- 
teur des  Mémoires  du  Clergé  après 
lui , toin.  5.  p.  560.  tom.  7.  p.  444. 
La  révélation  du  lécret  de  U confoli  m 
ell  un  cas  qui  tout  fpiritiicl  & Ecclé- 
fiiAique  qu’il  cil,  iiitértfl'e  trop  li  Si- 
ciété , pour  ne  pas  le  mettre  au  nom- 
bre de  ceux  qui  méritent  l’a-.tention 
Tarn  I.  ïluna 
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d-’s  Juges  féculier^.  M.  VcJel  fur  le 
même  Àrrêc  que  M.  Catclan  rapporte 
en  l’endroit  cité,  & qui  a jugé  que 
Il  rcvêlarion  de  conftlîion  ne  foinie 
qu’un  délit  commun  , oblcrve  que  non- 
cbllint  Cet  Arrêt,  la  quellion  n’cfl  pas 
i’ans  difficulté,  fi  l’on  conlldere,  dit-il 
que  la  révélation  de  contêffion  cil  un  cas 
des  plus  graves  & des  plus  intérelTims 
pour  la  Religion  , dont  le  Roi  efl  le 
l’roîcéteur  & le  Défcnléur.  2'’.  Qu’il 
s’agit  d’un  fcandale  commis  à la  lace 
du  public , puifqu’il  tend  à dédiono- 
rer  le  Pénitent  par  le  bruit  qui  s’en 
ell  répandu.  Que  c’ell  faiie  abus 
d’un  Sacrement , & le  rendre  par  con- 
léquent  coupable  d’un  vrai  lacrilege, 
qui  rend  rRccléfuHique  jufticiablc  du 
Juge  Royal  , fuivant  Chopin  de  doman. 
lih.  1.  cdp.  7.  n.  10.  Ce  même  Au- 
teur ajoute  plus  bas  : “ que  la  révé- 
lation de  confeiTion  n’eft  pas  moins 
icandaleulc  pour  le  Pénitent,  que  le 
relus  de  lui  donner  la  Communion , 
lorlqu’il  l’c  prél'eme  à la  Sainte  Table. 
Ce  lont  là  deux  Sacrements  liés  enfem- 
b!e , la  Confelfion  & l’Eucliariftie. 
Toutefois  la  Cour  , toutes  les  Cham- 
bres allemblées,  jugea  cas  Royal  & pri- 
vilégié le  relus  fait  par  un  Piètre  de 
donner  la  Communion.  J’en  ai  rappor- 
té l’Arrêt,  dit-il , en  mes  Oblei  vation% 
ch.  26.  du  liv.  4.  ,,  Cet  Auteur  con- 
linue  lut  le  même  ton  & paroît  con- 
clure contre  l’autorité  de  l’Ariêc  rap- 
porté par  M.  Caielan  , que  la  revé- 
îition  du  lécret  de  la  ConfelHon  cil 
un  cas  de  ta  compétence  des  Juges 
Royaux;  & en  eflét  ’ les  cas  piivilé- 
giés  n’étant  pas  reftreints  aux  cas  Ro- 
yaux , comme  nous  le  difons  ailleurs, 
ils  doivent  s’étendre  à tous  crimes  qui 
méritent  peine  alllitlive;  li  jamais  cri- 
me l’a  mérité.iit  un  Auteur,e’ell celui-  là. 

On  ell  li  perliiidé  de  la  nécclfité 
de  garder  k l'ceau  de  U co^l'clikn, 
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qu’on  juge  qu’il  n'ill  pas  permis  de 
le  létvir  de  la  cor.rdfion  révélée  , mè- 
ne comme  d’indices  contre  un  ciimi- 
mel.  On  a poulie  l’exactitude  jui'qu’au 
point  d’cblerver  cette  Juiifprudtnce, 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  quelque 
rapport  à la  confelfion.  Ainfi  l’on  ne 
pourroit  pas  fe  fervir  contre  un  accu- 
lé, d’un  papier  dans  lequel  il  auroic 
écrit  fa  confelfion  , quoiqu’il  s’y  re- 
connût coupable  du  crime,  pour  lequel 
on  lui  fait  Ion  procès.  Loix  Eccléliar, 
chap.  de  la  Penittiice , n.  17.  M.  du 
Clergé  , tom.  7.  p.  atfo.  Biblioihéq, 
Can.  zerb.  Cenfijfiem  révéléet , aux  AJ- 
dit.  Mais  il  faut  excepter  de  cette 
réglé  le  crime  de  Leze-Majefté  au 
premier  chef.  “ Pour  la  gravité  & 
„ importance  duquel,  dit  Bouchel , le 
,,  Prêtre  ell  exculé  s’il  le  revele.-jene 
,,  fais , ajoute  cet  Auteur  , li  nous  de- 
„ vons  palier  plus  avant , & dire  que 
,,  le  Prêtre  qui  l’auroit  retenu  & ne 
,,  l’auroit  dénoncé  au  Magilliat , le- 
„ roit  coupable  & complice  d’un  (i 
,,  énorme  mcclief,  àcanléque  d'un  lî 
„ grand  malheur,  tout  l’Etat  &chofè 
„ publique  peut  cire  fubveriie,  & que 
„ la  raifon  pour  laquelle  les  confef- 
„ fions  doivent  être  tues , concerne 
,,  feulement  la  home  & la  pudeur  de 
„ celui  qui  aura  oiléiilé , dont  il  a 
,,  prorellé  être  marri  & pénitent  , la- 
,,  quelle  n'ell  pas  fi  confidérable  ,ni  de 
„ tel  refpeil  qu’on  doive  mettre  pour 
„ icelle,  ni  laifler  eti  hazard  la  per- 
,,  lonnc  lactée  du  Piiiice  , ou  ce  qui 
,,  peut  appartenir  à Ion  Eiat  : joint  que 
,,  parla  Glolé  du  Décret,  in  C.  Saeerdcl 
de  pitnit.difi  .5)  .Concit.Telet.c/ip.^.&i6, 
Cericil.  Tolet.  c,tp.  17.  L^enertii/ier  , C.  de 
F.pifiop.(y  Cler.  „ ell  paieilleincnt  excej> 
,,  le,  li  le  Prêtre  émit  excommunié  par 
,,  Ion  Supérieur  à faute  do  révélation; 
,,  & qu'il  ne  faut  aucunement  duu:er 
,>  <^ue  celui  tpi  ell  ialbrmé  de  la  coni-; 
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piratîon  qui  (b  fait  contre  U Perfon- 
,,  ne  iSc  Etat  du  Prince  , ne  foi:  cxcom- 
,,  munie  & anattiéimtifé  , s’il  ne  la 
,,  dénonce  au  Mi"iflrat  pour  en  faire 
„ la  punition.  „ Traite  des  Monitoircs 
par  M.  Koliault , p.  aoj.  Plufieurs  ont 
cru  que  la  vie  des  Kois  femit  plus 
en  fureté,  fi  après  qu’un  malheureux 
a conçu  l'exécrable  defiein  d’y  attenter, 
il  pouvoir  dépofer  fins  crainte  fes  re- 
mords aux  pieds  d’un  ConfelT.-ur. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  2*.  Juin  KS73.  rapporté  par  Du- 
perrai  fur  l’art.  1 1.  de  l’EJit  de  i6ÿj. 
déclare  le  Sieur  Bouchot,  ConfdTeur  des 
Religieules  de  l’Abbaye  de  SaiilTiye,  at- 
teint & convaincu  de  l'acrücge  abus  & 
& profanation  du  Sacrement  de  Péni- 
tence; pour  réparation  de  quoi  , il  ell 
condamne  à être  pendu  , brûlé  Sc  fes 
cendres  jettes  au  vent. 

Le  crime  de  la  révélation  de  con- 
felTion  emporte  nécelLi rement  avec  la 
dépolition  dont  on  punit  le  coupable, U 
vacance  du  bénéfice.  Traité  du  Dévolue 
de  M.  Piales , tom.j.  p.  1 Jo. 

§.  X.  Confesseur  , Religieux.  V. 
jiffrohAtitn  , Religieux. 

S.  ) Confesseur  de  Religieuses. 
V.  Rtli^ieufe. 

§.  4.' Confesseur,  Choix.  Il  n’eft 
permis  aux  Fidèles  de  le  confefler 
qu’à  des  Conibflburs  approuvés  dans 
les  termes  prefciits  fous  mot  ylppro- 
butitn.  Les  Evêques  eux-méines  a qui 
le  chap.  fin.  de poenie.  cT  remijf.  fein- 
He  donner  à cet  é<;ard  un  niivilege, 
ne  peuvent  fe  choilir  un  Confcflbur 
d'un  autre  Diocefe  que  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  font  approuvés  par  leur 
Evêque.  Un  Concile  Provincial  n’auroit 
pas  Je  pouvoir  de  dil'penler  de 
cette  réglé  , Baibofa,  nlle^.  25.  n.  p. 

La  Congrégation  des  tveques  a dé- 
cidé le  z2.  Mai  idi).  que  les  Laïcs 
ca  aucun  cas  pour  caufe  de  patronage 
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(Ml  autrement  ne  jx-uvent  choifir  ou 
députer  des  ConlelKurs  , quant  aux 
C tnleinons  de  Pâques  au  propre  Curé, 
Voyez  ci  - après  Confrjfitn. 

+ 

Entre  tous  les  privilèges  que  les  Pa- 
pes ont  accordés  à nos  Souverains, 
un  des  plus  authentiques  cil  celui  qu’ilf 
ont  donné  aux  Rois  & aux  Reines 
de  France  de  fe  choifir  un  Conidlèur, 
fans  être  alfujetii  à le  prenlie  entre 
les  Prêtres  approuvés  par  l’Ordinaire. 
Le  titre  le  plus  fnmcl  de  ce  privi- 
lège cil  la  Bulle  de  Clément  VI.  du 
10.  Avril  i55i. 

CO^FE.SSlüN  cft  l’Acle  par  le- 
quel  on  avoue  la  vérité  fur  quelque  fait. 

11  faut  diflinguer  la  confeliion  en 
matière  temporelle  , & la  conldfion  en 
matière  fpiriiuclle.  Celle-ci  ell  appellce 
confeliion  facramentelle.  Nous  en  par- 
lerons dans  un  article  lèparé.  La  confef- 
fion  en  matière  temporelle  fe  faiten  caulb 
civile  ou  criminelle,en,ouhors  jugement. 

La  conldfion  qui  fe  fait  en  juge- 
ment s’appelle  Ccnfelfion  jiidicielîe 
celle  qui  le  fait  hors  jugement  ,c’cfl- 
à dire,  ailleurs  qu’en  jullice  réglée, 
ell  appellée  contélfion  extrajudicielle. 

La  confdllon  judiciclle  qui  Ib  fait 
en  matière  civi’e  , tient  li  -u  de  preuve  ; 
COKfrjfus  in  jndicio  pre  jndicaie  hnhetnr, 
dr  propria  /jnedAmmoJe  ftntenttn  d*m~ 
nainr.  L.  1.  f.  de  Legtbui  ,c,  i.ll. 

11  n’en  e/l  pas  de  incmc  en  matière 
criminelle  ; qutiique  la  confeliion  ferve 
de  fondement  aux  li  upçons  & aux  con- 
jcétures  , elle  ne  peut  jamais  jullificr 
feule  la  condimnaiion  de  relui  qui 
l’a  faite:  m criminaikus  cor.fijfiones  reo- 
rnm  pre  expier  lis  fncineribHS  h^bere  non 
eperiet  , fi  nulU  prebaiie  Keltgienene 
cegnejCemes  infirntu  , ijutu  nema  éiaditur 
pcnrevelem.  L.  l.  S.  1.  17.fi.  de 

La  confelfion  extraj.idicicl.'e  ne  krt 
que  de  coinmenceincnt  de  preuve,  mû-. 

N nu  U X, 
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rii-‘  en  mititre  civile  L.  ^6.  de  rejudèc. 
I)idion.  Je  Droit  Civil,  verb.  Cmfef- 
fim. 

f.n  Glofc  Jii  cinp.  ex  parte  de  coi.fejf. 
qui  pe.nict  à l’Al'bé  & aux  Religieux 
d’un  Moiuftcre  de  révoquer  une  erreur 
de  fait  avancée  par  leur  Kcononic , a 
recueilli  les  diflérentes  condiiions  qu’é- 
yigenc  les  Leix,  pour  qu’une  conlellion 
produüe  en  matière  civile  une  preuve 
p.irlaite.  M.  de  Ferrieres  ne  les  a pas 
toutes  rappellécs  ; elles  l'ont  rendues  par 
le  fens  de  ces  deux  vers  : 

Major,  fpentè  , fàent , contra  fe  , ubi 
jus  fit  er  hoilis. 

Certxm , lifijxe  , faver , jus  , me  natu- 
ra , repii^net. 

Vbi  jus  fit  lignifie  , devant  le  Juge 
competent.  Sur  ce  principe  , le  Fape 
Alexandre  111  décida  qu'un  Clerc  con- 
vaincu , même  par  fa  coiifellion , de- 
vant en  Juge  fcculicr,  ne  devoir  pas 
pour  Cela  être  condamné  par  le  Juge 
d’blgli.'c  : C.  (j- fi  Clerici  de  judiciis.  Voy. 
Procédure. 

La  confellion  eft-elle  divifible  Ne 
fert-elle  que  dans  l’inflancc  où  elle  cil 
faite , comme  les  Enquêtes  .?  Voy.  le 
Diélionnaire  de  Droit  Civil,  lac.  de. 

§ '1.  Confession  Sacra.meni  elle. 
Le  Concile  de  Trente  en  la  lelT.  14. 
cxpole  la  Doélrine  de  l’Eglilé  l'ur  le  Sa- 
crement de  l’énitencc.  La  confellion  ell 
de  précepte  divin  , elle  le  failoit  an- 
ciennement en  public  , comme  en  lé- 
cret  ; muis  un  Ade  d’humilité  , tel 
que  la  confcirion  publique  , n’étoit  ce 
fembie  praiiquiblc  que  dans  ces  pre- 
miers temps  de  ferveur  où  la  cbariié 
des  Fideks  ne  leur  lailTtiit  voir  d.ins 
les  péniunis  humiliés  , que  le  triomphe 
de  leur  vertu  & les  eHcts  de  la  grâce. 
Auin  , dès  que  devenus  moins  zélés , 
les  Chrétiens  n’euicnt  plus  pour  les  pé- 


C ON 

chenrs  contrits  la  même  charité , on 
la  même  eftinie  : on  celfa  de  s’expofer 
volontairement  au  mcpiis,  par  des  con» 
felfions  publiques  ; on  ne  fe  confefli 
plus  qu’en  fécrct.  Le  Concile  de  Tren- 
te en  établilTant  d’apiès  le  Concile  de 
Latran  , in  cap.  emr.is  utriufqHe  de  pcenit. 
er  remif.  le  précepte  de  la  confellion  au 
moins  une  fois  l’an  , dit  que  la  confctfioii 
publiquen’cft  pas  depréceptedivin,quoi- 
que  rien  n’cm  pêche  qu’on  ne  la  fa  fie  pour 
la  réparation  de  les  fcanJales,  IclT.  lig, 
c.  J.  de  canfifi'.  V.  Pénitence  publique. 

Voici  comment  s’exprime  le  Concile 
de  Latran  couchant  le  précepte  de  I2 
conlellion  palchale  : Omnis  utriujqxr 
jexus  Ftdelis  , pcjtquam  ad  annos  d:f- 
cicf.onis  perycncrit  , omnia  Jua  foluS 
jiccata  Jaliem  Jcmd  in  anno  fidclitcr 
conjiicatur  proprio  jdeerdoti:  Ch  injunc- 
tam  Jibi pcenitentiam  propriis  viribus  Jlu- 
dcat  adimptcre  , fujeipiens  , reierentcr 
ad  minus  in  Pajcba  Lucharijli.z  Sacra,- 
mentiim  s nijî  jonc  de  proprii  facerdotis 
eonjtlio  , ob  aliquam  rationabilem  cau- 
Jam  ad  tempus  ab  hujujmodi  perceptione 
dtxcrit  aljhncnjum  ; alioquind'  vivenf 
ab  inpnjju  Lcclcjî.e  arceatur  , moriens 
Chrifliana  careat  Jcpitliura.  Unde  hoc 
Jalutarc  Jlatutum  ficijucnur  In  Kcclt- 
Jns  publtcatur  ; ne  qutjquam  ignorantiis 
caciiaie  , ycLmtn  excujUtiunis  ajjfumat. 

Si  quis  aillent  aliéna  jacetdon  volut- 
rit  juxra  de  cauja  , J'iia  conjiteri  pec- 
cata  , liccntiam  , prias  pofiulct  , O ob- 
ttneat  à proprio  Jacerdc’.e  c ctim  aliter 
ipjc  ilium  non  po(]h  abf.here  , vel  ligare. 
C.  omnis  de  panit.  (p-  remijf.  Scll!  1^.  c.  9. 

Le  lens  de  ce  fameux  Décret  cfl 
d’ordonner  que  la  conftlî’on  annuelle 
le  fan'e  feulement  au  Curé  , ou  à celui 
qui  en  a reçu  la  pcrmiirion  , ou  celle 
de  fon  Supérieur.  C'ell  l’interprétation 
commune  des  Conciles  Provinciaux  , 
des  Papes , des  Théologiens  & des  Ca- 
nonilles.  V.  Prêtre.  S.  Charles  dans 
les  Conciles  1.  11.  111.  & V.  de  Milan, 
A fait  pluheurs  bons  Kéglcmer.i$  lur 
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cefta  mîticre.  11  ordonna  entr’*urr<?» 
chofvjs  que  ceux  qui  dans  le  teitii'S  de 
Pùquci  auront  été  abl'ents  de  leur  Pa- 
rutlîè  , porteront  à leur  Curé  une  aitef- 
tatiun  du  lieu  où  ils  auront  fuit  leurs 
Pâques  : ic  fur  la  Communion  Paf- 
clule  des  Liïcs  qui  fervent  dans  les 
Monafteres , il  Jes  oblige  à la  faire 
dans  rtglife  de  la  ParoifTe.  M.  du 
Clergé,  toin.  J.  p.  147.  6;  fuiv.  V. 
Aion.tjlere. 

Les  derniers  Conciles  Provinciaux 
tenus  dans  le  Royaume  lont  confor- 
mes à ceux  d’Italie  , touchant  l’obli- 
gation de  le  coiiftlTer  tous  les  ans  à 
Pâques  à (on  propre  Curé;  les  Conci- 
les de  Narbonne  en  1551-  le  Concile 
de  Bourges  en  1 5S4.  Ibnt  exprès  là- 
dcllu>.  Le  Concile  d’Aix  en  ifSJ.de 
Bo  ,l<;ux  en  ijbj.  de  Narbonne 
en  nSep.  de  Bordeaux  en  or- 

donnent aux  Cures  de  tenir  un  Kégif- 
tte  fidele  des  noms  & des  furnoms  de 
ceux  qui  le  leront  confelTés  au  icmps 
de  Pâques,  où  fera  aulfi  marqué  le 
jour  & le  mois  ; RégilBe  qu’ils  leront 
tenus  de  produire  à l’Evêque  quand 
il  le  demandera.  M.  du  Clergé  , toin. 

J.  p.  iji 3i5.  lom.  6.  p.  i2ytf. 

& luiv.  ^ 

L’on  vient  de  voir  que  le  Décret 
du  Concile  de  Lairan  cil  luivi'  dans 
tpuce  l’Eglife , même  en  ce  qu’il  or- 
donne que  la  confeifion  le  taiie  au  pro- 
pre Curé  ou  à un  autre  avec  la  per- 
milllon  ou  à celle  de  l’Ecéque.  Les 
Parlements  confirment  les  uliges  des, 
Diocefes  qui  y,  font  confornves.  Par, 
Arrêt  du  4.  Avril  1704.  il  a été  dé- 
•claré  qu’il  n’y  avoir  .abus  dans  l’Or- 
dumiance  de  M.  l’Evcqtie  de  Châlons- 
fur-Siôiie,  qui  portoit  dtfenlés  aux 
Cures  de  donner  à leurs  Paroilûciis  la 
permillion  générale  de  Lue  leurs  con- 
iclfuns  Paiclules  à cous  X’icucs  ap- 
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prouvés  de  l’Ordin.iirc  , o:  leur  cn).u- 
gnoi:  de  n’accorder  Icfd.  pcrmiiiîonj 
qu’en  particulier  & par  écrit , fans 
être  trop  ditliciles  a les  donner:  & 
l’Arrêt  leur  enjoint  de  recevoir  avec 
cliaricc  , ceux  qui  les  denunderoient  ; 
eiilorte  que  ces  alTujettillemems  reli- 
gieux & ncceiraires  ne  puillent  être 
railonnabicment  à charge  à pcrlonncv 
Ce  même  An  et  dit  pareillcnienc 
qu’il  n’y  a abus  dans  la  Sentence  do 
rOirici.il  du  2-  Mai  1705.  portant  que 
ladite  Ordonnance  de  l’Evéque  leroic 
exécutée  (elon  la  forme  & teneur  : 
qu’attendu  que  cette  Ordonn.incc  & 
l’uljge  du  Diocefe  ne  marquent  pas 
allez  la  dc:c:  miniti.on , & la  nomina- 
tion des  ConlclVeurs , il  fera  à la  di- 
ligence du  Promoteur  follicité  une- 
Déclaration  nouvelle  de  l’Evéque,  qui 
e.xpliquera  lés  fcntiincnts  fur  ce  fujet; 
& que  Je  Sr.  Hambourg  fe  pourvoi- 
ra devant  led.  Evêque,  pour  qu’il  lui- 
foit  donné  un  billet  lel  qu’il  convienc- 
pour  faire  la  confcllinn  générale , & 
déboute  led.  Kambourd  de  fa  Requê- 
te , atin  que  fuivam  l’ufage  ôi  les  rè- 
gles de  l’Egiife,  O.donnanccs  & Ar-, 
rets  , il  lui  lût  permis  de  fe  chnillr  uii 
Conl'efleur  emre  les  approuvés  ,&  qu’il 
fût  .fiic  déicnlei  à fun  Curé  dans  les 
periniliions  qu’il  lui  accordera , de  de- 
ligner  le  Penirent , & y déterminer  la 
Confcircur  au  l’ci'itenn  M.  du  Clergé, 
t.  J.  p.  Jda.  cit  lUv.  L’Auteur  du 
Recueil  de  la  Jurlfprudence  Canoniq. 
veri.  CoifijfeK/,  remarque,  que  quand 
les  Cures  ne  font  pas  gênés  par  de 
pareilles  délcnfcs  , les  periniliions  ver- 
bales , générales  & particulières  qu’ils 
donnent  lont  valables,  puifqn’en  cela 
les  Curés  ne  font  cju’ufcr  du  droit  qui 
lui  a été  accordé  par  le  ch.  »mnij  turinp- 
<jHt.  Dans  la  plupart  des  Dioccles  de 
j"  rance , l’approbation  de  l’Eveque  tient 
lieu  de  peuniJion , & tien  de  fi  com^ 
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niun  dnns  ce«  meiiji‘>  Diorefe^  que  IcJ 
confclîions  hors  Je  li  ParoiHe  fans 
permitlion  du  ('uic:  on  y CMg»  leu- 
lement  que  le  Paroidien  vi.iiRe  rcce. 
voir  la  Communion  dans  la  propre 
l’aroiire  par  les  miint  du  Cure  ou 
de  (on  Vicaire.  Ht  à cet  égard  l’art.  5. 
du  Keglcmeni  des  Réguliers  y eft  exac- 
«ement  luivi.  Cet  article  enjoint  à tou- 
tes perl'onnes  de  le  conlllTer  & de  com- 
munier au  moins  à Prlques  en  fa  Pa- 
roi lie , avec  delénle  à tous  Religieux 
& autres,  fous  quelque  prétexte quece 
foit , de  recevoir  aucunes  perfonnes 
dans  leurs  Eglifes  à la  confelfion  , ni 
leur  donner  la  Communion  depuis  le 
Dimanche  des  Rameaux  jufqu'au  Di- 
manche de  l’ôélave  de  Pâques  inclufi- 
vement , ni  d’enfeigner  au  peuple  au- 
cune Doélrine  contraire;  fi  néanmoins 
il  fe  trouvoit  des  perfonnes  qui  pour 
quelque  confidération  drfira/lent  d’aller 
ailleurs  qu’en  leur  Paroillè  , ils  léront 
tenus  d’en  prendre  la  permiflion  de 
PEvéque  Diocéfain  ou  de  fon  grand 
Vicaire  ou  de  leur  Curé-,  & de  lui 
rapporter  une  atteAition  valable  du 
lieu  où  ils  auroient  fait  leur  confelfion 
& reçu  la  Communion.  Ce  Réglement 
ell  aulfi  contraire  aux  anciens  privi-' 
leges  des  Religieux  que  conforme  à 
PEfprit  & à la  Doélrine  de  l’Eglife  de 
France  , il  faut  voir  ce  qu’en  dit  M. 
Fleury  en  Ion  hift.  Ecclef.  liv.  laq. 
n.  128.  & fuiv. 

11  faut  oblerver  ici  que  le  Concile 
de  Latran  ne  détermine  pas  le  temps 
de  Pâques  pour  la  Confelfion  comme 
pour  la  Communion  , parce  qu’on  avoit 
autrefois  tout  le  Carême  pour  fe  con- 
fcfiê'r;  mais  il  y a long  temps  que 
J’Eglife  ne  fait  plus  à cet  égard  de 
diilindion  , & il  eft  certain  qti’à  pré- 
lent  on  doit  fe  conl'ellêr  & commu- 
nier dans  la  quinzaine  de  Pâques, 
toncil.  Je  Bordeaux  en  1J82.  de  Bours. 
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gesen  ijSq.  M.  du  Clergé,  tom. 

p.  laSa.  deUv. 

Li  peme  du  defaut  de  Commenina 
Faidule  eil  d’être  rojetié  de  l’Eghle 
pendant  fa  vie,  & pâec  de  la  fepul- 
ture  Eccléliaftique  après  fa  mort. 

Clin.  13.  Mais  comme  ceite  peine  n’cll 
pas  /ara,  mais  fcrttidt  ftm  entit  ,k\.in 
les  Can<Hiilles  , le  Cure  ne  peut  p inc 
relulcr  l’eiuree  de  l’iighle  à un  Chré- 
tien , lous  prétexte  cju'il  n’juruit  pas 
tâic  les  P.iqucs , faut  à lui  à le  dé- 
noncer à l’Evéque  , ni  le  priver  de  la 
lepulture  après  fa  mort  fous  ce  même 
prétexté , parce  que  les  Curés  n’unt 
point  le  pouvoir  d’uler  des  Cenlures; 
que  même  il  le  peut  faire  quece  dé- 
tune  lé  foie  ablUnu  de  la  Communiun 
PaUiale  par  le  conleil  de  Ion  Cun- 
telleur.  V.  Sépulture  , Ldic  , Cemmnniin, 
Snertmemt , J'Mmint. 

C)uant  au  Regiltie  dont  parlent  les 
derniers  Conciles , on  n’en  voit  pas 
produire  en  jultue.  Le  Parlement  d’nix 
s’eft  toujours  oppole  à ce  que  les 
Curés  du  Dioccie  d’Avignon  uans  la 
partie  de  Provence  , iinnairem  la  pra- 
tique où  l’on  ell  duos  le  Comtal  Ve- 
iiailliii  de  retirer  un  billet  à la  Se. 
Fable,  pour  taire  foi  au  Cure  de  la 
Communion  Pauhaie. 

Si  tout  Prêtre  peut  confelTct?  V. 
./Ipprobtuien  ,jKrifehüitn. 

di  les  p1.1l. miles  du  Couvent,  an- 
tres que  les  Religieux  , lont  dilpenlés 
d'atler  à la  Parodie  î V.  Mtnnjieri. 

CONP'lDbNCE  eft  une  tomeiiiinn 
exprelie  ou  tacite  faite  lofs  de  1a  rcli- 
gnation  ou  de  la  collation  d’un  btné- 
tice  , de  rendre  ce  bénéfice  , ou  d’ea 
donner  les  fruits  , ou  une  partie  ail 
Relignanc , ou  au  Collateur,  ou  a un 
auTe  par  lui  nomme:  £Jl  couvent  if  « 
renuntUtione  vel  provijione  kenefcn , dt 
ipfo  reftttuenio  , vel  ejut  frnitinm  tUn- 
eiisfibi  nut  eUteri  , tneitevd  exprejje  iiùt4. 
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11  n’cft  fïit  aucune  memion  dans 
tout  le  corps  du  Droit  Canon  , non 
jrîus  pue  dans  les  Conftitutions  des  an- 
ciens Papes,  de  cette  elpece  de  (iino- 
nie.  Pie  IV.  lut  le  premier  des  Papes, 
ejui  dans  une  Bulle  de  l’an  1564.  parla 
contre  les  Conlidentiaires.  Pie  V.  Ion 
luccclîeur  s’étendit  beaucoup  après , fur 
celte  matière  dans  deux  dirtérentes  Bul- 
les, l’une  de  l’an  ij68.  & l’autre  du 
J.  Juin  i Cette  derniere  porte  en  Ion 
titreides  contidenccs  bénélâcielleï,de  leurs 
cas, préfompiionsS;  preuves;  D<  conpden- 
t iis  hencficsalihMS,carsinjqs<e  CKftbtss,pr*fHm- 
Ptionshnso-prohationibHS.  On  verra  par  les 
ternies  de  cette  Bulle,  jufqu’à  quel  point 
on  avoit  porté  dans  le  X\'l.  liecle  l’a- 
bus des  réglés,  par  ce  nouveau  crime: 
jMulti  csum  ijrj.z  bi.ncjîcia  jure  retinere 
Jte<^ucuntcs } ulii  , ne  cegantur  ad  Sa- 
crus  Ord'.nes  (>  ad  refidentian  , ad  in- 
cedenJum  in  habltii  C'iericali  , ut  ad  bei- 
lum  frofi'cijcantur  ut  inimicus  occidani; 
alii  , ut  alicno  ncminc  lites  tegant  autde- 
ftndant  j quidam  , ut  purgato  delicio  ycl 
abjulutzune  conjecuta  tlla  répétant, eaJern 
in  allas  deponunt  , ^ inplerif.juefruâus 
ipjorum ,aut  eis  minjlrantur , aut  quibus 
Lpji  Jlatuunt  Jœpè  Laids  Ü'inhabilibus  ; 
plenque  , yel  fenes  , yel  injirmi  , ut 
benejida  in  Juis  domibus  perpétuent  , 
ilia  renuntiarunt  (5’  renuntiant  in  alias  , 
qui  vcl  profanant  jamilian  cedentium 
de  fruécibus  Lcd^iajlicis  alant , yel 
ilia  etiamnunt  infantibus  , aut  nafei- 
turis  ajfcrvent  , fiâa  interdum  circtii- 
tii  rctrvccjfionis  , cum  rejérvatione  fruc- 
tuum  , CS’  aliarum  reruin  , autacceffu, 
pr,efertim  ab  illis  qui  praJLihdorum  ju- 
riumCamerce  ydpojloUcit  junt  immunei; 
alii  , aut  incapuces  , aut  alii  s benefi- 
dis  Ecclc/îajlicis  onujli  , aut  Ecclejiaf. 
tico  Ordini  jeje  mancipere  refusientes  , 
aut  merè  Laid  , betiefida  Lcclejijlica 
aliss  cenferenda  procurant  , ut  de  itUs 
jx^itnodum.  ad  libitum  Juum  iifonatur , 
J'rucius  ctiam  percipientes  illorum.  yld 
haie  plerique  Ordinarii  Çi<  alii  Ctllato- 
rts  f ac  niant  ÏMroni  Laid  curant 
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dtpontv.ia  b.nejicia  , ut  fruSus  feu  pin- 
Jiunes  captant  corumdem  , aliijque  fa- 
ciant  ni  u.jtrari  ; aliaque  item  permul- 
ta  ejuj/iioai  adinittuntur  , qutbus  tm- 
maculata  rerum  divinarum  puritas  im- 
pie yiolatur  , ô-c. 

Les  Auteurs  qui  ont  traité  cette 
matière  ex  profefo  , réduilént  pic 
méthode  les  daicreiits  cas  où  le  com- 
met le  crime  de  confidence  , létracés 
en  général  dans  cette  Bulle , à ceux 
qui  l'uivent. 

1®.  Si  quelqu’un  réfigne  un  bénéfi- 
ce à un  autre  avec  rélervede  penlion, 
fans  le  confentement  du  Pape  , en  quel- 
que cas  & pour  quelque  caufe  que  ce 
ioir. 


2“.  Si  un  Bénéficier  criminel,  ou  au- 
trement irrégulier,  réfigiie  fon  bénéfi- 
ce , & qu’aprés  avoir  obtenu  dilpcnfe, 
il  le  reprenne. 

3*.  Si  quelqu’un  impetre  un  bénéfi- 
ce, avec  ce  paéle,  qu’il  le  remettra  à 
un  autre , ou  qu’il  s’en  dcfTailira  à U 
recommandation  d’une  telle  perfonne. 

4®.  Si  quelqu’un  a accepté  un  bé- 
néfice à la  place  d’un  enfant , en  at- 
tendant qu’il  ait  l’âge  requis  pour  le  lui 
réügner. 


5 . Si  le  Collateur  ufe  de  fon  droit 
& de  fon  autorité,  pour  fe  réferver 
à lui,  ou  pour  réferver  en  faveur  d’un 
autre  , une  partie  des  fruits  du  béné- 
fice à la  collation  ou  préicntation. 

6*^.  Si  quelqu’un  exempt  de  payer 
par  privilège  les  expéditions  de  la  cliain- 
nre  ou  de  la  chancellerie  , fait  expé- 
dier les  Balles  d'un  autre  en  fon  nom 
pour  éviter  les  frais, 

7®.  Si  quelqu’un  à rcfTec  de  défen- 
dre ou  fourenir  un  procès  fur  un  bé- 
néfice , le  réligne  a un  autre , afin 
qu’ayant  gagné  le  procès  il  le  remet- 
te à un  tiers ou  le  reftitue  à lui  - 
meme. 


8®.  Si  n’étant  intervenu  en  la  colla- 
tion ou  léiignaiioq  aucune  forte  de  pade 
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liin  inUque  , ni  ^unement  reprclienfi- 
ble  , toutcliiii  le  Rdipnant  , ou  le 
C ill  iteiir  , ou  les  parents  de  l’un  ou 
de  l'iiitre  , jouillent  de  tair  des  fruits 
du  bénchte  , à l’exclulion  du  Tiiulai- 
rc  ; c’dl  une  conliJeiice. 

5»®.  bnfiii , de  quelque  manière  qu’u- 
ne tierce  pcrlonnc  loir  inierpoice  au 
'J'ttte  ou  aux  revenus  d’un  l'vnéfice , le 
béiicfice  cil  cllimc  en  depôi  & en  con- 
liJencc. 

Ces  ditTërentes  maniérés  de  tomber 
dans  le  crime  de  confidence  , com- 
prennent les  trois  dilTérents  caraileres 
dont  parle  Fl  imittitts , fous  ces  termes: 
failum , conditif  (ÿ  modus.  Elles  peu- 
vent en  rendre  coupables  , non-leu- 
Icinent  le  Hélignant  , le  Colhtcur  & 
Je  Patron,  mais  encore  le  Médiateur, 
& fur-tout , celui  qui  reçoit  le  bénéfice  ; 
& il  faut  remarquer  que  le  crime 
n’auroit  pas  moins  lieu,  quand  une  feule 
perfonne  en  feroit  coupable.  Binsfdd,  de 
Jlmtnia  apHdme,p.Jy.(^ /e^^.où, touchant 
les  peines  de  ce  crime , cet  Auteur 
s’expi  ime  ainlî  : Simon'ucHs  tt'tam  tm- 
tnm  convemienidis  oh  cevfidentiam  , in- 
currit  panAt  hai  ; prima  efi  , qutd  a hit 
jitrit  accipiAt  in  heneficio  per  eam  ehttn- 
to  . feettnda  , ipfo  jure  excommunicatur  ; 
terlia  , perdit  alia  benefiiia  hene  ^ttalitai 
ejMarta , fit  vihabi!it  ad  emnia  alia. 

Le  Concile  de  Bourges , tenu  en 
l5'^4  déclare  les  bénéfices  obtenus  ou 
donnés  en  confidence  , vacants  de  plein 
droit,  & oblige  à la  rellitution  ceux 
qui  en  ont  perçu  les  fVtiits  ; & non-léu- 
|cmcnt  prive  les  Confident  iaires  de  tous 
Jes  bénéfices  ou  pcniions  qu’ils  poflTe- 
dent  , mais  même  les  déclare  incapa- 
bles d’en  obtenir  d’autres  ; ce  qui  pa- 
roit  avoir  été  ainfi  réglé  dans  ce  Con- 
cile , en  conformité  de  1*  Bulle  inte- 
folerabilit  du  Pape  Pie  V. 

q. 

^es  Bulles  des  Papes  Pie  IV.  & 
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Pie  V.  n’onr  pas  ete  cxpreflèment  rt- 
çiies  en  France,  mais  les  Conl.deniiii- 
rcs  n’y  lont  pis  pour  ce!  t mieux  irai, 
tés.  Leurs  bénéfices  y lont  déclarés 
vacants  impétrables  par  dcnilut , niê. 
me  après  trois  ans  de  p>  if  (fi>in  ; tt.iti 
comment  s’expiime  le  Roi  Loji,  Xlil. 
dans  l’art,  i.  de  l’édit  de  i6io.  Jue- 
ment  enrégillré  au  Ptrlemem  de  Puis 
le  90.  Mai  1612.  “ Pour  ô:er  les  cii- 
,,  mes  de  fimonie  & O'nfiience  qui 
„ re  font  que  trop  ci  mmuns  en  ce 
„ Royaume;  li  quelqu’un  cil  Jelninijil 
„ convaincu  par  devant  les  Juges  aux- 
,,  quels  la  comtoillance  en  appartienr , 
,,  d’avoir  commis  fimcnie  , ou  Je  tenir 
,,  bénéfice  en  confidence  , il  léra  prmui 
„ auxd.  bénéfices  comme  vacants,  iticon- 
„ linent  après  le  jitgtmcnt  donne  à noire 
„ nomination  , s’ils  lont  de  ceuxattx- 
,,  quels  nous  avons  droit  de  pommer 
„ par  les  concordats,  ou  par  les  col. 
,,  laieurs  ordinaires  s’ils  dépendent  de 
,,  leur  collation.  „ L’Arrêt  d’cnrégidre- 
ment  porte  “ à la  charge  pour  leregatJ 
„ du  premier  article  que  les  St'.  l)é- 
,,  crets  & Conciles  lèront  gardés  & cb- 
„ fervés  fur  le  fait  des  fimonies  & con. 
,,  fiJenccs  , les  Ordonnances  Royaux  , 
,,  même  les  qtî.  art.  de  celle  de  Blois, 
„ 17.  art.  de  Melun  & Arrêt  de  la 
„Cour„  V.  simonie.  Traité  du  Devo- 
lut,  lom.  2.  part.  i.  ch.  1;.  KebefT. 
de  pacif.  n.  241.  Cabarïut  , hb.  5-  cap- 
8.  n.  i. 

§.  1.  Ci'NFiDENCH  , Preuve.  La 
Conllituiion  Intoltrabilit  de  Pie  V.  mat- 
que  diverlès  conjectures,  par  où  l’on 
peut  parvenir  à la  preuve  de  la  con- 
fidence , ordinal renienc  très  - cachee. 
i“.  Si  après  une  rélignation  ou  celhon 
confommée , le  bénéfice  retourne  par 
voie  de  regret  ou  autrement  au  R>-U- 
gnant  , ou  que  lui  on  les  tiens  en  pcrçoi- 
vent  les  fruits  au  préjudice  du  Reli- 
gnataire  ; il  en  faut  dire  aut^iu  des  Crl- 
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làteurs  & Pitrons , s’il*  jouîlTent,  on  II  n cté  jugé  qu’une  procuration  gé- 
leurs  proches,  des  fruits  du  bénéfice  nérale  donnée  par  un  Rélignataire  àl'on 
conféré.  Réfignanc  pour  gérer  le  temporel  du 

2“.  Si  quelqu’un  exempt  dei  frais  bénéfice  réligné,  en  percevoir  les  fruits, 
de;  provilions , après  avoir  été  pour-  acquitter  les  charges,  & y faire  les 
▼U  du  bénéfice , le  remet  enfuitc  au  fonÜioBS  fpiriiuelles , n’ell  point  une 
Réfi  gnant , fou*  la  réferve  autnriféc  preuve  fuffifante  de  confidence  ; ce  qui 
d'une  portion  de*  revenu»  ou  d’une  achevé  de  convaincre  qu’aucune  des 
penfion.  conjeétures  ci-delVus  ne  fait  preuve, 

3“.  Si  l’irrégulier,  difpeafé  de  fon  puifque  celle  qui  paroi:  la  moins 
irrégularité , reprend  un  bénéfice  auquel  équivoque  , ne  produit  pas  parmi  nous 
il  avoit  renoncé  après  fon  irrégularité  cet  cfl'et.  Arrêt  du  l’aiicmcnt  de  Pa- 
encourue.  ris  du  j.  Juillet , 172(5.  plaidant  Mes. 

4*^.  Si  le  Réfignant  s’ingère  dans  la  Aubry  & Cochin.  Recueil  de  Jurifpru- 
difpofition  de»  choies  qui  dépendent  du  dence  Canonique , verb.  Confidence  , n. 
bénéfice,  ou  que  le  Rélignataire  le  6.  Traité  du  Dévolut.  par  M.  Piales, 
conllitue  fon  Procureur  pour  la  per-  tom,  2.  p.  i.  ch.  J.  n.  14.  ij.  ch.  14. 
ception  des  fruits  du  bénéfice.  Il  a été  encore  jugé  que  le  Réli- 

• 5’’.  Si  le  Réfignant  a fait  tous  les  gn.ant  ne  peut  être  interrogé  fur  le 

frais  des  provilions  & des  autres  expé-  fait  de  confidence  contre  fon  Réligna- 
slitions  de  fon  Réfignataire.  taire.  Filleau  , part.  4.  queft.  175.  Ce 

Toutes  ces  préfomptions  fe  trouvent  qui  s’entend  en  jurildiéHon  féculiere 
dans  h Bulle  citée  ; comnae  il  y en  leulemcnt.  Juiifprud.  Canooiq.  loc.  ch, 
a de  plus  nu  moins  concluantes  , les  n.  8. 

Auteurs  difent  que  certaines  font  preu-  Ceux  qui  craignant  les  événements 
sre , mais  que  les  autre»  ’ne  fulfifent  du  crime,  fe  fervent  de  confidentiai. 
pas.  Menoefi,  de  prtfumpt.  lib.  y.  preef.  re»  infolvables  , n’en  font  pas  pour  ccl» 
Navar.  in  mnnuM.  cnp.  2;.  4 n.  à l’abri  , quand  ces  confidentiaires  font 
109.  Mpj.  AÀ  lit.  Binsfeld  , y»w«»/4,  condamnés  à des  dépens  , ou  qu’on 

lo;.  cit.  rapporte  contre  eux  <les  adjudications 

+ qu’ils  ne  peuvent  acquitter  : ainfi  jugé. 

On  admet  en  France  les  conjeélu-  Maynard  , liv.  i.  en  fes  queft.  de 
res  de  la  Bulle  îneeUrAbilis , mais  non  Droit.  Tournée  , lett.  C,  n.  167.  Pe- 
pas  pour  faire  preuve  de  la  confiden-  leus , qued.  127. 
ce.  Afin  de  pouvoir  condamner  fur  des  CONFIDENTIAIRK  ell  propre- 
prélbmptions , il  faut  qu’elles  foieiit  ment  celui  qui  prête  fon  nom  pour 
jnris  (fr  de  jure  , c’elt-à-dire  , polTéder  le  titre  du  bénéfice , à la  char- 
qu’ellcs  foient  telles  que  la  preuve  ge  de  remettre  à un  tiers , l-.ûr  les  re- 
du  contraire  ne  puifife  être  ad*  venus  du  bénéfice  en  totalité  ou  en 
mife.  partie  , foit  le  titre  même  du  b:i  éiiee 

On  n’admet  en  France  la  preuve  par  dans  le  temps  dont  on  eft  convenu, 
témoins  de  la  confidence  , que  quand  II  y a des  Auteurs  qui  dilUngueni  l’Au- 
il  y a commencement  de  preuve  teur  de  la  confidence , c’ell  à-dire  , 
par  écrit , ainfi  que  pour  la  preuve  celui  qui  remet  le  bénéfice  pour  s’en 
de  la  fiinonie.  V.  dimopie,  réferver  les  fruits  , ou  pour  le  faire 

- Tome  J,  O O O O 
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parvenir  à la  perfonne  qu’il  aT- 
tedlionne,  Sc  qui  ne  peut  le  poflè- 
der  encore  , du  ConHdemiaire  dont  nous 
venons  de  parler  ; mais  dans  l’ufage 
ordinaire , on  appelle  Conlidentiaires 
tous  ceux  qui  participent  au  crime  de 
coniidcnce.  Et  autrefois  on  comprenoit 
les  ConBdcntiaires  fous  la  dénomina- 
tion générale  de  Simaniatjuet. 

CONFIRMATION  , Sacrement. 
Le  Concile  de  Trente,  léfT.  7.  expli- 
que en  trois  Canons  la  foi  de  l'Eglilè 
fur  ce  Sacrement  : la  matière  en  eft, 
l’ondion  du  St.  Chrême  & l’impofi- 
tion  des  mains  de  l’Evêque.  Le  Ca- 
non de  hit  vtro  dijl.  5.  de  eenf.  ne  dé- 
fignc  ce  Sacrement  que  par  l’impofi- 
tion  des  mains. 

La  forme  confifte  dans  les  paroles 
que  l’Evêque  prononce  , lorfqu’il  ap- 
plique l’ondion  du  Chrême  : SÎ£nt  te 
figue  crucit , <ÿr. 

On  ne  peut  avoir  à la  Confrmation 
qu'un  Parrain  ou  qu’une  Marraine.  Un 
Parrain  pour  les  garçons  , une  Marrai- 
ne pour  les  Biles.  Concil.  de  Bordeaux 
en  1585.  & de  Milan  Ce  Parrain 
ou  cette  Marraine  ne  peut  pas  être  le 
même  que  celui  du  Baptême.  Concil. 
de  Narbonne  en  i6op.  Et  il  lui  cil 
défendu  de  rien  donner  à celui  qui  e(l 
conBrmé  , ou  à fes  parents  : Ne  eccejie- 
nem  prabeat  iterandi  hoe  SttenunentHm. 
Concil.  d'Aix , de  Narbonne,  & i.  de 
Milan.  A l’égard  de  l’afliniré  que 
produit  la  Confrmation. 

C'eR  un  ancien  ufage  de  donner  le 
Sacrement  d:  Confrmation  à trois  heu- 
res du  foir.  Le  Concile  d’Aix  & le 
Concile  de  Milan  5.  recommandent 
aux  Evêques  de  s’y  conformer  : mais 
rien  n’empêche  qu’on  ne  puitTe  l’admi- 
nillrer  le  matin , & alors  celui  qui  le 
reçoit  doit  être  à jeûn.  Concile  de 
Touloufc  , d’Aix  & de  Kheims.  On 
ne  doit  adminillier  régulièrement  ce  Sa> 
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crement  avant  l’âge  de  fept  ans  , S 
les  adultes  doivent  fe  difpofer  à le 
recevoir  par  la  confeflîon , quand  ils 
le  peuvent  ; les  Curés  font  chargés  de 
les  avertir,  ainf  que  de  préparer  par 
des  inftruélions  leurs  peuples  à recevoir 
ce  Sacrement.  Concil.  de  Tours  ta 
158 J.  de  Bourges  en  1584.  d'Aix  en 
1585.  de  Touloufe  en  tSÿo.  de  Nar- 
bonne en  i6oÿ.  de  Bordeaux  en  162^ 
M.  du  Clergé , rom.  y.  p.  gî.  & fuiv. 
Barbola  de  & petejl.  Epifcep.  ellig. 
JO.  Ces  mêmes  O'nv  îles  enjoignent  aux 
Evêques  d’être  exacts  à viliter  les  dif- 
férentes parties  de  leurs  Dioceléspur 
adminillrer  le  Sacrement  de  Cosfir* 
mation. 

Régulièrement  l'Evêque  ell  feul  le 
Minillre  de  ce  Sacrement.  Le  Concile 
de  Trente  a décidé  dogmatiquement, 
felïï  7.  can.  J.  qu’il  en  etoit  le  léul  Mi- 
nillre erdinaire.  Ce  dernier  mot  lémble 
faire  entendre  que  l’Evêque  peut  corn* 
mettre  un  Prêtre  pour  donner  extraor- 
dinairement la  Confirmation  , & telle 
eft  en  effet  l'opinion  de  plufieurs  Doc- 
teurs qui  fe  fondent  d’ailleurs  for  l'Ur 
fage  de  l’Eglife  Grecque  & fur  ce 
que  le  Canon  mantit  difi.  j.  de  tmfecr. 
qui  donne  aux  Evêques  le  pouvoir 
excluff de  faire  l’impofirion  desmaio% 
eft  regardé  comme  apocryphe  : le 
non  fervenh  , ajoutent-ils  , de  la  me* 
me  diftindion , donne  aux  Prêtres  le 
pouvoir  d’oindre  le  front  des  Baptifci 
en  l’abfence  des  Evêques.  Mais  le  Pa- 
pe Benoît  XIV.  dans  l'on  Traité  da 
Synode  Diocéfain  , liv.  7.  ch.  7.  & 
g.  traite  cette  queftion  , fie  lé  déci- 
de pour  l’opinion  contraire.  Ce  lavant 
Pape  établit  que  les  Souverains  Pon- 
tilés  font  leuls  en  droit  de  commettre 
des  Prêtres  pour  adminillrer  le  Sacre- 
ment de  Confirmation  , & quils  J* 
donnent  cette  commilfion  qu’à  conds- 
tion  que  le*  Piètres  fe  lerTixo“t 
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Oiréme  confacré  pir  les  Evêquei  : Toji- 
14  4Mttm  rtftTVétitnt  ,ce  font  les  termes 
de  Benoit  WW . fAcultAtu  de  tjH4  ejl 
ferme , à fummo  Pemifice  Jiki  fuclA  , 
fiec  licite  nec  velidè  petefl  Epifiejtnt 
i,4tinMS  illd  mi  i nem  ijuamvh  cenfirmd- 
re  , fit  adns  erdinis  Epifcopdlit , cnjut 
fermitds  é"  validitas , 4 Pontifiât  nmu 
non  pendet , deUgere  temen  fimptici  pret- 
kjteri  potejfdtem  exercendi  ejnfmodi  4c- 
tnm  , petius  dd  jerifidillienem  ^udm  dd 
mrdinem  pertinet.  Epifcopornm  vero  , pve 
fit  immedidtè  d Chrifio  Domino  , five  d 
femme  Pentifice  , itd  fiemper  hnic  f-befl, 
mt  confient  ientibut  omnibus  Cdtholicis  , 
tjnfidem  dteâoritdte  (y  imperio  limitdri , 
M<ftee  ex  lefitimd  cdiefid , emnine  dttfierri 

Birbofa  en  l’endroit  cité  avoir  déjà 
dit  avec  plufieurs  autres  Canonilies , 
que  le  Pape  feul  pouvoit  donner  à un 
Abbé  le  pouvoir  de  conBrmer , mats 
non  de  bénir  & confacrer  la  matière 
du  Sacrement. 

+ 

L’AlTemblée  de  Melun  fe  conforma 
dan:  fes  Réglements  à ceux  des  Con- 
ciles Provinciiux  que  nous  avons  ci- 
tés , touchant  la  maniéré  d’adminiftrer 
le  Sscremenr  de  QsnBrmation.  M.  du 
Clergé , lec.  cit.  A l’égard  de  la  queU 
tion,  fl  l’Rvêque  peut  commettre  un 
Prêtre  pour  confirmer.  On  peut  citer 
ici  le  patfage  de  l’Auteur  de  l’Abrégé 
Chronol.  de  l’Hid.  Eccicf.  qui  dit 
ann.  jq.  Les  Apôtres  envoient  St. 
Pierre  & St.  Jean  à Samarie  pour  fai- 
re recevoir  le  St.  Elprit  à ces  nou- 
veaux Baptifés  par  l’impoliiion  des 
mains.  St.  Philippe  n'étant  que  Diacre 
ne  pouvoir  le  leur  donner  , parce  que 
ce  pouvoir  étoit  rélérvé  aux  Apôtres, 
comme  il  eft  encore  aujourd’hui  réfer- 
vé  aux  Evêques  leurs  fuccelTeurs  , qui 
feuls  peuvent  donner  le  Sacrement  de 
Confirmation.  Ce  traie  d’biüoixc  afil-r- 
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mît  l’autorité  du  Canon  Munut  & jul- 
tifie  l’opinion  de  Banoit  XIV.  V.  Mifi- 
fiennaire  Apofioliijue. 

§.  1.  CoNFiKMATioM , Election.  V. 

Eleâion. 

CONFISC.ATION  : c’eft  l’adjudi- 
cation qui  fe  fait  au  profit  du  Roi 
ou  des  Seigneurs  Hauts-Julliciers  , des 
biens  d’un  homme  condamné. 

Il  eft  parlé  de  confifeation  dans 
plufieurs  Textes  du  Droit  Canon.  C, 
dccttfidtoribttt.  f.C.  vergentis  C.  ex- 
cemmunicdvimm  de  hereticit.  La  pre- 
mière de  ces  Décrétales  ordonne  que 
les  biens  des  hérétiques  feront  confif- 
qués  refpedlivement  au  profit  de  cha- 
que Seigneur  où  ils  fe  trouveront  alfu  ; 
l’autre  dit  que  les  biens  des  Clercs 
hérétiques  ne  feront  pas  confifqués 
comme  ceux  des  hérétiques  Laïcs  , mais 
qu’on  en  fera  l’application  aux  Ëglilés 
où  ils  ont  eu  des  bénéfices  : Bonn  dnm- 
ndtorttm , fi  fint  Ldici  , conficentttr  ; fi 
vero  Clerici  e^plicentetr  Eecleliit , d çui- 
btes  fitpendid  recepertent.  En  lorte  que  lî 
les  Clercs  ont  eu  des  bénéfices  en  diC 
férentet  Eglifes  dans  un  léul  Diocefe 
ou  dans  plufieurs , la  dillribution  de 
leurs  biens  fe  fera  au  profit  de  cha- 
cune de  ces  Eglifes , fuivant  ce  qui 
ell  réglé  par  le  chap.  relarmm  de  teftd- 
mentit,  dont  nous  parlons  fous  les  mots 
Tejidment  , SMccefflon. 

Le  ch.  eportet  de  mjnddtit  Princi- 
pum , défire  qu’on  mulde  plu  ôt  les 
Clercs  en  leurs  perfonnes  , qi/cn  leurs 
biens  ; Mdgis  emtnddre  Cltrieortem  per» 
fiondt , tjttam  in  eornm  bond  Jtvire  deberei 
non  enim  finnt  res  tfttd  delin^nunt , fied 
)fui  res  pojjident,  V.  Amen  le, 

Snivant  les  principes  mêmes  des 
Ultramontains,  l’Eglile  n’ayjnt  point 
de  fife  , le  Juge  Eccléfiaftique  ne  peut 
ordonner  de  confilcation  de  biens  ; il 
peut  feulement  félon  eux  condamner  à 
des  peines  pécuniaires  applicables  à 
O0002 


Digitized  by  Google 


(.(O  CON 

tLik-  œuvre  j'iC  qu'il  )i;i  pUira.  C'eft 
li  dil’iinclion  l'cl'api  an  & o'uucrcs  Au- 
teurs , lapj  Lllcc  liius  le  mot  yimcude. 

En  Franre  , la  conni’caticn  a lieu 
con're  les  CJcrcs  comme  comic  lus 
Laïcs  : on  ne  t'.it  à cet  ép.itd  aucune 
àillindtion  der  lùei.s  patiïmimiaiix  , de 
ceux  qui  I*  r.t  provenus  de  l'Ei’lile, 
corr.me  on  r.’in  t.iii  point  pour  la  lue- 
ccliliin  naturelle  des  paiema.  Le  Juge 
d’Eglife  n’oidonne  jamais  de  coniuca- 
lious:  èclIiJiu  nec  tc>ritorinm  nec 

ffci-.m  hA'tt  11  ne  prononce  que  quel- 
ques amendes  à titre  d'Aumone , V. 
jimendf,  s’il  prononqoit  quelqu’autre 
peine  pécuniaire  i elle  qu’elle  tût,lims 
applicaiion,  le  File  en  profiteroit.  A 
l’égard  des  dommages  intérêts  fi  le 
Juge  d’Eglile  peut  y condamner  en  ce 
hr.yaume.  V.  Dommagt.  Ducallê  , Ju- 
lildiÛ.  Ecc’éf.  part.  a.  ch.  la.  n.  j. 

Lorloue  le  Roi  a confîïqué  des  biens 
fitucs  en  France,  dépendants  des  bé- 
ncfices  qui  ïont  hors  du  Royaume, 
la  confilcation  celle  par  la  conquête 
des  lieux  de  la  lituation  dcld.  béné- 
fices , & les  biens  conf  Iqués  font  réu- 
nis de  plein  droit  aux  titres  des  bénéfi- 
ces. M.  du  Ciergé  . tom.  j i.  p.  17J7. 
& luiv. 

CONFRERIE.  Société  de  pluficurs 
petfor.nes  établie  pour  quelque  lin 
pieufe.  ' 

Le  Droit  Cano»  & les  anciennes 
llilloirrs  ne  parlent  que  de  Congré- 
gations de  Cleics  ou  de  Moines;  ce 
qui  fait  err  ire  que  jufqu’au  temps  des 
nouvelles  Kclbrmcs , juiqu’à  ce  temps 
où  les  nouveaux  Religieux  le  livrèrent 
tout  entier  au  ferrite  de  l’Eglile  , les 
Fidcles  ne  connoilloiem  dV.uires  Alltm- 
blccs  & d’auties  exetcices  de  dévotion 
que  ceux  de  la  l’aioifie.  On  vit  alors 
le  former  des  Contreries  de  toutes 
les  fuites.  Les  Fapes  les  favorUctcuc 
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d’Ir.ii.lgcnces , les  Corps  Religieux  >ra 
p.iiiem  loin;  les  plus  confidérables  la- 
r<nr  1rs  Confréries  de  Pénitents.  V. 
VtnUims.  Mais  aucune  ne  fut  enrichie 
des  dons  Ipiriiuels  du  Pape,  comme 
celles  établies  à Rome  tous  les  noms 
de  Con  talon  , c’c-ll  à-dire , de  la  Ré- 
dempiion  des  Captifs,  du  Sr.  Crucifix, 
DU  de  Marcel , des  Agonilanis,  du 
St.  Sacrement  , du  Scapulaire  , du 
Rofaiic,  de  la  Rclurreâaon  de  no- 
tre Seigneur,  de  la  Bienheureufe  Vier- 
ge de  la  Plante  , des  Stigmates  de  S. 
François,  delà  Milcricorde  , de  l’An- 
ge Gardien  , & enfin  de  S.  Sauveur 
en  l’Eglilé  de  S.  Jean  de  Latran  ; on 
a donne  à ces  Confréries  le  nom  d’Ar- 
chicnnfréries  , à rnilbn  de  ce  que  les 
autres  Confréries  s'y  font  aggréger  , 
pour  prolitct  non  leulement  des  pneret 
qui  s'y  l'on  , nuis  des  faveurs  du  Pa- 
pe en  ccrtaii.es  occaliens.  Hift.  Eccléf. 
liv.  b' 5.'  n.  Ê4.  /«  /în.  liv.  17^. 

p.  III. 

L’étabUnêmcnt  des  Confréries  ell 
un  Aile  de  Juril’didion  Epifcopale , 
entièrement  relervc  à rEvêque  chargé 
principalemeac  du  . foin  des  âmes. 
C’cR  l’ordre  établi  par  les  Conciles. 
M.  du  Clergé,  tom.  6.  p.  1424.  de 
fuiv.  tom.  5.  p.  1 574.  Da  xetitdachiis  & 
tliis  limitibus  Itrcis  per  [•llicitmdir.em 
Epijceptrtim  in  tfuorum  Diacefi  exijinnt, 
a4  tnjdem  tttilit/Uet  ejhlbiis  ttnjtitMt» 
/uni  , trdinentHr.  C-  }.  de  reit^.  dtmib. 

Le  Pape  Clément  V 111.  publia 'a  ce 
fujec  une  Bulle  le  J.  Décembre  1604. 
par  laquelle  il  rll  défendu  d’ériger  au- 
cune nouvelle  Coi.ficiie,  fans  la  per- 
million  é;  l’auioriié  de  l’Evéque,  i 
qui  de  plus  , il  laut  ptélcntcr  les  f;a- 
tuts  pour  qu’il  les  examine  & les  ap- 
prouve. En  conléqutncc  , la  Congré- 
gation des' Evêques  & des  Réguliers 
déclara  le  6.  iKcembre  \6i6,  t|uc  les 
Jefuiics  dv  ks  Dominicains  t^ui  éioieoc 
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en  niiirion  dan;  les  Indes  O-.cidcntà-  lOeileS  d6pen.i,.iucs  leurs  Cmiirvi- 
les  , ne  pnuvoient  y Cii»cr  dos  Con-  rie»,  cunirrjc  de  la  récepuon  des  Cf'n- 
iVairies  l'ans  i’a|iprwl->Aiion  Je  l’Üvê^jue  tVcrcs , de  leur  eledion  pr.ui  les  cl;  >v- 
voifin.  La  Congrégation  de;  Kici  len-  pes  , ou  de  leur  rang  J^ns  Us  Pro- 
dit une  decilion  confoiinc  le7.  Üclub.  ceinons  ; dans  lelcjuels  cas  l’Evêque  cil 
1617.  leur  juge,  iuivinc  la  Conilir,  15.  du 

Les  Confréries  fonr-tllcs  au  rang  Pape  Grégoire  Xlll.  conforme  an  Cnn- 
des  Corps  pieux  & Ecclcliàliiqucs  ? tilc  de  Ti f me.  Stif.  2j.  de  Rt^trl  c.  l}. 
Sur  cette  quellion,  le»  Cineiiilles  ne  Les  (donciles  deiendcnt  aux  Confre- 
paroilfent  pas  bien  d'accord:  voici  ries  Je  le  tenir  ou  de  célébrer  leurs  Offi- 
ce qu’en  die  Blrbofa  , de  Jur,  Ecclef.  ces  : m Choro  ad  majiis  aliare  EccU-  \ 
lib.  2.  cap.  II.  n.  7S.  6c  l'uiv.  Gct  f.cniK-1  < aihedtai/itrn  aut  ColU^^iatrim  , 
Auteur  faïc  rapporter  la  queftion  aux  Jtd  in  iMetlii  t.uniim  (j  extra  h»ram 
lieux,  aux  corps,  aux  biens  & aux  7».!  VJvinum  Ojji-.inm  pera^itur , c’cll- 
yierfonnes.  i“.  Par  rapport  aux  lieux , adiré,  dans  le  temps  de  la  MelTe 
il  dit  qu’il»  font  faints  & dignes  de  Paroiifule.  V.  Adejfe , Parotjfe.  Concile 
l’immunité,  fi  l’on  y célébré  les  Scs.  de  bt'urges  en  1584.  M.  du  Clergé, 
Myfteres  : Si  habeant  Hofpitale  vel  rom.  j.  p.  07(5.  tom.  6.  p.  1149. 
Ecclefiam  cum  campArtili  ^ oltAnbus  , Le  Concile  de  Narbonne  en  1(509.  dé- 
aHas  fecùs.  V.  immunité.  fend  de  tenir  le  S.  Sacrement  dans  les 

2».  Le  corps  Je  la  Confrérie  efl  Chapelles  de  Confréries:  Ntfi  hoc  ex- 
Eccléfiaflique  , fuivant  le  même  Au-  prejtè  ApprobAttet  Epijeepo. 
teur,  dès  lors  que  l’Evêque  l’a  approu-  11  y a des  Conciles  qui  défendent  de 
vé  pour  des  fins  picufes  , lans  dillin-  payer  aucun  droit  de  Confrérie , ni 
guer  s’il  eft  plus  ou  moin»  compofé  d’exiger  Je  ferment , de  la  part  des 
de  Laïcs  que  de  Clercs  ; en  cette  qua-  Qinfrerc»  qui  fe  font  recevoir.  Concil. 
Wié  , ^Audet  privilegio fort.  Ax^.  cAp.de  de  Sens  en  i^iS. 
xentdechiii  de  relipr,  dom,  V.  Legspit. 

Las  biens  de»  Confréries  ainli  En  Fr.ance,  les  Confréries  ne  peu- 
approuvées  de  l’Evéque  , font  mis  au  vent  être  établies  que  du  conlemcmenc 
lang  des  biehs  Eccléfiafliques  , & coin-  & avec  l’approbation  de  l’Evêque.  Arc. 
me  tels,  inaliénables  fans  les  forma-  10.  du  Réglement  des  Réguliers.  M. 
lues  preferites.  Cela,  «ic  Barbofa,  du  Clergé,  tom.  6.  p.  1241.  & fuiv. 
cil  fans  difficulté  quand  les  biens  font  r.  $.  p.  1J74.  & fuiv.  11  faut  en  ou- 
unis  aux  Eglifes,  Chapelles  où  la  Con-  tre  la  pcrmiifion  du  Roi,  manifelléc 
frérie  fait  fes  exercices  de  piété;  par  des  Lettres  Patentes  duement  vé- 
mais  le  patronage  appartenant  à une  rifiées.  Preuves  des  Libertés  de  l’Eglilc 
Confrérie , cll-il  Laïcal  ou  Eccléiîaf-  .Galîic.  ch.  ij.  Déclaration  du  mois 
tique  f V.  PAtronAge.  de  Juin  16  >9.  Arrc:s  de  Réglement 

4“^.  A l’égarddes  perfonne»  qui  coin-  rapportes  dni.s  les  M.  du  Clercé  , tom. 
polent  ces  Confréries  , c’efl  à dire  , 5.  p.  lyS'S.  & lniv.  Loix  Eccléf.  ch. 

des  Qinfiere. , ils  relient  tels  qu’ils  des  Fêtes  n.  17.  18.  Les  Sociétés  fai- 
.fiint  dans  le  fiede  ; les  Laïcs  lont  faut  corp;  d.ins  un  ciat  en  imerefient 
touiours  fournis  a leurs  Juges , & ne  citentielieiocnc  la  Police.  V.  EtAblif- 
jouilleni  du  privilège  des  Clercs  , à Jematr. 

xnuins  qu’U  ne  s’agit  de  choies  ipiri-  ..  Nos  Rols  par  un  clTct  de  leur  (ar. 
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ge(Tc,  ont  laiflè  lubiifter  celÎM  dont  le* 
exercices  n'ont  rien  que  de  pieux  & 
d’odiQinc,  & ils  ont  ordonné  la  fu> 
prefTion  de  certaines  où  l’on  voyoit  des 
abus  condamnables  3c  même  dangereux, 
Kiblioiheq.  Canoniq.  veri>.  Confrèrit, 
Tourner,  let.C,  n.  165».  de  l’Or  J.  de  15^9. 
abolit  & détend  les  Contiéries  d’Ar- 
tilans  & Gens  de  métier.  Les  art. 
185.  iSd.  187.de  cette  Ordonnance, 
l’art.  I O.  de  l’Ordonnance  d’Orléans , 
l’art.  74.  de  l’Ordonnance  de  Moulins, 
& l'art.  37.  de  l’Ordonnance  de  Blois, 
règlent  la  deftination  & l’emploi  des 
biens  appartenants  à ces  mêmes  Con- 
fréries d’Artifans  déjà  établies,  mais 
fupprimées  par  ces  Ordonnances.  Les 
Parlements  veillent  aulfi  à ce  qu’il  n’y 
ait  rien  dans  les  Confréries  qui  puifle 
en  faire  ordonner  la  fuppreflion.  L’ Au- 
teur. du  Recueil  de  Jurifprudence  Ca- 
noniq. verb.  cttfrérie,  cite  deux  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Paris  , l’un  du 
5.  Janvier  17J1.  & l’autre  du  6.  Fé- 
vrier 1737.  qui  ont  fupprimé  difTéren. 
tes  Confréries  établies  dans  les  Eglifes 
de  Paris.  L'une  de  ces  Confréries 
fubfiHoit  dans  l'Eglife  des  Quinze- Vingts 
depuis  plus  de  390.  ans.  Le  Parlement 
défendit  aux  parties  de  s’alTembler 
comme  Confrères , 5c  de  faire  aucune 
quête  en  cette  qualité  , ordonne  que 
les  biens , fi  aucuns  elle  a , feront  réu- 
nis à l'Hôpital  Général , 5c  que  les 
ornements  , Vafes  Sacrés  appartenants 
à ladite  Confrérie , 5c  autres  meubles, 
feront  tranfportés  audit  Hôpital.  Le 
même  Auteur  dit  : toutes  les  fois  qu'on 
porte  aux  Parlements , des  conieAa- 
lions  fur  les  Confréries,  on  commen- 
ce d’abord  par  examiner  fl  elles  font 
autorifées  par  des  Lettres  Patentes  > 
quand  elles  ne  le  font  pas  , on  ordonne 
qu’avant  faire  droit,  les  Confrères  & 
Marguilliers  feront  tenus  de  fe  retirer 
devers  le  Roi  pour  être  leurs  Coiv- 


CON 

frêne*  approuvées.  11  femble  que  de- 
puis l’Euit  de  Main  morte  , cet  u,fage 
ne  doit  pas  avoir  lieu , à l'égard  des 
Corps  & Confréries , dont  l*etablifTe- 
ment  précédé  de  30.  ans  , l’Edit  de 
1666.  ce  qu’il  faut  néanmoins  toujours 
prouver  préalablement.  V.  EtMif. 
femem. 

A l’égarj  de  la  queflion  fur  la  na- 
ture des  Confréries  par  rapport  à leur 
état  EccléflaAique  ou  Séculier , les 
derniers  Conciles  Provinciaux  tenus  en 
France,  font  affez  confoimesaux  prin- 
cipes de  Barbofa , fur-tout  par  rapport 
aux  droits  & à la  Juritdiâion  des 
Evêques  fur  ces  Corps.  Les  Conciles 
de  Sens  Sc  de  Narbonne  difent  que  les 
Evêques  font  en  droit  de  fe  faire  ap- 
porter les  flatuts  des  anciennes  . Con- 
fréries , l’état  de  leurs  revenus  & de 
leurs  charges,  & de  leur  preferire  des 
Réglements  convenables  : que  les  Of£- 
ciers  des  Confréries  doivent  être  ap- 
prouvés par  l’Evêque  & prêter  ferment 
devant  lui , 5c  que  les  Procureurs  des 
Confréries  font  obligés  de  rendre 
leurs  comptes  à l’Evéque , où  il  ne 
paroit  aucune  Ordonnance , ni  aucun 
Arrêt  contraire  à ces  Réglements,  il 
a même  été  jugé  que  l’Evêque  connoit 
du  fait  des  Confréries.  Arrêt  du  Con- 
feil  privé  du  30.  Septembre  1659.  ^ 
p.  Août  1664.  & autres  rapportés  dans 
les  M.  du  Clergé  , tom.  7.  p.  623.  & 
fuiv.  tom.  $.  p.  1514.  & fuiv.  Dans 
les  Provinces  Méridionales  du  Royau- 
me, où  les  Confréries  de  Pénitents 
forment  des  corps  quelquefois  confi- 
dérables , elles  font  dans  l'ufage  de 
porter  leurs  caufes  fur  les  réceptions 
Sc  éleûions  des  Confrères  , pardevant 
les  Juges  Laïcs  :&  il  en  doit  être  de 
même  de  toutes  les  autres  fur  l'admi- 
niflration  ou  exercice  des  OHïciers  de 
ces  Confréries  5c  femblables  , quand 
elles  tombent  en  poUélToire  ou  en  con- 
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tenfîon  ; les  Eveques  & les  Curés  des 
ParoiffiS  ne  peuvent  certainement  pas 
avoir  plus  de  droit  lut  tous  les  objets 
que  dans  ce  qui  regarde  les  fabriques, 
les  fondations , & lur  quoi  l'Edit  de 
169  J.  a fait  des  fages  Réglements  qu’on 
doit  donc  étendre  aux  Confréries  con- 
fidcrées  communément  parmi  nous 
comme  des  corps , tantôt  pour  Laïcs 
dont  l’infti-Ution  ne  dépend  pas  ablb- 
lument  de  l’Evêque,  l'evret,  de  l’a- 
bus , liv.  4.  ch.  8.  n.  2.  Bonif.  tom. 
I.  liv.  2.  tit.  2.  ch.  6.  tantôt  comme 
des  corps  pieux  & Eccléfiafliques  fou- 
rnis aux  décimés  & aux  formalités  des 
aliénations  de  Biens  d’Eglife , &c.  M. 
du  Ue-eé,  tom.  5*  P*  Bonif. 

/»c.  cir.  tit.  î.  ch.  1.  tit.  16.  ch.  i. 
d’où  vient  que  fi  l'Evêque  n’a  pas  tou- 
te Jurifdiûion  fur  les  Confréries  , ila 
du  moins  par  fon  caradcre  & fur-tout 
en  vifite  le  droit  de  veiller  à ce  qu’il 
ne  s’y  fafle  rien  que  de  conforme  aux 
ries  du  Diocele,  & à la  Difeipline 
Eccléfiaflique.  Il  peut  donc  par  ce 
motif  les  interdire  comme  les  exem- 
ples en  font  all'ez  fréquents.  • 

L’art.  7.  de  l’Ordonnance  de  Rouf- 
fillondu  mois  de  Janvier  1563.  défend 
tous  banquets  & repas  pour  Confré- 
ries. L’art.  74.  de  l’Ordonnance  de 
Moulins  porte  les  mêmes  defenfes,  & 
ajoute  : Sms  permettre  per  rus  J"ges  U 
tommutetitn  des  ben^Hcts  en  errent  eu 
antre  chefe  équivalente , qui  ponrroit  être 
donnée  peur  parvenir  anxdites  réceptions. 
Un  Arrêt  ou  Parlement  de  Paris  du 
7.  Septembre  idSp.  rendu  en  forme 
de  Réglement,  ordonne  que  lorfqu’il 
y aura  des  Confréries  légitimement  éta- 
blies , les  Confrères  ne  pourront  être 
obligés  de  payer  aucun  droit  de  Con- 
frérie , & que  l’acceptation  & démit 
lion  des  Offices  y feront  libres.  L’u- 
fage  & même  la  Jurilprudcnce  des 
Parlements  ÿ dans  U reuorc  deiquels 
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font  les  Confréries  de  Pénitents  donc 
nous  venons  de  parler , prouvent  que 
ces  Ordonnances  & cet  Arrêt  n’empê- 
chent pas  qu’on  y fafle  aux  Confrères 
une  obligation  d’accepter  par  tour , les 
charges  de  Confréries  où  ils  ont  bien 
voulu  fe  faire  admettre.  J’ai  écrit  dans 
un  procès  fur  la  même  queflinn  pour 
une  Confrérie  de  Pénitents  Blancs  ; le 
Confrère  qu’on  élut  Prieur , refufa  la 
charge  : il  allégua  la  liberté  de  fon 
état  & de  plus , fon  grand  âge , C il 
étoit  oâogénaire.  ) La  caufe  étoit  fur 
le  point  d’être  terminée  par  un  Arrêt, 
puifque  les  Gens  du  Roi  avoient  déjà 
conclu  contre  le  Confrère  -,  celui-ci  of- 
frit expédient  de  condananation  , St 
paya  à la  Confrérie , ce  qu’elle  avoic 
dépenlé  & pour  plaider  & pour  faire 
les  cérémonies  de  fa  charge  , qui  de- 
voir durer  une  année. 

A l’égard  du  droit  de  Confrérie  dans 
ces  mêmes  pays , il  y a également  des 
préjugés  fur  l’obligation  où  font  les 
Confrères , de  le  payer  annuellemenc 
quand  il  efl  modique  , & donné  feu- 
lement à titre  d’aumône , pour  four- 
nir à l’entretien  de  la  Chapelle  & au 
Service  Divin  qui  s’y  fait. 

S’il  arrivoit  qu’une  Confrérie  eût 
des  bénéfices  à fa  collation  , les  nou- 
veaux Confrères  reçus  depuis  la  va- 
cance auroient  droit  de  fuflrage  pour 
la  collation  fi  les  flatuts  ne  le  leur  dé- 
fendent expreflement.  Œuvr.  pollh,  de 
M.  d’Héricourt, tom.  1.  p.  iSo, 

Par  Edit  du  mois  de  Février  1704. 
il  avoir  été  créé  des  Tréforiers  Rece- 
veurs des  revenus  des  Confréries , en 
titre  d’Office  , qui  furent  eniuite  fup- 
primes.  V.  Fabrique. 

S.  I.  Confréries  ,CoNGREGATioK. 
V.  Congrégation. 

CONFRONTATION  efl  un  Afta 
important  en  procédure  criminelle , qui 
uoic  éve  obiervé  avec  attention  lui-. 
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Vint  !e  c!i.  rrrfenttHm  de  tejiih.  ^ nt- 
tc-l.  V.  Piecédnre,  ' 

CONGEcll'jn  jii«?menr  rendu  contre 
le  Demandeur  défuillanr.  Si  quelqu’un 
après  avoir  formé  une  demande  en 
jullice  contre  un  autre  , la  lailfc  im- 
pourluivie  , ce  dernier  demande  liin 
congé,  c’eft-à-dire,  d’être  relaxé  de 
rinftance  intentée  contre  lui.  V.  le 
Diél.  de  Droit  Civil , & dans  celui-ci 
le  mot  DtftiHt. 

CONGREGATION.  On  prend  ce 
nom  dans  l’ulàge  en  divers  Cens  , quoi, 
qu’en  général  on  l’entende  toujours 
pour  une  Allemblée  de  plufieurs  per- 
îbnnes  qui  forment  un  corps  , & plus 
particuliérement  d’Ecclélialliques. 

S.  I.  Congrégations  «es  Cardi- 
naux. On  appelle  ainfi  les  dilVerents 
Bureaux  des  Cardinaux  commis  par  le 
P.ipe  & dillriliués  en  plulieurs  Cli.am- 
Eres  pour  la  direâion  de  certaines 
alTiires» 

La  plus  ancienne  & la  première  de 
ces  Congrégations  cil  celle  du  con- 
iidoire.  V.  Canjîjfoire.  Vient  enfuite  la 
Congrégation  du  St.  Office  ou  l’inqui- 
fuion.  V.  Jn^uijiiion.  La  troifiemc  eft 
celle  qu’on  appelle  des  Evêques  & des 
Réguliers  : tie^otiis  Epifiopo- 

rum  cé"  Regulurinm  pripefita.  Cette 
Congrégation  a une  Jurildidion  fur 
les  Evêques  & les  Réguliers:  elle 
connoît  des  dllfcrends  qui  niiirent  en- 
tre les  Evêques  & leurs  Diocéfaint, 
& même  entre  les  Moines  éc  les  Ke- 
ligicux  : elle  léponi  aux  coril'uhations 
t]ue  lui  font  les  Evêques  & les  Sii^ 
périeurs  des  Réguliers.  Cette  Congre- 
galion  où  il  fe  traite  d’affiires  fouvent 
emharralTames  & délicarcs , n’eU  com- 
pofée  que  des  Cardinaux  les  mieux 
verlcs  dans  les  m.Tticres  Canoniques. 

Quatrième  Congrégation  : de  l’im- 
munité EecléliaÜique  , immunit.  EccU- 
a été  établi  peur  lavoir , ii 
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certains  délinquams , doivent  jouir  de 
cette  immunité,  c’eflà-Jire,  fi  on  les 
doit  prendre  dans  l’Eglilé  ou  non , 
lorl'qu’ils  s’y  font  retires.  Cette  Con- 
grégation elt  compulée  de  plufieurs 
Cirdiniux  qui  y préliJent  , d’iin  Clerc 
de  Clumbre  , d’un  Auditeur  de  rote  & 
d’un  Référendaire. 

Cinquième  Congrégation  : du  Con- 
cile, a été  érablie  pour  expliquer  les 
dilîieultcs  qui  nailTent  fur  le  Concile 
de  l'rente , le  dernier  Concile  Géné- 
ral. Cette  Congrégation  n’avoit  d’a- 
bord été  érigée  que  pour  l’exécution 
du  Concile.  Sixte  V.  lui  attribua  le 
droit  de  l’expliquer  ; fes  Déclarations 
ne  font  rendues  qu’en  forme  de  juge- 
ments , fouferirs  par  le  Cardinal  Pré- 
fet & par'  le  Secrétaire , qu’on  délivra 
aux  parties.  V.  Trente , Dértgtuifn. 

Sixième  Congré  'ation  : des  Rits  ou 
des  Rites,  Ritttunt , a été  établie  par 
le  Pape  Sixte  V.  Les  fondions  de 
ceux  qui  la  compoîent , font , de  régler 
ce  qui  regarde  les  cérémonies  de  l'E- 
glifc , le  bréviaire , le  Miflèl , d’exa- 
miner les  pièces  qui  Ibnt  produites 
pour  la  Cinonifation  des  faints  , & de 
décider  les  comcilaiions  qui  peuvent 
naître  pour  les  drois  honorifiques  dans 
les  Eglifes. 

Septième  Congrégation  : de  la  F*- 
iricjue  de  S.  Pierre  , a été  établie  pour 
coiinoitre  des  legs  pour  œuvres  pies 
dont  une  partie  appartient  à l'Eglife 
de  S.  Pierre. 

Huitième  Congrégation , de  index. 
V.  index. 

Neuvième  Congrégation  de  la  Pro- 
pagande, de  Frepaganda  fide  , établie 
pour  les  Milfions. 

Dixième  Congrégation  : des  aumônes, 
k le  foin  de  ce  qui  cuncerne  la  lubfil- 
tance  de  Rome  & de  tout  l’Etat  Ecclé^ 
liaiiique. 

Qn/ieme  Congrégation  pour  l’exae 

inen 
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men  dsî  Evêques  d’iralie  devant  le 
l’jpe  donc  les  leuls  Cirdinaux  font 
c'cîinp'.s 

Il  y a plufiîurs  autres  Cingréga- 
tions  à Rome  établies  pour  des  objets 
purement  profanes  cfue  les  Papes  chan- 
gent à leur  gré,  à-peu-près  comme 
font  les  dilTérentes  cninraillions  ou  Bu- 
reaux des  atfaircj  qui  fine  portées  au 
Conleil  d’Er.at  que  les  S onveriins  cta- 
blilfent  & fuppriment  félon  l’exigence 
des  cas.  Telles  Ibnt  à Rome  les  Con- 
grégations des  eaux.  Ponts  & cîuuHees, 
de  hem  reeimine  , des  rues  & des  fon- 
taines , d'Avignon  , &c.  C;s  Congréga- 
tions paroilTent  cependant  plus  fiables 
que  ne  le  font  les  commiifions  du  Con- 
Icil  dont  nous  avons  parlé. 

Les  dédiions  de  la  plupart  de  ces 
Congrégations  , fur-tout  de  celle  du 
Concile  de  Trente  & des  Réguliers, 
font  d’iine  grande  autorité  dans  les 
pays  d’obédience  ; elles  y obligent  in 
nire^ae  fera.  F.xgnan , in  c.  ejneniam 
de  Ctnflit. 

* 

Les  Congréga'ons  des  Cardinaux 
n’on:  jamais  intérelTe  la  France,  que 
pour  l’expédition  des  béné.ices  conhf- 
toriaux  & autres.  On  n'y"  rcconnoit 
que  comme  des  préjugés  de  railbn  , les 
déclarations  & décilions  des  Cardi- 
naux alTembléi  en  Congrégation  fur 
quelque  iiiatierî  q ij  ce  foit.  Par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  9. 
Juillet  164t.  11  a été  jugé  que  les 
Décrets  des  Congrégations  des  Cardi- 
naux n’ont  dans  le  Royaume  que  l’ef- 
fet des  fimples  avis  dans  l’un  & l’au- 
tre for.  Ufi  autre  Arrêt  du  11.  Fé- 
vrier i685.  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  le  Procureur  Général,  déclara 
nuis  de  plein  droit  cette  forte  de  Dé- 
crets , les  difpenfes  de  vœux  & autres 
accordées  par  ces  Congrégations.  Au- 
tre Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  4. 
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Août  170J  rendu  fur  certains  Referits 
émanés  de  la  Congrégation  des  Evê- 
ques & réguliers. ,,  nous  reconnoilfins, 
„ difoit  M.  Talon,  dans  fes  condunons 
,,  fur  l’Arrêt  du  iJ.  Mai  ren- 

,,  du  contre  un  Décret  de  l’invjuifi  ion 
„ di  Rome,  nous  reconmilfons  en^Fran- 
„ CS  l’autorité  du  S..  Siégé  , la  ptiif- 
„ lance  -Fa  Pape  Chef  de  l’Eglife  , Perc 
„ commun  de  tous  les  Chrétiens  , nous 
„ lui  devons  toute  forte  Je,  refpeéd  & 
„ d’obéiflance  , c’cll  la  croyance  dti 
„ Roi  fils  ainé  de  l’Ëglife  , Se  la  cro- 
,,  yance  de  cous  les  Catholiques  qui  font 
„ dans  la  véritable  Caminunion  ; mais 
„ nous  ne  reconnoiflTans  point  en  Fran- 
,,ce  l’Autorité,  la  PuilTance,  ni  la  Ju- 
„ rifdidton  des  Congrégations  qui  fe 
„ tiennent  à Rome,  que  le  Pape  peut 
,,  établir , comme  bon  lui  femble  , mais 
„ les  Arrêts , les  Décrets  de  ces  Con- 
„ grégations  n’ont  point  d'autorité  ni 
„ d’e.xécution  dans  le  Royaume  , & 
„ lorfque  dans  les  occafions  d’une  af- 
,,  faire  contentieufe , tels  Décrets  fe 
„ font  rencontrés  , comme  ès-matieres 
,,  de  dafpenfe  de  nullité  de  vœux  , da 
,,  tranllation  de  Religieux  , la  Cour  a 
„ Jécl  aré  les  Brefs  émanés  de  ces  Coa- 
» grégations  nuis  Sc  abufifs , fauf  aux 
„ parties  à fe  pourvoir  par  les  voies 
,,  ordinaires  , c’eft-à-dire , dans  la  Chin- 
„ cellcrie  où  les  aéies  font  expédiés , en 
,,  portant  le  nom  Se  titre  du  Pape  en  la 
„ porfonne  duquel  réfiJe  l’aurorité  lé- 
„ gitime.  Et  p.our  ce  qui  regarde  les 
„ matières  de  la  Dodrine  Se  de  la  Foi, 
«elles  ne  peuvent  être  terminées  dans 
,,  ce' Congrégations  , finon  par  forme 
,,  d’avis  Se  de  confeil , mats  non  d’an- 
,,  torké  Se  de  putlTmce  ordinaire.  Il  eic 
,,  vrai  que  dans  ces  C angrégattons , le 
,,  cenfurent  les  livres  défendus , Se  lans 
,,  icelles  (b  fait  V index  expn'£itttrins  le- 
,,  quel  s’augmente  tous  les  am  , Sc  c’efl 
,,  là  où  autrefois  ont  été  ceafurcs  les 
Terne  I.  ï*  P P P 
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„ Arrêcü  de  ce  ti;  Cour  rendu!  contre 
,,  Jean  Cluft'd  , les  Œuvres  de  M.  le 
,,  l’iélidenr  de  Tliou  , les  libertés  de 
„ l’kglilé  Gallicane  , & les  autres  livres 
„ qui  concernent  la  confervation  de  la 
,,  perfonre  de  nos  Rois  , & l’exercice  de 
„ il  Jullice  Royale.  De  forte  que  fi  les 
,,  Dcciets  de  cette  quai. té  ctoient  facile- 
„ nient  publics  , & autorrles  dans  le  Ro- 
,,  yaume,  ce  feroit  introduire  l’autorité 
,,  de  l’inquifition  , parce  que  cette  Con- 
« grégaiion  qui  le  tient  dans  Rome, 
,,  jirend  ce  titre  ^etieritlis  ci'  univerfalls 
inunivtrfu  IltpMl-lica  c]jrij- 
„ HUHA  adverfus  hsreticatn  prdvhaitm  , 
dans  laquelle  ils  pretendrt  iciir  par  ce 
„ moyen  taiie  le  procès  .aux  fujets  du 
,,  Roi  , comme  ils  pcnléiit  le  pou- 
,,  voir  laite  aux  livres  qui  leur  dcplai- 
„ l'ent  , & -qui  font  imprimés  dans  le 
„ Royaume,  Ainli  eux  qui  parlent , 
,,  ayant  examiné  le  titre  de  ce  Décret 
,,  émané  de  l'inquifiiion  , auquel  néan- 
,,  moins  l'on  a donné  le  nom  & l’auto- 
„ rite  d’une  Bulle  Apoflolique  , ils  ont 
„ penlé  être  obligés  de  le  remarquer  à 
,,  la  Cour  , & de  s’en  plaindre.  „ Preuv. 
vies  lib.  ch.  lo.  n.  ii.  M.  du  Clergé, 
rom.  4.  p.  139.  & fuiv.  2048.  tom.  J. 
p.  524.  tom.  7.  p. 

S.  2.  Congrégation  ue  Religieux. 
riulieurs  Religieux  donnent  à leur  corps 
le  nom  de  Congrt^atitn , plutôt  que 
celui  A’Ordn  \ il  leroii  peut-être  dif- 
f.cilc  de  donner  la  railon  de  cette 
dillinélion  : le  mot  d’Ordre  paroît 
avoir  une  lignification  plus  générale  & 
comprendre  difi'erentes  Congrégations 
ious  la  même  Réglé  , au  lieu  que  cha- 
que Congrégation  forme  un  Corps  par- 
ticulier, ni  luumis  , ni  liipéiicur  à au- 
cun autre.  Les  plus  nouveaux  Inllitucs 
ont  pris  le  nom  de  -Congrigation , V. 
Ordrts  Religieux , Moines. 

Le  C<  ncile  de  Trente  ordonne  en 
U fvll  ij.  de  Reg.  ch.  8.  que  tous 
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Its  Monafleres  qui  ne  font  point  fous 
mis  à des  Chapitres  Généraux  ou  aix 
bvéqucs  & qui  n’ont  point  leurs  V> 
liteurs  Réguliers  ordinaires,  feront  te- 
nus de  fc  réduire  par  Provinces  en  Con. 
grégation  , &c.«V.  chtipisrt  , Re- 
ferme. 

f 5.  Congrégation  , Confbérib. 
On  confond  fouvent  ces  deux  nrnUy 
parce  qu’il  n’y  a pas  grande  diflcrec- 
ce  enre  eux.  V.  Confrérie. 

CüNCRfcS  éioic  aucicfois  une  ma- 
niéré de  preuve  honteufe  dont  l'ulàge 
s’étoit  introduit  au  lèi^icnie  ficcle  diiis 
les  Oincialiiés  de  France , & qui  a 
été  aboli  par  l’Arrêt  du  Pailemem  de 
Paris  du  18.  Février  1677.  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences.  Le 
Parlement  de  Provence  avoir  , ce  lem- 
ble , défendu  le  congrès  dès  l’année 
1640.  par  un  Arrêt  du  i6-  Février.  U 
prononça  qu’il  n'y  avoir  pmint  d'«bus 
dans  la  Sentence  d’un  Official  d’Ailes 
qui  l’avoic  rcfulé  à une  temme  , éc 
qui  l’avoit  condamnée  à la  cohabita- 
tion trienn.ale  avec  fon  mari  comte 
qui  elle  avoir  porté  fa  plainte  pour 
caufe  d’impuill'ancc.  V.  impuijfMut. 

CONGRUE.  V.  Portien  congrue. 

CONSANGUINITE  lé  prenoii  chez 
les  Romains  pour  l’agnaiion  : ifiem* 
confingsiinitus  fpecies  ugnationis , id  efl, 
fraternitatis , §.  vulgo  injt.  de  Jueeif^ 
agnat.  Mais  ce  renne  lignifie  p-nia 
nous  tome  forte  de  parenté  & de  cog- 
nation , de  même  que  dans  les  Tex- 
tes du  Droit  Canon.  V.  ylffnité , De- 
gré, jlgndtion. 

CONSANGUINS,  On  appelle  frerei 
Cenfauguins  , ceux  qui  lont  nés  d’un  me- 
me pere  , & non  pas  d’une  même 
irere;  & ceux  qui  font  nés  d’une 
même  mere  & non  pas  d’un  même 
pere  , font  appellés  frétés  Vterins. 

CONSECRATION  eft  la  cétémo- 
nie  qui  rend  une  choie  lacrce. 
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Povr  comprc  'ire  ce  que  c’eft  que 
la  confécration  , il  faut  favoir  qu'on 
diilingue  trois  fortes  de  Saintes  Huiles. 

i“.  L'huile  d’olive,  mêlée  de  bau- 
me , qu’on  appelle  Chrême. 

2®.  L’Huile  des  Catéchumènes , qui 
r’ell  que  d’olives , & qu’on  appelle 
les  Saintes  Huiles. 

j°.  L’Huile  des  Infirmes,  qu’on 
appelle  auili  dans  l’ufige  les  Saintes 
Huiles,  mais  qui  eft  apnellée  propre- 
ment dans  les  Livres  EccléfiaAiques, 
l’Huile  des  Litirmcs. 

Le  Chrême,  donc  le  ch.  i.  Je  Sd- 
cra  V/t£}iont , §.  ad  exhibennam.  expli- 
que le  fens  Mytlique , ell  employé  à 
l’onélion  des  liapiilés,  des  Confirmés, 
des  Evêques  , des  Eglifes  , des  Autels, 
des  Calices , des  Patenes  & des  Fonts 
Baptifmaux. 

L’Huile  des  Catéchumènes  fert  à 
oindre  les  Baptifés  en  certaines  parties 
du  corps , les  Eglifes  & les  Autels 
avant  l’oniAion  du  S.  Chrême  ; les 
mains  du  Prêtre  qui  eft  ordonné,  les 
bras  & l’épaule  des  Rois  que  l’on 
/acre. 

L’Huile  des  Infirmes  eft  appliquée 
fur  le  malade,  à qui  on  adminiftre 
le  Sacrement  d'Elxtrcme-Onélion. 

L’Eveque  ne  peut  faire  le  St.  Chrê- 
me que  le  Jeudi  de  la  Semaine  Sain- 
ne  , & doit  le  renouvellcr  tous  les 
ans;  c’eft-là  un  devoir  de  Précepte. 
C-  fi  , c.  «mni  tempere , J.  G.  difi. 
q.  de  Confier. 

Le  Chrême  qui  doit  fervir  de  ma- 
tière au  Sacrement  de  Confirmation  , 
ne  peut  être  fait  que  par  l’Evêque 
même  , non  antem  à Jimplici  Sacerdote. 
C’eft  la  raifon  pourquoi  les  Papes  en 
commettant  des  Prêtres  pour  adminif- 
trer  le  Sacrement  de  Confirmation  , 
les  foumettenc  toujours  à l’obligation 
de  fe  fervir  du  Sr.  Chrême  confacré 
par  les  Evêques  : Nemo  eft  , dit  Bauoic 
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XlV.  en  l’endroit  cité  fous  le  mot  Con- 
lirmition  cjui  duhitet  thrifmatii  hene~ 
diciionem  commemoratam  Jimper  faijfi 
inter  propria  er  prte/piea  Epifopalij  Or- 
dinis  munera , tom.  J.  q.  yi.  art.  2. 
Quelques  Auteurs  ont  avancé -que  le 
Pape  pouvoit  commettre  à un  Pretre 
la  confeiftion  du  St.  Chrême  , pour 
fervir  de  matière  au  Sacrement  de 
Confirmation  , la  railbn  qu’ils  donnent, 
eft  que  la  forme  de  cette  conlécraiion 
a été  laifTée  à la  difpofition  de  l'Egli- 
fe  , & que  ce  n’eft  que  par  les  Canons 
que  les  Evêques  ont  reçu  le  pouvoir 
exclufif  de  la  faire  ; les  paroles  du  der- 
nier Pape  que  nous  avons  rapportées, 
& l’ufage  général  de  l’Egliie,  prou- 
vent combien  cette  opinion  eft  extraor- 
dinaire. 

Quant  un  Evêque  a deux  Diocefes 
à gouverner  , il  doit  faire  le  Sr.  Chrê- 
me alternativement  dans  l’un  & dans 
l’autre.  C.  te  referente  , de  celehr.  mtjf. 
& ibi  do(l. 

L’Huile  de  Catéchumènes  eft  emplo- 
yée , comme  nous  avons  dit,  à oindre 
la  poitrine  & les  épaules  des  Baptifés, 
les  mains  des  Prêtres  qui  font  élévéi 
au  Sacerdoce , les  Eglifes  & les  Au- 
tels avant  la  confécration  avec  le 
Chrême,  & enfin  les  Princes  & les 
Rois  Chrétiens.  Par  le  Droit  Ecclé- 
liaftique,  l’oniftion  eft  due  à tous 
Rois  Chrétiens  , & quoique  quelques- 
uns  d’entre  eux  aient  prétendu  avoir 
reçu  des  Papes  une  concefiion  exclu- 
five  à cet  égard  , de  fair , il  n’en  eft 
point , qui , à l’exemple  des  anciens 
Rois  des  Juifs,  ne  fiicnt  facrés.  Bar- 


bofa  , de  iftic.  ô"  potejl.  Epifeop.  atleg. 
31.  n.  10.  II.  L’onétion  qui  fe  taie 
aux  Rois  eft  diflércnte  de  celle  qui 
fe  fait  aux  Evêques  , en  ce  que  celle- 
ci  fe  fait  avec  le  St.  Chrême,  in  enpi- 
te  çfr  in  tnanibiti , au  lieu  que  l’autre 
ne  le  fait- que  in  brachio,  in  mednm 
P P P P 2 
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crucis;&i  aveo  l'Huile  des  Cjthccume- 
ncs  , Ht  ofitnÀAtHr  , di:  le  l’.tpe  Iiinoccnc 
lll.  ht  cHp.  I.  lie  Sucra  Vucl.  quant*  fit 
dijferentiu  inter  aidhritaitm  Pontrfcit , 
{j-  Prlncipii  perejtateni, 

L’I  I-jile  des  li.iinnes  efl  l.i  m.iiierc 
clolj'iiée  du  Sueicment  de  rEx;téine- 
Or.di<'>r.  L’Lvêi]U'i  fiul  pcct  conluerer 
cette  Huile  ; yJl>  Epifcipo  tantum  Olenm 
Jnfrmcrtim  htnedicenUunt.  Les  ïhcolo- 
gitiis  dilbnt  que  le  Sacrement  de  l’Ex- 
iréme-ündion  ne  leroit  pas  valide,  li 
on  ne  le  Itrvoic  pas  précifément  de 
l’Huile  des  lnhnr.es  j que  l’Evêque 
doit  en  faire  de  nr.uvellcs  tous  les  ans, 
e.v  cap.  Litteris  , dijt.  J.  de  Cinfeerat. 
Uonscina  , de  Sacramentis  difptnj.  7.  q. 
1,  ciintl.  2.V,  6.  Cet  Auteur  dit  que 
le  Pape  peut  commettre  à un  Prêtre 
la  confeaion  de  l'Huile  des  Infirmes  ; 
y auroit-il  à cet  égard  delà  différen- 
ce entre  cette  Huile  & le  St.  Clireine.'’ 
bunacina  ne  le  penfe  pas  , il  ajoute 
que  le  Pape  peut  commettre  auffi  à 
un  Prêtre  la  confedion  du  Chrême. 
V.  ci- de  fous. 

Les  Théologiens  difent  auffi  qu’un 
Prêtre  ou  un  Curé  peut  mêler  de 
l’huile  non  confacrée , à l’huile  conla- 
crée  quand  celle-ci  ne  lui  paroîc  pas 
fuflilanic  : APodo  quod  additur.ft  mintr/s 
quantitatii  confecriuo  , nam  ma^it 
KNm,  al  trahit  ad  fe  minus  dij^num-  C.  qiied 
in  dnbiis , de  ctifecr.  Ecclejia. 

Quand  un  Evêque  dl  ablént  de  Ton 
Ciucefe  , ou  qu’étant  mort  le  Siégé  efl 
vacant,  un  Evêque  voilin  y vient  taire 
la  conlécration  de  ces  diiléremcs  Hui- 
le'. 6'lof.  verb.  /piritualibus , in  c.  f 
Ipifcepus  , de  fnpl.  neel.  praj.  Dins  un 
cas  de  néctlfiie  , toit  qu’aucun  Evêque 
voifin  ne  puiffe  venir  , ou  autrement, 
on  peut  le  lérvir  dos  huiles  furannées. 

11  n’y  a point  d’exemption  pour  les 
thofes  qui  dépendent  de  la  puilTance 
de  l’Ordre  dans  uu  Eyêqu;  , aiuli 
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pour  les  Saintes  Haiics , les  confécta- 
tions  des  Eglilès  , les  Ordinations, 
étc.  les  Réguliers  les  plus  privilégiés 
duivcnc  recourir  à l'Evêque.  C venieni 
lÿ.  verf.  Chrifma  , de  pra/cript. 

La  conlecliun  âc  la  dillribuiion  du 
Chrême  & des  Saintes  Huiles  doivent 
le  faire  gratuitement , fous  peins  de 
limnnie.  C ea  que  de  fimon. 

Quoique  le  Uapteiiie  & la  Confir- 
mation puilT.'nt  être  adminillrés  Iblcm- 
nellemetit  dans  une  Eglife  interdite, 
fuivant  la  dilpofition  du  ch.  queniem, 
de  Sent,  extern,  in  6“’.  Le  St.  Chrême 
ne  peut  s y fiire  qu’à  huis  des,  ;a- 
nuis  claufit , juxta  moderatiemm , c.  ai- 
ma mater  , verf,  adjicimus , de  Sera,  tx- 
ctm.  in  6"'.  Barbota  ellime  que  lacon- 
fedion  du  Chrême  peut  aulfi  fe  faire 
publiquement  dans  une  Eglife  inter- 
dite, de  ope.  cr  per rjt.  cr  ipife.  .alit^. 
51.  n.  2j. 

L’on  voit  feus  le  mot  Béntdiüm, 
que  les  Prêtres  ne  peuvent  taire  ou 
donner  les  bénêdicUons  in  qùbxs 
adhibetur  Sacra  Vnllia  , c’elt-à-dire  , 
l’ondion  des  Saintes  Huiles;  cela  s’en- 
tend fans  délégation  de  PEvêque  : car 
dans  la  bénêdidion  des  cloches,  le 
Prêtre  peut  faire  l’ondion  du  Üiiême. 

L’on  voit  fous  le  mot  même,  & fous 
celui  d’Evêque  , quelles  lent  les  béné- 
dictions & conlêcrations  qui  appar- 
tiennent privaiivcment  à l'Evcqite , 
& celles  que  les  Prêtres  peuvent  ùite 
ou  donner  avec  ou  fans  commiffion 
de  l’Evê(|ue.  Nous  ne  parlerons  ici  dans 
un  article  Icparê  qv.e  de  la  ccnlccra- 
tion  des  Evêques  & Archevêques. 

•h 

Touchant  ce  que  nous  avens  dit 
dos  exempts  en  matière  des  toriclions 
cm  des  droits  attachés  à l’Oidte  de 
l’Epifeepat , il  faut  voir  ce  qui  ell 
dti  lous  le  mot  Béiiédidien , & l’art- 
2ÿ.  du  Réglement  des  Réguliers  > fou» 
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le  mot  Exemption.  Nous  obfervcrons 
feulein.iu  ici  , avec  l’/^utcur  des  M. 
du  Clergé,  que  lorl'que  le  Clergé  de 
France , p ir  l’art.  29.  de  fon  Regle- 
ment , rtiiifc  aux  Réguliers  le  pouvoir 
de  bénir  leurs  Oratoires  & leurs  Ci- 
metières , 5c  de  réconcilier  leurs  Egli- 
fes  l'ans  le  conlentemcnt  de  l’Ordinaire, 
il  ne  fait  pas  une  Loi  particulière  aux 
Réguliers  : elle  cil  générale , 5c  ne 
s’étend  pas  moins  aux  Séculiers  i mais 
il  ne  décide  pas  iî  les  uns  5c  les  autres 

Peuvent  le  faire  avec  la  permililon  de 
Ordinaire  ; c’eil  pourt.'.nt  ce  que  leur 
refulenc  en  termes  formels , les  Canons 
& les  Décrets  du  Pape  Damafe,  de  S. 
Léon , du  fécond  Concile  de  bevillc  , 
du  huitième  Concile  de  Tolcde  , du 
Concile  de  Metz,  M.  du  Clergé  , tom. 
6-p.  ïS7i- 

Les  Evêques  ont  coutume  do  com- 
mettre i des  (impies  Piètres  , même  la 
réconciliation  des  Eglifes  , avec  l’eau 
bénite  par  l’Evêque.  M-  du  Clergé , 
tom.  6.  p.  O75.  Dans  les  Diocelés  où 
il  y a des  Archiprêtres  en  titre , c’cit 
de  ceux-ci  que  les  Curés  reçoivent 
les  Stes.  Huiles , & voici  à ce  lu  jet  ce 
que  portent  les  Statuts  du  Diocelb  de 
Ljydn.  cil.  I.  an.  ii.  „ Quoique  par 
les  anciens  llatuts  de  notre  Diocefe  il 
,,  foit  ordonné  a tous  les  Curés  d'aller 
,,  recevoir  les  faintes  Huiles  des  Archi- 
,,  prêtres  immédiatement  après  Pâques: 
„ nous  .avons  cependant  été  informés 
,,  que  pluP.curs  oubliant  leur  devoir  fur 
„ cela  , fe  difpenfent  d’alfiilcr  à ladif- 
„tribuiion  qu’on  en  fait,  fe  comen- 
„ tent  d’y  envoyer  quelques  Eccléfiaf- 
„ tiques  ; d’autres  manquant  de  refpecl 
„ pour  les  chofes  (aimes  , les  vont  pren- 
„ dre  en  habit  court  ; 5c  quelques-uns 
„ enlin  , par  une  irrévérence  terrible  en- 
„ voient  des  Laïques  pour  les  appor- 
' „ ter,  à quoi  voulant  remédier,  nous 
„ ordonnons  à tous  Curés  , Vicaires,  5c 
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,,  autres  ayant  charge  d’ames  ,defctroa- 
„ ver  à la  didtibution  des  lamtcsHui- 
„ les,  au  lieu  5c  jour  marqué  par  l’Ar- 
„ chiptêtre , qui  les  leur  diUribuera, 
„ après  les  avoir  afTcinblcs  danjl’liglilé, 
„ 5c  leur  avoir  fiit  un  difeours  lur  ce 
„ fujet  en  loui.ine  , 5c  furplis , 5c  qu'ils 
„ les  emportent  eux-ir.cmes  avec  dc- 
„ cence  i leur  défendons  de  comrevenir 
,,  à notre  prclcnte  Ordonnance  , (iius 
„ peine  de  fulponre  , /arffl  , qu’en- 
„ courront  ceux  qui  loin  en  état  de 
„ le  tiouver  à cette  cérémonie:  à l’c- 
,,gard  de  ceux  qui  feront  mil.tdes, 
„ ils  chai geron:  un  Prêtre  ou  un  Curé 
,,de  leurs  voifins  de  recevoir  les  1>. in: es 
,,  Huiles  de  l’-Vrcbiprêtre , 5c  Je  le  ccr- 
„ tilicr  de  leur  maladie  : enjoignons 
,,  aux  Archiprétrei  de  nous  informer 
,,  de  ceux  qui  manqueront  à ce  que 
„ nous  avons  oidnnné  pour  être  pro- 
,,  cédé  contre  eux  à la  diligence  du 
„ notre  PromnttTur.  „ 

Pour  ce  t]ui  regarde  le  Sacre  des 
Rois  de  France.  V.  Sacre. 

§.  I,  CoNiiCRATIrN  , EvEQuES, 

L’Evêque  une  fois  tcnhmié  5c  en  pol- 
fcllion  peut  faire  tour  ce  qui  dépen  d 
de  la  puillance  de  Jurildiéiion.  Ma‘s 
il  ne  iauroit  entreprendre  quoique  ce 
foie , qui  dépende  du  miniilere  de 
l’ordte  , avant  fa  confccration.  C,  tranf- 
f/féï.  Or  l’Evêque  dont  l’élec- 
tion a été  dueinent  conBrmée , doit  fe 
faire  facrer  dans  trois  mois  à coir.pt cr 
du  jour  de  la  confit mation  fous  peine 
de  la  perte  des  fittits  de  l'Evéché  5c  de 
l’Evêché  même  , s'il  laiflTo  palTcr  trois 
autres  mois  (ans  s’acquitter  de  co  de- 
voir. C’ell  la  difpolition  du  Canon 
^nor.iani  aijh  ~]S.  tiré  du  Concile  de 
Calcédoine  5c  du  Can.  i.  dift.  ico, 
rcnouvcllé  par  le  Concile  de  Trente, 
ftjf.  ij.  f.  2.  de  ref,  en  ces  termes  v 
„ Ceux  qui  auront  c:é  prcpofc.v  à la  con- 
„ düite  des  Egliies  Cathédrales , oi* 
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,,  Supérieures,  fous  quelque  nom  , ou 
„ titre  que  ce  foie , quand  ils  feroienc 
,,  Cardinaux  de  la  Sainte  Eglile  Ro- 
,,  mainc , fi  dans  trois  mois  ils  ne  fe  font 
,,  lacrer  , feront  tenus  à la  rcllitiirion 
„ des  fruits  qu’ils  auront  perçus.  Et 
,,  s’ils  négligent  encore  de  le  faire  pen- 
,,dant  trois  autres  mois,  ils  feront  de 
„ droit  même  prives  de  leurs  Eglifes. 
„ Si  la  cérémonie  de  leur  facre  ne  le 
,,  fait  point  a la  Cour  de  Rome , elle 
„ fc  fera  dans  l’Eglife  même  k la- 
,,  quelle  ils  auront  été  promus , ou  dans 
„ la  même  Province,  fi  cela  lé  peut 
,,  faire  commodément.  „ 

La  forme  de  cette  confécration  eft 
mart[uée  dans  le  Pontifical , on  7 
voit  même  la  forme  de  la  confécra- 
tion  qui  fe  faifoii  au  temps  des  élec- 
tions. M.  Fleuri'  l’a  rappcllée  dans 
fes.inftitutions  au  Droit  François  , ain> 
fi  que  la  nouvelle.  Nous  tranferirons  ici 
avec  les  additious  néceUaires,  la  der- 
rière d’après  cet  Auteur , qui  en  a 
rendu  en  peu  de  mots  tout  le  fens. 

La  coniccration  fe  doit  faire  un 
Dimanche  , C.  qui  in  nliquo  dijt.  5 1 ■ 
c.  ordinattones  c.  quad  die  damiuico  diJt, 
7j.  en  l’Eglife  propre  de  l*Elu,fielle 
ne  fe  fait  point  en  Cour  de  Rome. 
Concil.  de  Trente,  fe0'.  15.  de  ref.  c. 
a.  ou  du  moins  dans  la  Province  au- 
tant qu’il  fe  peut  commodément  5 l’a- 
drclTe  des  Bulles  réglé  aujourd’hui  le 
lieu  où  la  confécration  lé  doit  faire. 
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fuhjinntid  rei  , ftd  tnmum  pra  ritu.  Cette 
ration  tient-elle  tonr  c ce  qu’ont  établi 
les  Apôtres?  Biibcila  , de  jur.  Ecclef. 
lib.  t.  cap.  9.  n.  51.  Le  C ■nléciateur 
& l’Elu  doivent  jeûner  la  veille,  fen. 
tif.  Rom,  Sur  quoi  l’on  a dénundé  , l! 
l'Elu  ayant  été  fait  Prêtre  le  S inieili, 
peut  être  confacré  le  Dinianihe  au 
matin  ? yiffirmant.  Glejf.  1 . in  fn.  e.  quoi 
k parribus  dift.  7j.  Innoc.  htterm 
verf.  nec  valet , de  lemp.  ardin.  Holt. 
Ahb.  ibid. 

Le  Confécrateur  étant  alTis  devant 
l’Autel , le  plus  ancien  des  Evêques 
alTillanrs  lui  préfente  l’Elu  , dilant  ; 
L'Eglife  Catholique  demande  que  vous  éle- 
viez. ce  Prêtre  k la  thar^e  de  l'Epifitpa. 
Le  Conlécrateur  ne  demande  point 
s’il  eû  digne , comme  on  faifoit  du 
temps  des  éleéfions  i mais  feulement; 
s’il  y a un  Mandat  Apollolique , c’cll- 
k-dire,  la  Bulle  principale,  Q v.Previ- 
fians  , ) qui  répond  du  mérite  de  l’Elu, 
& il  la  fait  lire.  Enfuite  l'Elu  prête 
ferment  de  fidélité  au  St  Siégé  , fui- 
vant  une  formule  dont  il  lé  trouve 
un  exemple  dès  le  temps  de  Grégoire 
Vil.  On  y a depuis  ajouté  plufieurs 
claufes , entre  autres  celle  d’aller  k 
Rome  rendre  compte  de  fa  conduite 
tous  les  quatre  ans  , ou  d’y  envoyer 
un  Député  ,•  ce  qui  ne  s’oblérve  point 
en  France. 

Alors  le  Confécrateur  commence  k 
examiner  l’Elu  fur  fa  foi  & fur  fei 


Le  Confécrateur  doit  être  airillc  au 
moins  de  deux  Evêques.  Ce  Confé- 
crateur doit  être  le  Métropolitain , 
qui  peut  toutefois  confentir  k ce  qu’un 
autre  fallé  la  conlécraiion.  C.  Epifeopi 
flijl.z^.c.  ordinal iones  dift,  Ét^.c.neu 
débet  dift.  65.  Quelques  Auteurs  ont 
prétendu  que  le  Pape  ou  un  Concile 
général  pouvoir  commettre  la  confé- 
cration d’un  Evêque  k un  autre  Evêque 
léul  : ^ia  forma  ibi  non  accipiiur  pra 


Mœurs,  c’eft-k-dire  , fur  lés  intentions 
pour  l’avenir  : car  on  fuppofe  que  l’on 
cil  afluré  du  p.a(ré.  11  lui  demande 
donc,  s’il  veut  lou mettre  fa  railon  au 
fens  de  l’Ecriture-Sainie , s'il  veut  cn- 
feigner  k fon  peuple  par  les  paroles  & 
par  fon  exemple,  ce  qu'il  entend  des 
Ecritures  Divines  ; s’il  veut  oblervcr 
& enfeigner  les  traditions  des  Peres , 
& les  Décrets  du  St.  Siege  ; s'il  veut 
obéir  au  Pape  fuivant  les  Canons  î 
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s’il  veut  éloij'nzr  loJ  mCï'Jrs  de 
tout  mal,  & avec  l’aijo  de  Dieu  les 
changer  en  tout  bien,  pratiquer  & cn- 
Icigncr  la  chafteié , la  iobtiéié  , l’im- 
ini'iité,  la  patience;  être  pitoyable  ôe 
affable  aux  pauvres , être  dévoué  ^u 
Ibrvice  de  Dieu  , de  éloigné  de  toute 
affaire  temporelle , éc  de  tout  gain 
l'ordide.  Il  l’tnterrogo  enfuite  fur  la 
foi  de  la  Trinité  , de  l’Ineartiation  , du 
baint-Elprit , de  l’Eglile  : en  un  mot, 
iur  tout  le  contenu  du  Symbole , mar- 
quant les  principales  béréfies  par  les 
teimes  les  plus  précis  , que  l’Eglile 
a employés  pour  les  -condamner.  C. 

tpijeepui  , diji.  X).  L'examen  fini  ; 
le  Coiiievrateur  commence  la  Melfe  : 
après  l'Epiire  £e  le  Graduel , il  revient 
à fon  fiege  , & l’Elu  étant  alîis  devant 
lui  , il  l’itiffruit  de  les  obligations , en 
dil’ant:  Vn  Svtqne  d»it  juger  , imtrprt- 
ter  , co’ifjcrer , ordonner , ojfrir  , bjpti- 
Jer  CT  fonjîrmer.  Puis  l’Elu  étant  prol- 
teriie  , & les  Evêques  à genoux  , on 
dit  les  Litanies  , & le  C -nlécrateur 
prend  le  Livre  des  Evangiles  qu’il 
met  tout  ouvert  fur  le  col  & fur  les 
épaules  de  l'Elu.  Cette  cérémonie  étoit 
plus  facile  du  temps  que  les  Livres 
értiient  des  rouleaux , car  l’Evangile 
ainfi  étendu  pendoit  des  deux  cotés 
comme  une  Ecole.  Le  confécrant  mec 
enfui:e  Tes  deux  mains  fur  la  tète  de 
l'Elu  avec  les  Evêques  affiflants , en 
dilant  : Aic/pe  Spirintm  Snnünm.  Cette 
impoiition  des  mains  ell  marquée  dans 
l’Ecriture , comme  la  cérémonie  la 
plus  cUenticlIc  à l’ordination  : & l’im- 
pofition  du  Livre  eft  auffi  très-ancien- 
ne pour  marquer  Icnfiblement  l'obli- 
gation de  porter  le  joug  du  Seigneur, 
& de  prêcher  l’Evangile.  Le  Confé- 
crateur  dit  une  Préface , où  il  prie 
Dieu  de  donner  à l’Elu  toutes  les 
vertus  donc  les  ornements  du  Grand- 
X’ictie  del’ancicnou  Loi  écoicuc  les 
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Symboles  myflérieux;  & tandis  que 
l’on  chante  l’Hymne  du  Saint-Eiprit , 
il  lui  flic  l'onction  de  la  tête , avec 
le  St.  Chrême  ; puis  il  achevé  la  priere 
qu’il  a commencée , demandant  pour 
lui  l’abondance  de  la  grâce  & de  la 
vertu , qui  eft  marquée  par  cette 
onction.  On  clianrc  le  Pfeaume  132, 
qui  parle  de  Ponction  d’Aaron  ; fie  le 
Conlccrateur  oint  les  mains  de  l’Elu 
avec  le  St.  Chrême  : enfuite  il  bénit 
le  bâton  Paftoral  qu’il  lui  donne  pour 
marque  de  fa  Jurilliiclion  , l’aveniflânc 
de  juger  fans  colere , & de  mêler  la 
douceur  à la  lévéritc.  U bénit  l’Anneau 
& lui  met  au  doigt  en  figue  de  fa 
foi , l’exhortant  de  garder  l’Eglife 
fans  tâche  , comme  l’époufe  de  Dieu, 
Enfin  il  lui  ôte  le  Livre  des  Evangi- 
les de  deflus  les  épaules  qu’on  lui 
met  entre  les  mains  , difant  , Prenez. 
PtvMHgiU  , er  niiez,  prè  her  au  peuple 
qui  vous  e[l  commis  ; car  Dieu  ejl 
ajj'ez.  puijfans  pour  vous  augmenter  f$ 
grâce. 

Là  fe  continue  la  MeflTe,  on  lit  l’E- 
vangile ;&  autrefois  le  nouvel  Evêque 
préchoit  pour  commencer  d’entrer  et» 
fonction.  A l’Offrande  il  offre  du  pain 
& du  vin,  fuivanc  l’ancien  ufage:  puis 
il  fe  jfiint  au  Confécraceur  &.  achevé 
avec  lui  la  MelTe  , où  il  communie 
fous  les  deux  efpcees , & debout.  La 
MelTe  achevée,  le  Confécrateur  bénit 
la  mitre  & les  gands  marquant  leurs 
fignilicaiinns  myilérieufes  : puis  il  in- 
tronifele  Confacrédans  Ion  fiege.Enlùire 
ort  chante  le  Te  Deum , & cependant 
les  Evêques  affiflants  promènent  le  Coiv- 
facré  par  toute  l’Eglil'e  pour  le  mon- 
trer au  peuple.  Enfuite  il  donne  la 
bénédiélioii  loleinnelle  : Confecratus  fur^ 
gens  essm  mjtra  <ÿ-  htcul»  in  medio  alto, 
ris  dat  foiemnem  henediüionem , qui 
data  gen.’fiexHS  verfits  Confecratortm  di- 
fit  emuastdo.  Ad  multos  anaos. 
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L'EvL’ijuc  co:i;jc.'é  hors  c.:  fon 
Ib  doit  n’avoir  rien  de  h predé  après 
ce;ce  cérémonie  que  de  fe  rendre  à Ton 
Diocele  , & s’il  parc  de  Rome  , il  doit 
en  rapporter  des  indulgences  pour  ceux 
qui  entendent  fa  première  Mefle.  Le 
peuple  doit  recevoir  fon  nouveau  Paf-/ 
teur  avec  joie  Sc  digniic  : £pi'ccp! pro 
CljriJIe  Itptationc  fHrrgHmur  in  ttrris.  C. 
0mnti , qui  y.  q.  ï.  f.  aciufutia  quoqne 
x.q.  7.  c.in  ntvo  d:j7.  11.  Les  ccré- 
moniaires  règlent  qu’a  ceite  entrée  le 
Clergé  & les  Nnhles  de  la  ville  iront 
prendre  le  nouvel  Evêque  à la  porte 
des  remparts,  que  de-4à  le  Prélat 
couvert  de  fa  mitre  ôc  monté  fur  un 
cheval  de  poil  blanc  cncaparaçonné  & 
convenablement  orné,  iralous  un  Bal- 
daquin que  tiendra  le  premier  Mt- 
gidrat  de  la  ville,  julqu’ii  fonEglilb, 
jure  divin»  indijftlukile  î V.  Tronfutian. 

Li  confécration  d’un  Archevêque  cil 
à-pcu-prè>  la  même  que  celle  d’un 
Evêque  ; il  y a ces  différences  , qu’à 
la  confécration  de  l’Archevêque  , ou- 
tre les  trois  Evêques  Siiffragants  qui 
doivent  néccffaircincnt  y procéder  , les 
autres  Evêques  de  la  Province  doivent 
y affifler , ou  au  moins  écrire  leurs 
Lettres  d’adhéfion , ainli  que  le  Pri- 
mat. C.  qui*  dij}.  64.  r.  i.  difl.  66. 
L’Areheve-que  quoique  confacré  , quoi- 
que mis  en  podcfficm  ne  peut  exercer 
aucune  forre  de  fonilions , Jîve  ordinis 
fwt  jurijZinienis , qu’il  n’aic  rcÿu  le 
Pallium.  V.  talisum. 

L’arr.  S.  de  l’OrJ.  de  Blois,  porte: 
,,  Les  Archevêques  & Evêques  feront 
„ tenus  de  fe  faire  promouvoir  aux 
„ Stf.  ordres  & cor.lacrer  dans  rrois 
,,  mois  après  leurs  provifîons  obtenues, 
«autrement  contraints  de  rendre  les 
,,  fruits  ; i3t  ii  dans  autres  trois  mois  , 
„ ils  ne  le  font  mis  en  devoir  de  le  fai- 
,,  rc,  ils  feront  privaWes  du  droit 
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,,  defdite.'!  Egliles  lans  autre  dcclata-  ' 
,, non  iuivant  le  St.  Décret.,,  UnEvè- 
que  ne  peut  être  au  cas  de  la  promo- 
tion dont  p.arle  cet  article  depuis  que 
par  la  déclaration  de  1741.  rapporté 
Idjs  le  mot  âge.  Cure' , on  ne  peu:  être 
pourvu  de  benéhees  à charge  d’ames, 
ii  l’on  n’cil  aéluellcir.ent  Prêtre  j à l’é- 
gard d:  la  conîécration , elle  doit  bien 
lojjour,  fe  faire  dans  le  roème  délai 
df  trois  mois;  mais  par  le  mot  prU 
vjble  dont  fe  Ibrt  l’Ürdon,  on  doit  en- 
te.ii.e  que  la  contravention  en  ce  chef 
n’emporte  puinr  une  vacance  de  plein 
droic  : mais  l’Aflbmbléc  du  Clergé 
convoquée  en  1595.  demani-;  par  un 
article  de  Ion  cayer,  que  lcd.  article 
S.  de  l’Ord.  de  lüois  fût  exécutée, 

& qu'y  ajoutant , S.  M.  voulût  décla- 
rer qu’à  faute  que  les  nommés  aux 
l'.véchés  ne  ibroient  leur  devoir , d’oh. 
tenir  provifton  dans  les  neuf  mois  après 
la  vacance , éc  le  faire  facrer  dans 
le  temps  porré  par  lefd.  articles,  les 
fruits  des  Evêchés  feroient  acquis  de 
lait  & fins  autre  jugement,  moiiié 
aux  Chapitres  de:  Cithedrales,  & l’au- 
tre moitié  aux  Hôpitaux.  M.  du  Cler- 
gé, tom.  a.  p.  2jo.  xji.  257.  V. 
Naminurian.  Le  Concile  de  Bordeaux 
en  15S7.  & le  Concile  de  Tours  en 
la  même  année  ont  fait  des  Régle- 
ments fur  le  lieu  & la  forme  du  Sacre 
des  Evêques. 

LcsEvê(|ues  & Archevêques  de  Fran- 
ce font  dans  l’ufage  après  ou  avant 
leur  confécration  d’aller  fermer  la  Ré- 
gale par  leur  ferment  de  fidélité  au  Roi, 
avant  que  de  gouverner  leur  Diocefe. 

V.  Serment.  A l’egard  de  leur  entrée 
dans  les  villes,  V.  l’art,  ai.  du  Ré- 
glement des  Réguliers,  verb.  zxemp- 
tian. 

CONSEIL.  Relativement  à la  ma- 
tière de  ce  l.ivre,  on  peut  prendrece 
mot  en  divers  fens.  1*.  Pour  un  fimple 

avis 
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avis  en  fait  de  colUtion  de  bénéfices. 
Sur  quoi  , V.  ^vû.  a'^.  Puur  le  Con- 
l'fil  du  Roi , T riounal  fupréme , où  le 
Roi  attire  plufienrs  caul'es  Eccléfiafti- 
ques  pour  y être  cerminces  en  fa  pré- 
fence  par  les  Magilliacs  qui  le  compo- 
fenr.  Dans  la  même  acception  on  peut 
voir  ce  qui  cft  dit  fous  le  mot  Offi- 
ce , des  diiférents  privilèges  dont  le 
Clergé  a joui  auprès  de  nos  Rois  & 
dans  leurs  Confeils.  j*’.  Pour  le  grand 
Confeil  où  fe  traitent  pluficurs  affaires 
EccléiiaAiques , par  a’^triburion  de  Ju- 
nldiclion.  V.  Grand  Conftil.  4°.  Enfin 
nous  parlons,  en  quelques  mots  de  ce 
Livre,  des  Confeils  Provinciaux , rela- 
tivement aux  eaufes  Ecclefiaftiques, 
comme  de  celui  d’Artois.  V.  Ant'n. 

CüNSEILLEPvS.  Nous  avons  i 
parler  dans  ce  Livre  des  Confeillers 
Clercs  qui  font  dans  les  Parlements  & 
dans  quelques  autres  Tribunaux  du 
Royaume.  Mais  comme  cette  matière 
elt  liée  avec  certains  principes  qui  , 
fuivant  le  plan  de  ce  livre  , ne  peu- 
vent être  Jivifés  : nous  renvoyons  à en 
parler  fous  le  mot  Office. 

CONSENS  ell  un  fommaire  éten- 
du au  dos  de  la  fignature  par  le  No- 
taire de  la  Chancellerie , ou  bien  par 
un  des  Notaires  de  la  Chambre , & 
contient  l'année,  le  jour  du  mois,  le 
nom  du  Réfignanc , & celui  du  Pro- 
cureur qui  ell  rempli  dans  le  blanc 
de  la  réfignation  3c  la  foufeription  dud. 
Notaire  qui  attelle  que  l'original  de  la 
Procuration  ell  démeuré  en  la  Cham- 
bre Âpoftolique  en  la  forme  fuivante  : 
Et  an»»....  Retre/ir/ptHt  N.  ht  Rtm.  Cttr. 
Sallicitaterem  , Pr»cnraterem  janm  Re- 
pgnatitni  (jr  Lit  ter  arum  txpeditieni  c»n- 
jenfit  cr  juravit,  (^c. 

ijl  in  Cornera  Apejlelica. 

• N.  Not. 

Le  Confens  ell  une  formalité  intro- 
duite pour  obvier  à certaines  fraudes 
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que  les  petites  dates  avoient  occallon. 
nées.  Sous  le  mot  Vrevifiont  , on  voit 
la  forme  des  provifions  fur  réfignation, 
comment  le  Procureur  conlliiué  pour- 
fuit  fon  expédition  en  préfentant  fa  fup- 
pliqucj  ce  Procureur  ou  le  Réfignanc 
lui-méme  s’il  ell  prélent , prête  un  pre- 
mier confentement  interprétatif , dont 
les  Oflîciers  de  la  Daterie  retiennent 
la  date.  La  fupplique  cil  enfuite  portée 
au  Pape  qui  la  figne , 8c  de-là  on 
palTe  à l'expédition.  Cette  expédition 
qui  ne  fe  fait  que  par  le  minillere  de 
plulieurs  Officiers , exige  un  nouveau 
confentement  de  la  part  du  Réfignanc 
ou  de  fon  Procureur.  Le  premier  de 
ces  confentements  ell  appellée  à la  Da- 
terie petit  ctnfittt , il  ell  prêté  pour  ob- 
tenir la  grâce  ; le  fécond  qui  ell  le  con- 
fens, dont  on  voit  ci-delfus  la  forme,  eft 
proprement  ce  qu'on  entend  par  ctrr- 
yê»r,  c’eA-à-dire  , le  petit  coolens  éten- 
du. Son  effet  eA  l’exécution  de  la 
grâce  obtenue  : Quamvis  rentmeiati»  per 
primum  canfenfam  d Roman.  Ptmif.  ad-  ' 
miffitm  perfeüa  fit  refi^nati»  , non  pojfnnt 
tamen  littera  expediri , pue  txtentiont 
pradilH  cenfenfns.  Caffador.  decif.  1.  n. 

4.  de  rennne.  Flamin.  Parif.  de  refi^, 
Uy.  i.  IJ.  y.in  Princip.  cfi  8.  n. 

La  réglé  XLV.  de  Chancellerie  porte  . 

hem  voluit  ordinavit  , quod  fup^r 
rejienatione  cujufeumque  beneficii  Ecc[e- 
fiafiiei  , feu  cejfione  juris  in  eo  , quam 
in  manibus  Jtiis  , vH  in  C'anccllaria 
yfpojiolica  fieri  contigerit  , jdpoJioUcie 
Liiteree  nuUatenus  expediantur  , nijî  re- 
Jignans , vel  cedens-,  Jt  prafens  in  Rum. 
curia  fuerit  , perfonaliter  , alioquin  per 
Procuratorem  fuum  ad  hoc  ab  eo  fpc. 
cialuer  conjlituium  , expcdittoni  hujuj- 
modi  in  eadem  Cancellaria  expreffii  con- 
fenferit  , d>  juraverit  , ut  moris  eft. 

Et  Ji  ipfum  reftgnantem  feu  eedentem  , 
pluries  fjpcr  t/no  eodem  bcneficio  , 
in  favorem  diverfarum  per/onarum  ,fuc- 
cejfivè  confentire  contigerit  , yoluif 
' Tome  1. 
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tiinàitas  fua  quod  primus  eonfenr 
fus  tcncrc  dcieat  , d"  alii  pojlcriores 
confcnfus  , ac  titrera  illorum  pratcxiu 
ttiam.  fub  priori  data  expedita  pro  tern- 
pore  , nullius  fint  ruboris  vcl  momcnti , 
nec  littcra  rcjtrvationis  , vcl  ajjïgnatio- 
nis'etiam  rnotu  proprio , cujujvis  ptn- 
Jtonis  annua  fuper  alicujus  beruficii 
fruclibus  expedtn  pojjint  , nijide  con- 
fenfu  illius  qui penjfionem  perjolvcrt  tune 
debebit. 

La  quinzième  claufc  de  la  concef- 
fion  dans  une  provifion,  ( v.  Cancejfien.') 
fe  rapporte  à la  fécondé  partie  de 
. cette  réglé  ; mais  il  faut  obferver  qu’à 
prefent  dans  la  dacerie , la  date  de  la 
fignature  & du  confens  n’eft  qu’une 
feule  & même  date  ; Qui*  paria  fant 
refgnart  (jr  conjeafitm  prafiare  refigna- 
tient.  Suivant  la  remarque  des  Docteurs 
ini.cltm.  de  renurtc.  dcAin  la  quedion 
agitée,  fi  un  rélignant  peut  révoquer 
fa  réfignation  avant  l’cztenfion  du  con- 
fens , devient  oil'eufe. 

+ 

L’Edit  des  petites  Dates  a rémé- 
dié  efficacement  auic-abus  que  la  Règle 
de  Chancellerie  rapportée  veut  aufli 
prévenir.  W.Date.  En  France,  le  con- 
fens petit  ou  grand  e(l  cenfé  daté  du 
jour  que  la  relignation  a été  admife. 
Or  quand  cll-ce  que  la  réfignation 
d’un  Titulaire  François  e(l  admife  à 
Rome  ? V.  Réjignatien,  Rétention  , Date. 
■ CONSENTEMENT.  V.  ci-devant 
Confens  , & le  mot  ^Acceptation. 

CONSERVATEUR  efl  un  Juge 
établi  par  le  Pape  pour  conferver  les 
droits  & les  privilèges  de  certains 
f^orps  ou  de  certaines  perfonnes  : Cd»- 
fervator  rfl  Judex  delegatus  à Papa  , 
datas  ad  tuendum  atiqscos  contra  mani- 
feftas  injurias , feu  vsoltntias  ,judiciali 
non  tuent  iniagine.  Btrbofa  , de  offic. 
potep.  F.p  fc.  atleg.  106.  n.  l.  Mirand. 
manual.prul.tam.  2.  q.  47.  art.  1.  concl. 
1.  Moneta,  traH.  deeon/erv.  iud-  çap.  i. 
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Il  ed  parle  dans  le  Sexte  , |dcs  Con- 
fcrvatcurs.  Le  chap.  j.  de  officie  (p- pt- 
tefi.  Jndic.  deleg.  eod.  dit:  ùUaiuimm  ut 
Confervatores  ques plerumque  concedintus  à 
manifrjiit  injuritt,  & violentiis  diftn- 
dere  pojfmt , quos  ei  commirtimut  defao 
dendos  , nec  alia  ad  qua  judicialem  in- 
dagtnem  exigunt , fuam  pojpm  extendt- 
re  poteftatem.  Cette  décilion  cft  du  Pa- 
pe Innocent  IV.  qui  vivoit  dans  le 
Xlli.  fiecle  , ce  qui  fait  fuppofer  que 
ces  fortes  de  Juges  ne  font  pas  d’un 
établifiement  nouveau  ; nous  verrons 
ci-deflous  , que  les  Confervateurs  des 
privilèges  de  nos  Univerfités  ne  font 
pas  moins  anciens.  Moneta  , cap.  J. 

Suivant  le  eh.  hoc  conflit utione  tti. 
tit.  in  6®.  on  ne  peut  établir  pour 
Confervateurs  que  des  Prélats,  ou  au 
moins  des  Dignités  & Perfonnats  des 
Eglifes  Cathédrales  & Collégiales  : lut 
quoi  Barbofa  fit  plufieurs  autres  eAi- 
ment  qu’un  Chanoine  de  Cathédrale 
efl  cenfé  Dignité  à l’effet  d’éire  délé- 
gué ou  établi  confervateur  par  le  bt. 
Siégé,  de  effic.  dr  pot  efl.  spife.  alleg.  lotf. 
n.  d.  ce  qui  a été  confirmé  par  la 
confiitution  de  Grégoire  XV.  M.  Gi- 
bert  s’en  donc  trompé  en  avançant 
le  contraire.  Inllit.  tom.  a.  p.  407. 

Suivant  la  même  Décrétale,  per- 
fonne  ne  peut  être  fait  le  contcrvi- 
teur  de  Ion  propre  confervateur,  ni 
de  celui  qui  efl  fous  fa  jurildiâion , 
ou  autrement  dans  fa  dépendance  ; il 
n’y  a d’exception  à cet  égard  que  pour 
les  Rois  & les  Reines. 

Les  Officiaux  ou  Vicaires  Généraux 
des  Evêques  qui  n’ont  ni  Dignités  ni 
Perfonnats  dans  les  Chapitres , ne  peu- 
vent être  établis  confervateurs;  mais 
le  Pape  peut  donner  à des  corps  de 
Religieux,  le  pouvoir  fpécial  de  fe  les 
choilir  pour  tels.  Barbolà , toc.  fit. 

Cette  Dccrecale  qu'il  faut  lire  dans 
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fon  texte  parce  qu’il  lêrt  de  bafe à toute*  ,,  dan*  leurs  atTaircs  & leurs  droits, 
les  nouvelles  conllitutions  fur  cette  ,,  Tans  permettre  qu’ils  y loient  troublés  s 
matière , prcfcric  encore  aux  conlér.  ,,  il  s’en  trouve  quelques-uns  qui  abu- 
vaceurs  les  cas  & la  forme  de  leurpro-  ,,  lent  de  ces  fortes  de  lettres  & pre- 
céJure , ils  ne  peuvent  connoitre  abfo-  ,,  tendent  s’en  fervir  en  plufieurs  occa> 
lument  que  des  violements  minifelles  ,,  fiuns  contre  l’intention  de  celui  qui 
des  droits  qui  font  commis  à leur  dé-  „ les  a accordées , leidites  lettres  de 
fenic  ; s’il  y a du  doute,  ou  des  dif-  ,,  eonlérvation , fous  quelque  prétexte 
fîcultés  qui  exigent  des  formalités  dans  ,,  ou  couleur  qu’elles  aient  été  don- 
l’indruâion  , ils  doivent  s’abftenir  & ,,  nées,  quelques  Juges  que  ce  foit 
ne  point  juger,  fous  peine  de  fufpenfe  ,,  qui  y foient  députés,  & quelques 
des  fonélions  de  leur  Office  pendant  un  ,,  claufes  ou  Ordonnances  qu’elles  con- 
an  , & d’excommunication  contre  ceux  ,,  tiennent , ne  pourront  en  nulle  ma- 
qui  auront  provoqué  mal-à-propos  leur  ,,  nicre  garantir  qui  que  ce  foit  de 
minifterc , dont  ils  ne  pourront  être  » quelque  qualité  ou  condition  qu’il 
rélévés  & abfous  , qu’apres  avoir  fatil-  „ puifle  être , quand  ce  feroit  même 
fait  les  parties  qui  auront  fouffert  de  „ un  Chapitre,  de  pouvoir  être  appel- 
la  procédure  irrégulière  , s’ils  n’en  ont  ,,  lé  & aceufé  dans  les  caulês  crimi- 
rcçik  exprellément  la  faculté  du  Pape  „ nelles  & mixtes  , devant  Ton  Evê- 
qui,du  relie,  peut  feul  donner  des  „ que  , ou  autre  Supérieur  ordinaire. 

Juges  confervateurs.  Argum.  c.  i.des  .,  ni  empêcher  qu’on  n’informe  & qu’on 
OiTic.  c^lég.  in  6°.  Moiieta  , he.  cit.  ,,  ne  procédé  contre  lui,  & même  qu’on 
cap.  4.  mais  il  ne  les  refufe  à aucun  ,,nele  puilTe  faire  venir  librement  de- 
Ordre  Religieux  à qui  même  par  la  » vant  le  Juge  ordinaire , s’il  s’agit 
conftituiinn  de  Grégoire  XV.  ilellen-  ,,  de  quelques  droits  cédés  qui  doivent 
joint  de  le  les  choilir  dans  un  certain  1,  être  dilcutés  devant  lui  dans  les  ' 
délai , & fous  la  forme  prelcrite  par  ,,  cauies  civiles,  où  il  léra  deman- 
la  Décrétale  de  Bonilàce  Vlll.  incip.  ,,  deur,  il  ne  lui  fera  permis  d’attirer 
; cette  conAitution  de  Grégoire  „ perfonae  en  jugement  devant  fes  Ju- 
XV.  ne  parle  que  des  Réguliers  ,& fut  »gcs  confervateurs,  & s’il  arrive  dans 
publiée  en  i6ai.  autant  pour  renou-  ,,  les  caufes  dans  lefquelles  il  lera  dé- 
veller  les  anciennes  Décrétales  du  » fendeur , que  le  démandeur  allégué, 

Sexte,  que  pour  interpréter  le  Décret  »,que  celui  qu’il  aura  élu  pour  con- 
du  Concile  de  Trente,  dont  voici  la  ,,  lervateur  lui  fait  lùlpeél , ou  qu’en- 
teneur  : “ Et  d’autant  qu’entre  ceux  >,  tre  les  Juges  mêmes,  le  confervateut 
„ qui , fous  prétexte  qu’on  leur  fait  >,  & l’ordinaire  il  naiflè  quelque  con- 
„ divers  torts  & divers  troubles  e.i  leurs  ,,  tcAation  fur  la  compétence  de  Ju- 
„ biens,  en  leurs  alfiires  & en  leurs  ,,  rifdiélion  , il  ne  fera  point  pâlie 
,,  droits,  obtiennent  par  le  moyen  de  ,,  outre  dans  la  caufe , jufqu’à  ce  qu’il 
„ lettres  de  eonlérvation  , qu’on  leur  „ ait  été  prononcé  par  arbitres  élus  en 
,,  afleâe  certains  Juges  particuliers,  ,,  la  forme  de  droit  fur  les  fujets  de 
„ pour  les  mettre  à couvert  & les  dé-  „ réeufation  , ou  fur  la  compétence 
fendre  de  ces  fortes  d’outrages  3c  de  ,,  delà  Jurildiélion. 

„ perfécuiion , & pour  les  conferver  „ A l’égard  de  feS  domeftiques  qui 
,,  & les  maintenir  , pour  aiiifi  dire , ,,  ont  coutume  de  fe  vouloir  aulli  met- 
„ dans  la  polTeiIlun  de  leurs  biens , de  „ tre  à couvert  par  ces  lettres  de  con- 

Qqqqj. 
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„ lervation , elles  ne  pourront  fervic 
„ qa’à  deux  feulement  , à condition  en-, 
„ cote  qu’ils  vivent  à fes  propres  dc- 
,,pens.  Perfonne  non  plus  ne  pourra 
„ jouir  du  bénéfice  de  fembUbles  let- 
,,  très , au  delà  de  cinq  ans  ; dcces  fortes 
„ de  Juges  confervateurs  ne  pourront 
,,  avoir  aucun  tribunal  érigé  en  forme. 

„ Quant  aux  caufes  des  mercenaires 
„ & perfonnes  miférables  , le  Décret 
,,  que  le  faine  Concile  a déjà  rendu  à 
„ cet  égard  , demcuie  dans  là  force, 
„ les  Univerfités  générales,  les  Colle- 
„ ges  des  Docteurs  ou  Ecoliers , les 
„ lieux  réguliers , & les  Hôpitaux  qui 
,,  exercent  acluellement  l’Hofpitalué  , 
,,  & toutes  les  perfonnes  des  mêmes 
„ Uoiverfitéi , Colleges,  lieux  & Ho- 
,,  pilaux  , ne  font  point  entendues,  ccm. 
,,  prifes  dans  la  préleiite  Ordonnance; 
„ mais  demeureront  exemptes , & fe- 
,,  ront  efiimées  telles  ,,  Barbofa,  /«c. 
tit.  n.  47-  48. 

ils  ne  doivent  procéder  que  contre 
des  perfonnes  domiciliées  dans  le  Dio- 
cefe  où  ils  font  établis  confervateurs, 
ou  tout  au  plus  dans  l’étendue  d’une 
dicte  à fine  Dicecefum. 

Ils  ne  peuvent  commettre  ni  délé- 
guer leur  pouvoir  pour  juger. 

+ 

Les  Juges  confervateurs  établis  par 
le  Pape  , ne  foilt  pas  reconnus  dans 
ce  Royaume , où  le  Roi  feul  peut 
établir  de  ces  fortes  de  Juges. 

Tout  ce  qu’il  en  refte  , dit  l'annc- 
tateur  de  Fevret , liv.  4.  ch.  2.  n.  14. 
in  fin.  c’efl  que  les  conlérvatcurs  Apol- 
loliques  des  privilèges  des  L’niverlités, 
donnent  les  proviiions  aux  Gradues 
au  refus  des  Ordinaires  , de  même  que 
les  exécuteurs  du  privilège  de  l'indulc, 
en  donnent  aux  Indultaires.  V./«d«/r  , 
Ünmcelier. 

Nous  appliquerons  donc  la  matière 
de  ce  mot  icUcivemenc  à la  France, 
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aux  Cemmittimm,  aux  Gardes  Gardien^ 
net  , & aux  conlervaieurs  des  Uni- 
verfiiés. 

I®.  Le  Cemmittimm  eft  un  droit  ou 
un  privilège  que  le  Roi  accorde  aux 
Officiers  de  fa  maifon , & à quelques 
perfonnes  ou  Communautés , de  plai- 
der en  première  inflance  aux  Requêtes 
du  Palais  ou  de  l’Hôiel  de  Paris  , en 
matières  civiles,  pures  petfonnelles,  pol^ 
lelToircs  ou  mixtes,  & d’y  faire  rcn. 
voyer  ou  évoquer  celles  qui  feront 
commencées  devant  d'autres  Tribu- 
naux , où  iis  auront  intérêt , pourvu 
que  ce  foir  avant  que  la  caufe  ait  été 
conteftée  de  leur  part.  Arr.  i.  du  rit.  4, 
de  l’Ordonnance  de  1669. 

Bornier  , fur  led.  article , dit  que 
parmi  ceux  qui  jouiflênt  du  Conf/nit- 
timut , il  y en  a de  trois  Ibrie^.  1°. 
Les  uns  n’ont  que  le  Committimut  de 
la  petite  Chancellerie,  qui  n’a  d’exé- 
cution que  dans  le  reflnrt  du  Parle- 
ment près  lequel  on  l’a  obtenu,  a®. 
Les  autres  ont  leur  Committtmnj  du 
Grand  Sceau  , qui  donne  le  privilège 
d’attirer  aux  Requêtes  du  Palais  à 
Paris  , ceux  qui  rcliJem  dans  les  au- 
tres Parlements.  3".  Enfin  , il  y en  a 
qui  ont  droit  de  Committimus  , pour 
fe  pourvoir , ou  aux  Requêtes  de 
l’Hôtel , ou  en  celles  du  Palais  à leur 
choix , comme  tous  les  Officiers  Do- 
mcAiques  & Commentàux  du  Roi. 

L’art.  14.  du  tir.  4.  de  l’Ordonnan- 
ce de  \66^.  dit  que  le  Doyen  , le 
Chantre  & plus  ancien  des  Chanoines 
de  l'EgliledeS.  Germain  l’Auxcrroisà 
Paris,  & le  Chapitre  , peur  les  affai- 
res communes  , le  College  de  Navarre, 
pour  les  affaires  communes  de  la  Ni-i- 
ïon  , & les  Diredicurs  de  l’Hôpital  gé- 
néral de  Paris  , jouiront  du  droit  de 
Cemmiitimui  du  petit  Sceau. 

L’art,  precedent  accorde  le  Corn- 
mittimni  du  Grand  S..eau , aux  Agciiit 
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Génfratnî  du  Clergé  de  France  pen- 
d.im  leur  Agence , aux  Doyen , Di- 
gnités & Clunnines  de  l’Eglile  de  No- 
tre-D uni  de  Paris.  Sur  quoi  Bornier 
oblerve  que  ces  derniers  jouiflent  de 
ce  privilège  , non-leulement  pour  le* 
droits  & revenus  de  leurs  bénéfice* 
mais  encore  pour  leurs  alTaires  perlbn* 
oclles  ; ce  qui  n’a  pas  lieu,  dit  il , 
dans  les  Committimus  accordés  à d’au- 
tres Ch  ipi  ires  , quand  bien  même  le 
CtmmittimMj  leroit  accordé,  tant  pour 
le  Chapitre  en  général , que  pour  les 
Chanoines  & autres  bénéficiers  en  par- 
ticulier  ; ainti  jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil  d’Etat  , du  17.  Août  1704.  contre 
un  Chanoine  de  l'Eglilé  de  Bourges. 

Le  même  article  accorde  le  Cammit- 
timus  du  Giand  Sceau  aux  Othciers, 
Domelliques  & Commenfaux  de  la 
Maiion  du  Roi,  & de  celle  des  Rei- 
nes, Enfims  de  France  & premier 
Prince  du  Sang  , iervant  ordinairement 
ou  par  quartier,  aux  gages  au  moins 
de  60.  .liv.  dont  les  Etats  léront  portés 
à la  Cour  des  Aydes  , & en  rappor- 
tant par  leld.  Oïlicicrs  Domelliques  , 
certificats  en  bonne  forme  , comme 
quoi  ils  font  couchés  dans  Icfd.  états. 
Cette  diipuiition  comprend  les  Ecclé- 
fialli^ues  employés  & couchés  dans 
ces  états  en  qualité  d’Aumûniers  ou 
•ucrement. 

L’art.  18.  ordonne  que  les  Eglifes, 
Chapitres,  Abbayes,  Prieurés  , Corps  & 
Communautés  qui  prétendent  droit  de 
Committimms  , feront  tenus  d’en  rap. 
porter  les  titres  à M.  le  Chancelier , 
pour  , au  rapport  des  Confeillers  au 
Confeil  du  Roi  par  lui  commis , y 
être  pourvu  , & l’extrait  envo^’é  aux 
Chancelleries  des  Parlements  ; 6c  juf- 
qu'a  ce  qu’ils  y aient  larisfair,  ne  leur 
ieront  accordées  aucunes  Lettres. 

En  conféquence  de  cette  Ordonnan- 
ce , il  fut  rendu  divers  Arrêts , par 
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lefquels  on  maintint  , non- feulement 
des  Corps  & Communautés , mais  en- 
core leurs  membres  dans  le  droit  de 
Cammiltimus  ; il  y eut  à ce  fujet  des 
pLii-rcs,  f.indées  lut  ce  que  ces  juge- 
ments puuvoieni  avoir  é.é  rendus  iur 
des  titres  faux  ou  mal  expliqués.  Le 
Roi  qui  avoir  eu  en  vue  , par  fon  Or- 
donnance , de  diminuer  le  Commhtti- 
mus  pour  le  foulagement  de  fes  fujers, 
eut  égard  à ces  repréfertatiims  , & or- 
donna en  fon  Copfeil , le  2î.  Janvier 
1678.  “que  les  Eglifes,  Chapitres, 
Abbayes , Prieuré  , Corps  & C-  mmu- 
nautés  qui  prétendent  droit  de  Com.TÛt- 
timafs  : tant  ceux  qui  y ont  été  main- 
tenus par  des  Arrêts  & Lettres  Patentes 
données  depuis  la  Déclaration  du  mois 
d’Août  de  i6<îy.  que  ceux  qui  n’one 
pas  encore  produit  leurs  titres , feront 
tenus  de  rapporter,  fi  bon  leur  femblc, 
* M.  le  Cbancclier,  les  Lettres  Patentes 
données  des  Rois  , ponant  nommé- 
ment la  conccirion  duJ.  droit  de  Cam- 
mittimMs , ou  les  A£les  nccelEiires  pour 
en  juflifier  la  podolTuin  , depuis  un 
fiecle  avant  la  Dcrb-ration  du  mois 
d’Aoîit  iê6ÿ.  pour,  l’uf  le  rapport  qui 
en  fera  fiit  par  MM.  les  ConfeiMers 
d’Etat  qui  feront  commis  par  M.  le 
Chancelier,  être  ordonné  te  que  de 
raifon.  Ccpeudanc  , & jufqu’à  ce  , fur- 
feoiront  les  Arrêts  & Lettres  Paten- 
tes obtenues  par  lefd.  Corps  & Com- 
munautés depuis  lad.  Déclaration  , & 
en  conlequence  il  ell  ordonné  qu’il 
ne  fera  expédié  aucunes  Lettres  de 
Cammtttimmt  aux  grandes  & petites 
Chancelleries  que  ponr  ceux  auxquels 
le  droit  en  a été  .accordé  par  cette 
Ordonnance,  fans  pourtant  qu’il  foit 
furfis  à la  pourfuite  & jugement  des 
inllinces  qui  auront  été  produites, jus- 
qu’au jour  de  la  publication  du  préicnt 
Arrêt , en  vertu  des  Lettres  àeCammit, 
expédiéesparlcl'd.Corps&Communautcs, 
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Il  eft  intervenu  d'autres  Arrêts  du 
Conrcil  depuis  celui  là,  tendants  à peu- 
près  aux  mêmes  tins.  Bornier  les  rap- 
porte fur  led-  article. 

L’Ordonnance  de  i66ç.  n’avoit  rien 
réglé  touchant  les  Evêques  du  Royau- 
me , par  rapport  à leurs  caufes.  Le  Koi 
ar  Arrêt  du  Conlêil  du  23.  Septem- 
re  1678.  ordonna  qu’ils  jouiroient 
du  'droit  de  Committimm.  Cet  Arrêt 
fut  fuivi  d'une  Déclaration  du  10. Juil- 
let i6do.  qui  porte,  conformément 
aud.  Arrêt  , que  les  Archevêrjuei  & 
Evêques  jouiront  du  droit  & privilège 
de  CtmmittimHS,  pour  procéder  lur 
leurs  procès  civils , mus  & à mou. 
voir  , concernant  les  biens  & les  reve- 
nus de  leurs  Archevêchés  & Evêchés  ; 
en  première  inllarce,  ès  Chambres  des 
Requêtes  du  Palais  des  Parlements , 
dans  le  relTort  defquels  lefd.  biens 
& revenus  fe  trouveront  fuués , con- 
formément & aux  conditiorrs  portées 
par  l'Ordonnance  du  mois  d’Août 

i66ÿ. 

2®.  Le  privilège  de  Garde  Gardien- 
ne eft  diflërent  du  droit  de  C»mmit- 
timut,  en  ce  qu’il  ne  donne  que  le 
droit  de  porter  les  caules  pardevant  les 
Sénéchaux , & non  aux  Requêtes  du 
P-ilais  i il  eft  concédé  par  le  Koi  à des 
Communautés  , Chapitres , Abbayes  , 
Prieurés  & Ei;lifes  du  Royaume  , pour 
les  fouftrairc  à la  juftice  des  Seigneurs; 
on  l’expédie  par  des  Lettres  Patentes 
qu’on  appelle  de  OVrt/e  C iirdiennc , ii 
raifon  de  ce  que  le  Roi  a générale- 
ment la  garde  des  Eglilcs  de  lou  Ro- 
yaume. Chopin  , lih.  z-  de  d*m.tnd.  tie. 
8.  11.  <j.  où  cet  Auteur  fait  l’enumc- 
raiion  de  ditTeréiues  Egliles  qui  jouil- 
fent  du  privilège  de  Garde  Gardienne. 
Rornier  , fur  l’art.  iS.  du  tit.  4.  de 
l'Ordonnance  de 

Les  Le;treide  Garde  Gardienne  doi- 
vent être  vénliéos  au  Parlement  , où 
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on  ne  manque  pas  d’en  reAreindre 
les  effets  au  relfott  du  Bailliage  où  le 
Chapitre  eft  lituc  , & aux  caules  per- 
ionnelles  & pofTdfoires , & non  aux 
pétitoires  & hypothécaires.  Arrêt  du  6. 
Mai  1 5 j8.  Bornier , lie.  «V.  Cet  Au- 
teur obier ve  que  l’art.  18.  que  nous 
avons  rapporté  touchant  les  titres  des 
Commit timm , ne  regarde  pas  les  Gar- 
des Gardiennes. 

L’art,  p.  du  tit.  q.  de  l'Ordonnan- 
ce de  iddp.  ordonne  que  les  renvois 
feront  faits  en  vertu  des  Committimm, 
par  l’exploit  d’allignation  donnée  à la 
Partie  ou  à fon  Procureur , s'il  y en 
a un  conftitué  , fans  que  les  HuilTiets 
ou  les  bergents  foient  tenus  d'en  faire 
réquilltion  aux  Juges.  En  vertu  des 
Lettres  de  Garde  Gardienne  dont  on 
donne  copie , les  parties  font  appel- 
lées  par  devant  le  Juge  porté  ' pat 
lefd.  Lettres  ; que  fi  l’inllance  eft  déjà 
lice , le  renvoi  ne  s’opère  pas  de  droit 
par  la  feule  lignification  des  Lettres 
ou  des  commillions  fur  icelles  , ni  le 
Sergent  ne  l’exprime  , mais  il  eft  de- 
mandé en  caufé  par  Avocat  ou  pr 
Procureur  : & fl  on  le  refufe , on  appelle 
comme  de  Juge  incompétent,  ou  de 
déni  de  renvoi.  Baquet  , des  Droits  de 
Juflice,  ch.  8.  11.  SJ.  Bornier,  fut 
led.  art.  9. 

J°.  Un  appelle  aulTi  Lettres  de 
Garde  Gardienne  , celles  qui  font 
accordées  aux  Régents , Ecoliers  & 
Suppôts  de  l'Univerficc,  pour  plaider 
par  devant  le  Juge  Cunfervateur  de 
rUniverflié.  Sur  quoi  nous  oblérverons 
que  nos  Rois,  par  les  làges  motifs 
que  M.  d’Olive  a expofés  en  Ion  Re- 
cueil d:  queftions  notables,  liv.  i.ch. 
J2.  ont  établi  dans  les  Univerlités  du 
Royaume,  des  Juges  confervateurs de 
leurs  droits  & privilèges.  Nous  ne  par- 
lerons que  de  ceux  de  l’Dniverfité  de 
Paris  , la  plus  ancienne  Si  la  principale 
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de  toutes.  V.  Ecalt , Vmverjîié.  On 
y diftingue  deux  confcrvateurs;  l'un  , 
des  Privilt^ti  ytpefitl'ujHcsi  l’autre  des 
PrivHcgts  RoyMx.  Le  premier  n'a  plus 
aucun  exercice  de  JiirifJiftion.  On  peut 
rapporter  fon  établiffement  au  com- 
tnencement  du  XII.  fiecle  : le  Cardinal 
de  Ste.  Cécile  qui  réforma  l’Univer- 
fité  en  1265.  lui  donna  le  pouvoir  de 
choifir  un  confervateur  de  fes  privi- 
lèges. En  conféquence  , rUniverfué  a 
toujours  choifî/  un  des  trois  Evêques 
de  Sentis  , de  Beauvais  ou  de  Meaux, 
comme  plus  voiftns  de  Paris.  On  ne 
fait  pas  quand  ont  celTé  les  fondions 
de  ce  confervateur  dont  on  continue 
cependant  toujours  de  faire  le  choix. 
11  paroi t par  le  Recueil  des  privilè- 
ges de  l’Univerfité  , p.  264.  que  ce  con- 
fervateur n’a  cefie  d’exercer  fa  Jurif- 
didion,  que  parce  qu’il  l’exerçoit  mal. 
„ L’autorité  des  confcrvateurs  ApoRo- 
>,  liques,  efl-il  dit  dans  ce  même  Re- 
„ cueil , a été  fi  grande  dès  le  cnm- 
,,  mencemenr , qu’il  a été  fort  difficile 
,,  d’empêcher  qu’ils  n’un  abufaflènt, 
„ eux  ou  leurs  Vice-Gérents  ou  Pro- 
„ moteurs  , foit  au  regard  des  citations 
,,  qu’ils  faifoient  faire  par  devant  eux, 
,,  ou  dans  des  matières  qui  n’étoient 
,,  pas  de  leur  compétence. 

„ A l’égard  des  matières , il  cft 
„ certain  que  les  confcrvateurs  ne  fe  font 
„pas  toujours  aflreints  aux  feules  qui 
,,  concernoient  les  privilèges  dont  ils 
„ étoient  confcrvateurs , mais  qu’ils  ont 
,,  étendu  leur  pouvoir  à plufieursautres; 
,,  ce  qui  donna  lieu  de  fe  plaindre  de 
„ rUnivetfité,  & ce  qui  l’obligea  de 
„ réprimer  leurs  abus  , par  une  Ordon- 
„ nance  de  l’an  1516.,, 

Cette  Ordonnance  n’arrêta  appa- 
remment les  abus  du  confervateur 
des  privilèges  Apoftoliques  que  pour 
un  temps;  car  Louis  Xll.  fut  obligé 
pour  y remédier , de  publier  deux  Ot- 
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donnanccs  ; l’une  , du  50.  Août  iqj/S. 
l’autre,  du  la.  Mai  iqpj.  Ce  conler- 
vateur  avoit  pouflè  fi  loin  .les  entre- 
prilès , qu’il  s'étoit  arrogé  la  connoif- 
ftnee  de  tout  ce  qui  appartenoit  de 
Droit  commun  à l’Evêque  de  Paris  ; 
il  procédoit  par  voie  de  cenfure  & 
d’excommunication  ; il  fe  rendoit  ter- 
rible aux  Evêques  mêmes , & parti- 
culiérement à l’Evêque  de  Paris  , qui, 
pour  fe  mettre  à l’abri  des  excommu- 
nications du  confervateur , fut  obligé  de 
recourir  au  Pape,  pour  en  obtenir  le 
privilège  lîngulier  de  ne  pouvoir  être 
cité  au  Tribunal  de  la  confervation , 
ni  excommunié  par  le  confervateur.  La 
jurifdiclion  de  la  confervation  a donc 
eu  le  fort  de  beaucoup  d’autres  , qui  , 
pour  avoir  voulu  trop  entreprendre , 
ont  tout  perdu. 

Le  confervateur  des  privilèges  Ro- 
yaux , & des  Lettres  de  Garde  Gar- 
dienne efl  d’un  établifTement  égale- 
ment ancien,  & fa  jurildiélion  qui  a 
principalement  pour  objet  les  caufes 
de  l’Univerfué  & de  fes  Suppôts,  s’eft 
toujours  bien  foutenue.  Elle  ell  aujour- 
d’hui exercée  en  titre  par  le  Prévôt  de 
Paris , comme  elle  l’étoic  fous  Philippe 
Augufle  , lequel  ordonna  que  le  Pré- 
vôc  de  Paris  rempliroit  la  charge  de 
confervateur  des  privilèges  Royaux  de 
rUnivcrfité  de  Paris , en  prêtant  fer- 
ment de  la  maintenir  dans  fes  droits , 
& d’empêcher  qu’elle  ne  fût  moleflée 
ni  traverfée  dans  leur  jouiffance  ; S. 
Louis,  petit-fils  de  Philippe  Augufle, 
ordonna  la  même  chofe  par  fes  Let- 
tres, données  à Fontainebleau  au  mois 
d’Août  '1228.  La  formule  du  ferinenr. 
fut  dreflee  fur  les  articles  de  cette  Or- 
donnance ; elle  efl  rapportée  dans  le 
Recueil  des  privilèges  de  l’Univerfité. 
Les  termes  en  font  remarquables , les 
voici  : “ i".  Vous  jurerez  que  vous 
,,  ferez  jurer  les  Bourgeois  de  Paris , 
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„ que  s’ils  voiem  à aucun  Ecolier  mal- 
,,  faire  par  aucun  Lay  que  fur  ce,  ils 
,,  porteront  loyal  témoignage  , & ne  fe 
„ trairont  arriéré  malicieufemenr  , 
„ pour  ce  qu’ils  ne  le  voycnt.  Et  s’il 
„ avenoit  qu’aucun  Lay  eût  féru  Eco- 
„ lier  ; s’il  n’étoit  fur  ly  défendant  : 
,,  méinement  li  l’Ecolier  étoit  féru 
„ d'armes  , de  fuft  ou  de  pierre  , vous 
„ ferez  jurer  tous  les  Lays,qui  ce  au- 
„ ront  vu  en  bonne  foi  , prendront  ce- 
„ lui  malfaiteur  , ou  ces  malfaiteurs  , & 
,,  le  bai  leront  à notre  julliic.  Ne  ils  fe 
,,  traïront  malicieufement  qu’ils  ne 
,,  voyent  le  fait , ou  qu’ils  ne  pren- 
„ nent  le  malfaiteur  , ou  les  mal- 
„ faiteurs  , & que  fur  ce  fait  ne  porte 
,,  loyal  témoignage.  Si  le  malfaiteur 
,,  eft  pris  fur  le  forfait  ou  non  , notre 
„ Sire  le  Roi  promc^  à faire  loyale  en- 
„ quête  , foit  par  Clercs , foient  par 
,,  Lays  ou  par  autres  loyales  perfohnes 
„ & vous  jurerez  que  vous  ce  même 
,,  ferez  ou  ferez  faire.  Et  fi  vous  pou- 
,,  vcz  trouver  par  vous  ou  par  vos  ju- 
„ rés  par  loyale  enquête , que  celui  à 
,,  qui  on  met  fus  le  forfait , l’ait  tait, 
„ tantôt  vous  ferez  droit  félon  la  qua- 
„ licé  & la  manière  du  forfait , ja^uit 
„ que  le  malfaiteur  le  nie  & fe  veuille 
„ purger, 

„ Après , vous  jurerez  que  pour  nul 
,,  forfait,  vous  ne  mettrez  main  & ne 
,,  ferez  mettre  il  Ecolier  à Paris , ne 
„ ne  vous  ne  le  mettrez  , ne  ferez,  me- 

ner  en  prifon  , fi  le  forfait  de  l’hco- 
„ lier  ne  foit  tel  qu’on  le  doive  arrê- 
,,  ter  ; & à donc  , vous  l'arrêterez  ou 
,,  vous  ferez  arrêter  en  ce  même  lieu  , 
„ fans  feur  & fans  vilenie  fiiire  , s’il  ne 
, , fe  défend.  Et  à donc  , vous  le  rendrez 
,,  ou  ferez  rendre  à la  juDice  de  Sain. 
„ te  Eglilè , laquelle  le  doit  garder 
„ pour  faire  fatisfaélion  au  Roi  & au 
„ bleflc:  & fi  le  forfait  de  l’Ecolier  fem- 
„ ble  grand , vous  irez  ou  enverrez  à 
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„ la  juftice  d’Eglife  pour  voir  ce  qu’on 
„ fera  à l'Ecolier  : & fi  l’Ecolier  ne  fe 
„ défend  en  cet  Arrêt , & il  ait  fouf- 
„ fert  injure  ou  vilenie  , vous  par 
„ votre  ferment,  félon  l’enquête  devant 
„dire,  de  ce  prendrez  vengeance  du 
„ malfaiteur. 

„ Après , vous  jurerez  qu’en  Cbâtel 
„ des  Ecoliers  ne  ferez  mettre  main  , 
„ ne  ne  mettrez  ; mais  s’il  vous  femble 
„ qu’il  doive  être  arrêté  , il  fera  arré- 
„ té  par  la  juRice  de  Sainte  Eglife  ,pour 
,,  faire  ce  que  Sainte  Eglile  en  jugera. 

Après,  vous  jurerez  que  fi  au. 
,,  cun  Ecolier  Ibit  arrê'é  de  vous  ou 
,,  de  vos  gens  à relie  que  la  jullicede 
,,  Sainte  Ejglife  ne  puiffe  être  trouvée, 
„ ou  tôt  eue , le  ferez  garder  en  au. 
„ cune  maifon  d'EcoUers  fans  lui  faire 
„ injure  ou  vilenie  , julqii’à  temps  qu’il 
„ foie  baillé  à la  jullicede  Sainte  Eglitè. 

„ Après  vous  jurerez  qu’ès  ferviteurs 
„ Lays  des  Ecoliers  de  Paris  , qui  ne 
„ doivent  à notre  Sire  le  Roi , Bour. 
,,  geoifie  ni  réfidcncc  , ne  ne  vitienrde 
„ marchandifes , dont  Ecoliers  fadenc 
„ injures  à autres  : ne  mettrez  main  , 
„ ne  ne  ferez  mettre,  fi  le  forfait  n’ap- 
„ pert  tel  que  vous  le  deviez  faire. ,, 

Tous  les  Rois  Succcffcurs  ont  con- 
firmé ce  privilège , & les  Prévôts  ont 
prêté  de  bon  gré  , ou  d’autorité  de 
quelque  jugement , le  ferment  que  def> 
lus.  En  1 )Z2.  François  1.  fir  un  Euit, 
par  lequel  il  creoit  & établifibii  un 
B.iilli,  un  Lieutenant  & autres  Oifi- 
ciers  , pour  exercer  la  jurifdiélion  des 
Privilèges  Royaux  de  l’Univerfité  , au 
lieu  du  Prévôt  de  Paris , afin  que  ce- 
lui ci  fût  moins  diftrait  de  rendre  la 
jullice  aux  fujets  du  Roi.  L’exécution 
de  cet  Edit  qui  déplailbit  au  Prévôt, 
occalionna  bien  des  altercations  -,  elles 
finirent  par  la  réunion  de  cette  nou- 
velle charge  de  Bailli  It  la  Prévôté 
de  Paris  ordooaée  pat  l’Edit  de  iicnri 

^ a 
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II.  donné  à Follembrai  au  mois  de 
Juillet  1^5*.  régiftrc  au  Parlement  le 
J.  Août  fuivant.  Cet  Edit  ordonna 
que  le  Prévôt  donnerolt  audience  une 
ou  deux  fois  la  lemaine , pour  les 
caufes  de  l’Uni verfité,  ce  qui  a tou- 
jou  rs  été  exécuté. 

A)  l’égard  du  ferment , Charles  Alin- 
coiirt,  Prévôt  de  Paris,  le  prêta  en- 
core le  I}.  Juin  1592.  dans  l’AlTem- 
blce  de  rüniverhré  aux  Mathurins  ; 
mais  on  voit  qu'en  1Ô15.  l’Univerlité 
fut  obligée  de  députer  le  Sieur  Turgot 
Procureur  du  College  d’Harcourt , pour 
aller  rrouver  le  nouveau  Prévôt  de  Pa- 
ris , & l’avertir  de  venir  prêter  le  fer- 
ment , que  tous  Tes  prédéccniurs  avoient 
prété  en  qualité  de  confervateurs  des 
privilèges  Royaux.  On  ne  voit  pas  que 
cette  conclulîon  ait  été  exécutée  , ni 
que  depuis  ce  remps-li  aucun  Prévôt 
ait  prêté  le  ferment  à l’Univcrfité. 

L’Ordonnance  de  1669.  a confirme 
à l’Univerfité  & à les  Suppôts  le  pii- 
vilege  de  ne  plaider  que  pardevant  le 
coni'ervateur  de  leurs  droits , en  fai- 
fant  à ce  fujet  des  Réglements  qui  le 
rapportent  aux  anciennes  Ordonnances, 
dont  celle  de  Louis  XII.  du  31.  Août 
1498.  mérite  d’être  rapportée  aupara- 
vant. Elle  fut  rendue  lut  les  plaintes 
qu’on  loi  adreflà,  touchant  l’abus  qui 
lé  faifoit  du  privilège  de  Scholarité. 
Plufieurs  qui  n’étoieut  attachés  à l'U- 
civerfité  , ni  en  qualité  de  Maître , ni 
«n  qualité  d’Ecoliers , portoient  leurs 
caufes  devant  le  Prévôt  de  Paris,  & 
intervertifloit  par-là  l’ordre  des  Jurif- 
diélions , ce  qui  donnoit  lieu  à bien 
de  vexations  : voici  ce  que  Louis  XII. 
ordonna  pour  les  faire  celTer. 

Art.  I.  Ordonnons  prcniicicitient , qu’an- 
C'in,  p,it  vertu  da  Mindi  nicnc  de  Scholartic,  ne 
puiflè  eue  adjoiiro<  , fous  otniice  dudit  pri- 
vilège , pardevant  lefdits  conlêrvateuts , & tiré 
fcors  des  metes  & jurifdicVions  ordinaires  , lï 
aoB  que  celui  qui  fe  dit  EcuUci  foie  rtai 


CON  68f 

E tudiant  en  Univctlitc  faui.-uli  , & fan.t  fr.m- 
de  , en  laquelle  il  ait  rélitié  k éradié  pen- 
dant l’cfpace  de  fix  mois  cii:iccs , av.ant  qu'il 
ait  obtenu  la  tcHimonialc  du  Re-lcur. 

II. Et  pour  que  fouventes  fois  advient  que  , 
quanti  ils  ont  obtenu  leldltes  tcftiinonialcs  , 
ils  lé  divettiliènt  de  l’étude,  St  vont  téliiee 
hors  defjitcs  U.iiveilitéi  ; Sc  néanmoins  fous 
couleur  duv.it  privilège  , ils  travaillent  Si  rao- 
Icftcnt  oofdits  Sujets . nous  orvonnons  Si  fta- 
tuons  que  dorénavant , li  aucun  Ecolier  en 
foi  diftrryaac  do  l'étude,  va  lélidcr  Stdemeu- 
rer  ailleurs  qu'éfdiccs  U iiveilités  . & foit  ab.* 
lôut  par  1 cfpitcc  de  fix  mois  1 en  ce  cas  il  ne 
jouira  point  dudit  pri-.ilegc . durant  fon  ab- 
(ence  , pour  ce  que  fouventes  fois , quand  au- 
cun procès  a été  agité  devant  les  Juges  or- 
dinaires , quand  quelque  Ecolier  cft  partie  on 
Adjoint , nonobftant  qu'il  y ait  litifcontefta- 
tion  en  caiife  , lefdits  Ecoliers,  veulent  f.-.ire 
renvoi  d’iccllc  : nous  voulons  & ordonnons 
que  lefdits  renvois  que  voudront  faire  faire 
lefdits  Ecoliers , au  moyen  de  leurdit  privilè- 
ge , fe  fairent  avant  la  litifeonteftation  , 4c  non 
après. 

III.  Si  aucun  Ecolier  lélîde  en  rUniverliré  , 

Si  néanmoins  il  n'infifte  à l’étude  comme  Ré- 
gent ou  Ecolier  étudiant  journellement  i nais 
Kulcment  pour  deraeuiet  ou  exercer  autres 
ACfcs  , en  ce  cas , ledit  Ecolier  ne  jouira 
point  dudit  privilège.  ’ • 

IV.  Les  vrais  Ecoliers  étudiants  jouiront 
dudit  ptiviLçe  durant  qu'ils  vaqueront  à i'e- 
xercicc  de  1 étude  pour  prendre , 4c  acquérir 
le  degré,  c'eft  .à  favoir  : les  Artiens  par  l'ef- 
pacc  de  quatre  ans,  les  Décrétittes  4t  les  Lé- 
giA.-s  par  l'cfpace  de  fept , les  Médecius  r at 
l'cfpacc  de  huit,  4c  les  Théologiens  pacref- 
pace  de  quarorae  j à la  lin  defqucls  temps  ils 
pourront  avoir  4c  obtenir  le  dégté  i 4c  aiali 
(ouiionc  dudit  privilège  ceux  qui  y rclideront 
pour  tég.-ntet,  durant  le  temps  qu'ils  régence- 
ront,  faos  préAxion  de  temps,  & où  iis  an-* 
ront  régenté  l'efp.rce  de  vingt  ans  continuel- 
lement , jouiront  pctpétudleracnt  dudit  privilè- 
ge ,en  relidant  4c  demeutanc  en  lad.  Umverliic. 

V.  Et  afin  qu'aucuns  n'abufent  dcldits  privi- 
lèges , eux  fc  difant  vrais  Ecoliers  , ce  qu’ils 
ne  font  pas  ; nous  voulons , ftatuons  4c  or- 
donnons que  s'aucun  foi  difant  vr.ii  Ecolier 
intentera  une  .relion  , ou  fera  faire  renvoi  d’au- 
cune caiifc  comme  vrai  Ecolier  , en  vertu  de 
fon  privilège,  la  partie,  contre  ce  qui  Icra', 

& qui  poutca  allcguer  qu’il  n'cft  vrai  Ecolier, 
fera  4c  demeurera  entitreraent  deftitué  du 
droit  Si  .-élion  prétendues , condamné  és  dé- 

la  partie , 4t  en  l'amende  envers  nous, 
a la  difçtétion  de  jufticc. 

T*m  L R r r r 
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VI.  Aucun  ne  pouiia  être  cit^ , adjourné 
devant  «juclciU*  confecvaieur  dcràiis  ptivilcges, 
de  plus  loin  de  quatre  jouiiiccs. 

L’année  fuivante  le  même  Prince 
donna  une  Déclaration  datée  de  Ko- 
moraniin  le  i a.  Mai  « contenant  un 
Réglement  femblaWe  , pour  les  caufes 
des  Suppôts  éSc  Ecoliers  de  l’Uni verlité, 
qui  étoient  portées  devant  le  conferva- 
teur  des  privilèges  Apoftoliques  ; car 
l’Univerfité  avoir  dans  ce  tcmps-là  , & 
elle  a eu  long- temps  après  ce  Juge 
ronlèrvateur  qui  connoifTuit  des  cautes 
Hccléllaftiques  de  les  Suppôts  & des 
Ecoliers , & qui  procéioit  , comme 
nous  avons  vu , par  voie  de  ceii- 
l'ures. 

En  iJ4J.  Les  Cardinaux  de  Fran- 
ce ayant  obtenu  un  Induit  du  Pape, 
pour  évoquer  au  Grand  Conlèil  tou- 
tes leurs  caufes  , meme  celles  concer- 
nant les  matières  bénélîciales  , ils  fol- 
liciterenc  , éc  obtinrent  du  Roi  Fran- 
çois 1.  des  Lettres  Patentes  fur  cet 
Induit;  rUniveiliié  en  ayant  eu  avis, 
fit  lés  remontrances , 6e  obtint  la  ré- 
vocation deldi'.es  Lettres , par  une 
Déclaration  donnée  à Melun  le  21. 
Janvier  de  la  meme  année. 

L’art.  2S.  du  tir.  4.  de  l’Ordonnan- 
ce de  1669.  que  l’on  fuit  à prélcnt , 
dit  : “ que  les  principaux  des  Cttlleges , 
Doéletirs,  Régents  & autres  du  Corps 
des  Univerlués , qui  tiennent  d. s Pen- 
Eontuires  , pourront  f.iire  alligner  de 
tous  les  endroits  de  notre  Royaume  par 
devant  les  Jut^cs  des  lieux  de  leur  do- 
micile, les  redevables  pcnfions  & au- 
tres cliofes  par  eux  fournies  à leurs 
Ecoliers , fans  que  leurs  caufes  en  puil- 
fent  erre  évoquess  , ni  renvoyées  par 
devant  d’autres  Juges , en  venu  des 
Cemmittimui  ou  autres  privilèges.  „ 
Cette  Ordonnance  conforme  à phiiieurs 
autres  ne  doit  s’entendre  à l’égard  des 
thofes  fournies  aux  Ecoliers,  ijue  de 
Celles , qnt  p.ttrit  emaibiii  iitcumLunt  , 
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^ qn4S  fMris  pie  tas  non  reeufaret.  L.  i, 
5.  Cod.  ad  Sénat,  miued. 

“ Les  Régents  & Lecteurs  des  Uri- 
verfiiés , exerçant  aéluellement , auront 
leurs  caufes  commifes  en  première  inf- 
tance  par  devant  les  Juges  confervateurs 
des  üniverfités,  auxquels  l’attribution 
en  aura  été  faite  par  les  titres  de  leur 
écabliflement  , & à cet  cflTer,  il  léra , 
par  chacun  an,  dredè  un  rôle  par  le 
Reéleur  de  chacune  Univerfité  pour 
être  porté  aux  Juges  confervateurs  de 
leurs  privilèges.  „ C’tft  la  difpofiiion 
de  l’art,  lÿ.  du  tir.  4.  de  lad.  Ordon- 
nance, fur  lequel  lîornier  dit,  que  quoi- 
que les  Dcéleurs  qui  demeurent  ac- 
tuellement dans  les  Maifons  de  Sor- 
bonne , de  Navarre  & dans  les  autres 
Colleges  de  l’Univerfité  , & qui  ptéfi- 
dent  ou  alfiilcnt  tous  les  jours  aux 
Aides  publics , les  Doyens  , les  Procu- 
reurs des  Nations  qui  travaillent  a la 
defenfe  des  Droits,  les  Quêteurs  qui 
en  reçoivct'.t  les  revenus  , les  Grands 
Maîtres,  principaux  Ions -Mai: res,  Pttv 
curciirs  & autres  OlTiciers  des  Colleges 
SIC  fuient  pas  compris  dans  les  deux 
articles  précédents  , ils  ne  jouiflbntp.is 
moins  des  mêmes  privilèges  ; parce 
qu’étant  compris  dans  les  Lettres  Pa- 
tentes du  Roi  Henri  IV.  du  Avril 
1594.  régillré  au  Parlement  le  17. 
Août  fuivant , il  faudroit  pour  eh  être 
exclus,  que  cette Ordon.  le  dît  expref- 
feuatnt. 

L’art.  50.  porte:  “ les  Ecoliers  étu- 
diant aiduellemcnt  depuis  fix  mois  dans 
les  U.-.ivet fîtes  , jouiront  deS'  privilè- 
ges de  btholarité  & ne  pourront  être 
ddlrairs  , tant  en  demandant  qu’en  dé- 
fendant de  la  Jurildiélion  des  Juges 
de  leurs  privilèges  , lice  n’cft  en  ver- 
tu d’.Aéles  pifics  avec  des  perfonnes 
domiciliées  hors  la  dill.ince  de  foixante 
lieues  de  la  ville  où  l’UniverItté  cil  éta- 
blie , fans  que  néanmoins  ils  en  puiâènc 
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lifer  à l’é»ird  des  cédions  & tranfportf 
qüi  auront  étî  par  eux  acceptés , & des 
laides  & arrèis  faits  à leur  requête  , (î 
ce  n’cll  en  la  forme  ôt  maniéré  ci- 
deflus  ^ art.  ii.  2 a.  ordonnée 

P nir  les  Comminimut. ,, 

Nous  obierverons  lur  cet  article  que 
le  privilège  de  Scliolariré  a p'iur  motif 
principtl  : Ne  ScoUrii  kjludiis  Avocen- 
tur.  lO’'Mm  yr/f«t/4 , dit  l'Aurh.  hubitd. 
C-  ne  juins  pro  pn:re , têtus  itlumsuMser 
tUHtidus  à"  ai  ehedie’idHm  Dee  cr  Prin- 
cipilfus  visa  fubjeltorsim  snformatter.  Ce- 
p -ni  tnt  un  Ecolier  ceJc  à un  commen- 
fal  du  Roi  dont  le  privilège  efl  fpécial 
& fupérieur  à celui  de  l’Eicolicr  qui 
r’ell  que  général  : Si  due  Jim  privilé- 
giât i dijpari  privilégié,  privilegtum  pe- 
tentieris  ameponitur,  L.  verum,  S.  Item, 
fjuttriner.  fl.  de  Aiinor,  Si  deux  Ecoliers 
plaidoient  cnlenible,  ils  plaideroienc 
devant  leurs  Juges  naturels , parce 
que  leurs  privilèges , mtttuo  cencurfu 
fefe  impediunt.  Di£l.  L.  verum.  L.  ftd  & 
JL  m/lites.  fl.  de  exeuf.  tuter. 

L’arc.  31.  porte:  “ jouiront  pareil- 
lement du  même  privilège  , ceux  qui 
auront  régenté  pendant  30.  ans  dans 
les  Univerfités  tant  & fi  longuement 
qu'ils  continuent  d’y  faire  leur  aétuellc 
réfi  len  ce.  „ 

Ces  differents  articles  touchant  le 
privilège  de  confervation  pour  les  Uni- 
verfités  , ont  été  faits  fur  les  Ordon- 
nances de  prefque  tous  les  régnés  à 
conmmencer  par  Philippe  Auguile. 
Louis  Xll.  par  fa  Déclaration  du  der- 
nier Août  1498.  entra  comme  l’on  a 
vu  à ce  fujet  dans  un  aflêz  grand  détail 
pour  obvier  aux  abus  du  privilège.  L’art. 
83.  de  l’Ordonnance  de  Blois  contient 
auffi  un  Réglement  fur  le  inéinc  fu- 
jet ; l’Edit  du  mois  d' Avril  1 5 i J.  de 
François  1.  l’Edit  de  Henri  11.  du 
mois  de  Septembre  1^47.  Sa  Déclaration 
du  mois  de  Mars  15^4.  enfin  l’Or- 
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donnance de  Louis Xill.  de  l’an  i0l6. 
font  autant  de  monuments,  qui,  en 
faifant  foi  des  privilèges  des  Univer- 
fites  pour  les  caufes  de  fes  fuppôts, 
juft'oent  en  même  temps  la  fageflè 
do  nos  Rois  qui  ont  tâché  de  les  ren- 
dre le  moins  onéreux  au  relie  de  leurs 
fuiets.  V.  XJniverJlié.  M.  du  Clergé, 
rom.  I.  p.  850.  & fuiv.  Bibliothèque 
Canoniq.  veri.  Confervateur.  M.  Piales, 
en  fon  Traité  de  l’Expeifative  desGra- 
dués , rom.  i,  ch.  12. 

La  procédure  dans  les  Tribunaux 
des  confervateurs  doit  être  la  même 
que  dans  les  autres  Tribunaux  du  Ro- 
yaume, l’appel  de  leurs  Jugements  fe 
relevé  nuement  au  Parlement.  Art.  20. 
de  l’Ordonnance  de  Cremieu. 

L’arr.  32.  du  tit.  4.  de  l’Ordonnan- 
ce de  1669.  ordonne  que  fi  celui  qui 
n’eft  point  privilégié  tait  atfigner  ou 
renvoyer  une  caufe  par  devant  des  Ju- 
ges de  privilège,  il  fera  condamné  par 
le  Jugement  ou  Arrêt  qui  intervien- 
dra fur  le  déclinatoire , en  foixante- 
quinze  livres  d’amende  , applicable 
moitié  au  Roi,  moitié  à la  Partie, 
qui  fera  acquile  de  plein  droit  , dont 
il  fera  délivré  exécutoire  au  greffe , 
encore  que  par  omiflion  ou  autrement 
elle  n’eût  point  été  jugée  par  le  Ju- 
gement ou  Arrêt. 

Voici  la  formule  des  Lettres  de 
Scholarité  qui  s'accordent  dans  l’Uni- 
verfité  de  Paris  où  l’Eicolier  doit  prê- 
ter ferment  entre  les  mains  du  Rec- 
teur de  l’Univerfité  , & lé  faire  imma- 
triculer dans  leVégiftre  des  Ecoliers  jur.'s. 

Dnivtrjis  prtfentes  Litteras  injpeüttris, 
Reüer  Univerjitatis  , Aiagijirertem  , Doc- 
terum , (Jr  Scholarium  Pariliis  jluden- 
ttum , falsttem  in  Domine,  netum  faci- 
mus  <jued  dilePlus  nefter  N.  Difcipulus 
Ai.  in  Serbona  plejfae  Philefephis,  Preftf- 
ferit,  die  DMorum  prtfentium  in  nejhis 
manibus  jurât  us  fust , ac  in  pradiila  uni- 
h r rr2 
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rerjùtuis  comment jri/s  fnb  hâe  ntjhé 
frcftmi  RiUorià  per  nu  infriptui  dr 
tinmntricnLitiij.  Ouare  nés  diRnm  Sclyo- 
lûrem  vyhilej^iis  , i/nnfHiùtutibns  er  Isber- 
tnnbu's  dtcU  Z/'niverJitum  MS  ^g^andtrt 
vilnnius  MC  défends  , quocsimejHe  je  duxt- 
rit  iransferenaMm.  Dnsnm  Ptirsjiss  fkb  fi- 
f ille  ReBertM  prifUM  Unsverfitatis , anne 
Domini , dre- 

CONSISTOIRE  n’cft  autre  chofe 
t|ue  l’Àfftfmblée  des  Cardinaux  con- 
voqués par  le  Pape  qui  y prélide. 
Cette  AffeiriWée  cft  dite  Cnnfilloire: 
Qmsm  fimnl  preefente  Pnpa  cenjiflnnt  Car- 
dmales.  De  Ibrte  que  les  Cardinaux  ié- 
parés  du  Pape  , quoique  tous  réunis  & 
allêinblés  , ne  font  pas  confiftoire. 

On  diftingue  à Rome  deux  fortes 
de  confilloires  , le  public  & le  fecrer. 
Le  conlilloire  public  eft  celui  dans 
kquel  le  Pape  revêtu  de  tous  les  orne- 
aients  Pontilicaux , reçoit  les  Princes, 
& donne  Audience  aux  AmbalTîdeurs: 
en  peut  voir  la  defeription  du  lieu  & 
de  la  forme  de  ce  Gorfiftoire  dans  le 
Cérémoniaire  de  l’Eglife  Romaine. 

Le  Confiftoire  fecret  eft  cette  Af- 
femblce  de  Cardinaux  où  Sa  Sainteté 
pourvoit  aux  Eglifes  vacantes  après  un 
certain  ordre  de  procédure.  On  appelle 
ces  Eglifes  Cenjîjtertalts  à raifon  de  ce 
qu’on  y pourvoit  dans  le  Conliftoirc, 
Hedie  , difeiit  les  Bulles  , fanilifflmus 
in  Chrijte  Pater , & Deminses  ttofter  , crc. 
in  fuo  Cenjtjhrit  feerete  ne  maris  eji  , 
V.  Pravifions  , Béniüct , chambre 
jlpofleliejtee. 

Le  lieu  où  fe  tient  le  Confiftoire 
fecret , s’appelle  à Rome  la  Qiainbre 
du  Pape-Gai , Casntra  Papa,  Galli  : on 
en  trouve  également  U delcription 
dans  le  même  Cérémoniaire. 

11  y a une  Congrégation  de  Cardinaux 
appellée  Conliftoriale,  beaucoup  moins 
ancienne  que  le  Confiftoire,  & compofée 
d’unceuain  nombre  de  Caidina^,  d’au- 
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très  Prélats  é<  d’un  Secrétaire  , où  fe  ja. 
gent  Icsoppofitions  auxBalles  qui  doivent 
être  expédiées  dans  le  Confiftoire.  Il  y * 
des  Avocats  à Rome  qui  ont  le  droit 
exclufif  de  plaider  & de  défendre  cer- 
taines caulès  qui  paftënt  par  le  Con- 
fiftoire. On  les  appelle  pour  cette  tai- 
lôn  Avocats  Cenjîjleriaux. 

CONSISTORIAL  : ce  qui  pafle 
ou  doit  palTer  par  le  Confiftoire. 
ç.  I . Avoc  atCossi  stori  a l.Nous  venons 
devoir  qu’on  appelle  à Rome  de  ce  nom 
l’Avocat  qui  cil  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  droit  exclufif  de  plaider  dans  le  Con- 
fiftoire. 

•f" 

Il  paroit  par  le  plaidoyer  ai.deM. 
Baftct  que  les  Avocats  au  Parlement 
de  Grenoble  ont  retenu  ce  même  nom 
à raifon  , dit  cet  Auteur  , de  ce  que 
pendant  le  règne  des  Princes  Dauphins 
dans  cette  province  , & long- temps,  les 
Avocats  étoient  aflefteurs  néceflaire$,& 
Juges  nés  dans  le  Confcil  Delphinal, 
appellé  alors  Confiftoire  piour  y juger 
au  défaut  ou  en  abfence  des  Juges  ordi- 
naires qui  le  compofoient;  prérogative 
dont  M.  Ballet  prétendoit  tirer  avan- 
tage dans  la  caufe,  touchant  la  preftèan- 
ce  de  Meilleurs  les  Avocats  Confifto^ 
riaux  eu  ce  Parlement,  fur  les  Confeillers 
du  Roi  airclTeurs,  établis  au  Bailliage 
de  Grailivodan. 

S.  2.  Bénéfices  Consistoriaux.  On 
voit  fous  le  mot  Bénéfice  ce  qu’on  en- 
tend par  bénéfices  confiftoriaux.  Dans 
le  Confiftoire  lècret  du  Pape , on  traite 
des  affaires  concernant  les  Eglifes  Ca- 
thédrales , & principalement  de  l’é- 
Icélion  des  Evêques  dont  les  provifions, 
paftent  toujours  par  le  Confiftoire; 
c’eft  ce  qui  feit  qu’on  appelle  pro- 
premcnc  & fpécialemenc  ces  affauet 
conliftoriales. 

11  n’en  eft  pas  de  même  des  prélaiB- 
rcs  régulières  ; oü  n’y  g pas  coujw4 
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traité  dej  Abbayes  v mais  depuis  long- 
temps les  Papes  ont  convenu  avec  les 
Cardinaux , qu’ils  ne  pourvoiroient  à 
certains  Monaftercs  que  de  leur  Confeil 
confiftorialemcBt , & ce  qui  eft  exprimé 
dans  les  Bulles  qui  ont  pafle  par  le 
Confiftoire  en  ces  termes  : de  perftnÂ 
tuA  nobis  à-  fratribus  nejiris  tccept*  Ec- 
tleft*  N.  de  fratrum  eerHm  Um  cenfiHe' 
yifioflelicA  «HtoritAte  previdemut.  Par 
une  Bulle  du  Pape  Grégoire  XIV.  de 
l’an  ijÿo.  & encore  mieux  par  celle 
du  Pape  Urbain  Vlll-  rapportée  par 
, Barbota  en  fon  traité  de  jnr,  Ecdef.  cap. 
de  eleü.  Epifeop.  on  doit  obl'erver  à l’e- 
gard des  provilious  des  bénéfices  régu- 
liers confiftori  uix,  tout  ce  qui  eft  ob- 
feiyé  aux  prowifions  des  Eglifes  Cathé- 
drales, c’eft  à-dire , mêmes  informations, 
même  profelUon  de  foi  & mêmes  pro- 
vifions.  V.  Previfiens. 

Comme  il  ne  convenoit  pas  de  fou- 
mettre  généralement  toutes  les  Abbayes 
à la  réglé  des  provilious  confiftonales  , 
dont  les  frais  & les  longueurs  auroient 
nui  à plufieurs , il  fut  réglé  par  le 
Pape  & les  Cardinaux  que  la  provifion 
conliftoritle  n’auroit  lieu  que  pour 
les  Monafteres  dont  le  revenu  annuel 
excéieroic  la  valeur  de  aoo.  fiorius  ; 
mais  les  taxes  ayant  été  réduites  dans 
leur  origine  in  libris  tamert,  au  tiers 
des  fruits  , il  fe  trouve  que  b6.  florins 
doux  tiers  de  florins  qui  font  le  tiers 
de  200.  fervent  aujourd'hui  de  régla  , 
& que  les  Abbayes  ou  Monaftercs  dont 
le  revenu  excede  cette  taxe,  c’eft  à- 
dire,  florins , deux  tiers  de  florin, 
font  confiftoriaux  ; le  revenu  des  Ab- 
bayes eil  connu  à Rome  par  les  taxes  t 
qui  font  dans  les  livres  de  la  cham- 
bre Apoft olique  V.  "ÏMCt. 

Pour  expédier  par  la  voie  du  Con- 
fiftoire , il  faut  que  celui  qui  eft  pour- 
vu , foit  qualifié,  c’eft-à-dire  , qu’il  ait 
toutes  les  qualités  lequilcs,  & qu'il 
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n’ait  aucun  défaut  ■,  car  le  Confiftoire 
ne  fouffre  pas  même  d’cxprelfion  dou- 
teufe  ni  condiiionndle  dans  les  provi- 
fions,  & eu  ce  cas  il  faut  palier  par 
la  fignature  & par  la  chambre.  Le 
cas  n'arrive  prefque  jamais  pour  des 
Evêchés  , mais  il  arrive  fouvent 
pour  des  Abbayes  & autres  bénéfices 
confiftoriaux.  Lors  donc  que  ceux  qui 
doivent  être  pourvus  fouffrent  quelque 
défaut,  ou  de  l’âge , ou  tel  autre  qui 
obligeroit  les  Cardinaux  de  refufer  la 

frace  en  confiftoire,  dans  ces  cas  le 
'ape  accorde  les  provilious  par  date- 
rieavec  cette  dérogation  exprefk  etiam- 
fi  de  iiio  eonflfierlaliter  difpeni  cenfueverh  ^ 
& donne  aux  pourvus  de  plenituàine  pt- 
tejlatis  lesdifpenfes  qui  leur  Ibnt  nécef- 
faircs  pour  raifon  de  leur  défaut.  V. 
Chambre  iccle'fn^itjne. 

Au  relie , les  expéditions  Confiftoria- 
les  fuppofenc  toujours  la  cédule  & con- 
tre cedule  1 au  lieu  que  fi  elles  font 
faites  hors  Confiftoire,  & par  la  daterie, 
elles  fuppofent  la  fupplique  fignée  du 
Pape  feulement,  & expédié^en  la  forme 
des  bénéfices  inférieurs  , ce  qui  s’obfer- 
ve  à préfent  plus  communéinenr  pour 
les  Abbayes , à caufe  que  l’expédition 
des  provifions  par  la  voie  des  dates 
fe  peut  faire  tous  les  jours , tandis  que 
la  voie  do  confiftoire  eft  plus  longue, 
parce  qu’il  ne  fe  tient  qu’à  certain 
temps.  V.  Pravijlens. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
touchant  les  bénéfices  confiftoriaux, 
ne  nous  eft  pas  étranger;  nous  l’avons 
tiré  de  la  pratique  de  Cour  de  Home 
de  M.  Perard  Caftel  ; nous  obl'erve^ 
rons  leulement  avec  M.  Duperrai  , que 
parmi  nous  on  apjiclle  bénéfices  confifto- 
riaux ceux  qui  font  taxés  dans  les  livres 
de  la  Chambre  Apoftolique  à 66  florins 
& deux  tiers  de  florin  ; mais  auflî  des 
Abbayes  & les  Prieurés  convenruets 
taxes  au-dedous , qui  fout  à la  nomé; 
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r.ujon  cÎH  Koi,  en  vcrru  du  concor- 
dit  : il  lufT.-  pour  Cl'Ii  qu'ils  aient  cié 
clectil's,  confirmatirs  pir  la  fonda; i.in 
ou  pir  la  coüiume.V. NominMÎtn  au  Roi. 

Pour  la  forme  des  pnn  ili  >'is  dcsbé- 
néfices  confilloriaux  , V.  rrevifion  , Ful- 
mination. 

CONSTANCE  , Conflantia , en  alle- 
mand Ceftniti.,  »ille  impériale  ftir  le 
lac  de  même  nom  qui  Icpare  la  Snua- 
bc  de  la  SuilTe  ; elle  efl  célébré  par  le 
Concile  dont  nous  alloii;  parler. 

Pour  mieux  entrer  dans  l’cfprit  de 
ce  Concile,  il  fiur  lire  ce  que  nous 
difons  du  Concile  de  Pile  lous  ce 
dernier  mor.  Biltlular  Coilà  ou  le  Pape 
Jean  XXlll.  follieité  vivement  par 
l’Empereur  Sig'fmond  de  tenir  un  Con- 
cile Général  pour  meure  fin  au  fehif. 
me , publia  à cet  ellèt  le  p.  Décembre 
141;;.  une  Bulle  de  convocation  en  lad. 
vide  de  Confiance  où  il  fe  rendit  lui- 
même  exaélement  le  28.  Oâobre  1414. 
L’exemple  de  Jean , dont  la  démarche 
quoique  forcée  faifoic  tout  elpêrer  pour 
la  paix  , attira  à Confiance  des  Pré- 
lats de  toute  part  ; leur  nombre  n’efl 
pas  bien  déterminé.  Nauclerc  compte 
4.  Patriarches,  ip.  Cardinaux  , 47. 
Archevêques  , 160.  Evêques  & un  nom- 
b'.e  infini  de  Princes  , de  Comtes  , de 
Dirons  & de  Nobles,  outre  l’Empe- 
reur. L’ouverture  du  Concile  fe  fit  le 
J.  Novembre  1414.  la  première  fedion 
fe  tin:  le  feize  ; le  Pape  y préfida  & 
sirnnonça  un  difeours  : on  y lut  U 
Bulle  de  convocation,  & le  Cinon  de 
ce  Concile  Je  Tolède  dont  nous  par- 
lons Ibus  le  mot  Concile , qui  règle  la 
gravité  avec  laquelle  on  doit  (c  con- 
duire dans  CCS  fortes  d’Aifemblées.  Dans 
le  mois  de  Février  de  l’année  lùivante , 
on  vit  arriver  des  Député.s  de  Benoit 
XIU.  & de  Grégoire  XJl.  On  ne  vou- 
loir pas  d’abord  les  recevoir  avec  le 
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chipjau  rouge  , qui  étoit  la  trarqw 
de  leur  Dignité  ; mais  on  jugea  que 
le  bien  de  la  paix  & de  l’uniun  ds- 
mar.Joit  qu’on  n’écoutât  point  cette 
diliicultc.  On  tint  plufieurs  CoDgréga- 
tioiis.  Si.  l’on  prit  des  mefures  pour 
engager  le  Pape  Jean  XXlll.  à abdi- 
quer le  Ponniicat , à caufe  de  fes  vices 
pcrl.innels.  On  réfoiut  d’opiner  par  na- 
tions, <k  on  partagea  le  Concile  en 
quatre  nations;  (avoir,  l'Italie,  la 
France  , l’Allemagne,  l’Anglecerre.On 
nomma  un  certain  nombre  de  Dépu- 
tes de  chacune , avec  des  Procureurs. 
& des  Notaires.  Ces  Députés  aroient 
à leur  téiC  un  Préfideiu  , que  l'onchan- 
geoit  tous  les  mois.  Chaque  nation 
s’alieinbloit  en  particulier  pour  délibé- 
rer des  choies  qui  dévoient  être  por- 
tées au  Concile.  Quand  on  éioit  con- 
venu de  quelque  article  , on  l’apportoit 
à une  Allémbléc  générale  des  quarte  na- 
tions ; & li  l'article  étoit  unanimement 
approuvé , on  le  fignoit  & on  le  cache- 
toit  pour  le  porter  dans  la  feffion  fui- 
vante,  afin  d’y  être  autorifé  par  tout 
le  Concile;  on  fuivit  à- peu- près  le  mê- 
me llcglement  dans  le  Concile  de  Bail;. 

Ces  arrangements  n’étoient  pas  trop 
du  goût  do  Jean  XXlll.  qui  avoit  de- 
mandé que  les  Séculiers  n’eulîênt  point 
de  voix  délibérative,  & s’étoit  tbne- 
ment  oppofé  à ce  que  l'on  opinât  par 
nations , plutôt  que  par  perfonnes , à 
caufe  du  plus  grand  nombre  d’Evéque* 
Italiens  ; mais  le  Concile  pafTa  outre  , 
& ne  s’occupa  que  des  moyens  de  faire 
celfer  le  fchifme.  11  envoya  dans  ce 
defTcin  des  Députés  au  Pape  Jean  XXlll. 
pour  l’engager  à renoncer  de  lui-me- 
me  au  Pontiheat.  Il  répondit  qu’ii  fe- 
rc'it  tout  ce  qu’on  demandoit  de  lui, 
fl  les  deux  autres  contendants,  Pierre 
de  Lune,  dit  Benoit  Xlll.  & Ange  Co^ 
rario , dit  Grégoire  Xll.  prenoiem  le 
même  parti.  Après  diffcreotes  b>f’ 
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inules  de  cette  ccfTion  q«e  le  Concile 
n’approuva  pas,  le  Pape  Jean  XXlll. 
en  écrivit  une  lui-même  conibnnémcnc 
à celle  que  les  tiois  nations  Frar.çoi- 
fe.  Germanique  & Ângloii:  lui  avoicnt 
propoi'ée  , & il  en  fit  la  Icâure  dans 
la  lecondc  l'edior.  Le  Pape , par  fa  dé- 
marche , remplit  de  joie  tous  les  Peres 
aficinblés  ; mais  comme  on  propofa 
dans  une  Congrégation  qui  fe  tint  en- 
fuite  , de  donner  un  nouveau  Pape  à 
l’Eglife,  Jean  XXlll.  fe  déguila  en 
palefrenier  , & à la  faveur  d’un  Tour- 
nois que  donna  Frédéric  Duc  d’Au- 
triche , il  fe  retira  à Schaffoufe  ville 
appartenante  à ce  Duc.  Cette  évafinn 
jet  ta  la  confternation  dans  le  Concile; 
on  fut  fur  le  point  de  le  rompre  & de 
lé  retirer  ; mais  la  prudence  6c  la  fer- 
meté de  l’Empereur  remédieront  à tout; 
ce  Prince  déclara  que  la  retraite  de 
Jean  XXlll.  n'empcchoit  pas  le  Con- 
cile de  travailler  à la  réunion  de 
l’Eglife.  (ierfon  , ce  celchrc  Chance- 
lier  de  l’Univerlkc  de  Paris  , fit  à ce 
lujet  un  diicnurs  pour  établir  la  fupé- 
riorité  du  Concile' au  deiTus  du  Pape,  & 
l’on  peut  dire  que  c’dl-là  l’époijue 
principale  de  cette  oppofition  de  doc- 
trine qui  eft  entre  les  UltramoiiMins 
6c  les  François  , toucliant  la  quefiion 
de  lavoir  (i  le  Concile  elt  au-drllusdu 
Pape  , & fl  ce  dernier  eft  fciimis  à_ 
tous  fes  Iléglemcnts.  Ep,  Syntd,  Comil. 
B-tfl-t.  12.  Ctncil. p.  M.ùmbonrg 
ci).  20.  Edit,  in  210.  Le  Cardinal  Za- 
birclli , dit  de  Florence,  lut  dans  la 
troiiieuie  (ellion  le  i6.  Mars  141^.  une 
Décl  traiion  faite  au  nom  du  Concile , 
par  laquelle  J1  eft  dit  ; i“.  que  ce  Con- 
cile cft  Icgirimcment  affimblé.  2°.  Que 
la  retraite  du  Pape  ne  le  dilfout  point, 
6c  qu’il  ne  fera  point  féparé  jufqu’à 
ce  que  le  fcbifme  (oit  éteint , 6cl’EglÜé 
réformée  à l’égard  de  la  foi  6c  des 
mœurs.  3®.  Que  le  Pape  Jean  XXlll. 
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ne  transférera  point  hors  de  la  ville  de 
Gmllance  , la  Cour  de  Rome  ni  fes  Of- 
ficiers , 6c  ne  les  obligera  point  à le  fiii- 
vre  , li  ce  n'eft  pour  caufe  taifonnahle 
& approuvée  du  Concile.  4*.  Que  rou- 
tes les  tranfl  irions  des  Prélats  , priva- 
lionsde  bénéfice,  &c.  faites  par  ce  Pape  , 
depuis  fa  retraite  feront  de  nulle  valeur. 

Dans  la  quatrième  iéllion  le  10.  Mars 
le  même  Cardinal  fit  la  Icâuie  des 
aniclcs  dont  le  premier  étoit  conçu  , 
en  ces  termes  : “ Au  nom  de  la  Très- 
„ Sainte  Trinité,  Pere,  6c  Fils  6c  Saint- 
,,  Efprit , ce  làcré  Synode  de  Conftan- 
,,  ce  faiiant  un  Concile  Général  Icgi- 
„ timeinein  aftcroblé  au  nom  du  S'iint- 
„ l'-fprit , à lu  gloire  de  Dieu  Tout-Puif- 
„ fant  ; pour  l’c.vtinélion  du  préfenc 
„ fchifme  , & pour  l’union  ôc  la  refor- 
,,  mation  de  l’Eglife  de  Dieu  dans  fon 
,,  Ciief  6c  dans  fes  Membres  : afin  à" e.xé- 
„cuicr  le  deffein  de  cette  union  8c  de 
,, cette  reformation  plus  facilement, 
„ plus  fùremtnt , plus  parfaitement  , 
„ plus  librement,  ordonne,  définit, 
„ ftaïue , décerne  & déclare  ce  qui  fuit  ; 
„ 1®.  Que  ledit  Concile  de  Conftance 
„ Icgiiimemenc  aflemblc  au  nom  du 
,,  Saint-Efprit,  faifint  un  Concile  Gc- 
„ néral  qui  repréfenre  l’Eglife  Catholi- 
,,  tjue  Militante,  a reçu  immédiatement 
,,  de  Jefus-Chrift  une  puilTmce  à la- 
,,  quelle  toute  perfonne  de  quelque  état 
,,&dignité  qu’ellefoic,  môme  Papale, 
,,  eft  obligée  d'obéir  dans  ce  qui  ap- 
„ panient  à la  foi , à tl’ejttirpation  du 
„ préfent  fcliilme  , 6c  à la  réformition 
„dî  l’Egiilé  dans  fon  chef  & dans  fes 
,,  merabreî.  „ Le  fécond  article  portoic 
que  le  Pape  Jean  X.XIli.  ne  pourroit 
transférer  hors  de  Conftance  li  Cour 
de  Rome  ni  fes  Olficiers,  fins  le  con- 
'fentemenr  6c  la  délihéranon  du  Concile- 
Le  troifieme,  que  cous  les  aélcs  faits  ou 
à faire  au  préjudice  du  Concile,  par  le 
Pape  ou  par  lis  Ofliciers , letonc  de 
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nulle  valeur  , & l'ont  aitucllcment  calTc?. 
Le  Cardinal  de  Florence  ne  lut  que 
ce$  trois  articles;  cependant  il  y en 
avoit  encore  deux  autres,  dont  l’un 
portoit  qu’on  nommeroit  trois  Dépu- 
tés de  chaque  nation  pour  examiner  les 
caufes  de  ceux  qui  voudroient  le  retirer, 
& pour  procéder  contre  ceux  qui  for- 
tiroient  fans  perniillion:  ( pluficurs  Car- 
dinaux s'étoienc  déjà  retirés  nuprès  du 
l’ape,  c'ell  ce  qui  donna  occafion  de 
faire  cet  article  ; ) l'autre  portoit  qu’on 
ne  reconnoîtroit  pour  Cardinaux  que 
ceux  qui  éioient  publiquement  connus 
pour  tels  , at(ant  que  le  Pape  fe  retira 
de  Confiance.  11  y a des  manuferits 
où  l’on  ne  trouve  point  ces  deux  der- 
niers articles.  Abrcg.  Chronol.  de 
l’Hift.  Eccléfiaft. 

Dans  la  cinquième  felTion , le  6. 
Avril,  le  Cardinal  des  ürfins  préfi- 
dant  comme  dans  la  précédente , on 
fit  une  autre  ledlure  de  ce  qui  avoit 
été  lu  dans  la  quatrième  felFion.  Ou 
conclut  dans  cette  lèlTion , que  l’Em- 
pereur pourroit  faire  arrêter  tous  ceux 
qui  voudroient  fe  retirer  de  Conllance. 
D ans  la  felfion  fuivantc  , c’ell-à-dire  , 
dans  la  fixieme  du  17.  Avril,  on  réfo- 
lut  fur  l’éloignement  où  étoit  Jean 
XXlll.  de  faire  lincérement  fon  abdi- 
cation , de  le  pourfuivre  de  de  procéder 
contre  lui  comme  un  fchifinatique  & 
même  un  hérétique  notoire.  On  lut 
dans  cette  même  feifion  les  Lettres 
de  rUniverlîté  de  Paris  à fes  propres 
Députes  & à l’Empereur,  dans  Iciquelles 
elle  exhortoit  les  uns  & les  autres  à 
pourfuivre  conflammcnt  l’affaire  de 
l’union  malgré  l’abfcnce  du  Pape.  En 
effet  le  Concile  continua  de  fe  tenir; 
& après  toutes  les  procédures  nécef- 
faires,  le  Concile  déclara  dans  la  di- 
;tieme  fcffion  , le  14.  Mai , Jean  XXlll. 
contumax  , atteint  de  convaincu  de  foi- 
xante  Su  dix  chefs  d’aceufations,  de  en 
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conlîqnence  !ç  tuipendit  de  tontes’  les 
fonûions  de  Pape  de  de  toute  adminif- 
tration  , tant  fpirituelle  que  temporelle. 
Cette  icmence  de  fufpenfion  fut  figni- 
fiée  à Jean  XXlll,  qui  s’y  fournit  d’une 
maniéré  édifiante.  11  fut  dépoté  dans 
la  douzième  lelllon  le  29.  Mai , par 
tout  le  Concile  qui  ne  penlà  plus  déf- 
lors  qu’à  réduire  les  deux  Antipapes, 
Benoit  XIll.  de  Grégoire  Xll.  Ce  der- 
nier avoit  déjà  envoyé  à la  neuvième 
felfion  une  Bulle  par  laquelle  il  palToit 
rocuration  à Charles  de  Malitella, 
eigneurde  Rimini , pour  faire  facelfioa 
de  adhérer  au  Concile  de  Confiance , 
à condition  que  Jean  XXlll.  n’y  préfi- 
deroit  pas , de  n’y  feroit  pas  préfent. 
Cette  procuration  n’eût  fon  effet  que 
dans  la  quatorzième  felfion.  Comme 
Gr^oire  ne  reconnoiffoit  pas  l'autorité 
du  Concile  affemblé  par  JeanXXllL  fon 
concurrent , de  qu’il  ne  vouloi;  céder 
fous  la  préfidence  d’aucuns  Cardinaux, 
il  eft  rapporté  qu’on  prit  le  parti  d'y 
faire  prélider  l’Empereur  pour  cette  fois 
là  leulement , de  làns  aucune  conlé- 
quencc  pour  l’avenir.  Après  qu’on  eut 
fait  1a  ledlure  des  Bulles  de  Grégoire , 
le  Seigneur  de  Rimini , en  vertu  du  pou- 
voir que  ces  Bulles  lui  donnoienc , 
commit  en  fa  place  le  Cardinal  de  Ri- 
gufe  Je  l’obédience  de  Grégoire,  qui 
déclara  par  écrit  au  nom  de  ce  Pape; 
que  pour  procurer  la  paix  de  l’Eghfe, 
il  convociuoit  de  nouveau  le  Concile, 
ou  félon  d’autres  , il  l’approuvoit  conv- 
me  affemblé  par  l’Empereur , d:  non 
pas  comme  convoqué  par  Jean  XXlll. 
de  qu’il  le  confirmoit  ; quoiqu’il  en  foit, 
l’Archevêque  de  Milan  approuva  l’Adle 
au  nom  du  Concile  , & admit  U cm- 
vocMtitn  , (antm-ifation , l'approbatitn  ^ 
U confirmation  «h  nom  de  celui  <jui  d*m 
fon  obédience  l'appelle  Grégoire  xn.auiMt 
que  l'affaire  le  peuvoit  regarder.  Ce  fonc 
les  propres  paroles  des  actes  du  Cotv- 
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elle  : “qui  font  afTezvoir,  dit  le  con- 
,,  cinuatcur  de  M.  Fleuri,  que  ce  inê- 
,,  me  Concile  ne  fouffrit  cette  convo- 
„ cation  que  pour  ménager  les  intérêts 
„ de  Grégoire  , & qu’elle  ne  porta  au- 
„ciin  préjudice  à celle  qui  en  avoir 
„ été  faite  dès  l'an  1414.  Qu’enfin  , s’il 
„ fouffrit  cette  nouvelle  convocation  , 
„ il  ne  prétendit  pas  s’être  dépouillé 
„ par-là  de  la  qualité  de  Concile  Œcu- 
„ménique,  qu'au  contraire  il  fe  la 
„ donna  en  conürioanc  la  convocation 
„ de  Grégoire  „ L’Empereur  quitta 
alors  le  lieu  où  il  préfiioit  j le  Cardi- 
nal de  Viviers  ayant  pris  la  place  de 
PréliJent  , le  Seigneur  de  Rimini  s’atfit 
fur  un  thrône  fort  élevé,  comme  s'il 
eût  été  fait  pour  le  Pape  même , & 
lut  tout  haut  l’Ade  de  fa  rénonciation 
laquelle  fut  reçue  & approuvée  par  le 
Cuncil.  Ahrég.Chronol.  del’Hift.Eccléf. 

Après  cette  abdication  de  Grégoire 

XII.  le  Concile  attendoit  celle  de  Be- 
noît XllI.  mais  inutilement  : on  lui  fit 
les  fotnmations  & toutes  les  autres  pro- 
cédures, jufqu’à  ce  qu’enfin,  on  le 
dépofa  dtns  la  trente-feptieme  fellîon 
le  26.  Juillet  1417  fa  Sentence  décla- 
re que  Pierre  de  Lune , dit  Benoît 

XIII.  a été  âc  ell  un  parjure;  qu’il  a 
icandalifé  l’Hglile  Univerfelle  j qu’il 
cil  fauteur  du  fchifme  & de  la  divifion 
qui  régnent  depuis  fi  long-temps  , un 
homme  indigne  de  tout  titre  ,&  exclu 
pour  toujours  de  tout  droit  à la  Papauté, 
& comme  tel , le  Concile  le  dégrade, 
le  dépofe  & le  prive  de  toutes  fes  Di- 
gnités & Olfices  ; lui  défend  de  fe  re- 
garder déformais  comme  Pape  ; défend 
à tous  les  Chrétiens  de  quelqu’Ordre 
qu'ils  foient  de  lui  obéir , lùr  peine 
d'être  traités  comme  fauteurs  de  ichif- 
me  & d’hérefie,  &c.  Cette  Sentence  fut 
approuvée  de  tout  le  Concile , & affi- 
arhee  dans  la  ville  de  Conft:iiv.'e. 

La  dépofition  de  Pierre  de  Lune  ne 
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le  rédulfit  pas  ; il  perlilU  dans  fon  re- 
fus jufqu’à  fa  mort  arrivée  en  1424, 
mais  elle  fournit  le  moyen  d’élire  un 
Pape  que  toute  l’Eglife  attendoit  : on 
entama  auparavant  le  grand  ouvrage 
de  la  réformai  ion  , on  avoir  déjà  con- 
damné les  héréfies  & puni  leurs  Au- 
teurs, Wiclef,  Jean  Hus,  3c  Jerome 
de  Prague;  on  fepropofadonc  fortement 
de  mettre  fin  à tous  les  maux  , aprèc 
avoir  mis  les  Antipapes  hors  d'état  de 
les  fomenter.  Dans  la  jp'.  fefCon  le  p, 
Oélobre  , on  fit  cinq  Décrets  , le  pre- 
mier fut  fur  la  nécelfité  de  tenir  fré- 
quemment des  Conciles  pour  prévenir 
le  fehiime  & les  héréfies.  V.  Concile. 
Le  fécond  regarde  les  temps  du  fchif- 
me , 3c  ordonne  que  , dans  le  cas  où 
il  y aura  deux  Comendants  , le  Concile 
le  tienne  l'année  fuivante , 3c  que  les 
deux  Comendants  feroient  fufpens  de 
toute  adminiflration , dès  que  le  Con- 
cile feroit  commencé.  Le  troificme 
concerne  le  profelfion  de  foi  que  de- 
voir faire  le  Pape  élu  en  préfcncedes 
Elcâeurs  ; dans  cette  profelfion  , étoient 
les  huit  premiers  Conciles  Généraux , 
favoir , le  premier  de  Nicée , le  deu- 
xieme de  Conilantinople  , le  troifieme 
d’Ephefe  , le  quatrième  de  Calcédoine, 
le  cinq  3c  le  fixieme  de  Conilantinople, 
le  feptieme  de  Nicée , 3c  le  huitième 
de  Cnnftantinople , outre  les  Conci- 
les Généraux  de  Latran  , de  Lyon  3c 
de  Vienne.  Le  quatrième  Décret  dé- 
fend la  tranflation  des  Evêques  fans  une 
grande  néceflité,  3c  ordonne  que  le  Pape 
n’en  falfe  jamais  aucune,  que  du  Confeil 
de^  Cardinaux  3c  à la  pluralité  des  voix. 

Le  Concile  après  avoir  fait  ces  Dé- 
crets , fentic  qu’il  falloit  un  nouveau 
Pape  pour  confommer  la  réformatioa 
qu’il  avoit  en  vue.  11  propofi  à cec 
cff  '.  dans  la  quar  tntieine  fellîon , un 
Deerer  fur  la  refoiination  que  dévoie 
faire  le  Pape  futur , fur  les  Ariides 

T»/nt  I.  S f f f 
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arretés  dans  ie  rérormatoire, 

tels  que  font  ceux  qui  Hiveor. 

Art.  I.  Le  nombre,  !a  qualité  6e  la 
mtion  des  Cirdinaux.  s.  Les  léibrves  du 
Siege  Apoftoliqoe.  5.  Les  ar.nates  & les 
ccir.muiis  fcrvice».  q.  Les  collations 
dtfs  bénéfices  6e  les  grâces  expeélatives. 
J.  Les  confirmations  des  cledions.  6. 
Les  cau'fS  cju’ün  doit  porter  en  Cour 
de  Rome  , ou  non.  7.  Les  appellations 
en  Cotir  de  Rome  8.  Les  OlTHes  de 
Chancellci  ie  6c  de  Pénitencerie.  9.  Lis 
exemptions  6c  les  unions  fuites  durant 
le  fchifmc.  10.  Les  Commendes.  ii. 
Le»  revenus  pendant  la  vacance  des 
bénéfices.  12.  L’aliénation  des  biens 
de  l’Eglife  Romaine.  13.  Les  cas  aux- 
quels on  peut  corriger  un  Pape  , 6t  le 
«tcpolér,  écccmmciK,  14.  L’extirpation 
de  l.i  fitr.pnie.  ij.  Les  dilpenles.  16. 
Les  piovlflons  pour  le  Pape  & les  Cir- 
dinaux.  17.  Les  Indulgences.  18.  Les 
décimes. 

Le  Uoçrct  ajoute,  que  quand  on 
aura  non.mé  des  Députés  pour  faire 
cette  réformât  ion , il  fera  libre  anx 
autres  Membres  du  Concile  de  fe  re- 
tirer avec  la  permifllon  du  Pape.  Au- 
tre Decret  fur  la  maniéré  6c  la  forme 
d’élire  le  Pape.  Le  Concile  détermine 
que  pour  cette  fois  feulement  , on  clioi- 
Itra  dans  l’efpacc  de  dix  jours,  fix 
Prélats  ôc  autres  Eccléfialliqucs  diRin- 
pués  de  chaque  nation , pour  procéder 
avec  les  Cardinaux  à l’eleftion  d’un 
Souverain  Pontife,  enfonc  que  cehii 
qui  fera  élu  par  les  deux  tiers  dtrs  Car- 
dinaux 6c  par  les  deux  tiers  des  Dépurés 
de  i liaque  natiop/era  reconnu  d.cnstouce 
rEgüfc.AbrégcChrono!.  de  l’Hift.Ecc!. 

Eu  conîéquence,  dans  la  quarante- 
Unième  fcifion , les  Electeurs  entrèrent 
le  pcmier  Novembre  1417.  dans  le 
Conclave  qui  fur  gardé  par  deux  Prin- 
ces , avec  le  Grand-Maître  de  Rhodes: 
k.  crois  jours  après  le  Cardinal  Colone 
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fut  élu  Pape,  6;  ptit  le  nom  dr  Martin  V. 

Le  nouveau  Pape  préfida  à la  qos- 
rame-deuxit  nie  leirioB  en  préléiice  de 
l’Empereur.  Les  nations  lui préfcntercnc 
un  Mémoire  pour  l’aflairc  de  la  refôt- 
mation  , le  Pape  y eut  egard  ; nuis  la 
réformation  n'eut  pas  lieu  fur  looslet 
articles  rappelles  ci-dcfi'us,  ou  reftiei. 
gnit  feulement  dans  la  quarance-ttoi- 
fiemc  fclRon  les  exemptions  6c  les  dif. 
peufes  ; on  ceniviamna  la  fimonie  & un 
regia  les  habits  ôc  le  maintien  des 
EccléfïaÛiques.  Les  autres  articles  ne 
furent  point  té’bi'més  j le  Pape  les  ré. 
gla  par  des  Concordats  particuliers 
avec  chaque  Nation.  V.  Cmctrda , 
, Bretagne. 

Dans  1.1  quarante-quarrieme  fe/Doii, 
le  Pape  fit  lire  une  Bulle  , f'ar  la- 
quelle p-iur  facisfkire  au  Décret  de  la 
treme-neuvicme  fèlRon  , il  nommok 
avec  le  conlentement  des  Peres,  la 
ville  de  Pavie , pour  la  tenue  du  pro- 
chain Concile. 

Enfin  dans  la  quarance-clnquicme 
6c  derniere  léflion  , le  Pape  lut  un 
Difeours  après  ur.e  MefTe  lolemnelle, 
6c  ie  C.crdinal  U mbâldo  ou  RcgnalUo, 
par  o dre  du  Pape  6c  du  Concile , 
dit  aux  Afliltants  , Meilleurs  , allez  en 
paix  , Domini  ,ite  iiipaee  i refpondmtilmt 
emnihns , jimen. 

Martin  V.  avoir  publié  entre  laqua- 
rance-deuxieme  ôc  quarante- iroifieme 
Ictflion  , une  Bulle  pour  confirmer  le 
Concile  de  Couftatice.  L’art-  1.  do 
Cette  Bulle  eft  remarquable,  en  ce  que 
M irtin  V.  veut  que  celui  qui  lent 
fnfjwèt  dans  là  foi , jure  qu’il  reçoit 
tous  les  Conciles  Généraux  , 6c  en  par- 
ticulier le  Concile  de  Conlbince  , re- 
préfentaiu  PEglifè  Univerlêlle  , 6c  que 
tout  ce  que  ce  dernier  Concile  a ap- 
prouvé 6:  condamné,  foit  approu- 
vé 6c  condamné  par  tous  les  fido- 
les  i ce  qui  ptouTe  <que  ce  Pape  a te- 
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gardé  ce  Concile  comme  Œcumcnî- 
que  &Univerlél;  car  comme  il  veut 
que  toutes  les  détifions  de  ce  même 
Concile  loient  approuvées  de  tout  1* 
monde,  il  approuve  donc  la  t'upério- 
rité  du  Concile  fur  les  Papes  , puif- 
que  cette  lupcriorité  tut  décidée 
dans  la  cinquième  lédion.  Diét.  des 
CoDciU 

Dans  l’Hlftoire  que  nous  avons  faire 
■de  ce  Concile,  reconnu  pour  légitime 
& oecuménique  dans  le  p.oyiume,  eu 
a pu  remarquer  la  Dodrine  qu’il  éta- 
Lht  touchant  la  fupériovité  a’un  Con- 
cile Général  au  Pape  , elle  «Il  la  même 
qui  fut  faivie  & même  enfeignée  par 
le  Concile  de  Balle  : le  Clergé 
de  France  l’a  conûcréc  dans  la 
fameufe  AUsmblée  de  i68a.  dont 
nous  rapportons  ailleurs  les  articles 
V.  jJhcriis,  BdJU.  Les  Papes  & les 
Auteurs  Italiens  i’outiennent  une  Doc- 
rriiie  contraire  , & de-lk  vient  que  ce 
cnéine  Concile  de  ConAance  qui  etl  lî 
cher  aux  François  , n’cll  à leurs  yeux 
qu’un  Concile  irrégulier  comme  celui 
de  Balle.  La  Bulle  de  Mar  in  V.  dont 
nous  avons  fait  mention,  ne  fauroit 
félon  eux  s’appliquer  au  Décret  qui 
foumec  le  Pape  au  Qmcile , ni  à cet 
Edit  perpétuel  qui  lui  iuipofs  l’obli- 
gation de  célébrer  des  Conciles  Géné- 
raux de  dix  en  dix  ans:  rcconnoitre 
ces  Décrets , difcnt-ils , ce  feroit  ou- 
vrir la  porte  aux  fchifmes  & rendre  la 
Tiare  toujours  chancelante  fur  la  Tête 
des  Souverains  Pontifes.  V’.  Libertés , 
Duu jat , Prdncs.  Con.  l:b.  i.cjip. 
7.  n.  4.  Turrecremat.  Isb.  2.  eU  EuUf. 
e-  99- , 

A l'égard  des  Décrets  de  réforma- 
tions ou  des  articles  qui  en  faifoient 
la  matière,  le  Concile  de  Balle  pc^ur- 
vut  à ceux  qui  n’y  furent  pas  ré- 
formés , de  U Pragmatique  rê- 
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duifit  en  Loi  du  Royaume  tous  Je» 
Décrets  de  ce  dernier  Concile  donc  les 
Peres  de  Conftance  avoienc  fi  fort  dé- 
firé  l’exécution  , après  en  avoir  t'ormé 
les  premiers , le  delTcIn.  V.  PrAgma- 
titjste. 

Nous  avons , au  refte  , rappelle  fuc- 
cinûcment  les  circonftances  qui  ac- 
compagnèrent la  lin  du  fchifme , parce 
qu’elles  lervcnt  d’exemples  à plufiours 
principes  établis  en  dilfércius  endroits 
de  ce  Livre.  V.  Sdtifme , Antipape , 
Libertés , 

CONSTANTINOPLE,  ville  Capi- 
tile  de  la  Province  Eccléliaftique  de 
Tbrace , cclobre  par  les  Conciles  qui 
s’y  font  tenus  & par  le  féjour  dos  an- 
ciens Empereurs.  On  l’appelloit  autre- 
fois Biejtnce,  Conllantin  lui  donna  fon 
nom  qu’elle  conlérve  encore  parmi  les 
Chrétiens  i les  Turcs  qui  en  ont  fait 
aiiffi  la  Capitale  de  leur  Empire  , l’ap- 
pellent par  corruption  , itambal. 

1.  On  compte  quatre  Conciles  Géné- 
raux tenus  en  cette  ville;  le  premier 
s'y  rint  l’un  381.  dans  le  mois  de 
Mai,  il  y vint  ecnt  cinquante  Evêques 
Catholiques  ,&  trente  fix  de  la  IcÛe 
de  MaceJnnius  dont  l’héréfic  qui  con- 
fiiloii  à nier  la  divinité  du  S.  Efprit , 
fut  la  principale  caufe  du  Concile.  11 
ne  paroît  pas  que  le  Pape  Damafc 
ui  fiégeoit  k Rome  dans  le  temps 
e ce  Concile  , y ait  envoyé  des  Lé- 
gats, ce  qui  a fût  croire  à pluGeurs 
que  l’Empereur  Théodofe  l’uvoit  con- 
voqué fans  fa  pariicipnion  : Jticenfsdtt 
Dtimafs  Kttmaïut  Pontifice.  Mais  le  con- 
traire  ië  vérifie  pur  les  paroles  que 
rapporte  Baronius  d’après  des  an-  itns 
monuments  dép 'lia  dans  la  Bibliothè- 
que du  Vatican:  Sementiam  de  damna- 
tiene  Alacedonii  à-  Eunemii  , Damafus 
C'.nfsrmiiri  pïtrcpst , etie.min  Janita  fecitn 
daffnode  , qut  précepte  & attüaritate  ejns 
flpstd  ConJl.iruiuop3lsK»  cclehrata  efi,  M, 
Sfffi 
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Doujat  dit  que  le  contraire  fe  prouve 
encore  par  ce  qui  «H  dit  dans  la  1 8‘. 
a£lion  du  troificme  Concile  Général , 
où  les  Pores  aptes  avoir  parlé  des  difle- 
rents  Conciles  tenus  auparavant  contre 
les  hérétiques  , par  le  l'ccours  des  Em- 
pereurs , ajoute  que  comme  Conftaniin 
& Sylveftre  avoient  oppofé  le  Concile 
de  Nicée  à Arius  , Théodofe  & Damal'e 
avoient  fufcité  celui  de  Condantinople 
contre  Macedonius } enfin  une  lettre 
Synodale  écrite  par  les  Peres  de  ce 
dernier  Concile  & rapportée  par  Tfiéo- 
doret  en  fon  Hift.  EccléC.  liv.  J.  ch.  9. 
achevé  de  convaincre  que  le  Pape  Da- 
mafe  donna  les  mains  à ce  Concile. 
St.  Melece  , St.  Grégoire  de  Nazianze, 
Théophile  d’Alexandrie  & Ncétaire  y 
prélidercnt  fucceirivemcnr. 

Le  même  M.  Doujat,  Vn.not,  Ca- 
ntnlc.  iib.  i.cap.  4.  dit  qu’on  ne  fit  que 
quatre  Canons  dans  ce  Concile , quoi- 
que les  Grecs  lui  en  attribuent  lepr. 
Ceux-ci , dit  cet  Auteur  , ajouteront 
trois  Canons  par  l’un  delquels  qu’ils 
comptent  le  troilieme  , ils  réglèrent 
que  l’Evêque  de  Confiant  inople,  ap- 
pcllée  la  nouvelle  Rome  , auroit  la 
prclTéancc  fur  tous  les  Evêques , après 
le  Pape.  Ce  qui  étoit  contre  le  fécond 
Canon  de  ce  même  Concile  par  lequel 
les  limites  & les  droits  de  chaque 
Diocefe  dévoient  être  intiolablcment 
gardés  fuivant  les  Canons  du  Concile 
de  Nicée.  Ce  fut  aulTi  ce  Canon  qui 
empêcha  qu'on  reçût  à Rome  tous  les 
Réglements  de  ce  Concile.  S.  Grégoire 
s’exprime  en,  ces  termes,  à ce  fujet , 
Roitmna  Ecclejia  CopJl.wtiriopitiitMrios  Ca- 
r,ar:(s  vtl  Simdi  illiiu , h.i[hnus  non 
haber  ntijut  accipit  : in  hoc  amim  cam- 
dtm  Sjneiinm  accepit , ijnoJ  cfi  per  t.im 
centra  A/.acidoninm  definiinm  ; reliejuas 
verb  heerefes  , ejna.  illit  metr.vral s.  Jnnt  , 
ab  aliis  j.:m  Patribut  damntuas  reprobat. 
Il  faut  donc  eiKcndie  cc  que  dit  ail- 
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leurs  le  même  Pape , qu’il  reçoit  les 
quatre  premiers  Conciles  comme  les 
SS.  Evangiles , en  tour  ce  que  celui-ci 
contient  lur  la  Foi  : In  ejieantum  ad  rts 
Fidel , five  ejuod  ad  damnandas  hgjrefes 
attinet.  En  effet  , on  perfedionna  dans 
ce  Concile  le  Symbole  de  notre  Foi 
lùr  de  nouvelles  héréfies , & on  le  fit 
tel  qu'on  le  dit  à la  Meffe , à l’excep- 
tion du  F'üiotjut  , que  les  Latins  a- 
jouterent  depuis , & dont  les  Orien- 
taux ont  fait  un  fujet  de  diviüon.  Ba- 
ronius  , ad  an.  3S1.  Doujat,  loc.  cir. 

11.  Le  fécond  Concile  Général  , te- 
nu à Conftantinople , eft  compté  pour 
le  cinquième  des  Conciles  Généraux; 
on  en  fit  l’ouverture  llius  le  Pape  Vi- 
gile & l'Empereur  Juflinien,  le.y.  M.-.i 
Jyj.  Les  ciufes  de  ce  Concile  turent 
les  troubles  où  fe  trouvoit  l’Eglife  au 
fujet  des  trois  Chapitres , dont  ce  n’elt 
pas  ici  le  lieu  de  faire  l’iiilloire  ; nous 
di'ons  feulement  qu’on  entend  par  les 
trois  Ch.epitres  ; les  Ecrits  de  Théodore, 
Evêque  de  Mopfuefte  ; la  Lettre  d’I- 
bas  , Evêque  d’Edefie  ; & l’Ecrit  dff 
Th, cdoret  contre  les  douze  anaibéiites 
de  S.  Cyrille. 

Théodore  de  Mopfuefte  paffoit  pour 
avoir  été  le  Maître  de  Neftorius , & 
fes  écrits  contenoient  des  erreurs  con- 
formes à celles  de  cet  Héréliarque  : 
mais  il  étoit  mort  avant  la  condam- 
nation de  fes  Di  gmes.  A l’égard  de 
la  Lettre  d’ihas  , elle  p.aroiffoit  favo- 
rable à Neftorius  , & injurieufe  à S. 
Cyrille  , encore  plus  l’Ecrit  de  i héo- 
dorct  : ces  deux  derniers  furent  déclaré* 
Orthodoxes  au  Concile  de  Calcédoine, 
par  le  moyen  de  l’anathéme  qu’on  leur 
fit  prononcer  contre  Neftorius  & f» 
Doûrine;  mais  l’impératrice  Théodora 
qui  favorifoit  le  parti  des  Acéphales  , 
crut  pouvoir  donner  atteinte  au  Coiiciie 
de  Calcédoine  , en  faifant  condamner 
les  trois  Chapitres  par  nn  Eàiit  de 
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l’Empereur.  Théodore  , Evê.;ue  de 
Céfarée  en  Cappadoce  , en-roic  dans 
ces  vues.  L’Eiit  fut  rendu  l’an  J4S. 
Juftinien  condamna  les  trois  Chapitres. 
Cette  condamnation  occ.ifionna  bien 
des  altercations  , que  l’on  crut  ne 
pruvoir  terminer  que  par  un  Conci- 
le Général.  Le  Pape  Vigile  s’étoit  ren- 
du à Coniiaiitinnple  par  ordre  de  l’Em- 
pereur ; il  y elTuya  diverfes  perfécu- 
tions  : il  repréfenta  que  les  Evêques 
Latins  dévoient  être  appelles  au  Con- 
cile ; mais  on  pafla  outre  ; il  Tit  d’autres 
prnpoGcions  qui  ne  furent  pas  plus  l'ui- 
vies.  Tout  cela  détermina  le  Pape  à ne 
pas  aâiiter  au  Concile;  il  déclara  qu’il 
donneroit  fon  avis  féparément.  Le  Con- 
cile lui  ht  une  députation  de  dix-huit 
Evêques , entre  leiquels  ctoient  trois 
Patriarches  & plufieurs  Métropolitains; 
il  infilla  à ne  vouloir  pas  s’y  icndre, 
& fit  après  , fon  Décret,  appelle  c»«/- 
titMtHm  , fur  les  trois  Chapitres  , que 
le  Concile  ne  fuivit  pas  , puifqu’il  con- 
damna fans  reflriéiion  les  trois  Cha- 
pitres , c’eft  à-dire  , Théodore  de  Mop- 
fuefte , quoique  décédé  , & l'es  écrits 
impies.  Les  impiétés  écrites  par  Tlîco- 
dorec  contre  la  vraie  Foi  & contre  les 
douze  Chapitres  de  S.  Cyrille , & la 
Lettre  impie  d’ibas  à Maris.  Cette 
Sentence  fut  fouferite  par  cent  foixan-! 
te-cinq  Evoques.  Le  Pape  quelque- 
temps  après  l’approuva , par  une  nou- 
velle conlliiution  , & dèflors  il  ne  relia 
plus  de  prétexte  aux  fchilinatiques  pour 
combattre  la  définition  de  ce  Concile, 
lequel  au  refte  n’avoit  donné  aucune 
atteinte  au  Concile  de  Cilcédoinc, 
parce  que  celui-ci  n’avoir  point  approu- 
vé les  trois  Chapitres.  On  cnniarana 
auffi  dans  ce  Concile;  Oiigcne  & les 
Sectateurs.  Ce  même  Concile , donc 
l’autorité  a été  comeftée  par  quelques- 
uns  paice  que  le  Pape  n’y  avoir  point 
pfclidé  , étant  iurlie  licu  môme,  a été 
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mis  au  nombre  de.  Conciles  Généraux 
par  les  Papes  Pelage  6c  Grégoire  I. 
ZJé.  1.  Epifi.  36.  lii  I.  Eptft.  14.  C.  9. 
{^10.  difl.  16.  L’on  remarque  cepon- 
dan:  que  le  Pape  Grégoire,  en  parlant 
des  quatre  premiers  Conciles  Géné- 
raux qu’il  reçoit  comme  l’Evangile , 
dans  le  Canon  rapporté  fous  le  mot 
Coran,  ne  die  tien  de  celui-ci,  d’où 
l'on  conclut  qu'il  ne  le  regardoit  pas 
tout-à-fiit  comme  Œcuménique  , ou 
du  moins  comme  digne  de  fi  véné- 
ration ; & en  ellét , on  refta  long- 
temps en  Occident  de  le  recevoir  , fans 
toutefois  rompre  la  communion  avec 
les  Grecs:  les  Occidentaux  croyoient 
que  ce  Concile  fût  oppofé  à celui  de 
Calcédoine;  ils  fe  rendirent  dés  que  le 
contraire  fut  éclairci. 

On  ne  fit  aucun  Canon  de  DifeipH- 
ne  dans  ce  Concile  , on  n'y  traita  que 
des  matières  de  la  Foi  , fur  lofquelles 
on  prononça  quinze  différents  ana- 
thèmes. 

111.  Le  troilieme  Concile  Général 
tenu  à C'.mftantinople  cfl  celui  de  l’an 
6S0.  compté  pour  le  fixicine  Concile 
Général  de  l’Eglife  par  les  L.iiins;il 
avoir  pour  objet  la  condananatinn  des 
Monotliéliies  , qui  funcenoieiu  qu’il  n’y 
■aveit  qu’une  volonté  & qu’une  opéra- 
tion dans  Jcfus-Chrlll , contre  la  Foi 
de  l’Eglife  qui  a toujours  cniéigné  que 
la  Nature  Divine  & U Nature  Mu- 
maiiie  de  Jéfus  Chrili  ont  chacune  lès 
propriétés  & fes  opérations  oillinéles 
& particulières.  Ce  Concile  fut  tenu 
fous  l’Empereur  Conftantin  Pogonat 
le  Pape  Agaihon  qui  envoya  fes  Légats 
à Conflantinuple,  L’Empereur  alfifli 
au  Concile  qui  fut  tenu  dins  un  S.d- 
lon  de  Ion  P.dais  anpcllé  Trittlus , avec 
pluiieurs  de  fes  Olliciers.  Pend.int  les 
premières  fellicns  , il  eut  à l'a  gauche 
les  Lég.its  du  Pape  ijui  y prélidoient 
pour  le  Pape  : il  y avoit  ^70.  Evêques, 
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àsSp-fclon  quelques-uns;  mais  quoi- 
qu’il en  Toit  de  ce  nombre  , on  n’y  traita 
que  de  U Foi  , ainfi  que  dans  le  cin- 
quième Concile  General  : le  Fape  Leon 
11.  iucceil'eur  d’A;raihon,  en  conhrma 
e.\prcliemcnt  les  définitions,  par  une 
Lettre  ditée  du  7.  Mai  68}.  & adref- 
lée  à l’Linpereur.  Ce  Pape  dit  ana- 
thème à Théodore  de  Fharan  , Cvriis 
d’Alexandiie , Sergius  , Pyrrus  , Paul 
& Pierre  de  Confiant inople  , Honno- 
rius  , Macaire  , Ellienne  & Polychrone, 
tous  Monothelites , condamnés  par  le 
Coucile  en  la  trei/ieme  lelfion.  Le  Pa- 
pe Nicolas  luivit  l’e.xemple  de  Léon 
11.  à cefujet,  dans  une  Lettre  qu’il 
adrefifa  à l’Empeteur  Michel  ; ce  qui  a 
fait  mettre  ce  Concile  au  nombre  des 
Œcuméniques  Oiitniim.C.SanHit.difl. 
1 6..D0U  jat,  PrMot.Cantmc.  lib.x^.$.n.  p. 

IV.  Enfin  le  quatrième  Concile  Gc- 
réral  tenu  à Con  fiant  inople  efi  le  dur- 
rior  des  Conciles  Œcuméniques  Orien- 
taux; il  fut  tenu  l'an  S69.  dans  une 
Galerie  de  l’Eglife  de  Ste.  Sophie  , fous 
l’Empereur  Uafile  & le  Pape  Adrien 
II.  qui  y envoya  Tes  Légats.  Ceii>.-ci 
occupoient  dans  le  Concile  la  première 
place  5 il  y aveit , par  ordre  de  l’Em- 
pereur , onze  dos  princip.aux  ülliciers 
de  la  Cour.  La  caule  du  Concile  ctoic 
celle  d'Ignace  , Patriarche  de  Conftan- 
tinople  , indignement  & injuficment 
chafiè  par  la  fadion  de  Photius,  qui 
fut  l'ubftitué  k fa  place.  Le  Concile 
condamna  ce  dernier  , le  frappa  d’a- 
pathéme  avec  quarante  cinq  Evêques 
fes  adhérants , & Ignace  fut  rétabli. 
Le  Concile  fit  enfuitc  divers  Réglements 
qu'Anaftafe  a réduits  en  vingt- lépt 
Canons  ; les  Grecs  n’en  comptent  que 
quatorze  ; & comme  Photius  rentra 
dans  les  bonnes  grâces  de  l’Empereur; 
qu'il  le  tint  k Ion  occalion  un  autre 
Concile  k Confiantinople  en  870.  où 
-}l  fut  rçtabU  dans  le  ^legc  de  cette 
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ville  après  la  mort  d’Ignace,  les  mê- 
mes  Grecs  fehifmatiques  ne  regardent 
pas  notre  quatrième  Concile  tenu  k 
Confiantinople  comme  Général  & (S- 
cuinénique , ce  qui  efi  contraire  k la 
Dodrine  de  l’Eglile  Latine,  cor.ftam. 
ment  foutenue  telle  qu’elle  cft  expri- 
mée dans  le  Canon  8,  dillindion  16. 
en  ces  termes  : Staüa  $clt  univtrftdii 
: id  ejl , primurn  , Nicermm  ; 
feCHttdKm  , Cotijia»tinopi)htamim  ; lirliim, 
Epiicfnum  ; tjuartum  , Calcedoninfe  ; ium 
^Kintitm  Conjhmt inopolitAitÊtm  , (f  ftxmrn 
item  Nieenum  ; Jipiimum  cclavum 
Cenjlantimpohtanum , uftjue  ed  uttum  api- 
etm  immMtiUia  firvare  , (ÿ*  p/trt  lunvri 
(^venerMÎtnedigHM  bxbere  C-qtt»,  prxdice- 
verimt , dr  fidlnerum  médis  omtabus  Jiijiii 
d"  prikiieere  ijKeujiu  etndemneverunt,  de. 
On  a voit  tenu  k Confiantinople  un 
Concile  long-temps  avant  ce  dernier, 
que  l’on  appelle  le  Ccueilc  inTmllo  ,<!U 
le  Quini  fcxie,fort  efiimé  chez  les  Grecs, 
regardé  même  parmi  eux  comme  le  fi- 
xicme  Concile  (Bucuménique,  ou  du 
moins  comme  ion  fuppléinenc  & la 
fuite  , ainit  que  porte  Ton  titre 
O Ht  ni  - fextn  Syntdxs  ; U ne  contient 
cependant  que  des  Réglements  & des 
Canons  fur  la  Difcipline.  Les  cinquième 
& fixieme  Conciles  Généraux  n’avoient 
fait  des  définitions  que  fur  la  Foi.  Les 
Grecs  jugèrent  k propos  de  tenir  un 
Concile , 1 2.  ans  apres  le  dernier  , c’eft- 
k-dire  en  65)2.  où  par  maniéré  do 
fuppléroent  aux  deux  précédents  Con- 
ciles , on  fit  des  Reglements  touchant 
la  Difcipline , d’où  ell  venu  le  nom  do 
Quini  lexte,  c’eftk-dire,  le  Concile 
cinq.fixieme;  rn  appcila  aulfi  ce  Concile 
in  Trullo  , parce  qu’il  fut  tenu  dans  le 
Sallon  du  PaI.iis  de  l'Empereur  , appelle 
k caule  de  la  forme , en  latin  , Trsdins  , 
qui  lignifie  Dôme.  On  fit  en  efi'et  dans 
ce  Concile  cent  deux  Canons  qui 
n’ont  pas  été  rc(us  dans  PEglil'c  La.i- 
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r*.  Bairaraon  dit  qi;e  les  L^gc.tj  du 
pipe  iouicrivirem:  à ce  Concile , msis 
cccte  fouicripcion  ne  piroît  pu,  de  èn 
Ti'-f  voit  que  celle  de  deux  cens  onze 
Evêques  Grecs  , & de  Juftinien  le  Jeu- 
ne qui  l’avoic  convoqué.  Baronius  réfute 
vivement  Balfiinon  , en  ce  qu’il  a vou- 
lu donner  du  crédit  à fon  Concilia- 
bule , d c’eft  aiRit  que  B tronius  appelle 
le  Quini  Texte,  Emit/ca  Sjmdus  ) en 
avançant  que  les  I..cgat$  du  Pajsc  y 
avoieut  alTillé;  il  reni.atque  que  les  Evê- 
ques Orientaux , à qui  le  Pape  croit 
dans  l’ul'age  de  commettre  certaines 
atUires , ne  dévoient  pas  fins  doute  être 
regirues  comme  les  Légats  en  cette 
Occalion  , ôi  que  l'Eglife  Latine  a li 
peu  reçu  le  Concile  en  quedion  , que 
les  Dépotés  chargés  de  le  faire  recevoir 
Il  Rome,  exercrent  à leur  arrivée  une 
ré»olaii<)n,donr,  au  rapport  d’Aualtha- 
fe  , ils  eurent  beaucoup  de  peine  à fe 
tirer  fains  & faufs. 

Les  Principaux  Canons  qui  ont  em- 
pêché les  Papes  d'admettre  & d’approu- 
ver ce  Cimciie , fout  ceux  qui  regardent 
Petat  des  Piètres  mariés,  & den:  noos 
avons  rappo.  ié  les  difporuions  fous  le 
mot  CtliiM.  Les  Grecs  prôrefterent 
d ms  ce  Cmxile.  i®.  de  conferver  la 
Poi  des  Apô.res  & des  lix  Conciles 
Généraux,  & on  condamna  les  erreurs 
& les  perfoiincs  qu’ils  avoient  con- 
damnées. s°.  0.1  déclara  les  Canons 
que  l'on  pretemir  it  Inivre  , lavoir  : les 
quatre-vingt-cinq  attrilnics  aux  Apô- 
tres ; ceux  de  Nicéc , d’Antyre , de 
Néoccf.iréc  , de  Gangres  , d’Amiocbe  , 
de  Laodicée , ceux  des  Conciles  Gé- 
néraux , de  Conftrintinople,  d’Ephclc  & 
de  Calcédoine.  Le  Concile  approuva 
encore  les  Epitres  Ctnopiques  de  S. 
Denis  & de  S.  Pierre  d’Alexandrie, 
de  S.  Grégoire  Taurnattirge  , de  St. 
Atlunafe,  de  S.  Bafilc,  de  S.  Grégoi- 
re de  Nyfiè , de  S.  Grégoire  de  Na» 
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tUnxe,  da  S.  Auvphiloquft,  dc'Ihcy- 
phila  & de  S.  Gyriiie. 

CONSTITUTION  I on  n’ciirendoit 
autrefois  jVîr  te  ilom  que  I t Loi  eu 
l’Edit  du  Prince  ; Cutfihutio  vtl  idia- 
tum  , 9«ed  Rtx  vel  Impeuuor  ceiijii- 
tnit  vcl  eUuit.  C.  4.  difi.  1.  L’on  donuoic 
auifi  ce  nom  d’une  maniéré  vague  à 
toutes  fortes  de  Loix  écrites  : ùx  tjt 
CenJlitMti»  fcrifXd.C.  3,  d;ji.  I.  Mais 
l'on  dillinguoit  d’une  maniéré  particu- 
lière les  Loix  Eccléfijfti-ques  par  le 
nom  de  Règles  ou  de  Cmons.  Olint 
Cmfiitmtoxej  Eccltjî ^fiicA  , pot  tut 

tfnam  jitrA  dictb.tnittr  ; tjui^  keelefiu  thi%- 
rh'ite  potiuj  ^x.tm  imperit  rtrit.  Rtjitt 
gfrittiim  dtr,.iniKttir  tvrttm  , vot  uutent 
ntnjïc.  Lac.  11.  Vajritt  gregetn  in 
vei'is  ejt  non  coAÙè  fed  fpentanei , fl  cuit- 
dUmDüum,  tiejut  dmtitMtres  hiClerit, 
fed  ut  forma  (>■  cxemplumfi>üi  gregis.  1 . 
Pétri,  e.  5.  Dans  la  luité  on  n’obferV* 
pas  la  tnémd  diftinélion;  & quoiqtle 
dans  notre iifogÈ  nous  n'etucndiorls  plus, 
cominunémenc  par  Conftitutions  en  m i- 
tiercs  Et;  léfiaftiques  que  les  Dédftons 
& Réglements  des  Papes , l’on  voit 
dans  les  Décrétales  , tir.  2.  & danî 
les  Inilir.  de  Lsncclot  , ce  nom  em- 
ployé dans  la  fignificatioD  la  plus  éten- 
due , telle  enfin  qu’on  la  donne  au  ter- 
me de  Loix.  Pour  fuivre  donc  la  mé- 
thode de  cet  élémentateiir  donc  nous 
avons  traduit  & commenté  l’Ouvrage, 
Voyez  nos  irftit.  du  dr.  canoniq./ié.  i. 
tit.  1.  Nous  dillinpuerons  comme  lui 
deux  fortes  de  confliiutions,  les  civi- 
les 5c  les  eccléfuftiquesi  nous  ajoute- 
rons même  les  mixtes. 

S.  f.  Constitutions  Civilfs.  Les 
conftitutions  civiles  , à-  les  définir  com- 
me Lancelot,  relativement  aux  princi- 
pes du  Droit  Romain  , font  les  Loi* 
établies  par  le  Prince,  par  les  Magis- 
trats ou  par  le  Peuple  : Sune  ejuat 
Primept  aut  Magijlratut  , aut  E»- 


Digitized  by  Coogle 


È96  C O N 

puli  Jih'imttlpJî  [ÀneiHut.  Tôt.  diji,  1. 

11  elt  dt:  niaxiinc , l'uivanc  pluiieurs 
Canons , que  les  loix  civiles  des  Souve- 
rains & des  Peuples  cedenc  aux  Loix 
Lcctéllalliques  ; qu’elles  ne  font  d'aucune 
confileration , quand  elles  le  trouvent 
contraires  aux  S:s.  Canons , aux  Dé- 
crets des  Souverains  Pontifes  & aux 
bonnes  moeurs  ; mais  qu’on  peut  & 
qu’on  doit  même  s’en  lêrvir , quand 
n’ayant  rien  que  de  làge  , elles  peuvent 
être  utiles  à l’iîglile  : Lex  imperMorum 
non  efl  fnpra  Lcgem  Dei , Jtd  jHbtus  i im- 
per/éili  judicio  nonpojftmt  Ecolcfiafiicn  jura 
dijj'ohi.  C I.  diJl.  10.  Cotijfhutiones 
contra  Canonet  cr  Décréta  Prcftilum  Ro- 
niancrum  , -vel  honos  mores  nnllius  fient 
momenti,  C.  4.  ead.  Si  in  adjutorium  vef- 
triem  etiam  ttrreni  imper ii  Leget  effamen- 
dasputalis  ,nonreprehcndimus.  C.  7.  ead. 
Dans  ce  dernier  cas  on  no  doir  s’en  ler- 
vir  & les  alléguer  qu’au  défaut  de  tou- 
te Loi  Eccléfiaftique.  Glojf.  ibid.  diD.  C. 
i.tad-  aifl.c.  {.de  nov.  oper.  mène.  De 
ces  principes  on  a tiré  cette  conféquence, 
que  les  loix  civiles  ne  doivent  lier  ni  la 
perfoiine  ni  les  biens  & droits  des  Ec- 
cléfiaitiques  , leur  fulfcnt-elles  favora- 
bles , Ii  elles  ne  font  approuvées  & re- 
çues par  l’Eglife  même;  Qnod  njejne 
adeo  obtinet , etiantft  ^nid  in  eis  fatntum 
j'tierit , ejuod  £cclejïariem  refpiciat  commo- 
dnm  , nnlIÎHS firmitatis  exijiat , niji  ab  Et- 
clcjlafuerie  comprobatum.  Lancelot  parle 
aiiifi  fur  l’autorité  de  la  fameuie  L)é- 
ciétalc  , icclefa  Sta  Maria  de  Conflit, 
que  l’on  doit  expliquer  luivant  la  Glo. 
lé , dans  le  fens  de  ces  termes  ; Caufa 
Ecclefiarnm  per  conjtittttiones  Ldicerum 
definiri  non  debent.  C.  fin.  de  rebus  Eccle- 
pa  alien.  c.  i.  difl.  66.  c.  dtnique.  c.  cusn 
ad  verum , difl.  96.  e.  li.  cum  Laids 
de  reh.  Eccltf.  alien.  Ce  dernier  Chapitre 
pris  des  Decrets  du  Concile  Général  de 
Litran  parle  des  biens  de  l’bglii'e  lur 
Icfquels , dit-il , les  Laïcs  n’onc  aucu- 


ne forte  de  droits  : eum  Ldieis  jMamvis 
Religiofis  difponendi  de  rebus  ictlejli 
nulla  fit  atersbuta  ptteflas. 

L'exclulion  que  lemblent  donner  ces 
Canons  aux  Princes  léculiers,  de  rien 
ordonner  en  matière  hccléliadique , 
ne  lé  foutient  pas  dans  tout  le  cours 
du  Droit  Canon  : on  y voit  par  dit- 
férents  Textes  cités  fous  le  mot  Abus , 
& par  pluiieurs  autres  , que  les  Sou- 
verains , & fur-tout  les  anciens  Empe- 
reurs ont  eu  le  droit  de  faire  des  Luix 
& des  Réglements  coaélifs  fur  U Dif- 
cipline  de  l’Egliic  ; LPon  ejuod  imptra- 
torum  L(ges  , (^uihusjapè  Ecclefia  utitttr 
contra harctitot  ,/apè  centra tyramioiatipit 
centra  praves  yuejjue  dtfenditur , ) iica- 
mus  peniius  r enu  endos , cp-c.  c.  1.  dift. 
10.  Sentent ia  centra  Leget  canenefvt  pre- 
lata  , licet  nen  fit  apptllatiene  fujpeufa , 
nenpetejt  tamen  fuljijtere  ipfe  jure.c.  i. 
de  Sent,  (fr  rt  judic.  Maïs  cela  n’empê- 
che pas  que  Fugnan  ne  foutienne  fur 
leJ.  ch.  Ecclefia  Sta.  Maria , que  les 
Légiflaieurs  Laïcs  ne  peuvent  avoir 
fur  les  biens  & la  perfonne  des  Clercs 
aucune  forte  de  jurifJiéïion,  d’abord: 
in  ediefts  ahfjue  dubio  , dit-il , clerici 
nen  veniunt  apptllatiene  pepuli  , çp  bec  tft 
communie  optnie.  c.  fs  fententia , de  jent. 
exc.  in  6®,  Si  la  Loi  du  Prince  eft  julle 
& utile  au  bien  commun^  alors,  dit 
ce  même  Auteur,  les  Clercs  étant  G- 
toyens  & Membres  de  la  République, 
ils  feront  fournis  à la  Loi  commune, 
ex  diblamiùe  ex  vi  diredliva  ratienis  tan- 
tum. Fagnan  établit  cette  decifion 
avec  Covarruvias  & pluiieurs  autres 
Doüeurs  fur  la  qucllion  : li  étant  per- 
mis à un  EccléfiaRique  par  fon  Evê- 
que de  porter  des  armes  , il  efl  punil- 
fable  comme  réfraâaire  des  Loix  fécu- 
lieres  qui  détendent  d'en  porter.  C Nous 
avons  oblervé  ce  qu’il  faut  là  delTus 
fous  le  mot  Armes.  ) Fagnan  , par  une 
fuite  de  fa  douce  contrainte  de  raifnn , 

dit 
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iit  que  les  M.mfties  de  la  judice  fé- 
ciilicre  ne  peuvent  en  ce  cas  dclarmer 
Je  Clerc , muni  de  ces  armes  avec  la 
pennilFion  de  l’Evêque,  lans  le  rendre 
coupables  de  violence  & de  voie  de  fait  : 
Aie  rtitio  , <fuod  Clerici  fint  mem- 

tra  Reipublic/L  civitis  , C7-  tjucd  non  de- 
tcM  eos  publicam  trnn^uillttatem  perntr- 
bdre  : rmm  hec  ratio  jotnm  cenclndit  eos 
uneri  ex  rationij  dillamine  ad  obfcrvan- 
tiam  Legis  fecstlaris  , fed  inde  non  porejl 
inferri , ut  fi  eam  non  obfervent  , fint  eis 
arma  auferenda  per  fatniltam  fecularem  ; 
habent  enim  fuos  juJices  Eccttjlajiicos  à 
^uibut  apprehendi  ; armit  fpol  'iari  , ac  pro 
modo  cuipa  coerceri  (ÿ  puniri  valeant.  ibid. 
V.  Jur/Jdinion.  Nous  bornons  à cet 
exemple  tout  ce  que  nous  avons  à di- 
re des  lemimencs  Ultramontains  fur 
l’importante  matière  de  ce  mot. 

•b 

Nous  n’avons  prcfque  rien  à ajou- 
ter ici  touchant  les  principes  que  l’on 
vient  de  voir , à ce  qui  ell  dit  fous 
le  mot  Abus.  Art.  Contravention  aux 
Ordonnances.  Là  fe  trouve  établi  le 
pouvoir  de  nos  Rois  en  matières  Ecclé- 
îiaAiques , & l’obligation  où  font  les 
Clercs  de  le  foumettre  à toutes  leurs 
Loix.  V.  autfi  l'arr.  lo.  des  Lib.  & les 
commentaires  l’arc.  4.  & le  mot  C.mon. 
Dans  les  rémontrarccs  que  rAilcmblée 
du  Clergé  de  166 S-  fit  au  R*’*  Louis 
XIV.  on  établit,  lî.  Que  Dieu  eA 
l’Auteur  de  toute  puilTance  légitime, 
fuivant  la  Doctrine  de  S.  Paul  , clai- 
rement expliquée  par  S.  ChryfoAome. 
2°.  Que  Dieu  a établi  deux  PuilTan- 
ces  pour  le  gouvernement  des  hommes; 
la  fpirituclle  qu’on  appelle  EcclénaAi- 
que,&la  temporelle.  Cette  diAinclion 
des  deux  PuiAancei  fe  trouve  établie, 
non-lculcmcnt  dans  les  Décrets  des  Cou- 
tiles  & des  Papes  , & dans  les  témoi- 
gnares  des  SS.  Pères  , mais  auffi  dans 
Jc$  Loix  des  Souverains  ; elle  cA  con- 
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ternie  dans  on  Arrêt  célébré,  rendu 
fous  le  rogne  de  Charles  VI.  le  14. 
Août  I J85.  9°.  Dieu  a voulu  que  la 
Puilfance  Ipirituelle  & la  Puiflàncetem- 
porellc  loient  Souveraines,  chacune  dans 
ce  qui  eA  de  l'on  refiort  : c’eA  la  Doc- 
trine des  Pères.  4'’.  La  Religion  de 
Jefus-ChriA  ne  diminue  rien  dans  U 
puill.int  e que  Dieu  a confiée  aux  Sou- 
verains. M,  du  Clergé  , tom.  ii.  p.  4. 
& fuiv.  Cette  Doctrine  du  Clergé  de 
France  ell  remarquable,  ainfi  que  l’épo- 
que du  monument  qui  la  renfernie  , 
p arce  que  telle  qu’on  vient  de  la  lire  , 
on  l’a  rennuvellce  dans  les  ailes  fameux 
de  rAilcmblée  du  Clergé  en  i’]6y  mais 
c’cA  dans  l'on  exercice  que  fe  rencon- 
trent les  dilficultés  ; c’eA  de  l’appli- 
cation qu’on  eA  obligé  de  faire  de 
ces  grands  principes  aux  divers  cas 
que  nailfcnt  les  contcAations  fur  les 
bornes  des  deux  puiflànccs , il  n’cA 
même  pas  polf.ble  d’en  parler  , com- 
me dit  M.  de  Marca  , lans  rifque  ou 
de  fe  tromper  ou  d’offenfer  : An  Principi 
liceiit  de  rebus  Eeclefiafiicis  decernere  , 
maona  contentione  di/putatur  in  tjuo  pra- 
vijjimè  peccatur  à quant  f turimis  qui 
projraBè  (fi-  abfcijfè  in  alterutram  partem 
hoc  vcl  nepant  vel  ajftrstnt.  Isb.  î.  c.  4. 
n.  I.  Voici  ce  qui  dans  notre  première 
édition  femble  avoir  mériié  l’approba- 
tion de  ch.scun.  “ Quoique  les  Loix  de 
„ l’Eg'.ife  aient  toujours  été  diAinguées, 
,,  ( al/A  funt  Lepes  Cafarstm  , aht  Ckrif- 
„ ti  , atiud  papinianus  , al/sid  Paulus 
„ nojier  precipit.  S.  hiercrim.  Ej  iji.  ad 
tfOcaan.)  des  Loix  civiles,  quoique 
„ les  Mir.iArcs  de  l’une  & de  l'au- 
„ tre  jurildiction  aient  un  pouvoir  & 
,,  des  fonélions  dif.erentcs  ; cepcrd-iic 
„ la  Juriljirudence  Eceléliaftique  ell 
,,  quelquefois  loumife  aux  l.nx  ilu 
„ Prince.  L’Fglile  cA  dans  l’biat  , & 
„ l’Erat  n’eA  point  dans  l’Fghle  , dit 
»,  un  ancien  Pere  : Pùitt  ReJpuLtrra  efi  itt 
Tome  J,  T c 1 1 
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,,  Ecchp4  , [tà  EccUJïéi  h RepuHleA 
„ tfi  , id  tj} , in  Rom/mo  imperh.  Optât. 
„milevit  ; c’eil-à-diie  , que  l’Eglilc  fait 
,,  partie  de  l’Etat , & l’Etat  ne  fait 
„ point  partie  de  l’Eglife.  Ainfi  l’Egli- 
,,  iè  doit  fuivre  le»  Loix  du  Corps 
„ donc  elle  fait  partie , dès  que  ces 
„ Loix  n’ont  rien  de  contraire  à la  Ko- 
„ ligion  & à la  Difcipline  univerfclle 
,,  de  l’Eglife  Carholique.  C’tll  fur  ces 
,,  principes  que  le  Magiftrac  politique, 
„ qui  ne  peut  rien  ftacuer  de  lui-même 
,,  fur  la  iurifdiâion  Eccléfiallique , peut 
„ empêcher  néanmoins  qu’elle  ne  lorte 
„ des  limites  qui  lui  font  marquées  par 
„ la  Loi.  Mais  les  Rois  très- Chrétiens 
„ ont  encore  , dans  la  qualité  deProtee- 
,,  tcurs  des  Canons , un  titre  qui  leur 
,,  permet  d’aflérmir  la  Jurifdiêlion  Ipi- 
,,  tuelle , & d’en  régler  les  formes  ex- 
„ térieuies  , conformément  aux  SS.  Dé- 
,,  crets  & aux  conftitutions canoniques.  „ 
Il  ell  dit  auparavant  dans  la  meme  Pré- 
face , p.  Jo  conformément  à celle  de 
la  Piagmatique  & à la  Doélrine  du 
lixiemc  Concile  de  Paris  en  829.  “que 
,,  les  Rois , en  encrant  dans  le  détail 
„de  la  Dilcipline,  ont  lailTc  à l’Eglife 
,,  ccquiell  purement  fpirituel  ; ils  n’ont 
,,  même  touché  à ce  qui  fe  déclare  au 
„ dehors , qu’autant  qu’il  ell  mêlé  avec 
,,  la  Police  du  Royaume.  Ct  tjni  tfi  de 
,,  U pure  écenomie  fpiriiMeUe,  n ejl  trétie' 
„ que  par  les  Ecclejîafiitjiies , (p-  en  leur 
„en  laijfe  teajesers  l'emiere  difpcfttsen , 
,,  d'antant  ^ne  les  Rets  fent  Preteileurs 
f,  de  la  üifsipltne  Eccléfafiisjue , non  peur 
„pi  e'tablir  ancHne  Peliee  , mais  peur  fa  coit- 
,,/ervaiton.  Le  Re't  Letùs  le  Ddonna/re 
„ eft  appillé  dans  les  Capitulaires  : Ad- 
,,  moniter  Lef^um  EcclefiajlicarHm , nen 
„ Lej^ijlater.  C’ell  ce  que  marque  un 
„ des  plus  zélés  défenfeurs  de  nos  Li- 
„ bettes  , Hotman.  Mais  pour  venir  à 
„des  preuves  plus  décifivcs,  & qui 
,,  font  Loi  dans  le  Royaume  , fuivoiu 
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ii  ce  que  preferit  à ce  fujet  S.  M.  ert 
,,  l’art,  jq.  de  l’Edit  de  1 ( verlt. 

„ jurifdiction.  ) Les  Princes  prétendent 
„ donc  limiter  eux-mêmes  leur  pouroit 
„ à ce  qui  regarde  la  Police  extérieure 
,,  & la  Difcipline  des  Mœurs,  non-leu- 
„ lement  pour  faire  exécuter  & obfer- 
,,  ver  ceque  l’Eglife  en  a ordonné , mais 
„ pour  faire  aulii  de  leur  part , taniôteu 
,,  qualité  de  Proteéfeurs  des  SS.  Canons, 
„ tantôt  en  qualité  de  MagiAracs  politi- 
„ ques  des  Loix , des  Ordonnances  de 
,,  des  Réglements  pour  le  maintien  de 
,,  la  vraie  Religion  , pour  l’honneur  de 
„ la  dignité  de  l’Ordre  Eccléfiaftique, 
„ la  conlèrvation  des  perfonnes  dt  des 
,,  biens  deûinés  au  Service  de  Dieu, de 
,,  la  conduite  extérieure  du  Clergé  de 
„ des  peuples  fournis  à leur  dominacion. 
„ Par  là  ils  emploient  leur  pouvoir 
„ en  qualité  d‘Evêt}itesexte'rieiirs,cottitne 
„ le  qualihoit  Cenjlantin  , pour  régler 
,,  les  dehors  de  la  Religion  ,&  pour  pu- 
„ nir  en  Magiilrat  politique  ceux  qui 
,,  contreviennent  aux  Loix  qu'ils  ont 
„ faites  comme  Défenfeurs  de  l’Eglife  , 
„ Confervateurs  de  la  Difcipline  excé- 
,,  ricure,  dcProcedeurs  des  SS.  Décrets: 
„ ou  pour  foumcccre  au  moins  l’homme 
„ rebelle  , que  l’autorité  Sacerdotale  ne 
,,  fauroit  incliner  au  bien:  Nteejfeefi, 
„dic  un  de  nos  Rois,  ( Childc-berc , 
„ Cenjlst.  ann.  5 54.  ])  ut  plebs  tpna  Sacer- 
y,  detis precepium  , non  iia  set  epertet  cn{\f 
yy  dit  y nejire  etiam  cerri^asur  imperie, 
„ c’elt  ou  le  réduit  le  droit  donc  nos 
„ Rois  ont  joui  de  tout  temps  fur  U 
„ Dilcipline  de  l’Eglilè  ; & le  Concile 
„ de  Paris , (i  précis  -v  li  détaillé  fur  l’é- 
,, tendue  de  leur  pouvoir,  n’en  recon- 
„ noît  point  d’autre  en  leur  perfonne. 
Ainfi  parle  Lenglct  Dufrenoy  dans  f» 
préface  du  Comment,  des  Lib.  C’ell 
au  Leéleur  à conférer  fon  raifonnemenc 
avec  les  réglés  preferites  par  le  celebr* 
Ârréc  du  Conleil  d'Etac  du  aq- 
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17^^,  aînfi  qu'avec  la  matière  des  mots 
Cenfuresj  Libertés , JurifUiHion , S*ure~ 
ment.  Il  doit  voir  auffi  les  Arrêts  du 
Confeil  des  lO.  Mars,  31.  Juillet  1731. 
rapportés  dans  U nouvelle  colledion 
des  Lib.  de  l’Eglife  Gallicane. 

Le  RüL  s’êtani  fait  repréfenter  l’Anct  ren^’u 
en  :on  ConfcU  le  15.  Septembre  17^5.  p.ir  le- 
quel, ciufauires  dù^ofitions , S.  M.  fc  feroic 
rdrrvé  de  Kaire  couDoicte  d’une  manière  plus  ex- 
ptclTe  fes  inteniions  ultérieures  lut  les  objets 
importants  reufermcsdansles  Aélcsqui  vcnoiciu 
de  paraître  au  nom  de  rAiremblée  g,éncra!e  du 
Clergé  de  fon  Royaume  :3c  S.  M.  étaar  infortree 
desdiveiûtés  d*opinions,  des  interpréutious  lui* 
gieufes , & des  réebm-uions  auxquelles  la  fe* 
coude  partie  defdits  Actes  auroienc  donné  oc* 
calton. 

Conlîiérant  combien  il  ejl  ejentitl  fur  U 
titfi  de  U hstiiLn  ty  pour  celui  de  1‘Etut , ejtti 
ne  feu'vent  être  fiparés  , d'cmpêcbct  qu*oa  n’a- 
gicc  daus  fon  Royaume  des  qucAions  temé* 
raires  ou  dangerculcs  , non-feuhment  fur  les 
ciorelTioni  qui  peuvent  être  dilféremmcnt  en- 
tendues}  mais  lut  le  fond  oes  cbofcs  memesi 
elle  aucuit  réfolu  d'apporter  à ce  mal  oailTant, 
le  rcmcde  le  plus  piompt  ée  le  plus  capable 
d’alïtrinir  l'utuon  qui  doit  régner  entre  le  Sa- 
cerdoce 8c  rKttipirc. 

£t  dans  cette  vue  elle  auroit  jugé  ncciiTai- 
rc , en  attendant  quelle  Toit  en  eut  de  pren* 
dre  à ce  fujec  les  niciures  déü-.ûtivcs  que  fa 
fageffe  & Ja  pieté  lui  fuggereront , d’artetet 
dcs-à-préfcDt  le  cours  de  patcilles  dÜj'utes , & 
de  rappelK*r  , comme  il  appartient  a ion  au- 
torité » les  principes  invari^ules  qui  lont  con- 
tenus dans  les  loix  du  Royaume  , & notam- 
ineot  dans  les  Edits  de  fit  de  1^95.  de 
dans  l'Anct  de  fon  Conlcil  du  xo.  ItLjs 

1731. 

Principes  fuivant  lef  ^ucls  il  cA  inconteftable, 
que  rEgLîlc  a reçu  de  Dieu  meme  une  véritable 
cutorité  , qui  n'cA  fubocdouuée  à aucune  au- 
tre dans  l’ordre  des  ebofes  IpirituclLcs  , ayant 
le  falui  pool  objet. 

Que  d’un  autre  côté , la  PuilTance  tempo- 
relle , émanée  inunédiatement  de  Dieu , ne 
relevé  que  de  lui*fcul , & ne  dépend  ni  di- 
rcvAemenc  p ni  indirecUment  d’aucune  autre 
Puiirance  qui  Toit  fur  la  terre. 

Que  le  gouvernement  des  cho&s  humai- 
nes , & tour  ce  qui  ituérelle  l’ordre  public  & 
le  bien  de  TEcatytlt  entièrement  & unique- 
ment de  fon  rclTurt , 6c  qn*U  o’y  a aucune 
Fuillânee  qui , fous  quelque  prétexte  que  ce 
yû , puiiTc , en  aucuu  cas  , aifcanchù  les  Su- 
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jets  , de  ifhelqae  rang  , qualité  & eonüit  on 
qu’ils  foient , de  U fidélité  inviolable  qu'ili 
doivent  à lour  Souverain. 

Qa’il  apjiartient  i l’Eglife  Tcule,  de  décHcf 
ee  qu'il  fiiut  croire  , & ce  qu'il  faut  vtatiquet 
dans  l'ordre  de  la  Religion  , ic  de  déterminer 
la  nature  de  fes  jugements  en  matière  do 
doél'ine,  & leurs  cft'eis  fut  l'aiue  des  Fidèles, 
fans  que  la  puiflaace  temporelle  pallie  , en  au- 
cu:«  cas , ptononcec  fut  le  dogme , ou  fut  ce 
qui  elt  purement  fpitituel. 

Mais  qu'en  même  temps  la  PuilTance  tem- 
porelle , avant  que  a’auteitifcr  la  publication 
des  Decrets  de  l'irglife , de  les  rendre  Loti  de 
ITtat,  & d’en  ordonnei  re.xccution  avec  de- 
feufes  , (ous  des  peines  temporelles , d’p  con- 
trevenir , a droit  d'ci.aniiuet  1a  forme  de  ceS 
Dectets , leur  conformité  avec  les  maxioicj 
du  Royaume , & tout  ce  qui , dans  leur  publU 
cation  , peut  altétet  ou  intérclTet  b tcanquilU- 
té  publique i comme  aiifli  dempeehet,  .iprès 
leur  publication  , qu’il  ne  leur  (oit  donné  des 
quallHcations  qui  ii'auioient  point  été  aulo- 
rilées  par  i’Eglife. 

Qu’indépendamment  du  droit  qu’a  l'Eglife, 
de  décider  les  quellions  de  doctriue  for  la 
foi  & la  réglé  des  moeurs  , elle  a encore 
celui  de  faire  des  Canons  ou  Kct'.lcs  de  dif- 
dpUne  , pour  U conduite  des  Miniihes  de 
l'Eglife  Sc  des  Fidèles  , dans  l’ordre  de  la 
Religion  i d'éublir  fes  Minilbcs , ou  de  les 
dellttuer , conionuémeoc  aux  memes  règles  , 
éc  de  fc  faire  obéit , en  impofant  aux  Fidèles , 
fuivant  l’ordre  canonique  , non  feulement  des 
pénitences  faletaires  , mais  de  véritables 
peines  Ipiriuiellcs  , pat  les  jugements  ou 
par  les  ccnlutes  que  Us  premiets  l’clleurs  ont 
droit  de  prononcer  & de  manifefter,  S:  qui  font 
d’autant  plus  lédoucabies , qu’elles  produifenc 
leur  effet  fut  l’ame  du  coupable  , donc  la 
la  réfiffance  a'cnipcche  pas  qu’il  oc  porte , 
malgré  lui , la  peine  à laquelle  il  cil  con- 
damné. 

Mais  qu'à  la  pailTance  temporelle  feule  ap- 
patrient , privanvement  à toute  autre  autorité, 
d'vinployei  les  priues  temporelles  , & la  force 
vili’jle  le  cxcéiieuie  fut  les  biens  & fu;  les 
corps,  même  co.iue  ceux  qui  téfiltctoicnt  à 
raucoticé  fpiricuellc  , Sc  qui  contreviendroienc 
aux  règles  de  l'Eglife,  lioni  la  mauuiention 
extérieure  & la  de.'énfe  conetc  toute  iuiVacrion, 
eA  un  droit  de  1a  Puillàncc  temporelle  , com- 
me elle  en  cA  un  devoir. 

Qir’en  eoaléquencc  , la  Purffance  temporel- 
le ptoteélrice  des  Canons  , doit  à l’Eglife  le 
fccoucs  de  Ibn  autorité  pour  l'exécution  des 
jugements  pionoocés  contre  des  Eidclet , fai- 
vautles  réglés  canuniques. 
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Mais  iiï  ciuii  mo'nJ  tciUer  i li 

cenfcC'itiun  de  l liannear  des  C;io/cns  , l-jci- 
tj'j’il  l'eroic  comjitjmis  j'sr  Tincxceation  i;  for- 
nKS  , JC  ïuii:  meniî  ceux  tjui  fc  fc- 

roiî  i:  écartes  dé  ces  formes  Sc  des  règles  la- 
gci'.ieat  ctal  Lws, 

Ojae  ce  droit , nue  donne  au  Souverain  la 
n«aùtc  d'liïe.|ue  du  dciiurs  & de  vengeur  des 
réglés  anciennes , dioic  i|ue  rîgUié  a fou- 
vent  invonué  cllc-méine  pont  le  m -intien  de 
l ordte  iic -le  1a  Diùipllnc , ne  s'étend  point  à 
im^-ofer  ftle.icc  aux  Paiicnrs  fur  ren.eigiiemcut 
r'fC  la  foi  de  di  la  Morale  llva:;gciu|ue. 

Mais  ■)"  d enipcche  nue  chaque  Miniîhe  ne 
Ibit  indcpeadin:  de  la  l'alliance  tcmaoraïc  en 
ce  ij  ji  concerne  (es  foncüoiii  eatetieures  , ap- 
partenant tous  à l'ordre  puldic  , fie  >iu'il  donne 
au  Souverain,  le  moyen d'i carter  de  Ton  Royau- 
me des  dll'putcs  étrangères  à la  foi , 6c  ciut  ne 
poutroient  avoir  lieu  fans  niiiic  égalen.-ut  an 
bien  d:  la  Reup,lon  6c  à celui  de  l'a.tac. 

viu'ü  aj'jariicnt  à l'Autorité  l'pitituelle  , d’e- 
Xan.met  o;  o'approuvet  les  Inllituts  religieux 
dans  l'ordre  de  la  Religion , 6c  qu'elle  feule 
peut  conmauet  les  vinux  , en  ditpenlêr , ou  en 
r;  lever  dans  le  fur  intérieur. 

Mais  que  la  PuillUuce  teniforelle  a dioi:  Je 
dcclatct  aUufifs  6c  non  vala'oleinent  .émis , les 
vaux  qui  ii'auroieiit  pas  été  fuimés  fuivant  les 
rei.ies  canoniques  8c  civiles  i comme  au.li  d'aJ- 
scc.tre  ou  de  ue  pas  admeccte  des  ürurcs  Kc- 
li-ieux , fuiv.ant  qu'ils  peuvent  être  utiles  ou 
oingcieux  dans  l'ttat,  menic  u'csclure  ceux  qui 
s'v  fetoient  ét.uiis  contre  Iciuites  réglés  , ou 
qui  dcvien.nüieat  ouiiiules  à la  tteiiquüiilc 
puiUiq.ic.  . 

Cf  t'eutîn  , outre  ce  qui  appartient  elVcntiel- 
l emeni  à la  l'uiifince  l'piriluclie,  cite  jouit  enco- 
re unis  le  Royaume  de  plu'.icuis  droits  4:  p.i- 
vileges  fut  ce  qui  regarde  l'ipp.util  cstéclcitt 
d'un  Tiibimal  puoiic  , les  fuutuiitcs  de  i'or..te 
ou  du  ilyle  juntciaite,  l'ettcution  hircce  des  ju- 
gements fur  les  corps  ou  fur  les  oiens  , les  oliH- 
gatlons  ou  les  ellcis  qu'en  rélulccnr  dans  i'or- 
die  extérieur  d;  la  loucié , 6c  eu  générai , tout 
ce  qui  ajoute  la  terreur  des  peines  tenipoc.iies 
à lu  craiiice  des  peines  ipiritucUcs. 

Mais  que  ces  droits  Sc  privilèges  accordés 
pour  le  bien  de  la  Religion  Sc  pour  l'avantage 
iiic-tie  des  Fades,  font  des  conceliions  ces 
Soiivctains,  dont  l'tglil'c  ne  peut  làife  ulage 
fans  lent  autorité  , Sc  que  ce  fuit  pouceirpeeucr 
les  abus  qui  j>eiivent  fe  coin.nettre  daus  l'e- 
xetcicc  ue  cette  jiuifdiâion  cxtetieute,  foie 
pour  réprimer  egalement  toute  cniteptile  des 
deux  cotés  fur  l'une  ou  l'auite  PuiiU.tCe  , l.a 
voie  de  recours  au  l’tiiicc  acté  Ugement  eta- 
1tlie,uülemcaicbkrvcc6ccoi:itauuu:aciccoiuiuc. 
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Le  Roi  rendra  ccaioufs  au  de  fort 

yau;n: , la  juldcc  de  cioirc  c^u'ii  eil  co.ivaincti 
de  Id  vécus  de  csi  maaimei  InvloUbL*», 
fecvciu  dr  i'ondvüienc  à rii>dc^ca'>aacc  aifs 
deux  Pultlances , qu*;l  les  ibutieadra  toato 
a-vec  le  QiJanc  zv'L'  i & c(u*U  ne  cnleii 
de  rcÜeircr  o<u  loti  cnicigncinenc  & p>^r  louc-vcu* 
pis  les  liens  de  lUéUré,  d'amoui  èi  d'obciiraV'» 
ce  <|ui  u.ilircnc  Us  Sujets  4 kuc  Soavcuio. 

Le  S.  Me  péuéuu;  c^iuenienc  de  robl:;;sciox 
011  cUe  eii  c'c  rendre  cllc-mcme  , & de  faite 
rjcsoce  au'^  dcôlions  de  TL^lik  uaiveCieiL,  ie 
r;!ped  la  lonmlflion  cxigeoc , d:  da 

nisvarsCcnic  en  me.uc'Ccmts , coiurc  coaics  ea^ 
ueprixes , rinacpenJanc.^  ab.oUi:  d.:  la  Cou* 
Xs/.tnc  t i'o  faa  lui  ucvoic  de  rcpci:n.‘r  touc  ex- 
cès, flCacm^Cbltci:  ()iu;  prrr«)siao  lc  ua.'r4*>fe 
les  uo.'acs  que  l>icu  lui-.-ncmca  ccabucs  pour 
le  bien  de  la  Religion  la  crao»']ai]iitc  des 
Lmpiccs. 

Lc  îi.  M.  é:a;it  perfiiaiicc  cjuc  tien  D’eftplu* 
iiUlaiu  dans  los  circonlUaces  pcéicuccs , 
de  ncutc  Kocs  de  coure  auemie  ces  pihd* 
pes  iuvi.)iab!cs  l'or  us  limlccs  c.t$  ficus  Poif- 
lauccs  > & vi*a.r.rmir  euc(;‘eli.2$  ce  concoacs  û 
tiiêticicl  pour  hue  ava.nage  icclptoi^je  , n‘i 
pas  cru  devoir  din-crec  plus  iong-teuifS  de  se* 
uouvcûcc  les  Loix  taiu-s  a ce  lujcc,  de  prOiCri* 
rc  roue  ce  <\mï  po.irroïc  >*dppo.'ct  a leur  cxccû- 
(ion,  d:  d'impolcr  au  furplus  par  proviüoo» 
comine  elle  a ujja  ùic  par  Ion  Arrcc  du  Coa* 
loti  du  M.ir$  1731.  tin  ülcacs  general  5c 
abldiu  Idr  cour  ce  »]oi- poarcuxt  exener  <iaus 
luii  iU//au;iic,  da  croujic  &de  ladivition  lut 
une  maricrv-  (t  iinp^uonrc.  A voalacc 

pourvoir:  ùui>.  le  tappotC)  & loat  cuJi- 
dcrc. 

Le  Roi  ôiant  en  Ton  Conreil  , a oedonat* 
& ordoiui:  <)uc  les  Ordonnances  > Laits» 
IXclatsULons  csc  Lccires  Paccoics  coacernanr 
la  uacuru  » i'eceudae  de  les  bornes  de  i'auro- 
ïhc  IpiriueUe -Sc  ne  la  pui.Unce  fecaUcrc , o'- 
t.i'ument  les  Lcus  des  uioîs  de  >Iars  iSIx* 
de  Avril  leront  esceutes  iVlon  leur  toe<* 

me  & ;vnetif,aans  toatîba  Ro)'aa;nc  » Terres 
6c  pi^s  Uv’  (ou  dcurance. 

Veut  eu  cotilc^ueace  S.  M.  que  les  quirre 
propoliîtons  arrccces  eu  l*AiLn*.Oice  dt$  Eve- 
qucsf'.elbu  Royaume  convoques  cxisacrdutai' 
resue  ic  a CL-r  cUct  » en  loc.iu  année  i6St.  •£ 
Its  .VUzi.ues  y ont  etc  recuunuev  dc  coa- 
L:;roes,  loicsic  i.ivLul-‘.blcnicut!  oü.crvccs  ai 
les  Ltars  » Ci.  loatcuucs  dans  toutes  les  Lui* 
vcriiccs  6:  par  t-jus  les  Ordre»»  SeminoiioS: 
Coi^s  enrciguanis  » ainû  qu'il  eR  pteicn: 
Icuu  LUic  UC  i6dt. 

tait  ûclcnks  à tous  Tes  Sujets,  de  quelqiw 
Cui  6c  conditioa  qu'ils  xoicn;»  de  tua  cau*7 
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^rtni'.c,  fojtci!r,  ccu;«  , c«J^ül'o^cr,  impr:rnit. 
Tendre  ou  ditiribuir  dirw\.temîai  ou  indi;tt:te- 
inctu  ) c^ul  iüic  CvHitmre  auxdius  Maxiiucs  de 
aux  priaci^»  ci  ddiù»  ra|>p:i!cs. 

Ordouue  en  ojirc  S.  M.  <^uc  l’Arrêt  de  foQ 
Coîucil  du  10.  Mc.ts  1741.  l'îta  exécuté]  ce 
faiiaut  lait  U s-c  .priiTïS  inhibitions  & ûcl-Tïf  S à 
coûtes  p.*[(jnnvs,  de  tien  ectire  , pabùct  ou  idu- 
temt  qui  paillé  leaiie  A rcoouvelier  des  difpu- 
tes , élever  des  coutelUcious  ou  faire  uaîttc  des 
opjüoiis  dilFcceacci  lur  ladite  marier.*  » S. 
hi.  impo^auc  de  nouveau,  de  par  ptovirioo  • 
Lu  iiici.ee  général  & a dclu  fui  cec  objet. 

Lxnorce  b.  M.  de  ncaumoma  enjoint  à tous 
Archcvcquei  3c  Efcq  .es  de  fon  Uoyaomc  , de 
veiaec  cit.tcun  daus  fon  Dioce.c  > à ce  oue  U 
tranquillité  qu’elie  veut  y auiutonir  par  la 
iiciou  üc  lO  .Ces  difputes,  y loK  cuautauleincnc 
& ia<’.ciao.c  - enc  couferves. 

Sc  téiét  c b.  M.'d  clic  Icule  , de  prendre,  fat 
Tav  s de  c ut  qu'elle  |ag:ra  a propos  deciioi- 
hc  .icenaT.nei.c  jaas  l.ju  Confe.i  &.  a)é>nc  oans 
r J.Jtc  Epifcopil  , les  intfutcs  qu  elle  ciHmeca 
k‘s  p.us  eoavenabics  , pour  co.if£r.'cr  toujours  de 
ries  en  plus  les  droits  inviaia -l<.$  d.s  deux 
ralliantes , inainteuir  entr’cUes  l'anioi  qui  doit 
) régner  [.oar  le  bien  co.i..iian  de  l’hgUtu  3c  de 
Flcai  , êt  géucralciuent  pour  mettre  «a  à tou. 
tes  les  dlipures  3c  coucelli''ions  relatives  aux 
maticres  renierméts  dans  Uidics  Acts.s  de  i‘A.- 
iemblee  du  Clergé. 

ht  lcra  le  j .cUat  A:réc  impr'mé  , pu’ lié  & 
a!Ü:hé  partout  où  bcloin  ieri;  Enjoiuc  S.  M.  à 
tujs  Juges  cnacun  en  droit  fo  , nota  iim.nt 
au  ^r.  Lieutenant  Général  de  police  ..e  la  V 11c 
de  P.ais  , comme  aitU  aux  Lieu  w-nants  Ocnc> 
laux  3c  Juges  de  Police  des  a. itrei  Villes,  de 
teoK  la  maiu  à l’e.ccutson  <;u  contenu  a i pre 
iciu  Arréc.  b vit  au  Con  eil  c Huit  du  Koi , bl. 
J\i.  y cuuc,  tenu  à Vec.ailles' te  i4.î.iai  176». 

P-UiirtAUX. 

§.  Z.  Constitutions  Ecclésiasti- 
QUts.  Kéguiicremsnt  les  Cinomiles 
diilin  »u;iit  trois  lottes  de  coiillitutioiis 
ïiccleiialliques.  La  premirre  couipreiid 
' les  ürdonru.ices  des  Conciles.  La  le- 
conJe  les  Uecrets  des  Papes  6c  même 
des  Evé.jues,  Lus  hors  des  Conciles  , 
&,  les  Sentences  des  Peres. 

Los  Orduniiinces  & Jédfions  des 
Conciles  1 jnt  plus  p.irti'.jliciement  aji- 
pelloes  Cmioks  1 màs  Lancelot  donne 
te  nom  a ces  trois  ibices  de  toiUtiui- 
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lions  indiftlnAemeiu  : C«7!t»«w  çiisdcm 
4ht  finit  ft.nnt4  cenhl/crHiit  , utu  ttea  e- 
ta  yoHtijicsnn  ont  ailla  S.mllcrmn.  ILt 
en  eflet  ee  nom  de  Cane»  , qui  figiû- 
lie  réglé  , ne  lera  jamais  donné  iinoro-"* 
prenient  à toute  Loi  Lccleiiattique  c^ui 
tien:  lieu  de  Réglement  dans  l’Ëgiilc  ; 
c'ell  pourquoi  nous  avons  préFéré  d’ex, 
poler  l'ous  ie  mot  Cation,  les  principes 
qui  conviennent  à tomes  lortes  de 
coiiflituiions  Eeclélulliques  en  géné- 
ral. Nous  n'y  reviendrons  pis.  Nous 
ajouterons  l'culcraent  que  les  Canonil- 
tes  diftin-ruenc  encore  trois  elpeces  de 
conllitutions  des  l'apes  : lavoir , les 
Détrets , les  Décrétaht  & les  Rifcrhs  : 
les  Decrets  l'ont  les  Reglements  que 
le  Pape  fiit  fans  avoir  été  conluleé 
pur  aticune  pcrlbnne  ; les  Décrét  iles 
Jdiit  des  conllitutions  que  font  lo;  Pa- 
pes à la  prière  ou  fur  la  relation  de, 
Kvêques  ou  de  quelques  autres  per- 
fonnes  qui  le  l'ont  adreilées  au  St.  Siego 
pour  la  déeilion  d’une  all'.iire  Eccléliaf- 
que;  les  Keicrits  lont  des  Lettres  Apof- 
tuliques , dont  nous  expliquons  la  for- 
me lous  le  mot  Rcfcrit.  Ou  pourroit  e.u- 
core  mettre  au  rang  des  cotdlitutlons 
des  Papes  les  réglés  de  Clianccllerie, 

V . Rt^te  , Canon  , Concile  , Pape  , Sj^ 
tiode  , Droit  Canon , Loix. 

Les  coiiliituiions  canoniques  font 
prélerables  à toute  opinion  particuliè- 
re. c.  ne  innitaris  de  lonjlit.  c.  j.dij}.  4. 

V.  Opinion. 

•h 

Nous  n’avons  pas  autre  cRofe  à 
obl'erver  lur  cct  article  par  rapport  à 
la  France  , que  ce  que  nous  avons  dis 
fous  le  mot  Canon,  où  l’on  voie  quand 
& comment  les  conllitutions  émanées 
du  Pape,  des  Conciles  même,  fonc 
reçues  & exécutées  dans  le  Royaume. 
Nous  remarquerons  ici , que  les  Or- 
donnances de  nos  Rois  & les  Arrêts 
des  Réglcmcms  forment  parmi  nous  la 
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partie  de  notre  Droit  Canonique  ta  plu» 
iiTiporcante.  V.  Droit  canonique-  On 
pourroic  le»  mettre  dans  une  large 
lignification  au  rang  de»  conftitutiun» 
Piccléliaftiqucs  du  Royaume,  ou  au 
moins  des  conftitution»  mixtes  que  nous 
allons  définir.  V.  Ordonnance. 

§.  3.  Constitutions  Mixtes.  On 
donne  ce  nom  aux  conRituiions  Ecclé- 
li.illiqucs  qui  regardent  des  choies  qui 
lime  en  partie  Ipiritucllcs , & en  partie 
temporelles , comme  certaines  cenlures, 
le  mariage , le»  bénéfices , &c.  Ce» 
lortes  de  conRitutions  qui  par  rapport 
à leur  objet  font  les  plus  nombreulès , 
lie  font  pas  ordinairement  diUinguées 
des  autres. 

S.  4.  Constitutions,  Ordres  Re- 
XiGiEvx.  V.  Ke^le. 

§.  y.  Constitutions  Apostoliques. 
V.  Droit  Canon. 

CONTENDANT  : c’eft  la  même 
chofe  que  concurrent.  V.  Concurrent , 
Concours. 

CONTESTATION  en  Cause.  Sou- 
vent le  droit  Romain,  unecaulééioit 
cenl'ée  contcllée  au  moment  que  le 
Juge  en  avoir  eu  connoilfance  ; Resin 
judicium  deduÜa  non  videtur  , p tantum 
poPulatio  pntpiex  celebrata  fit  vel  aÜio- 
nts  fpecies  ante  judicium  reo  cognita  ; in- 
ter litem  enim  couiefiatitm  é"  editam  uc- 
tionem  permiittmn  intereft  : lis  enim  tune 
contefiata  videtttr , cum  jude.x  per  narra- 
tionem  negotii  audire  cotperit.  L.  1 . cod. 
de  Utifeont.  Par  le  Droit  Canon  une 
citation  judici.aire  fuflit  lUilTi  pour  for- 
mer le  litige  & rendre  la  chofe  com- 
me un  gage  de  la  jullice  , à quoi  l’on 
re  peut  toucher  tandis  qu’il  ell  dans 
l'es  mains  : mai»  on  doit  favoir  que 
par  ce  même  droit  les  citations  font 
toujours  accompagnées  de  la  commu- 
nication des  litres.  C.olim  de  caufis. 
Voyez  les  InAit.  du  Droit  Can.  l/b.  J. 
V>.  }.  Il  y a une  réglé  de  Cluncelleiie 
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3S.  mnfietur  commijfioni  pojl  condiillt- 
nem , qui  défend  d'avoir  égard  aux 
commillions  Apoftoliques  alléguées 
après  la  conclulion  de  la  caule  nu 
comme  nous  difons,  quand  le  procès 
cil  en  état , & que  les  parties  ne  peu- 
vent plus  avancer  aucune  raifon  de 
droit  , ni  de  fait , à moins  qu’il  n’y 
foit  dérogé  par  la  commilTion  même, 
comme  c’ell  prefque  de  ftyle  : Item  fia- 
tuit  tp-  ordinavit , quod  in  commijfionihut 
de  juflitia  , feu  mandatis  etiam  tonfifio- 
rialibus  , per  eum  ,feu  de  ejus  mandate , 
vtl  auüeritate  in  caufis  in  quibut  ton- 
clufum  exifiat  in  pofierum  conce-lendis , 
etiamfl  in  tis  de  conclufione  hujusmodi 
implicite  vel  explicite  mentit  faila  fine- 
rit , nibil  cenfeatur  ejfe  concejfum , nijî 
per  concejjienem  cemmijfionit  hujufmtii 
derogttur  exprefië. 

4- 

En  France  la  citation  eft  bien  audi 
accompagnée  de  la  communication  de» 
titres  luivant  l'art.  6.  du  tit.  z-  de 
l’Ord,  de  1667.  mais  rélativemert 
à notre  qudlioa  on  trouve  dans  la 
même  Ord.  du  tit.  14.  un  article  por- 
tant que  la  caufe  fera  tenue  pour  con- 
teftée  par  le  premier  Réglement,  ap- 
pointement  ou  jugement  qui  inter- 
viendra, après  le»  défenfe»  fournie»,  en- 
core qu’il  n’ait  pas  été  lignifié. 

En  matière  criminelle  on  n’ell  pas 
bien  d’accord  dans  ce  Royaume.  Le» 
uns  difent  que  la  conteRation  en  cau- 
fe fe  fait  dès  l’inRant  que  l’aceufe  a fu- 
bi  l’interrogatoire  ou  qu’il  cR  con- 
tumax  : les  autres  la  renvoient  après 
le  rccolemcnt  & la  confrontation  , 3c 
fl  l’on  en  croit  Rornier , cette  derniere 
opinion  eR  la  plus  commune. 

11  fcmble  par  une  fuite  de  réglé» 
établies  fous  le  mot  Procédure  qu'on 
doit  fuivre  dans  les  matières  Ecckiial- 
tiques  comme  dans  les  autres  la  dilpo- 
litioB  de  l’Ord.  de  \66'j,  en  ce  qu'elle 
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erdonno  touchant  la  eontoftation  en 
caufei  & en  général , cela  ell  vrai  ; com- 
me par  rapport  à la  comeftation  ferieufe 
qui  doit  précéder  l’ouverture  de  la  ré- 
gale dans  les  cas  donc  il  e(t  parlé  fous 
ce  mot.  Cependant  , l'uivant  la  Jurtl- 
pruJence  des  Cours , une  fimple  afli- 
gnation  au  dévolutaire  acquiert  droit 
a l’impétrant  ; mais  c’eft  là  une  excep- 
tion que  mérite  la  caufe  d’un  dévolue, 
& qui  eft  fondée  fur  le  texte  même 
du  Concordat,  tit.  dep^fificis  pojfrjfori- 
bu$.  S.  2.  Rebuff.  vid.  n 170.  Le  Par- 
lement de  Paris  s’écarte  auffi  de  la 
règle  générale  en  faveur  du  Droit 
éminent  de  la  Régale.  V.  Regale. 

CONTlNtNCH:.  V.  aUbat. 

CONTRAINTE  par  Corps  eft  le 
droit  qu’a  un  créancier , de  contrain- 
dre en  matière  civile  fon  débiteur  par 
emprifonnement  de  fa  perionue.  V. 
Emprifonnemtnt. 

4* 

Les  Eccléfiafliques  conditués  dans 
les  Ordres  Sacrés  ,ne  à cultu  divine  ave- 
cent  ur , jouifTent  en  France  de  l’exemp- 
tion de  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  civiles  , même  pour  dépens  au- 
delà  de  deux  cens  livres , adjugés  con- 
tre eux.  L'Ordonnance  de  Moulins 
qui  ordonnott  en  l’art.  48.  la  contrain- 
te par  corps  après  les  quatre  mois  de 
la  condemnacion  fans  parler  des  Ecelé- 
lialliqiies , avoir  d’abord  fait  douter  li 
ces  derniers  étcicnc  compris  fous  fa 
dirpnfiîion.  On  obtenoie  dans  ce  doute 
diverfes  contraintes  contre  les  Clercs. 
Le  Syndic  Général  du  Clergé  en  por- 
ta fes  plaintes  au  Roi  Henri  111.  qui 
en  conléquence  fit  le  y.  Juillet  1576. 
la  Déclaration  fulvante. 

“Nous  àcescaufes,  défirant  con- 
ferver  ledit  Etat  Eccléliatliquc  en  fa 
fp'.endeur , dignité  & autorité  accou- 
tumée , & en  fes  privilèges  & préémi- 
seaces , & faire  effeduer  ledit  Arrêt  ; 
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& pour  fatlstàire  à la  fupplication 
& Requête  dudit  Syndic  Général , 
avons  par  l'Arrêt  de  notre  Confeil  , 
dit , déclaré  & ordonné  , difons , dé- 
clarons , & ordonnons , que  toutes  & 
chacunes  perfonnes  conlliiuées  es  Or- 
dres Sacrés  ne  pourront  dorénavant 
être  prifes  au  corps , ni  cooRituées 
prilnnnicres  par  condamnation  & Or- 
donnance de  juflice  à faire , de  payer 
leurs  dettes  dans  Icfdits  4.  mois,  portég 
par  nos  Ordonnances , & pour  le  pa- 
yement des  décimes  & autres  fubven- 
tions  ordinaires  & extraordinaires , 
quint  3c  rcquint , lods  6c  ventes , 6c 
autres  droits  Seigneuriaux  , qui  pour- 
loienc  être  dus  à nous  3c  autres  Sei- 
gneurs féodaux  : réfervant  néanmoins 
aux  créanciers  3t  autres  , la  faculté  de 
procéder  par  Ciifies,  exécutions  5c  au- 
tres voies  de  droit , fur  les  biens  6c 
temporels  deld.  EccléfiaÛiques , ainli 
qu’ils  verront  être  à faire  , & qu’il  eft 
accoutumé,  nonobllanc  ladite  Ordon- 
nance portant  contrainte  par  corps  , 
contre  toutes  perfonnes  , après  lefdits 
4.  mois  palTés  6c  expirés  , à laquelle 
pour  le  regard  des  Eccléfiaftiques, 
nous  avons  dérogé  , dérogéons , 6c  k 
cet  effet  défendons  exprelîémenr  à tou- 
tes perfonnes  , 6c  auffi  à tous  Huifiiers 
& Sergents,  défaite  aucun  cmprifoii- 
nement  defdites  perfonnes  Eccléliafti- 
ques  , en  vertu  de  la  fufdite  claulé  d’Or- 
donnance  , Jugements  & Arrêts;  6t  à 
tous  Geôliers  de  les  recevoir  en  nos 
priions  & autres,  fur  peine  de  tous 
dépens  , dommages  6t  intétêts,  6t  d’a- 
mende arbitraire  au  propre  Si  privé  nom 
defdits  Créanciers  , Huiffiers , Sergents 
& Géoiiers,  Si  Donnons  , 6cc. 

Le  Cierge  eut  le  foin  de  faire  confir- 
mer cette  Déclaration,  par  les  Etats 
tenus  à Blois  trois  ans  après  : l’arr.  jj. 
de  l’Ordonnance  de  ce  nom,  porte; 
î‘  que  les  perfonnes  conûùuées  ès  Oc- 
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û.-i.'s  Sacrés,  ne  pourront  en  vertu  de 
KOrionn.rnce  faite  à Moulins,  être 
contraintes  par  cmprifonnemont  Je  leurs 
porfonnes , ni  parcillcmcKt  pour  le  p.iic- 
nctic  de  leurs  dettes  , être  exécutées 
en  leurs  meubles  dellinés  au  Service 
Divin  , ou  pour  leur  ufage  nécedaire 
&domertitjue,  ni  en  leurs  vivres.  „ 
Cette  Ordonnance  ne  fut  pas  exécu- 
tée à la  Lettre  comme  le  prouve 
Larr.  29.  de  l’F.dit  de  i<5ctî.  qui  en 
renouvelle  cxprefTément  la  difpofition. 
L’Ordonnance  de  1667.  ayant  abro- 
gé nommément  en  l’art,  i.  du  tit.  14. 
l'ufage  des  contraintes  par  corps  après 
les  4.  mois , établi  par  l’an,  48.  de 
J’Ordonnance  de  Moulins  pour  dettes 
purement  civiles , permet  en  l’arr.  2. 
du  même  titre  d’ordonner  lefditcs  con- 
traintes par  corps  après  les  4.  mois , 
l-our  les  dépens  adjugés  s’ils  montent 
a deux  cents  livres  éc  au-delVus.  Ce  qui 
aura  lieu  pour  la  reftitution  des  fruits  , 
& pour  les  dommages  & intérêts  au- 
deflus  do  deux  cents  livres.  „ La  dif- 
pofiîion  de  ce  fécond  article  avoir 
î'.iit  naître  les  mêmes  doutes  que  l’art. 
48.  de  l’Ordonnance  de  Moulins.  La 
Déclaration  du  30.  Juillet  1710.  les  a 
levées  en  ordonnant  en  l’arr.  9.  que 
les  perfonnes  conftituées  dans  les  Or- 
dres Sacrés  ne  pourroient  être  con* 
traintes  par  corps  au  paiement  des 
dépens , dans  lefquels  ils  fuccomberont  ; 
avec  defenfes , aux  Cours  lîc  Juges  de 
décerner  des  contraintes  par  corps  con- 
tre eux,  pour  raifon  deldits  dépens. 
M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  i6oj,  & 
luiv.  tom.  6.  p.  249. 

On  demande  fi  un  débiteur  con- 
damné ou  autrement  eng.agé  par  des 
dettes,  peut  lé  fouflraive  à la  con- 
trainte par  corps  , en  prenant  des  Or- 
dres , ou  en  entrant  en  Religion  .?  On 
répond  que  non  , lorfque  le  débiteur 
;>«  prend  ce  parti  que  in  fraudem  tre- 
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diterKM  , ntmini  frni/l  tâlrccintri 
debet  ; mais  comme  il  n’eA  pas  fou- 
vent  ailé  de  reconnoître  la  fraude  dans 
un  pareil  cas , 011  doit  mettre  cette 
qaellion  au  rang  'de  celles  qui  par  le 
fait  déterminent  le  point  de  droit. 

Quand  la  contrainte  par  corps  après 
les  4.  mois  avoir  lieu , il  fut  jugé  que 
l’liccicfiaftiquc  qui  s’étoit  fait  ordonner 
dans  l’cfpace  de  4.  mois  , reftoit  tou- 
jours fournis  à la  contrainte.  Brodeau 
fur  Louct , lett.  C.  cil.  91.  Et  par  au- 
tre Arrêt  rapporté  par  Momholon, 
art.  1 19.  le  contraire  fut  jugé  en  fa- 
veur d’un  Ecclélîaftique,  qui  n’avoic 
pris  des  Ordres  que  depuis  les  4.  mois 
expirés.  Deipeiliês , tom.  i.  p.  649.  de 
l’anc.  Edit.  Rat  une  conféquence  de 
certc  même  diflinflion  , un  Eccléfiaf- 
tiqiie  qui  en  contraclant  aiiroit  tu  fa 
qualité  , ou  qui  feroit  tombé  dans  quel- 
que cas  où  il  y auroit  du  crime  ou  de 
la  mauvaife  foi  , comme  dans  le  flcllio- 
nat  ,1a  banqueroute  fraudiilcufe , &c. 
Dans  tous  ces  cas  le  Privilège  ccfîc; 
ce  ne  fut  que  lous  cette  modification 
que  le  l’arlemcnt  de  Paris  enrépillra 
l’art.  29.  de  l’EJir.  de  l6c6.  V.  ivr^rrr, 
Prifin. 

On  voit  fous  le  mot  Comptable , fi  un 
débiteur  peut  prendre  des  Ordres  , ou 
entrer  en  Religion. 

CONTRAT  ( Assemei-ék  nu) on 
voit  fous  le  mot  yijfcmble'e  la  diftinc- 
tion  qui  fc  fait  entre  l’Aficmblce  du 
Contrat  & l’Aflcmblce  des  Comptes, 
par  rapport  au  Clergé.  Nous  n’avons 
rien  à ajouter  à ce  qui  eft  dit  au  même 
endroit , touchant  l’une  & l’autre  de 
CCS  Aireinblécs  ; mais  par  rapport  au 
Contrat  même,  il  eft  bon  de  diftinguet 
ici  les  cérémonies  & la  forme  extérieure 
qui  l’accompagne  d’avec  la  teneur  ir.é- 
mc  de  l’Aétc.  On  voit  fous  le  même 
mot  y}j[emhlte  du  Clergé , comment  le 
pall'e  ce  Contrat , où  & par  qui  il  cH 
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f/rnc  fotis  !e  m.x  Décime,  Défis  Grd- 
tuirs.  On  voie  un  exemplaire  du  Con- 
trat même , tant  de  celui  ipjî  fe  fiic 
pour  l'impofiiion  ou  li  levée  de*  déci- 
mes ordintires , que  pour  les  dons  gra- 
tuits 5:  luln'encioBs  extraordinaires  fous 
les  mots  Décimes  , Desu  Crsuiiits. 

5 I.  Contrat  db  Mariage  fe 
prend  (]uelquefoi$  pour  le  confentemenc 
folemnel , prêté  par  le  mari  & la  femme 
en  face  de  l’Eglilc,  & comme  tel  , il 
cft  Sacrement  ; quelquefois  il  fe  prend 
pour  l’Aûe  qui  contient  les  claules  & 
conventions  faites  avant  ou  après  ce 
confentement  entre  les  parties,  V.  Aï»- 
rs.-.ge , Vhincûllts. 

CONTtlAVENTION.  Il  fout  voir 
la  matière  de  ce  mot  avec  fa  déüii- 
tion , dans  le  Diébonnaire  de  Droit 
Civil , V.  aulli  le  mot  Abus. 

CO'NTROLE , Contrôleurs.  Con- 
trôle cil  une  formalité  qui  a pour  ob- 
jet , d’alTurer  davantage  la  vérité  des 
Aélcs , & d'empéchcr  les  fraudes  au 
préjudice  du  tiers.  11  faut  dillinguer  le 
contrôle  des  actes  ou  profilions  con- 
cernant les  bénéfices,  d’avec  le  conttôle 
de  tous  Aftes  pallès  dev  ant  N narres. 
Voyez  pour  le  premier  le  mot  Infinua- 
tien.  11  ne  s’agit  ici  que  de  l'autre, 
dont  les  ARes  Eccléfiafli.pcs  ne  font 
pas  tous  exempts  , comme  on  va  s’en 
convaincre  : l’Edit  du  mois  de  Mars 
sdpj.  eft  le  Réglement  findamental 
de  cette  efpece  de  contrôle,  ordonné 
aulTi  pour  cerraini  aâes  de  procédure; 
car  l’Ëdit  du  mois  d’Août  i6(5<).  abro- 
geant la  formalité  des  Records , éta- 
blit  le  contrôle  pour  les  exploits  au- 
rres  que  ceux  fii's  de  Procureur  à 
Procureur.  On  peut  voir  les  explica- 
tions qu’a  reçu  cet  Edit  p.rr  difTêrents 
Arrêts  du  Confeil  dans  le  Diûionri.iir3 
de  Droit  Civil  6c  de  ŸcAÛc\.vtrh.CofitrHe. 
Le  Clergé  obtint  par  un  de  ces  Arrêts 
du  50,  Oélobre  1670.  que  les  exploits 
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qui  feroient  faits  dans  les  Officialitésàla 
Requête  des  Proinoteurs.fcroieutdéihar- 
gés  du  conrrôie.M.lu  Clergé,  t.7.p.S7j. 

A l’égard  des  .^éles  Ecclériatti.qass 
palTés  par  devant  Notaivos , ou  ailleurs. 
M.  Brunet  en  ion  Not.  Apolloliq.  tom. 
1.  Itv.  I.  cil.  iS.  dit  qu’il  faut  fe  for- 
vit  de  h règle  p.'opofee  par  l’Arrêt  du 
Confeil  du  12.  Juillet  i dp 1a  Décla- 
ration du  ip.  Mars  idp5.  celle  du  28. 
Oiftobre  i<5p8.  &pir  l’art.  7.  du  T.irif 
du  14.  Juillet  idpp.  p.rjr  connoître 
les  Ades  EccléfiaiUques  qui  font  fu- 
jets  au  conttôle  & ceux  qui  ne  le  font 
pas.  Or  cette  réglé  ell  que  les  Ades 
J'-ccléliiftiques  qui  ont  accoutumé  d'étre 
lignés  par  les  Artlievêques  tk  Evêques 
ou  même  leurs  Vicaires  Cénéraux  éc 
Oilîciaux  , lins  le  minillere  des  Notai- 
res , feront  exempts  du  droit  decontrôle: 
tels  font  les  Ades  luivants,  Approb.i- 
lions , Attcflations , DimilTjircs , D.f- 
penfes,  Entérinement , Ercclions  de  bé- 
néSses  , Exeat,  Fulminations,  Inftttu- 
tions , Lettres  d’Ordre,  Pennillions, 
Proviitons,  Vifa  , Union;.  Au  contrai, 
re  les  Ades  Eccléfiafliques  fujecs  au 
contrôle  font  ceux  qui  ont  accoutu- 
me d’être  pafles  par  de'-ant  Notaires. 

Cette  réglé  donc  M.  Brunet  veut  que 
l’on  lé  fcive  pour  faire  uns  difliudion 
que  l'on  a fouvent  intérêt  de  faire , 
n'eft  pas  fi  fûre  ni  fi  générale  qu’elle  ne 
reçoive  ou  puiflè  recevoir  par  de  nou- 
veaux Edits  burfaux , des  Itmititioos 
dont  on  va  voir  des  exemples  en 
part.  I.  du  tarif  de  1722.  & dans 
l’Arrêt  du  contrôle  du  J.  Mars  177p. 
dont  nous  parlons  ci  dvflîius. 

Art.  I,  AÜes  Eccléfu^ijsees-.  les  droits 
en  feront  payés  ; favoir , pour  les  nomi. 
nations  ou  préfentaciuns  à bénéfices, 
par  Patrons  Eccléfiaôiques  ou  Laïcs, 
permutations  , démillions , réfignatioils, 
jwovLfions  données  par  les  Abbés , Ab- 
Lidles  , Bénéficiers  & autres  Collaseurs, 

Terne  1,  V v v V 
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collations  accorJées  par  ceux  qui  ont 
droit  d’Indult , celles  diinnées  par  les 
Chanceliers  des  Eglifes  & Univerfités, 
à ceux  qui  (ont  nommés  par  S.  M. 
(ignilicaîions  des  Lettres  d’Indult , de 
joyeux  avènement  & ferment  de  fidéli- 
té , informations  d’âge  , vie  & mœurs 
des  perfonnes  nommées  aux  Archevê- 
chés & Evêchés,  procurations  pour 
prendre  pofledion  de  bénétice  ou  digni- 
té, celles  pour  fe  démettre,  celles  qui 
portent  réfignation  ou  rétroceliion  , ou 
qui  feront  conçues  dans  les  termes  qui 
pourront  difpenlcr  les  Kéltgnataircs  de 
paffer  d’autres  Ailes  par  devant  Notai- 
res pour  parvenir  à l’obtention  des 
provifions,  prifes  de  poircliion  , oppo- 
îitions  & interpellations , que  les  par- 
ties défireront  faire  pour  la  conferva- 
tion  de  leurs  droits  aux  Patrons  , aux 
Elifants , Collateurs  & Collatrices  ; 
celfions  fous  le  bon  plaifir  du  Roi , 
d’Indult  des  OlTiciers  du  Parlement  de 
Paris  , ceffions  & échanges  des  Patro- 
nages d’Eglife  , procès  verbaux  de  ful- 
minations de  Bulles  , ou  Pijtt  de  (îgna- 
ture  de  Cour  de  Rome,  ceux  d’elec- 
tion  à une  première  Dignité  d’Egiü'e 
Cathédrale  .Collégiale  ou  Conventuelle, 
ceux  de  bénédiclions  d’Abbés  ou  d’Ab- 
befles  , réquifitions  de  confirmation  , & 
les  concordats  au  fujet  des  Archevêchés, 
Evêchés , Abbayes  , Dignités  & auties 
bénéfices  fur  procès  mus  & à mouvoir 
pour  raifon  du  pofleiloire  deldits  bé- 
néfices, création,  réduélion  & exten- 
fion  de  penlion  créée  & à créer  en 
Cour  de  Rome , J.  liv. 

Les  commilfions  d’Archidiacre  pour 
delferrir  une  Cure,  compromis  & ex- 
péditions des  Sentences  arbitrales  .en- 
tre feuls  Eccléliadiqucs , pour  railon 
des  droits  appartenants  à leurs  Egli- 
fes , & les  Ades  de  vêture  , noviciat 
ouprofeflion  dans  les  Monafteres,  a.  liv. 

Les  Ades  de  véture  de  pro- 
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feflion  dans  les  Ordres  des  Mcodiams 
feront  contrôlés , grtuis. 

Les  nominations  de  Gradués , pro- 
curations pour  compromettre  , requé- 
rir , réfigner , céder  ou  rétrocéder  un 
bénéfice  , celle  pour  notifier  les  noms, 
titres  & qualités  de  Gradués,  pour  con- 
fentir  création  ou  extindion  de  pen- 
fion  , révocations  defdites  procurations, 
rétradations  , fignifications  defdits  Ac- 
tes & des  Brefs,  Bulles,  Signatures, 
Referits  Apoftûliques  , des  Concordats 
& acredations  de  temps  d’étude,  noti- 
fications de  dégrés  & autres  repréfen- 
tations , rcquifitions  de  f'ifa,  de  fulmi- 
nation des  Bulles , d’admiffion  à pren- 
dre l’habit , à faire  noviciat  & profef- 
fion , celle  pour  fatisfaire  au  Decret 
d’une  provifion  de  bénéfice  régulier , 
& celles  faites  aux  Curés  pour  publier 
aux  Prônes  des  Mefl'es  , les  pril’es  de 
pofTelfion , en  cas  de  refus  des  Cures , 
Ades  de  refus  d’ouvrir  les  portes  pour 
prendre  poffeflion  ou  aurremeni  ,oppo- 
(itions  à prifes  de  podeirion.  Lettres 
d’intronifation , & les  répudiations  des 
provifions,  i.  liv. 

Le  tarif  arrêté  en  1708.  réglé  le 
taux  du  contrôle  pour  certains  Ades, 
principaux  , dont  l’article  cité  du  tarif 
de  i-jii.  ne  fait  pas  mention;  nous  le 
rapporterons  ici , après  avoir  obfervé 
que  nos  Rois  ont  quelquefois  établi  des 
contrôles  & des  Contrôleurs  particu- 
liers pour  certains  Ades  Eccléfialli- 
ques  pafles  ailleurs  que  par  devant 
Notaires,  comme  pour  les  expéditions 
des  Banquiers  , V.  B/tnquier.  Pour  les 
comptes  de  décimes , V.  Recevewr.  Pour 
les  régiftres  des  Curés  , difpenfes  de 
bans , V.  Aeçfjîre.  Et  enfin  pour  le  con- 
trôle des  Inllnuations  Ecclclialliquei 
même  , dont  nous  parlons  fous  le  mot 
infinnation,  remarquez  aulE  que  tel  Ade 
qui  cil  exempt  du  courroie  n’eft  pas 
exempt  de  l’inlinuation.  V.  ci  deüow 
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ce  qu’a  réglé  l’ Arrêt  de  1759- V.  aulli 

Extrait  du  Tarif  de  1708. 

Baux  des  revenus  des  biens  dépen- 
dants des  bénéfices , ceux  des  Eglil'es , 
Cominanderies , Hôpitaux  , Umverlî- 
«és , Colleges  , Fabriques,  Confréries, 
& autres  Gens  de  Main-morte , Com- 
munautés féculieres  & régulières  f tant 
paflès  par  devant  Notaire,  v.  Bail,) 
&i  contrôlés  à peine  de  nullité  & de 
200.  liv.  d’amende  : les  droits  payés  fur 
le  pied  d’une  année  du  loyer  en  argent, 
cfpeces  ou  autres  chofes  qui  feront  éva- 
lués fans  dillraélion  des  charges  & re- 
devances jufqu’à  cinquante  livres  exclu- 
iîvement.  fi 

De  yo.  liv.  à loo.  liv.  i.  liv. 

De  ICO.  liv.  à 500.  liv.  I.  liv.  iy.fi 

De,  &c. 

Dedooo.  liv.  à 10000.  liv.  20.  liv. 

Conftitution  de  pcnlion  ou  renies 
viagères,  fuit  pour  dotation  de  Reli- 
gieux ou  Religieules , titres  cléricaux  ou 
lacerdotaux  faits  aux  Afpirants  par 
leurs  pere , mere  & autres  , leurs  pa- 
rents & amis , & pour  quelqu'auire 
cas  que  ce  puilfe  être,  les  droits  feront 
payés  lur  le  pied  du  capital  au  de- 
nier dix  , favoir  jufqu’à  100.  liv.  exclu- 
livcment.  17.  f. 

De  100.  liv.  à 300.  liv.  I.  liv.  lo.f. 

I)e  200.  liv.  à 700.  liv.  1.  liv.  iy.fi 

De , &c. 

Di  yoo.  liv.  & au-delTus , I3.  liv. 

Conllitutions  de  titres  cléricaux  ou 
facerdotaux  faits  par  l’Afpirant  à l’Etat 
Eccléfiadique  fur  fes  biens,  fur  le  pied 
du  revenu  annuel  du  titre,  favoir  juf- 
qu’à  yo.  liv.  exclufivement , i.  liv'. 

De  50.  liv.  à 100.  liv.  1.  liv. 

Et  au-delfus  de  100.  liv.  les  droits 
feront  payés  en  augmentant  à raifon 
4i  20.  fols  pour  chaque  cinquante  li- 
vres où  le  plus  fort  diuic  demeure  fixé. 
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Fondations  où  les  fommes  en  prin- 
cipal feront  défignees , ou  par  efti- 
maiion  , les  droits  feront  payés  fur 
le  même  pied  que  les  conllitutions 
de  penlions  ou  rentes  viagères  ci-dell'us, 
favoir  jufqu’à  100.  liv.  de  capital  ex- 
clufivement, 15.  f. 

De  ICO.  liv.  à ico.  liv.  1.  liv.  10.  f. 
De  2C0.  Sic. 

Tranliélion  , accord  , atermoyement 
où  les  fommes  feront  défignées  jufqu’à 


100.  liv.  exclufivement , ly.  fi 

De  100.  à 200.  liv.  i.liv.  10.  f. 
De  200.  à 400.  liv.  I.  ry.  f. 

De  yco.  à 1000.  liv.  3.  liv. 

De,  &c. 

De  40000.  à ycooo.  & au  deflùs , 
à quelques  fommes  qu’ils  puilfent  mon- 
ter , yo.  liv. 


Tranfiiélion  , accord  , atermoyement 
& autres  Ades  où  les  fommes  ne  fe- 
ront pas  défignées,  & dans  lefquels 
les  chofes  qui  ont  fait  la  matière  def- 
dits  Ades  ne  feront  & ne  pourront  être 
ellimées  ni  évaluées  , quoique  par  lef- 
dits  Ades  il  y ait  des  dommages  & 
intérêts  , frais  ou  dépens  liquidé,  à des 
fommes  certaines,  fera  payé  , yo.  liv. 

Pour  tous  les  Ades  qui  ne  lé  trou- 
veront point  exprelfément  compris 
dans  le  préfent  tarif,  les  droits  en  fe- 
ront payés  fur  le  pied  de  ceux  auxquels 
ils  auront  rapport. 

Et  à l’égard  de  ceux  qui  ne  pour- 
ront recevoir  d’application,  ils  feront 
réputés  Ades  limples , & les  droits 
en  feto'nc  payés  lur  le  pied  d’onze 
fols. 

Pour  les  Contrats  & Ades  qui  ren- 
fermeront dilVéreates  difpoiitions , il 
n’en  fera  payé  qu’un  droit  ; mais  il 
fera  pris  fur  le  pied  de  l’article  le  plus 
fort  de  tous  ceux  du  préfent  tarif,  aux- 
quels Icldits  Contrats  & Ades  pour- 
ront avoir  rapport. 

Jous  les  Ades  mentionnés  au  pré* 
V v V V 1 
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„ fsront  tenus  de  l'aire  contrôler  dans 
„ la  quinzaine  du  jour  de  leur  date , 
,,  tous  les  A£les  fujets  à cette  forma- 
,,  Jité,à  peine  de  nullité,  & de  2Co. 
,,  liv.  d’amende  pour  chaque  Aûe  qui 
,,  ne  l'cra  pas  contrôlé  dans  ledit  délai, 
„ contbrmemenc  auxdits  Kéglcmcncs  . 
,,  veut  que  conformément  à la  décla. 
„ ration  du  9.  Avril  17  j6.  tous  les  Ac- 
„ tes  de  vêture  , noviciat  , & profef- 
, , fion  , foient  exempts  des  droits  de 
„ contrôle  & de  tous  autres  ; veut  pa- 
„ rcillement  qu’il  foit  lurlis  à toutes 
,,  pourfijites  contre  les  Communautés 
„ de  Religieux  & Religienfes  pour  le 
s,  paiement  des  droits  d’infimiation  des 
,,  dotations,  dont  il  n’y  a ni  contrats  ni 
,,  quittances  paflees  pardevant  Notai- 
,,  res  , jufqu’à  ce  qtt’autrement  il  en  ait 
,,  été  ordonné.  „ 

Cet  Arrêt  lainfant  encore  le  Clergé 
expol'é  aux  mêmes  inconvénients  d’une 
trop  grande  recherche  d' Actes , il  ofl'rit 
pour  s'en  exempter  une  fomme  do 
110000.  que  les  Fermiers  acceptèrent. 
Un  Arrêt  du  Confeil  du  30.  Août  «740. 
autorifa  cet  abonnement  ; mais  pour 
lavoir  bien  fpécifiquement  quels  ibnt 
les  aélcs  Eccléfiaftiques  fujets  au  Con- 
trôle . il  fut  rendu  un  autre  Arrêt 
lous  la  même  date  , portant  ^ art.  2.  ) 
„ que  IcsdcbbéracioDS  qui  feront  piifes 
,,  dans  les  Chapitres  des  Chanoines  & des 
„ Crimmnnautés  féculietes  & ré.^alicrcs 
,,de  l’un  & de  l'autre  fexe,ainü  que 
„ celles  qui  feront  prifes  dans  les  Ba- 
,,rcaux  de  régie  , d’adminiflration  des 
,, œuvres  & fabriques,  des  Hôpitaux, 
,,  imitbn  & œuvres  de  charité  , demeu- 
,,  rcront  exemptes  du  droit  de  contrôle, 
„ lorfqu’il  ne  s’agira  dans  lefdites  dé- 
,,  libérations , que  d’intlicuer  ou  def- 
,,  lituer  des  Oificiors  du  bas  Chœur  ; 
„ do  régler  le  ft  cvice  imérienede  l’E- 
,,  glife  ; de  la  corrcciion  de  quelqu’un 
„ des  Capitulants  ; de  dépataiiuu  d’un 
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,,  Chanoine  ou  autre  perfor.ne  pour 
,,  vaquer  , fbit  à la  fuite  des  procès, 
„ fou  à l’admiinllracion  des  biens  ru- 
„ raux  , à la  réparation  & récoullruc- 
,,  tion  des  maifons  & fermes , ou  enfn 
„ c;i  quelqu’autrc  choie  que  ce  foir, 
„ ( pourvu  que  ce  foit  en  forme  de 
„ délibération  , à la  pluralité  des  voix,  ) 
„fi  ce  n’dl  que  CCS  ailes  fuflênt  pro- 
„ duits  en  juftice  pour  Ibrmer  quelque 
„ demande , ou  qu'en  vertu  des  poii- 
„ voirsy  contenu',  ceux  qui  auroient  lef- 
„ dits  pou vt'its  vinlfent  à palier  qucl- 
,,qucs  ailes  dans  leiqucls  lefdics  jvou- 
„ voirs  leur  fcrvilfcat  d’autorifaiion  ; 
„&  làns  que  leibites  délibérai  ions  ve- 
,,  nant  à être  produites  en  juftice  par 
„ forme  d'îsctpiion  , elles  puifTcnt  être 
,,  affujecties  au  contrôle.  Art.  3.  n’en- 
„ cetid  pareillement  Sa  Majelté  aifu- 
„ jetiir  au  droit  de  contrôle  les  ailes 
„ de  noviciat  veture,  & jproflèiffcn  , 
„ non  plus  que  les  ailes  paiTcs  dans  les 
„ Chapitres  & Bureaux  d'adminiftra- 
,,  tion  des  Hôpitaux,  même  avec  des 
,,  perfonnes  étrangères , pourvu  qu’ils 
„ ne  foient  point  rédigés  par  les  So 
„ cretaires  ou  Greffiers  dans  la  forme 
,,  d’aile  devant  Notaires  ; fi  ce  n’eft 
„ toutefeis  que  ces  ailes  furfent  pro- 
„ duits  en  jufticc  , pour  former  une 
„ demande^ 

Il  rclulte  donc  de  tous  ces  divers 
Arrêts  & Ordonnances  deux  réglés 
générale; , qu’on  ne  doit  jamais  per- 
dre de  vue,  dans  le  jugement  des  con- 
teftattons  qui  peuvent  s’élever , dans  U 
perception  des  droits  de  contrôle  fur 
les  ailes  Ecdtfiaftiqucs  k première, 
c’eft  celle  de  M.  Brunet  que  nous 
avons  rappe'Ié  vi-dclTjs  , & que  l’Au- 
teur du  L’idinmaire  de»  dcinainîs  nous 
l’eiifcigne  lui  même. On  diftingue,dit  il, 
les  etlcs  qui  cnir-oent  de  la  ju- 
nfaiilion  gtaiieufe  & volontaire  des 
Eïéqucj , ét  qui  om  accoutumé  d’être 
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ligués  d’eux  fans  minillcre  de  Notaires 
& qui  font  de  la  compétence  des  Notai- 
res Apclloliques  ; Us  premiers,  ajoute- 
t-il  , ne  font  fujets  au  contrôle  dans 
aucun  cas , & les  autres  y font  fujets 
dans  la  quinraine  de  leur  date  , enco- 
re qu'ils  loient  reçus  par  les  Secré- 
taires ou  Grefllcrs  des  Chapitres , en 
quelque  forme  que  ce  foie  j & cela  eft 
cxaL^emcnt  vrai,  car  le  tarif  de  1721. 
ne  parle  point  des  collations  des  Evê- 
ques eux- mêmes,  parce  qu’elles  s’ac- 
cordent fans  miniflere  de  Notaires. 

La  fécondé  réglé , c’cll  par  rapport 
aux  aiéles  capitulaires  que  le  contrôle 
r’cfl  point  dû  pour  ceux  dont  la  for- 
malité eft  libre,  5c  qui  peuvent  être 
rédigés  fous  fignature  privée  , ce  qui 
par  conféquent  exclut  de  cette  exemp 
non,  tous  ceux  qui  doivent  être  pâlies 

Îrar  devant  Notaires  comme  les  baux, 
es  dotations,  V.  B.tux  , Dctan»ns\  mê- 
me ceux  qui  étant  fujets  à l’infmuation 
doivent  cire  iufinués  d.tns  un  temps 
fixe  ; on  regarde  aulli  comme  aéles  de 
Notaires,  lujets  au  contrôle  dans  la 
quinzaine , ceux  que  les  Greffiers  ou 
Secrétaires  des  Communautés  reçoivent 
en  forme  de  Contrats,  dont  ils  con- 
cèdent a£le  ou  donnent  des  extraits 
«U  rapports.  A ce  fujet  , diverfes  déci- 
dons, loit  du  G-iifril,  foit  de  Mrs, 
les  Coramilfaires  départis  qui  ont  con- 
damné à l'amende  certains  de  ces  Gref- 
fiers de  Communauré  qui  n'ont  pas 
é.é  exacts  a faire  contrôler  ces  actes 
d ms  le  temps  prifc  ir. 

Par  Arrêt  du  Conleil  d’Eiit  du  Roi, 
rendu  confa.lldoircment  entre  MM  les 
Agents  Généraux  du  Clergé  5c  le 
ïetmier  des  droits  du  contrôle  fur 
divers  points  comeftés  , il  fut  ordonné 
1®.  aux  GrelEers  5c  Secrétaires  des 
Chapitres , Communautés  Religieules 
5c  Idôpitaux  , de  fournir  au  Fermier 
du  conirôle  un  état  ceriifté  d’eux  de 
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tous  les  aftes  inferits  fur  leurs  Ré- 
gi lires  5c  fujets  au  contrôle  depuis  le 
10.  Odobre  J714.  a®.  Qu’à  l’avenir  il 
fera  tenu  par  lefd.  Greffiers  5c  Secré- 
taires , deux  Régiftres  defdits  Actes 
dans  l’un  defqucls , il  ne  fera  inferit 
que  ce  qui  concerne  la  police  intérieure, 
& dans  l’autre  tout  ce  qui  regardera 
l'adminifteation  temporelle  5c  extérieu- 
re 1 5c  que  les  ades  portés  dans  ce 
dernier,  feront  contrôlés  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date , à leur  diligence. 

J®.  Cet  arrêt  décharge  du  contrôle, les 
ades  de  Vêture,  Noviciat  5c  Profelfion, 
conformément  à l’art.  41.  de  la  Décla- 
ration du  9.  Avril  1-^36.  C y. 
furfeoic  les  pourfuites  faites  pour  le 
paiement  des  droits  d’infinuaiion  des 
dotations  de  Religieux  & Religieules, 
dont  il  n’y  a ni  Contrats  ni  quittances 
pafles  par  devant  Notaires, 

Les  Agents  du  Clergé  convenoienc 
dans  ces  conteftations , que  les  dota- 
tions qui  contiennent  donation  ou  af- 
fectation d’immeubles  , ont  toujours 
été  afi'ujcttis  au  contrôle  & à l’infinua- 
lion , 5c  même  au  centième  denier, & 
que  ce  n'étoïc  qu’à  titre  de  grâce 
que  le  Clergé  en  demandoit  l’exemp- 
tion. 

CONTUMAX  , Contumace.  Le 
Droit  Canon  appelle  Contmmax  , qui- 
conque eft  alfigné  en  juftice  5c  n’y  com- 
paroit  pas , fans  diftinguer  fi  la  matiè- 
re eft  ciiminelle  ou  civile.  Tôt.  tit.  dt 
Delo  ex  Contumacia.  En  France  on  ne 
donne  ce  nom  qu’à  ceux  qui  étant  ac- 
cules 5c  pourfuivis  pour  quelque  crime, 
ne  fe  prcléntcnt  pas.  Si  la  maticre  n’cft 
que  civile  , le  defendeur  qui  ne  répond 
pas  aux  alTignatinns  qu'on  lui  donne, 
eft  appcllé  Déf/ûllant.  Quant  au  terme 
de  Coniamact , on  le  fait  fuuvent  fynn- 
nyme  de  contumax,  mais  plus  com- 
munément ont  en  fait  un  fubftantif, 
qui  lignifie  l’ablènce,  ou  l’état  mémç 
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du  contumax.  L'Ürdunnance  criminelle 
die  au  litre  i8.  dtt  défunt! , & c»n- 
tumacei. 

§.  I.  Contumax,  Procédure  , Con- 
damnation. Puil’que  parmi  noui,  com- 
me nous  venons  de  le  dire , on  n’en- 
tend par  contumax  que  l’acculé  abl'eur, 
nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  pro- 
cédure comte  un  contumax  en  matière 
criminelle , renvoyant  de  parler  l'uus 
le  mot  Défunt  , de  la  contumace  en 
matière  civile  : or  dans  notre  accep- 
tion , on  trouve  dans  l’ancien,  comme 
dans  le  nouveau  Droit , des  Canons 
qui  permettent  de  procéder  contre  un 
criminel  & de  le  condamner  dans  l’é- 
tat de  fa  contumace , fi  par  la  depo- 
(il  ion  des  témoins  , ou  autrement  , il 
cil  prouvé  qu’il  Ibit  coupable.  Les 
Canons  qui  défendent  de  condamner 
un  abfent , & qui  font  en  allez  grand 
nombre,  ne  doivent  s’entendre  que  de 
l'ablént  non  appelle  ôe  contre  iiui  qn 
n’a  pas  gardé  les  formalités  necellai- 
rci  pour  le  conllituer  dans  une  demeu- 
re véritablemenr  condamnable  ; c’eit 
donc  ainli  qu’il  faut  entendre  ce  que 
dilent  ces  Canons  du  Decret  : ÿjb- 
fente  ndverftrio  non  and/ainr  accnfitor, 
abjtfue  Min  farte,  à Jndice  ditia  tml- 
Um  ohtinennt  firmitntem.  C-  U.  9. 

Abfent  veto  nenu  jndicetnr  , tjuia  <ÿ- 
divine  & hnmnnn  bec  prohibent  Lej^ei. 
C.  I }.?.?.  ?■ 

Omnia  <jnn,  ndverfns  nbftntes  tn  omnt 
negetio  , nnt  agnntnr  nnt  jndicantnr  , 
eninino  evncnnntnri  qnoninne  nbfentem 
nnllns  addicit  nec  niln  Lex  damnat,  C. 
4.  cnnf.  }-  f.  9.  Non  oportet  tjuenxjnnm 
jndicari  : prinfjnnm  légitimas  habeat  pre- 
f tnt  es  vel  damnari  acenjatores  : locnmtjne 
defendendi  accipiat  ad  ablnenda  trimina. 
Can.  5. 

Ce  n’eft  pas  fans  doute  , f dans  le 
fens  de  ce  dernier  Canon  , _)  parce  qu’on 
lefufe  de  prclcntcr  a l’acculé  lés  accu- 
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fateurs , ou  qu’on  lui  interdit  l’en- 
trée du  lieu  où  il  pourroit  fe  déléa- 
dre , qu’on  le  condamne  dans  fa  con. 
tumace  ; c’ell  parce  qu’il  refufe  lui- 
même  de  fe  procurer  ces  avantages , 
& que  parce  qu’ayant  trouvé  le  moyen 
de  défobéirà  la  jullice,  il  feroit  indé- 
cent que  fa  défübéilTance  lui  fervît  aulli 
de  moyen  pour  fe  ibullraire  à la  puni- 
tion de  fes  crimes  ; c’cll  l’interpréta- 
tion qu’on:  donné  les  P.ipes  mêmes 
aux  Canons  qu’on  vient  de  lire  ; ils 
ont  décidé  que  pourvu  qu’un  acculé 
lût  cité  & récité  avec  les  formalités 
requiles , on  pourroit  le  condamner 
dans  fon  abfeiice , li  d’ailleurs  le  cri- 
me qu’on  lui  impute  ell  bien  cliirc- 
ment  prouvé:  C.  decernimns  %.  tj,  9. 
c.  veritatis  de  dol.  (ÿ-  contumac.  Le 
premier  de  tes  Canons  ell  conçu  dans 
des  termes  que  la  Glolé  corrige  : il 
paroît  n’exiger  que  la  contumace , & 
une  partie  des  preuves  pour  tour  titre 
de  condamnation  ; Ntns  m.wifeftnm  ejl 
Confteri  , cnns  de  crtmine  tpni  indHlro  , 
G"  tottes  delegati  judicit , fsirgands  fe  oc- 
cafione  non  ntitnr  : nihil  enim  inter eft  , 
ntrum  in  prefemi  examine  non  omn/a  que 
dtlla  fient , comprobentier  ; cnm  ipfa  qnoque 
pro  confejftone  proenrMa  toties  conjlet  ab- 
ftntia.  Il  leroit  dangereux  , injultc  mê- 
me, de  lùivre  la  Letrre  de  cette  dé- 
cifion.  Si  régulièrement  l’ablénce  d’un 
aceufé  dépofe  contre  lui , elle  n’ell 
pas  toujours  l’effet  de  la  convidlion 
où  il  ell  de  fon  crime  , mais  Ibiivent 
celui  d’une  julle  crainte  qu’inipire  la 
calomnie  : Catumnia  tserbat  fapientem. 
L’efprit  de  l’homme  cil  fufccptible  de 
tant  dillulions,  qu’il  peut  aifémenc 
prendre  le  vrai  pour  le  faux  , & le 
faux  pour  le  vrai.  Le  Juge  meme  le 
plus  intégré  n’ell  pas  à l’abri  de  ces 
cruelles  équivoques,  fur-tout  dans  les 
accufaiions  formées  par  des  habiles  ou 
puilTauis  impollcurs.  Un  innocent,  d’ail- 
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Ijurs  provoqué  par  des  ennemis , doit 
«i'.'Ucanr  plus  rcJouter  le  lieu  humiliant 
de  la  dCrjnfe , qu’on  y voit  rarement 
des  pens  de  Ibn  elpeee,  C't.ft  pir  tou- 
tes ces  niifons  & par  Ireaucoup  d’au- 
tres que  les  Jurilcorifulres  confeülenc 
la  fuite  à tout  acculé  , & que  la  Glo- 
fe  du  Canon  cité  dit  fur  ces  mots, 
non  tmnia.  Dmn  tameii  tlUtju*,  prob/ua 
Jnnt  , fiifîciitnr  *d  cmdcmnatioKtm  ©• 
omniti  fimnl  objic'utHttr  ut  difl.  ij.  c. 
illml.  Arg.  c.  fd,tcfùt.  tad.  otuf  ^ q. 

Il  ne  fullSt  donc  pas  qu’un  aceufe  foie 
ahfent  pour  le  condamner,  lùn  ahfen- 
ce  p;Ut  fervir  d’indice , mais  non  pas 
de  preuve  ; il  faut  même,  pour  que  l’ab- 
lénce  produife  des  foupçons  , qu’elle 
fuit  opiniâtre,  & qu’on  ait  fait  toutes 
les  peiquifitions  poifihles  de  la  perlbn- 
re.  clttnts  recept.  font.  Ilb.  %.  fin.  q. 
49.  n,  15.  14.  Le  Qi.ip.  l'encrtétlis 
de  doit  cf  comuin.icia  , veut  qu’après 
ces  pcrquificions  fi  elles  font  inutiles, 
on  allîche  la  citation  aux  portes  de 
l'iâj’lire  où  le  eoniumax  avoir  fon  bé- 
néiiee  ; Et  fi  non  poteris  inveniri  ,fuci/tnt 
ut  (ittuionis  tiithim  per  ipjos  vel  edios 
gpud  Ecclefitm  tuam  jmkltcè  proponaner. 
Le  Pape  B.mifatfs  Viil.  publia  une 
Bulle  en  1301.  qui  porte  que  toute» 
perfonnes  , de  quelque  i|ualité  qu’elles 
l'oient , Dacs , Princes  , Rois  , Empe- 
reurs , Evêques , Archevêques  , Cardi- 
naux,fonc  obliges  de  le  prêlenter  devant 
le  Pape,  quand  ils  ont  été  alEgnês 
par  un  aêlc  publié  à l'audience  de  la 
Chambre  Apollolique  , & afliché  dans 
le  lieu  où  le  Pape  le  trouve  avec  fa 
Cour , dans  le  temps  que  l’aile  eft 
expédié  i il  ajoute  que  ceux  qui  refu- 
feront  de  comparoiite  fur  cette  efpecc 
d’allignation,  feront  traités  comme  con- 
tumax  , & qu’etn  inAriiira  centre  eux 
leur  procès  , üir-tout  s’ils  éteisnt  dans 
un  lieu  dont  on  ne  pût  approcher  en 
fûreté  , ou  qui  eu'.péchât  qu’un  ne 
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leur  donnât  l’alfignation;  Extrav.  rett 
non  ntvam  de  doi.  ^ contum. 

Ces  formalités  remplies  fuivant  1: 
chap.  venir atit , de  dol.tp-  centam.  le  Je- 
ge  doit  examiner  la  nature  des  pieu- 
ves  qui  réfultent  de  la  procédure  , & 
ne  condamner  le  comumax  que  quand 
il  y a lulfifammcnt  de  t]uoi  le  cw- 
vaincre  fans  l’entendre.  11  ne  doit  p«s 
même  fe  faire  une  peine  de  l’ahliu- 
dre  quand  il  n’a  que  fon  ahlecic 
contre  lui  : Tune  abjentia  rei , Dtipva- 
fentia  repletter. 

Les  principes  que  l’on  vient  d’éia. 
Wir  font  fuivis  par- tout  oa  ils  fort 
connus , il  faut  en  excepter  l’ordte  és 
la  procédure  qui  cfl  dilîércnt  dans  te 
Royaume  , fans  que  la  condition  des 
coiuumax'  y fuit  plus  dure.  On  y dli- 
me  que  l'acculé  abfent  peut  être  ton- 
dainiié  aptes  plufieurs  citations,  nuis 
que  fa  condamnation  ne  dépend  qce 
des  preuves  que  fa  préfence  ne  dt- 
truiroit  pas.  Traité  des  matières  cri- 
min.  part.  3. ch.  16.  n.  1.  V.  ci  aorèi. 

La  procédure  que  l’on  fuit  en  Fran- 
ce contre  un  concumax , cft  prclcrite 
par  l’Ordonnance  de  itÎ70.  au  titre 
des  détàuts  & contumaces.  L’Edit  du 
mois  de  Décembre  16S0.  a imerpriré 
quelques  articles  de  ce  titre.  On  peut 
voir  le  détail  & l’explication  de  tout 
ce  qui  fe  doit  pratiquer  en  cette  pro- 
cédure jufques  à fou  dernier  icnr.c , 
dan»  le  Traité  cité  des  matières  cii- 
minelles  au  même  chapitre , V.  aullî 
Procédure.  Nou»  ne  rapporterons  ici 
que  le»  paroles  de  M.  Ducaife , qui . 
en  fon  JTraité  de  la  Juriidicünn  tc- 
défufliquc  , part.  2.  fctl.  i.  p. 231.  ‘F* 
pliqce  le  feus  dos  Ordonnances  aux 
procédures  par  comumj.ee  contre  dr. 
Ecch  liîftiqact;  ce  qui  fait  peiifcr  r,u 
cet  Olficial  ne  dootott  pas  que  les  Ju- 
ges d’Egltfe  ne  pufléot  infiruire  le 
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procès  p.tt  contütnsct , conj.iinfcment 
avec  les  Juges  Royaux.  Difierents  Ar- 
rérs  rapportés  dans  les  M.  du  Clergé, 
tom.  7.  p.  99  t...  507.  prouvent  aufli 
que  les  Juges  Revaux  lont  tenus  d’ap- 
peller  les  Juges  «rEglife  , à cette  mê- 
me procédure  ; nous  en  espolerons  donc 
ici  la  forme  conféquemmenc  à ce  prin- 
cipe. 

Si  dans  les  trois  mois  que  le  crime 
a été  commis  ,1’aecurateur  en  veutinf- 
truire  & pourfuivre  la  cuntumace  , la 
perquifiiion  de  l’accufé  pourra  cire 
valablemcuc  faite  dans  la  maifon  ou  il 
réfidoic  , dans  l’étendue  de  la  jurifiie- 
tion  où  le  crime  a été  commis , fans 
qu’il  foit  nécelTiire  de  faire  la  perqui- 
fi:ion  au  lieu  où  demeurnit  l'accule 
avant  qu’il  eût  commis  le  crime.  Mais 
a après  les  trois  mois  depuis  le  crime 
commis , l’aceufateur  veut  iuRi  uire  fa 
procédure  , la  perquilition  de  l’acculé 
fera  fùte  en  fon  domicile  ordinaire  ; & 
dans  l’un  ou  dans  l’autre  cas , l’appari- 
teur ou  le  Sergent  en  doit  lailler  copie 
& de  Iba  procès  verbal.  Si  l’accufé  n’a 
point  réfidé  dans  l’étendue  de  la  jurif- 
diédion  où  il  a commis  le  crime , la 
copie  du  Décret  de  prife  de  corps  doit 
être  aflichée  à la  porte  de  l’Auditoire, 
en  cas  que  la  pourfuite  le  falTc  après 
leldits  trois  mois  : & li  elle  le  fait 
après  les  trois  mois  échus,  la  perquilî- 
non  de  l’accufé  doit  être  faite  en  fon 
domicile  ordinaire;  St  fi  l’accufé  n’a 
point  de  domicile,  foit  qu'il  foit  pour- 
fuivi  avant  ou  après  les  trois  mois  , la 
copie  du  Décret  fera  aflichée  à la  por- 
te de  l’A  iditoire , & cette  alliche  vau- 
dra perquilition  de  la  perioiine  de 
l’accufé. 

, En  vertu  du  Decret  de  prife  de  corps. 
Si  fans  qu’il  fou  beloin  d’autre  juge- 
ment , on  procède  à la  failie  & annota- 
tion de  les  biens  mobiliaires  , en  y ob- 
fervant  ce  qui  eR  prclérit  dan$  les  ti- 
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très  19.  & 39.  de  l’Ordonnance  civile. 
Cela  ayant  été  foit , l'acculc  contumax 
fera  alfigné  à comparaître  dans  la  quin- 
zaine. S’il  n’a  poiut  de  domicile , il 
fera  affigné  par  exploit  affiché  à la 
porte  de  l’Auditoire  , dont  il  fera  lailïe 
copie  & du  Décret  de  prife  dé  corps; 
3c  s’il  a un  domicile,  les  mêmes  for- 
malités de  la  perquifteion  feront  ob- 
lèrvées.  Si  l’accufé  ne  comp.iroît  pu 
dans  la  quinzaine,  il  fera  alCgtié  par 
un  fcul  cri  public  qui  fera  fait  à fon 
de  trompe  , luiv-ant  l’ufage,  à la  place 
publique , à la  porte  de  la  jurifdidior, 
& au  devant  du  domicile  de  l’acculé 
ou  du  lieu  de  fa  réfidence , s’il  en  a , 
à comparoître  dans  la  huitaine;  mais 
il  faut  oblerver  que  fi  l’affignation  à 
la  quinzaine  eft  donnée  au  domicile 
ordipaire  de  l’accufé , après  les  trois 
moi:  é.hus  depuis  que  le  crime  a été 
commis , il  lui  fera  donné  outre  la 
quinzaine  le  délai  d’un  jour  pour  cha- 
que dix  lieues  de  diffanca  du  domi- 
cile,  jufqu’au  lieu  de"  la  jurifdiélion 
où  il  fera  affigné.  Il  faut  encore  ob- 
ferver  que  le  délai  de  l'affîgnation  à 
la  huitaine  doit  être  franc  , c’ell-à-dir*, 
que  le  jour  de  l’alïigiiation  & celui  de 
l'échéance  n’y  doivent  [>as  être  compris. 

Enfuite  la  procedure  fera  communi- 
quée au  Promoteur  pour  y donner  fes 
conclufions  ; & fl  elle  eft  valablement 
faire , l’Olîicial  ordonnera  que  les  té- 
moins feront  récolés  ce  leurs  dépofi- 
tions , & que  le  recolcment  vaudra 
confrontation  à l’acculé  : car  quoique 
fa  contumace  foit  un  grand  indice  con- 
tre lui , né-inmoins  cet  indice  ne  fulBc 
pas  pour  le  coni.imner;  & il  eft  ab- 
Inlumenc  ncceiriire  de  le  convaincre 
du  crime  qui  eft  le  fujc,c  de  fon  accu- 
(ation  ; Si  cette  conviéfion  ne  peut  être 
faite  que  par  ce  recolemeni.  Puis  les 
cém  ins  léront  affignés  pour  être  réco- 
lés en  la  forme  prelcriie.  V.  Procédure^ 
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Ce  récolement  ayant  été  l'ait , le  procès 
l'cra  de  nouveau  communiqué  au  Pro- 
mo  eur  , pour  y donner  fes  conclufions 
définitives  , après  lefquelles  rOfficial 
rendra  ia  Sentence  , déclarera  la  contu- 
mace bien  inftruite  contre  rAccufé  , 
pour  le  profit  d’icelle  , le  déclarera  at- 
teint & convaincu  de  tel  délit , & pour  la 
réparation  duqucfcondamnera  aux  peines 
«le  droit  , 6c aux  dépens  du  procès. 

Cette  rsièiTi&  foime  contre  les  con- 
curoi'.x  doit  être  obfcrvée  contre  un  pré- 
venu , qui  , après  l'on  interrogatoire , 
s’évade  des  priions  ou  les  brife  ; mais 
avec  cette  diÔ'érenee  , que  ceux  qui 
s’évadent  r doivent  être  ni  ajournes 
ni  proclamés  à cri  public  , & qu’il  lufitt 
de  tiire  ouïr  dts  témoins  pour  intormer 
de  l'on  évalion  , & de  receler  ceux  qui 
ont  été  ou’is  pour  valoir  confrontation.. 
Ainli  lorl'qu’un  pnlonnier  a été  élargi 
à la  charge  de  le  remettre  en  l’état  quand 
il  lui  leroit  ordonné,. ou  qu'on  lui  donne 
pour  prifon  la  ville  où  eft  le  fiege  de 
la  jurildidian  ,&  qu’on  lui  défend  d'en 
lortir  fur  peine  d’être  atteint  & con- 
vaincu du  crime  à lui  impolé  , s’il  s’en 
ablème  , on  lui  fait  le  procès  par  cou- 
luuiacc  : mais  ceux  qui  ont  brifié  les 
priions  doivent  être  pourfuivis  comme 
s’ils  n’avoient  jamais  comparu  ; & il 
faut  , fuivant  l’opinion  la  plus  proba- 
ble des  Docleurs  , & la  plus  cnnforine 
à l’ufage  de  ce  Royaume  , entrerenir 
contr’eux  les  défaiHS  par  les  ajourne- 
ments & les  proclamations.  V.  Décrets 

Quand  le  condamné  par  contumace 
eft  arrêté  prifonnier  ,.  ou  fe  reprélente 
après  la  Sentence  de  condamnation  , 
les  procédures  qui  ont  été  faites  contre 
lui  , font  anéanties  de  droit  fans  qu’il 
loir  befoin  de  Jugement  ; tous  fes  biens 
mobiliaires  qui  avnient  été  faifis  lui 
font  d’abord  rendus  , & lui  en  eft  donné 
main  levée  ; mais  pour  cela  il  ne  lailTe 
pes  d’cire  obligé  à payer  les  frais  de  la 
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conrnmace  , Icîquels  néanmoins  , fam«t 
de  paiement, ne  peuvent  pas  retarder  l’inf- 
trnfrion  6c  le  jugement  du  procès.  Lors- 
donc  que  l’accttfé  léra  reprélemé  , it 
fera  interrogé , & les  témoins  lui  feront 
confrontés  , quoiqu’il  a'tt  été  ordonné' 
que  le  récolement  vaudra  confrontation, 
à caule  que  cela  n’a  lieu  qu’en  cas  q'-e 
la  contumace  ne  foit  pas  purgée.  Les 
dcpolicions  des  témoins  qui  feront  dé- 
cédés avant  le  récolement , ne  feront  pal 
lues  dans  la  vifue  du  procès  , fi  ce  n’eft 
qu’ils  aillent  à la  décharge  , parce  que- 
s’ib  avoienc  été  récolés  , ils  auroient 
pu  rctracler  ou  diminuer  leurs  dépofi- 
linns  , & fi  ceux  qui  font  récolés  font 
décédés  ou  morts  civilement  , ou  s’il- 
n’eft  pas  polfible  de  les  confronter  à 
caufe  de  quelqu’empêchement  légitime, 
leurs  dépoiitions  fubfiftcront  , afin  que- 
ls défaillant  ne  puilTe  pas  lé  prévaloir 
do  fa  contumace  , 6c  que  fa  fuite  na’ 
puifiè  pas  lui  lérvir  à faire  dépérir  la 
preuve.  Les  témoins  qui  font  vivants- 
leroBt  confrontés  pei  fonnellemenr  , 6c- 
ceux  qui  Ibnc  morts  littéralement  ; c'elt- 
à-dire  , que  l’Oificial  fera  lire  jwr  fon' 
Greffier  les  dépoiitions  de  ces  témoins 
décédés,  en  la  forme  preferite,  6c  nerece- 
vrades  reprochescoDir'éux,à  moins  qu’ils 
ne  l'oient  jultihés  par  écrit,.  V.  Pnetaurt.. 

M.  de  Lacombe  dit  que  l’isccleliaf. 
tique  condamné  par  contumace  , n’eft 
tenu  de  retondre  les  frais  & dépens  de 
la  contumace  , en  fe  tcprélentaiu  , que 
lorlque  Ion  cas  cil  piivilégié  , 6c  nulle- 
ment quand  ce  n’ell  qu'un  délit  com- 
mun. Trait.  des  Mat.  crim.  lec.  cit. 

Nous  ne  devons  rien  ajouter  iii  à ce' 
que  nous  dilbns  fous  le  mot  Cinnim  , 
touchant  cette  manière  d’appeller  les 
ablents , dont  parlent  le  ch.  Peritaiis , 
& l’extravagante  , rem  mm  ntvam. 

CONVENT  , ou  Couvent  , fuivant 
l’ufage  de  la  prononciation  , n’eft  autre 
choie  qu'un  Monaftere  de  l’uu  ou  de 
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3*autre  fexî  : Cenvimus  pro  Mov^chortém 
ColU^h  fumitur,  C,  tdoccri  de  Refcript. 
Cleot.  2.  eed.  lie.  Cenvenrus  ntitcm  eji  ci-m 
iiamirtes  canvemunt  in  miim.  V.  Mennjiere, 
i^lScure  , yîbbé. 

Dan»  le  Droit  Civil  , ce  mot  eft  em- 
ployé dans  le  fens  de  nos  Confrairies 
d’Artifans  -,  les  anciennes  Loix  du  Di- 
gefle  le  fiant  même  fj'nonyme  du  Col- 
lège : CoHepn  efn.t  çfr  S od  Alitât  es  dicten- 
tser  five  Conventus  certerum-  haminsm  ar- 
.eem  AliquAm  certam  f«cHtAtiri»m  , ut 
Tifierum  , I^Uvicultirierum  , item  eerum 
tfui  vcfU^aliA  , Aurifodinas  , argentifadi- 
e/As  , cAterAve  hkjufmo.ii  muniA  exercent, 
h.  1.  ff.  i^Htd  cujuftj.  stniverf.  L.  i.ff.  de 
Colley.  CA  Colleg'iA  A Rege  Niimu  irtflitutA 
ejfe  feribit  rhuAreh.  in  ejus  vitA.  V.  Con- 
JrAtrie  , College. 

Pape  runocenc  111  fur  le  cliap.  i. 
de  elefb,  dit  , CoHtgittm  , Corpus  , Uni- 
verJliAs  , Convemus  tdem  Jspè  JigniJicunt. 
Al  ciat , fur  la  Li'i  PôcrAtius  8j.  de  verh. 
figmf.  donne  pluficurs  autres  lynonymes 
à ces  dificrenrs  mots  : Permijfi  CellegiA , 
dit  ccc  Auteur , AfAftygt^hororum  , 
tjMOs  dlfciplinAtts  vocAnt  Collegia , tjiied  rei 
Jacta  cam/a  co  ’veniAiit  eA  , ^ SchoU  , 
ConfrAtriâ.  AppellAntstr  ; ^uippe  VAria  funt 
nomittA  , Cellcgium  , Corpus  , Mtlitid 
Commilitium , SocietAS  , Thidpis  , Ordo  , 
Convemiculum , Stdalitium  , que.  eAitm 
ferè  VniverfitAiem  fignijtcAttt.  Barboià  , 
de  jur.  Ecclef.  lib.  i.  cep.  1 1 , n.  66.  Al- 
Leric  , diBion. 

•î* 

Nous  ne  confondons  pas  parmi  nous 
aujourd’hui  le  l'ens  de  ces  trois  dilTércnts 
mots  , College  , Cot^tûrie  & Couvent  ; ce 
dernier  eft  employé  à fignifier  , comme 
nous  avons  dit  ci-deiïus  , un  Monadere 
de  Religieux  de  l'un  ou  de  l’autre  fexe  ; 
on  écrit  Convent  en  François  pour  con- 
lerver  le  fens  étymologique  ; mais  on 

Srononce  Couvent , & on  l’écrit  auÜi. 
lous  n’emendoDS  communément  par 
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College,  qu’une  Communauté  dont  les 
exercices  ont  l’étude  des  fciriices  pour 
objet.  V.  College.  Et  nous  n’ôppellons 
Confraifies  que  ces  Sociétés  pieulés  de 
Laïcs , dont  nous  parlons  au  mot  Con^ 
fruirie.  V.  Corps. 

S.  4.  Riens  du  petit  Convent.  V. 
Biens  des  AionAjleres  , Sstpprcjpon. 

CONVEN  1 iCL’LE.  N.ous  picnons 
le  mot  de  Convcmicule  , erripbyé  par 
Alciat  comme  fynonyme  de  College  en 
général  , mais  dans  ün  fens  odi-ux  , 
conlbrmcment  au  ch.  midiis  , in  princ. 
& à la  Loi  ConzemiculA  , Cad.  de  Epif'\ 
& Clcric.  Ce  mot  fignilic  parmi  nous 
une  atTomblce  Ibcrerts  & illi.ite  , oit 
l’on  pratique  des  menées  & des  brigues; 
on  l’entend  même  de  toute  alTcmblée 
ou  feditieufe  ou  irrégulicre  : c’eft  le 
fynonyme  de  ConciltAcale. 

CONVENTUAL1TE.  La  Cor.ven- 
tualité  qu’il  faut  prendre  ici  pour  cec 
état  de  vie  commune  que  mènent  des 
Religieux  alTcmblés  en  même  lieu  , eft  , 
ce  lérablc  , de  l’elîence  même  des  Corps 
Religieux.  Dès  l’érablilTemenc  des  Mo- 
mfteres  où  les  Solitaires  fe  réJutfirer.c 
en  Communauté  , il  ne  fut  plus  permis 
aux  Religieux  d'en  f.irtir  pour  vivre  de 
nouveau  dans  la  folirude  : il  falloic 
pour  cela  la  permiffion  de  l’Abbé  , le- 
quel en  l'accordant  fe  refervoit  toujours 
le  pouvoir  de  rappeller  l’Anachorete 
au  Cloître.  V.  A/oine  , jibbé.  Telle  a 
toujours  été  , & telle  eft  meme  encore 
U Difeipline  Monaftique  , fans  que 
jamais  le  Religieux  puilfe  preferire  con- 
tr’elle.  Si  l’introdudion  des  bcné,*iees 
réguliers  a fait  rompre  la  conventualiic 
aux  Religieux  de  certains  Ordres  , ^ V. 
Offices  CUuJlrAHX , Prieurés.  ) l'intention 
de  i’EgUfe  eft  qu’elle  fc  rétabliflè  , & 
les  Conciles  n’ont  pas  manqué  de  faire 
k ce  fujet  les  Réglements  nécelTaires  : 
ils  ont  ordonné  que  quand  les  revenus 
d’uue  Abbaye  ou  d’un  Prieuré  feruienc 
Xx  X X 2. 
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lunifants  pour  l’entretien  de  dix  ou 
douze  Religieux  au  moins  , la  conven- 
tualité  fetoit  inceflaminont  rétablie. 
Concil.  de  Rouen  en  15S1.  & de  Bor- 
deaux en  >624.  Que  fi  les  revenus  ne 
fuflllent  pas  pour  l’entretien  de  dix  ou 
douze  perlbnnes , on  doit  procéder  à la 
reforme  ou  à la  lupprelfion  , ou  enfin  à 
la  fécularifation  de  ces  Monafteres.  V. 
Ssipprc/Jîe/i.  Le  Concile  de  Trente  dé- 
fend , lelf.  35.  c.  3.  iie  R{^.  de  placer 
dans  un  Monaftere  plus  de  Religieux 
cjuc  les  revenus  ne  peuvent  en  entretenir. 
V.  AtonajUrt  , Rtferme.  Fagnan  , in  (. 
rclatum  ne  Clerie.  vel  AJonaih. 

Nous  avons  obfervé  que  la  cenven- 
tualité  efl  imprefcriptible  ; c’eft  une 
maxime  fi  vraie  , que  tous  les  Cano- 
nifles  conviennent  que  la  feule  trace 
qui  en  refte  , fufllt  pour  léclamer  fans 
celfe  fon  rétabliflément  ; fur  quoi  l’on 
a fait  cette  diftirtlion  en  matière  de 
bénéfices  réguliers , qui  tous  prennent 
leur  origine  dans  la  convcntualité  des 
Pleines  : favoir  , qu’ils  font  conventuels 
<?./»  ou  kti/itH  , c’eft-à  dire , que  quand 
il  y a des  Religieux  dans  l’Abbaye  ou 
Ftieuré  , y en  eût- il  un  (cul , le  bénéfice 
cft  conventuel  niln  , parce  que  très  fa- 
einnt  Cellegii.m  , fed  in  um  retinetur  jus 
Ccllegii.  ülof.  in  c.  nohis  fuit , verk.  Con- 
ventuali  , dejur.  Pairen.  U en  elt  de  mê- 
me d’une  Paroifie  ; luivani  le  Canon 
unie  10.  q-  3.  il  faut  dix  Paroifliens  pour 
former  une  Paroifie , mais  il  n’en  faut 
qu'un  fcul  pour  la  conlerver  : Inipfe  fuit 
refidet  tota  pettntia  Collegii.  Panorm. 
bloftienf  in  c.  gratnm  , de  pcftil.  Prélat. 
La  raifon  cft  que  celui-là  ell  confidéré 
comme  rcpiéiemant  le  College  ou  la 
Communauté  , & non  ci  mme  Itul  par- 
ticulier, n»n  ut  fmgtdus  ,fcd  ut  univerjus. 
Baidc  , in  c.  ult.  de  rejud.  n.  14. 

Le  bénéfice  dl  a n\ t ni  ucl  habit u , 
lorfqiie  la  convcntualité  ou  le  bénéfice 
même  n’a  jamais  été  lupprimé  de  droit  , 
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de  jure  , c’eft-à  dire  , de  l’autorité  du 
Supérieur  avec  les  formalités  requilés , 
par  une  fécularifation  ou  autrement  , 
foit  que  les  Religieux  foient  morts  ou 
difperfés  : Aut  cèllegium , dit  Pancrme, 
fuit  dellruilum  auderitaie  Superitris , (fr 
ipfa  facto  extinguumur  omnia  jura  é"  pri- 
vilégia Collegii , alias  in  Ecctefajlico  Cel- 
legto  conferveturjus  apud  paritles.  Jn  c.  1. 
n.  ii.de pojlul.  Prélae. 

A 

La  maxime  de  l’impreferiptibilité 
de  la  convcntualité  a été  corifacrée  dans 
le  Royaume  par  une  Déclaration  du  6. 
Mai  16S0.  enrégiftrée  au  Grand  Con- 
léil  le  Z I Juin  (üivant  i le  Roi  s’y  ex- 
prime ainfi  : " Ordonnons  que  la  con- 

Xventnalicé  ne  pourra  être  prei'crite 
par  aucun  laps  de  temps  , quel  qu’il 
„ puifie  être  , lorfque  les  conditions 
„ rcquifes  & néccll'aircs  pour  Ud.  con- 
„ vemualité  fe  rencontreront  dans  Icli. 
„ Prieurés  ou  Abbayes , & pariiculié- 
,,  rcment  lorfqu’il  y aura  des  lieux  ré- 
„ guliers  l'ublillants  pour  y rcccvr  ir 
„ des  Religieux  julqu’au  nombre  de  dix 
„ ou  douze  au  moins , fuivant  les  Con- 
„ elles , Arrêts  & Reglements  , & que 
„ les  revenus  defd.  bénéfices  feront  luifi- 
„ fants  pour  les  y entretenir. 

En  conicquence  de  cette  Loi  , le 
Ccnleil  du  Koi  a toujours  favorilé  les 
rojets  d’unions  & de  fuppreftions  de 
énéfices  , tendants  à rétablir  la  conven- 
tualiié  dans  les  Ordres  Religieux.  Sur 
quoi  V.  S upprejpon , Referme  , Aionajlire. 

Cette  Déclaration  & les  prir.tifXîS 
que  l’on  a vu  touchant  la  nature  des 
béiicficcs  réguliers  aüu  ou  habit u , ne 
fixent  pas  la  Juril’prudcncc  en  ces  ma- 
tières d’une  façon  bien  confiante.  De 
ce  que  la  Déclaration  de  1680  exige 
CCS  deux  conditions  , des  lieux  réguliets 
fulifiilants  , & des  revenus  fuftilàms, 
plulicurs  Arrêts  ont  jugé  pour  la  ptel- 
cripiion  au  défaut  de  ces  mêmes  coudi- 
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lions , quoiqu’on  prouvât  d’ailleurs  que 
la  conventualité  avoit  autrefois  fuhfiftc. 
Baflfct , toin.  I.  liv.  I.  îit.  i.  ch.  itî. 

Quant  à la  dilliudion  des  conveii- 
tualités  aûuelle  & habituelle,  elle  cil 
exaûeinent  obfervée  dans  la  pratique 
du  Royaume,  dans  les  principes  qu’ex- 
pofe  M.  Piales , en  fon  Traité  des 
Collations,  tom.  7.  part.  3.  ch.  7. 
“ Pour  conferver  , dit  cet  Auteur  , la 
qualité  St  l’état  des  Prieurés  réguliers  ,. 
on  afl'ujeitit  ceux  qui  les  impeirent  en 
Cour  de  Rome , ou  en  la  Vice-Léga- 
tion d’Avignon,  à exprimer  dans  leur 
fupplique,  li  ces  Piicurés  Ibnt  lîmples 
ou  conventuels  , & encore  ils  font  con- 
ventuels aitu  ou  feulement  hal/iiu. 

11  n’ell  pas  diflicile  à l’égard  du  plus 
grand  nombre  des  Prieurés , de  dif- 
cerner  quel  cil  leur  état  : il  y en  a qui 
font  roanifîftemcnt  limples  ; on  le  voir, 
ou  par  la  fondation  , ou  par  la  maniéré 
dont  on  y a toujours  pourvu  , ou  par 
les  titres  de  poiTcllion. 

Il  y en  a d’autres  qui  font  incontef- 
lablement  conventuels,  foit  dilu  , foit 
hahitu. 

Il  n’y  a point  de  difficulté  par  rap- 
port à ceux  où  il  y a une  Comit)unau- 
té  de  Religieux  aéluellement  fubfif- 
tante. 

11  n’y  en  a pas  non  plus  par  rap- 
port à ceux  où  il  n'y  a ni  Commu- 
nautés, ni  lieux  réguliers  lublidants  , 
ri  Religieux  menlionnaires , mais  où 
il  y a des  vtlliges  évidents  des  lieux 
réguliers,  & qui  de  temps  immémo- 
rial ont  été  qualifiés  conventuels  dans 
les  provilions  qui  ont  été  accordées  : 
tes  Prieurés  font  vifiblcment  conven- 
tuels , liéihitH  feelemenc. 

L’ufage  a mis  au  nombre  des  Prieu- 
rés lîmples , ceux  qui  ne  font  conven- 
tuels que  habitH  1 St  en  cfTct , il  n'y  a 
' piefque  point  de  dilTérence  des  uns  aux 
autres,  foit  quant  à la  manière  de 
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les  conférer  , foit  à l’égard  des  qua- 
lités requifes  pour  en  éiic  valsb» ment 
pourvu  , Ibit  enfin  par  rapport  aux 
obligations  qu’ils  impoicnt  à ceux  qui 
en  lont  pourvus , fur-tout  lorfqii’il  n’y 
a aucune  apparence  d’y  pouvoir  réta- 
blir la  conventualité. 

La  conventualité  habitu , peut  être 
contellée  en  deux  manières  ; ou  parce 
que  l’on  prétend  que  le  Prieuré  ell 
fimple  de  fa  nature  , St  qu’il  n’a  ja- 
mais été  conventuel  , ou  parce  que  l’on 
feutient  que  le  Prieuré  a les  préroga- 
tives qui  caraclérifcnt  une  corventua- 
liié  acluelle. 

Dans  le  prcitiier  cas  , la  diffiaihé 
vient  d’une  part , de  ce  qu’il  ne  refte 
aucune  trace  des  lieux  réguliers;  & 
de  l’autre  , de  ce  que  le  bcr.tiice  ayant 
été  différemment  qualifié  dans  les  ti- 
tres de  poffcllion , la  vciiiablc  qualité 
n’dl  pas  conllame,  ou  bien  encore  de 
ce  que  le  bénéfice  que  l’on  prétend  être 
un  Prieuré  fimple  , a des  prérogatives 
qui  ne  paroiffent  convenir  qu’à  un  Prieu- 
ré conventuel. 

Dans  le  fécond  cas  , la  difficulté  naît 
de  ce  que  l’on  n’cll  pas  d’accord  lur 
tout  ce  qui  ell  requis  pour  former  une 
conventualité  aâuelle. 

Mais  telle  que  foit  l’idcc  qu’on  peut 
fe  former  de  la  conventualité  liabituelle 
ou  aéluelle  d’un  Prieuré  , il  faut  l’ex- 
primer nceeflai rement  dans  une  impé- 
tration comme  une  chofe  qui  cil  de 
la  fubllance  de  la  grâce.  L’on  vien- 
droit  trop  tard  après  l’envoi  pour  faire 
réparer  cette  oraiffion  dans  la  fuppU- 
que,  ainli  qu’il  a été  jugé  par  un  Ar- 
rêt du  Grand  Confeil  du  2.  Août 
1749.  rapporté  par  le  même  Auteur 
en  Ion  Trait,  de  la  prévention  , rom.  i, 
ch.  ap.  tom.  2.  p.  411.V.  Envoi , fup- 
plitjue. 

On  nie  en  France  qu'un  fenl  Keli- 
gieux  fallu  le  bcnélicc  cocveinuel 
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Voici  à ce  fujet  une  confultation  qu’on 
nous  pardonnera  d’avoir  tranfcrite. 

“ Le  Conl'cil  fouflipné  qui  a vu 
le  prcfenr  mémoire  & les  deux  pièces 
jointes,  eft  d’avis , fur  les  queftions  pro- 
pofécs  , que  le  Prieuré  donc  il  s'agit, 
ne  doit  point  être  confidcré , comme 
Prieuré  conventuel  aihti  parce  que 
fuivant  l’expofé  du  mémoire  , il  n’y  a 
depuis  quarante  ans  qu'un  Hcligieux 
en  titre  de  Sacriflain  dans  ledit  Prieuré, 
& qu’un  feul  Religieux  ne  fait  point 
Communauté.  Pour  faire  un  Prieuré 
conventuel  aHit  , il  faut  une  Commu- 
nauté aéfuellemenc  fubfiftanre , un  ré- 
fcéloire  commun  , un  dortoir  , un  cloî- 
tre , fceau  commun  , une  vie  commu- 
ne : tout  cela  ne  peut  être , où  il  n’y 
a qu’un  feul  Religieux.  C’eft  une  quef- 
tion  difertement  jugée  depuis  peu  d’an- 
nées contre  le  Sr.  Perrain  , qui  avoit 
impétré  par  dévolue  le  Prieuré  de  S. 
Laurent  de  Grenoble  , fur  le  londcmenc 
que  D.  Gaudeville  qui  en  étoit  poiTef- 
feur , l’âvoit  obtenu  à Rome  par  fim- 
pie  fignarure  comme  conventuel  îtnWr/», 
quoiqu'il  le  fût  parce  qu’il  y avoit 
aéluellemenc  un  Religieux  rélidenc  en 
titre  de  Sacrillain  dans  ledit  Prieuré , 
dont  on  rapportoit  même  p'.ulîeurs 

1)rovi  fions  précédentes  comme  d’un 
’rieuré  conventuel  aEtu  ; & néanmoins 
parce  qu’il  n'y  avoit  depuis  plufieurs 
années  qu’un  Religieux  , qui  ne  fait  pas 
une  convcntualité  aéluelle  , le  Dévolu- 
taire a été  débouté  par  Arrêt  contra- 
diéloircmenc  rendu  à l’audience  du 
Grand  Confeil  fur  les  conciufions  de 
M.  de  S.  Port,  le  ii.  Juin  1714. 

11  n'fft  pas  douteux  que  les  deux  pro- 
vifions  obtenues  par  Nicolas  & Guil- 
laume en  même  jour  , ledétruifent  réci- 
proquement par  le  concours  , & par 
conlcquent  font  nulles  ; mais  le  fouf- 
ftgné  eftime  qu’ils  n’ont  pas  befoin  de 
pes  provifions , parce  que  les  Prieurés 
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conventuels  hahhu  , font  confidéré* 
parmi  nous  , comme  Prieurés  fimple;  : 
c’eft  la  raifon  pour  laquelle  la  provi- 
fion  s’en  expédie  à Rome  par  fimple  fi- 
gnature  , & non  par  Bulles.  C’ell  pour- 
quoi , noncbllant  l’avis  de  celui  qui 
portent  la  parole  pour  le  Roi  aux  Re- 
quêtes de  l’Hotel , le  foiilTigne  eftime 
que  les  premières  provifior.s  observes 
par  Nicolas  & Guillaume  , comme  d’un 
bénéfice  fimple,  peuvent  être  ibuterues 
bonnes  & valables  , fur  tout  contre  un 
Dévolutaire  qui  n’a  autre  titre,  qu’une 
provifion  dudit  Prieuré  comme  conven- 
tuel itEhi  , & il  ne  l'eft  certainement 
pas.  Délibéré  à Paris  le  4.  Mai  1719. 
figné  Nouer.  „ M.  Piales  rapporte  en 
l’endroit  cité  des  Arrêts  récents  qui 
ont  jugé  dans  ces  principes. 

I.  CoNVENTUALITÉ  , AFFILIATION. 
C’elt  un  ufage  reçu  dans  plufieurs  Or- 
dres , & autorife  par  des  hatuts  ou 
par  des  Bulles;  que  Ici  Religieux  font 
affiliés  à telle  ou  telle  maifon  deleurOr. 
dre,  c’efl-à  dire  , qu’ils  font  attachés 
fi  particuliérement  à un  Monaflere  que 
leurs  Supérieurs  ne  peuvent  tant  de 
jufles  motifs  les  en  tirer  pour  les  en- 
voyer ailleurs. 

4* 

Pour  que  l’ufage  de  l’affiliation  foit 
légitime  en  France,  ou  du  moins  qu’elle 
empêche  un  Supérieur  d’exercer  fur  fes 
Religieux  toute  l’autorité  que  lui  don- 
nent les  Canons  & les  Loix  du  Ro- 
yaume , il  faut  qu’elle  foit  approuvée 
par  la  puifTance  féculiere.  Un  Religieux 
la  reclamcroit  en  vain , cette  puiflân- 
ce,  fi  fous  prétexte  d’une  affiliation 
non  homologuée  , il  ne  vouloir  pas  aller 
dans  les  maifons  où  fon  Supérieur  juge- 
roit  à propos  de  l’envoyer. 

CONVERTI.  On  a fiit  en  France, 
foit  avant , foit  après  l’Edit  de  lôSj. 
qui  révoque  l’Edit  de  Nantes  , plufieurs 
Réglements  fages  qui  favotilboc  l’état 
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«!f!  nouvciHx  cuiiveriis.  Par  Arrêt  tiu 
C->n!cil  privé  Ju  2>/.  Juillet  1(64. 
il  ell  ordunné  q.ic  les  nouveaux  con- 
vertis feront  fous  la  proicélion  de  Sa 
MajcHé  & à la  garde  des  ConliiU  , 
Syndics  & principaux  habitants  de  la 
Religion  prétendue  réformée:  défenfes 
à ceux  de  cette  Religion  de  leur 
faire  aucune  injure  : défenfes  aulfi 
par  un  autre  Arrêt  de  la  Cham- 
bre de  l’Edit  de  Paris,  du  i.  Septem- 
bre aux  Minidres  Si  autres  de 

la  Religion  prétendue  réformée  de  lu- 
borner  ces  nuuteaux  convertis;  l’Or- 
donnancc  de  16S1.  les  exempte  du  lo- 
g.inent  des  gens  de  guerre  ce  de  toute 
conrributi'  n a ce  fujet  pendant  l’efpa- 
ce  Je  deux  ans;  des  Arrêts  du  Confcil 
les  déchargent  du  paiement  des  dettes 
de  ceux  de  la  H.P.R.  &des  leurs  propres, 
quant  au  principal,  pendant  trois  ans. 
Par  Arrêt  du  Omfctl  du  premier  Août 
16^4.  il  ell  ordonné  iju’en  faveur  des 
Bouveaux  convcriis , il  fera  ir.ceflam- 
mcnc  procédé  ail  recouvrement  du  tiers 
des  revenus  des  bénéfices  vacants  def- 
tincs  pour  leur  fubfiftance  par  Sa  Ma- 
jelle.  Le  Pape  Paul  V.  par  un  Bref 
du  lO.  Juin  1600.  exhortoit  le  Clergé 
de  France  de  le.onJer  les  bonnes  inien- 
lione.  V.  Proteftant  , Ecole. 

CüNVEKî),  Converse.  L’on  voit 
fous  le  mot  Moine , l’etat  des  anciens 
Religieux  qui  étoient  tous  Laïcs:  on  ne 
dillingua  les  Freres  Convers  , des 
Ficres  de  Choeur , que  quand  ces  der- 
niers furent  élevés  au  Sacerdoce,  & que 
dans  ce  nouvel  état  ils  furent  employés 
à des  fonélions  plus  relevées  que  le  relie 
des  Moines,  toujours  bornés  au  travail 
des  mains.  Le  nombre  de  ceux  ci  éioit 
autrefois  fans  comparaifon  plus  grand 
qu’il  n’ell  aujourd’hui;  il  ell  devenu 
même  infenfiblement  fi  petit,  que  leur 
étar  a fait  parmi  les  Doéîeurs  un  grand 
fujet  de  concroverfe.  On  a doute  fi  un 
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Laïc  étoit  véritablement  Religieux  dans 
un  Monallere  où  la  réglé  porte  , c]U8 
ceux  qui  leront  admis , afpireront  aux 
Ordres  Sacrés  & clianteront  au  Choeur 
delà  viennent  les  noms  de  Gin  vers, 
de  Donnés  ou  Oblats  à ceux  qui  n’en- 
trent dans  un  Monallere , que  pour 
être  employés  aux  fonélions  extérieu-- 
res  & temporelles  de  la  maifon.  La 
plûpart  des  Doélcurs  ne  dillinguciit  pas 
les  Convers , des  Oblats  ou  D.intiés  i 
iis  font  abfolument  dépendre  leur  étac 
& leurs  obligations  , de  la  nature  de 
leurs  engagements  ; mais  Miranda  en 
l'on  Manuel  des  Prélats  , tom.  i.  quelL 
2ÿ.  art.  I.  met  une  très-grande  dilTi- 
rcnce  entre  ce  qu’on  appelle  Freres 
Laids  ou  La'ics  , & ces  autres  fortes 
de  perfonnes  connues  fous  le  nom  de 
Convers , d’Oblats  ou  de  Donnés  : yhia- 
me»  eo  tionobjlante  inter  Rcli^çiontim  Fra- 
Irei  LÀicot  , ^ aties  diFloj  communiter 
Converfos , Ol>Uroi  five  DonÂtos  adhuf 
UtiJJima  efl  dijferemid  ^ dijerimen.  Les 
premiers , dit  cet  Auteur  , c’ell  à-dire, 
les  Freres  Laids,  font  de  vrais  Reli- 
gieux ; ils  font  proftlfion  folemnelle 
des  trois  voeux  , dans  une  Religion 
approuvée,  & ne  dillêrent  des  autres 
Religieux  qu’en  ce  que  ceux  ci  fnne 
dellinés  à lérvir  le  Chœur , & eux  à 
être  employés  à d’autres  fnnélions  dans 
le  Monallere:  'Ndm  T.aici  Fratres  verè 
(ÿ-  propriè  fient  Reli^iofi  , pr  eamdem  cmn 
ediis  profit  entier  rtonUm  Rtligionii  iltiHif 
cujm  fnnt  atumni  profcjjores  , licet 
non  infirvi.cnt  in  choro , fed  occupent ur 
inmin/jteriu  Convtruis  five  J)om:ii.  Quanc 
aux  Convers , dit  toujours  le  même 
Auteur , Oblats  ou  Donnés  ; ils  ne 
s’engagent  qu’à  fuivre  une  manière  de 
vivre  , qui  ne  les  fait  pas  Religieux  , 
non  [une  vtrè  cr  fropriè  Religiofi.  Le 
Convers,  dit-il,  ell  celui  qui  après 
avoir  promis  & fiit  vœu  de  fuivre  le 
réglement  de  conduite  qu'on  lui  a pra» 
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P'ile  , fc  revêt  de  l’Iiabit  de  Religleus, 
& le  dépouille  de  tout  en  faveur  d’un 
Monillere  ; l’ObUt  ou  le  Donné  ell 
celui  qui  fait  la  même  promefle  & la  mê- 
me donation  fins  quitter  l'habit  du 
ficelc  : CblMHs  five  danatus  eft  , ^ àici- 
tur  ille  tjui  fi  C7  omnia  fuu  hona/ponte  ob- 
rulie  Motufterio,  habitu  non  mHtate,ntCon- 
verfus  cjni  jdijt/um  fecit,fid  hnbitu  mntnto. 

Ün  fuir  encore  d'autres  dillinclions 
entre  les  Oblats  & convers  : Alii  junt 
pleut , alii  n>n  plene  donati.  Ces  derniers 
ne  fe  donnent  au  MonaAere  que  fous 
certaines  reAriélions  : Alii  Re^Hlares  , 
alii  SeenUres.  Les  Oblats  féctiliers  Ibnt 
ceux  qui  fe  donnent  à des  Eglifes  ou 
Communautés  fêculieres  ; de  tout  cela 
on  vojroit  autrefois  plus  d’exemples 
qu’on  n’en  voit  aujourd’hui.  Les  Doc- 
teurs n’ont  tant  pat  lé  de  l’état  de  ces 
efpeces  de  Moine  , que  parce  qu’on 
doutoit  s’ils  dévoient  être  regardés 
comme  perfonnes  EccléftaAiqiies  , ca- 
pables de  jouir  des  privilèges  & immu- 
nités EccléllaAiques , s’ils  pouvoient  fe 
marier,  &c.  Miranda,  en  l’endroit 
cité  , agite  & traite  ces  différentes  quef- 
tior.s,  conféquemment  à les  principes 
qui  le  réduiicnt  en  général  aux  deux 
luivants  ; l’avoir  , i'’.  Que  les  La'ics 
qui  , fans  fe  dellincr  pour  les  Ordres 
hacrésnipour  le  Cliœur  , font  les  trois 
voeux  dans  une  Religion  approuvée , 
font  véritableineiit  Religieux  & liés  à 
la  Religion  comme  les  Prcrt’èsde  Choeur. 
2'^.  A l’égard  des  La’ics  qui  ne  font 
pas  les  trois  vœux  de  la  Religion, 
mais  qui  s’engagent  feulement  à cer- 
taines pratiques , après  avoir  donné 
leur  bien  au  Couvent , ils  peuvent  for- 
tir  & le  marier;  mats  tant  qu’ils  de- 
meurent dans  le  MonaAere , ils  jouif- 
fent  des  privilèges  Ecclélîdlliqucs , & 
font  abfous  par  les  Supérieurs  régu- 
liers. Les  CanoniAes , tels  que  P.tiior- 
■mSf  inç.ntneji  de  re^ul.  Félin,  in  e. 
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prafintta  de  probat.  Navar.  dt  Regnl. 
conf  81.  11.  9.  (ÿ-  y} J.  ne  conviennent 
pas  de  ces  décilions , ce  qui  rend  l’é- 
tat de  cette  Ibrte  de  Religieux  très- 
incertain’,  & totalement  dépendant  des 
engagements  qu’ils  prennent  dans  le 
MonaAere  qui  les  reçoit , ou  même 
des  conAicutions  de  l’orJie  où  ils  s’en- 
gagent. Toutefois  Navarre , en  l’en- 
droit  cité  , nous  donne  du  vrai  Reli- 
gieux , du  Convers  & de  l’Oblac , les 
idées  que  la  Dilciplinc  & les  ufages 
prélents  des  Ordres  Religieux  femblent 
oArir  tous  les  jours  à nos  yeux. 

Cet  Auteur  appelle  Moine  ou  Reli- 
gieux , celui  qui  fait  profelfion  dans 
une  Réglé  approuvée , dans  la  vue  de 
fe  faire  Prêtre  & de  chanter  au  Chœur. 
Il  appelle  Convers  celui  qui  prend  les 
mêmes  engagements  avec  cette  difiè- 
rence  qu’il  le  propofede  s’occuper  dans 
le  MonaAere  , fans  être  obligé  de  fuivre 
le  Chœur.  Enfin  il  dit  que  l'Oblat  , eA 
celui  qui  fans  taire  aucune  profeAion  & 
fans  changer  d'habit , fait  au  MonaAe- 
re une  donation  de  tous  les  biens  pour 
y vivre  retiré  du  monde,  le  reAe  de 
fes  jours  ; c'eA  bien- là  ce  qu’on  entend 
dans  l’ufage  par  ces  trois  noms  de 
Moine  ou  Religieux  , de  Convers , & 
d’Oblat, plutôt  que  ce  qu’enfeigne  Mi- 
randa qui , après  avoir  fait  la  diAinc- 
tion  qu’on  a vu,  eA  obligé  de  dire, 
hoc  credo  e(ft  veram  in  cttnüis  Relij^tnibnt, 
fid  ad  minus  id  ita  eft  in  facro  noftro  Mi- 
nerum  Frat.  Ordine. 

Le  Pape  Pie  V.  avoit  publié  une 
Bulle  , pour  défendre  aux  Communau- 
tés de  Filles , de  recevoir  de  Sœurs 
Converfes , fous  peine  de  nullité  de  la 
profelfion.  Quelques  Conciles  avoieoc 
renouvellé  cette  defenfe  ; mais  on  voit 
malgré  ces  défenles , des  Sœurs  Con- 
verles  dans  prelque  tous  les  Couvents 
de  Religieules.  M.  du  Qergé,  rom.  4. 
pag.  167S. 
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+ qu’ils  avoîcDt  été  blefTés  au  fervice 

Les  profefltons  tacites  dans  les  Or-  du  Roi  & de  l’Ent.  M.  du  Clergé, 
idres  Religieux  n’étant  pas  connues  en  tom.  4.  p.  1964.  & fuiv.  Après  que 
France , on  n’y  connoît  auffi  pour  nos  Rois  eurent  acquis  le  droit  de  110- 
vrais  Religieux  engagés  par  des  vœux  naination  aux  Abbayes  & aux  Prieurés 
irrévocables  à la  Religion , que  ceux  éledifs,  cônfirmatift  , ils  reflreigni- 
qui  ont  fait  une  profedion  lèlon  les  rent  à ces  bénéfices , le  droit  de  nom- 
regles  prelcrites , foit  qu’ils  folent  mer  des  Oblats,  qu’ils  exerçaient  au- 
Cnnvers  ou  Religieux  de  Chœur.  Les  paravant  fur  toutes  les  Communautés 
Obi  us  , dont  on  peut  fans  doute  ento-  régulières  , dont  leurs  prédécefieurs  ou 
re  voir  quelques  exemples,  dans  le  les  Seigneurs  dont  les  terres  avoicnc 
fens  que  les  définit  Navarre-,  ne  fau-  été  réunies  à la  Couronne  , avoient  été 


roient  perdre  leur  état  de  Séculier  ou 
de  Laïc  , par  la  donation  de  leurs 
biens  à un  Monallere.  V.  Privilège , Re- 
ligieux , Prefefitn. 

■ Dans  le  treizième  fiecle , nos  Rois 
éroienc  en  polfeirum  à leur  avènement 
à la  Couronne,  de  donner  une  place 
d'Oblar  ou  de  Religieux  Laïc  dans 
chaque  Monaflcre,  qui  étoic  fous  la 
Garde  Royale.  Guenois,  dans  une  No- 
te marginale  fur  le  titre  fécond  du  li- 
vre premier  de  la  Conférence  des  Or- 
donnances , en  rapporte  des  Arrêts  ren- 
dus pendant  les  années  1174.  137S.  & 
IJ47.  Ces  Oblats  nommés  par  le  Roi 
SIC  doniioient  rien  au  Monallere  , quoi- 
qu’ils dulTcnt-  y être  entretenus.  Dans 
la  fuite  , les  Rois  nommèrent  des  Oblats 
non  feulement  à leur  avènement  à la 
Couronne , mais  encore  pendant  tout 
le  cours  de  leur  régné  ; de  maniéré , 
cependant , qu’il  n’y  avoir  jamais  dans 
un  Minallere  qu’un  Oblat  uoinmépar 
le  Roi.  Ces  efpeces  de  Prébendes  ino- 
nachales  furent  affeétées  à des  Soldats, 
que  l’âge  ou  les  bleffurcs  avoient  mis 
hors  d’état  de  fervir  dans  les  Armées, 

. & on  défendit  par  les  Ordonnances  aux 

_Ab oés  & aux  Prieurs,  d’admettre  pour 
remplir  la  place  d’Oblat  nommé  par  le 
Roi , ceux  qui  ne  ranporteroicnc  point 
de  certificats  des  Officiels  fupéricurs  , 

, pour  juAifier  qu’ils  avoient  paffé  la 
^lus  grande  partie  de  leur  vie,  ou 


les  Fondateurs  ou  les  Bienfaiteurs.  Les 
Ordonnances  de  1578.  & l|8y.  en 
contiennent  des  difpalitions  formelles; 
c’eften  conféqucnce  de  ces  Loix  , qu’on 
a jugé  depuis  , que  les  Monallercs  , 
dont  les  Chefs  ne  font  pas  à la  nomi- 
nation du  Roi , comme  les  Chartreux  & 
les  Célellins  , les  Religieux  de  S.  Ger- 
iniin-des-Prés , & les  Prieurés  Colla- 
tifs , ne  font  point  alTujettis  à l’en- 
tretien d’un  Ôblat.  M-.  du  Clergé, 
tom.  4.  n.  2005.  i3e  fuiv.  Loix  Eccléf. 
ch.  des  Décimes , n.  27.  Bibliotheq. 
Canonic.  verb.  Ohhu. 

Les  Soldats  ayant  de  la  peine  è vi- 
vre dans  les  Monalleres  où  ils  étoicnc 
employés  à fonner  les  cloches  ,à  ouvrir 
les  portes  & autres  fonélions  fembla- 
bles , les  Abbés  & les  Pt  leurs  convin- 
rent de  leur  payer  une  fomme  par  cha- 
cune armée  , pour  leur  entretien  : cette 
penfion  fut  d’abord  de  cinquante  livres. 
L'>uis  Xlll.  par  fon  Ordonnance  de 
Janvier  itSap.  la  fixa  à cent  livres,  <St 
Louis  XIV.  par  l’Edit  de  itfyo.  la  por- 
ta à cent  cinquante  livres , pour  lei 
Monafteres , & bénéfices  dont  les  reve- 
nus écoient  au-deffus  de  douze  cenc 
livres. 

Tel  étoit  l’état  de  la  Jurifpriidence 
fur  les  Oblats,  quand  Louis  XIV.  réu- 
nit toutes  CCS  pendons  à l’Hôiel  des 
Invalides,  établi  en  1674.  Des  Lettres 
Patentes  du  7.  Juillet  17  id.  ont  pot  té 
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la  penfion  des  Oblats  plus  haut  qu’elle 
n’étoit  ; elles  ont  réglé  auffi  la  forme 
do  fon  paiement , & attribué  au  Grand 
Conl'eil  la tonnoi dance  des  conteflations 
fur  cette  matière  : en  voici  la  teneur. 

Le  Koi  étant  en  Ion  Conleil  , de  l'avis  , àu 
Monlieur  le  Duc  d’Orléans,  Regcat , a ordon- 
né &ardonne<]ue  rArtct  du  5.  Mai  I7iî  fie 
les  Lettres  I^atcntes  expédiées  en  cOnlei]Ucnce 
feront  exécutées  félon  leur  forme  & tcueur , 
& ce  iaifaot , que  tous  Abl>és  & Prieurs  pour- 
vus pat  le  Roi , enfemble  tous  les  Clirpitfes  , 
Collcpes , Séininaites  Sc  autres  Communau- 
tés fcculietes  ou  régulières , jouillànt  a titre 
d’union  ou  antrcn'cnt  des  Abbajres  ou  Prieures, 
étaxit  à la  noruination  du  Roi,  a qucloue  Titre 
que  ce  fuit , feront  tenus  de  payer  par  cha- 
cun an  , ainfi  qu’il  cft  porté  pat  ledit  Atiét  , 
la  fomme  de  cent  cinquante  livres  pour  cha- 
que bénéfice  , étai  t de  mille  livres  de  revenu 
de  au-defiîis.  S:  celle 'de  foixantc  quinze  livres 
pour  chaque  bénéfice  de  moindre  valeur , lans 
qu'ils  nv.iircr.t  s'en  aLfpenfct , fous  prétexte  que 
leurs  bénéfices  n’ont  jamais  été  taxés  pour  les 
Oblats , 8e  qu’ils  n’ont  jamais  payé  lelaites 
pendons  , ni  fous  prétexte  des  décharges  qu'ils 
auroient  pu  obtenir  dans  les  t^mps  precedents 
par  Letwes  Patentes  , Ariéts  ou  autrctr.CDt  , 
auxquels  Sa  Majcfté  a dérogé  & dérogé  cx- 
Brclîémcnt  parle  ptéicnt  Anêt,  ni  même  fous 
prétexte  de  la  fécularifation  dcfdils  bénéfices  , 
extinttion  , lupprefllou  des  1 ittes , ou  iiaion 
à d'autres  bénéfices , ou  à des  Chapitres , 
Colleges  , Séminaires  & autres  Communautés. 
Ordonne  Sa  Majcfté  que  l’état  arrêté  en  fon 
Coiifeil  le  8.  Août  1715.  fêta  réformé  en  con- 
formité du  ftéfent  Arrêt , & envoyé  aux  Rece- 
veurs des  décimes  , poui  faire  le  tcco'ivremcnt 
dcfdites  pendons  au  otofit  de  l’Hôtel  Royal  des 
Invalides,  ainli  qu’ils  ont  fait  pat  le  palTé; 
dans  lequel  rôle  ne  feront  compris  les  Abba- 
yes ou  Ptieuiés  qui  autour  été  érigés  en  Evè- 
clics , lefquels  Sa  Majcfté  en  a exprefl'ément 
déchargés  8:  décharge  pat  le  préfent  Arrêt  , 
fens  préjudice  du  payement  qui  fera  fait  def- 
diccs  pendons  pour  les  Abbayes  ou  prieurés, 
étant  à la  nomination  du  Roi , qui  ont  été 
unis  aux  Evêchés,  S:  qui  ont  toujours  rayé  les 
pendons  d’Oblats  , jufqu’à  préfent,  de.'quels 
Sa  Majcfté  n'entend  point  les  déchatgeti  veut 
Sc  ordonne  Sa  M.-ijeftc  , que  lefdites  pendons 
d’Oblats  ou  Rcligiitix  Laies ,.  foici.t  payées  par 
les  Titulaires , ou  ceux  qui  jouiliént  dcfdits 
bénéfi.es,  i compter  du  preinici  Janvier  t7i4- 
friiletntnt , à quoi  faire  ils  leioot  cenuairts, 
«r.leœbk  Icaii  Receveurs  , Ecrmitis  8c  Ciuiions, 
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comme  pour  deniers  Royaux  , a:nfi  qu*il  eft 
coRtenn  dans  ledit  Ariccdu^.  Mai  & 

ah.t  que  pcrfoimc  n'ignore  de  cc  qui  cft  corte- 
nu  au  prefenc  Anêt,  \cut&  entend  Sa  Majcf- 
té , qu’il  foit  tégiftré  en  tous  Us  Bureaux 
Diocé;atns&  Chambres  EcclefulHqUfS , & qu'il 
loirctécuté  par  tout  le  Royaume  & lieux  ce 
ion  obcUlàocc  , nonobllant  oppo(it:on$,  i'f‘ 
pellations  de  autres  einpcchcme:  t$  quclcoo- 
quus  , dcfquels  & des  procès  & différends  mas 
de  à mouvoir  qui  rucvieoiironr  en  exicutio:'  da 
préieut  Attêc , circonftaoccs  6c  dépendances, 
Sa  Majeilé  a attribué  au  Graud  Coorcil  toute 
Cour , Juciidic>ion  & conncilTance , & icdlc 
interdite  a fc$  autres  Cours  6c  Juges  î cojoi- 
enant  aux  parties  de  s*y  pourvoir  » leuifaiiani 
déftufcsde  procéder  ailleurs,  a peine  de  nulli- 
té & de  collation  des  procédure* , nonohlU-Qt 
TAnct  du  tS.  Mars  1675.  6c  ferORt  courts 
Lettres  Patentes  expéctées  en  conuquence.  Fais 
au Confcil  d’Itat  du  Roi,  Sa  Maj.tlé  yciant, 
tenu  à Paris  le  reptieme  jour  de  Juillet  rail 
fept  cent  'êize.  Enrcgiftie  au  Grand  Conled 
K-  13,  Août  171c.  autres  Lettres  Patcnt-s  ou 
1 1 Not,  1716.  éealcQ  Cût  eBrc"i{lic«  auGrand 
Confeil. 

A cette  picce  joignons  la  déclaracîoa 
fuivantedu  1.  Avril  1768,  régiftréc  auPar- 
len*'en:  le  19.  du  m^mc  mois. 

Louis  , p^r  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  Fr^t.ce 
6c  de  Navarre  ; A tous  ceux  qui  ces  p:é  en- 
tes Lettres  verront } Silut.  Les  Rois  nos  piè* 
déceifcurs  ayant  bien  voulu  corvertir  en  pfc- 
lion  annuelle  le  droit  qui  appartient  de  toute 
ancienneté  à n.-  tre  Conrenne  , d*cnvo)  e:  un 
OlTiclct  ou  Soldat  Invalide  dans  les  Abba- 
yes , Prieures  & Monafteres  de  BOtre  Royau- 
me , pour  T etre  logés,  nouriis  5:  entretenus 
aux  trais  de-d’cs  Monadetes  , ainû  qiU‘ 
autres  Religieux  I Icrditcs  penfion*  0«.r  été  fuc* 
celTivcmcnr  augmentées  par  les  Ordom  anses 
6f  Réglements  fur  cc  iatcrvi^iis  en  ptopor- 
tioi»  de  l’augmcntirion  du  Prix  des  denrées  St 
de  la  valeur  numéraire  du  marc  d’ar;cnt.  Ceft 
par  CCS  conlulératlous  que  le  feu  Roi  notre 
rrcs-hoiioté  Seigneur  & biiayeul  , aptes  avoir 
fixé  les  penlîons  des  places  de  Religieux  Lair 
à la  fomme  de  cent  cinquante  livres , auioit 
jugé  A propos  , par  fon  Edit  du  mois  d’Avrii 
1674.  d attribuer  le  produit  des  diri’crs  preve- 
nancs  defdircs  penfions  à rHôiel  des  Invalides, 
dci^iné  à recevoir  les  Officiers  6c  Soldats  qiû 
ont  expofe  leurs  vies  pour  notre  fervicc  i nvus. 
comme  depuis  prés  de  cent  années  les  depen- 
fès  de  toute  fef^cc  ont  telle  me  lU  augnie.î:é> 
cpi*il  ne  fetoit  plus  pofliblc  nuxdits  MoualKrcs- 
de  lo^cj  ÿ ucmiric  6t  entretenu  convenabiuu^ 
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un  Officier  ou  SoUit  intimw  ou  Invalide  paut 
une  fommc  aulii  modiqnc  , *c  c)uo  d’ailieurs 
U»  ch.vgc-^  de  rHôtcl  des  Inval'.ücs  font  in- 
llniineo;  atiementécs  par  l s guéries  luccclliveSi 
& P ir  des  malheurs  partiaiUcrs , Sc  que  , m-1- 
j>ré  là  t>oi\nc  adminiflration  dans  des  temps 
aulll  critiques,  la  dépenfe  de  chique  Officier 
O ! Soldat  csccde  de  he.-.ueoup  ladite  lommt 
de  ccr.r  cioquinte  livres.  Nous  avons  cru  quM 
étoit  dei^i^^re  juftiec  d aagmcBcer  Icr.ures 
penllons  & * Us  porter  jii.'qu  a nols  cens  li- 
vres ■ nous  JT  trouvons  d’antatit  moins  de 
difliculré  , que  d’en  côté  les  revenus  des  Iw- 
néliccs  éta  it  .ingiucntés  en  proportion  du  pnx 
des  denrées , la  pldpart  retoient  en  état  de 
fpppottct  une  augmcnt.ation  bciuco.p  p.us 
forte  1 «c  que  d’un  autre  côté . nous  nous 
ptopnfotis  d'accorder  quelque  diminuiion  aux 
Abhes  ou  Prieurs  qui  juUmeront  que  les  te- 
veons  de  leurs  béncHces  neteedent  y.as  la 
femme  de  deux  mille  livres.  A ecs  caulcs . & 
a ittes  i ce  Nous  mouvant , de  l’avis  de  notre 
Confeil  , & de  natte  certaine  feience  . pleine 
puilfance,  & autoricc  Royale.  Noms  avons  dit , 
déclaré  8C  ordonné,  & parées  ptéfentes  lignées 
de  notre  m.ain , difons , déclarons  & ordonnons, 
voulons , & nous  plait  . qu’à  compret  du  pre- 
mier Janvier  de  U prél’ente  année  , la  peiifioo 
d’OWat  fera  & demeurera  fixée  à U louime 
de  'trois  cens  livres , laquelle  Icra  payée  clia- 
q'ie  .10  lie  de  quartUr  en  quartier  , Sc  pat 
avjoee  , "linfi  qu'd  accoutumé , au  Rece- 
veur de  l’Hôtel  des  Invalides  , par  tous  Us 
Abbés  Si  Prieurs  de  notre  Royaume  • P»);». 
Terres  & Seigneuries  de  notre  obéilf.oce.à  peine 
d’y  erre  contraints  pat  failie  de  leur  temporel , 
nous  réfer»  or  d’accorder  telle  d’iniinution  qu’il 
appirtUiidra  aux  Abbés  S:  Ptienrs  qui  nous 
juftifieront  que  Us  revenus  de  leurs  bénéfices 
n'eiecdctit  pts  la  fomme  de  deux  mille  livres. 
Si  domious  en  mandement  , Sec, 

Les  Abbayes  & les  Prieurés  qui  font 
à la  nomination  du  Roi  dans  les  pays 
conquis , doivent  payer  la  taxe  pour 
les  Oblats,  de  même  que  les  bénéfices 
des  Provinces  aflTujctcies  aux  décimes, 
parce  que  '.a  nomination  des  Oblats  eft 
un  ancien  droit  de  la  Couronne , qui 
devoir  avoir  lieu  dans  toutes  les  Provin- 
ces qui  en  dépendent.  Comme  il  n’y  a 
point  dans  ces  pays  de  Receveurs  de 
' décimes,  iespenfions  des  Oblats  unies 
k l’Hôtel  des  Invalides  y font  perçues 
par  les  perfonnes  que  le  Roi  commet 
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k cet  effet.  Loix  Ecclcdaf.  Loc.  cit. 

Cette  réunion  des  penfions  des  Oblats 
à l’Hôtel  des  Invalides , & ces  dernières 
Lettres  Patentes  qui  dércrminent  & la 
quantité  de  la  penlîon  & les  bénéfices 
qui  y font  fujets  , ont  fait  cefler  une 
infinité  de  queftions  , dont  la  plupart 
avoienc  été  décidées  par  des  Arrêts  rap- 
portés dans  les  Mémoires  du  Clergé,  & 
la  Bibliotheq.Canoniq.  deBouchel,  aux 
endroits  cités.  Ce  dernier  Auteur  remar- 
que que  les  revenus  des  Invalides  con- 
fiflent  aujourd’hui  , i°.  En  deux  de- 
niers pour  livre  de  tout  ce  qui  fe  paie 
dans  les  Armées  du  Roi.  Ces  deux 
deniers  font  prélevés  comme  une  ef- 
pecc  de  réferve , dont  le  Soldat  meme 
fe  fait  un  fonds  pour  fuUfifler  lorlqu’il 
fera  hors  d’état  de  fêrvir  fon  Roi.  a°. 
Dans  les  penfions  qu’on  faifoit  autre- 
fois aux  Oblats , mais  avec  ce  double 
avantage  , qu’au  lieu  qu’originairemem: 
les  feules  Abbayes , C & encore  falloit- 
il  qu’elles  fuft'ent  de  trois  mille  livres 
de  revenu  , ) payoient  chacune  d’elles 
cent  livres  pour  la  place  d’Oblat , au- 
jourd’hui fie  les  Abbayes  fie  tous  les 
Prieurés  à la  nomination  du  Roi  font 
contribuables  non  fimplcment  de  cent 
livres  , mais  de  cent  cinquante  livres 
pour  chaque  bénéfice.  Il  nfeft  perlonne 
qui  ne  fente  combien  il  eft  jufte  de 
faire  part  aux  vieux  Militaires  qui  ont 
fervi  l’Etat  toute  leur  .vie  , d’on  bien 
dont  on  ne  doit  faire  qu’un  emploi  de 
difcrction  fie  de  cliariié.  C’étoit  le  defir 
du  Vénérable  Cede , rappelle  fous  le  mot 
Commtnde. 

Au  furplus  , les  définitions  de  Na- 
varre , font  celles  qui  , comme  nous 
avons  obfervé  , fe  trouvent  les  plus 
conformes  à l’ufage  fie  particuliérement 
à l’Etat  des  Religieux  dans  ce  Royaume. 

Les  Freres  Couvers  peuvent-ils  afiîfi. 
ter  aux  éleéüons  , ou  y avoir  ce  qu’on 
appelle  voix  aftive  fit  palEve  P V.  Abbé. 

Yyyya 
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M.  du  Clergé  , lom.  4.0,  Se  fiiiv. 
tcm.  la.  p.  lapj.  & luiv.  l'euvent-ils 
pf  fleder  des  bénéfices  f V.  Religieux  ^ 
Convertit. 

COrvDtLTFRS.  V.  Ordres  Religieux. 

COhPS  , CnwML'NAUTB.  il  eil  ailé 
de  confondre  ccs  dilTércms  mots , Corpt , 
Comm’iriMKte' , College , Corfrairie , Congré- 
gation, ConvfM.  rour  en  fixer  le  k-iis  , 
il  faut  di  e avec  Petrus  Gregorius , Sjpt- 
tttgm.  jnr.  lib.  1 j,  c.  31.  que  Corps  elt 
un  mot  gciiuique  qui  comprend  toutes 
les  difilrentes  eipcccs  de  Sociétés  d’Hoin- 
sncs  qui  forment  des  Commun''Utés. 
CW/cfe  s’entend  d’uneUniverfité  d’Hom- 
mes  où  l*on  ne  fait  acception  de  per- 
ibnnes.  Confrsttrie  fignifie  une  Sociéié 
p.uticulieie  de  plutieurs  perfonnes  , 
qu’un  motif  de  piété  -St  de  charité  lie 
& alUiiible  dans  une  Egtife.  Enfin,  Cote- 
grégation  lé  dit  en  général  d’une  So-, 
cic.é  parikuliere  de  plufieurs  perliinnes. 
On  donne  ce  nom  aux  AflemMées  ré- 
gulières des  Cardinaux  à Home  , à cer- 
tains Ordres  Religieux  , & même  aux 
Confiai 'ie»  de  piété  , telles  qu’on  en 
voyoit  cliez  prelque  tous  les  jéfuites. 
Mou»  n’ajoutons  rien  touchant  le  mot 
Communauté  , à ce  que  nous  avons  dit 
en  Ion  lieu.  Quant  au  mot  Conz  ent , V. 
ce  mor. 

CORRECTION.  Le  droit  de  cor- 
reûion  dans  l’Eglife  doit  fe  rapporter 
aux  Supérieurs  Eccléfiaftiques  féculiers 
& réguliers , & même  aux  Juges  Laïcs. 

L’Evêque  a de  droit  commun  le 
pouvoir  de  corriger  tous  les  Clercs  de 
Ion  Dincefe , féculiers  & réguliers  , en 
corps  & en  particulier.  Concile  de 
Trente  , felf.  1 4.  c.  4.  ref.,  V.  Evêque. 
Plufieurs  Chapitres  ont  acquis  le  droit 
ic  corriger  eux-mêmes  leurs  membres  , 
indépendamment  de  l’Evêque.  Sur  quoi, 
V.  Chapitre  , Ftfite.  A l’égard  des  Régu- 
liers , il  lauf  voir  les  mots  .Abbés  , Re- 
ligiettx  , Central  f Obéijfatttt.  Les  Juges 
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Laïcs  exercent  le  droit  de  correftioa 
fur  les  Eccléfiafiiques , en  plufieurs  cas , 
& par  difierentes  voie«.  V.  jibbé , Offi- 
ciai, Abtts , Délit,  Dévolutien,  ©•c. 

Le  Concile  de  Trente  , en  la  fefll 
19.  ch,  I.  de  la  Reform.  preferit  une 
forme  a’exeicer  la  correction  dont  les 
Supérieurs  Eccléfialliques  jjqr  doivent 
jamais  s’écaner  , C V.  ce  que  nous  di- 
fons  lur  le  même  lujet , vtrb.  Abbé , ) 
& il  déclare  les  jugements  rendus  en 
cette  matière  , exécutoires,  noiiubftanc 
l’apjiel.  V.  Abus  , Appel. 

S.  I.  CoUKICTION  , BuLLFS,  PbO. 
VISIONS.  V.  Provijions  , Réfrrmativ»  , 
Faux  , Concejfton  , Cui  priùs  , Peiindè 
valere  , Revtjeur  , dre. 

COKREsPuNDANT.  V.  Banquier, 
Solliciteur. 

COT  l E- MORTE.  On  appelle  ainit 
le  pécule  que  lailTe  à la  mort  un  Re- 
ligieux Curé.  Sur  la  qucflion  de  lavoir 
à qui  appartient  cette  cotte-morte  , le 
Parlement  fit  le  Grand  Confeil  ne  s’ac- 
cordent pas.  Le  Parlement  l’adjuge  aux 
pauvres  de  la  Paroille  & à la  F.ibrl* 
que  , parce  qu’on  tient  avec  railon , 
que  ce  pécule  provient  des  biens  de  la 
Cure  qu’il  a dellervie , & que  ces  l iens 
appartenant  aux  pauvres  ,&  le  liiu- 
laire  en  ayant  pris  pour  fa  fubliftance 
en  qualité  de  premier  pauvre , le  lurp-ln» 
doit  rentrer  apiès  la  mort  de  ce  der- 
nier dans  fa  première  deiVinaiion.  Soélve, 
tom.  t.cent.  i.ch.  57.  cent.  5.  ch.  62, 
Augeard  , tom.  x.  ch.  93. 

Brillon  , verb.  Pécule  , rapporte  di- 
vers Arrêts  , par  Iclquels  il  paroît  qu’au 
Grand  Conleil  on  adjuge  le  pécule  des 
Religieux  Curés  au  Monaftere  d'où  le 
Religieux  eft  Profès  , préfitrablemert 
aux  pauvres  & à la  Fabrique.  V.  Rtlt- 
gieu.x  , Succesion  , Pécule. 

CULiCHb.  Rapportons  fur  ce  mot, 
que  nous'  prenons  dans  le  fers  d’une 
femme  accouchée  de  quelque  enfauc  p 
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le  Règlement  du  l’jp.'  Innocent  ITT.  h 
C4p.  m:Ùc.  de  peertficaritne  pef}  partum. 
lÂcet  fecirndHit  Lc^em  Mofaicam  certi 
diet  déterminât i fu'i'ent  , ejutbu!  muiteres 
pefl  partum  à templt  ceffarint  ingrejfu.tjuia 
tamen  Lex  pe'  mo/en  efi  , gratia  ve- 
ritas per  Jefitm  Chrijîum  fait  a eft.  httjuis 
t.  t.  r.  tjtud  pofljuttm  ambra  Lejis  eva- 
puie  , cb"  itluvie  veritas  Evan^ttii  : fi 
mulieres  pefl  prolem  tmijfam  aüurs.  ^ru- 
tias  Ecelefi.tm  intrare  velseerint  , ntsila 
proittdè  peceati  mUe  gravant  ur  t ”ee  Ee- 
tlejiarum  efi  eis  aditus  slenegandtts  ; ne 
peena  iUis  cenverti  vtdeatier  in  culpam. 
Si  tamen  ex  veneratione  veltserint  ali- 
^uanuît  abjhntre  , devotsonem  ettrum  mn 
tredi.H.tt  tmprobandam. 

•f 

Un  Arrî'  du  Parlement  d’Aix  , du 
a'î.  Mai  1744.  a jugé  formelleuicnt  que 
Km  Curés  ne  Ibnt  pis  en  droit  d’exclure 
les  Réguliers  de  la  bénédidion  des  fem- 
mes relevées  de  couche  dans  leurs  Egli- 
fes  ; parce  que  cette  Cérémonie  n’eû 
point  proprement  une  fondion  curiale , 
mais  lacerdocale  ; ce  qui  ed  contraire  à 
une  Confultatinn  de  M.  Gibert,  tom.  2. 
p.  Jio.  & notamment  aux  Réglements 
des  Conciles  Provinciaux  , de  l'Aflem- 
bléc  de  Melun  & de  plufieurs  Diocefes. 
Mais  on  conliiére  tout  cela  comme 
particulier  Sc  local  , incapable  de  for- 
mer le  Droit  Cirmmun , d’autant  moins 
que  te  Rituel  Romain  , après  avoir  em- 
ployé le  mot  de  fartchus  dans  tout  ce 
qui  regarde  les  firrdions  curiales  , ne 
fe  fert  que  du  mot  Sacerdts  pour  ceiie 
Cérémonie  de  pure  dévotion  , qu'on 
pourroit  omettre  fans  péché. 

COUR  PE  Romb  eû  une  expreflîon 
qui  re.ient  fouvent  dans  ce  Livre  ; on 
entend  quelquefois  en  l’employant  , le 
Pape  & les  Cardinaux  qui  forment  pro- 
prement le  Confeil  & la  Cour  de  Ro. 
me  , de  quelque  nature  d'aiTairc  qu’il 
«*agiûê.  Ou  cutead  aulü  quelquefois  pai 
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Cour  de  Rome  , U Chancellerie  Ro- 
maine en  général  ; le  Pape  cft  loujour» 
cenfé  donner  lui-même  l’efTence'à  cette 
Cour  qu’on  dillingue  ordinairement  da 
S.  Siégé  , confideré  comme  le  centre 
de  l’Unité  Sacerdotale  & Catholique. 
V.  Pape. 

$,  I,  CouR  Laïque  , Cour  Eccié. 
SIA-TIQUE.  On  lé  fert  moins  aujourd’hui 
de  ces  termes  qu’aucrefois  ; on  fe  lert 
plus  communément  aujourd’hui  du  ter- 
me de  Tribunal , quoiqu’impronrement. 
V.  Officialité.  Ainfi  on  dit  Tribunal 
Laïc  , Tribunal  Eccléliailique  i on  die 
auin  Tribunal  Séculier  , qui  veut  dire 
Tribunal  Laïc  ; l’on  dit  auffi  fou  vent 
Cour  Séculière,  ou  même  Laïque,  parce 
que  dans  l’ufage  le  terme  de  Cour  ne 
préfente  à l'efprit  que  l’idée  de  quelque 
Tribunal  Supérieur  , où  les  affaires  lè 
jugent  en  dernier  rell'ort  ; & dans  cc^ 
fens  on  ne  fiuroit  fe  fervir  qu’im  pro- 
prement du  meme  terme  , en  parianc 
des  Tribunaux  Ecdéfufliques. 

COURONNEMENT  du  Pape.  Le 
couronnement  des  Papes  qui  fe  faic 
après  leur  éleélion  , cft  une  cérémonie 
. qui  regarde  plutôt  la  qualité  de  Prince 
temporel  que  celle  de  Vicaire  de  Jelùs- 
Chrift  , & de  fuccellèur  de  S.  Pierre.  V. 
Pape.  On  ne  peut  donc  en  fixer  le  com- 
mencement qu’après  qne  les  Souverains 
Pontifes  furent  devenus  Maîtres  & Sou- 
verains du  Patrimoine  de  S.  Pierre  par 
les  libéralités  de  Charlemagne  & de  fes 
fuccelTeurs.  Le  couronnement  fe  faic 
immédiatement  après  la  bénédiélion 
folemncUe  du  Pape  , ou  plutôt  dans 
l’Acte  même  de  Ibn  intronifation,  La 
Mefle  finie  , le  Pipe  lé  revêt  de  tous 
fes  habits  Pontificaux  , de  ceux-là  mê- 
me qu’il  avoir  en  célébrant  la  MefTe  , 
& fe  rend  fur  le  degré  extérieur  de  la 
Balllique  de  S.  Pierre  où  on  lui  a pré- 
paré un  ftege  relevé  & décoré  des  orne- 
meucs  convenables.  Là  k Pape  s’alfied  , 
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& un  Cardinal  Diacre  de  fa  gaocîie 
lui  ôte  la  Mitre  , pour  qu’un  Diacre 
de  fa  droite  puilTe  lui  mettre  la  Tiare , 
appclléc  par  les  Romains, 

' Cette  Tiare  e(l  faite  de  trois  couronnes 
■furmontées  d’un  globe  ; on  en  voir  par- 
tout la  forme.  Le  peuple  en  cct  inltatit 
chante  les  Kyrie  eleifon.  Le  Diacre  de  la 
droite  publie  en  latin  des  indulgences 
plénicres  , & le  Diacre  de  la  gauche  les 
public  en  langue  vulgaire  ; après  quoi 
on  fe  difpofe  à la  proceflion  pour  fe 
rendre  au  Palais  de  Latran  ; mais  com- 
me c’eft  alors  ordinairement  fort  tard  , 
& que  le  Pape  & les  Cardinaux  ont  be- 
fpin  de  prendre  de  la  nourriture  , il  fe 
fait  une  efpece  de  colation  ou  d’ambigu 
dans  la  maifon  de  l’Arehiprétre. 

Voilà  ce  que  nous  avons  cru  devoir 
escrairedu  Cérémoniaire  Romain, avant 
• que  de  parler  de  l'ulàge  où  font  les  l’a- 
pes  & les  Jurilconfulres  Italiens  de  dater 
après  le  couronnement , à l’exemple  des 
Empcieurs  , c’eft-à-dirc  , qu’en  datant 
ab  «nno  Pmif.eatui , le  commencement 
de  cette  année  ne  fe  prend  que  du 
jour  du  couronnement  & non  de  l’élec- 
tion : dans  lequel  cas  on  diroit  , i die 
fufrepri  4 nobis  ylpojiolatus  Ofjlcii.  Cet 
ufage  ell  attelle  par  Corradus  , de  dif- 
penf.lib.  i.  cap.  4.  n.  II.  Mais  cet  Au- 
teur ne  convient  pas  avec  Riganti  , 
qu’on  ufe  de  Demi-Bulle  dans  l’inter- 
v.ille  de  l’élection  au  couronnement  ; 
il  dit  que  quoiqu’on  brife  les  Sceaux 
Immédiatement  après  la  mort  du  Pape, 
on  en  forme  un  autre  d’abord  après 
l’éledion  de  fon  fuccelfeur , où  il  y a 
les  images  de  S.  Pierre  & de  S.  Paul 
d’un  côté  , & le  nom  du  nouveau  Pape 
de  l’autre  ; nihil  alind  immtetatur  , 
nijî  data  Sttpplicatianis  & Litteraram, 
txous  difons  fur  l’art.  Demi-Bulle  au 
mot  Bulle  , que  l’on  eft  dans  l'ufage 
d’expédier  tout  par  Bref  dans  ce  court 
efpace  de  temps , ce  ejui  rend  la  queftion 
iudiffetente. 
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. C'eft  un  principe  fort  ancien  & re-* 
nouvelle  par  le  Pape  Cleinent  V.  in 
Extrav.  commun,  yuia  KonnuUi  , de  Sent, 
excom.  que  le  Pape  eft  , indépendam- 
ment de  la  confécration  & du  couron- 
nement , vrai  & légitime  Pape  du  jour 
de  fon  élection  ; d’où  il  fuit  que  dès  ce 
même  temps  , il  peut  gouverner  l’Eglife 
Romaine , & exercer  les  fondions  de  la 
Papauté  : Eleüus  tamen fîcut  verus  Papa, 
ebtinet  au[lmrhatem  tcjrendi  Romanam  , 
Ecclejiam  , cp-  difponmdi  omnes  facultatet 
illius , quod  Bcatum  Gregorium  ante  fuam 
conftcr.ttionem  futjfe  cagnovimus.  C.  1 . difi. 
ly,  Cleinent  V.  dans  l’Exrravagaoce 
citée,  prononce  excommunication  con- 
tre quiconque  foutient  le  contraire.  C. 
fi  qMit  pétunia  , difi.  79.  C.  litet  de  evi- 
tanda  , de  etect.  !.«  P.ipe  n.ouvcllemenc 
élu  n’entreprend  j .mais  rien  de  tant 
f 'it  peu  important  , qu’après  fon  cou- 
ronnement , à moins  que  la  néceiSic 
fût  bien  prtliarte. 

Li  dixictne  règle  de  Chancellerie, 
qui  a povr  Titre  ou  Rubrique  , de 
Litrerit  infirma  , ratieni  congruit  expe- 
diendis  , nous  apprend  que  les  Papes  , 
après  leur  couronnement  , font  dans 
l’ufage  de  v.ilider  par  certe  réglé  les 
grâces  accordées  par  leurs  prédéceflèurs, 
dont  la  mort  en  a empêché  l'expéditioa  : 
ftem  voluit  idem  D.  iV.  Papa  ^uod  con- 
teffa  per  felic.  recerd,  Gregorium  XI'.  (f 
Urbanum  F"!//,  pradtcejferes  fuos  , de 
eorum  mandate  expedianiur  in  ferma  ra- 
tieni congruit , a die  ajfumptienh  fua  ad 
fummt  ylpoflelatut  apicem  , (jr  idem  ifuead 
cencefid  per  pia  memoria  Paulum  f’I  ettam 
pradecejforem  fuum  ad  fex  mettfes  , dum- 
t/uxat  ah  ipfi  die  ineipiendes  , ebjervari 
voluit. 

Amydenius  obferve  fur  cette  réglé  , 
qu’elle  eft  toujours  néceflaire  , parce 
qu’inévitablement  à la  mort  du  Pape 
tulieurs  aB'aircs  reftent  fufpendues  ; on 
rile  alors  tous  les  Sceaux , & les  expér 
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ditiors  ne  peuvent  avoir  lieu  : or  dit 
cet  Auteur  , comme  il  feroit  injulle 
qu’une  grâce  accordée  reliât  fanj  elTet 
par  un  défaut  de  forme  dont  l’impétrant 
ne  peut  être  rcfponl'able  , les  Papes 
ont  établi  cette  réglé  dans  des  termes 
qui  en  marquent  l’équité  : Rutiom  çon- 
grHtt. , (ÿ"  convertit  honejfati  , Ht  ea  qn* 
de  Romtttri  Pout/Jicis  gmii*  proetjfernnt , 
firc-  Il  fufSe  donc  de  prouver  à Rome 
que  la  grâce  a été  accordée  ,[\vt  feripte, 
five  verbe , avant  la  mort  du  Pape , pour 
que  l’on  foit  fondé  à en  requérir  l’expé- 
dition dans  les  fix  mois  , à compter 
du  jour  du  couronnement  du  nouveau 
Pape  , ad  fex  menfes  , dumtaxat  à die 
ajl'umptienif.  Que  li  celui  à qui  la  grâce 
a été  accordée  , laifiTe  paflér  ceS  lis 
mois , il  demeure  déchu  de  l'es  droits  ; 
la  grâce  ell  ablolumeni  éteinte,  à moins 
qu’il  n’ait  pu  obtenir  l’Expédition  après 
l’avoir  fulliciiéc  inutilement  à la  Daierie, 
ce  qu’il  doit  prouver.  Amydenius  , loc, 

■ cil,  n.  7.  Mandolà.in  regxl.hanc,  ijHeJi.6. 

Le  premier  de  ces  Auteurs  reprend 
l'autre  d’avoir  élevé  la  queftion  de  fa- 
voir  lï  la  Bulle  plombée , mais  non  en- 
core expédiée  , eR  dans  le  cas  de  cette 
réglé  : Qne  ejneflio , dit-il,  efl  fuperftiia, 
tum  JiuUa  habens  plHmbnm  e.xpeditnr 
etiam  pcft  merlem  Papa  , ejuia  à plambo 
hnlU  recipit  viret.GomeùidregHl.dt  non 
jiidie.  jMxta  form.  Juppijj.i.n.i.V .Plomb. 

Rebufle  , qui  dans  fa  Pratique  Bcné- 
ficiale  a fait  un  chapitre  particulier  de 
gratta  , rationi  congriiit  , dit  que  les 
grâces  accordées  par  les  prédécetfeurs 
' même  médiats  du  nouveau  Pape  font 
d.ins  le  cas  de  cette  règle  ; Licet , dir-il  , 
CDtitrarium  tentât.  6lof.  in  régal.  6.  innoc^ 
8.  Amydenius  eft  du  lémiment  de  la 
Glofe  , & foutient  que  la  réglé  ue  re- 
garde que  les  grâces  accordées  par  les 
Papes  , dont  elle  fait  mention.  Arg, 
régal,  inclafio  unias  eft  e.xelufto  alteriut. 

La  date  du  Re.c:ic  in  forma,  ration* 
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congruit , eft  la  même  fuivant  Rebuffe  , 
loc.  cit.  n.  2 1 . que  celle  de  la  grâce  ac- 
cordée , non  celle  de  l’expédition  ou 
du  jour  du  couronnement  , à la  ditic- 
rence  du  perinde  valere.  V.  Cai  priât, 
Perinde  v.ùere.  Amydenius  fe  trouve  en- 
core ici  contraire  à Rebuffe  , & veuc 
qu’on  date  ce  Refcrit  du  jour  du  couron- 
nement , 4 die  ajfamptionii  ; la  réglé  de 
Paul  111.  dit-il  , qu’a  vu  Rebulle,  ne 
portoit  pas  cette  claufe. 

Quoiqu’Amydenius  dife  que  les  grâ- 
ces , informa  rationi  congruit , folent  non  • 
feulement  conformes  à la  raifoo  , mais 
auffi  dues  de  droit  à ceux  qui  les  ont 
obtenues  , il  convient  lui-même  avec 
Rebuffe , que  le  nouveau  Pape  peut  les 
relufer  , s’il  voit  que  les  prédccellcurs 
aient  été  furptis  , & que  la  grâce  dont 
on  demande  l’expédition  , loit  injuller 
De  Rofa  , de  txecut.  cap.  ic.  é-  feef. 

11  y a une  autre  réglé  de  Cluncel- 
leric  qui  eft  la  douzième  , & a pour 
rubrique  , revalielatio  litter.iram  prade.- 
cejforii , grati.e  (jr  juftiti*  , infra  aumtm 
conceffarnm.  Cette  réglé  a beaucoup  do 
rapport  avec  la  précédente  ; il  y a l'eu- 
Icment  cela  de  different  , que  la  di- 
xième réglé  revalide  des  grâces  fignées 
& non  expédiées , au  lieu  que  celle-ci  re- 
valide des  grâces  & lignées , & e.x- 
péJiées  ; mais  non  encore  prélen- 
tées  aux  Exécuteurs  ou  aux  Juges  dé- 
légués pour  leur  exécution  , au  temps 
de  la  mort  du  Pape  qui  les  avoir  ac- 
cordées, Dans  ce  cas  , les  chofes  ftyiit 
encore  en  leur  entier , & le  Mandat ,, 
quoiqu’expedié , celle  par  la  mort  du 
Mandant  , s’il  n’a  été  mis  ou  commen- 
cé d’être  mis  à exécution  par  au  moinÿ 
la  préfeniation  de  la  grâce  à l’Exécu- 
teur. C.  fin.  §.  eftteiam  de  vfie.jad.  deteg, 
in  6°.  c.  fl  eui  nul! a j<î.  de  prab.  eod.  tUr.. 
Voiciles  termes  de  cette  réglé  douzù'me.. 

hem  prédit  us  D.  N.  omnet  ,(ÿ-  fingsUat 
abiÿfis  dregerie  Vi  bar,  f III.  Ram- 
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J’ont.  prxdtetjiforibus  Juis  infra  annuM 
ante  diem  obitus  torunt  concejfas  graeits  , 
pu  jujlitice  Hueras  temporibus  debitis 
torunt  exccutoribus  feu  judicibus  non 
preefentatas  omnino  revuLidavit  , CJ*  in 
Jlatum  prijUnum.  , in  tjuo  videlicet  antea 
fuerant  > vU  pro  ^uibus  erant  obtentiz  3 
quoad  hoc  plenariè  rejlituit  , ac  decrevit 
per  execuiores  Jeu  juatces  prædidos  , vel 
ab  eis  Jubdelegandos  ad  expeditionem 
negotiorum  in  eis  contentorum  procedi 
pojje  3 Ô-  debere  Juxta  illarum  formant. 
+ 

On  a toujours  futvi  en  France  la 
difpo()iion  de  l'Extravagante  qui*  mn 
rtnnuUi  , en  ce  qu’elle  donne  au  Pape 
tous  lés  pouvoirs  dès  le  motnenc  qu’il 
ell  élu.  On  ne  regarde  en  ce  Royaume 
le  couronnement  du  Pape  , que  comme 
une  cérémonie  temporelle  qui  ne  peut 
intervertir  l’ordre  des  dates  en  matière 
de  provifions.  C’cft  ce  qui  lut  diferte- 
ment  établi  par  M.  Talon  , Avocat- 
Oéncral  , dans  une  eaufe  dont  l'Arrêt 
qui  eû  du  16.  Juillet  1673.  & rapporté 
dans  les  M.  du  Qergé  , tom.  10.  p. 
S>3.  & luiv.  839.  on  jugea  que  le 
Courier  étant  arrivé  à Rome  pendant 
la  vacance  du  St.  Siégé  , la  provifion 
obtenue  en  Cour  de  Rome  feroit  cen- 
fée  datée  du  jour  de  l’éleûion  du  Pape , 
& non  du  jour  de  Ton  couronnement. 
Journal  du  Palais  ; Dumoulin  , fur  la 
Glof.  du  Sexte  , verh.  data.  Traité  de 
la  Prévention  par  M.  Piales , tom.  3. 
part.  3.  ch.  8.  V.  Sie^t  Kaeaiit. 

Quant  à la  dixième  réglé  de  Chan- 
cellerie, elle  ne  peut  regarder  les  re- 
tentions de  dates  par  les  François , qui , 
fuivant  leur  privilège  , n’ont  pas  befoin 
de  la  validation  de  cette  réglé , & ne 
font  pas  fournis  par  conféquent  à fes 
délais  péremptoires  , & iriitants.  V. 
Date.  Il  en  faut  dire  autant  de  la  date  , 
luivant  le  principe  expofé  ci-devant. 

COURIEK  autrefois,  dit  Bouchel , 
^toic  une  charge  vile  dcabjcâe,  même 


One  peine  des  malfaiteurs  , comme  rnni 
lifons  dans  Strabon.  Lik.  3.  in  fn.  Pi. 
centes  populos  qued  * Romanis  ad  Ami. 
halem  defcivijfent.  Roman*  tivitate  pri. 
vatts  3 loeo  militi*  , curferes  ac  tabtilariu 
ejfe  , eoque  munere  Reipuhlica,  injerviri 
damnatts.  Depuis  le  Chriftianilmc , tout 
au  contraire  , nous  lifons  que  curftru 
inter  Ecclefiafiicos  trdintt  jÿ”  oficia  nnme. 
rabantur  , de  quoi  S.  Ignace  rend  té- 
moignage , Epifi.  X.  *d  Poljearpum  : ou 
après  avoir  fait  mention  des  Diacres, 
Sous- Diacres  , Leéteurs  , Chantres, 
Portiers  ; ,f!r  decet  , inquit  , beatijftmt 
Polyearpt , Concitium  cojrere  facrofanllitm 
dr  eligert  ft  quem  vehementer  diUlhim 
habttis  dr  impiffrum  , ut  pojfit  divinu 
appellari  curfor  , dr  hujufmodi  creart , nt 
in  Sjriam  profetlus  , Uudihus  celebrtt 
impigram  cbaritatem  vejlram.  Or , cette 
charge  fut  quelque  temps  après  com- 
muniquée aux  Lcûeurs  , Acolytes  & 
Sous- Diacres , comme  nous  apprenons 
de  S.  Cyprien  , Epiji.  34.  Quonitm, 
inquit  , tportuit  me  per  Cltricot  fcriiert 
fcio  autem  nojiros  pturimos  abfenttt  rfr, 
paucos  vero  qui  illic  funt  vix  ad  mhiijh- 
rium  quotidiani  optris  fuffcere  ) neuf* 
fuit  nevos  aliquts  fonjiituere  , qui  mtttt. 
rentur  , fecijfe  autem  fciatis  leüortm  [*• 
tttrnum  , dr  hypodiaconutn  optaium  ctn* 
fefforem.  Et  le  même  en  Ion  Epi',  jf. 
dit  : Per  ylcolytum/*  ad  Comelium  P.ptm 
lirteras  dtdijft.  Ribliothcq  C.anufliil. 
vtrh.  Courier.  V.  SjnctlU. 

COURSE.  Dans  les  impétrations  de 
bénéfices  par  mort  qui  it  font  è Rome 
auprès  du  Pape , ou  à Avignon  auprès 
de  fon  Légat  , on  fait  ordinairement 
toute  la  diligence  poffible  pour  n'êrre 
pas  prévenu  par  de  plus  diligents.  Nous 
difuns  lôus  le  mot  Date  , que  les  provi- 
fions font  datées  du  jour  de  l’arrivée 
du  Courier  , & que  ce  jour-là  même 
on  retient  date;  que  la  date  retenue, 
la  grâce  eft  accordée  i que  le  Pape  ne 


Digitized  by  Goocle 


cou 

feit  acception  de  peribnne  en  conférant 
par  prévention  , & enfin  que  deux  da- 
tes en  concours  le  même  jour  s’entre- 
détruifent  au  profit  de  l’Ordinaire  : tou- 
tes ces  raii'ons  rendent  ceux  qui  s’a- 
dreflTent  au  Pape  pour  avoir  un  béné- 
fice vacant  par  mort  ou  même  par  dé- 
volut  , extrêmement  emprelTés  à retenir 
chacun  une  date  qui  foit  feule  dans  un 
jour  où  l’Ordinaire  n’ait  pas  encore 
conféré  ; on  emploie  à cet  effet  des  cou- 
riers  ordinaires  ou  extraordinaires  , fi 
l'on  ne  court  foi-même , & de-là  vien- 
nent ces  différentes  réglés  qu’on  a éta- 
blies pour  empêcher  qu'un  Impétrant , 
dans  la  crainte  d'être  prévenu  par  des 
concurrents , & par  une  ambition  tout- 
à-fait  condamnable  n’attendît  pas  la 
mort  du  Titulaire , pour  fe  mettre  en 
vote  de  courir  le  bénéfice.  Sur  quoi , V. 
yimbitieit , Banquier.  Une  courfe  faite 
ainfi  prématurément  avant  la  vacance 
du  bénéfice  , ell  appellce  Courfe  umbi- 
tienfe. 

“ 11  faut  fept  jours  , dit  Bouchel , 
à un  Courier  pour  aller  de  Paris  à Ro- 
me , même  en  temps  d’Eté , & quand 
les  chemins  font  libres.  M.  Charles 
Dumoulin  , en  fon  Commentaire  fur  la 
réglé  de  verif.  n.  37.  rapporte  avoir  vu 
une  enquête  faite  quarante  ans  aupa- 
ravant , en  laquelle  quatre  témoins  fort 
experts  dépofoient  qu’en  vérité  il  y 
a voit  trois  cents  lieues  de  Paris  à Rome, 
& pour  le  moins  fix  journées  d’un  Cou- 
rier. Mais  aujourd’hui  nous  avons  ac- 
coutumé d’en  compter  lept  tout  au  moins 
en  Eté , & en  temps  commode  , & plus 
au  temps  d’Hyver  & difficile;  ainfi  qu’il 
dit  avoir  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts 
donnés  au  Parlement  de  Paris.  Et  de- 
puis Aucun  jufqu’à  Rome  , il  faut  ftx 
jours  principalement  en  Hyver  ou  en 
temps  de  guerre.  Car  encore  que  de- 
puis Asiiun  jufques  à Lyon  il  n'y  a 
ÿie  trcnie  lieues  , toycefois  font  des 
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lieues  de  Bourgogne  qui  font  fort 
grandes  : joint  que  d’Autun  à Lyon  il 
n’y  a point  de  couriers  difpofés , & puis  il 
faut  féjourner  à Lyon  , jufqu’à  ce  que 
l’on  ait  compofé  avec  les  Banquiers  & 
les  couriers.  Aulfi  pour  compter  les 
journées  , il  ne  fe  faut  pas  arrêter  à ce 
qu’aucuns  courent  plus  diligemment  ou 
plus  lentement  que  les  autres  ; mais  on 
confidere  les  journées  médiocres  & ordi- 
naires , comme  eff  le  train  des  mar- 
chands qui  eil  de  quinze  lieues  par  jour, 
& dix  petites  lieues  , comme  celles  d’en- 
tre Paris  & Orléans  , félon  la  modéra- 
tion que  les  Arrêts  y ont  apportée , afin 
que  les  Ordinaires  ne  fuffent  circonvenus 
& frullrés  par  les  préventions.  „ Biblio- 
theq.  Can.  verb,  Courier,  M.  du  Clergé, 
tom.  II.  p.  14S5. 

COUTUME.  C’eft  un  droit  fubffi- 
tué  par  l’ul'age  à une  Loi  écrite  ; In  Ht 
rebut  in  quibus  nihil  certi  Divina  flatuit 
Scripturu  , mot  populi  injfitueu  Afajo- 
rum  pro  lege  tenenda  font  Dei  , ffr  feue 
prtvaricMores  Divinitrum  Legum  itu 
contemptores  EccleJiaJHcarum  eonfuetudi- 
num  funt  coercendi.  C.  y.  difi.  iz.  Lan- 
celi.t,  infiit.  tit.  i.  lib.  i.  S.  efl  autent. 
Diutumi  moret  eonfenfu  utentium  appro- 
bati  Legem  imitant ur.  C.  6.  difl.  1 2. 

L’Eglife  Catholique  fe  gouverne  par 
l’Ecriture  , la  Tradition  & des  ufages 
particuliers.  L'autorité  de  l’Ecriture  & 
de  la  Tradition  ne  fouffre  aucune  excep- 
tion : Auüoritate  Seriptura  totu  confirin- 
gitur  Ecclefd , univer/aii  Traditione  ma- 
jorum  nihilominus  totu.  e.  8.  difi.  1 1.  V. 
Erudition  , Droit  Canon. 

A l’égard  des  ufages  particuliers  , 
l'^life  en  fouffre  la  dtverfité  félon  la 
différence  des  pays  & des  mœurs  : Pri- 
vant verb  confiitutionibus  <ÿ-  propriit  in- 
formationibut  unaquaque  pro  locorum  va- 
rietate  prout  cuiqut  vifum  «/?  fubfijtit  (ÿ- 
régit ur.  C.  8.  dift.  1 1 . Quia , dit  la  Glofe 
après  S.  Jérôme  , in  C.  utinam  diji.  7. 

Tome  J.  Z Z Z Z 
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tjuijt  unAijHtijtie  ProvincU  »bundjtt  tu  fit»  tu  me  dont  les  cfiecs  ne  bleflênt  ni  I9 
Jtnfu.  f.  ctrtificnri  dt  fcpult.  V.  Canon,  foi  ni  les  bonnes  moeurs  , ni  par  confé> 
Eu  cottfuetHdine  comprobatAfitnt  quent  la  raifon  & le  droit  naturel.  Car 

uç  per  annos  plurimcs  cbfervueu  vêlant , en  ce  cas,  la  coutume  feroic  illicite  & 
tacita  ctvium  conventta , non  rntinat  <)num  psrnicieufc , & quelque  longue  qu’elle 
eu  <j»s.f.r}ptum  jarufirvuntHr,  im'omag-  lût , il  faudroic  l’abolir.  Ce  ne  fereit 
ns.  atilhrltutis  hec  jus  hubeiur , quad  in  plus  alors  un  ufage  , mais  un  abus  & 
tant  t<m  pribuium  eji  ut  non  fuerit  necejfe  une  corruptele.  Cum  ifritur  hdc  nantdm 
feripto  td  comprthendert,  Z»  36.  de  conjuetudo  , ^uam  carrupteU  fit , tfns 
Ltpibuj,  prof  eût  fuerit  eji  Ctmonibus  itiimieu,  ip- 

Mais  pour  que-  ces  ufages  ou  ces  fum  mundumus  de  ttuert  nin  ferveri.  C 
coutumes  particulières  produifent  ces  de  confueimd.  Et  ibi  , Innocent,  md* 
effets,  c'cll-a-dire  , qu’elles  tiennent,  confuttniio , ^tts  ntn  minus  quem  pemi- 
lieu  de  Loix  dans  une  Eglife  , il  faut  ctofu  carrupteU  vitundu  efl  : nifi  citius  r«- 
qu’elles  n'aient  rien  contre  la  foi  5t  dicitus  evelUiur  in  privileptarum  jusub 
les  bonnes  mœurs:  c’ell  la  Doftrine  de  imprabis  ujfumitur.  é"  incipiunt  pi- 
tons Veres.  Aug.jld  Januurium  Epiji.  vsricatianet  (p  varie prefumptitnes , ci- 
1\8.  cap.  I.  i/uod  tnim  ne^ue  contra  be-  lerrime  non  camprejfa  , pra  Lepibut  vent- 
nos  mares  injun^itur  indifferemer  efl  ha-  ratri  , <jr  privileptorum  mare  perpetui  cele- 
bendum  dr  pra  earum  inter  tjues  vivitur  brari.C.  ).diji-8.c.  cunt  tanta  dt  etn- 
facietatt  fervandum  efi.  C.  u.  difi.  12,  C.  fuetudine.  c,  ad  audientiam  3.  c-  cum  inter 
8.  ead.  Lancelot  lac.  cit,  5.  e.  ex  parte  10.  ead.  c.  1.  ead.  in  6°, 

Le  Pape  Grégoire  1.  écrivant  à Au-  Kappellons  à ce  fu  jet  la  diAin  dion  des 
gu  Ain  Apôtre  d’Angleterre,  luimandoit  CanoniAes,  il  y a,  dilént-ils  trois  fortes 
de  recueillir  avec  foin  , les  ulàges  de  de  coutumes  cenfuetuda prster  tr£em,Je- 
diAérentes  Eglifes,  & d’en  faire  com-  cnndum  lc£em  dr  centra  legtm.  La  cou- 
ine un  faifeeau  qui  fervit  de  droit  & tume  qui  pade  la  loi  cA  proprement 
de  Coutume  à.  l’Eglife  naiffanie  de  ce.  celle  qui  introduit  un  droit  nouveau. 
Royaume:  Ex  fingulit  ergi  ^uibupf.  & qu’on  appelle  pour  cette  raifon  cou- 
Ecclefiit  ejus  pia  , qua  reltgiofa  , qns  tume  de  droit  cenfuetuda  juris  : elle  a 
r.eûa  funt  elige , dr  hsc  quaji  in  fafci-  pour  objet  des  choies,  fur  quoi  le  droit 
culum  cellella  apud  Angltrum  mentet  in  commun  ne  décide  rien  ubi  lex  dtfiiit; 
canjuetuàinem  depane.C.  10.  dift.  ix.  une  telle  coutume  oblige  dans  les  deux 
Le  temps  néceffaire  pour  former  fois,  parce  qu’elle  a d’autant  plus  d’auto- 
une  coutume  fuivant  le  Droit  Canoni-  rité  qu’elle  s’eA  formée  par  le  choix 
que,  n’eA  pas  bien  déterminé;  les  uns  libre  de  ceux  qui  s’y  font  fournis: 
eAiment  qu’on  doit  fuivre  en  matières  fine  ullo  feripte  papulus  prtbavit  tûmes  te- 
■ EccleliaAiques,  les  Loix  Civiles,  qui  en  nentur.  L.de  tjutbut  Au  fur- 

matières  profanes  n’exigeut  que  dix  plus  on  ne  parle  jamais  de  coutume  que 
ou  vingt  ans,  tat.ttt.  de  prafeript.  les  dans  l’idée  d’une  Communauté,  d’un 
autres  fixent  le  temps  à 40.  années , Corps  d’Hibitants,  qui  l’introduit  de 
enfin  les  autres  à l’immémoriale , Gltf,  particulier  à particulier  : on  le  lcrt  du 
inc.’j.dijl.  i Z.  Clef.  inc.  cum  tante  de  mot  de  prefeription.  V.  Statuts , Prtfi- 
cenftetndine.  La  plus  commune  opinion  criptian-  On  exige  feulement  que  telle 
ell  qu’il  faut  40.  ans  pour  preferite  con-  ait  été  fon  intention  , c’eA-à-  ire  qu’il 
t.'c  une  Loi  LccléfiaAique  par  une  cou-  sut  penlé  s'impofer  une  loi  par  cate 
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Tepétition  d’adles  dont  ella  tirs  ton- 
te fa  force  r en  force  que  les  (impies 
exprelFons  de  piété  de  la  parc  du  peu- 
ple , comme  de  laluer  la  Ste.  Vierge , 
à certaines  lieurcs,  d'entendre  U MefTe, 
les  Offices  aux  jours  ouvrables  , ne  fe- 
mienc  jamâÎM^apable  de  former  une 
coutume  qui  tînt  lieu  de  Loi  ; Qjiia 
*ihts  ajrent'tum  non  operantnr  ultra  itnen- 
ttonem  torum  c.  eut»,  elim  ^^.de  prah. 
Ctof.  in  e,  cum  tanto  il.  deconfuetud.  verb. 

fit  prafcripta.  C’ell  pour  cetre 
forte  de  coutume  qn’on  n’exige  que 
dix  ans  pour  fa  prefcription.  eud.  Glcf 
e,  confuttHdo  7.  di[i.  ii.  $■  !•  infiit.  de 
ufixap. 

La  coutume  conforme  li  la  loi  fi- 
eundum  legem  eft  toute  de  fait , parce 
que  fuppolant  déjà  la  loi , elle  n’en  e(l 
que  l’exécution  on  l'interprétation.  Cette 
Coutume  n’introiuic  donc  aucun  droit 
nouveau , il  confirme,  exécute  ou  inter- 
prété feulement  l’ancien.  Leges  firman- 
tur  cum  moriius  uuntium  approbuntur. 
C.  in  ijlis  ?.  dijl,  contra  confuetuii- 
ntm  approbatam  , qute  opiima  efi  legum. 
ir.terprts  ,C.  cum  dileâus  8, de  eonfuetud. 
Jj.fi  de  interpretatione  37.  ff.  de  lejib.  on 
fent  bien  qu'une  pareille  coutume  étant 
toute  favorable  de  fa  nature , ne  peut 
être  fujette  à la  réglé  de  prefcription. 

La  coutume  contraire  à la  loi  centra 
le£em  , eft  , comme  on  a vu  , une  cor- 
xuptele  plutôt  qu’une  coutume , fi  elle 
eft  contraire  à la  loi  divine  ou  natu- 
relle ,■  mais  n'étant  que  contre  une  loi 
humaine,  pofiiive , Eccléfiaftique  ou 
civile;  elle  peut  tenir  lieu  de  loi, 
même  fuivant  la  Décrétale,  eum  tanto 
déjà  citée,  pourvu  qu’elle  ait  ces  deux 
conditions  , qu’elle  foie  raifonnablc  & 
légitimement  preferite  : nififuerit  ratio, 
etiibilij  tir  U^itimè  prafcripta.  Or  une  cou- 
tume en  général  eft  cenféc  raifonnable, 

Îuand  clic  n’eft  réprouvée  ni  par  le 
roic  divin,  ni  par  le  droit  naturel , ni 
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par  le  droit  canonique  & qu’elle  ell  du 
nature  à ne  pouvoir  ni  induire  à mal , ni 
porter  préjudice  au  bien  général  de  la 
(bciété  , dans  lequel  cas  elle  ne  fauroit 
jamais  avoir  force  de  loi  ; mais  il 
fuffit,  que  fans  pro.iuire  aucun  de  fés 
efiêrS',  elle  ne  puilTe  être  tant  foit  peu 
utile  par  telle  ou  telle  autre  confidé- 
racion  fetundum  diverfu  rationet  in 
erdine  ad  diverfas  fines,  cap.  non  débet  8. 
de  confanj^.tir  t^n.  Le  temps  pour  pref- 
cnre  une  pareille  courume  ,tfl  le  même 
que  le  droit  a réglé  ; fi  elle  eft  contrai- 
re au  droit  naturel , ou  même  à la  rai- 
fon,  elle  eft  imprefcriptible,  nous  l’avons 
déjà  dit  ; mais  ajoutons  cette  modifica- 
tion de  quelques  Canoniftes  : pro  abo- 
len  lad"  abroganda  lege  , JiveciviLi  ,Jive 
canenica  pro  contrariam  eonfuetud itient 
via  Conniventia;  ineroductam  probabilius 
ejl  non  requiri  rigorofum  d-  determinatum 
tenipus  prtferiptionis  , fed  fitfificere  quod 
tanto  tempore confuetuao Jit  eonrinuata  , 
quantum  virés  prudentibus  fuffieu  ad  ra. 
eionabiliter  judican.ium  principem  in 
eam  confenjîffe, 

La  tolérance  du  Prince  produit  en 
cela  l'effet  d'une  plus  longue  prefcrip- 
tion; on  en  induit  en  conrentement  qui 
rend  même  inutile  la  bonne  foi  ; c’eft, 
dit-on,  alors  le  légiflateur  qui  voyant  fa 
loi  non  exécutée  eft  cenle  confentir  à fon 
abrogation  par  la  réitération  des  aédes 
contraires.  Ceft  encore  une  réglé  que 
la  coutume  immémoriale  & niibniu- 
ble  eft  à l’abri  des  chufes  générales  Je 
nonobftances  :»«»  ohflante  quacmtque  con- 
fuetudine.  11  faut  une  dérogation  expref- 
fc  & parriculierc  : Covarruvias  , lib. 
J.  e,  13.  n.  J.  Barbofa,  clauf.  87.  n. 
4-8. 


En  France,  on  a toujours  rcfp’éfé 
l’autorité  des  coutumes  & des  ufagespar-- 
ticuliers  des  EglifeS  : on  peut  le  recon- 
noître  en  plufieurs  endroits  de  ce’ li- 
vre, Les  Libertés  mêmes  de  l’Egliic 
Z Z Z Z 2 
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de  France  en  général  ne  font  propre- 
inenc  que  des  coutumes  & des  anciens 
ufagei  comme  nous  le  dilbns  ailleurs, 
verb.  Libertés.  Les  Ultramontains  en 
ont  fait  mal  à propos  un  fujet  de  criti- 
que en  demandant  où  éioicnt  les  titres 
de  ces  Libertés. On  leur  a répondu  qu’ils 
étoient  dans  les  anciens  Canons  & dans 
des  coutumes , aulTi  refpeélables  par  leur 
antiquité  que  par  leur  éloignement  de 
tout  ce  qui  peut  blell'er  la  foi  & les 
bonnes  mœurs  ; ce  qui  n’a  rien  que 
de  conforme  aux  principes  que  nous 
venons  d’établir,  & qui  font  reconnus 
en  France  comme  par-tout  ailleurs. 
Voyez  les  art.  i.i.6.  &.  7.  des  Liber- 
tés,leurs  preuves  & leurs  commentaires . 

COUVENT.  V.  Cortvem. 

CRAINTE.  En  matière  de  regrèr, 
ou  de  reAitution  envers  un  aéle  quel, 
conque,  on  allégué  quelquefois  le  dé- 
faut de  confentement  par  l’effet  d’une 
crainte  majeure  : or  , on  appelle  crainte 
majeure,  celle  dont  un  homme  conf- 
iant. & ferme  ne  fe  défendroit  pas  : 
Metus  cadtni  in  conftnnttm  vh-nm  : L. 
6.  (f,  tjuod.  met.,  esutf.  Toute  autre  forte 
de  crainte  ne  fourniroit  pas  un  moyen 
de  regrès  dans  le  cas  d’une  réfîgna- 
lion  , ni  un  moyen  de  reAitutiosi  en- 
vers un  autre  aûe  ; Vani  timarisjsifta 
txcujatio  non  ejl.  L.  l 84.  ff.  dt  diverf. 
reg,  juris.  Jujlus  metus  dicitur  j metus 
monts  , privationis  bonorumt  dignitatis, 
honoris  J verberorum  , aut  carcerum 
jujfu  parentum  aut  confanguineorum  , 
qui  habentur  loco  parentum  aut  Supe- 
riurum  J renunciatio  faSa  Jtt  ; autmetu 
damns  notabilis  immittentis  Jibi  , paren- 
tibus  , fratribus  , fororibus  alïifve  con- 
fangutneis  valdè,  dileâis.  Rota  decif, 
46  J.  in  novis.  Ei  autem  qui  mettim  al- 
légat  negando  renunciationem  fponte  fuif- 
fe  faélam  inc um  bit  onus  probandi.  C.  ju- 
' per  hoc  de  renunciatiotie.  y.Reclamation, 
tmriihement^ 
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CREME  ou  Chremb,  (St.)  V. 

Cenfécraticn,EnchariJlu  ,Crtix  de  l'Eglift. 

CHl  Public.  V.  citation  , Contumace. 

CRIME.  Nous  faifons  fous  le  mot 
Délie , des  diAinâions  touchant  les  ter- 
mes de  Crime  & de  Délit , qu’on  doit 
appliquer  ici  : nous  parlu^ans  le  cours 
de  ce  Diclionnaire  de  diifc rentes  fortes 
de  crimes  qu’on  peut  voir  en  leur  pla- 
ce. Les  uns  font  vaquer  le  bénéfice  de 
plein  droit,  les  autres  non.  V.AWiurr, 
Délit , Peines  , irrégularité. 

CROISADE.  Qu’avons-nous  à dire 
ki  des  Croilades  dont  tout  le  monde 
fait  l’HiAoire , qu’elles  ne  font  plus 
en  ufage  , ni  contre  les  infdeles  , ni 
contre  les  hérétiques,  parce  que  celles 
dont  on  attendoit  les  plus  grands  avan- 
tages , n'ont  produit  que  les  plus  grands 
maux.  V.  indulgence , Pèlerinage.  C’étoit 
dans  le  temps  de  ces  croilades  une 
prétention  de  la  Cour  de  Roifte  que 
toutes  les  conquêtes  des  croifés  appar- 
tenoient  au  Pape.  HiA.  Eccléf.  liv.  77. 
n.  f6. 

CROIX.  Rapportons  ici  ce  qu’Al- 
betic  dit  de  la  Ste.  Croix  dans  Ion 
Diéiionnaire  Crucis  eft , ( nojlra  fatui  ] 
adorandum  & venerandum  tn  auth.  de 
Monachis  §.  t . ylnte  namque  Cruxerst 
nomen  condemnationis  , nunc  verojaàa 
ejl  res  honoris  , prius  in  malcdiSa  i<tnf 
natione  Jlabat  nunc  in  occajlone J'alutis 
creata  cjl.  Hec  tnim  innumerabtlium 
nobis  benvrum  extitie  cauja.  Hae  nos 
de  erroribus  liberavit  fedentes  in  tenebnt 
tlluminantur.  Dtaboli  expugnator  recots. 
ciliavit  Deo  , d'ex  alienatis  rejlituitin 
domejlicos.  De  longinquis  proximos  jt- 
<t‘t  O de  peregrinis  reddidit  cives.  Hactfi 
inimicitiarum  interemptio  , pacis Jirmo- 
mentum  omnium  nobis  bonorum  thejau- 
^ propter  hanc , jam  non  erramus  in 
Jolitudinibus , viam  cnim  veritatis  (og- 
novimts  s nam  ignitas  diaboti  faginas 
non  timemus.  Eontem  entm  vitie  de 
extinguantur  invenimus  propter  hnitf  ^tt- 
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vidultate  jjjn  nun  Juniits  , fponfitm 
tiiimreçcpimus.  Non  puvcmus  Ittpum  r/uia 
àiinum  piiflonm  invcniinus  ,ipjicn:m.a:t  ; 
Egojum  Pujlor  bonus.  Et  In  ijlo  Crucis 
Jigno  multiX  viàoriieL'hrl^ljnisortitjlint. 

Le  Pere  ThomafTin  , en  fon  Traiié 
de  la  DifciuLdc  l’EgUI'e  , part.  J.  liv. 
1.  ch.  i5.  parle  de  la  Croix  peftorale 
des  Evêques  &de  fon  origine.il  nous  ap- 
prend que  l’ufage  de  porter  une  Croix 
ï'ur  foi  ; étoic  autrefois  commun  à tous 
les  Fidèles , & que  les  Papes  fedillin-. 
guerenc  enfuite  par  leur  attention  à le 
décorer  de  cette  pieufe  marque.  Ce  qui 
leur  étoit  en  quelque  forte  particulier. 
Car  ni  S.  Germain  Patriarche  de  Conf- 
tantinople,  dit  notre  Auteur,  ni  Al- 
cuin , ni  enfin  tous  les  autres  qui  ont 
expliqué  les  lignifications  myllérieulés 
des  ornements  qui  férvoient  It  l’Autel, 
tant  en  Orient  qu’en  Occident , n’ayant 
fait  aucune  mention  de  la  Croix  pec- 
torale , c’eft  une  preuve  certaine  qu'elle 
n’étoit  pas  en  ufage  par  une  Lui,  ou 
par  une  coutume  réglée  & uniforme- 
Le  Pere  Thomatlin  rappelle  après,  les 
différents  exemples  que  l’Hilloire  four- 
nit de  l’ufage  de  cette  Croix , & con- 
clut : “ que  ça  été  premièrement  une 
dévotion  générale  & libre  des  Fidè- 
les de  porter  des  Croix  avec  des  re- 
liques ; que  les  Evêques  ontétéles  plus 
zélés  pour  cette  pratique  de  piété  ; que 
les  Papes  ont  été  les  premiers  qui  ont 
fait  un  ornement  de  cérémonie  de  ce 
qui  n’étoit  qu’une  dévotion  arbitraire, 
& qui  ont  fitit  briller  la  Croix  à l’Au- 
tel par-delTus  leurs  autres  ornements 
Pontificaux , comme  il  a paru  par  S, 
Grégoire  le  Grand  , & par  ce  qu’en  a 
écrit  Innocent  111.  Enfin  que  les  autres 
Evêques  ont  été  les  imitateurs  de  ce 
qui  fe  praiiquoit  dans  la  première  des 
Eglifes  du  monde.  „ 

Quant  à la  Croix  que  les  Arche- 
vêques font  porter  devant  eux  > le  mê- 
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me  Auteur  en  apprend  aulli  l’origine 
par  difiérents  témoignages  ou  excuiples, 
& dit  qu’on  peut  conclure  avec  beau- 
coup de  probabilité  : que  la  Croix 
étoit  portée  devant  les  Souverains  Pon- 
tifes,  devant  leurs  Légats,  & enfuite 
devant  les  Archevêques  en  leur  marche, 
parce  qu’on  fuppotoit  que  toutes  leurs 
marches  & tous  leurs  pas  ne  tendoienc 
qu'à  l’établilTemenc  ou  à l’aggrandiflé- 
ment  de  l’Empire  de  U Croix.  V.  Archt- 
vèijiu. 

Il  y a plufîeurs  décidons  des  Con- 
grégations de  Rome  fur  le  droit  & mê- 
me la' maniéré  de  porter  la  Croix  aux 
proceffions  ou  dans  d’autres  temps.  V, 
Prêctjftm  , y'tfitt , SéptdtHrt , ^c.  Elles 
ont  deténdu  d'en  mettre  ou  d’en  tracer 
l’image  dansdes  lieux  profiines  & indé- 
cents/n/«r/r  publicii  ferdidis  V. 

§.  I.  Chanoines  Réguliers  DE  Sie- 
Croix.  V.  Ordres  Religtestx. 

CROSSE.  V.  Bùion  Pajiorttl. 

CVI  PA/W , terme  de  Daterie  qu’ors 
applique  à une  forte  de  provilions 
dont  nous  allons  parler.  Nous  obfervons 
ailleurs  , vert.  Prvvijtms  , Re'formution  ^ 
Cenceffîon,  les  ditlerenies  voies  par  où  l’on 
parvient  à la  correâion  ou  réformation 
d’une  provifion  expédiée  en  Daterie  i 
le  CMS  prises  eR  une  de  ces  voies , quoi- 
que rarement  dcdifiicilement  ufitée.  On 
s'en  fert  dans  le  cas  où  il  ne  s’agit  que 
de  corriger  quelque  chofe  de  peu  elfen- 
ticl  dans  une  fignaturc;  on  ne  l’emploie 
jamais  pour  des  Bulles:  on  ulé  alors 
du  perinde  vdtre  ; le  cms  prises  eft  ce- 
pendant quelque  cholé  de  différent  de 
la  nouvelle  provifion  que  nous  avons 
dit  être  fous  le  mot  Concejfson  èe 
la  feptitssst  classji  , une  nouvelle  figna- 
ture.  V.  Signature..  Araydenius  la  dé- 
finir ainfi  ; Gratia  eut  prises  , nihil  alittd 
eft  tjuam gratia  fecunda , eirca  iderst  eusse 
aligna  exprejjlone  ijua  non  erat  in fignasus- 
ra  prima.  Ccc  Auteur  nous  appreuü 
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■ju'il  y a deux  différences  elTcntielIes  en< 
Ire  U grâce  de  rtn  prias , & la  grâce  de 
téformarion  qui  comprend  la  nouvelle 

Jtrovifion  & le  ptrinde  valert.  l®.  Que 
a grâce  de  çui  prias  a la  date  de 
la  première  lignarure,  au  lieu  que  l’autre 
r’a  que  la  date  courante , c’eft-à  dire,  de 
la  rél'ormation.  1®.  Le  essiprisss  ne  s’ac» 
corde  pas  da  ns  tous  lescas  où  l'on  accorde 
la  rcformation,  mais  feulement  lorfqu'il 
re  s’agit  que  d’un  leger  défaut , ou 
d’uneomilfion  peu  importante  ; &quoi> 
que  cela  , ajoute  Amydenius  , foit  à 
l’arbitrage  des  Officiers  de  la  Daterie, 
parce  qu’il  n’y  a point  de  réglé  cer- 
taine qui  apprenne  à diffinguer  les  cas 
où  il  faut  ulér  du  plutôt  que 

«le  la  réformation , toutefois  c’eft  un 
principe  certain  que  la  grâce  de  cas 
prias , ne  s’accorde  pas  fur  de  nou- 
velles expreflions  qui  auroient  pu  faire 
xefufer  la  première  grâce  : elle  ne 
^’accorde  que  pour  corriger  ces  chofes, 
non  foUnt  ans  non  dthont  nejars  , v. 
jg.  ut  fi  sn  prima  fignasstra  emijfum 
fuijfens  obttntum  vel  approbasio  Ordtna- 
rit , (jr  tju’td  fimile , <}uod  sdsfifno  difiicttl- 
tase  fstijfts  conctjfum.  Les  Officiers 
de  la  Daterie  ne  font  fi  difficiles  à 
accorder  la  grâce  du  eut  prias , que 
parce  qu’étant  datée  comme  la  pre- 
mière lignarure  , dont  elle  ell  une 
vrraie  copie  transformée  en  origi- 
nal, elle  pourroit  être  préjudiciable  au 
tiers  contre  ces  deux  équitables  réglés 
de  Chancellerie. 

Item  volait , fiat  ait  (fi  ordinavit , 
Sjuod  faptr  ^aibafeatnejut  reftrttuuionihas 
fignasisfiaeer  impttrsaionibas  ejoerumeam- 
tjat  btneficitram  vacantiavs , vel  eerto 
modo  vacatarorum  , in  qaibas  petitar  , 
epaod  Littert  faper  prima  data  txpedsri 
pcjfint  1 fi  ex  hujufinodi  expeditione  fitb 
tait  data , caiqaam  vidtatur  poffe  fieri 
prajudieium , LitterA  hajaj'modt  Jttb  ipfa 
pritfs*  data  , nullattnas  expediantar  , nifi 
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reformationet  hajafmtdi  per  Fiat,  fafi 
prima  data  fignata  faeriat.  Reg.  44.  de 
Reformationibus. 

Item  J ne  per  varias  , quee  pro  Com- 
mijfionibus  , feu  Maniatis  , d*  Decla- 
rationiiuj  habendis  plerumque  fiant 
Jiiggefiionet  , jujlitia  pofiponatur  ; idem 
1).  A.  decrevit  (fi  declaravit  fua  inten. 
tionis  fort,  quod  deinceps  per  quameum- 
que  fignaturam  , feu  toncejfionem  , aut 
gratiam  , vcl  Litttras  yipofioUcas  pro 
Commijfionibus  , feu  Mandatis  , aut 
Veclarationibus  hujufinodi  , etiam  fi 
mot  U proprio  ex  (erta  fiitntia  , ac  etiam 
ante  motam  littm  à Sanâitate  Sua  tma- 
naverint  , vel  de  ejus  mandata  faciendat 
nullijus fibi  quajitum  quomodoUbet  toUat- 
rw.Keg.  i8.de  non  tollendo  jus  quKlitum, 

Amydenius  n’cft  pas  du  fentiment  de 
ceux  qui  pour  obvier  aux  fraudes  du 
eui  prias  , veulent  qu’on  ne  l’accorde 
jamais  pour  des  omilfions  d’obtentes  , 
propter  omiffienem  obttnsoram  , il  dit  que 
les  fuppliques  fur  des  impétrations  par 
mort  le  font  ordinairement  avec  tant 
de  hâte  par  les  Solliciteurs  , qu’on  ne 
doit  pas  rendre  les  parties  refponfablei 
de  cette  précipitation  ; mais  , ajoute  t" 
il , pour  ne  pas  faire  tort  au  tiers , fui. 
vanr  les  fufd.  réglés  , je  voudrois  qu’on 
n'eût  qu’un  mois  de  de-cà  les  monts  , 
& trois  d’au-delà  pour  obtenir  le  car 
prias  , après  lequel  temps  on  ne  feroïc 
plus  écouté  à moins  qu’on  ne  rapponâc 
une  acteffation  de  l’Officier  per  obitam  , 
comme  quoi  perfonne  n’a  impétié  le 
bénéfice  dans  l'intervalle.  La  réglé  que 
preferit  Amydenius  , peut  n’étre  pas 
exaélcment  fuivie  , comme  il  nous  l'ap. 
prend  lui-méme  ; mais  quoiqu'il  en  foir, 
la  forme  de  la  provifion  tai prias  ell  telle, 
après  ce  qu’on  vient  de  voir  , que  la 
première  fignature  cft  copiée  par  le 
Solliciteur  qui  ne  manque  pas  de  cor- 
riger  dans  la  copie  , le  defaut  de  la  pre. 
miere , ou  d’y  inférer  ce  qu’il  y avoit 
d’oiais.  Cette  copie  ainü  faite  ^ corri- 
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gée , le  Solliciteur  la  porte  avec  l'ori- 
ginal au  Sous-Daiaire  , qui  mec  au  bas 
de  la  copie  , comme  d’une  fécondé 
lupplique  ces  mots  : Cwi  friin  , tidverti 
«d  lUtim,  abn  que  le  Préfet  des  dates 
voyant  cette  noie  , ne  fade  point  de 
difficulté  d’y  mettre  la  première  date. 
Enfuice  le  Solliciteur  porte  cette  fécon- 
de fignacure  dans  les  ODices  où  a pad'e 
la  première  qui  e(t  déchirée  comme 
inutile  : de  forte  que  la  (econde  figna- 
ture  fe  trouve  feule  , comme  s’il  n’y  en 
avoir  jamais  eu  d’autre.  Chacun  feue 
combien  cette  maniéré  de  corriger  des 
erreurs  dans  des  premières  expéditions 
cil  lulccptible  d’abus  au  préjudice  du 
tiers  ; il  ne  faut  donc  plus  être  furpris  , 
ü rn  accorde  avec  tant  de  peine  cette 
eruce  à la  Daceric. 

Par  le  même  motif  qui  a fait  établir 
la  dix-huitieme  réglé  de  Chancellerie  , 
on  ne  donne  en  France  aucun  effet  ré- 
troaédif  au  ferinit  valtre , ni  à la  nou- 
velle provilion  au  préjudice  du  tiers  , 
comme  nous  le  difons  ailleurs, t/eré.  Cen- 
ctjjion  , Previfiuu  , Réfermtu'itn.  A l’é- 
gard de  la  grâce  citi  priùs  , comme  on 
ne  peut  avoir  des  preuves  de  ce  qui  fe 
palte  en  Chancellerie  , que  par  la  voie 
des  Banquiers  Expéditionnaires  de  Fran- 
ce ; c’eft  à ces  Officiers  à juger  des  cas 
où  l’on  peut  obtenir  cette  grâce  fans 
faire  tort  à perfonne  , avant  leur  certi- 
ficat produit.  M.  Dunoyer  fur  Perard 
Caflol  , tom.  2.  pag.  4;.  parle  du  cfti 
friùt , comme  d’une  chofe  qui  fe  pra- 
tique dans  l’ufage.  Le  même  Auteur 
remarque  que  la  réglé  de  non  toUendo 
jus  ulteri  tjuifitum  , n’cll  point  particu- 
lière à la  Ubancellerie  Romaine  , mais 
que  c’efl  une  maxime  tirée  du  Droit 
naturel  & commun  , reçue  également 
par  -tout.  Papon  avoit  mis  cette  réglé 
au  nombre  de  celles  qui  font  reçues  cx- 
prelTcœeat  en  France.  Pratiq.  de  la  Cour 
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deRoms , tom.  i.  p.  6p.  V.  Re^lt.  S’il  ar- 
rivoit  qu’un  François  eût  retenu  une  date 
donc  les  Provifions  ne  fuffent  point  ex- 
pédiées , fon  droit  étant  tout  acquis  par 
la  rétention , cer  événement  ne  lui  fe- 
roit  aucun  tort.  Paftor , lib.  a.  fit,  i.  n. 
7.  V.  Rétention  , Réglé. 

CVRJENS  , ou  CupiBNTB  , ou  Pro 
CUFIBMTB  ProFITEHI  , OU  MEME  CuM 
Voio  PnoFiTENDi.  Pour  entendre  ce* 
termes  , il  faut  voir  les  mots  Commende  , 
Regul.  Regul.  (j-c.  Nous  y difons  qu’on 
élude  la  maxime  Regul.  Regul.  <jrc.  par 
deux  moyens,  i®.  Par  les  Commendes. 
t“.  Par  les  provifions , avec  la  claufe 
pro  cupiente  profiteri.  Ces  provifions  , ou 
plutôt  cette  claul'e  , lignifient  que  le 
Pape  accorde  un  bénéfice  régulier  à 
un  Séculier  qui  le  lui  a demandé  , avec 
la  volonté  & fous  la  promeffe  de  faire 
profeffion  dans  l’Ordre  dont  lcd.  béné- 
fice dépend.  Par  cette  explication  on 
donne  aifément  à chacun  des  mots  mis 
en  titre  ôc  employés  dans  les  Livres  , 
le  lens  qui  leur  convient  ; expient  , ou 
cupiente  profiteri  , peuvent  s’eniendre  de 
l’Impétrant  meme  , pro  cupiente  , s’en- 
tendent des  provifions  accordées  aud. 
Impétrant  qui  a témoigné  délirer  de 
faire  profeffion  ; enfin  cum  voto profitendi, 
s’appliquent  à la  demande  même  de 
l’Orateur  , qu’il  fait  en  promettant  de 
fe  faire  Religieux  cum  voto  profitendi. 

Le  Concile  de  Trente  avoit  en  vue  , 
comme  nous  le  difons  ailleurs  , verb. 
Commende  , d’abolir  les  Commendes. 
L’ctac  fâcheux  où  fe  trouvoit  l’Eglife  , 
ne  lui  permit  pas  d’exécuter  ce  projet 
que  les  précédents  Conciles  & prin- 
cipalement celui  de  Confiance , avoienc 
déjà  formé  inutilement.  V.  Confixnce. 
Mais  pour  remédier  à l’abus  des  Com- 
mendes , autant  que  l’état  des  chofe* 
pouvoir  le  comporter  , le  Concile  de 
Trente  fit  , dans  la  felT  2 J.  de  ref.  regul. 
cnp.  XI.  le  Réglement  donc  nous  tailon* 
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mention  fous  le  meme  mot  CtmmtnJe  , 
après  avoir  ordonné  ce  qui  luit  , en  la 
feir.  l^.de  Rtf.  cap.  i o.  Re^mlaria  btneficia, 
in  titulum  rtç,ularibus projejfis pronderi 
confueta.  , cum  per  obitum,  : aut  rejîp.na- 
lioneiH  , vel  alias  ilia  in  titulum  ubti- 
nentis  vacare  coniigerit  , Rcligivjts  tan- 
tum illius  Ordinis  , vel  iis  , qui  habitum 
omnino  Ju/cipere  , profcjjionem  emit- 
terc  teneuntur  , non  alits  , ne  veflem 
lino  lanaque  contextam  induant  , con- 
ferantur. 

Ce  Réglement , conforme  à la  ma- 
xime Regul.  Réjoui,  d-c.  autorifa  , s'il 
p’introduilit  pas  l’ufage  des  provifions , 
avec  \s.  pro  ettpieme profiteri.  Bien 

lonç-temps  avant  le  Concile  de  T rente  , 
lorlque  les  Monafteres  élifoient  libre- 
ment leurs  Abbés  , fous  les  premiers 
Rois  de  la  troifieme  Race  , les  Conci- 
les avoient  défendu  fous  peine  d’excom- 
munication aux  Clercs  léculiers , d'entrer 
en  Religion  dans  la  vue  de  devenir  Ab- 
bés. Voici  les  termes  d'un  Canon  que  fit 
à ce  fujet  le  Concile  de  Touloulè  , tenu 
en  1056.  Statuit  Sanbla  Sjntdus  , ur 
Ji  quis  C'iericorum  adj^rjccnj.e  Abbatia: 
gratia  Monachus  encans  fuerit  , in  Ab- 
batia quidem  Monachus  permaneat  , jid 
ad  ipjum  honorcm  ad  quem  ajptrabat  , 
uullatenus  accedat.  Quoi Ji prajiimpjèrit , 
excemmunicitur.  Ce  Canon  nous  ap- 

frrend  , dit  le  P.  Thomaflin  , part.  4. 
iv.  2.  ch.  éi.  n.  2.  18.  Que  les  Ecclé- 
fia (tiques  ne  peuvent  parvenir  à être  faits 
Abbés  , qu’en  le  failam  premièrement 
eux-mêmes  Moines  , c’eft  à dire  , qu’il 
n’y  avoit  point  de  Commendes,  2'’.  Que 
c’etoit  une  efpece  d’irrégularité  & d’in- 
capacité Canonique  pour  n’être  jamais 
Abbés  que  d’avoir  recherché  de  l’être. 
5®.  Que  la  réglé  qui  eft  à prélent  en 
ufage  , qu’on  peut  fe  faire  pourvoir  d’un 
bénéfice  régulier  , pourvu  qu’on  foit 
dans  le  deffein  de  fe  faire  Moine,  n’eft 
pas  conforme  à ce  Canon  , & femble 
«lutorifcr  ce  qui  eA  condamné  & défep- 
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du  fous  peine  d’excommunication  : car 
enfin  c'cll  briguer  les  Dignités  Eccléfiaf- 
tiques  , donc  on  ne  fe  rend  digne  que 
par  l'humilité  ; & c’cA  faire  lervir  la 
profcfTion  fainte  du  Monachilme  , pour 
contenter  fon  ambition  ; c’eft  taire  lérvir 
la  profelTion  de  pauvreté  , pour  fatisfaire 
fon  avarice.  Les  Cor  cites  Romains  en 
1059.  & lodj.  jugèrent  qu’une  volonté 
fi  intérelfée  devoir  donner  l’exclufion  , 
non-leulcinent  de  la  Dignité  d’Abbé  , 
mais  aufti  de  la  profelfioii  Monaftique  : 
Z>t  nullns  habttum  Mtnachi  fnfiipiat  , 
fpetn  ant  promijjionem  habens  nt  jtbbas  fiat. 
Ainfi  ceux  qui  ne  fe  font  Religieux  que 
pour  garder  les  Prieurés  ou  les  autres 
Dignités  en  réglé  , dont  ils  fe  font  fait 
pourvoir  , ou  dont  ils  efperent  d’être 
pourvus , fe  rendent  par-là  indignes  , 
& de  ces  Dignités  faintes  , & de  l’Etat 
Monaftique  mêine. 

Les  Pures  du  Concile  de  Trente 
voyoient  (ans  doute  l’abus  qui  fe  fai- 
foic  & que  l’on  feroit  toujours  , de  cette 
maniéré  de  pourvoir  les  Séculiers  des 
bénéfices  réguliers  , quand  ils  feroient 
profcliîon  dans  l’Ordre  dont  lefd.  béné- 
fices dépendent  , parce  qu’on  ne  peut 
fe  former  l’idée  d’un  homme  qui  reçoit 
un  bénéfice  en  faifant  voeu  de  pauvreté^ 
fans  foupçonner  la  démarche  de  la  cu- 
pidité dont  parle  le  P.  Thomalfin  ; mais 
c’ecoit  apparemment  beaucoup  au  temps 
de  ce  Concile  , qu’un  Clerc  féculier  ne 
poifédàc  pas  un  bénéfice  qui  , par  fa 
nature  , ne  dévoie  être  poft'cdé  que  par 
des  Religieux  } c’écoic  là  au  moins  un 
des  moyens  que  le  Concile  jugea  né- 
celTaire  d’employer  pour  abolir  l’ufage 
des  Commendes  , ou  pour  réduire  au 
moins  les  chofes  à la  Loi  du  chap.  cm* 
de  bénéficia  , de  Prab.  in  6®.  & de  la 
Clem.  I.  de  fuppt.  ne^l.  Prêt,  dont  on 
autorife  la  maxime  Re^nl.  Regttl.  ScchL 
Sectü. 

C’eft  aulT)  en  entrant  dans  les  mêmes 

vues 
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•uei  du  Concile  , que  la  Congrq^tloD 
des  Cardinaux  a décidé  le  la.  Décem- 
bre iJSJ.  que  les  Collateurs  ordinaires 
•uroienc  le  pouvoir  comme  le  Pape  , 
de  conférer  les  bénéfices  réguliers  aux 
Clercs  féculiers  qui  fe  foumettroienc  à 
faire  profeffion  dans  l’Ordre  dont  dé- 
pendent lefd.  bénéfices. 

Cette  Déclaration  excepte  cependant 
les  Abbayes  & les  bénéfices  chargés  de 
quelqu’adminillraiion  , que  les  Colla- 
tcurs  ordinaires  ne  peuvent  conférer 
qu’à  des  Religieux  aftuellement  Profes , 
ce  qui  efl  conforipe  au  ch.  nulhis  , 
*U(l.  in  6°.  à ce  qui  ed  établi  fouS 
le  mot  ^hhé  : Prttcr  Ptipdm  ertfinarii 
Collatorts  pojfunt  çonftrrt  regutaria  in 
titulum  rtgularibus  profijjis  provideri 
confueta  ttiam  ficultiribus  , yui  illiuf 
Ordinis  habituia  omnino  Jufcipere  , d> 
profeffioaMm  emitttrt  tentantur  , quia 
hoc  cap.  loquitur  gtntraliur  , inttl- 
ligit  de  Ordinariis  , nam  quando  vult 
intelligtrt  de  Papa  , ilium  nominal  , ut 
capitul.  Z l .feffiont  z J.  de  regul.  d-  quia, 
loquitur  per  diâionem.  , vel  , & Jîc  vi- 
detur  hic  aquiparare  hos  duos  cajus  : 
jibbatia.  ver 6 , & bénéficia  admiaijlra- 
tionem  habentia , nonniji  profejfis  ijux- 
ta  Canones  per  Orainarios  conferri 
pojfunt  1 quant  Declarationem  adducie, 
Gonzales  , GU^.  S.  n.  yd. 

Un  Clerc  feculier  n'a  donc  pas  befoin 
de  dirpenfc  pour  obtenir  un  bénéfice  ré- 
gulier qu'il  ne  reçoit  qu’en  faifant  pro- 
KfTion  Keligieufc  ; il  fe  trouve  tout  dif- 

Senfé  par  le  Concile  , & c’eA  fans 
oute  là  une  des  raifons  qui  ont  fait 
donner  aux  Ordinaires  te  pouvoir  d’ufcr 
de  ces  collations  i mais  comme  les  Ca- 
nons défendent  de-  nommer  aux  Ab- 
bayes régulières  d'autres  que  des  Reli- 
gieux aâuellemenc  Profès  , & que  le 
Concile  ne  parle  que  des  bénéfices  régu- 
liers ep  général  , on  a réfervé  au  Pape 
le  droit  de  pourvoir  un  Séculier  des 
Abbayes  St,  des  autres  béoéËces  régu- 
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^iers , chargés  de  quelqu’adtniniRraciqn, 
parce  qu'il  faut  alors  une  dil'penfè , dont) 
la  future  profeffion  du  pourvu  n’exempte 
pas  : or  , Corradus  , en  ibn  Traité  dus 
Difpeniês,  Ub-  &.  cap.  i.  n.  40.  ÿ feq. 
nous  apprend  qu'on  accorde  à Rome 
cette  dilpeniè  , même  à un  Clerc  lecu-r 
lier  qui  n'auroit  pas  encore  l’âge  pouc 
faire  profelfiqn  ; ce  qui  eft  une  efpeca 
de  Commcnde.  En  voici  la  forme , qu'on 
peut  appliquer  en  bonne  partie  aux 
provifions  fans  difpcofe. 

In  parte  Ceneejf.  cnm  et  tamett  , 
quod  orator  habitum  hujufmodi  fufci- 
pere  , ac  profeffonem.  prâdiat^m  emit- 
tcre  , ante  jirum.  diÿi  bienaii  omnino 
tenea  tur  , & fine  fpe  Çqmmtndee  dedi&o. 
Alona^erio  facienda  , atioqiiia  4‘âa. 
biennto  e{apfo  , Monafterium  Itujufmodl 
vacare  cenftaxur  eo  ipfo  , d>  ad  rejlitu~ 
tionem  fruSuum  interea  perceptorum  pe~ 
nitiis  fit  adjlrielus. 

Les  provifions  donnent  deux  ans  pour 
feire  profeffion  Keligieufc  , ad  hien~ 
nium  , parce  qu’elles  fuppofent  que  4e 
pourvu  fera  fou  Noviciat  , comme  le 
preferit  le  chap.  1$.  de  la  ieffion  z^.  de 
Regul.  do  Concile  de  T rente  , & comme 
peut  même  l’exiger  l’ordre  dans  lequel 
la  profeffion  fe  doit  fâjre.  Les  Ordi- 
naires n’ufenc  pas  de  ces  terqies  : E» 
ttutic preut  ex  tune.  Garcias  dit  cjue  cette 
expreffion  efl  particulière  aux  provilion» 
du  Pape , & qu’il  fuffit  que  les  0rd(7 
naires  confèrent  dans  Ict  termes  du 
Concile  de  Trençc,  indiü.cap.  lO.  fejfi 
14.  ut  qui  habitum  ontnine  fufeiptre  , (ÿ* 
profefiienem  emittere  tfneatur.  Garcias  ^ 
de  benefic.  part."],  cap.  10.  n.  i^.  Corra- 
dus en  dit  autant  en  l’endroir  cité. 

C'eft  un  principe  enfeigné  par  le  fa- 
meux Panorme  , en  Ç.  1.  de  tefl^m.  n.  4. 
que  le  Religieux  Profès  tacjtc  peut  ob- 
tenir une  dignité  , un  bénéfice  par  voie* 
de  collation  & de  pnRuIacion  , s'il  ne 
le  peut  pas  par  voie  d’éleûion , fuivanç 
le  ch.  nullus  de  eUB,  La  raifon  efl , ditî 
7>wr  /.  A a a a a 
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il , que  le  cViap.  éiabliflant  une  peine  , 
doit  êcreprisétroitenienc;  l’éledlion  dont 
il  parle  , ne  comprenant  pas  la  collation 
qui  fft  une  maniéré  de  provifion  toute 
differente  : Cum  tUüi»  çjr  cûlUtio  fint 
longé  diverf».  Mais  c’étoii-là  , dilent 
d'autres  Car.oniiles  , un  ancien  droit 
qu’on  ne  luit  plus.  Régi  J.  in  C.  Cum  M»- 
gijlr.  de  eleü.  Silva , de  henef.  p.  3.  q.  Ji. 
+ 

, On  reconnoît  ou  l’on  toléré  en  Fran- 
ce les  provifioni  avec  la  claufe  fro  ch- 
fiente  profiteri  , qu’aucune  Loi  du  Ro- 
yaume n’autoril'e  exprelTément  , & on 
y tient  que  le  Pape  leul  peut  en  accor- 
der en  cette  forme  : ce  pouvoir  cxclulif 
du  Pape  , dit  un  Auteur  récent  , eft 
aujourd’hui  fi  bien  établi , qu’on  n’héli- 
teroit  point  à déclarer  abulive  une  pro- 
vifion fro  eufiente  profiteri  , qui  feroit 
émanée  d'un  Collateur  ordinaire. 

Plufieurs  Arrêts  ont  confirmé  cette 
JurifprudcDce  entre  autres  moins  an- 
ciens , deux  du  Grand  Confeil  que  M. 
Piales  rapporte  en  l’on  Traité  des  Com- 
mendes  , tom.  1.  ch.  i.  Le  premier  de 
çes  Arrêts  ell  du  14  Janvier  1721.  le 
fécond  du  if.  Novembre  1743.  Pun 
regardoit  un  Prieuré  Cure  , & l’autre 
un  Office  claullral  de  Camericr  : on  ne 
voit  pas  demander  ordinairement  de  ces 
provifions  à Rome  pour  des  bénéfices 
ue  l’on  peut  obtenir  en  Commende  , 
’où  quelques  Auteurs  ont  conclu  qu'il 
n’cll  pas  fi  abfolument  détendu  aux 
Ordinaires  d’accorder  de  ces  provifions, 
u’ils  ne  puillent  bien  en  donner  pour 
es  bénéfices  réguliers  exempts  d’admi- 
nillratlon  , fuivant  la  diftinélion  que 
fait  la  Déclaration  des  Cardinaux  rap- 
portée ci-dcffus.  M.  du  Clergé  , tom. 

J 2.  p.  786.  & fuiv.  La  raifon  de  l'ul’age 
contraire  eft  peut-être  que  quand  les 
provifions  fro  eufiente  profiteri , ont  com- 
mencé à être  en  ufage , le  Pape  étoit 
«n  poffelfioo  d’accorder  fcul  , à l’ex- 
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clufion  des  Collateurs  ordinaires  , dif.< 
penfe  de  la  Réglé  Regmlaris  Regultrihiu, 
SecHlnria  Secularibus. 

M.  Kouffeau  de  Lacombe  , en  Ton 
Recueil  de  Jurifprudcnce  Canonique  , 
verb.  bénéfice  , feEl.  i.  dijl.  2.  a.  17.  dit 
que  les  provilions  pro  cupiente  pr^tiri , 
font  une  grâce  que  le  Pape  peut  refii- 
fer  ou  dater  du  temps  que  bon  lui  fem- 
ble , parce  qu’il  n’eft  pas  en  cette  occa- 
fion  Collateur  forcé.  11  n’y  auroit  donc 
pas  lieu  de  fe  pourvoir  contre  fon  refus 
ni  de  fe  plaindre  de  la  date  qui  ne  fe- 
roit  pas  celle  de  l’arrivée  du  courier. 
Cette  opinion  qui  eft  la  plus  cominu- 
nément  reçue , paroit  n’avoir  pas  été 
fuivie'par  un  Arrêt  du  Grand  Confeil 
du  9.  Mars  1722.  dont  M.  Piales  rap- 
porte l’efpece  en  l’endroit  cité.  Cet 
Auteur  ne  manque  pas  de  remarquer 
que  l’Arrêt  n’a  pas  jugé  tout  à-fiiie  la 
queftion  , parce  que  les  Officiers  de  la 
Cour  de  Rome  n’avoienç  refiifé  les 
provifions  que  fur  le  défaut  du  certifi- 
cat d’idonéité  , que  l’on  ne  regarde  pas 
en  France  comme  nécclïâire.  V.Atttf- 
tation.  En  effet , à Rome  on  ne  refulé 
guere  les  provifions  pro  cupiente  profiteri  : 
c'eft  une  difpenfe  qui  y eft  devenue 
grâce  ordinaire  , d’où  l’on  pourroic 
conclure  que  le  Pape  eft  Collateur  forcé 
en  ce  cas  , comme  il  l’eft  dans  tous 
ceux  où  l'Impétrant  n’a  pas  befoin  d'une 
difpenfe  extraordinaire.  V.  Refcritt. 

Un  Clerc  féculier  peut  être  pourvu 
fur  réfignation  d'un  bénéfice  régulier , 
à la  charge  de  faire  profefflon  : nous  le 
difons  ailleurs.  Y.  Commende  , Réfigne- 
tJon  , Religieux.  Mais  peut  il  obtenir 
des  provilions  enm  voto  profitendi , fur 
une  vacance  de  plein  droit.  Les  Arrêts 
ont  jugé  l’affirmative  , & entr’autres 
celui  du  Grand  Confeil  du  19.  Février 
1697.  *’*pP‘’rr^  P*r  M.  Piales  en  l'en- 
droit cite.  11  eft  certain  qu’en  France: 
un  Religieux  ne  peut  obtenir  aucun  bé- 
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«éBce  rigulier  par  voie  de  collation  or- 
dinaire , s’il  n*a  fait  profelTion  exprefle. 
Papon  , Ht.  2.  tit.  4.  S.  6.  Expilly  , ch. 
2i.  V.  Prrfeffion. 

Le  pourvu  , fout  la  condition  de 
ftire  profeflton  Religieufe  , eft  tenu  de 
remplir  cette  obligation  dans  le  temps 
que  les  provilions  lui  marquent.  Ce 
temps  eft  ordinairement  pour  ce  Ro- 
yaume de  fix  mois  pour  la  prife  d'habit , 
& d’un  an  pour  la  prafeffion.  Celui  qui 
laillê  palier  les  dix-huit  mois  , à compter 
du  jour  qu'il  reçoit  fort  expédition  des 
mains  du  Banquier  , ou  au  moins  du 
jour  de  fa  prife  de  polTelTion  , fans  faire 
rémillion  de  fes  vœux  , eft  privé  du 
droit  qu'il  avoit  au  bénéfice  , & le  bé- 
néfice eft  vacant  & impétrable.  Ainlî 
jugé  par  plulieurs  Arrêts.  Celui  du 
Grand  Confeil  du  7.  Août  1741-  rendu 
dans  une  caufe  concernant  le  Prieuré 
régulier  de  S.  Etienne  de  Meyras  , Dio- 
cefe  de  Viviers  , & dépendant  de  l’Ab- 
baye de  la  Chaife-Dicu  , a jugé  que  la 
vacance  de  droit  d’un  bénéfice  obtenu 
en  Cour  de  Rome  pr»  eupient*  prtfiieri , 
eft  acquife  dès  que  le  Séculier  dans  l’an 
du  jour  de  fa  prife  de  poftclfion  n’a  pas 
pris  l’iiabit  religieux  & ne  s'eft  pas  mis 
en  état  de  faire  profelTion.  M.  du  Qer- 
gé , tom.  12.  p.  P35-  & fuiv. 

Mais  les  Arrêts  ont  apporté  deux 
limitations  à cette  réglé.  i9.  Quand  le 
pourvu  a fait  fes  diligences  pour  parve- 
nir à fa  profelTion  , & qu’il  y a trouvé 
des  obftacles  de  la  part  des  Religieux  ; 
pourvu  toutefois  que  dans  ce  cas  , il 
ait  eu  recours  à qui  de  droit.  M.  Du- 
perrai  en  fes  Obferv.  fur  le  Concordat , 
tir.  18.  §.  Vetumus  , dit  que  quand 
l’Abbé  ou  les  Religieux  refufenc  de  re- 
cevoir au  noviciat  le  Séculier  qui  a 
obtenu  des  provilions  d’un  bénéfice  ré- 
gulier avec  la  claulè  pro  empuare  prefi- 
ttri  , la  dévolution  fe  fait  à l’ordinaire, 
Hc'eft-.à-  4ire , que  le  pourvu  doit  ^’adreRèr 
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i l’Evêque  pour  examiner  les  caufes  du 
refus , & y ftatuer  , afin  que  les  Reli- 
gieux ne  Ibient  pas  Juges  & parties  dans 
leurs  propres  caufes  : d’autant  mieux 
qu'il  s’agit  moins  ici  des  qualités  requi- 
lès  dans  un  Moine  que  dans  un  Béné- 
ficier. L’ordre  de  Cluny  a à cet  égard 
des  Réglements  particuliers  qui  ont 
été  formés  dans  le  Chapitre  Général 
de  1 & donc  l'exécution  a été  or- 
donnée par  un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat 
du  2j.  Novembre  1724.  Ces  Régle- 
ments ayant  été  renouvellés  dan>  les 
Chapitres  Généraux  de  1725.  & 172S.  • 
ont  force  de  Loi  dans  TOrdre  de  Clu- 
ny , depuis  que  les -Décrets  de  ces  Cha- 
pitres ont  été  revêtus  de  Lettres  Pa- 
tentes enrégiftrées  au  Grand  Confeil, 
V.  Rtgul.  &c. 

Suivant  la  difpolition  de  deux  arti- 
cles de  ces  Réglements , les  Réguliers , 
même  les  Profés  de  l’Ordre  de  S.  Be- 
noit , & les  Clercs  féculiers  pourvus 
de  bénéfices  , & finguliérement  d’Oflir 
ces  clauftraux  de  l’O.'dre  de  Cluny  , 
font  obligés  de  faire  leur  noviciat  dans 
une  mailon  de  cet  ordre;  & s’il  arrive 
que  par  délibération  capitulaire  de  la 
Communauté  oîi  ils  auront  pris  Thabit  , 
ils  ne  foient  pas  jugés  dignes  d’étre  re- 
çus dans  TOrdre  , ils  deviennent  dès  ce 
moment  incapables  de  poiTcder  le  béné- 
fice , ils  ont  tout-au-plu$  la  facul.é  de 
le  réfigner  pendant  fix  mois  , au  bouc 
duquel  temps  il  eft  vacant  de  droit , & 
impétrable  fur  eux.  V.  Irtnfiutitn  , Rt~ 
gKl.  Regul.  ^e. 

La  lecondc  limitation  Si  la  réglé  eft 
que  quoique  la  condition  de  prendre 
Thabit  & de  faire  profelTion  foit  accom- 
pagnée du  Décret  irritant , on  doit  Tin- 
terpréter  fuivant  l’ulage  du  Royaume  , 
qui  eft  que  quand  le  bénéfice  eft  con- 
tefté  au  pourvu  , il  fuffit  qu’il  fallê 
profelüon  , ou  qu’il  fe  mette  en  état 
de  1a  faite  dans  l’année  de  la  paifiblp 
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poiOfliofi.  Ce  qui  a été  ainfi  écaMi 
pour  firés'Ctiir  l’inconvénient  qu’il  y au- 
Toit  & pour  le  Clerc  & pour  la  Com- 
rtumuté  -,  fi  nprès  l’émiflion  des  vceux, 
Je  pourvu  fe  trouvoit  dépouillé  du  bé 
rrélice  dont  la  poiTrlfion  taifoic  Tunique 
ob}ct  dé  fes  engagcitums.  Cette  réfle- 
xion rappelle  à Tel’prit  route  Tindé- 
ccnce  de  Cette  forte  de  provifions  ; mais 
on  doit  lés  regarder  comme  on  regar- 
de les  Commendes  i le  Clergé  féculier 
a d’anciens  droits  fur  les  biens  des  Mo- 
nafterés  qu'on  voit  fans  peine  pafièren- 
* tre  fes  mains.  C'eA  au  particulier  à rec- 
rifier  fa  démarche  par  dés  bonnes  inten- 
tions 8c  à écarter  par  le  bon  ufage 
des  biens  qu’il  a recherchés , ainfi  que 
par  une  conduite  conforme  à fon  nou- 
vel état , les  foup^ons  de  cUpidii4  8c 
d’ambition  qu’on  ne  manque  jamais 
de  former  contre  lui.  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  12.  p.  75>4. 

On  a demandé  fi  U permutation 
d’un  pourvu  avec  la  cUufe  de  profef- 
(ion  qu’il  n'avoit  point  faite  au  temps 
même  de  la  permutation  , après  un 
an  de  palTctrion  , eft  valable  2 Cette 
■quedion  dépend  des  principes  établis 
, vttk.  Ré/!j[tuuint , fur  cette  au- 
tre quellion  , flic  pourvu  d’un  bénéfice 
tégulier  avec  la  claufe  pro  CMpirntt  pr<>- 
Jîi  tri , peut  rcligner  avant  que  d’avoir 
accompli  la  condition  contenue  dans 
fes  provifions. 

L’<on  a vu  que  le  Pape  e(l  feul  en 
poflcfiion  d’accorder  des  provifions  fro 
cupitme  prtfiteri , dans  Ce  Royaame  ; 
mais  rien  n’empéche  qu’il  ne  commu- 
nique cette  faculté  à d’autres  , non- 
feulement  à fès  Légats , mais  même 
aux  Collaccurs  ordinaires.  Les  Parle- 
ments reconnoîtroient  ces  Induits 
comme  ils  reconnoiflent  ceux  qui 
donnent  le  droit  de  conférer  en 
Commende  ; comme  ils  reconnoiflent 
même  à' cette  égard  les  peuvoirs  du 
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Vice- Légat  d’Avignon , 8c  partlctlté- 
rement  les  privilèges  accordés  à cc 
fujet  à TOrdre  de  Malte.  Chacun  fak 
que  les  bénéfices  de  cet  Ordre  font 
tous  réguliers  t ce  qui  en  interdit  de 
Droit  Commun  la  pofTcffion  aux  Sé^ 
culiers.  Par  une  afleâation  plus  parti- 
culière, les  Aacuts  de  cet  Ordre  por- 
tent au  tir.  14.  Wvi  CetummÀtriu  tjr 
jldmmfiratims  : “ que  tous  les  béné- 
fices de  Tordre  dont  la  collation  ou  pré- 
fentation  lui  appartient , feront  pour  les 
feuls  profes  dudit  Ordre  , fans  qu’au- 
tres qu’eux  puiflent  en  être  pourvus. , 
Recueil  despriviUges  de  TOrdre  de  S. 
Jean  de  Jérufalem  , p.  ijo....8c  i8j. 
On  voit  dans  ce  même  Recueil  que 
l’afTeâation  dont  nous  venons  de  par- 
ler , a été  confirmée  par  plufieurs  Bull» 
reçues  dans  le  Royaume , confirmées 
par  des  Lettres  Patentes  & enrégiftreai 
au  Grand  Confeil,  qui  eA  confliiuePro- 
teâeur  & Confervateur  des  droits  d( 
privilèges  de  cet  Ordre.  V. 

Pour  nous  borner  ici  à notre  quellion, 
nous  ne  rappellerons  que  la  Bulle  de 
Paul  111.  confirmée  par  une  autre  Bulle 
de  Pie  IV.  La  première  porte  tx- 
preflement  que  les  bénéfices  de  TOrdre 
qui  fe  trouvent  conférés  à des  Séculiers, 
ou  chargés  de  peniions  en  leur  faveur, 
cesgraces  ne  peuvent  être  cenfées  ac- 
cordées que  fous  condition  de  faite 
-profetlion  dans  TOrdre.  C’eA  pourquoi, 
il  leur  eA  enjoint  d’abandonner  ces  bé- 
néfices & ces  penfions , ou  de  prendre 
Thabit  de  TOrdre  dans  lix  mois  à comp- 
ter du  jour  qu’ils  feront  cités  à cet 
effet  , & de  taire  proféflion  dans  Ik 
autres  mois  ; 8c  faute  par  les  polTet 
feurs  de  refigner , ou  de  faire  pro- 
feffion  , le  Pape  déclare  lefdHS  bénélî- 
cci  vacants  de  plein  droit.  La  Bulle  de 
Pic  IV.  contient  une  kmblahle  dilpo- 
fition , en  voici  les  propres  termes: 
At  btntfiun  Lccltjiejut»  ad  prcejtnti- 
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tiontm  fiu  eolUtiomm  Bajutlvorum  , 
Priorum  Ô'  pntcepiorum  hofpitalis  hu- 

jufmodi  Juffragari  deitre  dccernimus 

ita  quoi  Priesbyteri  ficulurcs  ilia  ad 
prtjens  in  Commendam  ,fiu  alias  , qiio- 
modo  libet  obtinuntes  Commendas  hiijuf- 
tnodi  cedere  , aut  alias  dimittcre  necam, 
nijî  de  coafenfu  coritm  ad  quos  pnt]enta~ 
tio  Jeu  çollatiojpeâat  > O'  in  favorem. 
~diSi  hofpitalis  Religiojorum  Jeu  perjorut- 
ruTi  qui  habiturn  per  fratres  capellanos 
qjufdem  hofpitalis  deferri  folitum  fuf- 
eipiant  Ô'  proftjfionem  per  eos  mitti  J'o~ 
litam  emittani  , nec  ilia  deinceps  ipji  nifi 
infra  fex  menfes  à die  intimationis  ha- 
ittum  ipfum  Religionis  jujeeperine  , d" 
rcgularem  profejfionem  infra  alios  fex 
menfes  imiferint  , pojfidere  pojfint. 

L’arc.  77.  du  Chapitre  Gépéral  de 
106).  porte  fuivaat  la  traduâion  de 
JSuberat  : “ utm , eft-ildic  dans  cette 
•,  craduâion , ils  ont  confirmé  que  les 

Prieurs  & le  Châtelain  d’EinpoAe  , 

en  leurs  Prieurés  & Châtellenie  d’Ein- 
,,  polie  & les  Commandeurs  en  leurs 
,,  Commanderies  contraignent  les  Cha- 
,,pelains  déjà  pourvus,  de  prendre 
,,  l’habit  dans  le  temps  porté  par  nos 
,,  privilèges  , & en  cas  que  lel'dits  Cotn- 
,,  mandeurs  procèdent  nonchalamment 
„ en  cela  , que  les  Prieurs  mêmes  , & 
,,  les  Châtelains  puilTent  pourvoir  & 
„ dilpolér  defdits  bénéfices. 

Le  Parlement  & le  Grand  Confeil 
pirticuliéreinenc , ont  jugé  conformé- 
-ment  à ces  dirpofitions  ; on  trouve 
dans  le  Recueil  cité  plulieurs  anciens 
Arrêts  qui  en  font  foi  , qui  ont  mê- 
me jugé  que  la  triennale  poflclfion,  ni 
autre  plus  longue  ne  pouvoir  faire  celTer 
cette  obligation  ; l’Ordre  de  Malte 
si’étant  point  fujet  à la  prefcription , 
& les  provifions  da  fes  bénéfices  n’é- 
tant point  cenlées  accordées  à des  Sécu- 
■liers  que  fous  la  condition  & lapromeflê 
taifie  ou  espreOe  de  faire  profelfion. 

. Les  nouveaux  Ariécs  du  Grand  Con- 
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feii  ne  font  pas  en  ces  points,  dilTérenrs 
des  anciens.  M.  Piales  , i§c.  cit.  ch.  3. 
en  cite  deux,  l’un  du  28.  Mars  171/. 
l’autre  du  i8.  Décembre  1724. 

Il  y a ces  dififérences  entre  les  pour- 
vus pre  cupientt  prafieeri  de  la  Cour  de 
Rome,  & ceux  qui  le  font  ainfi  par 
des  Collateurs  de  l’Ordre  de  Malte.  1 S. 
Les  premiers  font  aflurés  de  demeurer 
Titulaires  des  bénéfices  qu’ils  ont  im« 
pétrés  , lorfqu’ils  ont  d’ailleurs  toutes 
les  qualités  requifes  pour  la  pofTeflion 
des  oénéfices  : parce  que  fi  on  refu.'e 
de  leur  donner  l’habit  de  l'Ordre,  & 
de  recevoir  leur  profelfion.,  ils  peuvenc 
fe  pourvoir  contre  ce  refus.  Les  pour- 
vus de  l’Ordre  de  Malte  n’ont  pas  la 
même  liberté  : fi  le  Chapitre  provin- 
cial ne  juge  pas  à propos  de  leur 
donner  l’habit  de  l’Ordre,  ou  s’il  ne 
les  juge  pas  dignes  d’étre  admis  à la 
péofclGon  , ils  font  déchus  de  leur  droit 
au  bénéfice , & ils  fe  pourvoiroient  inu- 
tilement. 

a”.  Les  uns  & les  autres  font  bien 
tenus  de  faire  profelfion  dans  un  an  s 
mais  cette  année  qui  ell  précédée  de 
lix  mois  pour  la  prife  d’habit , commen- 
ce à l’égard  des  pourvus  de  Rome  de 
la  date  de  leurs  provifions , ou  comme 
nous  avons  dit , du  jour  qu’il  les  a 
reçues  du  Banquier  ; au  lieu  que  pour 
les  autres , l'année  ne  commence  que 
du  jour  qu’ils  font  cités  à comparoî- 
ire  devant  le  Chapitre  Provincial  pour 
être  admis  à;  prendre  l’habit  de  l’Ordre  : 
enforte  que,  fi  ceux  à qui  il  appar- 
tient de  leur  faire  ces  citations  négli- 
gent de  le  faire  pendant  plufieurs  an- 
nées , leur  titre  à la  vérité  demeure 
fiifpendu  , mais  leur  droit  eA  toujours 
à couvert  : ils  n’én  peuvent  décheoir 
qu’autant  qu’ils  font  conflitués  <a 
demeure  après  des  monitiuns  régu- 
lières. 

3^.  Les  pourvus  de  Cour  de  Ro4s4 
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crdenr  leur  bénélice  .de  droit , fans 
entence  de  Déclaration  ; au  lieu 
que  fuivanc  l'ufage  qui  s'obfcrve 
dans  l’Ordre  de  Malte  , il  eft 
nccefTaire  qu’il  intervienne  un  Dé-' 
crée  du  Chapitre  Provincial  qui  dé- 
clare que  le  bénéfice  eft  vacant , foit 
parce  que  le  pourvu  ne  t’eu  pas  pré- 
iénté  pour  faire  profelTton  dans  les  dé- 
lais qui  lui  avoient  été  accordés , foit 
parce  que  s’étant  préfenté  , il  n’a  pas 
été  jugé  digne  d’être  admis  à la  pro- 
felfion  Religieufe.  En  conféquence  de 
cet  ufage,  les  Patrons  & les  Colla- 
teurs  de  l’Ordre  de  Malte  ne  peuvent 
dirpofer  des  bénéfices  de  leur  collation 
ou  patronage  qui  vaquent  par  défaut 
de  profeflion  religieufe  , que  quand  le 
Chapitre  Provincial  le  leur  a permis 
par  le  même  Décret  qui  prononce  la 
vacance  du  bénélice. 

Les  autres  Patrons  ou  Collateurs 
au  contraire  ont  toute  liberté  de  pour- 
voir aux  bénéfices  qui  vaquent  du  même 
genre  de  vacance , dès  le  motnenr  que 
les  pourvus  pre  cupiente  profiter!  en  Cour 
de  Rome  ont  lailic  expirer  le  terme  fa- 
tal , fans  faire  profclTion. 

Cette  Difcipline  de  l’Ordre  de  Malte 
donne  lieu  à deux  quellions.  La  pre- 
mière , fl  le  pourvu  d’un  bénéfice  du 
même  Ordre  pour  faire  profeflion  doit 
être  cité  trois  fois  conformément  aux 
réglés  ordinaires  de  la  procédure  Ec- 
cléliallique  en  cette  matière,  qui  exi- 
gent trois  monitions  Canoniques  lorf- 
qu’il  s’agit  de  conflater  la  délobéiirm- 
ce  d’un  Eccléfiallique  , par  exemple  , 
d'un  Curé  qui  néglige  de  réfider  dans 
ia  ParoKTe. 

La  fécondé  quedion  cd  de  favoir , Ci 
les  Chapitres  de  l’Ordre  de  Malte  qui 
déclarent  un  bénéfice  vacant , faute  par 
le  pourvu  de  s’érre  préfenté  pour  pren- 
dre l’habit  de  Religion  , ou  pour  fai- 
i-  te  l'cmiliion  de  les  vœux  , ne  comoiet- 
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tent  pas  une  entrepiilé  fur  l’autorité 
des  Juges  l'éculiers,  à qui  il  appartient 
privativement  à cous  Juges  d’Is^lifes 
de  connoître  du  poflelfoire  des  benéfi- 
ces.  Ces  deux  queilions  ont  été  vive- 
ment agitées  au  Grand  Confeil  dans 
les  mois  de  Janv.  & Fév.  de  l’année 
1759.  Dans  une  contedation  entre  M. 
Guiliaume-George  de  Gouffief  Cheva- 
lier de  l’Ordre  de  S.  Jean  de  Jérab- 
lem  , Commandeur  de  la  Croix  en  Brie, 
& Jean-Pierre  Oudoc  pourvu  de  la 
Cure  de  la  Croix  d’une  part,  & Louis 
Madbn  aufli  pourvu  de  la  même  Cote. 
Cette  contedation  ed  rapportée  arec 
l’Arrêt  du  11.  Septembre  lySj.Tit 
M.  Piales  enfon  Traité  des  Commen- 
des  , tom.  1.  ch.  4. 

CURATEUR.  V.  Fils  de  fttmiUe. 

CURÉS  , Cubes.  Nous  appelions 
Curés,  les  Prêtres  que  les  Latins  nom- 
moient  : Parnhi , PleltAni  , RtHorti  ,0s- 
rati.  Parochm  k Ptroehiti  dicitar,  dit 
Barbofa  , en  fon  Traité  particulier 
de  l’Office  & du  pouvoir  des  Curés , 
ch.  I.  Plebsutus  k pleht  vel  populo  jmfoi 
ejHS  cierd  re^mtr.  11  y avoit  pouriant 
cette  différence  entre  le  Parochum  & 
le  IHehanum  des  Latins  , que  le  premier 
n’avoit  le  foin  que  d’une  Eglilè,& 
l’autre  de  plufieurs.  Barbofa , loc.  ett. 
Redores  dscuntssr , continue  le  même 
Auteur , quia  plebem  dr  popitltim  fiks 
commlffum  ctsm  curst  regum.  Curtui  tntm 
Mppellttttsssr  À cura  qnam  de  revendis 
ovsbus  fssfcspere  debens  ; & c’ed  l’accep- 
tion que  nous  avons  choifie  dans  notre 
façon  de  parler  : [■'ocaittr  essai»  cujiipist 
Farochsx  ReCltr , proprsas  Jacerdoi  in  e. 
omnss  de  potitis.  ty  remiff.  V.  Prêtre.  Et 
<j»i  in  Ecclejia  Monachorum  cnram  ani- 
marnm  exerces  dicsinr  Captllanso  ,»t  «• 
cap.  I.  de  Capel.  Monachor. 

11  faut  entendre  par  le  mot  de  Ctts 
le  Titre  même  du  Curé , ou  plutôt  U 
ParoilTe  qui  impolé  à celui  qui  edebar* 
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Çé  de  la  gouverner , des  obligations  & 
des  foins  qui  ont  fait  donner  à fon  ena- 
ploi  , le  nom  de  Cure.  V.  Pdroijft. 

S.  1.  Curés  , Origine.  Les  monu- 
ments Eccléfulliques  des  trois  & qua- 
tre premiers  flecles  de  l’Eglife , nous 
feroient  juger  qu’il  n’y  avoit  pas  alors 
de  Paroifles  , ni  par  conféqueac  des 
Curés.  S’il  y en  eut  , dit  le  Pere  Tho- 
mafl.  Trait,  de  la  Difcipl.  part.  i.  liv. 
I.  ch.  ai.  il  y en  eut  très-peu  ; les  Aéles 
des  Apôtres , les  Epitres  de  S.  Paul  , 
le  Livre  de  l’Apocalypfe , ne  nous 
parjent  que  des  Eglifes  des  villes  con- 
- fidè  râbles  , des  Evêques  & des  Prêtres 
qui  y réfidoienr.  Saint  Ignace  & S. 
Cyprien  n’adreffent  leurs  Lettres  qu’aux 
Evêques  des  grandes  villes , il  n’y  eft 
même  jamais  fait  mention  des  Prêtres 
ou  des  Diacres  de  la  campagne  ; on  n’y 
voit  non  plus  le  moindre  veftige  d’Eglife 
où  l’Evêque  ne  préfidàt  point.  S.  Jullin, 
^pcl.  Z.  dit  que  le  Dimanche  , les  Fidè- 
les de  la  ville  & de  la  campagne  s’af- 
femblent  dans  le  mêmç  lieu  , que  l’E- 
vêque y ofl’re  le  Sacrifice  de  l’Eucha- 
rillie  , qu’on  le  dillribue  à ceux  qui  fe 
trouvent  préfents , & qu’on  l’envoie  aux 
abfents  par  les  Diacres.  Les  Canons 
attribués  aux  Apôtres , nous  feroient 
çonjedurcr  mieux  qu’aucun  autre  écrit, 
que  dans  ces  premiers  temps  l'Evêque 
étoit  feul  chargé  du  foin  de  tout  fon  peu- 
ple, & que  les  Prêtres  Si  les  Diacres 
n’étoient  jamais  féparés  de  lui.  Le  Can. 
40.  dit  que'  ceux-ci  ne  doivent  rien 
entreprendre  fans  la  permiffion  de  l’Ei- 
vêque  : Sine  fenttmi»  Epifiepi  nihil  ngt- 
re  ptrttnttnt.  Le  15.  de  ces  Canons 
porte  , que  l’Evêque  doit  veiller  fur 
tout  ce  qui  regarde  fa  Paroifiè  & les 
villages  : Qh».  Farechid  prepri*.  lem- 
pttnnt  , viUh  qud  fuh  en  jnnt.  Pa- 
loill'e  eft  prife  pour  Diocefe , fuivant 
la  remarque  du  Pere  Thomaftin.  V. 
tnr»i£e,  mvinett.  Enfin  ce  qiii  ache- 
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veroit  de  perfuader  que  dans  les  pre- 
miers temps  , tout  étoit  dans  la  dépen- 
dance immédiate  de  l’Evêque , c’eft  le 
Canon  32.  qui  veut  qu’on  dépofe  com- 
me fehifmatiques , les  Prêtres  & les 
Clercs  qui  font  des  Aftcmblées  féparces, 
auxquelles  l’Evêque  ne  préfide  point  : 

Si  quis  Prashyter  contemnens  Epifeo- 
punt  fuum  , Jèorfum  Congregationent 
jecerit  , alterum  altare fixerit  , depo- 
natur  quaji  principatus  amator  exifiens, 
Jimiliur  0>  reliqui  CUrici. 

Tout  cela  n’a  rien  de  contraire  à ce 
qu’on  croit  communément  que  les  Evê- 
ques dans  ces  premiers  temps  envoyoient 
les  Prêtres  de  leur  Clergé  aux  Eglifes 
particulières  , d'où  après  avoir  rendu 
le  fervice  néceffaire,  ils  revenoient  à 
l’Eglife  Epifcopale  ; & qu’enfuite  le 
nombre  des  Fideles  s’étant  accru  , de 
celui  desEgliles  par  conléquent  augmen- 
té , les  Prêtres  furent  attachés  aux 
Eglifes , & leur  mir.iftere  rendu  fixe 
pour  adminiftrer  les  Sacrements  au» 
Paroiftiens.  M.  d|*  Clergé , tom.  9.. 
p.  481. 

A Alexandrie  les  Paroiflês  étoient  éta- 
blies à la  ville  & à la  campagne , dès 
le  temps  de  Conftantin.  S.  Epiphane 
nous  apprend  , H»,  69.  qu’il  y avoie 
à Alexandrie  même  plufieurs  Eglifes, 
Q il  en  nomme  fept  ou  huit , les 
rues  & les  maifons  voifines  de  cha- 
que Eglifc  , qui  en  étoient  comme  le 
reflbrt , s’appelloient  Lnnres.  V.  Lau- 
ret. Il  y avoit  plufieurs  Prêtres  dans 
chacune  de  ces  Eglifes  ; mais  il  y en 
avoit  un  qui  étoit  le  Préfident.  Arius 
étoit  Keâeur  , ou  comme  nous  parlons. 
Curé  d’une  de  ces  Eglifes.  11  le  fervit 
de  l’autorité  que  luîdonnoit  cette  qua- 
litépour  répandre  le  venin  de  les  erreurs. 
S.  Athanafc,  .Apol.  z.  nous  apprend  aulli, 
que  dans  les  grands  villages  , il  y avoir 
des  Eglifes  & des  Prêtres  pour  les  gou- 
verneri  dan*  le  fameux  pays  de  Mareetety 
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jl  y en  aTott  dix.  Le  Concile  (^Efvire 
témoigne  qu'on  confioit  dam  cet  pre- 
Biiert  tetnpi  la  conduite  d’un  Peuple 
à det  Diacret  ; Diactrmi  rtjrtnt 

flebtm.  7 S.  jlptji.  Thomaff.  Itc.  eit. 
«h.  22. 

Dans  les  Gaules  les  Canons  du  Con- 
cile d’Arles,  tenu  en  }i4,  ptouvent 
que  les  Curés  y écoient  écablii , cane 
<Lins  les  campagnes  que  dam  les  villes, 
dès  le  quatrième  fiecle.  Ces  Canons  or- 
donnent à tous  les  Minidres  de  l'Egli- 
£e,  de  demeurer  dam  les  lieux  où  ils 
fi  trouvent  attachés , & aux  Diacret 
de  la  ville  , de  ne  point  s’attribuer  le* 
fondions  qui  appartiennent  aux  Prê- 
tres , c’ed  à-dire  , aux  Curés.  Le  fécond 
Concile  de  Vaifon  , ordonne  précifé- 
«nent  aux  Prêtres  ou  Curés  de  la  cam- 
pagne , d’élever  dm  jeunes  Clercs  dam 
leurs  maifons  êc  de  leur  apprendre  le 
ffeautier  St  les  Saintes  Ecritures. 

On  appelloic  les  anciens  Curés  atta- 
chés aux  Titres  de  la  ville  de  Rome , 
C4rJin4mx  ; ce  nom  pilTa  de  Rome  dans 
toutes  les  Eglifes  Occidentales.  M.  Fleu- 
ri obferve  en  Tes  Indit.  que  cette  maniéré 
de  parler , qui  s’étendoic  même  à cer- 
tains Diacret , étoit  ordinaire  du  temps 
de  S.  Grégoire,  & étoit  commune  par 
toute  l’Eglife  Latine  {'depuis  , le  Titre 
de  Prêtres  Cardinaux  fut  paniculiérer 
ment  attribué  à ceux  des  villes  & li- 
ralement  aux  membres  du  Sacré  Col- 
lege. V.  Cardinal, 

Ces  Prêtres  Cardinaux , ajoute  M. 
Fleuri , que  nous  appellom  aujourd’hui 
Curés  , devinrent  dans  la  fuite  comme 
des  petits  Evêques  i à mefure  que  le 
nombre  des  Fideles  augmenta,  on  leur 
permit  de  dire  la  Medé  dans  leur  titre 
de  par  confequent  de  prêcher; on  leur 
petmii  aulfi,dc  biptifer  même  aux  jours 
l'olemnels  ; ce  qui  toutefois , dit  le  mê- 
me Auteur , ne  fut  pas  univerfcl  : tous 
Curés  avqiept  aulti  le  foin  d’inf- 
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fmîre  les  enfants  devant  êc  après  la  Ctxu 
firraation  , de  corriger  les  moeurs,  de 
convertir  le*  pécheurs,  ouïr  ks  conlef- 
fiom  de  donner  la  pénitence  feertte.  Ils 
pouvoient  faire  un  plalmiAe  ou  chan- 
tre de  leur  autorité  , mais  non  pat  ea 
Acolyte  ou  un  Sous-Diacie  : ils  poo- 
voient  dépofer  les  moindKS  Clercs  au- 
dellbus  des  Sous- Diacres , di  excoos. 
munier  lot  Laïcs.  Vers  .l’an  looo. 
Les  Curés  étendirent  leur  pouvoir  juf- 
ques  à la  jurifdiâion  eoniencieulê , ti 
en  jouirent  plus  de  trois  cents  ansj 
mais  la  plupart  de  ces  droits  leur  fo- 
rant ravis  dans  la  fuite  par  les  Evê- 
ques. Les  Cardinaux  de  i’Ëglife  Ro- 
maine font  ks  feuls  qui  aient  con- 
fèrvé  fur  les  Eglifes  de  leur  Titre, 
la  jurifdiâion  conientieufe  , avec  plu- 
fleurs  droits  Epifeopaux  qui  étoieuc 
autrefois  communs  a tous  les  Curés. 
L'on  peut  voir  les  droits  & les  de- 
voirs des  anciens  Curés,  dans  le  capitulai- 
re de  Théoduifo,  Evêque  d'Orléans , 
écrit  vers  la  En  du  huitième  fiecle-,  il 
eil  rapporté  dans  l’Hill.  Ëccléf.  de  M. 
Fleuri  , liv.  44.  n.  ij.  & dans  le  Re- 
cueil des  Concil.  tom.  7.  p.  1 1 jê. 
On  doit  voir  encore  fur  la  même  ma- 
tière , le  Pere  ThomalTin  en  fon  Traité 
delà  Difcipl.  parr.i.l.i.ch.x).  4-liv.i.th. 
*7.  où  cet  Auteur  dit  que  la  Dginité 
des  Curés  femble  avoir  été  portée  juf 

2u’à  fon  comble  par  les  Théologiens 
e Paris , quand  ils  ont  établi  u<t<* 
Doftrine  , que  les  Curés  étant  les 
Succeffeurs  de  70.  Difciples,  compo. 
foient  un  fecpnd  Ordre  de  Prélats 
qui  tenoient  immédiatemoni  de  Jefus- 
Chrill  , l’autorité  d'exercer  les  fonc- 
tions hiérarchiques  , de  purifier  par  la 
correAion  , d'éclairer  par  la  prédica- 
tion 4c  de  pcrfeéïionner  par  l’admi- 
niAration  des  Sacremepts:  Vpici  comme 
parle  à ce  Ai  jet  le  fameux  Gerfon: 
tom.  p.  IJ  7.  dicmHtr  /Mtffp 

ftrH 
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Jî)rt^  Jiptu^tgintii  daorum  D’Jclr'ulofun  chljjue  f Pârotjfc  & ci-upreî  1 un  des 
ç>  J/cûntur  Praldti  fecwtdi  Oriinis,  articles  du  mot  Cures  primitifs.  Un 
J)i^nit.it:s  vd  honoris  <jjules  Jiint  Cu-  peut  aifement  reconnnitre  dins  le  cours 
rati , quibus  & Jlattt  Cfordinario  jure  Jg  ce:  ouvrage  5c  aux  dillerents  mots 
eonveniunt  très  a3us  Hterarchtei , pri-  qyg  nous  allons  citer,  jultpi’oii  vont 
maria  , ejfentialiter  , d"  itnmcdtatfà  aujourd’hui  les  droits  des  Curés.  Nous 
Chrijlo  , qui  funt  purgare  per  correetto-  fuivrtms  à cet  égard  la  méthode  déjà 
nem.iUuminareper  pratdtcanontim  .per.  Je  Porirg  alphabétique.  La 

Jicere  per  Sacramenwrum  mtntjiranonem.  j-  I ^ 

■Cette  derniere  opinion  s’eft  toujours  tient  prefque  à toutes  les  parties  du 
plus  accréditée  en  France  & même  Livre;  ce  leroit  s’expofer  à des  répéti- 
ailleurs  ; car  foit  qu  on  conlidere  les  lions  inévitables  , que  de  mettre  ici 
Curés  comme  les  fucccflèurs  des  70.  gç  dont  il  faut  néceflairement  parler 
Dilciples  , ou  fimplement  comme  des  ailleurs. 

Minières  fubaltcrnes  originairement  Ctruit’ , Absolution.  V.  ulhfilueieit. 

établis  pour  aider  les  Evêques,  lesUl-  Cuise’,  Aou.V.yige. 
tramonrains  le  joignent  à nous  pour  Cure’’  Amovible.  V.  riesûre  , A- 
foutenir  que  les  Curés , au  lieu  movible. 

de  n’avoir , comme  a dit  Thomas  i.  2.  Cure’,  Assemblée.  V.  Députés, 
g.  184.  arc.  6.qu’une  fimple  adminiftra-  Sinade. 

lion  par  commiflîon  de  l’Evêque  au-  /cure’,  Bande  Mariage.  V.Sait. 
près  de  qui  ils  font,  comme  font  les  Cure’,  Ban  d’Eglisb.  V.  Ban. 
Magiftrats  féculiers  auprès  du  Roi,  Cure’,  Bannalite’.  V.  Bannalité. 
ont  au  contraire  par  eux-mêmes  ou  Cure’,  Bapteme.  W.  Baptême. 

par  leur  litre  une  jurifdiélion  propre,  CüRe’,Cas  IXESERvÉs.V.Ctu  Réjervts. 
particulière  & immédhatc  au  for  de  la  Cure’,  Catéchisme.  V.Cttrclw/we. 

pénitence , 5c  le  droit  de  gouverner  & Cure’  , Censure.  V.  ci-deffus  5c  le 

de  conduire  leur  troupeau  donc  ils  mot  Cenfure. 
répondent  comme  l’Evêqne  du  fien  : Cure’,  Clcchb.  V.  Cltche. 

sinimamfuam ptrtere  pro  ovibus  fuis.  Conc.  Cure’  , Communion . V.  Cemmunitm. 

Tetof.  ijpo.  ch.  3.$.  I.  Le  Qjneile  Cure’  , Confession.  V.  Confejfmt. 
d’Aix  la  Clupelle  en  parlant  de  l’éta-  Cure’  , Convoi.  V.  Sépulture. 

WilT.-ment  des  Paroiffes , dit  exprellé-  Cure’  , Desserte.  V.  Dejferte  , 

ment  de  chaque  Curé  ; ut  per  fe  eam  Ctadjuteur. 

tenere  poffit.Qm.  16.  tnm.  7.  Concil.  Cure’ , Dispense.  V.  Difpenfe.' 

col.  1714.  ca;  »//4/>4rf/V/W,  dit  Lotte-  Cure’,  Dixme.  V. /5/.viwr. 

rius  de  re  benef.lib.  1.  q.  ao.  n.  67.  (ÿ-  Cure’  , Droits  H>in  iRifiques.  V. 

Creatus  efl  titulus  novus  , novum  Droits  Honorijiques,  Banc, Eau  Benite,ç^c. 
eu:  proprium  jus  , ab  ornai  alio  titulo  , Cure’  , h-NTERREMENT.  V.  Enterre- 
ffr  jure  fejunclum  pro  Sacerdote  qsù  ment.  Sépulture. 

illtus  curam  purticuUrem  fubiturus  efl,  Cure’ , EvÈ-îus.  Y.  Sacrement , R'i- 
C.  z.difl.ii.  File.^ac  de  Parooh.  origtn.ç.  fte  , Evêque. 

4.  Zekius  de  Republ.  Ecclef.  e.  ;8.  n.  Cube’ , Examen.  V.  Cwif»*rt , Vif*. 

il.  Gongales  <«<i  reg.de  menjibus.  Glof.  6.  Cure’  , Excommunication.  Cen- 

n.  100.  lOi.  Chabincl,  de  l’antiquité  fure , 6c  ci-deflus. 

^esEglifes  Paroillîales  ch.  6,  Y.  Coté-  Cure’,  Fabriq,UE.  V.  Fabrique. 

Tome  1.  B b b b b 
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CURE*,  Fondation.  V.  Fondttttn. 

Cure’s  , Gradue's.  V.  Qjmiirés  , 
Ville  murée. 

Cure’  , Gros.  V.  Gros  , Dixme. 

Curé  , Honoraires.  \ , Honerniret. 

Cure’,  Incompatibilité’.  V. Incom- 
patihilité. 

Cure’  , Institution.  V.  InftiiHtl»». 

Curé  , JuRiSDicTioN.  W . JurifdiéHm, 
& ci-defTus. 

Cure’  , Logement.  V.  Logement  , 
XépMreuions  , Décimateters. 

Cure’  , Mariage.  V.  Ainriage , £»»- 
pêibement,  Onndeflin. 

Cure’  , Novales.  V.  Novnles  , Dix- 
me , Portion  congrue. 

CuRe’  , Obligations.  V.  P/iroiJft , 
Sacrements. 

' Cure’  , Official.  V.  Ojfcial. 

Cure’  , Offrande.  V.  Offrande. 

Curé,  Pension.  \.PenJltn. 

Curé  , Portion  congrue.  V. 
iion  congrue. 

Cure,  Prédication.  V.  Prédtcateur, 
• Prédication  , Conftffion  , Catécbifme , /"j- 
re///. 

Curé,  Presbitere.  V.  Logement. 

Curé  , Pretres.  V.  Qualités. 

Curé  Primitif.  V.  ci  dc-llous. 

Cure’  , Promoteur.  V.  Promoteur. 

Cure’  , Prône.  V.  £réw. 

Cure’,  Publication.  \ .Publication. 

Cure’  , Qualite’s.  V.  Qualttés  , 

Cure’  , Registre.  V.  Regiflre. 

Cup.e’  Régulier.  V.  Religieux. 

Curé  , Réparations.  V.  Réparations. 

Cure’  , Résidence.  V.  Refidence  , 
Paroiffe. 

Cure’  , Sacrements.  V.  Sacrements, 
Viatique  , Clôture  , Monafiere  , Commu- 
nion. ’ 

Cure’  , Territoire.  V.  Paroiffe. 

Cure’,  Vicaire.  V. Vicaire. 

Cure’  , Ville  Muke'e.  V.  A’///# 
Àittrée , Qjtalisét. 
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Cure.  V.  Paroiffe. 

Cure  , Collation.  V.  Patronage, 
Collation , Concours  , Régale  , Siege  vu» 
cant. 

Cure  , Division.  V.  Seüion. 

Cure,  Dotation.  V.  Ereüion. 

Cure  , Erection.  V.  EreSison. 

Cure  , Union.  V.  Vnim. 

§.  I.  Cure’s  Primitifs.  Rien  de  (î 
diffîcile  à définir  que  les  Curés  primi- 
tifs , fuivant  M.  Furgole  qui  en  a fait 
un  Traité  particulier.  Cette  difficulté 
vient  de  l’incertitude  ou  de  l’obfcurité 
de  leur  origine  ; quoiqu’elle  foit  an- 
cienne , la  diverfiic  des  noms  qu’on 
donnoit  autrefois  à ce  qu’on  appelle 
aujourd’hui  Curés  primitifs  , & encore 
plus  la  variété  des  caufes  qui  les  ont 
fait  naître  , empêche  d’en  donner  une 
juAe  idée.  Voici  cependant  celle  que 
l’Auteur  cité  nous  en  a tracé  comme  la 
plus  conforme  à l’origine  des  Curés 
primitifs  & aux  différentes  caufes  de 
leur  établiffement.  Les  Curés  primitifs 
font  ceux  qui  avoienc  anciennement  le 
foin  des  Ames  , ou  qui  polfedent  un 
bénéfice  qui  originairement  étoit  Cure,, 
ou  dans  lequel  on  a érigé  par  déman- 
brement  ou  autrement  une  nouvelle 
Cure  , avec  établilfcmcnt  d’un  Vicaire- 
perpétuel  pour  le  gouvernement  fpiri- 
tuel  de  la  Paroiffe.  Voyons  à prélénc 
fl  ce  que  le  même  Auteur  & d’autres 
nous  apprennent  de  l’origine  des  Curés 
primitifs  , juilific  la  définition  qu’on 
vient  de  lire. 

S.  a.  Cure’s  , Pp.imitifs  , Origine. 
L’origine  des  Curés  primitifs  eft  prelque 
la  même  que  l’origine  des  Viceires 
perpétuels  , parce  que  tout  Curé  donc 
la  Paroiffe  ne  rcconnoir  aucune  autre 
Eglife  fupérieure  , ne  peut  s’appeller 
Vicaire  <fui  vicem  aUeriut  ebtiuet.  S’il 
porte  ce  dernier  nom  , il  cfl  donc 
cenfé  tenir  la  Place  d’un  autre  , & 
celui-ci  fera  probablement  aoire  Curq 
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primitif.  V.  Vicaire.  On  donne  pludcuri 
caulcs  à l’établiflcment  des  Curés  pri- 
cnitifs.  Voici  celles  auxquelles  on  peut 
rapporter  toutes  les  autres.  Elles  fervent 
à donner  une  idée  de  l'ancienneté  comme 
de  la  nature  des  Cures  primitives. 

I®.  Anciennement  lorfque  les  Curés 
de  la  camp.igne  fe  diftinguoient  par 
leur  mérite  , les  Evêques  les  appelloient 
auprès  d'eux  , & en  compoloient  leur 
Cithédrale,  ils  donnoient  à ces  Curés 
ainli  transférés  pour  Tutilité  de  l’Eglife, 
une  partie  des  revenus  de  leurs  Cures 
en  les  faifant  delTervir  par  des  Prêtres 
auxquels  ils  donneroient  une  fubliflance 
convenable.  C’eft-ls  le  premier  com- 
mencement des  Curés  primitifs  , & 
l’origine  la  plus  favorable  qu'on  peut 
en  donner.  Le  Concile  de  Lerida  , tenu 
vers  le  milieu  du  feptieme  lîecle  , ap- 
prouve cet  ufage  , Can.  12.  & le  Con- 
cile de  Latran  en  1215.  paroit  conte- 
nir la  même  approbation.  v 

i'*.  Les  Chapitres  & les  Monafteres 
prenoient  autrefois  fous  l’autorité  de 
l’Evêque  , le  foin  d’ir.ftruire  les  Fideles 
& de  leur  adminillrer  les  Sacrements 
fur-tout  à ceux  qui  habitoient  dans  le 
voifinage  de  leurs  Eglifes.  V.  Prieicrt. 
Tous  les  Chanoines  ou  tous  les  Keli- 
gieux  , chacun  félon  fes  talents  , étoient 
employés  à cette  œuvre  ; on  jugea  plus 
convenable  dans  la  fuite  d’en  charger 
un  feul  qui  en  fît  toute  fon  application , 
& qui  en  rendit  compte  à l’Evêque  ; 
d’où  vient  qu’en  certains  Chapitres  , 
on  a commis  un  des  Chanoines  ou  des 
Dignités  avec  obligation  aux  autres  de 
l’aider  dans  les  fondions  curiales  , & 
que  dans  d’autres  , le  Chapitre  ou  le 
Monaftere  préfente  à l’Evêque  un  Ec- 
cléfiaftique  en  qualité  de  Vicaire  per- 
pétuel,à l’égard  des  Monafteres.  V.  Pa- 
reijfes.  Outre  les  ParoilVes  que  les  Reli- 
gieux s’étoient  formées  auprès  de  leur 
‘enclos  , les  Evêques  leur  donnèrent 


dans  le  neuvième  liecle  & même  avant , 
lorfque  le  Clergé  léculier  étoit  déjà 
plonge  dans  l’ignorance  , la  plupart 
des  Paroiflei  de  leurs  Diocelès  à régler  , 
avec  la  dixme  & les  Autels  , c’eh  à- 
dire,  les  oblations.  V.  ^utel.  Corradus  , 
Rei  ir.  1.  On  reconnut  dans  la  fuite 
que  1 état  Religieux  ne  compacidoit  pjs 
avec  ces  foins  extérieurs  des  Paroifl'es  , 
& encore  moins  avec  la  podelfion  de 
tant  de  biens  . on  rappella  donc  aux 
ParoiflTes  les  Clercs  léculiers  devenus 
capables  par  1 émulation  qu’avoir  dû 
exciter  en  eux  la  préférence  qu’on  avoir 
été  obligé  de  donner  aux  Moines  con- 
tre leur  état.  Mais  ces  derniers  rentrant 
dans  leurs  cloîtres  , fe  conlérverenc  les 
dixmes  & même  la  faculté  de  prél'enter 
aux  Evêques  des  lieux  , des  Prêtres  le- 
culiers  & même  réguliers  qui  deflèr- 
viroient  les  PaioilTes  en  leur  place  , & 
qui  répondroient  du  fpirituel  à l’Evêque, 
& du  temporel  à eux  mêmes.  ( Ptriion 
connue  , Paroijfe.  ) Ce  que  les  Evêques 
lolererent , approuvèrent  même  expref- 
fément  par  des  donations  , tant  ils 
étoient  bien  difpofés  pour  les  Moines 
en  confidération  des  fervices  qu’ils 
avoient  rendus  & qu’ils  continuoient 
de  rendre  à l'Eglilè.  Les  Chapitres  com- 
pofés  alors  pour  la  plupart  de  Chanoi- 
nes réguliers  , eurent  leur  part  à ces 
faveurs  , 3c  c’eft  de  là  que  viennent  le 
plus  grand  nombre  des  Cures  à la  col- 
lation ou  préfentation  des  Chipitres  ou 
des  Congrégations  de  Chanoines  régu- 
liers. Plufieurs  nouveaux  Mon.afteres 
enfin  , ont  eu  des  Cures  pour  dotation  , 
ou  pour  augmentation  de  dot.  ThomalT. 
Difcipl.  part.  4.  liv.  i.  ch.  28.  19.  Fur- 
gole  , des  Curés  primitifs  , ch.  2. 

3°.  Quelques  Evêques  ont  donne  à 
des  Seigneurs  Laïcs  les  revenus  de  cer- 
taines Cures  , fous  cette  condition  que 
fur  ces  revenus  ils  donneroient  aux  Prê- 
tres qui  les  deflèrviroient  une  fubfiûance 
Rbbbb  2 
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convenable.  Il  y a eu  aulli  de*  Seigneurs 
qui  les  ont  ufurpés,  fe  dilant  Patrons, 
( V.  ytvo  M , ) Avocats  ou  Dàfenleurs 
de  ces  Eglil'es  ; ils  n’en  exceptoienr  pas 
même  les  oblations.  Les  Conciles  fc 
font  oppofés  à ce  défordre.  Plufieurs  de 
ces  Seigneurs  ou  de  ceux  qui  leur  ont 
fuccéde  , ont  rendu  à l’Egliie  ces  Cures 
& leurs  revenu'.  La  plupart  les  ont 
données  à des  Chapitres  ou  à des  Mo- 
na Acres  qui  ont  pris  de  là  mal- à-propos 
la  qualité  de  Curés  primitifs.  D’autres 
les  ont  vendues  à ces  mêmes  Chapitres 
& MonaAeres  qui  par  cet  inique  com- 
merce , ont  encore  moins  pu  compren- 
dre la  qualité  de  Curés  primitifs.  Il 
faut  voir  ée  que  dit  Mézerai , de  cette 
caufe  particulière  des  Curés  primitifs  , 
dans  Ibn  HiAoirc  de  France  , tom.  lO. 
p.  714.  Furgole  , ch.  a.  n.  6.  C.  Ji. 
de  Vreh.  Duperrai , inoy.  can.  tom.  1.  ch. 
14.  n.  I.  3.  & fuiv.  Fuct , liv.  2.  ch.  10. 
V.  fur  cette  matière  les  M.  du  Clergé  , 
tom.  3.  p.  774  & fuiv.  & le  Commen- 
taire de  M.  Hallier.  V.  InfétdMien. 

4®.  L’union  des  bénéfices  Cures,  aux 
Chapitres  , Colleges  , Séminaires , &c. 
cA  encore  une  des  caufes  de  l’établiAe- 
ment  des  Curés  primitifs.  V.  Vnien , Se'- 
mittMre. 

y U.  On  a trouvé  une  autre  caufe 
de  l’origine  des  Cutés  primitifs  , dans 
l’éredion  des  nouvelles  Paroillés  qui  fe 
lait  par  un  démembrement  ou  divilion 
des  anciennes  ; auxquelles  , par  la  conf- 
titution  d’Alexandre  111.  on  doit  con- 
ferver  certains  honneurs.  V.  Vare/fe. 

De  toutes  ces  caufes  , la  meilleuie  ne 
Lit  pis  regarder  les  Curés  primitifs 
d’un  œil  favorable^  Les  Auteurs  n’ert 
parlent  tous  que  comme  d’un  établiflTe- 
inetit  contraire  à l’elprit  des  Canons , 
à la  pureté  des  réglé*  , à l'ordre  méine 
hiérarchique  , en  ce  qu’il  Lit  fuppofer 
un  partage  dans  une  Paroilfe  qui  ne 
peut  avoir  deux  Failcurs  laos  trouble  ; 
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due  eepttÂ  Jieaj!  menprum.  C’cA  !a  re- 
marque de  M.  Duperrai  , moy.  can, 
tom.  2.  ch.  14.  n.  .4.  Qiquille  le  judi- 
cieux dans  fes  Mémoires  pour  la  réfor- 
mation de  l'Etat  EccléfiaAique  , tranche 
le  mor  , & dit  que  les  Curés  primitifs 
doivent  être  abolis  & fupprimés  ; ce 
qui  n’a  pas  été  fuivi.  Mais  la  plus 
grande  grâce  qu'on  puiflTeleur  faire,  dit 
M.  Furgole , c’eA  de  les  laiAer  fubfiAer 
quand  ils  juAifent  leur  poAeAion.  De-  - 
là  vient  auAi  cette  grande  réglé  , que  la 
qualité  de  Curé  primitif  ne  fe  préfume 
point , & qu’il  faut  l’établir.  Julqu’alors 
celui  qui  fait  les  fonélions  Curiales , eft 
préfumé  Curé  , & dans  cet  état  pendant 
Procès , la  provifion  doit  lui  être  accor- 
dée. C.  SicKt  de  tinatjMitejHe  21.  7.  i.  C. 
CM!»  non  ignores  de  Preh.  Kebuff  de  Pert, 
cengr.  n.  113.  CrimauJet,  des  Dixmes  , 
liv.  2.  ch.  7.  Chabinel  , de  l’antiquité 
des  Eglifes  Patoifliales.  ch.  6.  Furgol, 
loc.  est.  ch.  4.  & fuiv. 

•F 

Sur  ces  ptircipes  , qui  font  ceux  de 
nos  propres  Auteurs  , on  juge  en  France 
qu’il  ne  fufTir  pas , pour  s'attribuer  la 
qualité  de  Curé  primitif,  de  jouir  de 
certains  droits  honoritiques  dans  les 
Eglilés  ParoiAiales.  11  ne  lufTit  pas  non 
plus  de  préfenter  à la  Cure  & de  |Hîr- 
cevoir  les  grolTcs  dixmes  ; cela  a été 
jugé  par  differents  Arrêts  rapportés  dans 
les  M.  du  Clergé  , rom.  3.  p.  783.... 
6ji.  & fuiv.  M.  Talon  obfcrva  dans  la 
caulc  des  Rcli£»ieux  de  S.  Germain-des- 
Près  & du  Curé  de  Surêne  , que  la 
préfentation  à la  Cure  , la  jouilVance 
des  dixmes  , & la  perception  dés  obla- 
tions en  tout  ou  en  partie  font  les  mar- 
ques dlêntielies  & les  plus  ordinaires 
de  la  qualité  de  Curés  primitifs  , mais 
qu’elles  ne  rendent  pas  indubitable  le 
luccès  de  cette  prétention  ; la  qualité 
de  Cure  ou  de  Vicairic  perpétuelle  dans 
les  adles  de.  Collations  ou  de  ptroicata- 
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lions  peut  aullî  iervir  à iclaircir  la 
^ucdion.  M.  du  Clergé  , loc.  cit,.  11  a 
eié  encore  jugé  que  la  qualité  de  Cuié 
primitif  n’emporte  pas  toujours  les 
droits  honorifiques  , puifque  d’autres 
que  des  Curés  primitifs  en  jouilTent 
dans  pluficurs  ParoilTes.  Mais  loit  que 
les  Arrêts  aient  été  rendus  avant  ou 
après  l’époque  de  la  Déclaration  de 
17JI.  que  nous  rapportons  ci-après. 
Ce  qu’elle  porte  en  l’art.  2.  fert  au- 
jourd'hui de  réglé  invariable  pour  juger 
de  la  valeur  des  titres  piimitifs.  Voyea 
donc  à cet  égard  l’article  fuivani.  M. 
du  Clergé  , tom.  9.  p.  782. 

S.  J.  Cure’s  Primitifs  , Droits, 
HoSNtuRs.  En  parlant  de  l’origine  des 
Curés  primitifs  , on  a pu  remarquer 
le>  différcors  droits  qu'ils  ont  conicrvé 
en  ciflant  de  dell'crvir  eux-mêmes  les 
Paroifles.  Le  ch.  ad  audlentiam  de  édifie. 
Ecclef,  où  il  efl  parlé  Je  l'éreélion  d’une 
fiiccurlble  , l'emble  les  y autorifer  in- 
diteélement  , quand  il  recommande  à 
l’Evéque  de  réferver  à l’ancien  Curé 
ou  à l’ancienne  Eglife  matrice  , les 
honneurs  qui  lui  conviennent  ; Prtviàem 
tamen  m competent  in  e»  honor  profacul- 
tate  leci  matrici  Ecclefie  fervetur.  Le  ch. 
extir  pende  §.  cjai  vero  de  frebend.  (fr 
dignitatib.  dilpcnfe  audi  formellement 
le  Titulaire  d’un  bénéfice  auquel  une 
Cure  fe  trouve  annexée  , de  l’obligation 
de  la  delFervir  par  lui  même.  Ce  font 
là  des  Loix  générales  fufceptiblcs  de 
plufieurs  modifications  félon  la  nature 
des  titres  des  différents  Curés  primi- 
tifs , & même  félon  l’ufagc.  Toutes  les 
conceflions  des  Cures  , faites  par  les 
Papes  & par  les  Evêques  , ne  font  pas 
ég.tlement  entendues  ; il  y en  a qui 
laiffent  plus  & les  autres  moinî  , aux 
Prêtres  qui  defferviront  les  ParoilTes  ; 
011  en  voit  même  qui  ont  lailfo  à la 
diferétion  des  Chapitres  & des  Monaf- 
Kres , à régler  les  droits  de  leurs  Yi' 
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caires.  M.  du  Clergé  , tom.  5.  p.  781 

•f* 

En  France  , le  Clergé  s’eft  toujourf 
oppolé  à ce  que  les  Curés  primitifs 
jouilTent  de  certains  droits  & de  certai- 
nes fondions  dans  les  Paroifles  , au 
préjudice  des  Curés  & même  des  Evê- 
ques ; l’Aflcmblée  de  163J.  fupplia  le 
Roi  Louis  Xlll.  de  vouloir  bien  ex- 
pliquer ces  mots  Droit!  honoraires  , dont 
il  s’étoit  fervi  en  l'art.  12.  de  la  Dc- 
clar.  de  Jsnvier  1629.  & de  les  réduire 
à trois  chefs.  Le  premier  à fe  dire  Cu- 
rés primitifs , le  fécond  à être  Préfen- 
tateurs  des  Cures  , le  troifieme  à pou- 
voir  y dire  la  Mefle  les  quatre  Pètes 
folemnelles  de  l’année  & le  jour  du 
Patron  , fans  pouvoir  y adminillrcr 
les  Sacrements  , ni  prêcher  fans  million 
particulière  des  Evêques.  Ce  qui  a été 
fuivi  & approuvé  par  les  Arrêts  & par 
les  Déclarations  du  Roi  ; mais  comme 
il  s’élevoic  cous  les  jours  de  nouvelles 
conteflations  occallonnécs  par  les  en- 
treprilcs  & les  injufles  prétentions  des 
Curés  primitifs  , le  Roi  Louis  XV, 
rendit  d'abord  une  Déclaration  le  $, 
Odobre  1715.  qui , dans  l'on  exécution  , 
donna  lieu  à de  nouveaux  doutes  que  le 
Roi  voulut  entièrement  ôter  par  une 
Loi  encore  plus  précifs.  il  fit  à cet 
elTïC  la  Déclaration  du  jJ.  Janvier 
J7J1.  qui  efl  aujourd’hui  le  dernier 
Réglement  fur  cette  matière.  11  parole 
ablorber  la  Déclaration  précédente  , 
& la  rendre  comme  non  avenue  , foie 
par  les  termes  de  fon  préambule  , foie 
parce  que  cette  même  Dfdaratiou  de 
1716.  n’ell  point  dans  le  nombre  des 
autres  Loix.que  la  Déclaration  de  17 J r. 
déclare  exprelTéinent  vouloir  être  exé- 
cutée. C’eft-là  l’opinion  de  tiuelques- 
uqs  , que  M.  Furgole  ne  fuit  pas  , 
parce  que  , iit-il  , les  Loix  Nouvelles 
lailTent  fubfiiler  les  anciennes  , quand 
elles  n’y  dérogeât  exprelTement  : Frefiat 
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KefuU  , ^uod  venu  manet  ^uatiHUS  ex- 
frejfè  non  mntacur.  Dumoulin  , lur  la 
Coutume  de  Puis,  §.  7g.  GloH  1.  n. 
>(Si.  L.  prjuipimut  , Ji.  §.  6.  Cod.  de 
^ppeU.  On  pourroit  diie  que  l’Auteur 
du  Traité  des  Curés  primitifs  , avoic 
quelqu’mtérêt  à cectç  décifion  , parce 
que  fon  ouvrnf^e  étoit  fair  avant  que 
la  Déclaration  de  17J1.  pauu  : ce  qui 
la  rend  bien  moins  utile.  Mais  qu’oppo- 
fer  à la  réglé  de  Dumoulin  ? Nous 
rapporterons  donc  ces  deux  dernieres 
Déclarations , fans  oublier  de  faire  voir 
«près  en  quoi  elles  font  contraires  l'une 
à l’autre. 

De'clarntion  de  Louis  XK  <jui  rtj^le  les 
droits  des  Curés  primitifs  (y  des  Viesû- 
res  pirpétuels , du  S,  OÜohre  1716. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dtea  , Roi  de 
francc  Se  de  Narattc  A tous  ceux  qui  ces 
ptcrenccs  Lentes  verront  , Talnt  Le  feu  Roi 
notre  très  honoré  Seigneur  & Bifaieul  de  glo- 
rieufe  mémoire  , ayant  été  informé  qu'il  s étuit 
élevé  plufieurs  contelfatinns  au  (ujet  des  droits 
P étendus  pat  les  C'ités  ptimiiifs  , lefquelles 
étaient  portées  en  dift'érents  Tiibunaur  , & qu'à 
cette  occalion  I s Cuiét  ou  Vicaires  perpétuels 
étoient  troublés  dans  les  fonéfions  de  leur  minif. 
tere  , Ce  dé'oiirnéi  de  l'a  liduiré  qu'iis  doivent 
B'J  Service  de  leurs  Patoifles  , donna  le  }0.  Ju  n 
I6f0  une  Déclaration  . par  laquelle  il  fut  en- 
ti'auites  chobs  ordonné  que  les  Curés  ou  Vi- 
caires perpétuels  jouitoient  .î  l'avenir  de  toutes 
les  oblations  Ce  otF.andfS  , tant  en  argent  qu'en 
cite  , Ce  des  autres  tertibutions  qui  comporuient 
le  cafiiel  de  leurs  Egülts  : en  emble  des  fonds 
chargés  d'obiti  Ce  londaiions  pour  le  fervice 
iliviii  , fans  aucune  di  l'inuiion  d leu  i portions 
congrues  , Jc  ce  norobll.inl  toutes  tranfaéli  ms  , 
■bo'tincnicnts  J pnlUllions  , Sentences  Ce  Arrêts  , 
auxquels  il  ert  tait  défenfes  aux  Cours  Ce  autres 
Jugés  d'avoir  égard  i Ce  que  néanmoins  les 
Curés  I rimitifs  pourront  , s'ils  ont  titre  ou  pof- 
fcllion  valables  , cmuinuct  de  faite  le  Service 
divin  aut  quatre  Fêtes  lolcmrcllcs  Ce  le  jour  du 
Pitton  , auxquels  jours  ftui:  ment , lorfqu'ils 
feront  aâuellemcut  le  .Service  Ce  non  autremen; , 
ils  pourroient  percevoir  la  moitié  des  oblatibns 
Ce  ort'tandcs  , tani  en  argent  qu'en  cite  , l’autre 
riaitié  de  i.eurant  au  f uré  ou  Vicaire  petéptuel. 
^laisSt  oous  a été  tcpréfcoié  que  piudeun  Cou- 
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mnnaatéf  t^gulîeret  établies  dan*  AVba  <f, 
Piieurés  & autres  bcncfices  , sVtam  arrogé  le 
titre  ik  les  fonékions  de  Curés  piimiiifs  , n éme 
à l'excluHon  des  Abbés , Prieurs  & aurrss  Tuu- 
laires  & Commcnnacairei  dffdiür  ficncHces  , 
doi.nent  à Udirc  Déclaration  de  1^90  dilïercn- 
tes  interprétations  eoniraires  à 1 dpric  de  cette 
loi  i 6c  <]ue  non  kuiement  elles  rcfjfent  le  titre 
de  Curés  aux  Vicaires  p<‘tpéiucls  , quoique  ce 
titre  leur  doive  appartenir  , comme  étant 
fciils  chargés  du  fom  des  âmes  , mais  encore 
qu*edes  prétendent , fems  divers  prétextes  > pou> 
voir  faite  le  Service  divin  dans  Iciditts  Eglifet 
tonies  6c  quantes  fois  quM  leur  plaira  : & ce 
qui  cR  encore  plus  extraordinaire  g nous  fommee 
informés  que  lerdites  Communautés  exercent  ou 
réclament  (buvent  des  droits , fbnéitions,  préro* 
gatives  honneurs  6c  prééminences  peu  convc* 
nables  i leur  état  , qui  ne  tendent  qiri  tel 
éloigner  de  leurs  Clf'ltrcs  , 6c  afTujrttir  Ici  Curés 
& les  Prêtres  féculiert  i des  fervitudes  qui  les 
dégradent , au  grand  feandate  des  Fidèles  , 6c 
meme  à ufutper  des  fonéUons  qui  ne  peuvent 
être  légitimement  exercées  que  fous  Tauto- 
rité  6c  avec  la  milTion  6c  approbation  d.s  Evé> 
ques  I 6c  tpie  pour  couvrir  cei  entreprifes  , elles 
emploient  des  rranfaéfions  ou  abonnements 
qu'elles  ont  lit  fe  pratiquer.  A quoi  dc^ranc  pour* 
▼oir  > & donner  de  plis  en  plus  au  Clergé  fé* 
cultcr  de  notte  Royaume  des  marques  d:  notre 
ptoieélion  Royale  , nous  avons  eflin>é  nécelTiice 
d’expliquer  noire  iniemion  au  fujet  de  rexccuiioQ 
de  ladite  Déclaration  , pour  tout  ce  qui  concerno 
tant  les  droits  des  Cuiés  priir.iiifs  , que  les 
portions  congrues  dues  aux  Curés  6c  Vicaires  , 
foit  perpétuels  ou  amovibles  , afin  qu’il  ne  refte 
plus  aucune  matière  de  contcflation  a cet  égard  i 
& que  le  Clergé  (éculier  ou  régulier  demeurant 
dans  les  bornes  qui  lui  feront  prefcriies , ne  foit 
plus  occupé  que  de  corcourtc  éealimenc  au 
Service  de  Dieu  & i l'édification  des  Peup'es^ 
avec  ta  fubordinatton  qui  clt  due  au  caraélere 
& à la  dignité  des  Archevêques  & Evc(|ues  A 
ces  caufes  6c  autres  à ce  Nous  mouvants  , de 
notre  certaine  fcience  , pleine  puilfance  & auto- 
rité Ro)ale  , en  interpiétanc  en  tant  que  do 
befoin  la  fuidito  Dcclatation  du  jo.  Juin  11(90. 
nous  avons  dit  6c  ordonne  > 6c  par  ces  riéfinus 
figrées  de  notre  main  , difons  & ordonnons , 
roulons  & nous  plaie  ; 

Art.  1 Que  la  Orclaration  du  so.  Juin  1^90. 
portant  ftég  ement  fur  ce  qui  concerne  les  Curés 
primitifs  Sc  U’S  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  » 
foit  exécuré  Iclon  la  forme  & teneur  en  tout 
ce  à quoi  U ' n’aura  été  dérogé  pat  ces  Pié. 
fentes. 

II.  Que  pour  infpirer  4 nos  Pcuplci  k lelpeét 
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ée  U jafte  confiince  <ioivent  k leuri  Paf- 
tcars  t les  Vicaites  pcipéiucls  pu.flVnc  co  lous 
a£\*$  éc  en  toutes  occafiorts  prcu.ltc  la  qualité 
de  Cures  de  leuts  Par«i<îfi  , i quM<  (oient  te- 
connus  en  cette  qualité  par  tous  les  Fidèles  coa* 
fiés  à leurs  foins 

III.  Q.ie  lojtcs  fon£l'ons  , prééminences  , 
droits  honorifiques  ou  utiles  » prétendus  ptr  Us 
Curés  primi’.ifs  , de  quelque  nature  qu'iiS  poîf- 
lent  être  , (o  eiu  i l’aecnir  & pour  toujours  ré- 
duits , comme  nous  les  réduifbus  par  cet  Pré 
lentes  , i la  irulc  faculté  de  faire  le  Service 
divin  les  quatre  Fêtes  folcmnel.es  & jour  du 
Patron  , s'il*  ont  titre  6i  pofT^lIion  valables  à 
cet  effet  , ainfî  q*nl  fera  expliqué  par  TArticle 
fuivant  , fans  qu'ils  pu'irent  leidits  jours  pré- 
tendre admtninrer  les  Sacrements  , ou  préchet 
fans  une  mJliio  fpéciale  des  Evêques.  Pourront 
crpindant  Icldiis  jours  feulement  , & quand  ils 
othe  ont  , & non  aut'cment  percevoir  la 
moiûé  des  oblations  & ofîtandes  , tant  en  ar- 
pert  qu*  n cire,  Tautre  moitié  deir.eurant  aui- 
dits  Curés- Vicaires  perpétuels  , 6:  ce  norobilanc 
cous  ulâges  , abonnements  , tranfaét  ons  , ju- 
penu  nts  & amtes  titres  i ce  contr.tires  , jue 
nous  déc'atois  à ccc  rff:c  nuis  & de  nul  tffer. 

IV.  Le  titre  5c  les  droits  de  Cu*é>  primitifs  r.c 
pouvant  être  acquis  léijitimemeni  qu’en  vertu 
d’un  titre  fpécial  , ceux  qui  prétendent  y être 
fondés  , feront  tent;»s  en  tout  état  de  caule  d'en 
ceptéfenter  U%  titres  } faute  de  quoi  ils  ne  pour- 
tor^c  erre  reçus  i le  prétendie  au  préjudice  des 
CuTés-Vicaïu'S  perpétuels  , à qni  la  provifiou 
de  neurera  pendant  le  court  de  la  cnntoRatiooi 
& ne  feront  répiitcs  valables  à c<c  effet  autres 
tierce  que  Ls  Bul.<-s  des  Papes  , Dé.ieu  des 
Aitlirveques  ou  Evêques,  L itres  Patentes  des 
Rok  nos  prédécefLurs  , ou  aéfes  d^une  pof* 
fc/Tiun  juR.liee  ava^'C  cent  ans  & no.i  interrom- 
pue  , 6c  fans  avoir  éi;atd  aux  ttanfaéUons  ou 
autres  aéfes  , ni  aux  Si-ntenccs  ou  Atrêrs  qui 
pourmienc  avoir  été  rendus  en  faveur  des  Curés 
prtmuifs  , (i  ce  n'cR  que  par  leur  authcrjciciré  6c 
reiécution  q ii  s’en  feroit  mfuivie  , ils  eufîent 
acquis  le  dcçré  d’autorité  nécefTiire  pour  les 
mettre  hors  d’acteiute. 

V.  Les  Abbés , Prieurs  6c  autres  BHt-ficiers  | 
Toit  ticulaites  ou  corirandarairc^  , q^^it  auront 
droit  de  Curé»  primitifs  , pourront  Iculs  &:  k 
rexclufîon  des  Communautés  établies  dans  leurs 
Abbnyex  , Pn-uréi  & autres  Bincfices , prendre 
le  turc  de  Curés  primitifs  & co  exercer  les 
fouéUons  , ce  qu’ils  ne  pourront  faite  qu’en 
perfunne  , 6c  aiuli  qu'elles  ont  été  réglées  par 
rAnicle  IIL  du  préfent  Réglement  , fans  qu’en 
leur  abCence  , ni  même  pendant  la  vacance 
j^Uates  Abbayes  , Ptietués  & auues  Bcaéficcs  > 
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lerdlcei  fonéVions  puillciu  étee  remplies  par  lef- 
dites  Communautés  , ni  par  autres  que  les 
Curés-Vicaires  perpciuds  i & à l’égard  des  Com- 
munautés , qui  n’ayant  poict  d’Abbés  ni  Prieurs 
en  titre  ou  commende  , auront  droit  de  Curét 
primitifs  , les  Supérieurs  defdires  Communautés 
pourront  feuls  en  faire  les  fonélions , conformé- 
ment  audit  Article  } & feront  les  uns  3c  IcS 
autres  tenus  auxdiis  cas  de  faire  avenir  les  Cu- 
cét-Vicaices  perpétuels  la  (urveille  de  la  Fcrc  s 
3c  de  fe  confoimet  au  rit  3c  chant  du  Diocefe  » 

3c  dans  toutes  les  Proeefftons  céiémonies  oa 
affeirblces  publiques  , de  quelque  nature  qu’elles 
pu'ifenr  dire,  ils  feront  tenus,  (uîvanc  la  Dé- 
ciacacioii  du  jo  Juillet  i7io.  de  fc  foumctlre 
aux  ordccs  3c  Mandements  des  Archevêques  , 
Evêques  ou  Grands  Vicaires  du  Diocefe  , no- 
nobftant  tous  ufages  ou  rit  es  k ce  contraires  s 
le  tout  fans  qu’aucunes  preferiptions  puillrnt  être 
ci.«p'cs  alléguées  contre  les  Abbés  , Piieurs  3c 
aunes  Bénéficiers  qui  a roicnt  négligé  de  faite 
en  perfonnes  les  fondions  de  Curés  primitifs 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  (oit. 

VI.  Voulons  qiiVn  ce  qui  copcerne  les  por- 
tions congrues  des  Cutés  3c  Vicaires  perpétuels  , 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  Vicaires  amovibles» 
les  Déclarations  des  x^.  Janvier  ic  jd.r 

Juin  iftço.  foient  exécutées  : 3C  en  conféqaence 
ofdonnons  que  lorfque  les  dixmes  des  ParoilT.f 
ne  feront  pas  fufhlantes  pour  remplir  Icfdiie» 
portions  congrues  , ainfi  qu’elles  ont  clé  réglées 
par  Icfdites  Oeclarationi  , les  Cuiét  primitifs 
n’ea  p ilTenr  être  déchargés  , fous  ptéeexte  de 
l’abandon  qu'ils  auroicnr  ct-devant  fait  oa 
pourroienc  faire  ci  apres  defditcs  dixmes  auxdics 
Curés- Vicaires  perpétuels  i mais  loicnt  tenus 
d’en  fournil  le  fuppictncnc  fur  les  autres  biens 
3c  revenus  qu’ils  pcir.’Hcnt  dans  Icfdites  Paro.fTes» 

3C  qui  feront  de  l'ancien  patrimoine  des  Curés  r 
ù mieux  ils  n'a-menr  abandonner  led*t  titre  3c 
hs  dtoits  de  Curés  primitifs  dans  Icfdites  Ta- 
toifT'S. 

VU.  N*entctidons  néanmoins  déroger  en  au- 
cune maniéré  aux  droits , pitéminenccs  3c  ufages 
dans  lefquels  font  les  Eglifes  cathédrales  ou  col- 
légiales , lefqucllts  demeureront  i l’égard  de 
tout  le  (foQtcnu  en  la  préicote  Déclaration  dans 
les  ufages  ou  la  poffflion  où  elles  font  , à 
l’exception  néanmoins  de  ce  qui  eft  preferit  par 
PAtticlc  VI.  concernant  les  p«)r;ions  congrues  »-• 
auquel  elles  feroit  tenues  de  fe  conformer.  Si 
donnons  en  mancirmeot  à nos  amés  3c  féaux 
Coiifcillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  d?  Par- 
Icmeni  à Pati*  , que  ces  Préfetues  ils  aient  à 
faire  lire  , publier  3c  enrégiftrer  , mémo  car 
temps  de  Vacations,  3c  le  comenu  en  icfllex 
gat^r  Si  oblècYct  feUm  fa  fotme  3c  uuevu  ) 
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cai  tel  notre  pla.iir  \ en  témom  de  ^o{  noitf 
avon<  fait  meerre  notre  fcel  à cci  Pié'mtes. 
D mné  à Fontaincbîeaa  le  cinquième  jr>u  ct’Oc- 
Cobre,  Tan  de  grâce  mil  fepe  cen  ri  i'  /ix,  Sc 
de  notre  règne  le  daiizicme  Si£*ii  LOUIS  Et 
plus  bit , \*i'-  Ir  K <i  PKE^iFtAUX.  £c  ûcitee  du 
gra  id  fceau  de  cire  jauoc. 


, oui  (f  et  fiepuirunt  \i  PrûrMreuw- 
Cé'iérAl  dn  H»  , p ur  ftre  exé  ntis  fei»n  f» 
ferme  (f  teneter  , à frt  (h.rrt  <jnr  le  fyèftHt 
gnrégi^remtnt  fer»  rr'vi'i  »h  itnaeTn»m  de  lée 
E»u»c  M^rtpi  y teptn  ‘»U*t>eunées  > enve',é^s 
B>ttltt»ges  tr  Sf.e  hjuU'étt  Uh  rrffi'ft  % pc;*r 
y être  ÎMes  y pub^hei  C frf^viréet  ; Enjoint  eux 
Suh^ttuts  du  froenreur  üè>>ér»l  du  Rot  u'y  ifftir 
i»  maiv  . (S"  h'ca  Cirt  fer  i»  CMr  à»ns  un  mets , 
futuunt  i’.irret  de  ce  pur^  A turtt  , en  V»c»^ 
tiens  , U Oileere  ijtS.  5 gnê  YSABiAU. 


"DécldTAtion  de  T euh  Xl^.  fttr  les  drohs 
des  Curés  primitifs  ^ yicaires  perpé- 
tuels , du  ïf.  Janvier  1 7 j i . 

Louis  , par  b grâce  de  Dbu  , Roi  de  Fran- 
ce & de  Navarre  » A tous  ceux  qui  ces  préien- 
tes  Letnet  verront,  Salut.  Nous  avons  éré  in- 
formés que  l’occadon  dn  Rég'ement  que  nous 
avons  fait  entre  les  Cures  primicirs  & IrsCu- 
réS'Vicatres  perpétuels,  par  notre  Déclaration 
du  5.  O^obre  171^.  il  s’eft  formé  de  nou- 
velles difHcultés  cntc'cux  fur  l’cxercice  de  leurs 
fonctions , foit  parce  qu'on  a donné  à cette 
Loi  des  interprétations  contraues  à fon  vé- 
rirnble  ci'prit , foit  parce  qu*on  a cherché  à 
l'étendre  à des  cas  qu  elle  n'a  pas  prévus  , Sc 
qui  re  peuvent  être  déciles  que  par  notre  auto- 
rité. C'e.l  pour  f.iire  ccllêr  ces  inconvénients  , 
que  nous  avons  jugé  â propos  de  rcur.irdans 
une  feule  Loi  t>  s difpofîiions  de  la  Déclara- 
tion du  5.0éljbrc  ifté.  Sc  celles  des  Loiz 
precedentes  , et  7 ajoutant  tout  ce  qui  pou- 
voir nuiiqt  er  à la  pcrfe«.^  on  de  0.$  Le  ir  , 
pour  aifj  er  également  Kl  droits  légitimei 
des  Curts  ptitnitifs  , à ceux  des  Curcs  VicaU 
tes  perpétuels  , lans  donner  atteinte  aux  ufages 
Sc  preiogaiivcs  de  ceccaints  Eglifes  ptincipalcs, 
qui  nbvant  rien  de  contraire  au  bon  ordie  mé- 
ritent d'etre  conl’etvés  p.ar  leur  ancienneté  : nous 
travaillerons  pat  là  autant  pour  l'avantage  de 
l'Egliic  , que  p>juc  celui  de  nos  bujets , en 
prévenant  des  concclLations  toujours  onércu- 
îts  aux  parties  iniérellccs,  Sc  qi.i  l'ctournanc 
-les  Puleuis  du  foin  des  ames  cunHées  i leur 
jni.iilK-re,  font  encore  plus  contraitcs  au  bien 
public.  A ces  causes  Sc  autres  à ce  nous  mou- 
'>«mu  , de  mitre  certaine  Iciçncc  , plcme  puü^ 
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fanee  Sc  aatoriré  ro;*ic  , nous  avons  dîf  ; 
déclaré  & ordonné , diions  , déclarons  & 
ordonnons  , voulons  Sc  nous  pUit  ce  qui 
luit. 

Art.  I.  Les  Vicaires  perpétuels  pourront 
prendre  en  tous  Acics  & en  toutes  occaiions 
Je  titre  Sc  qualité  de>  Curés-Vicaires  perpé- 
tuels de  leiis  Paroilf'S,  en  bqi.rlle  qaaliié 
ils  feront  reconnus  , it-it  de  leurdue  Pacoilfe  , 
que  par  tout  ailleurs. 

II.  Ne  pourront  prendre  le  titre  de  Curés 
pri<miifs , que  ceux  donc  l.s  droits  feront 
éraSlS)  îbit  par  des  titres  canoniques,  Aéles 
ou  Tcanfiéliotis  valablement  au:o;ifés,  Arrêts 
coutradit^oires  , (oit  fur  des  Actes  de  polleirion 
ccutcnairc.  N'enrendous  cxclurre  les  moyens 
& voies  de  droit  qui  pourroùnr  avoir  lieu 
contre  lefdits  Actes  Sc  Ar  ces , IWquels  feront 
cependant  exécutes  jufquà  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné , (bit  dcHnitivcmcnt  ou 
par  provifion , pat  les  Juges  qui  en  doivent 
connoitre  , fuivant  qu'il  fêta  dit  ci  apres. 

LL  Les  Abbés  , Prieurs  Sc  autres  pourvus  , 
foit  e 1 titre  ou  en  commeade  , du  bénéfice  au» 
quel  U qualité  de  Curé  primitif  lera  art.ichée  , 
pourcom  (culs  Sc  à l'exclulion  des  Communau- 
tés établies  dai.t  leurs  Abbayes,  Prieurés  ou 
autres  bénéfices  , prendre  le  Ut  titre  de  Curés 
primitifs  , Sc  en  exercer  les  fonctions , IcfqueL- 
les  ils  ne  pourront  remplir  quen  perfonne,  lans 
qu'en  leur  ablence , ni  même  pendant  U va- 
cance dcfdites  Abbayes,  Prieurés,  ou  autres 
bénéfices,  Icfdûcs  Communautes  puilTent  faire 
Icfdices  fondions  , qui  ne  pouno  >t  être  exer- 
cées dans  ledit  cas  que  par  les  Cures  Vicaires 
perpétuels  : Sc  à l'égard  des  Communautés  qui 
n'ayant  point  d'Abbés  ni  de  Prieurs  en  titre 
ou  en  commendc,  auront  les  droits  de  Curés- 
primitifs  , foit  par  union  de  bénéfices  ou  autre- 
ment , les  Supérieurs  defdites  Communautés 
pourront  fculs  en  faire  les  fondions.,  le  toux 
nonobibnt  Cous  Ades,  Jugements  & pofiel- 
fions  à ce  contraires;  Sc  pareillement  ians 
qu'aucune  prefcripiinn  puiüc  être  allcgucu 
corme  les  Abbés , Prieurs  & autres  Bénéfi- 
ciers, ou  contre  les  Supérieurs  des  Commu- 
naiiccs  qui  autoient  négligé  ou  qui  néglige- 
soient  de  faire  Icfiites  fonétions  de  Curés 
primitifs,  pat  quelque  laps  de  temps  que  ce 
loir. 

IV.  Les  Curés  primitifs  s'ils  ont  lîrre  ou 
puiliilion  v.iiabls  , pourront  continuer  de  faire 
le  Service  Divin  les  quatre  Feus  folcirncllcSiSi: 
le  jour  du  Patrons  à l'ctfcc  de  quoi,  ils  Ictoiic 
tenus  de  faite  avertir  les  Curés- Vicaires  per- 
pétuels la  lurvcillc  de  la  Fête  , éc  de  fc  con- 
former au  rit  Sc  chant  du  Diocefe  , lans  qu’ils 
pdiâlut  uiêi'.ie  auxdits  jours  adminiltrer  les 

Sacrements 
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Sacrement*  oü  prêcher  fan»  une  million  fpe-  fienre*  auxquelles  la  M.lfe  ParoilTîalc  ou  a’iu- 
ciale  de  TEvcque  , & fera  le  contenu  au  pré-  très  partie»  de  l'Office  Divin  doivent  être  celé* 
fenc  article  exécuté  oonobilanc  cous  Titres,  brees  à l'Autel  & lieux  defhnés  à l*uf<ge  de  U 
Juj;eJTient»  ou  Ula^cs  à ce  contraices.  ParoilFe , feront  réglées  pat  l’Eveque  Diocefain, 

V.  Ces  droits  utiles  defdits  Curés  primitifs  auquel  feul  apparnendra  aufU  de  preferire  les 
demeureront  fixes  , fuivant  la  Déclaration  du  jours  & heures  auxquels  le  Saint  Sacrement* 
30.  Juin  1690.  i U moitié  des  oblations  & fera  ou  pourra  être  expofe  audit  Autel,  même 
olirandcs/tant  cncirequ’en  argent,  l'autre  moi-  a celui  des  Religieux  ou  Chanoines  régulier^ 
tic  demeurant  au  Cutc- Vicaire  perp.'tucl;  Icf-  de  la  mcir.e  Eglnc;  & les  Ordonnances  par  lui 
^ucls  droits  ils  ne  pourront  percevoir,  que  lorf-  rendues  fut  le  contenu  au  ptélêni  Article , feront 
qu'ils  feront  le  Service  Divin  en  perfonne  aux  exécutccs  par  provifions  pendant  l'.ippcl  fiinple 
jours  ci'delfus  marqués  , le  tout  a moins  que  ou  comme  d'abus  ; & làus  y préjutlicier , 6c  ce 
ieldics  droits  n'aient  été  autrement  réglés  en  nonobfiant  tous  privilèges  Sc  exemptions  , mé- 
faveur  des  Cures  primuits  ou  des  Cu:és-Vi-  me  foui  pretexee  de  jac:  didion  quali-Epifcopalc 
eaires  perpcruels  , pat  des  Titres  canonUprs , prétendue  pat  Icüice'.  Abbayws , Prieiius  & au- 
VlcVcs  ou  Tranfactions  valablement  autoriiVs  , très  bénéfices , lcfdic;.'s  exemptions  & jurifdic- 
Accets  contradictoires  ou  Actes  de  pollellion  tions  rc  devant  avoir  lieu  en  pareille  matière, 
centenaire.  X.  Les  Curés  primitifs  ne  pourront,  fous 

Vi.  N'entendons  donner  actcinteaux  ufagesdes  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être  , prclidec  ou 
Tilles  & autres  lieux  od  le  Clergé  6c  les  peuples  aififtcr  aux  Conférences  ou  Afiéniblêcs  que  tes 
ont  accoutumé  de  s'alfembler  dans  les  Eglifes  Curés-Vicaires  perpétuels  tiennent  avec  les  Pre- 
des  Abbayes  , Prieurés  ou  autres  bcncitccs  , très  qui  detlêrvcnc  leurs  Par-  iilcs  , par  rapport 
pour  les  Tt  DtMn  , ou  pour  les  Proceillons  aux  fondions  ou  devoirs  auxquels  ils  font  obli- 
du  S,  Sacrement,  de  la  Fête  de  l'Alfomption  , fiés,  ou  autres  maciercs  fembiabies.  Leur  dé- 
ou  de  celle  du  Patron  , 6c  autres  Proceillons  fendons  pareillement  de  fe  trouver  aux  Alfcm- 
Géncralcs  qui  fc  font  fuivant  le  rit  du  Diocefe  b'ées  des  Curés-Vicaires  perpétuels  6c  Mar- 
ou  les  Ordonnances  des  Eveques  , lefquels  uû-  euilliets,  qui  regardent  la  Fabrique  , ou  te  droit 
ges  feiûtii  encteteuus  comme  par  le  palTc.  d'en  conlêtvec  les  clefs  entre  leurs  mains,  6c 

VII.  N'eniendoiis  pareillement  rien  innover  ce  nonobllant  tous  Acles  , Seoceuces  & Arrêts, 
fur  Pufâgc  ou  ibnt  pluiieurs  paroiffes  d'afUlFcr  le  ou  Ufages  i ce  contraires. 

jour  de  la  Fcce  du  Patron  ou  autres  Fêtes  fo-  XI.  Les  Abbayes  , Priebrés  ou  Commanau- 
Jemnclles , à l'Olbce  Divin,  dans  les  Eglifes  tés  ayant  droit  de  Curés  primitifs,  ne  pour- 
des  Abbayes  , Prieurés  ou  autres  bcncficcs,  ou  font  être  déchargés  du  paiement  des  portions 
d’y  faire  le  Service  quelles  ont  accoutiiméd'y  congrues  des  Curés-Vicaires  perpétuels  , 6c 
célébrer.  Voulons  qu'en  cas  de  contcRation  fur  de  leurs  Vicaires  , fous  prétexte  de 
Je  fait  de  l'ufage  de  la  poireilion  , par  rapport  l'abandon  qu'ils  pourroienc  faire  des  dtxmes 
aux  difpofitious  du  preléur  Article  & du  précé-  à eux  appartenantes,  à moins  qu'ils  n'aban- 
dcnt,il  y luit  pourvu  par  les  Juges  ci-apres  donnent  aulli  tous  les  biens  & revenus  qu'ils 
marqués,  fur  les  Titres  & Ades  de  poffelKon  polfcdent  dans  lefditcs  Paroilfes , Sc  qui  font 
des  parties  » le  tout  lans  préjudioe  aux  Arche-  de  l'ancien  pitriainine  des  Curés , cafemble 
véques  6c  Evêques  dérégler  les  difficultés  qui  le  titre  & droit  des  Cures  primitifs  ; le  tout 
pourroienc  naître  dans  le  cas  deldits  Articles,  fans  préjudice  du  recours  que  les  Abbés  ou 
au  fujec  des  Offices  de  ctrénionics  Eccléfii/U-  Prieurs  & les  Religieux  pourront  exercer  ré- 
quesî  6c  feront  les  Ordonnances  par  eux  ten-  ciproquemenc  en  ce  cas  les  uns  contre  les 
dues  fur  ce  fujee , exécutées  par  provifion  , autres , félon  que  les  *biens  abandonnes  Ce 
aonobiUnt  l'appel  firople  ou  comme  d’abus  , trouveront  être  dans  la  Mcnfe  de  l'Abbé  ou 
6c  lans  y préjudicier.  Prieur , on  d^ns  celle  des  Religieux. 

VIII.  Voulons  aulfi  que  dans  les  lieux  ou  la  XII.  Les  conllitutions  qui  concernent  la 

raroilVe  cR  dcllêrvic  à un  Aurel  particulier  de  qualité  des  Curés  primicifs , & les  droits  qui 
l'Egiife  dont  elle  dépend  , les  Religieux  ou  en  peuvent  dépendre  , ou  les  diiUncFions  & pré- 
Cbanoines  réguliers  de  l'Abbaye , Prieurs  ou  rogatives  pteerndues  par  certaines  Eglifes 
autres  bénéficiers,  puiirent  continuer  de  chanter  princi;’ales  , comme  autli  celles  qui  pourront 
fcttls  rOilisC  canonial  dans  le  Chœur,  6c  de  naître  au  iujet  de»  portions  congrues,  & en 
dilpofer  des  bancs  ou  fépulturcs  dans  leurfditcs  général  routes  les  demandes  qui  feront  for- 
■rgliîcsv  s'ils  font  en  poflèffioB  pailible  & un-  mées  entre  les  Cures  primitifs,  les  Cutés-Vi- 
dnemorUle  de  ces  prérogatives.  caircs  perpétuels,  & les  gros  dccimateurs  , fut 

Lc^  nccs  ou  à naîuc  fur  les  les  droits  par  eux  tefpcClivcmcot  prêicndas  , fc- 
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font  portées  en  prcmicrc  inllarce  devant  nos 
BaÜlil's  & Scncchaux  >&  autres  Juges  des  cas 
royaux , reirortilVants  nuement  à nos  Cours  de 
Varlement,  dans  le  territoire  defcjuelles  les 
Cures  fc  trouveront  fiiuccst  fans  q^e  i'appcl 
des  Sentences  & Jugements  par  eux  rendus 
en  cette  matière  > puilfe  être  relevé  ailleurs 
u’en  noiiites  Cours  de  Parlement,  chacune 
ans  Ton  tellbtt , & ce  nonobllanc  toutes  évo- 
cations qui  auroient  été  accordées  parle  palTc, 
ou  qui  pourroieut  l’éice  par  la  iu.te  à tous  Or- 
dres » Cong  égations  , Corps,  Communautés 
ou  particuliers.  Lettres  patentes  ou  Déclarations 
à ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé 
6i  dérogeons  par  ces  preienres  » notamment  à 
celle  du  iicrnici  Aoiir  i^àp.  portant  que  les 
appellations  des  Sentences  rendues  pat  les 
Baiilit's  & Sénéchaux  , au  fujet  des  cuntefta- 
tions  formées  fut  le  paiement  des  portions  con- 
grues, feront  relevées  en  notre  Grand  Confcil, 
lorfque  les  Ordres  Religieux,  les  Communau- 
tés ou  les  particuliers  qui  ont  leurs  évocations 
en  ce  Tribunal  fe  trouveront  parties  dans 
Icfdites  conicUadoas.  (JrtutU  0>n/tiîyf9rtiû» 
C^fi^rue. 

XIII.  Les  Sentences  & Jugements  qui  feront 
rendus  fut  les  conccllations  mcniioiiné<;$  dans 
l’Article  précédent, foit  en  faveur  desCutesprimi- 
tifs,  (oit  au  probe  des  Cdrés-Vicaircsperpecucls, 
feront  exécutés  par  proviüon  , oonobllauc 
rappel , & lans  y préjudicier. 

XIV.  Voulons  que  notre  prefente  Déclaration 
foie  obfcrvée  , tant  pour  ce  ciui  regarde  Us 
Curés-Vicaires  perpétuels  des  villes  , que  pour 
ceux  de  la  campagne • & quelle  fuit  pareille- 
ment exécutée  à i egard  de  tous  Orci;es , Coi.- 
gregacioDS,  Corps  & Communautés  féculie- 
rcs  ou  régulières , même  à l'égard  de  l'Orcte 
ce  Malte  , de  celui  de  fontcvraulc  & de  tous 
autres , éc  pour  toutes  les  Abbayes , Prieu- 
res autres  bcncâces  qui  en  dépendent , fans 
néanmoins  que  Us  Chapitres  des  EgUfes  Ca- 
thédrales ou  Collégiales  fuient  ccolés  compris 
dans  U prefeute  dilpolicion  , en  ce  qui  cun- 
cerne  les  prééiniuences , honneurs  & dillindious 
dont  ils  font  en  polléüiou , même  celle  de 
pacber  avec  la  permilboo  de  rEvc\]uc  certains 
jours  de  l'année , dclquclUs  prérogatives  Us 
pourront  continuer  de  joute  aitUv  quils  ont 
bien  & ducinent  ûiepat  le  pailé. 

XV.  Voulons  au  furplus  que  la  Déclaration 
du  19.  Janvier  1686.  & callc  du  30.  Juin  i6«po. 

l’art.  1^.  de  U Déclaration  du  30.  Juillet 
1710.  loient  exécutés  félon  leur  lociiie  & te- 
neur en  ce  qui  u'cR  point coiiiiarre  i norre 
préteiuc  DccLiration.  Si  uûnnons  en  Mandement 
a t:us  aniés  de  féaux  ConLülets  ht  Gens  te- 
nants no;te  C^ui  de  rufieinuit  de  PaiU  , que 
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CCS  prérentes  ilt  fàlTent  lire,  publier  te  erré- 
giAret , X le  concenu  en  icellest  garder  &ol» 
letfct  félon  leur  forme  X teneur , nonobf- 
ranc  tous  Edics,  Dcclataiions  , Arrêts  & autres 
ehofes  à ce  coactaircs , auxc|ucls  nous  avons 
dérogé  pat  ces  ptéientes  i car  tel  eA  notre  plai- 
lir  ; eu  témoin  de  quoi  nouiv  s’ons  fait  met- 
tre notre  feel  à cefdices  piéléntcs.-  Donné  à 
Maily  le  quinzième  jour  de  Janvier,  l'an  de 
glace  mit  lept  cents  tieote-un  , & de  notre 
ligne  le  feizisme  , &c. 

Rfiiflri  MM  Târlimint  il  Ttrii  U i6.  Fiirier 

i7jr. 

' Sur  ces  deux  Loix  , il  y a ces  re. 
mari|ues  à faire,  que  les  conceilations 
qui  peuvent  s’élever  entre  les  Curés 
priinicifs  & les  Curés-Vicaires  perpé- 
tuels font  de  deux  fortes:  ou  elles  re- 
gardent purement  le  fpirituel , comme 
les  ollices  ou  cérémonies  ticclélialliques, 
le  temps , le  lieu  , & la  manière  de 
les  célébrer , ou  bien  elles  regardent 
les  titres  & la  qualité  des  Curés  pri- 
mitifs , les  droits  qui  en  peuvent  dé- 
pendre , ou  les  diAindions  & préroga- 
tives de  certaines  Egliles , les  portions 
congrues  & autres  demandes  entre 
les  Curés  primitifs,  les  Vicaires  perpé- 
tuels & les  gros  décimateurs. 

La  première  elpece  decescontcAations 
fe  porte  fuivant  les  articles  7.  ÿ. 
de  la  déclaration  de  1751-  devant 
l'Evéque , £t  l’autre  devant  les 
Juges  Laïcs,  luivanc  l’art.  la.  de  la 
même  déclaration.  Les  Chapitres  des 
Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales  ne 
font  pas  exceptés  de  cette  réglé  , parce 
que  l'art.  14.  de  la  déclaration  de  1751- 
ne  les  excepte  que  pour  ce  qui  concer- 
ne les  prééminences,  honneurs  & diAinc- 
tions  dont  elles  font  en  poAellion  , d’oii 
il  fuir  que  pour  tout  le  reAe  ces  mê- 
mes Chapitres  qui  font  Curés  primi- 
tifs font  égaux  aux  autres  Curés  primi- 
tifs , même  pour  ce  qui  conceinc  la 
préliimpticn  de  droit  en  laveur  • des 
Yicaues , & l’obligation  de  rapportée 
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coiitr’cux  les  titres  tels  que  les  dcituftde  verons  d’abord  que  les  ul'ages  particuliers 
l’art.  2.  de  lad.  décl.  de  17  ji.  comme  en-  de  ces  Eglifes  doivent  être  tort  conlidérés, 
cote  pour  la  qualité  de  Curés  que  les  Vi-  fur-tout  quand  ils  font  anciens.  Quelque 
caires  ont  droit  de  prendre.  C’ell  aulli  en  favorables  d’ailleurs  qu’ils  foient  pour  les 
quoicettedccl.de  1751.  différé  de  celle  Chanoines  de cesCha pitres ParoijTiaux, on 
ale  172^.  qui  excepte  lefdits  Chapitresde  ne  doit  point  argumenter  contr’eux  de 
toutes  fes  difpolitions  à la  réferve  de  ce  l’exemple  ni  même  des  réglés  des  Curés 
qui  cil  porté  par  l’art.  5.  touchant  les  por-  primitifs,  parce  qu’independamment  de 
tions  congrues.  l’exception  portée  par  l'art.  14  delà  décl. 

L’art.  4.  de  la  décl. de  n’admet  de  i7ji.cesChanoincs  s’employant  pour 
qu’un  certain  genre  d’aéles , & rejette  les  les  oÆces  & autres  exercices  extérieursde 
Tr.infadions , Semences  3^  Arrêts  ; fi  ce  religion , à l’édification  des  Paroilfiens,& 
ri’eft  que  par  leur  authenticité  & l’exécu-  failantainfi  une  partie  des  devoirs  de  leur 
non  qui  s’en  feroit  enfuivie,  ils  euffent  Palleur,  il  elljuffe  qu’ils  participent  à fes 
acquis  le  degré  d’autorité  néceffaire  pour  avantages.  Cette  juflice  fe  fait  encore 
les  mettre  hors  d’atteinte,  ce  qui,  fuivant  mieux  lentir  dans  les  Eglifes  où  des  Cha- 
:1a  même  décl.  ne  regarde  pas  les  Eglifes  noinesn’ontcefled’étrcCuréseux-mêmes, 
Cathédr.  oia  Collég.  m.iis  l’arc.  2.  qu’on  que  par  la  néceflicé  où  on  les  a mis  d’éta- 
peut  lire  , exige  quelque  chofe  de  plus  , blir  des  Vicaires  perpétuels  ; comme  ils 
fans  que  l’art.  14.  excepte  lesmêmesEgli-  ont  la  nomination  de  ces  derniers,  ils  ont 
fes  , nous  l’avons  déjà  obfervé  ; mais  re-  auffi  par-là  des  droitsauxpréféances  dans 
marquons  ici  que  fi  les  Chapitres  qui  fe  l’Ordre  même  Hiérarchique  de  l’Eglife. 
prétendent  Cures  primitifs  , font  obligés  Mais  d’autre  part,  les  Curés  doivent  être 
de  produire  les  mêmes  titres  que  tous  les  libres  dans  leurs  fonélions  pallorales,  cel- 
autres,  il  ne  leur  faut  que  la  preuve  ou  la  les-ci  ont  par  elles-mêmes  des  privilèges 
prefcripiion  ordinaire  pour  tout  cequi  re-  que  les  Canons  & les  Ordonnances  éten- 
garde  les  prééminences , honneurs  & dif-  dent  plutôt  qu’ils  ne  reftreignent.Ladécl. 
tinélions  dont  ils  font  en  pofl'effion.  Voyez  rapportée  fous  le  mot  yifAÎre,  n’a  rendu 
Frtfcript  'ton.  perpétuels  les  titres  des  Vicaires  dans  les 

M.  Dubois  dans  fes  maximes  dit , que  j?aroitfes,que  pour  les  rendre  eux  mêmes 
les  Chapitres  & Communautés  dans  l’E-  moins  aflervis  à leurs  Nominâtcurs,mieux 
gliié  defqucls  la  ParoilTe  ell  deffervie  , connus&plus  refjjeélésde  leursParoitliens; 
font  les  convois  quand  les  héritiers  des  dé-  ils  portent  en  t-llet  le  poids  de  la  chaleur 
funts  le  défirent  & retiennent  par  préci-  & du  jour,  & leur  miniftere  eft  bien  plus 
put  l’exercice  de  plulieurs  marques  curia-  ancien  & plus  utile.(V.C(»r<'')que  celui  des 
les  qui  n’appartiennent  point  aux  (impies  Chanoines,  dont  le  chant  n’édifie  que 
Prieurs  Curés  primiiils , s’ils  ne  font  fbn-  quand  il  e(t  foutenu  de  boanes  oeuvres. V. 
dés  en  une  polldfion  immémoriale.  Cette  Chanoine. 

réglé  apprend  que  fans  être  Curés  primi-  C’eil  Jonc  dans  le  conflit  oh  par  le  choc 
tifs , on  peut  prétendredes  droits  ou  fonc-  de  ces  diverfcs  confidérations,  qu’on  voit 
lions  curiales  ; m.iis  relie  à favoir  fi  l’ex-  tous  les  jours  s’élever  de  nouvelles  contef- 
cepiion  qu’a  faire  la  décL  de  1731.  que  tâtions  entre  les  Chanoines  & leurs  Vicai- 
M.  Dubois , n’avoit  pas  conçue  , s’étend  res;  je  parle  ici  d’aprèsquelquesexemplcs 
plus  loin  , même  pour  ces  Chapitres  dont  dont  les  effets  font  peu  honorables  au  Sa- 
les Eglifes  font  Paroiffiales,  que  deipréé-  cerdoce,  & très  nuiiibles  aux  Paroifliens , 
aninence}  & dillinélions.  que  ces  procès  diviiéne  ; nous  en  fommes 

- Sur  cette  Jerniere queftion,nou»  obfer-  toujours  àces  Paroifles  que  lesCurés  nom- 
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wés  pîr  !«  Chanoines  deffervenMÎans  TE- 
gllle  de  CCS  dernicrs.Lc  hdele  elt  comme 
partagédansfa  cor.hancc, & tentéfooveni 
d’en  )uger  indignes  ceux  qui  l'e  la  dilpu- 
icnc  ; il  cil  à Icn  Curé  pour  le  Prône  qui 
ne  le  faic  qu’une  fuis  la  femaire  , & aux 
Chanoines  pour  tout  le  relie  du  Service 
divin.Ces  derrière  qui  n’ont  point  à rendre 
compte  de  Ion  amo  , vont  à leurs  offices 
pour  eux- mêmes  , & le  vrai  PafteUr  qui 
doit  ecmiK'îire,  fes  brebis  au  vifage. 
ticfci  vKlt»m  peeoris  mi.  Prov.  2"].  n’y  pa- 
roi' prclque  point.  N’cll  il  pas  d’accord 
avec  les  Chanoines?  (Et  de  cet  accord  dé- 
•pend  tout  le  bien  JeIaParoiflé.)Ké.luit  à 
Ii.i  l'eul  pour  fes  fonûion«,ellei  fe  font  mal 
ou  à contre  lems,  tout  en  l’oufrre,&  l’on 
peut  nous  en  croire,  nous  qui  voyons  tout 
cela  de  nos  yeux,  dans  Le  ptys  même 
où  nous  ccrivoa'.  Le  feul  rcmede  » tant 
d’inconvénients  , nous  l’avons  propofé  , 
c’ell  de  réunir  les  intérêts  des  Parties , en 
nraiit  les  Vicaires  dans  ces  Paroiâu , de 
ptime  cépiitdi , Si  les  érabHllant  de  telle 
lôoe  qu’Us  reprélénrent  dans  leurs  droits 
St  leurs fonélionsleCorps  mémedes Cha- 
noines qidlesa  choilis.Ce  parti  vaut  mieux 
que  la  fcpacation  abroluedesEglt'csdc  des' 
titres  entre  les  Chanumes  & les  Vicaires  , 
fur- tout  dans  les  ParoilTes  oii  les  Chanoi- 
nes ow  été  originaiiemcrtCurcs,  & font 
encorcàce  titre  patrons  delà  vicaiiie  per- 
‘pciueUe  qui  les  remplace  'V.  f icairt. 

Quant  aux  Chapitres  qui  font  ou  le  pré- 
tendent Curés  ptimiiifs,  ils  fonr  obligés, 
comme  on  a vu,  de  prodnire  les  mêmes 
preuves  que  les  autres  pour  juiiif.er  leurs 
qualités;  m ds  à raifon  de  l’exception  que 
fait  en  leur  faveur  l’arr.i4.de  lad.  décl.  de 
■ 73;  .qui  étoit  encore  plus  grande  par  La 
de.  I.de  i7id.Nous  devons  obfcrver  que 
les  dtcâis  des  Eglifes  CathéJ.  font  à cet 
égard  beaucoup  plus  favorables  que  ceux 
des  Eglifes  Coliég.  à moins  que  la  Cure 
ne  foit  deûervie  dans  celle-ci  foiu  le  mê- 
me toit , dans  la  meme  Eglife  ,ou  par  un 
de  leuis  Gianoiiies.  Caeeko  , Ue.  fit.  La 
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raifou  clique  la  plupart  des  ParorlTes  oirt 
pris  leur  itailfanCe  dansIcsEglifesCatbéJU  > 
dont  elles  ne  lont  aulfiqtie  des  démembre»  f 
meiusau  lieu' que  li  l’on  en  prouve  aud 
tan:  des  Cure.s  dont  les  Chapitres  desEgli- 
lès  Collcg.  le  prétendent  Curés  primitifs, 
on  préfume  qu’elles  n’y  font  entrées  que 
par  ces  dons , ces  reftitmions  ou  ces  ra- 
chats odieux  qui  les  font  femWablcs  au.t 
autres  Curés  primitifs , dont  la  pofl'cffion 
n’a  pas  eu  unemcilteu»e  caufe.  Mais  E fa- 
vorables que  loientles  Eglîles  des  Cathé- 
drales, elles  ne  pouiroicnt  plus  alléguer 
une  prclômpiinn  de  droit  lans  prodiiire 
en  même  temps  les  titres  que  demande 
l’arc,  a.  de  lad. décl.  de  lyji.  parce  que 
. e’ell  fur  cette  derniere  loi  qu’on  doit  à 
piélent  porter  toutes  les  deedions  en  cette 
, maiicre.  C’cfl  auffi  par  elle  qu’on  doit  jiH 
ger  des  moyens  propolSs  par  Hebulfe  , 
pour  ptouver  l’établillcmenc  légitime  des 
droit.t  d’un  Curé  ptimkif.  -, 

, Le  premier  deces moyens  cft  la  fbntla-  ' 
lion.Cur  s’il  paroîr  qu’une  Eglife  Pareif» 
fuie  a été  donnée  à une  autre  Eglilé  , kx 
Cureeft  cenfée  avoir' été  concédé  à cetw 
Eglilé; -elle  a’a  pu  donc  la  perdre  que 
par  l’établilTeracsc  d’un  Vicaire  donc  elle 
' eftdemeurée  Curé  primitif;  ifartini  ,’.it 
c’efl  une  Kglife-Citlréd.  ou  Coliég.  dani' 
laquelle  b Paroilfc  originaireineiit  donnée 
auxChanoincs  foie  aujourd'hui  delTcrtie 
fiil)  eedrm  itüo  par  un  Vicaire  perpétuel. 

Le  fecondtSi  la  proviliouell  faite  auPrè- 
. tre  ded'ervaat  fous  la  qualité  de  Vicaire 
perpétuel  .&'/  in  ÿrevijlme  ntminnmrf'icm'. 

Le  croifieme  moyeu  propofé  parcèt  Au- 
teurefljlorfqt  ek  Prêtreprépol’é  anCoB- 
verncinetu  de  la  'Paroilfe  a reconnu  pen- 
dant un  temps  immcmoiial  l’Eglife  pria- 
cipale  comme  Curé  primitif,  lui^yanc  en 
cette  qualité  laiflé  faire  le  forvice  divin  de 
l’exercice  des  fonûions  cuuales, 

Le  quatrième  efl  l’union  de  la  Cure 
à une  autre  ^liléou  bénélice  , laquelle 
une  fois  jullihee  fait  préfunaer’  l’ét»* 
blilTemeut  d’un  Vicsire  pcrpéiael  & i£j 
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truit  par  conléquent  la  préfomption 
qui  eft  en  faveur  des  Curés. 

Le  cinquième  efl  lorfqu’on  prouve  que 
la  Cure  dépend  d’une  autre  Eglife  com- 
meune  nouvelleParoilTed'unepTus  ancien- 
ne dont  elle  n’ell  qu'un  démembrement. 

Le  fixicmc  & dernier  moyen  prépofé 
par  led.  Rebuffê  /»  troll,  de  Portion, 
tonj^ruo.  n.  1 1 q.  fetf.  elt  lorlqu’un 
Monaftere  ou  autre  Eglife  a une  jurif- 
didion  fur  le  Pafteur  prépofé  au  Gou- 
vernement de  la  Paroillé , auquel  cas 
il  fuiiit  de  prouver  la  jurifdiélion  pour 
préfumer  le  droit  de  Curé  primitif , 
quoique  l’Eglife  principale  n’ait  pas 
l'adminiftrition  des.  Sacrements:  tjoio 
fu^cit  quod  olitjuom  hol/eat  cnrom  eliam 
ex  jorifdilUone  odmtnijlrando. 

A ces  llx  moyens  on  en  a ajouté  un 
autre  ; c'ell  la  preuve  qu’un  Monaftere 
un  Prieur , ou  un  Chapitre  a fait 
anciennement  les  fondions  curiales  de- 
puis la  diftindion  générale  des  Pa- 
roilfes.  Ces  anciens  Curés , dit-on,  n’ont 
pu  ceftêr  de  l’être  que  par  l’établiflè- 
ment  d’un  Vicaire  perpétuel  que  les 
Conciles  les  ont  obligés  d’établir  ce 
qui  eft  plus  vrai  par  rapport  aux  Mo- 
nafteres,  d’où  l’on  voyoit  avec  peine 
Ibrtir  les  Moines  pour  deffervir  des 
ParoilTes,  tandis  que  dans  les  Chapi- 
tres , les  Chanoines  pouvoient  remplir 
les  vœux  de  l'Hglife,  en  continuant  de 
delTervir  eux-mêmes  la  Paroifle  comme 
on  a fait  dans  plulieurs  Chapitres , où 
par  ce  moyen  on  jouir  d’une  paix 
que  . les  Vicaires  ne  manquent  guère 
de  troubler  dans  les  autres,  comme 
nous  l’avons  remarqué. 

Mais  pour  revenir  aux  nouvelles  dif- 
politioBs  de  la  déclaration  de  1731. 
fuivant  l’art  2.  Aucun  de  tous  ces 
difterents  moyens  propofés  ne  juftifie 
l’établiflèmcnt  d’une  Cure  primitive  s’il 
n’eft  établi  par  des  titres  canoniques  , 
ade$  ou  ttaol'adions  valablement  au- 
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torifées.  Arrêts  contradidoires  ou  des 
ades  de  poflclfion  centenaire  , & c’elt 
fur  quoi  les  préjuges  ne  peuvent  don- 
ner que  des  éclaircilTements  fans  fervic 
de  réglés  , parce  que  ce  n’eft  jamais, 
d’après  la  Loi  citée,  que  fur  la  teneur 
des  titres  particuliers  ^u'on  peut  les 
rendre , & chacun  fent  combien  dans 
cet  examen  il  doit  entrer  de  variété' 
dans  les  circonftances. 

L’art.  3.  de  la  déclaration  de  1716. 
en  fixant  les  fondions , prééminences  , 
droits  honorifiques  ou  utiles  des  Curés 
primitifs,  avoir  dérogé  à tous  ulàges 
abonnements  , tranfaétions  , jugements 

6.  autres  titres  contraires  ; mais  l’arr. 
5.  delà  déclaration  de  1731.  conferve 
tous  les  titres  canoniques , ades  ou 
tranfadions  valablement  autoriféc* , 
Arrêts  contradidoires  ou  ades  de  pof- 
felFion  centenaire  qui  ont  fixé  & réglé 
les  droits  utiles  des  Curés  primitifs. 

La  déclaration  de  1720.  ne  c^oic 
rien  des  Alfemblées  du  peuple  dans  les 
Eglifes  des  Abbayes  , &c.  des  Prêtres 
& Marguilliers , ni  du  fervice  divin 
dans  ces  mêmes  Eglifes  : & les  art.  6. 

7.  8.  6l  fuiv.  de  la  déclaration  ont  fait 
à ce  fujet  des  Réglements  dont  on  ne 
doit  point  s’écarter. 

L’Évêque  eft-il  , peur-il  fe  dire. 
Curé  primitif?  V.  Evètjue  ■ PareiJJ}, 
Le  titre  de  Curé  Primitif  donne-t-il 
nécefTiiremcnt  le  droit  de  préfenta- 
tion  ? V.  Patronajte. 

On  doit  conférer  ce  Réglement  avec 
le  nouvel  Edit  des  Congrues  du  mois 
de  M li  1768.  Mais  pour  l’intelligen- 
ce de  l’un  & de  l’autre,  nous  avons 
cru  devoir  inférer  ici  un  extrait  du 
rapport  d’Agcnce  en  173  j.  où  la  ma- 
tière impnrt.intcde  ces  Loix  , eft  éclair- 
cie comme  elle  mérite  de  l’être. 

Extroit  dit  rapport  d' .Agence  en  173/, 

Dans  les  ufages  de  notre  Difcipline  , l'on 
«Ulliogce  , MiLSï£lCjN£UK,l> , deux  fottes-ds 
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Curés,  les  ans  en  ont  le  titre  Se  t^exerdec 
des  Ibnâions  curiales  , les  autres  ont  pareil- 
lement le  titre  de  Curés  , mais  ils  n’en  exer- 
cent pas  les  fooéltons  par  eux-mémes  i ces 
derniers  font  appelles  Curés  primitifs  , U faut 
néanmoins  convenir  que  ce  nom  dl  inconnu 
dans  les  Décrets  de  l'Eglife  , Sc  qu’il  n’a  été 
introduit  que  par  l’abus  des  ûecles  qui  nous 
ont  précédé.  • 

Conformément  à ces  deux  efpeces  de  Curési 
l’on  diftingue  aufli  deux  fortes  de  Vicaires  i 
U y en  a qui  ne  font  que  des  fecours  donnés 
aux  Curés  pour  les  foulager  dans  leurs  obli- 
gations ^ d'autres  font  chargés  du  foin  des 
âmes  Sc  de  UdelTctte  des  Paroilfcs , ils  en  ont 
le  gouvernement  Sc  radminiftratioQ  dont  ils 
rendent  compte  aux  Eveques  i les  Vicaires 

poorrus  des  Egl  rci,  où  Ton  reconnoit  d.-s  Cu- 
L , (ont  de  ccuc  natii«  j pluficors 

f Ca’if  primitif* 

\ U (impie  qualité  de  Vicaires  prr- 
mais  le»  detnietes  Ordonnances  inter- 
pétiiclsi  » mitictcs,  leur  ont  tenau  avec 
yeimcs  fu  » . J,  çn 

judicc  le  prétogatiïc  pouvoir  • elle  leur 

fondement  _uifqu'étant  titulaire*  & non 

être  contert  > ^ ineme  que  les  autres 

IcVréritablc.  <»=  P** 

roidialcs  mESSEIGNEURS  , que  Sa 

ac  '-“oà  rar'u  Dilatation  du  Jo.  Juin  K90. 

"f  te'cr  t différents  Réglements  fut  les 
T - !(es"utés  primitifs.  & qu'entre  autres 
rr\  i fut  ordonné  que  ceux  qui  auto.ent 
chorcs , Il  . pourtoieat  conti- 

ritre  ou  Divin  aux  quatre  Fc- 

nner  de  faire  le  S auxquels 

tes  folemncHes  & - feroienc  actuelle- 

ionrs  %%crcevToicnt  la  moitié 

tant  en  cires  qu  en 

arpent.  ,^»ulieres  établies 

PluÜeiirs  sT  autres  bcné6- 

dans  les  Abbayes . Ptieu'és  p^„^ions  de 

ee,._  ’V’q'n  même  des  Abbés, 

Cires  primitifs , a '.1“  „„  Commanda- 

Prbiirs  & autres  T'tulaires  ^ 
rairrs , entreprirent  de  ''"""f' V* 
de  iitjo.  differentes  mtetpt  t krlieieux 

ù Ton  efprin  & eneonféquenee  . les  Ra.|«u* 
de  ees  Manaldc'es,  non-fculcment  tefuroient 
le  titre  de  Curés  aux  Vicaires  s 

il,  vouloient  prétendre  fp»\ 

pouvoir  faire  le  Service  Divin  dans  les  EgU 
fes  Paroiflîales,  toutes  les  fois  quils  J ^ 

roient  ù propos.  Ces  Connmi.nau.es , fut  U ton 
dementde  ttanfiaionsou  abonnements  que  « 
aruient  fu  fc  pratiquer , ptctendoient  pateille 
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tncQC  récUmet  ou  s’atttiouci  des  droits  » pté* 
rogatives  , honneurs  & précminences  peucon- 
venablcs  à leur  état , & qui  o’alloicnt  pas 
moins  qu’a  alfujettir  les  Curés  & les  Prêtres 
féculiers,  à des  fèrvimdcs  déshonorantes  s 
elles  portoient  meme  leurs  excès  jufqu'à  ufur- 
pcc  des  fonctions  qui  ne  pouvoienc  être  légiti- 
mement exercées  que  fous  l’autorité  , & avec 
la  million  Sc  approbation  des  Evêques. 

Toutes  CCS  enircprifcs  faifoient  naître  une 
infinité  de  contcHations  portées  dans  les  Tri- 
bunaux  du  Royaume  , & obligeoient  les  Cu- 
rés-Vicaires perpétuels  d’abandonner  leurs 
Egiifes  pour  défendre  aux  dift’érentes  deman- 
des de  Ces  Communautés  : ce  font  et*  défot* 
dres  qui  ont  donné  lieu  a la  Déclaration  du  y, 
O^obre  mais  comme  i l’occation  de 

cette  Lui,  les  Communautés  régulières  vou- 
lurent d’un  côté  former  de  nouvelles  difiicuU 
tés  pour  en  éluder  l’a|>pUcacion,  & que  de 
l’autre , Ici  Curés-Vicaires  perpétuels  cher- 
chaient à étendre  cctce  Déclaration  a des  cas 
quelle  n’avoil  pas  prévus  i Sa  Majdlé  , pour 
l^rc  celfer  cei  inconvénients  , crut  nccellâire 
de  réunir  dans  un  feul  réglement  géncml.lct 
difpoiitiunt  de  la  Déclaration  du  y.  Octobre 
171^.  & celles  des  Ordonnances  piccédentes» 
en  y ajout.^nr  tout  ce  qui  pouvoir  manquer 
â la  perfection  de  ces  Loix  , pour  ailurcr  (pa- 
iement les  droits  légitimés  des  Curés  primitils  , 
&ceux  ûcs  Curés-  Vicaire*  perpétuels,  Uns  ncan- 
moia>  donner  atteinte  aux  coutumes  de  cer- 
taines villes , ni  aux  prérogatives  de  certaines 
Egliics  principales , qui  , n’ayant  rien  de  con- 
ttairj  au  bon  ordre , pouvoient  mériter  d'écre 
Cûnfeivees  par  leur  ancienneté. 

Tels  ont  été  les  motifs  de  la  Déclaratioa 
qui  cil  intervenue  à ce  fujet  le  ly.  Janvier  1731. 
l’on  peut  meme  dite  que  cette  Loi,  dans  les 
quinze  articles  de  Réglements  qu’elle  renfenne» 
A prévu  les  cas  particuliers  qui  pouvoient  faire 
l'objet  de  quelque*  contcAations  } en  forte  que 
les  droits  du  Clergé  tant  leculicr  que  régulier, 
^e  trouvant  fixés  fur  cette  matière , vous 
3vez  lieu  d’efpércr  que  les  uns  Sc  les  autres  ne 
cJicrchcront  qu’à  concourir  également  au  Ser- 
vice «de  Dieu,  Sc  i l'édification  de  l'Eglife  , 
avec  la  fubordinacion  due  au  caraélere  & ài'au« 
loritédcs  Evêques. 

P.ir  le  premier  article , St  MajeRé  veut  que 
les  Vicaires  perpétuels  puilfent  prendre  ea^  cous 
Aéles  Sc  encoures  occaftons  le  cirre  de  Curés  , 
Vicaires  perpétuels,  & qu’ils  Ibicnc  reconnus  eri 
cette  qualité  > tant  dans  leurs  Paroiliês , que 
par  tout  ailUuri  ; rien  de  plus  fage  , MESSElr 
GNLURS  > que  cette  di!‘poficiun , d’autant 
qu’il  écoit  impofiîblc  de  ne  point  blâmer  U 
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cenduite  de  pluiieuis  Cut^s  primitifs , qui  , 
pour  le  confetver  ceitaiues  prctojaiives  d’hon- 
neur, n’avoieoi  en  »uc  que  ce  dégrader  ou  avi- 
lit l'eiat  des  Vicaires  j-crpétucls , quoique  fculs 
chargés  «lu  foin  des  ames  *»  ce  procédé  ne 
pouvoit  racme  que  diminuer  dans  rclfttr  des 
peuples  le  relpeâ  & i\  juilc  conüauce  qu'ils 
doivent  d leurs  véritables  Palleuts. 

Il  cil  règle  par  le  fccond  article  , que  !a 
qualité  de  Cure  primitif,  ne  pourra  cire 
prife  ou  prétendue  que  ^ ar  ceux  dont  les 
droits  le  uouveronc  établis , foit  par  des 
titres  c-inooiqucs  , Atrets  contradiituites , 
ades  ou  craniaClloas  valablement  aurorifés , 
Joit  fur  des  ades  de  polfcllion  cenrenaire  j 
Biais  comme  il  pouvoit  fe  faite  que  piuüturs 
de  CCS  Ades  H Arrêts  ne  feruuut  pas  à l'abri 
de^  contr -didions  iegirimes , Sa  MajcAc  dé- 
clare en  meme  temps  , qu'elle  oVntcud  poiot 
exclure  les  mo/ens  Se  voies  de  dtoit  qui  pouc- 
xoicar  cire  oppoices  ou  avoir  lieu  contre  ces 
titres , voulant  né.-.nmoins  quMs  foiciii  cxc- 
curés  jufquà  ce  qu'il  en*  ait  Cté  autronem 
ordoDUC  » foie  detnûrivtfnicnc  ou  par  provi- 
iîon  , par  les  Juges  auxquels  la  coupoillance 
en  eft  rcfcrvcc  par  cette  Dccîatation.  Vous 
it-ntez,  MESSFIONIURS  , toute  la  pruden- 
ce de  cctce  Loi  , qui  eit  ibnuée  fur  ce  que 
les  droits  des  Curé>  priuiitits  nVot  jamais  été 
régarucs  comme  favorables  , Se  en  couiéquen- 
cc  , il  cft  des  règles  de  L'S  rcRrcindrc  , Se  de 
Bc  rccunn^îtrc  que  ceux  qui  fe  uouvent  cta- 
blisfurdcs  turcslejritinics  Si  ?alabU-mcnt  acquis. 

Un  dcfotdrc  pterque  général  s'étoit  intro- 
duit dans  le^  Abbajres , Trieutes  Se  autres  bé* 
nélîccs  , auxquels  !a  qualité  de  Curé  primi- 
tif peuvoit  être  attachée  i Ton  ne  voyou  que 
trop  fouvent  les  Religieux  de  ces  Monaitc- 
rcs , abandonner  leurs  Cloîtres  dans  les  joots 
les  plus  fulcmnels , & fe  rranfporter  dans 
les  Parol/Tes  pour  y prérenare  les  droits  hono- 
xiüques.  Se  icxitcice  des  fondions  des  Cures 
primitifs  *»  Sa  Majcilé , pour  reformer  ces  abus, 
a ordonné  par  ('article  111.  que  les  Abbés  , 
Prieurs  de  autres  pourvos , foie  en  titte,  foit 
en  commeode  , du  bénehee  auquel  appartient 
la  qualité  de  Curé  primitif,  pourroieut  iculs, 
& à i'exclafion  des  Communautés  i-ublies 
dans  leurs  Abbayes  , Prieurés  ou  aunes  béné- 
fices , prendre  le  liue  de  Curés  ptimitifs , de 
en  exercer  les  fondions,  Iciqucllcs  ils  ne 
pourtoicRt  meme  remplir  quVn  perforoc  , (ans 
qu  en  leur  abfenec , ni  pai\i!loment  pendant 
la  vacance  des  Abbayes,  Prieurés  ou  autres 
bénéfices , les  Communauics  puiiîcnt  faire  lc(^ 
dites  fondions , qui  dai  s ce  cas.  ont  été 
If  cci  ilement  réfervees  par  la  Déclaration , aux 
Cutcs-Vi«:aUc$  perpétuels  ^ de  A l'égard  ,des 
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Communautés  , qui , n'ayant  peint  d AbbeS  , 
ni  de  Prieurs  en  titre  ou  en  commcndc , 
joulifcnr  des  droits  de  Curés  ptimicifs , loh 
pat  union  de  bénéfice , ou  auiicmcnc  , il  ell 
dit»  que  les  Supérieurs  de  ces  communautés 
pourroDi  feuls  en  faire  les  fondions , le 
tout  nonobdmt  tous  aélcs , jngemenrs  de 
pofTedions  i ce  contraires  i mais  d'autant  qu'il 
n'ccoit  pas  Julie  , que  li  les  Abbés  , Prieurs 
& autres  BéoéHciers  titulaiics  ou  commanda- 
taires  ncglige^ient , ou  ne  jugeoicut  point  a 
propos  d'exercer  par  eux-rocn.cs  les  oroits  bc 
fondions  de  Cures  primitifs,  on  en  put 
prendre  avantare  au  préjudice  de  leurs  béné- 
fices } Sa  Majede  , eu  con(crv.\nt  dans  cc$ 
citconUnnccs  aux  Cures- Vicalies  pupétucls  , 
Paviminiltration  libie  de  leurs  Pareilles,  con- 
tre les  cnrreprilcs  des  Couin.iinautés  régulières, 
a cru  d.ivoic  ordonnât  par  le  meme  amcie  , 
qu'aucune  prelciiption  ne  piourrotc  etre  al- 
K'gece  courte  les  Abbis,  Prieurs  & autres 
fiencHcicrs  , ou  contre  les  Supérieurs  dts 
Coinnninautcs  qui  auioient  fcné«hgé , on  qui 
négllgeroient  de  faite  les } fondions  de  Cures 
primitifs  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
(bit  i ainii  cette  Loi  détermine , que  les  pré- 
rogacives  des  Cure»  primitifs  ionr  du  nonmre 
de  CCS  droits  que  l'un  reg.'ude  comme  étant  mer 
facultAtis^  pa.  conléquenr  impretcriptiblJ»»c’eil 
auUi  ceqacn  ont  pc nié  les  plus  lavants  Ma- 
glllrats  , & Ton  voit  que  M.  Talon  , pettauC 
la  parole  au  Pailemcnr , eu  qualité  u* Avocat 
gênerai,  fit  valoir  ce  p incipe  en  faveur  de»» 
Curés  priirictfs  le  7.  ScpteHébre  1^56.  aaus  la 
cauTe  du  Curé  de  Surcue» 

Il  cfl  porte  pr-r  le  quaiilciiie  r.rticlc  , c^uc 
les  Cures  primitifs,  s'ils  ont  titre  ou  potlci- 
fion  valable,  pourront  continuer  de  faite  le 
Service  Divin  les  quatre  Fêtes  lolemiullcs , de 
le  jour  du  Patron , en  lé  conlornuuc  au  rir 
de  chant  du  Diocvlc , de  faifaut  avcitir  les  Cu- 
rés-Vicaires perpétuels  la  t'uneilb  de  la  Fore, 
mais  comme  on  vo)oit  quelquuols  des  Cu- 
rés primitifs  , par  une  cnrreprile  fur  i'auiouté 
dc^  Lxéques,  vouloir  dans  les  jouis  IblcmncIS' 
qui  leur  font  afiedés  pour  la  cJcbiatioti  de 
I OHice  Divin,  s’attribuer  l'autorité  o'üuiin- 
niftrer  les  Saercmems,  & de  pricher , Inns 
avoir  obtenu  l’approbation  de  l'Ci.iinaiic , Sa 
Maj.fté , pour  arréicr  le  cours  de  ces  contra- 
ventions aux  règles  de  la  FÜérarchic , a re-* 
■irdc  'comme  une  diipofirien  efiemicllc  c’or- 
onner  que  les  Curés  priiiilius  ,dans  levjours* 
ou  ils  O'.it  la  liberté  d«  faire  le  Scivicc  , ne 
poutroienc  aüfflinillrer  les  Sacremems  uu  pic-' 
cher , fans  une  luiilion  Ipécialc  de  l'ivcque,. 
& ce  nonobRant  tous  tiucs,  jugements  ou  uUgoa- 
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Le  cinquième  arricle , MtSSETCNEURS  > 
réglé  les  droirs  utiles  qui  pourront  être  perçus 
par  les  Curé$  primitifs , toutes  les  fois  qu'ils 
feront  le  Service  Divin  en  pcffonnc,aui  jours 
ci  delfus  marq>;és  ^ il  eft  oïdonné  que  dans  le 
cas  ou  CCS  dro  is  'n’auroient  point  cré  détermi- 
nés en  faveur  des  Curés  primitifs , ou  des  Curés- 
V caiics  perpétuels , par  des  titres  canoniques  > 
•cies  ou  tranfaétrons  valabîcmeut  autorllés  > 
Aitéts  contradiéloircs , ou  par  des  a^\es  de 
polVlfion  centenaire,  ils  demeureront  fixés  fui- 
vanc  la  déclaration  du  )o.  Juin  léjio,  à U 
inoiné  des  oblations  & f>ft’fandcs,  tant  en 
cite  qa'en  argent  : l'autre  moitié  demeurant  au 
Curé'Vicaite  perpétuel. 

Apres  la  Déclaration  du  5.  Oûobre  17^^* 
qui  avoit  teduit  toutes  les  fondions , ptéémi- 
i'<ences  & droits  honorifiques  des  Curés  primi- 
1 H , â la  feule  faculté  de  faire  le  Service  Di- 
vin 1rs  quatre  Fêtes  (blemnelles  & le  jour  du 
Tairon  , plofieurs  Curés-Vicaires  perpétuels  »ou* 
lurent  prétendre  » qu'ils  étoiem  en  droit  de 
conrefter  ou  faire  cdler  certaines  cérémonies 
édifiantes,  obfervées  depuis  longtemps,  par 
rapport  aux  procc(îîoi>s  {blemnelles  & Offices 
publics  qui  fe  faifoient  en  certains  jours  dans 
les  Eglifes  de  différentes  Abbayes , Prieurés  & 
cuites  bénéfices  auxquels  eff  attacher  la  qualité 
des  Curés  primitifs  i un  grand  nombre  decon- 
tenations  s’étoienc  élevées  à cet  égard  dans 
plulieurs  Tribunaux  , Sc  l’on  croît  fur  le  point 
de  voir  naître  une  multitude  de  procès  fur 
cette  matière;  c'eff  ce  qui  a donné  lieu  à Sa 
Majeflé  de  déclarer  par  le  (ixiemc  article  da 
Kéglemem  du  ij.  Janvier  17 ji,  qu'elle  n avoit 
point  eorendu  & n'entendoit  point  donner 
mteinre  aux  ufages  des  villes  èc  autres  IKux, 
c ù le  Clergé  & les  Peuples  ont  accoutumé  de 
fr'affemblcr  dans  les  Eglifes  des  Abbayes , Prieu- 
rés ou  autres  bénéfices,  pour  le  Te  Dtum» 
ou  pour  les  Proccilions  du  Sa  int  Sacrement 
de  la  Fête  de  l'Affomption,  de  celle  du  Patron, 
fe  autres  Proceffions  générales  qui  fe  font  fui- 
vant  le  rit  du  Dtoccfe , ou  les  Ordonnances 
de  l'Eveque  & comme  ces  anciens  ufages  ne 
peuvent  que  contribuer  de  plus  en  plus  a aug- 
|i>cntcr  la  piété  des  Fidcles  , Sa  Majeffé  veut 
u'ils  foicnc  entretenus  de  même  qu'ils  l'ont 
té  par  le  paiTc  : il  eff  à remarquer  au  fur- 
plus  , que  fi  ces  louables  courûmes  font  confer- 
vées,  ce  o’eff  point  pour  donner  aucune  aiig- 
iiieniation  de  droits  honorifiques  aux  Monafte- 
rcs  qui  jouillènt  de  la  qualité  de  Curés  primt- 
fifs  , mais  {eulement  par  rapport  » l'éJiiication 
des  Peuples  âc  la|  décence  du'  Service  Divin; 
c'eff  auffi  CS  que  le  Parlement  de  Puis , avoit 
^uge  depuis  la  Dé&lataiiuo  de  lyxtf  . pat  Arrêt 
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du  4,  Juin  ijit.  qui  déclara  n*y  tToir  abtri 
dans  une  Ordonnance  de  M.  le  Cudinal  de 
Koaillcf  du  19.  Février  1^x7.  pat  laquelle 
ce  Preiac  avoit  réglé  , que  les  Curés  des  troit 
Pa'oidcs  de  la  ville  de  La^ny  continueroient  d’a  • 
iiffet  aux  Te  T>fum  qui  f croient  chantés 
dans  l'Eglife  de  l'Abbaye  de  cette  ville  1 comnic 
auffi  aux  Proccfliocis  que  l'on  avoit  coutume 
de  faire  avec  Ie«  Religieux  de  ce  Moiiaffcre  te 
Dimanche  dans  l'Oé^avc  de  J'Alcenfiou  , les  jours 
ic  Oéfave  de  la  Fête  du  '“aini  Sacreme'i,  & le 
jour  de  1a  Fête  de  l'Allomption  ^ de  la 
Vierge. 

Par  l'art.  VFl.  Sa  Majefté  déclare  quMIe  n'a 
point  entendu  & n'en. end  pareillement  rien  inno* 
ver  fur  Pufage  oü  font  plulieurs  Paroiffes  , d'af- 
fiffet  le  jour  de  la  Fête  du  Patron  , ou  autres 
Fèces  folemnelles  > à l'Orfice  Divin  dans  les  EglU 
fes  des  Abbayes  , Prieurés  ou  autres  henefiees , 
QU  d'y  faire  le  Service  qu’elles  ont  accoutumé 
de  célébrer  ; ce  Réglement  n'a  d'autre  objet 
que  de  maintenir  toujo^  is  les  ufages  accrédU 
tes  pat  la  piété  des  Peuples  , A:  qui  par  l’ancien- 
neté de  leurs  étabMremeots  peuvent  concourir  i 
l'entretien  d’une  ferveur  toujo  .rs  néceffaire  dans 
les  exercices  de  la  Religion  , auffi  eff'il  certain 
qu'ils  ne  font  point  confervés  aux  Abbayes  ou 
autres  Monafferes,  i titre  de  droits  honorifi- 
ques qui  puilfent  leur  appartenir  en  qualité  de 
Curés  primitifs  ; éc  pour  accélérer  le  jugement 
des  difficultés  qui  pourroient  fe  prélcnter  fur 
ces  anciennes  coutumes  , ou  leur  execution  , 
Sa  Majeffé  veut  qu'en  cas  de  conteffation  lut 
le  fait  de  Pu  âge  de  de  la  poffeffion  , par  rap- 
port aux  difpofitions  contenues  dans  les  art.  VI« 
& Vll.de  fa  Déclaration  , il  y it  pourvu  fut 
les  titres  & aétes  poffeffuirts  c^es  parties,  par  les 
Baillifs , S' néchaux  de  autres  juges  des  cas 
Hoyaux  rcirortühnts  nuoment  aux  Cours  de 
Parlement  , fans  qu'aucuoes  évocations 
puilfent  avoir  lieu  i cet  égard  ; com- 
me aufft  fans  préjudice  aux  Arche- 

vêques de  Evêques  de  régler  les  difficultésqui 
pourroient  naître  dans  le  cas  defdiis  atiiclei, 
au  fiijet  des  Offices  ou  cérémonies  Eccléfiaf- 
tiques  : voulant  Sa  Majeffé,  que  les  Ordonnan- 
ces dcfdics  PiéUts  rendues  fut  c“s  conteffations, 
foient  exécutées  par  provifion  , nonobffant  l'ap- 
pel fimple  od  comme  d'abus , & fans  y piê- 
jüdicier. 

Il  y a , MESSSEIGNEURS  , pluficurs  Cures, 
qui  fe  trouvent  driretvies  à un  Autel  pariicu- 
Iter  des  Eglifes  principales  dont  elles  dépendent  1 
cet  ufage  iff  commun  dans  un  grand  nombre 
de  Chapitres  , de  nous  avens  différentes  Ab- 
bayes ou  Prieurés  dans  Iclqiiels  cet  état  fub- 
filte  pareilUnienc  , U eff  même  ordUaire  dans 
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c(s  clrcontïàRces  , c]oe  le  MonaRere  jouÜTe  da 
rifte  de  Caré  ptimitif  *,  la  ficuation  de  ces  Pa- 
roUlês  a fait  la  matière  d’une  in£nit^  de  procès» 
foie  pont  les  bancs  U les  fépultures , foie 
pour  l'ordre  & la  céUbrauon  du  bervice  Divio  » 
c^ell  pouri.]uol  fa  MajeRé  » par  U Déclaration 
don:  nous  avons  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  » a jugé  néceh'aire  de  preferire  des  Ré- 

flemer.ts  pat  rapport  aux  tglifcs  ParoitTiales 
e cette  qualité,  a l'égard  dcfqucilcs  il  eft 
ordonne  par  l’article  YUD  que  dans  les  lieux  od 
Ja  Paroine  cR  deRervie  à un  Autel  particulier 
de  riglife  donc  elle  dépend,  les  Religieux 
«U  Ci<anoiacs  Réguliers  de  l'Abbaye,  Prieuré 
ou  autres  bénéfices , pourront  continuée  de 
chanter  feuls  l'Ortice  canonial  dans  le  Chœur, 
R de  dirpolci  des  bancs  & fépultures  dans  lef* 
dites  Iglilcs , an  cas  qu'ils  foient  en  poRef* 
fion  paiilble  2c  immémoriale  de  ces  préio- 
gacives. 

£t  pour  ce  qui  concerne  les  conreRatîons 
nées  ou  i naître  fur  les  heures  de  la  McRê 
ParoiRlale  , ou  des  autres  Parties  de  l’Otfice 
Divio  , qui  doivent  être  célébrées  à l'Autel 
2:  lieux  deRioésà  i'ufage  de  la  PatuilTe,  il  eR 
ûjt  dans  l'article  IX.  que  cc$  ditficaltés  fe- 
ront réglées  par  l’Evéque  Oiocefain  , qui  feul 
aura  le  droit  de  prefenre  les  jours  2c  heures 
auxquels  le  Saint  Sacrement  fera  ou  pourra 
être  expofé  audit  Autel  » même  à celui  des 
Kelifiieux  uu  Chanoines  réguliers  de  la  même 
Fglifc  ï mais  attendu  que  les  Communautés 
rcgulicres  qui  fe  dilênt  exeirptcs  , ou  qui  jouif- 
fcnc  de  quelque  territoire  , auroient  peut-ctre 
voulu  prétendre  D'être  pas  eompriies  dans  ces 
diQ*ontion$ , il  a etc  ajouté  que  les  Ord^- 
nances  rendues  par  le  Prélat  Diecéfaîn  fur  le 
concenn  dans  cet  article  , (eroient  excentées 
par  p:ovi(ion  pendant  l’appel  fimple , ou  comme 
d'abu<^,  fans  néanmoins  y préjudicier,  2c  ce 
nonobRant  tous  privilège»  2c  exemptions  , mê- 
me fous  prétexte  de  iurifdiftion  quafi  FpU- 
copalc  , pretendûe  par  Icfdiies.  Abbayes  , Prieu- 
rés 2:  autres  bénéfices.  Le  motif  qui  a con- 
duit U fagelTe  du  LégiÛatcuc , mérite , MLS- 
SfclGNECRS  , d'être  obfcrvé,  UftisUs  frecs- 
(S"  Jurifdiffion  nê  doîvtnt  , dit  cette 
Loi  , avoir  li$u  oh  paroiilo  matière  « tn  cRtt, 
il  n’cR  pas  permis  de  contcRei  que  tout  ce 
ui  concerne  la  célébration  de  POlfice  Divia 
iQS  les  Pnroinés , 2c  encore  plus  l'expofition 
de  la  fainte  EuchariRie  dans  les  Eglifes  même 
des  exempts , ne  foienc  des  matières  que  les 
Conciles  & les  Saints  Dcc'^cts  ont  fpéciale- 
n»cnt  rélervc  à Pautoriré  des  Eveques, 

Loue  les  Communautés  établies  dans  les  Ab- 
bayes , Pti.'uréf  ou  autres  bénéfices  , H y en 
a qui  onr  porté  leurs  prétentions  for  les  Pa- 
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roIlTeS  deRcrvies  dans  leurs  Egllfes,  jufqu'I 
vouloir , fous  le  prétexte  de^la  qualité  de 
Curés  primitifs , s’attribuer  le  droit  d’aRlRer 
ou  même  prefider  aux  ARemblées  que  les 
Pcctres  deidites  PirmlTes  peuvent  tenir  entre 
eux , pour  prendre  les  arrangements  nccelTilros 

f>ar  rapport  au  Service  Divio  , ou  pour  régler 
ciir.«  funâions  Paroiilîales  » d'autres  Curés  pri- 
mitifsont  pareillement  prereudu  qu’ils  dévoient' 
en  ccttc  qiulitéavoir  f&nce  » 2c  mè.nc  la  pre- 
mière place  aux  Bureaux  des  Fabriques , coiv- 
noître  de  la  régie  des  biens  de  ces  figlilès  , 2c 

aue  la  garde  ^s  titres  dcvoic  leur  appartenir  ; 

eR  aifé  de  comprendre  à quels  troubles  les  Pa- 
roilTes  fc  crouvoienc  expofées  pat  toutes  ces 
nouveautés  , qui  ne  pouruient  qu'en  dérangée 
radmtniRxation  ordinaire,  2c  en  même  - temps 
donner  lieu  à des  procès  fans  nombre}  c’eR  oe 
quia  déterminés.  M.  d ordouaet  par  l'art.  X. 
que  IcsCucés  primitifs  ne  pourtoieat,fousqucl- 
qyc  prétexte  que  ce  puiRe  être  , préfider  ou  af- 
uRer  aux  Conférences  Sc  afiemblecs  que  les  Cu- 
rés Vicaires  perpétuels  clcnoeocavcc  les  Piètre? 
qui  dclferrenC  ieucs  ParoiiTes  » par  rapport  aux 
rotiélioAs  ou  devoirs  auxquels  ils  fout  obligés  , 
2c  autres  matières  fcmbiablcs  • ce  même  article 
contient  pAreillemenc  des  défenfes  jprécilè'?  aux 
Curés  prioiitifs  de  fe  trouver  aux  Alfenibléas  des 
Curés,  Vicaires  perpétuels  2r  M-rguillicrs  , 
concernant  la  fabrique  2c  radminiRration  des 
biens  da  l'Eglife  Parouftale,  ni  ne  &*attcibuer  la 
garde  des  Archives  , des  titres  de  la  Cure  ou  de 
la  Fabrique  , ou  le  droit  d'en  couferver  les  clefs 
entre  leurs  mains  , 2c  ce  nonc  bR  inc  tous  aâes , 
fcntences  2c  arrêrs  ou  ufagrs  a ce  contraire. 

Depuis  la  Décl.  du  Janvier  |6S6.  concer- 
nant les  portions  congrues , l’on  a vu  placeurs 
fois  dans  les  différents  Tribnnauz  du  Royaume 
former  la  qudfion,  R les  g;  osD>‘cimateurs  Curés 
rimittfs  , ayant  fait  l'abandon  de  toutes  les 
imes  qu'ils  p'>Rcdoicnt  dans  les  ParoiRls  , dé- 
voient être  (Icch^’tgès  des  demandes  en  portion 
corgruc  , ou  du  lupplémcnc  d'iceliet,  prétendu 
par  les  Curés-Vicaires  perpétuels  , 2c  par  ua 
grand  nombre  d*Ariêcs  intervenus  tant  auxCôn- 
fells  du  Roi,  que  dans  les  Parlementsêc  au  grand 
Conicil  » les  Décimateurs  Cuiés  primitifs,  no- 
nobRant Pabandun  par  eux  fait  des  dîmes , 2c 
(^r  le  fondeme-t  de  U feule  qualité  des  Cjtés 
ûmitifsqu'ik  avoienc  contexvée  , ont  été  con- 
tmnésau  paivmcntdes  portions  congrues  ; ces 
AttétS',  MESSF.1GNEL'K5  , font  fondés  fur  ce 
que  le  Curé  primitif  cR  regardé  en  quelque  ma- 
niéré comme  le  premier  Coté,  chargé  ancienne- 
nement  d.  radminiRration  de  la  O^e  qu'il  fait 
dedervir  par  Ton  Vicake,  auquel  par  confequent  il 
doit  fournir  la  fubfiRance  nécelfatrc  fixée  pac 
les  Ordonnances  2s  l’on  at*Rimé  dans  ce  cas , 
T»mt  I.  Ddddd 
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i)ue  C les  Décimucuts  Garés  primitifs  Touloient 
être  décharges  de  toutts  dcaiandes  en  parewn 
congrus  , il  étoit  indifpenütble  <]u’ils  rcniiiî'ent 
r£j{life  Paroiffiile  dans  le  raêinc  état  qu’elle 
cto. t avant  que  la  Cure  eût  été  donnée  à l' Ab- 
baye , Prieure  , ou  autre  bénéfice  , qui  jouit  de 
la  qualité  de  Cuic  primitif , ce  qui  ne  pouvoir 
être  fait  qu'en  rcta'ulilVant  l’E^liie  dans  la  pof* 
itlllon  de  tous  les  revenus  qui  fotmoient  fon 
ancien  patrimoine  , & rendant  Jccluiqu:  la  def- 
Icit  la  qualité  de  Curé,  avec  tous  les  houneurs  Ce 
droits  qui  en  dépendent. 

La  confrmation  de  ccttejurifpruder.ee  a été 
l’objet  de  l’art.  XI.  de  la  Décl.-  du  i j Janvier 
1731.  Ily  ell  porté  que  les  Abbayes  .Prieurés  ou 
Coiumuiiautcs  ayant  droit  de  Curés  primitifs  , 
ue  pourront  être  décuatj;és  du  paiement  des  por- 
tions congrues  des  Curés- Vicaires  perpétuels,  It 
de  leurs  Vicaires,  fous  ptétcate  de  l’abandon 
qu’lis  pouttoieni  faire  des  dîmes  à eux  appatte* 
riantes  , à moins  qu'ils  n’abandonnenc  auliirous 
les  biens  !c  revenus  qu'ds  polVedent  dans  Icfdites 
J'uroiiics,  Sc  qui  font  de  l'.incien  patrimoine  des 
C très,  enreniblc  le  titre  St  les  droits  des  Curés 
piiiiiitiis  i il  cil  ajouté , M£)é£4GN£USiS  , ( le 
t.'Ut  frns  préjudice  du  cecours  que  les  Abbés  ou 
Prieurs  &lcs  Religieux  pourront  exercer  récipro- 
que lucnt  en  ce  cas  les  uns  contre  les  autres,  Icton 
que  les  biens  abandonnés  lètiouveront  être  dans 
la  menfe  de  l’Abbé  ou  Prieur,  ou  dans  celle  des 
Keligieux  ij  cette  téfeeve  a été  placée  avec  beau- 
coup Je  téilcxion  , pouc  éviter  les  procès  que  ces 
fjit.'s  n'ubandons  forcés  auroienc  pu  (aire  naitre 
entre  les  Abbés  ou  Prieurs  , les  Religieux  des 
Monulletes  ; car , conitne  l’égalité  doit  éiie  la 
loi  des  par  tages , £c  que  les  lots  font  qatanis  les 
uns  ces  autres,  lui-cuuc  lorfqu’ils  foulFieut  quel- 
que uiminution  par  des  cas  imprévus,  il  eUjullc 
que  li  le  lot  de  l’Abbé  ou  celui  des  Rvl'.gieux 
viennent  à dimiiiuet , pat  quelque  abanionne- 
ment  de  biens  qu'ils  l'oient  obligés  de  (aire  pour 
éviter  de  plus  grandes  cb.itges , les  autres  lots 
' cuRccurcm  pour  iodetmiüer  celui  ejui  nefe  ttouie 
plus  dans  l’égalité. 

• ’lleli  établi  pat  l'ait.  XII.  que  lescontedations 
qui  concernent  1a  qualité  de  Curés  ptimitifs , Se 
les  droits  qui  en  peuvent  dépendre  , ou  les  dif- 
tinélions  prétendues  pat  cettaides  Eglifts  prin- 
cipales, comme  au(E  celles  qiiipoun. lient  naître 
au  fujei  des  portions  congrues , ti  en  général 
toutes  les  demandes  qui  feroient  formées  entre 
les  Curés  primitifs,  les  Cutés- Vicaires  perpétuels, 
ie  les  gros  Décimaicurs , fut  les  droits  pat  eux 
Il  fpcfUvtment  prétendus  , feront  portées  en  pte- 
niiete  inlUnce  devant  les  B,üUifs , Sénéchaux  Sc 
aaties  JegvS  des  cas  Royaux,  rufomirani  nuc- 
incnt  aux  Cours  de  Patlcii.ent , dans  le  tettitoitR 
defquelUs  ics  ewees  fc  irouvcron  liiuccs , fans 
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que  l'appel  iesSenrcocts  êc  jugements  rer.diis  ca 
cccte  niatiete  t puiflc  ctte  telc'c  ailleats  quen 
lerdites  Cours  de  Parlcu'cai,  chacune  dan>  fou 
rctfort  J & ce  , nonobflaut  louus  fvocat:oiis 
qui  aoroient  cic  accordees  par  le  palîf  j ou  oui 
pourroieni  Tétre  par  la  faite  , à tous  Crdrrs , 
Coogcégactons  , Corps,  Coiniuuinaics  ou  Pai- 
ticcUers , Lecucs- Patentes  ou  DccUtaiious  à ce 
cofurai:c$  , a-iiqucllcs  S.  M.  dérobe  ircs-cxpre.- 
Icmcnt , a’e:irt  bien  qu’à  la  Üécl.  du  dcrnitc  AuuC  - 
ii£7.  portant  que  les  appellations  des  icniciices 
tendues  par  les  fiaillifs  fie  Séocchau*.  aufujct  des 
contedations  formées  lut  le  paiement  des  poi* 
lions  congrues  , feront  relcvccs  au  grand  Cod- 
(eîL4,lorrque  les  Ordres  Religieux , les  Commu- 
nautés ou  les  ^^atticaliers  , qui  ont  leurs  evoca- 
tionsen  ce  Tiibuna) , fc  trouveront  parties  daos 
leldites  conteftations. 

Rien,  MESSElGNEURS , n'tft  plus  avanta- 
geux aux  Curés- Vicaires  pcipciucls,  & en  même 
temps  au  bien  de  leurs  ParoilTcs  , que  les  ciilpo- 
licions  rentccmées  dans  ce  Reglement  i tout  le 
monde  eft  periuadé  que  les  cvocaiions  obtenues 
par  un  grand  nombre  de  Congteg-ûons  îc  Mc- 
lullercs , ne  peuvent  être  regardées  comme  fa- 
vorables ; CCS  évocations  fout  en  quelque  ma- 
nière oppofées  à l’ocdrc  public  des  JurifdicÜoos  , 
fie  dépouillent  les  Juges  ordinaires  ne  lAonnoi'*  > 
Tance  des  matières  qui  Ibnt  naturelle  ment  de  leur 
reiforti  mais  Ton  peut  dire  de  plus , que  ces  Con  - 
munaucésfouveni  abufoient  de  ce  privilège, poisc 
fatiguer  ceux  qui  tefuldicut  de  ié  fouircitre  a 
ie*JC5  prétentions  , cnîorce  que  les  Cutés  les 
arrachés  aux  interets  de  leurs  Egides  , fc  voyant 
menacés  d'errv  traduits  augrana  Co:>icil  , fit  c'y 

♦niir  plaider  des  cxtrcn)itésduRoyaumc,^mo:ciit 
mieux  le  plus  Touvenr  facriH^r  leurs  droits  , que 
de  fc  voir  conRicucs  dans  des  dépcnfcsaulU  con- 
lidétablesi  c’eft  même  par  cette  voie  que  cesCoru- 
inunautés  fc  fon  pratiqué  la  plus  grande  pait:e 
des  titres  ou  tranla^cions  qu'elles  out  fait  valoit 
dans  la  fuite  , fie  qui  ont  etc  le  fondement  des 
prerogatives  dont  elles  oftiprcrenduTufagc  fie  la 
pcâeiïion  : ainfi  l'art.  XII.  de  U Décl.  du  15  Jan- 
vier 1751  ayant , pat  rapport  à ces  matières , 
rccabli  les  choies  dans  l'ordre  naturel  des 
^ JurÜiii^ons  il  cnréfultc  deux  avc-iiiages  ellcu- 
ticls  ; I Us  Curés  fc  trouvent  en  état  de  défen- 
dre, fans  beaucotrp  de  frais,  leurs  droits  fit  ceux 
de  leurs  l^aroillcss  iv.  comme  les  procc>  qui  fc 
préfciUcroDC  à cec  égard , doivent  être  portes  de- 
vant les  Juges  Euy.iux  ordinaires  des  lieux  , U 
Venfuit  que  les  Cuics-Vicaircs  peipêiucls  auront 
la  fsciliié  de  1rs  foutenit  en  lélidant  dans  leurs 
Paroiifcs , fie  (ans  , pour  air.li  dire , (e  déplacer  , 
su  lieu  qu’aupaiasxtnt  ils  ctoieni  obliges  d'abati- 
donuci  Icuts  fglifts,pouE  fc  rendre  à la  fuite  dfs 
Tribunaux  où  ils  étoient  traduits  en  ver^u  dç 
évocatiens. 
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L*Jrt.  XlH.  ordonne  que  >*  p.tc  rippoft  aius 
contefl^cions  qui  poureocc  être  formées  fur  les 
differents  chefs  inenriannés  dans*  l'aicicle  Xll. 
(donc  nous  Tenons  de  tous  rnppellcc  U difpoîi- 
tion  ) les  Icutences  8c  iugcmei^s  qui  iucecTicn* 
dronc,  foie  en  fiveucdes  Curés  primlcifs , foie 
au  prorit  des  Vicaires  perpéruels , feront  exécu- 
tés  par  provifion  , nonobflanc  l’appel , 8c  fans  j 
prcjudicierj  le  motif  de  ce  Réglement  feptérenre 
de  luUmcmc  , &:  doit , MLSSUGNEUKS , vous 
paroitTc  bien  fenfîblc:  car  il  fuilic  de  coniîdércr 
que  COLS  les  cas  énonces  dans  l’arciclc  XK.  de 
ccrteDccl.  intcrcire  ou  U fubïiftmcc des  Curc^, 
Ou  la  cr\  quillité  dcs*£gUfcs , ou  irc.nc  l'excr- 
clce  des  foncions  Ipiricuelles  dan-;  i*admlr.illta- 
ciondes  ParoilfTs  i cc  font»  par  confcqucnc,  des 
micicresprovilbires,  i Tcgard  derquelUs  l^xccu* 
tloQ  des  jugements  ne  doit  point  être  fufpenduü 
pendant  Pappcl  qui  peut  en  être  interjette. 

Par  Tcrt.  XIV.  S,  M.  en  fixant  Tétenduc  qni 
doit  être  donnés  à cette  Loi  » veut  quelle  Toit 
obfcrvïc  , rant  pour  cc  qui  regarde  les  Curés- 
Vicaires  perpétuels  des  villes , que  pour  ceux 
de  la  campagne,  & qu’elle  fort  pareillement  cxc- 
carec  i l’égard  de  tous  Ordres , Congrégations , 
Corps  &:  Couimuisautés  fccuUcreS  ou  réguliè- 
res , même  A l’égard  dr  l'Ordre  de  Malihc,  de 
celui  de  Fontevrault»  8c  tous  autres  , comme 
autfi  pour  routes  les  Abbayes  , Prieurés  8c  autres 
bénéfices  qui  en  dépendent  ( le  Roi  déclare  néan- 
moins que  les  C-'^pi^tes  des  EglUës  Cithéd,  ou 
C dlcg.  ne  pourront  être  cenfes  compris  dans  l.t 
dirpoiîrion  de  cer  arriclc , en  ce  qui  concerne  les 
prééminences,  honneurs  & dUÜnélionS  dont  ils 
font  en  poflclH nn  ; dans  leî'q  jcUcs  prérogatives 
cette  DCcI,  les  malnricnt  , même  dans  celle  de 
prêcher  certains  joursde  l'année,  avecla  pcrniif- 
lion  dfsE*êniies  , pour  du  tout  en  jouir  , aînfi 
qu*ds  ont  bien  & dûment  tait  pat  le  palIc, 

L’exception  prononcée  ca  faveur  desChapitres 
des  Cïthéù.  fit  des  CoUcg,  peut  avoi:  éic  fon- 
dée fur  cc  que  ces  Compagnies  f qnl  font  des 
C^rps  l'écaUcts,  doivcntdrrc'bieji  plus  favorables 
que  les  Communautés  régulicccs  ; d'ailleurs  , 
bien  loin  qu'il  y ait  quelque  inconvénient  de  çon- 
ferver  aux  Chapitres  les  fcDCtions-qu’Us  peuvent 
frre  cnufaged’excrcer  cans  les  raroiffes  de  leur 
dépendance  , il  femble  aa  contraire  qu’il  n'au- 
toit  pas  été  polTiblc  de  ptelccirealcur  égard  l’cxé- 
cution  de  cette  Décl.  fansdonnet  fieu  a des  chan- 
céments  confidctablcs  dans  la  formede  leur  gou- 
vernement , fie  fur-tout  par  rapport  à un  grand 
nombre  de  Gares  qui  fc  trouvent  defièrvies  dans 
les  Egü/cs  Cithéd.  ou  Collég.  Il  y avoir  même- 
fujet  de  craindre  , que  (i.cfS  Paroilfes  étoient  en 
quelque  maniéré  Icparécs  des  Chapitres  , el’c*. 
ne  fudenr  plus  mal  admir.iifrées,&  que  leSttvicc 
Divin  n'y  fut  fait  avec  bien  moins  d'édification- 
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Enlin  I par  l'uti^lc  XV.  S.  M.  retu  qu'au  fut- 
plus  ks  D;cl.  des  1,  Janvier  i<>$.  celles  dujo 
Juin  i£;)0.8r  l'aiti^le premier  de  la  Déc),  du  30 
Juillet  1710.  foieot  exécutées  félon  leur  forme 
& teneur , en  cc  qui  o'cH  point  contraire  aux 
Riglcnicnts  portés  par  faDéck  dui  J Janv.t73i. 

Vous  vous  teirourenrz,  MESSEIGNEUKS , 
que  le  Janvier  iiSS£.  le  Roi  Louis  XIV.  fie 
publier  deux  DécI,  l'une  ordonnoir  l^ablille. 
ment  des  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  en  titre  , 
dans  les  P.iroi(fcs  tjui  étoient  auparaTant  delTer- 
vics  pat  des  Piètres  ar.rovibks  , & l'autre  alUé 
les  portions  congrues  à la  foinme  de  trois  ce  its 
livres  par  cbacunc  année  pour  Icfdits  Curés- 
Vicaires  perpétuels,  & à celle  de  150  liv.  pour  '' 
leurs  Vicaires;  la  DicI,  du  30  Juin  iS/o  ren- 
ferme aufli  diiterenres  dirpoiitlons  fur  les  por- 
tions congrues,  de  meme  que  furies  droits  des 
Curés  primirifsi  S:  l'art,  s.  de  la  Dccl.  du  }» 
Juillet  1710  aréglé  que  les  manderaentsdes  Ar- 
clierfiuts  , Evé-pics  , ou  LrursVicaires  "énétaax, 
qui  feiont  purement  de  Police  extétienre  Ecclé- 
fialHquc,  foitpour  les  fonneries  générales  , ftr- 
tions  du  Jubilé,  procédions  , prières  pour  nécef- 
(ïtes  publiques,  aélions  de  grâces  S:  autres  fem- 
blabks  fuicts  , ur.t  pn  jr  les  jours  & brutes , que 
pour  la  minière  de  les  faite  , feront  exécutés  pat^ 
toutes  I.-s  Egtifes  îc  Ce.mnianautés  Eccléliafti- 
qucs.Séculktes&  Régulières , ciempres  K non 
exemptes,  fans  préjudice  à l'exemption  de  celle» 
qui  le  prétendent  exemptes  en  autres  chofes. 

Ce  loi.t,  MESsLIGN'EURS  , ces  differente» 
Onloirnancrs  dont  l'exécution  a été  renonvellée 
parla  Uécl.du  15  Janvier  1751.  Nous  pouvons 
dire  an  furplus  , qu’au  moyen  dos  réglements 
crablisdans  les  ij  art. dont  cette  Loi  eft  oaipo- 
fée,  la  Dccl.  précédente  dn  3 Oci.  I7i<.  denrure 
comme  non  av  :ni»i  ; en  effet  toutes  les  difpofi- 
tions  de  la  D'ci,  rte  I7iï.  que  l'on  a pu  regar- 
der comme  utiles  & nécellàïres,  ont  été  réunie» 
dans  celle  dujj  J invier  t73t.  S;  la  preuve  évi- 
dente qucce^tc  même  Dccl.  le  trouve  en  quelque 
maniéré  anéantie  & incorporée  dans  celle  du  if 
Janvier  1731.  c'oft  que  cette  derniece  a été  dois- 
r.ée  en  forme  de  Réglement  général  encre  les  Cu- 
rés ptîmitiÉs  S:  les  Curés-Vicaires  perpétuels  , Sc  ^ 
qu'a  la  fin  de  cette  Ordonnance,  il  n'.fl  pas  dit  ' 
que  la  DécI,  du  {.OR.  nitftca  exécutée  partap- 
port  aux  art.  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé. 

Voyez  ati  furplus  le  Rapport  de  17  J J. 
touchant  l’Arrêt  del’Eglile  Qjllégiale  & 
Paroilliile  de  S.  Martin  de  Marfeille , Se 
fe»  Vicaires. 

§.  i^.CuRis  TRlMITIFSj'CWARGKs  BT 
Obligations.  Les  Curés  primitifs  font 
obligés  à fournir  un  Vicaire  au  Curé.  V . 

Ddddda  . 
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J'fcnire.  Ils  font  ol)Ugés4  faire  fubfifter 
ce  Vicaire.  V.  fartion  covgrnt.  Us  font 
encore  obligés  , comme  Décimateurs,  à 
certaines  charges.  V.  Dixme , Lagemtnt , 
LuminA/rt. 

CUhlAUX.  \ .CtmptAblt , Dt^TAda- 
tian. 

CUSTODE.  On  appelloit  ainfi  autre- 
fois celui  qui  avoir  dans  l’Eglilé  le  foin 
des  cloches,  du  linge,  des  lampes  & de 
tous  les  différents  meubles  , à l’ufagc  de 
l’Eglifc.  Il  étoit  entièrement  fournis  & 
fuborionné  à l’Archidiacre  qui  pouvoit 
le deftitucr.  C.  t Je  e/jîf . Cujtedis.  Le  Con- 
cile de  Tolcde  fit  un  Kcglement  tou- 
chant l’état  & les  fonétions  de  CuftoJe, 
qui  f»  trouve  in  c.  2.  eod-  th.  En  voici 
les  termes  : Cufiot  fillicittts  débet  ejfe  de 
çmni  ern Ameuta  EcdeJÎA  , InminAriis, 
five  ineenfa  : nec  nan  pAtiem  ($•  vinum 
amni  tempare  prApATAtum  Ad  Mijfam  hA- 
'bere  débet  ; S"  ptr  fngnlAS  haras  canani- 
CAS  ex  co  .fenju  Archidiacani  fona- 

re  : (p-  amnes  obUtianes  , feu  eleemafynas  , 
Jtu  decimAs  C cxm  ejufdem  tAmen  canfenju 
Abfinte  Epif.ape')  inter  fratres  dividAt. 

In  his  tribus  EetUj.â.  calumnis  (_  ut 
fanUa  fanxit  Sjnodus  ) canjîjlere  débet 
olmA  mater  Ecclejîa  : ut  ad  bac  oput 
taies  ardinentur , ejuales  mtliartt , c!r  fane- 
tiares  effeviderint , ut  nulla  negligentia  io 
fanBa  Det  Ecelejlk  videatur. 

Hi  très  Archidiaeanus,  Arehiprasbjter , 
Cujlas , Jimul  junlli  asna  anima  pravidè 
feragant , çp-  perfetlè  , & nan  ft  invi- 
dia  , netjut  zjelus  inter  illas. 

L’onicc  de  CulloJc  avoir,  comme 
l’on  voit  , des  fonûions  dont  l’exercice 
fera  toujours  nécelfaire  dans  les  Egli- 
fes  : relie  à favoir  s’il  eft  encore  dans 
les  Eglifes  de  ces  Cuflodes  à qui  ces 
mêmes  fonftions  foient  privativemenc 
attribuées.  Barbofa,  de  jur.  Eccl.  lib.  1, 
aap,  27.  nous  apprend  que  ces  Ibndtions 
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font  aujerard’hui  partagées  dans  les  Cha. 
pitres  entre  le  Thréforier  & le  Sacrif- 
tain  , & que  le  Cuflode  fe  trouve  corn, 
pris  fous  ce  dernier  nom  ; que  dans  les 
Eglifes  Cathédrales  il  y a ordinairemenc 
un  grand  Trélbrier  fous  lequel  fe  trou- 
ve un  petit  Trélbrier  chargé  du  détail 
des  anciennes  fondions-  du  Cuflode, 
Dans  plulieurs  Eglifes  Cathédrales  & 
meme  Collégiales , on  ne  connoît  ccc 
office  de  Cullode  que  fous  le  nom  de 
Sacrijlain , fous  lequel  aufli  efl  un  pe- 
tit Sacrillain  chargé  du  foin  de  la  Sa- 
crillie  : tout  cela  dépend  des  ufages. 

•f 

Nous  n’avons  rien  à remarquer  fur  la 
matière  de  ce  mot  : on  ne  peut  que  la 
conférer  avec  l’état  & l’ufage  aduel  de 
chaque  Chapitre. 

CUSTODE.  V.  Difcret. 

Il  fut  jugé  au  Parlement  de  Pro- 
vence par  Arrêt  du  4.  Mai  1677.  que 
le  Sacrillain  d’une  E^Ufe  doit  avoir  la 
garde  des  Vafes  faeres  & Ornements  de 
l’EglifcpréférablementauSous- Sacrillain, 
11  y a dans  Lyon  la  Paroi  ffe  de 
Sainte  Croix  , qui  ell  régie  par  des 
Prêtres  qu’on  appelle  Cujlades-  Cette 
Eglife'efl  dans  la  dépendance  du  Chapi- 
tre de  la  Métropole , qui  ell  à l’on  égard 
plus  que  Curé  primitif  -.  ce  qui  met  ces 
Cullodcs  dans  un  cas  lingulier  par  rap- 
port à leurs  droits.  Par  Arrêt  du 
Septembre  1764.  le  Parlement  de  Pa- 
ris à jugé  en  leur  faveur,  vis-à-vis  dut 
Chapitre,  ces  quatre  chefs  : 1®.  Les 
afliflances.  2®.  La  permillion  de  s’abfen- 
ter.  3®.  Le  fel.  4°.  L’exemption  des 
droits  d’entrée  du  vin.  Mémoire  fom.- 
maire  de  Mr.  Piales. 

CUSTODINOS.  Les  Canoni  lies  ap- 
pellent ainli  une  forte  de  Dépolitaire 
dont  il  ell  parlé  fous  le  mot  Regrès> 
CYCLE.  V.  Kalendrier, 
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CORRECTIONS,  ADDITIONS  ET  SUPPLEMENT 


du.  Tome  Premier. 

A 


ARBAYE,  ABBÉ. 

P Ace  i.  On  trouvera  l’état  des  Abbayes 
à la  nomination  du  Roi,  dans  l'Ou- 
vrage dont  il  eft  parlé  en  l’AvcrtilIc- 
mcnt  fur  cette  fécondé  Edition. 

Pag.  II.  Col.  1.  La  Déclaration  de  Fran- 
çois I.  du  9.  Août  1541.  dont  il  eft  fait 
mention  en  ce  lieu  , fe  trouve  dans  la 
nouvelle  colleélion  des  Lib.  de  l'Eglife 
Gallicane,  /u6  ann.  1718. 

Pag.  ij.Col.  i.  in  fin.  que  Us  droits , mis 
pour,  flur  Us  voies. 

Pag.  10.  Col.  i.Bruchel  , pour  Bouchel, 
Pag.  II.  Col.  I.  de  connaître  là  difcipline, 
lifez  de  connaître  de  la  difcipline. 
ABBESSE. 

Pageif.  Col.  I.  VAbbeffea,  pour  Us 
Abbeffes  ont. 

ABROGATION. 

Pag.  5 S.  Col.  I . qui  apporté  , pour  qui 
a porté....  finit  1 pour  finir. 

ABSENT. 

Pag.  40.  Col.  I.  ont  réglées  t pour  ont 

réglé. 

Pap.  44.  après  ces  mots  : Bibliothèque 
Canonique  , vctb.  Difiributiun  , man- 
que le  crochctjOU  une  ligne  d’intcrvalc 
en  blanc. 

ABSOLUTION. 

Pag.  yo.  Col.  I.  ti'  l'on  ne  peut  dire  aujfi, 
lifez  , & l’on  doit  dire  auffi. 

Pap.  J4.  Col.  1.  l'Edit  du  mois  d' Avril, 
ajoutez  de  Z ff 

Pag.  jf.  Col.  i.il  cjt  défendu  tT abjbudre, 
lifez  , il  cfi  défendu  aux  Réguliers 
d’abfoudre. 

Pag.  56.  Col.  I.  du  Roi  Saint  Louis  , 
ajoutez  , portant  de  contraindre. 

A B U S. 

Pag.  58.  Col.  t.  infin.DéclaraJfentmalf 
pour  LecLaraJjfent  nul. 


Pag.  60.  Col.  1.  qu’on  n'en  fait  , mis  pour, 
qu'on  en  fait. 

Pag.  61.  Col.  I.  ou  comme  de  cas  , lifez  , 
ou  comme  des  cas....  col.  1.  dans  Trai- 
té 1 lifez  , dans  fon  Traité. 

Pag.  6 J.  Col.  1.  médiations  , pour  médi- 
tations, 

Pag.  64.  Col.  i.ces  paroles  du  Concord. 
fifez  , ces  paroles  du  Cardinal  de  Cufa, 
en  Ja  Concord.  Catholiq. 

Pag.  68.  Col.  1.  l’ufiige  prévalu  , lifez  , 
l'ufage  a prévalu. 

Pag.  *70.  Col.  4.  ou  autre  fulmination  , 
retranchez  , ou  autre. 

AFFECTATION. 

Pag.  to6.  Col.  1. 'Voyez  au  mot  Réferve, 
là  il  manque  le  crochet  , ou  la  ligne 
d'intervafe  en  blanc. 

Pag.  107,  Col.  1.  il  faut  néceftairemcnt 
avoir  , ajoutez  , au  temps  de  la  provi- 
fion  , la  qualité  requije  par  la  fon- 
dation. 

Pag.  1 14.  Col.  I.  in  fin.  au-dejfus  , pour 
au-dejfous. 

ALIENATION. 

Pag.  lyi.Col.  I.  cellari  , pour  celari..... 
au  cas  beneplacitum  , pour  au  cas  du 
beneplacitum,  rbid.  col.  i.  difeito  jpauc 
licito. 

Pag,  1)1.  Col.  1.  de  çes  biens,  pour  de 
fes  biens. 

Pag.  i4f.  Col.  X. les  formalités  préfentts, 
pour  les  formalités  prejcrites. 

Ibid.  Col.  1.  comme  dans  , &c.  lifez  , 
'comme  dans  la  Bibliathcq...  . aux  Hô- 
pitaux de  Provence  , Retr.aachez  de 
Provence. 

ALIMENTS. 

Pag.  I >7.  Col.  I . litis  oris  , pour  litis 
b>  oris...  Ale.  Gifnier , pour  AU. 
Cajfier. 


' V. 
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ALTERNATIVE.  . 

Page  I ;8.  Col.  i.par  le  Paat  , liiez  par 
les  Papes. 

A M B I T I O N. 

Pag.  !47.  Col.  1.  s’il  n\i  retjuis  j pour 
s’il  n'a  requis  lui-même. 

AMOVIBLE. 

Pag.  i6f.  Col.  I.  Me.Sarvin  , pour 
Gaffier. 

A N N A T n. 

Pag.  i6S.  Col.  I.  extravagance  , pour 
extravagante. 

r.ig.  169.  Col.  t-.de  M.  Chevert  , pour 
de  Mehtron. 

ANNEXE , ANNIVERSAIRE. 

Pag.  174.  Col.  I.  pour  i?f- 

berieux....  Page , pour  Pape. 

A N T E F E R R l. 

Pag.  i7f.  Col.  1.  , pour  n-, 

APPROBATION. 

Pag.  196.  Col.i.yânr  l’agrément  de  fon  con- 
frère , lifez  Jdns  l’agrément  ou  cpnfeth 
tement  de  Jon  Confrère.,.,  ibid.  a fou- 
tenu  que  l’ Evitée  peut  , au  lieu  de  , a 
foutenu  que  l'Evêque  ne  peut.  Col.  a. 
fur  la  première  quejlion  t liKZ,Jurla 
fécondé  queftion. 

ARCHEVEQUE. 

Pag,  i.  Col.  \.tn,  pour  entre. 

ARRET. 

Pag.  117.  Col.  I.  précaution  , pour  pré- 
tention. 

ARTOIS.  V.  cl  - après  Flandres. 

ASSOCIATION. 

Pag.  i}i.  Col.  I.  §.  i.Association» 
ajoutez  Illicite. 

ASTROLOGUE. 

Pag.  X}?.  Col.  i.il  ejl  encore  mieux» 
ajoutez, ptrmif  aux  /tflrologues. 

ATTESTATION. 

Pag.  154.  Col.  X.  I s pour 

Pag.  xjj.Col.  X.  quand  il  eft  employé, 
liiez , quand  il  a été  employé, 

AUDIENCE.  • 

Pag  x?6.  Col,  X.  Gibut , pour  Gtbert. 

AVIGNON. 

Pag.  x;-’.  Col.  t.l’a  vendu , pour  la  ven- 
dit a Clement  l''L  Col.  x.  ces  fetlrcs- 
Patentes  ou  VÂrrit  d'enrégiflrement , 
liiez  , ou  l'Arrêt  du  Parlement...  Ibid. 
Comment,  à l'art,  » liiez  , de  l ar- 


ticle ^.9....  Ibid.  Nous  obfervons  ici, 
liiez  , nous  obfèrverons  ici....  ibid.  tant 
le  Prélat  , liiez  , tant  ce  Prélat. 

Il  r.'elt  pas  encore  bien  certain  , fui- 
vant  les  nouvelles  publiques  , que  la 
Ville  d’Avignon  , & le  Comté  VeuaiC- 
lin  ne  retournent  point  fous  la  domina- 
tion du  Pape.  Cependant  ce  pays  étant 
en  cemoment(le  xôjanviei  1770)  fous 
la  domination  du  Roi  ^ de  Sa  Majeflé 
ayant  bien  voulu  favoriler  fes  nouveaux 
Sujets  de  divers  Reglements  , nous  rap- 
porterons ici  ceux  qui  reg,Trdcnt  parti- 
culiérement les  matières  de  cet  Ou- 
vrage. 

Les  Edits  des  mois  de  Septembre  & 
d’Otlobre  17^9.  concernant  les  droits 
du  Roi , fur  les  bénéfices  fitués  dans 
l’Etat  d'Avignon  & le  Comté  Venaillin. 
Le  premier  de  ces  Edits  réglé  la  dilpoll- 
tion  des  bénéfices  vacants  en  régale , de 
l’autre , l'adminiftration  des  revenus  des 
Prélatures  en  Economat  : tous  les  deux 
fervent  ici  de  preuve  à certains  princi- 
pes établis  fous  les  mots  Régale  -,  Nomi- 
nation J Econome  , Siege  vacant. 

Edit  du  Roi , concernant  les  droits  de 
Régale  fur  les  bénéfices  fitues  dan,s 
l’Etat  d’yJviguon  t>  le  Comté  f'e- 
naiffin. 

Donné  à Verlâillcs  au  mois  deSeptetn- 
bre  1 769. 

Régijlré  au  P.trlcment  d'Æx  » le  4. 

Octobre  fuiyant. 

LO’JTS  , par  U giace  de  Dieu  > R»'  de  France 
& ic  N'ïTJrie  , Comte  de  Tiotence , Forçai- 
cjniet  U Tenet  adjaeentES  : A tous  piélcntt  St  à 
venir  , Salut.  Le  d:ou  de  Wgale  1er  iet  Atebevê- 
clict  & l.vêchés  de  notre  Rtyaume,  eft  uii  det 
dioiti  l.-i  plut  c.nincnu  4c  Iet  pins  ancieiit  de 
notre  Couronne,  4c  ii'a  d autret  botnes  que  cellct 
de  noue  domination  , ainli  que  le  len  Roi , de 
glotieufe  mémoire,  notre  tret-honoté  Seigneur  4c 
KifaVeul , jugea  devoir  en  déterminer  iVt.ndue  4e 
l'ulage  par  Ks  Déclarationt  dei  10.  Fé'/tiet  t473. 
4c  1.  A*rl  i«7S.  4r  par  (on  Edit  du  moii  de  Jan. 
viet  1443.  Quoique  l’application  de  ces  Loix  lé 
filTe  à on  double  tit'e  aux  bénéficrs  fitués  dans 
l'Etat  d'Avignon  4c  Comté  Venairtin,  qui  fo  t ^ 
des  tr.cmbtcE  dépcodai.ts  du  Comte  de  PrôTenct , 
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a oo’j»  a coay-ûible  de  dctetraiaet  j:t 
une  Loi  paîtimliete  l'otage  & reieieice  de’  no- 
tte  ioit^de  Régale  dan.  Tétendue  dudit  Paya 
nourellemeot  réuni  à noite  Couronne.  A cet 
toQÛs  & aurrct  i ce  nom  mooTant , de  la- 
,'it  de  aoire  Confeil , ït  d:  notre  certaine  .cico- 
e pleine  puiffinec  K autome  royale,  noilt 
,Vons  par  nJire  piéfenr  tait  peipétoel  & i^- 
rocâbi.iit.  * ordonné,  difoos,  fta- 


av 

ruons 'L’o'idonaor.f,  touIoos  Stnous  plaît  ce  qui 

Déelatoiw  que  noire  droit  de  Régale  s'é- 
tend dans  notre  Etat  d’Avignon  & Comté  Ve- 
naiirm , ét  que  “ons  ofeior-t  dudit  droit  en  la 
même  maniite  que  dans  les  autttt  Terres  U 
Pays  de  notre  otiiirance . & lut  tous  benéficsa 
dont  la  difpotltion  appartiendra  aus  Atclieeéques 
& tvêqnes,  dont  les  Lgtilcs  font  à noue  garde  , 
foit  comme  ordinaire . toit  pat  dévolution  & qui 
Yien.-.tont  à vaquer  ponétieurement  a l’eniégiltie- 

inent  de  notre  ptéfeui  Edit.  na»/.c 

U Ceus  qui  fe  trouveront  pourvus  de  Bentn- 
cès  fixés  dans  noiiedit  Ltat  d'Avignon  & Comté 
VenaiOin  . audit  jour  de  l'entégifttemcnt  de  noue 
piife.t  Edit,  pat  l.s  Collateurs  intencots,  ne 
Lurtoot , fous  prétciie  de  litige  , ou  de  défaut 
de  prüé  de  pofleHion  pcifonneUc , ou  a autre  ti- 
tre  .luelconque,  être  troublés  ni  inquiétés  dans 
la  polleUion  des  bénéfices  qni  Uiit  auront  été  con- 
icics , encore  que  la  Régale  au  été  ouverte  au 
temps,  ou  îdepuis  qu’ib  amoient  été  pour- 
sus , ou  même  qu'elle  vint  à s’ouvtit  dans  le 
Diocele  de  la  Gtoaiion  deid  ts  bénéfices. 

III.  Les  bénéfices  unis  jufqo'a  ptefent  i dfs 
Chapittes , Colleges,  Hôpitaux,  Meofes  abl-atia. 
les.  Prieurés,  Prévôtés  & auttes  bétiéficei.  métt.e 
à des  Communautés  fécolicru,  ne  feront  confé- 
rés ou  impéttés  en  Regale,  loirs  préteite  d'^us 
dans  Uldiict  unions  , on  de  défaut  de  fotmalués 
qui  anioient  dû  y être  obfetvées. 

IV.  Les  inllancct  k tontcllationi  anique'lis 
donneront  lieu  Us  queftions  de  lavoir  s'il  y aura 
oav.-ttute  i la  Régale,  ûtont  jugées  en  la  Gtaad'- 
Cinmbre  de  nette  Parlensnt  de  Pans  , k néati- 
r.ioias  les  pourvus  en  Régale  ne  poutronr  prendre 
noiTelTîOO  de  lïUt  bénétlce  , fens  ptéalabiement 

- aveit  exhibé  & montré  leurs  btevers  à aorte 
Cour  de  Patlement  d'Aix , St  en  avoir  obeen  r An-ct 
qui  leur  ptrmette  de  prendre  poflefliou  du  tempo- 
rel. Si  donnons  en  maniement  à nos  arr.és  & 
(éaux  Confeillets  , les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Patiement  de  Provence  à Aix  , que  notre  préfert 
îdri  ils  aient  à faite  lire , publier  8c  entcgifttei , 
il  le  contenu  en  icelui  garder  St  obfetvet  de  point 
en  point,  felo«  la  forme  & teneur  : Car  tel  eft 
noue  plaifit  -,  8c  afin  que  ce  loit  chofe  ferme  & 
Uable  à fbujours , nous  y avons  fait  mettre  notre 
/fpu  Dor.rjé  à Ye‘lu‘UeJ  au  aïois  de  Sertembre  , 
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l'a.1  de  gtaee  lydj , & ôe  notre  tegne  le 
quaote-cinquiemc.  S>f»é,  LOUIS.  Elfliit  b»i  ,• 
l’at  le  Roi,  Comte  de  Provence.  PHtLvrF.aux. 
Vtf»,  DE  Maueeou. 

lu , fuhUi  er  tnré'iflri , tui  tS  et  rtijalrart 
U Preeureur  Gincrul  ilu  Rti , peur  itre  exécuté 
fuivunt  f*  ferme  (T  teneur  , W eepUs  du  prifent 
iJit  ferenttnveyéei  uux  Séntehxujjiis  durejfert, 
peur  y itre  lu  , publié  c*  enré^ijlii  : etejeiat  uuji 
Subflitutt  du  Prieur, ur  Ciairul  du  Rsi  d'y  iei.tr 
U mui»  > Cf  ^t»  certifer  U Clur  dans  le  meis. 
A Aix  eu  Parlement , let  Chambre^  afsmbliet, 
le  4.  Odebre  lyif.  Sii»i  , DE  REGI  N A. 


Edit  du  Roi  J cSictritiirit  les  bénéfices 
Jituis  dans  l’Etat  d’xivignon  ri*  dans 
le  Comté  f'cnaij/in. 

Donné  à Fontainebleau  au  mois  d'Oubc- 

• bre  1769. 

Régijlré  au  Parlement  dfÆx  le  i S Oc, 
tobte  Juiyant, 

LO  U I S . par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
8c  de  Navarre,  Comte  de  Provence , forcal- 
quier  8c  Terres  adjacentes  : A lous  préfents  8c  à 
venir.  Salut.  .La  réunion  i notre  Couronne  de 
l'Etat  d'Avignou  8c  Comté  Vcna'ITui  nous^mpo- 
fant  l'obligation  de  veiller  au  teaporel  des  bé- 
oéficcs  qJi  y lent  litués,  8c  paiiiculiércmti  i de 
ceux  qui  lont  i uotre  nomination  8C  fous  notre 
garde  fpéciaic  , nous  avons  iclolu  d'y  pouivoir , 
ainli  qu  à l'inictét  des  heriiieis  des  titulaires  def- 
dits  bénéfices , 8c  à cet  cflct  d'auionilét  le  Sieui 
Marchai  de  Sainfy,  noire  Econome- Sequc.qte  Gé- 
néral des  Bénéfices  vacarus  de  notre  Ruyauine  i 
Il  le  Sietu  Marchai , fon  fils,  Ion  Adjoint,  à 
commettre  un  ou  plufieurs  Ptépolés  dans  ledit 
P.iys  , lefquels  Ictont  lerius  de  le  ,confoiraer, 
psurl'eteicicc  de  lems  fouéfioas,  aux  dir|ioljiioat 
de  outre  ptéirnt  Edit.  A ces  caulcs , 8c  antres  à rc 
nous  mouvant , de  l'avis  de  notre  Conleil , 8:  de 
notre  certaine  fciencc , jritine  puidaoce  8c  autorité 
royale,  ncus  avons  d:t , llatué  éc  jordonné,  k 
par  le  piérait  Edit  perpéru.I  8c  irrévocable,  di- 
tons , (laïuons  k urclcanous , voulons  & nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

I.  Les  Evêchés,  Abbayes,  Prieurés  Converr- 
tuels , Prévôrés  & autres  Pic'.atures  d noue 
pomination  , firués  da.rs  leldiu  pays , leconi  régia 
fl  adniioiftiés  perdant  leur  vacance , quant  ap 
temporel,  pat  un  o.t  pluficuis  Prépefés  po(- 
icuts  de  la  procuration  de  l'Econome-Seqccflie 
Général  ci-delTua  nommé , ^out  éne  les  fruits 
k icrtmis  Cvbus  ^endgqc  ladite  vacaqcy,  apgli» 
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(]ucs  *ur  nic.nss  ufage»  qac  eeai  de*  autre» 
Pi^latures  de  noue  Ru^'aume. 

II.  Olui  ou  ccur  qui  (econc  porteuri  def- 
dlus  ptocurations , l'eront  tenus  de  les  faire  cn- 
tégi.frci  au  Gieftc  de  aoue  Parlemcut  de  Pioren- 
ce  , 5c  de  fe  conformci  à notre  préfent  Edir. 

III-  Voulons  qu'aufli  tôt  après  la  racaoce  des 
Evêciiès , Abb.t/es  , Prieurés  conrencuels  5c  au- 
tres Prélarures  Bénéfices  de  notre  nomination  , 
pat  mort , démilTIju  ou  aucrement , les  fcelfcs 
(oient  appofes  à la  requête  dudit  Econome-Gé- 
néral , poutluice  5c  diligence  d'un  dcfdlts  Pié- 
polcs  , par-cout  où  bclbin  fera,  taor  à la  rille 
que  maifons  de  campagne , meme  dans  les  lieux 
dépendants  deltUcs  benclices  où  il  Te  trouvera 
des  meubles  5c  eftecs  appatienants  aux  précédems 
titulaires  , 5c  i'péciaicmeoc  dans  les  Archives  des 
Bénéfices  , le  tour  par  les  Lieurenantt  de  la  Séné- 
chaullce  du  RefTort,  fans  qu'il  puilTe  être  palTé 
outre  à aucune  autre  procédure  , ni  à l'inrcncai- 
re  , pendant  un  mois  , à compter  du  jour  de 
l'appofition  defdits  fcellés,  pendant  lequel  temps  , 
fi  les  héritiers  naturels  dudit  précédent  titulaire 
picfcntcnt  une  caution  pour  le  montant  des  rc- 
paratious  5c  auties  droits  du  Bénctice , elle  fera 
reçue  provifoirement  feulement , 5c  en  faifaot 
pat  ladkc  caution  fa  loumiflion  au  Grefitt  de  no- 
tredic  Parlement , pour  le  moniant  de  deux  an- 
nées du  prix  du  bail  contant  de  la  Prclatute  ou 
Béné^cc  \ 5c  dans  le  cas  où  il  auroit  été  mis  en 
légie  par  ledit  précédent  titulairr , pour  le  mon- 
tant du  ptix  des  deux  années  du  bail  ptécédent  , 
5c  au  délaut  de  repréfentation  d'icelui , pour  la 
fomme  qui  fera  fixée  par  noiredit  Parlement , 
luivant  la  commune  renommée,  5:  en  failint 
en  outie  pat  ladite  caution  (a  foumiIGon  au 
Crefie  comme  ci  delTus , de  fupplécr  audit  ptix 
deidites  deux  années  , ou  à ladite  fomme  aibi- 
iree  , 5c  de  parfaire  tout  ce  à quoi  monteront  les 
réparations  de  ladite  Prélatuce  ou  Bcnciice  5c  de 
les  dépendances , lans  aucune  exception  i 5c  aptes 
que  ladite  caution  aura  été  reçue  provifoirement 
par  l'Arr;t  coniradiéloite  avec  ledit  Econimc- 
Serucllre , 5c  que  ledit  Arrêt  de  récention  d'icelle 
lui'aura  été  hgnific , il  Irta  tenu  de  le  tetircc  , 
làrs  pouvoir  pictendce  d'autres  droits  que  le 
temboutlèincnt  de  fn  frais , 5c  le  paiement  de 
(es  vacations. 

IV.  Aptes  l'expiration  dudit  délai  d'un  mois, 
rEconocie-SequelItedemcureta  faifi  de  la  totsiité 
de  la  fuccelTion,  5c  il  fera  ptocéde  ù fa  requê- 
te , pnutfuite  5c  diligence  de  celui  deldiis 
Piépofés  qui  aura  fait  faire  l'appofiiion  des  ficel- 
léi , 5f  en  ptclence  du  Subilicut  de  noue  Pioeu- 
seur  Généial , d.rns  le  cas  où  les  heritiers  natu- 
rels du  ptécédent  titulaire  letoicnt  abfents , 5c 
n'auroient  point  envoyé  de  procuration  , à la 
srcoanoiliàace  5c  levée  deidiit  iccUis  pat  Icsjugci 


qui  les  latom  appoféi , k i l'inTcntaire,  5c  à 
la  Tente  des  meubles  5c  effets  mobiliaites , 5c 
les  deniers  en  pcovcnancs  fetooi  ternis  pat  les 
Huüliets  ou  autres  entte  les  mains  dudit  Ptcpole 
de  l'i.conome  Général , quoi  failant , lefdits  Huif- 
liers  ou  autres  en  demcutecont  déchargés. 

V.  Pourrons  étre  valablumcnt  lormées  enne  les 
mains  dudit  Prépofe  toutes  oppofitions  à ta  re- 
quête des  héiiiicis  ou  légataiics , ciéanciets  5e 
autres  prctcndaiits  droits , lelquclles  oppofitions, 
aptes  avoit  été  vilées  par  ledit  acouomc  prépofe , 
feront  jugées  pat  le  Lieutenant  Génétal  de  la 
Scuechaulice  où  eft  (itué  le  chef-lieu , entre  lefditj 
héiicicts  ou  les  légataires,  5c  les  créancicts  oppo- 
fanes  ou  autres  prèlendaac  droit. 

VI.  Le  fuccelleut  au  Bénéfice  , pour  raifons  det 
tepatations  d'icelui , aura  piivilege  fur  les  ftuiis 
St  revenus  dudit  bénéfice  échus  julqu'au  joue  de 
la  motr  du  ptécédent  titulaire  ; 5c  quant  aux 
meubles  5c  effets  mobiliers  , ledit  SuccefTeut 
n'y  aura  droit  qu'au  marc  la  livre , avec  les  autres 
cicanciets. 

VII.  L'Econome  Seqiieftte  fera  tenu  de  rendre 
compte  pardcvani  le  Lieutenant  - General  de  la 
Scnéchauilce  , tant  ùcsdci.ifrs  provenants  de  la 
lucceffion  , que  des  revenus  5c  truirs  échus  avant 
la  vacance  du  bcnclicc  , 5c  qu'il  n'autbic  reçu 
que  comme  effets  aétits  de  la  luccellion  , pour  , 
lut  le  vu  dudit  compte  , 5t  aptes  le  jugement  de 
décharge  des  léparatisns  , cite  le  teliquac  diffii- 
bué  , ainli  qu  il  fera  oïdennc  par  le  Juge  du 
compte. 

VIII.  Pourront  les  héiitiecs  affiffct  aux  inven- 
ta tes  k cilimationi  des  effets , fans  pour  ce  pté- 
Icndie  aucunes  vacations  , m poux  eux  , ni  pouc 
leurs  Procufcuts , 5c  iis  feionc  reçus  apics  l'in- 
vemaiie , 5i  lans  que  les  autres  procédures  ca 
puilleni  être  retardées  ni  luipcnducs , à demandée 
i'ette  envoyés  en  pollciiiou  de  la  fucccllion  en 
l'état  ou  elle  le  irouvera  , en  offiant  bonne  5e 
fudîlance  caution  pour  un  quart  en  lus  du  mon- 
tant de  l'inventaire  5c  cit.mation , les  droits 
fur  les  immeubles  acquis  par  le  titulaire  depuis 
fon  entrée  en  polfellitin  de  la  Prélacute  ou  b né- 
fice  vacant  dcmcut.uits  téierves  s laquelle  caution 
Icta  , ainli  qu'il  eff  por  é par  l'atticU  y.  ci  def- 
fus  , reçue  en  noiredit  Patlcment  contradiéfuite- 
ment  avec  l'Econome  qui  , dans  ce  cas  , fera 
tenu  de  remettre  aux  heritiers  de  la  lucccflion  , 
5c  ne  pourra  prétendre  , outre  Tes  trais  5c 
vacaiions , les  droits  que  fur  les  ob)cts  qui  au- 
toicnc  déjà  été  vendus  , 5c  fur  les  deniers 
perçus. 

I X.  S'il  y a oppofîiion  à l'envoi  en  polTeinoii 
de  la  liiccclUon  du  pieccdeni  titulaire  requis  pac 
les  héritiers , lois  avant , loit  aptes  l'inventaire  t 
avec  l’offre  de  la  caution  réglée  par  l'ariicle  j. 
(i-dclTus , Icfdices  oppoliiions  l'ctoat  jugées  en  la 

• inaoicro 


Digitized  by  Coogle 


} • • 


ffanicrc  tecontumée  i it  !t  rente  ètt 
de  ta  fî)ccc[Tton  ctl  ordonnée  , les  deniers  en  pio- 
rrnami , ainfi  q-e  1 argeni  co  mptant  , ne  poac. 
font  tire  mis  en  fequeilre  en  d'auires  mads  que 
Ctl  CS  dudit  Econome,  oa  de  fon  l’tcpol^. 

X.  Dans  tour  les  cas  , le  Prdpofd  par  l'Eeo- 
nome-Géndral  admioiftieta  & percesta  , du  jour 
mime  de  la  créance  rouf  les  hulti  tL  resenui 
dch'ii  Sc  à écheoir  : lui  enjoignant  en  conléquen- 
ce  de  faire  , incontinent  aptét  le  cécés  des  Pré- 
Jars  & Bincficietf  meotionnés  , ptocélct  par 
sroie  de  faifie  entre  les  mains  des  Receseurs  de 
ïermiers , fur  tous  les  deniers,  Tins,  grains  & 
fruits  procédants  du  revenu  du  bénéHce  , qui 
fe  treuveronr  par  eux  dus  , Sc  auidiis  Receveutt 
Je  Fermiers , d’en  Tuidec  leurs  mains  ca  ceiles 
dudit  Econome,  a 1a  chitge,par  lui  d en  le- 
oir  compte  , Sc  de  les  délivrer  1 qui  il  appar- 
tiendra, 

XI.  L'adminiflration  de  l’Econone  ecITera  du 
jour  de  la  ptife  depolT.lIioii  canonique  Sc  civile  , 
en  vertu  d'Accéc  prifonucl  , ou  pat  pcocu- 
faci  n. 

XIL  Ledit  Econome  ptepofé  tiendra  deux  re- 
cidres , dans  l'un  defquels  il  écrira  ia  recette  Sc 
nepenfe  , & dans  l’autre  il  fera  mention  par  ex- 
trait de  chaque  aélc  qu’il  aura  fait  8c  padé  , ou 
qui  lui  aura  été  lignihé , concemanc  les  fouâions 
de  fa  conmillion.Sc  il  gardera  les  expéditions  def 
dits  aéfes , pout  les  ccpcéfcniec  à qui  psr  Julliee 
il  fera  ordonné. 

XUI.  Les  feuillets  defdits  teei/fres  feront  co- 
tés pat  le  Doyen  des  Confeilictt  de  oocredite 
Cour  de  Parlement , donc  lera  fait  procès- 
vrctbal  en  la  première  page  de  chacun  defditt 
regifltei. 

XIV.  Les  baux  â ferme  on  de  loyer  pa iTés  pic 
îe  dernier  poffelTcut  , feront  entretenus  par  1 E- 
conome  pendant  l'année  coulante  du  décès  ou 
démim  in  du  titulaire  , SC  après  1a  révolution 
de  ladite  année  , il  lera  cenn  de  les  continuer , 
ou  d'en  faire  de  uouveaux  pour  une  année  , pour 
les  objets  que  !e  Bcnéôcier  faifoir  valoir  , Sc  pont 
U totalité  des  biens  du  bénebce  pour  trois  ou  lîx 
années. 

XV.  Sera  tenu  l'Econome  ptépofé  pendant  le 
temps  de  fon  adminilhation  , d*acquiitei  toutes 
les  charges  ordinaires  du  bénéfice  vacant  fur  les 
icvenut  en  dépeodtuts , rpécialemmt  celles  qui 
«oneetnem  l’enttciien  du  fetvica  divin  , les  au- 
mbues  , les  penfiont  des  B.;Ugie.ix  , celles  erré.-t 
en  Coût  de  Rome,  les  puteions  congiues  , Se 
géiiéralemer.t  toutes  Us  autres  preftations  an- 
ciennes Sc  accoutuin-cs;  Ne  pourra  non  plus  cou- 
fer  des  arbres  en  futaie  ou  balivaux  fur  taillis  , 
ni  tien  enicepteadee  au.  delà  des  coupes  o.dinatces, 
ibus  Ut  peines  de  droit. 

XYJ.  Lee  vilitct  des  biens  S(  hâcimtntt  des  bé- 
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néficfc/atnfi  qat  Iff  r^pîirâtîoni  l y faire  , uc 
pourront  être  orctorn^c*  & faites  que  conttadtc* 
toitemeot  eutee  b dernier  tîtulaiie  ou  Tes  heri- 
tiers & le  fuccelbur  au  bénehee  , 6c  l’Econon^e 
feqarifce  fera  tenu  de  délivier  fur  les  deniers 
qu*it  aura  entre  Tes  mains  , cooforméiuenc  1 
rartiele  6.  ci-d-fTis  , le  iroî'-tanr  ds  adjudica- 
tions defdius  répaeacions  ^ites  judiciairement  ; 
& ce  â raifon  d'un  rbrs  eu  commençant , uit 
fccond  tiers  iorfqu;  lefditcs  lép^ratîous  (cTonc 
i iro'tié  » & Is  iroificme  ôc  deenirr  tiers  , ea 
rapportant  audit  Econome  b procès . tc  bal  de 
icception  defdircs  réparatioat  dûment  cnt^iiné  ; 
pourra  néanmoif^s  ledit  EconoHtc  pré'X>ré  , déU'- 
vrer  le  montant  deldites  r 'paratien*  aut  hrri- 
tiers,  ioii^u’ils  lui  ra.>porteront  un  coofenr  ment 
du  fucc  iTeut  dûment  homoloj^ud  pat  ooiccdic 
Parlement. 

XVn.  Toutes  les  alliances  auxqu'-liet  pourra 
donner  licuPcTcc-tfion  de  notre  pié:eot  Edu  , fw*- 
ronc  portées  pardevaat  les  SénccbaulTées  » & pac 
appel  en  nocredir  Parlemenr. 

XVIII.  La  poarfuire  des  inftances  commencée# 
au  jour  du  décès  du  précHent  rltulaire , concer- 
nant le  bénéfice  , demeurera  luEproduc  pendant 
1a  vacance  , de  toutes  les  choies  demeureront  en 
état  jufqu'i  U prife  de  po/T filon  du  ticul.iire  fte- 
cclTeur  , 5e  aucune  infiance  r>oitve{ie  ne  ponira 
être  introduite  , b tout  s*U  n*en  éioit  autiemenc 
ordonoè  pour  raifon  d*un  ou  pluûcurs  bér.cficet 
vacants. 

XïX.  L'année  bénéficiaire  fera  comptée  da 
premier  Janvier  au  dernier  Déci-uibre  , no- 
Dobdaot  bs  termes  des  paier.encs  fiipuiès  par  les 
baux. 

XX,  Ledit  Econome  nous  rendra  compte , dans 
la  forme  qji  fe  piatique  pour  tout  b refie  de 
notre  Royaume , de  tous  les  revenus  échus  pen- 
dant  la  vacance  i 6c  i Pégard  des  deniers  de  la 
fuccefiion  échus  avant  b vacance  du  bcncfice  « 
^aiUat  effets  aélifs  des  fuccciriO’''S  , il  en  rendra 
compte, comme  il  efi  ré^lé  par  les  aiticles  ci- 
defius , aux  héritiers  ou  ayant  dtoir. 

XXL  Accordons  audit  EcoQome  equefirecom- 
mts , pour  Tes  droits  » d<.uz  fois  pour  livres  fur 
les  levaïQi  des  bénéfices  : dix.  huit  deniers  fur  le 
prix  de  la  vente  des  mei  bbs  , arrérages  de  retires, 
penfioos  , billets  » obligations.  &:  autres  renw 
bourf^meucs  de  contrats,  6i  effets  aélib , fans 
aucune  déduéfion  des  frais  de  Jufiice  , p^xietneas 
piivilégirs . ni  autres  quelconques;  un  foi  peut 
livre  fur  la  vaifidle  O'argcni  , ou  fur  le  prix 
qui  en  fera  fubfiituét  & enfin  ftois  deoiers  pour 
livre  des  deniers  comptants  ; bfquelt  droits  de 
remife  ledit  £corn>e  poum  emp! ‘ yet  daus  la  dé- 
penfe  de  Ces  Con:pce$,5c  qut  hii  feront  pafiés  fana 
di^iculré, 

XXII  Les  piépofès  de  noiredit  Econome-fà- 
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i|udhe  "èront  exempts  de  logement  de  gens  de 
gaerce  , guet  ic  gtide , ou  autres  charges  pu- 
bliques. Si  dooDOut  60  nundctneot  i nos  amés  de 
feaux  Coaletllers  , les  genstenaoe  notre  Cour  de 
Parlement  de  Provence  i Aix  » que  notre  prélent 
Pdic  ils  aient  i faire  lire  » publier  & corégUlrer» 
& le  contenu  en  iceiui  garder  Sc  obferver  de  point 
en  point  félon  fa  foimc&  teneur  : Car  tel  ell  no- 
tre plaifir  ; & afin  que  ce  foit  choie  ferme  fie 
fiab'e  à toujours  » nous  y avons  fait  mettre  ro^ 
tre  fccl.  Donné  à Vontatnebleau  au  mois  d'Oc- 
tobre  » l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foiiante-neuf, 

&:  de  notre  règne  le  cinquante  cinquième.  • 
LOUlS.  Es  plus  hsi , Pat  le  Roi , Comte  de  Pro- 
Tcacc.  PH£LY?EaUX.  Tl/*  , Oi  MaTJPIOU. 

Lu,puHU  tf  tnrigifri.  gui  Cf  t$  rtt^irunt  Is 
froeurtnr  Ginirsl  du  Roi , pour  itrt  exieutifuf 
vunt  ftformt  ty  tintur , (y  coptos  du  priCtnt  Edit 
ftront  osovoyét  uux  SiHOih*uJJtts  du  rtjfort,  pour 
y hro  lu  , publié  V t/tré^ifri  ; tnjoint  aux  $ub* 
fitutt  du  Frocurtur  - Ginérul  du  Roi  d'y  tonif  U 
tnuin,  (y  d'on  cortiji»r  lu  Cour  duns  It  mois.  A 
Aix  t tu  farlomtnt , Us  Chumbros  uffomblith 
It  i6  0:lobrt  1769,  Si^ni , DE  RLGlNd. 

A V O U E R I E. 

Pag.  14J.  Col.  1,  ancien  droit  d'autorité^ 
pour  ancien  droit  d’avouerie. 

AUTEL. 

Pag.  148.  $.  I.  Sanctu.\ire.  Ce  mot  eft 
là  tranfpofé.il  doit  procéder  le  §.  & 
être  mis  apres  le  mot  verbalement,  eus 
en  cette  forme.  V.  Sanctuaire^ 

B 

BAIL. 

Pag.  Zff.  Col.  I.  Vedal , pour  T'edel» 
Col.  1.  Défojitaires  , pour  Uépor- 
tuaires: 

BAN. 

Pag.  261.  Col.  1.  fuit  dans  la  fuitt  , 
pour  Ô'dans  la  fuite,  Ibid,  fi  trouvent 
détermines  , liiez, _/«;  trouvant  déter- 
minés. 

Pag.  26f.  Col.  2.91/e  Jf  le  mariage  con- 
trarié par  des  Mineurs  , lifez  , par  des 
Majeurs.  Ibid,  un  y Coopéré  , lifez  , 
ou  y coopèrent. 

Pag.  26S.  Coi.  I.  ci-  la  fatisfaâion  des 
peuples  , pour  la  fànSification  des 
peuples. 


* 


BANC. 

Pag.  172.  Col.  1.  humaine  & arbitraire  , 
ajoutez  mais  cette  voie  qui  tend  à con- 
fondre les  conditions  , & à h umilier 
les  plus  relevés  , Couvent  les  moins  ri- 
ches , a encore  fis  inconvénients  , far- 
tout  dans  Us  petits  lieux  , où  les  nou- 
velles fortunes  n'effacent  pas  Ji  . tôt 
dans  les  efprits  Us  taches  de  l'origine. 

bannissement. 

Pag.  276.  Col.  2.  Dénoncer  la  peine , liiez, 
prononcer, 

BANQUIER.  ■ 

Page  289.  Col.  t.Rendre  contrelui , lifez, 
prendre. 

BAPTEME. 

Pag.  290.  Col.  I.  pag,  291.  col.  2.  Il  y a 
en  cet  endroit  une  erreur  ou  unetr;(if- 
polîtion  de  matières.  Le  Canoii  du 
Concile  de  Trente,  qui  eft  rapporté  en 
la  col.  2.  de  la  page  29c.  doit  al- 
ler à la  colonne  2.  de  la  page  lui- 
vame  , & celui  qui  eft  ici  , doit  être 
lubftitué  à la  place  de  l'autre  .comme 
il  eft  facile  d’en  juger. 

BATARD. 

Pap.  29J.  Col.  2.  par  ce  même  des  Dé- 
crétales, lifez  , par  ce  mime  droit  des 
Décrétales. 

Pag.296.C0/.  I .Co//(5ion,  pour  collatiom. 
Col.  2.  légitimés  pour  légitime. 

Pag.  Col.  I.  ne  peut , pour  ne  peu- 
vent,,,, art,  3 S-  libertés  , pour 

art.  13....  M.Duperrai  Jur  cet articUj 
ajoutez , V.  Enfant. 

BATIMENTS. 

Pag.  too.  Col.  2.  au-deffus  , pour  au- 
deffous  1 a. 

BENE  F ICES. 

Pag.  5 12.  Col,  2.  On  a mis  ici  la  forme 
d'un  4.  fans  nécelTité.  Ces  mots 
Bénéfice  irrévocable  ou  Perpetuei 
doivent  être  mis  en  caraCfere  ordinai- 
re de  Cicero, 

BENEFICIERS. 

5 1 1.Col.  i .&  2.  dans  U ttmps,  foat 
dans  U cours...  firoient,^oar  Je  voient. 

P^S"  U7-Col.  I.  des  Traités , ajoutez  , 
particuliers. 

Pag.  524. Col.  i.EflFacezla  féconde  fleur 
de  Lys. 
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Pap.  )i6.Col.  l.  ÿu’i  ceux  étaient  J lifcrZ, 
<]u‘à  ceux  qui  étaient....  Col.  z.  ces  j 
pour  fes  deux  lots. 

BOIS. 

Pag.  )f6.  Col.  I.  Cet  Orarcur , pour  eet 
yîuteur. 

BRAS  SE  eu  LIER. 

Pag.  î}15.  Col.  \ .M.  Fitheon  , pour  .1/. 
Ptthou.  Col.  1.  vérifié  , pour  vérifia. 

P.ig.  jjÿ.  Col.  i.  FreUtoire  , pour  tré~ 
taire. 

BRESSE. 

Pag.  541.  Col.  1.  réparation  , pour  ré- 
partition. 

BRETAGNE. 

Pag.  545.  Col.  1.  m.'ces  induits,  lifcz, 
mais  ces  induit f. 

Pag.  5-44  > vacet...  rap- 

porte, yoMi  rapportent, ...yivrillon,poai 
Brillon. 

BREVET. 

Pag.  5 48.  Col.  1.  ce  qui  fut  refufè  , pour 
ce  qui  a été  refuje, 

Pag.  5|i.  Col.  1.  les  , pour  le  joyeux,.... 
t y t Z , pour  iG  t Z ....  de  charger  , 
pour  de  décharger....  Col.  1.  oppofèe  , 
pour  appojee, 

Pag.  566.  Col.  t. éclate  t^our  éclatent,.. 
yîx, pour  leurs. 

Pag.  567.  Col.  I.  était  ajfujctti  , pour 
eiohiit  affujettis. 

Pag.  569.  Coi.  I.  qu'à  ceux  ne  le  doivent, 
pour  qu'à  ceux  qui  ne  le  doivent. 

Pag.  571.  ( ol.  i.dans  les  demijftons  d’u- 
nton  lifi.z  , dans  les  cas  de  démifi- 
fion  , d'union  , dont  Ô'C, 

Pag.  57}.  Tranfaüion , pour  Tranjlatlon. 

BULLE. 

Pag.  57 f.  Col.  1.  de  Clement  XI.  eomm^ 
aujfi,  &c.  liiez  , comme  aujfi  , &c- 

BUREAU. 

Pag.  578.  Col.  l,  tous  les  grands,  a]outcZ 
ytcaires, 

39}.  Col.  Z.  M.  Lemaire, 'poux  M. 
Lemerre. 

CANON. 

Pag.  596.  Col.  Z.  utile  , pour  inutile. 

Pag.  597.  Col.  :.  dr  qu’eUet  , pour  « 
qu’elles. 
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CAPACITÉ 

Pag.  400.  Col.  I.  l'article  2.  du  lit. 
ajourez  i 

CARDINAL. 

Pag.  405.  Col.  Z.  leurs  vifites  , pour  les 
vijites. 

Pag.  406.  Col.  Z.  remarque  , ajoutez  , que 

P*K'4‘4-Col.  I.  CAREME,  mot  cari - 
cal  à mettre  entre  Cardinal  d*  Carita- 
tif, &le  renvoyer  au  mot  jeûne. 

CARTULAIRE. 

Pag,  41  J.  Col.  Z.  ce  qui  ejl  , pour  ci 
qu’il  efl. 

CAS  RÉSERVÉS. 

Pag.  4Z4.  Col.  Z.  de  cas  occultes  , pour 
des  cas  occultes. 

Pag.  4z;.  Col.  z.  aiijfi  , pour  ainjè, 

Pag.  418.  Cv>l.  I.  difiere  , pour  dijjérent. 
Col.  Z.  bien  d’eclaircijj'ement , liiez  , 
bien  des  éclair cijfements . 

CATECHISME. 

Pag.  450.  Col.  Z.  quant  , pour  quand. 

CAUSES  MAJEURES. 

P-iS-  457.  Col.  1.  Bologne , pour  Boulo- 
gne. Col.  Z.  tom.  y.  'pag.  jjB.  ajout. 
an.  JJjdesLib.  nouv.  Comment. 

CENS. 

4-4  3-  Col.  I.  cantatif,po\xx  caritatif. 
Ibid,  ce  principe  , pour  ces  principes, 

CENSURES. 

Pap.  444.  Col.  1.  dénonciations  , pour' 
dénominations, 

P‘'>S' ,44f.  Col.  l,  fuivant  l’ordinaire  de 
l’t'glife  , lifez  , fuivant  la  pratique 
ordinaire.  Dans  la  même  page,  avant 
ces  mots  : on  na  jamais  aontejlé , man- 
que la  Heur  de  Lys. 

Pag. 446.  Col.  I.  au  manuel,  lifez  , verb, 
conjiitution: 

Pag.  44S.  Col.  Z.  §.  }.  Censures  Supé- 
rieures , au  Leu  üe  Censeurs  Supé. 
RIEURS.  Suppléez  en  cet  endroit  avant 
ce  §.  &:  à la  fin  .de  l'autre,  une  cita- 
tion ou  un  renvoi  en  ces  termes.  V. 
dans  la  nouvelle  collcüion  des  Li- 
bertés de  l'Egliié  Gallicane,  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Grenoble  du  ii.  Jan- 
vier 1769.  contre  un  écrit  de  M.  l’Ar- 
chevêque de  Vienne  , contenant  des 
cenfures , latee  fententia  , contre  les 
KcLgieux  de  l’Ordre  de  Saint  Antoine, 
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au  fu  jet  du  projet  d'union  des  bienî  de 
cet  Ordre  > ;\  celui  de  Saint  Lazare. 
Fag.  4 JO.  Col.  i.  eontcjîer  , pour  conf- 
tiiur. 

Pag.  4JZ.  Col.  1,  confirmât  ion,  ^our  con- 
frontation. 

Paq.  4f  5.  Col.  1.  aicnemtnt  , pour  «te- 
ntment , Concile , pour  Conciles. 

Pag.  4Î4.  Col.  1.  le , pour  U„„  préjugé  , 
pour  préjugée. 

CESSATION. 

Pag.  4jâ.  Col.  I.  & 1.  collation  , pour 
ceÿaiion. 

• CHANOINE. 

P.ag.  466.  col.  1.  aux  Chapitres  , liiez 
aux  Affemblees  Capitulaires. 

Pag.  4Û7.  col.  I.  i y <,4  , pour  i G ^4... 
yacance  , pour  vacante. .deniers  , pour 
derniers. 

CHAPELAINS. 

Pag.  475.  col.  I.  beaux  , pour  baux.... 

CHAPELLE. 

Pag.  480.  col.  1.  Avant  la  fleur  de  Lys  en 
cene  colonne, on  auroit  placé  l’Arréc 
fuivant  , dont  la  date  fera  juger 
qu'on  n'a  pu  en  avoir  plutôt  la  con- 
noillancc. 

’ydrrit  de  la  Couf  de  Parlement , qui  or- 
donne la  pre/entation  des  titres  des 
Chapelles  de  Saint  jindri  ^ faute  de 
quoi  les  déclaré  vacantes  & imp  et  râ- 
bles , d>  autorife  la  Fabrique  à en 
di/pofer. 

Du  jo  Août  1769. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
& de  Navarre,  au  premier  H>  ilTicr  de  noire 
Cour  de  Parlement , oa  autre  notre  Hnilli.  r ou 
Sergent  Re.jral  lut  ce  reqiti*  j lavoir  raitous  qce  , 
vu  par  notrrdiic  Ci'Ui  la  Rer^ncrc  i elle  p'ê'&irce 
par  1er  Curé  k SUtg.  i liera  de  la  Paro  (Fe  Saint. 
Anlré  det  Area  à Parti,  à ce  <;u'il  pûr  à noirc- 
diie  Cour,  en  conféc|  ence  des  puM. car  ions  & 
aSi.  hes  impr'mdea  , faitei  en  esicutioa  de 
VArtêt  du  3.  Décer' bte  17a  5.  fam  t)ue  1.$  ptd- 
tendants  dtoiis  de  hape  le  & de  Sép>  Iti.ic  dans 
Utiiic  Igltle  de  Saint  ‘ndié  des  Arcs , aient 
pourvu  aui  lépaiati  -.ns  argei ’c-  à fa  re  dans  au 
cuucs  dcfdius  CliagcUcl . de  à l'uuetica  ti««  et- 


nemeotl  St  eotrei  eho<ir*  réolTaîrei  en  îcetlr»| 
adjuger  aui  Suppliât  es  les  fitia  & coneinfiona  par 
ena  piilea  par  lent  Reqttte  inlétée  audit  Arrêt, 
de  luivant  icelles  ocdunnrt  dans  tel  bref  délai 
qu'il  p'aiia  i noitcdiic  Coût  fiiet , i contpier 
du  jour  de  la  publication  & affiche  de  PAtict  i 
iniecvenir,  laquelle  publication  & affiche  vau* 
dia  le  tiendra  lieu  de  ligniheation  1 que  ceux 
ai  prêrendenr  avoir  droit  auxdites  Chapelles,  oa 
e Sépulture  dans  ladite  Eglife , feiont  rcnus  de 
tepiclwitcr  leurs  titres  de  conceffion  au  Bureau  de 
la  Fabtiqiie,  pour  j être  vifés  , » les  cmictffioo. 
nattes  confirmés  dans  leur  jouilfince  s'il  y échtt, 
i la  charge  par  cm  de  faire  faite  incellimmert 
auxdites  Chapelles  les  tépacaiicas  néctllaites  dc 
utgrntes , ic  de  les  pourvoir  Se  eniieicnir  d’ot- 
ncnienis  Se  antres  choies  néceflâitcs  pour  l’acquit 
des  fbodations  i te  ofi  hfditi  conciffionnaices  ne 
fétoieni  pas  Icidttet  réparations  Se  entretien  ,ni 
la  tiprcfentation  de  leurs  titres  dans  le  temps  qui 
fêta  filé  par  l'Artét  qui  inieiviendta  i ordonner  en 
venu  dudit  Arict , & (ans  qu'il  en  roii  bcloin 
d'autre , que  leidires  Chapellet  I.toni  déelméé» 
vacanies  Se  impétrablct  : en  conféquence  que  le» 
Suppliants  feront  Se  demeureront  autorités  à en 
di  p.ifer,  ait  fi  que  des  droits  de  Séuultute,  au 
pu.fii  de  ladite  fabiique,  en  laveur  de  qui  bon 
leur  fcmhiria  , aptéi  le  délai  fixé  par  nottediio 
Couteipiié  : vu  aulC  les  pièces  atiachées  à la. 
dire  R quête  , fignéjamatt,  Pneunur.  Con- 
tlufioni  de  notre  Ptoeitieui  Gé'éial.  O île  rap. 
port  de  M.  Claude  Tudeit , Cunlcillei  ; Tou» 
confidéré. 

Notredite  Cour  ordonne  que  dans  üx  moîfr 
à compter  du  jour  de  la  publication  du  p-éreii( 
Arr  t , laquelle  publication  vaudra  & tiendra  lut» 
de  fignificatiun  , ceux  qui  prc'cnéeot  oteir  dioi* 
anxjires  Chapelles,  un  deSc)ultuie  dans  ladira 
Eglife , feront  te.-ius  de  repié'rnut  leurs  litres  de 
coi'ctffion  au  B treau  de  la  Fabrique  , prur  y être 
vifé' , Se  les  coiictffio.  naircs  confiriréi  dans  leur 
jt'uilfance  s'il  y échet  ; à la  charge  pat  eux  de 
taire  taire  incitrumment  aexdlccs  Chapelles  Icfdi. 
tes  réparations  ncci  (laites  &urgecce<,  3C  de  les 
pourvoir  .V  entteicnic  d’ornements  Se  autres  cho* 
[es  néceifair.'s  pour  Pacquic  des  tondatioas;  Se  oib 
Icfdits  conc- (fi  .1  na'res  ne  fero'tnt  pas  lcrditc» 
rcpa'atiiMS  Se  enttelicn  , ni  la  rtpiéftntaiioa  de 
leurs  t ries  dans  ledit  dé'ai  de  fit  mois , en  vrrri» 
du  ptéici.i  /net.  Se  fans  qu'il  en  Toit  brfoin 
d'tutrr,  déclare  l.-fd  tes  ChapsUcs  vacantes  Sc 
impc'rablis  ; m couléqutnce  autorife  'es  Sup- 
pliants à en  di'pn'er,  ainfi  que  du  droit  de  Sf- 
p'  iture,  au  pu  fit  deladite  Hbiiqie , en  fàveuc 
de  qui  bon  leur  fen  b era  , après  ledit  délai  ci. 
rleffiu  fisé.  Si  mandons  mettre  le  préfeni  Ariét  A 
exécttiioa  ■ de  ce  laite  te  docacat  pouyoii. 
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Onnnt  «n  Cnar  il«  Pirlemmt , 1< 

AtiQt  mil  lipi  Cent  jaiiint:-n;uf , U rte  notre 
K'.'gae  la  es  'C|'unre  - ij  iatricm:.  Col'aisODis^  , 
Fioury.  Par  la  Chaii  bre, 

Si^ni , D U F R A N C. 

Psig.  48t.  col.  14GG  , pour  z ^S6'. 
Pag.  48  i.  col.  I.  après  ces  mo;s , au 
tome  1.  pag.  ÿ^....  ni8.  vient  h pro- 
pos la  teneur  ae  ces  Lettres-Patentes. 

Ltttrts-Pattntts  du  Roi  , fartant  ex- 
tinciiun  & /uppreÆon  de  deux  yicai- 
ries  perpétuelles  de  la  Sairue-Chapellt 
Royale  de  Vincennes. 

Doiuiées  à Mail!  t au  mois  de  Mai 
\76‘j. 

Regijlrées  en  Parlement. 

LOUl  S , par  la  grâce  de  Dien  , Roi  de  France 
Se  dr  Nararti  : A tous  prclsnn  Se  i Tenir  ; 
Sa  ut.  Av’.int  ère  iufor  és  qt-e  depuU  quelques 
aimées  il  s'étoir  élevé  plurieu.s  d fiiealiés  ent  e les 
Tréloiiir  , Chanoines  Se  Chapitre  de  notre  Sainte- 
Chapelle  de  Viocennes,a'i  fujtt  de  l'a^minifttation 
des  tonélions  curiales  dans  l'intétieurdenotreChâ- 
icau  Se Miifou Ropale  de  Vinceimes,  l oasamioni 
coin.nis  Se  d.'paté  nos  an,és  Se  ( aui  Conleil* 
kts  en  notre  Confetl  o'Htat , les  Sieurs  Joly  de 
Fleury  Se  d'Argo  iges  de  Pleoty  , pour  fe  tranf- 
porter  Cor  les  lieux,  à l'ifiêt  o'enceodte  les  Par- 
tie^nté.elFe.'s , 8c  d’ialormer  dt  la  conmodité  on 
iocuiHmodicé  , milité  ou  néccITi  é qu'il  poutroi.  y 
RToir  à ruppriiner  aucuns -des  Bé.aétices  de  ladite 
Egiife , pour  employer  le  revenu  d’iceux  , foit  à 
piscurer  quelques  té.rilMilioi  s i ceux  qui  feroieut 
chaigés  de  Tuppléet  le  Trélotier  dans  lexereje: 
des  FoncFions  cutiales.  Fou  à établit  un  bas 
choe  rt  pour  la  plus  grande  décence  du  Stevice 
Divin  foie  eubn  à augmeiicec  l'bonorairt  des 
Prélicateurs  : Nous  avons  vtecoonu  par  le 
compte  que  rordiu  Comm  llaiies  nous  ont  rendu 
de  la  procédure  qu'lie  onr  Fane  en  conléquence 
de  notiedite  cotmnifHnii  , ai.  C que  des  trémoitet 
qui  leur  ont  été  remis  par  les  parues  intérellées, 
que  nous  ne  pourrions  iiea  Faire  de  plus  coovena- 
ble  pour  remplir  ces  dilF  rênes  oojrts,  en  conFer- 
Tant , autant  q'i'ii  eft  pbllible , la  conlFitutioa 
aâue.le  de  notredic  Chapitre , que  de  luppcimtt 
deur  des  Cs  pUces  de  Vicaires  perpétuels  en  titre 
de  ladite  Eglile  1 Sc  de  deftinec  une  part  e des  le- 
venui  deFdites  Vicaitiet,  i p ocurer  quelques  té- 
tribuciont  à ceux  qni  feront  nommés  pat  le  Tté- 
iocict , pour  le  Fuppiéei  daos  ki  (gctltaas  cutia- 


le< , ûoiiè  lî  3 tté  êntigd  jw.jü  ..  ^crent  s i 
aluret  de  plus  ta  plus  l'hcnoraiic  des  Pr  dira- 
iL-uts  y St  i mettre  notre  Chapitre  en  état  de 
payer  qjtlq'ies  Cnaniies  étiangerv  pour  les  pnirs 
de  gmdes  têtes,  dans  lelq  iels  la  décence  detl'Of* 
fice  Di«in  exige  p us  de  Iclc.nntté.  A ees  cau'er  1 
de  l'avii  dcFdits  CommitF  ires , Sc  de  notre  ceitai- 
ne  feience  , pleine  puillànce  Sc  autorité  loyale  , 
nous  avems  éteint  Sc  Fupptimé  1 8r  par  cos  piélën- 
tes  (ignées  de  notre  main  , éteignons  Sc  Fuppria 
mon»  les  deux  Vicaiiieltk  notre  Sainte  Chap-ila 
de  Vincennes  ■ qui  (ont  aéhirllement  vaSanref, 
l’une  par  la  nom'natiun  que  nous  avo-it  Faite  dil 
Sieur  Budeion  i l'uii  des  Canon  tcats  de  Udica 
HgliFc , Sc  l'aiitre  pat  la  nonufidence  du  Sieiif 
Abbé  de  Vaulavtcy.  Voulons  que  1rs  revennv  def* 
dus  Bénéfices  demeurent  unis  Sc  bieorpoiés  i per* 
pétait  r à la  nienfe  cipitulaice  de  nottrd'te  Cha- 
pelle , aux  cbargec  , clatlfcs  Sc  ernditiona  Fui* 
vante»-. 

■ I.-  Il  fera  prélevé  fer  ledit  revena  une  Famine  art* 
nnsik  de  eeo.  livres , au  profit  des  deux  mem- 
bres dujii  Chapirre , qui  feront  choifis  Sr  nom- 
més par  le  Tiéloriet , pou;  adminiilrei  les  Sacre- 
ments, St  deffervit  en  Ion  Iko  St  pisce,  en  quax- 
lé  de  fes  Vieil  es,  la  Cure  de  nottedit  Chaceaia 
Si  MaiFon  Rayak  de  Vincennes. 

II.  Oiiis  le  cas  ail  aucuui  des  Chanoi'cs  ou 
Vicaires  de  ladite  Egiife  ne  vcudtoient  F*  charger 
defiiites  focélions  curiales , le  Ttéfotier  pourra 
choilir  pour  Vicaire  an  Pictte  approuvé  dans  te 
DioceFe  de  Paris,  auquel  audit  cas  le  C'napitr# 
feia  tenu  de  payer  ladite  foiiime  de  quatra 
ttots  livres. 

III.  Celui  ou  eeci  qui  fupplceront  k Ttéfo- 
ritt  dais  l.-s  fonâions  curiaks,  jouiront,  ou* 
cre  ladire  les  ne  de  quatre  cents  livres  , du  pro- 
duii  des  offrandes  de  la  nef , a'nfi  que  des  droit* 
oïdinairts  pour  les  bapccmes , mariages  Sc  petit* 
enterre  innus. 

IV.  Voulons  parc  Ikmetit  qu'il  fort  prélevé  ut 
ledit  r venu,  une  l'oiDme  annuelle  de  etni  livres, 
poit  augmenter  l’hororaite  des  Piédicaieurs  | 
au  moyen  de  quoi,  k Tiéloriet  fera  tenu  do 
prêcher  ou  faire  prêcher  pendant  l’Atmt  , la 
Caiéine  Sc  auiccs  Féccs  Folemnell.s  Sc  aecoa- 
méef. 

V.  Défirant  que  les  quatre  autrer  Vicairic* 
foltr.t  retrplies  à faTtnir  par  des  Pièces,  kf- 
qu.U , outre  les  aunes  qualités  ceqoifes , aient  rt* 
la  voix  , Sc  (oient  infliuirs  dans  le  chatu  1 décla- 
rons que  notre  irtentioo  eft  de  n'y  poutvnic  que 
fur  la  préfeniation  de  ne.trertii  C'-apiire,  à .'c  jec 
de  q .t'i  nous  Pavons  a-norifé  i rnus  piélcncec 
pot-a  chtenue  defdites  pIicM,  Sr  .Uns  un  mot* 
au  plut  tard  de  la  vacance  d'icille,  tci-is  (ujer* 
q-ai  Fcconc  piéaUBIetne  ic  naniinés  par  voie  de 
coueouti , lux  le  eboat,  pas  ledit  Cl  apiice , S 
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ciitie  lcr<]Dcli  ôeu  ehoHii«ol  celai  qae  nom  ja* 
gérons  .e  p.us  capable. 

VI.  Pciincttuiis  au  Turplut  au  Chapiicede  la- 
dite bgl'le,  d'appellet  les  jours  de  Fèces  lulem- 
ikILs,  pour  porter  cbappes  & fourciiit  le  choeur, 
deux  chantees  laïcs  Sc  ua  letpent , doni  les  la- 
laites  feront  pris  lut  les  reeenus  des  deux  pteben. 
des  que  nous  aeons  rupprimees  par  nos  ptcfenics. 
Lettccs.  Si  donnons  en  mandcirent  i n<  s amès  & 
téaux  Conleillets  , les  Gens  tenant  noue  Coi;r  de 
Paclement  à Pans , que  ces  Pcélentes  ils  aient  d 
faite  tegifttet . te  le  contenu  en  icellts  gatdet  it 
obleiTcr  ineiolablemeot  félon  leur  fotiv.e  St  le- 
neut,  te  faifant  ceff-t  tous  itonbles  St  en. pèche- 
inents , le  nonobftaot  tontes  choies  i ce  conctai- 
les  : Cat  tel  eft  notre  p laifir  •,  te  afin  que  ce  foit 
chofe  fettne  te  ftable  à toujouts  nous  a*ons  fait 
meute  noite  icel  à ccfüices  ptéftntcs.  Doon-  à 
MiiU  »u  mois  de  Mai,  l'an  de  grâce  mil  lept 
cent  loiiante-neuf , Se  de  notre  tegne  le  cinquaii- 
te-quattieme.  S'/ne,  LOUIS,  ht  fins  , Par 
le  Roi.  Si'né  , PHHYPtaUX  F'i/'a  DE  MaL’HOU. 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cite  Tctte  en  laes  de 
foie  tojge  Se  secte. 

4,1 , 4ui  , te  rtt^hi-»nt  U Traturtur. 
Ci.intl  iu  R«i,  faut  tire  exè  utéei  ftlanititr 
fcrm4  £T  teneur  , fmvmnt  t Arrêt  dt  it  jaur.  A 
rtrtt , en  Ttrltmtttt  , fti  ürtni’CrtAtrtbrt  V 
Tntrntilt  •Ijim'aiiii  , le  ii.fuil.et  176». 

Signé  , YsamMjiv. 
CHAPITRE. 

P.  48tf.Col.  1.  e/itt,  pom-^iete  s'‘l  n'cj},&c. 
Pag. 487.  col.  I.  juurae  fetes  , ajoutez  , 
ni  fcnâant  d". 

Pag.  474.  col.  I.  Sitge  yCuJlol'ujue  , 
ajoutez  ,^.SeJf.  Z cap.  o . de  Ai^uf. 
Pag.  47  f.  co!.  i.pour  , au  lieu  de  par  U 
Chapitre  ^en^ral, 

CHOSES. 

P.ig.  fO(>.  c l.  1.  dit  cet  Atueur  , lifez 
dit  Lancelot. 

CIMETIERE. 

Pag.  pu.  col.  I.  çiie  Jl  ces  Arrêts  > pour 
oue Jides  Arrêts. 

CLANDESTINITÉ. 

Pag.  5x9. col.  1.  comme  il  peut , liiez, 
comme  il  le  peut. 

CLAUSE. 

Pag.  y 31.  col.  I,  oppofccs  , pour  appofees, 
Pag.  531.  colî  1.  repaie  les  Tribunaux  , 
lifez,  repie  dans  les  Tribunaux...  ibid. 
étendus joient  , liiez  , étendus  qu’elles 
Jdietit.ht  plus  bas,  les  mots  ÇUuJes , 


rijtpnation , doivent  erre  mîsen  petiofcS 
capitales. 

CLOCHES, CLOTURE 

Pag.  341.  col.  1.  comme  benites  , lifez,' 
quoique  benites. 

Pag.  346.  coi.  i.  la  , pouryéi. 

147-  col.  2.  adminijlrations  , pour 

admonejlation ibid.  inter ejft , pour 

intérejjent. 

COADJUTEUR. 

Pag.  yy  i.col.  i.tfit,  pour  ou.  col.  i.ctf, 
pour  fes, 

H4-  col.  1.  fai/e,pour  traces. 
COLLATION. 

ÎI9-col.  I.  art...  ajoutei  i z.  de  lu 
l’r.igmatu]ue.  col.  i.  ce  principe  ejl 
dejavoue  par  tous  les  tuteurs  natio~ 
tiaux , ajoutez  , en  tant  que  cette  né-, 
gation  ferait  abfolue  s car  au  mo>en 
tics  principes  & des  diltinclion,  éta- 
blies tous  l'article  31  des  Lib.  au  nouv. 
Comment.  L'opinion  de  Dumoulin  à 
ce  lujet  feroit  .aujourd’hui  la  plus 
communement  reçue. 

Pag.  4Û0.  col.  l . les  ,pour  ces  bénéfices, 
col.  h.  fini  forces  , pour  font  toujours 
J or ces, 

Pag.  yCi.  col.  I.  pro , pour  pofi.  col.  1. 
patron,  pourpurt/on. 

C O M M E N D E. 

Pag.  y 79. col.  h.  Bénéficier ,po\sx bénéfice., 
qui , jiour  qu’il. 

Pag.  y 80.  col.  1.  quant  aux  Clercs  fié- 
cu/jtrj- , liiez  quant  aux  bénéfices  fè- 
cuiters...,  ibid.  qu’un  feculier  , lifez  , 
qu  un  Clerc  jeetther.  col.  1.  ou  les  exem- 
ples , liiez  , même  les  exemples 

répandre  , pour  reprendre. 

COMMUNION.  * 

Pag.  ySp.  Col  i.  reproche,  pour  reprocha, 
même , O-c. 

COMPACT. 

Ibid,  Dans  le  Manuel  du  Droit  Canoni- 
que , liiez  , dans  la  nouvelle  Collec- 
tion des  JÀbertes  de  l’Eglife  Gallicane  , 
fub  ann.  i < < <. 

C 0‘m  M.  A I N T E. 

Pag.  390.  col  1.  l’art,  pour  les  articles 

g O Z O . 

P.a.g.  ypi.  ch.  pour  §....  art.  S,  pour  art, 
la,  pour  le. 
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COMTE. 

Pag.  dts  , pour  les  preuves, 

CO  NC  ILE. 

Pag.  604,  col.  1,  Soclcta.s  , pour  So- 
cietatis^ 

Pag.  610.  col.  I.  on , pour  ont, 

Pdg.  611.  col.  I.  SoLvdt  » pour  Socrate. 

CONCORDAT. 

Pag.  611.  col.  I.  on  le  trouve  , ajourez, 
mais  en  actemianc  que  cc  Manuel  foit 
fini  & public  , ce  qui  ne  fera  peur- 
étre  pas  fi-tot , nous  avons  cru  devoir 
en  inll'rcr  ici  le  texte  , précédé  du 
Concordat  Germanique  , ayant  mis 
les  Pragmatiques  à la  fin  du  der- 
nier Volume  , dans  Pordre  alphabé- 
tique du  Dictionnaire  y de  ces  ad- 
ditions. 

Concordat  de  la  Nation  Germanique  , 
fait  entre  Frédéric,  lîî.  Empereur  , O» 
le  Cardinal  de  Saint  jînp,e  , Ee^at  , à 
latere  , & ratifie  par  le  Pape  Nicolas 
y,  pour  la  nomination  aux  jirchevè^ 
ches  J Evêchés  Abbayes  % Prdaiures  y 
autres  bénéfices  de  Empire, 

NI  C O L A U S t Epifeopus , SfrTUt  Serro- 
rum  Dei  : ad  pctpeiuam  rei  mrmoiiam.  Ad 
lacram  Perri  Std.m  divinâ  difpofitione  rublimati, 
fiiiguiis  quz  pro  luiiTerfalU  Ecclefîx  unions  ac 
pakC  U ttaaquill  tace  pre  futura  confpictmus , 
a|o!tolicx  piOTiiicniix  folltcitudiiie  lihcmrr  m- 
teadmr.is,  & ad  frlicem  illorum  profccutionrm 
& cot^Iummaiioocm  , opem  & operam  impendi* 
mus  cificaccs 

Nuper  fiquidem  chariHimtit  în  C^riffo  filidt 
noilec  Frldrii^iis , Romanorum  Rex  illuflcis , & 
noanulii  alii  dilc^t  filii  Eccl«fiafliei  & ftngularci 
Principes  inclitx  Natiants  Gccmanicx  ex  uni.  ac 
dilcAus  6litu  soUer  Joannes  SanéU  Aft<’ell>  Dia- 
conus  Cardinaiis,  in  partibat  illit  apoÀolicx  Se* 
dis  de  lattrc  Legatut , per  nos  ad  d.élas  Panes 
mUTüs , fufficicnii  defiipcr  à Nobis  & Sede  apoHo- 
licâ  aotoritacc  fuf}ulcus  ex  alil , panibus , Roma- 
nx  Ecclelix  & âiilx  Natioois  nominibus , pro 
îpfius  Ecclefix  unione , pace  Ac  tranquiilitare  in- 
ter Lccldiam  Sc  Nationem  prrpetuô  loiidandii  Ac 
contorendis,  diverfa  rationalilia  Ac  utilia  , ordi- 
nationes  Ac  ftatiua  à panibus  ipfis  hinc  indè  ap- 
probata,  laudaca , conclufa  , accfprata  Ac  concot- 
data  fecetunc  ac  edideraitt,  Qcbifqae  harniluec 
rupplicatt  fecerunc  uc  illis  pro  firmiori  eorum  fub- 
fincaiii  cobur  apoflcUcz  brmitatisadjicew,  nec- 


oen  antorîratem  potîorem  Ac  decret am  interponc- 
re  dignaremur. 

Nos  irâqoe  » qui  Srarma , Ordinaifones  Ac 
Concordaca  prxd  Ai  per  nonnuUos  ex  renerabili- 
bas  l'iattuuf  nofhis  fan^x  Romanx  Ecclefix 
Cardinalibüs  , magnaium  r7*atiiriratis , auroiita- 
tii  Ac  liuctaturx  vitos  . diligenter  examinau  Ae 
difeati  fecimus  , ea^ue  taconabilia  Ac  faluhria 
tàm  Ecclefix q jâm  Nationi  prxfaix  comp.timux , 
de  diclofum  alicrnm  ven.tabilium  Fratru'n  nof- 
tforum  p*rxd:flx  €ccî»fix  Cardinalium  confiiio  Ae 
anVnfa»  apodoheâ  auroritatc  , Ac  ex  cenâ  feien* 
tii  approbamas  , rat:fî:anias , latxiamas  & acerp- 
tani  jf , Ac  prxlcntis  lcripii  pacroemto  comniuar- 
mut  ) juxià  modam  Ac  formam  fub*equenret, 

Piaeei  nobis  fuper  Ecclefiamm  Ac  Bcncficiomm 
ecclcIialEcorum  q orumeumque  provifiontbis , 
uti  jiiris  feripti  tefervationibus , cr  exerrabilis 
if  md  rt^imin  Conflitutionibai  rr.odificatis,  ac* 
iequitar. 

Adrt^'tmen  Eeelt  fe^enersIisyqu/imjNamimme- 
rui  tpHpirnÀ  diffefit.one  'vecati^  frtrimMs  ia.  nafiris 
dfideriif  y mt  dtbtmut , qubd  pir  n jfra  dfiifrnttÂ 
fitédiam  y mJ  quaramlibet  EetUfiarum  if  M'^nafm 
ttr$frum  n^imina,  if  alta  Brtttfi  ta  tTrlrfafiîCit, 
juxtÀ  divtnum  htnefladtum  tfnfire  intenticnit 
yVtri  affmmantmr  iJenei  qui  pnfint  if 
prefint  temmittêndii  tii  Eeetefiii  y Minmfteriti  y 
if  Ms  Btntf  .iit  praltbatif, 

Pfxmiflbrum  itaq\:e  coufiderarione  îndoéH  , Ac 
fttadentibui  nobis  aliis  ratioaalib.ts  caufis  , ron- 
nul.orum  ptxiecetlorum  odlrorum  Romanotuin 
Poncificum  ▼ertigiis  inhicetues  , omnex  Paniar- 
chatei,  Archiepif'copales  , Eptfcopalrs  HccUfias , 
Mnnalteria  , Frioratus , Dignitatc^ , Perronatuf 
Ac  Officia  , neenon  Canonicar-’s  Ac  Prabendss  , 
Ac  Eeelefias  , exccraqne  bénéficia  EcclefiifUct 
cum  curà  tel  fijc  eu  â , fxcujatia  Ac  regularia  • 
qiîxcumque  Ac  qual’aca»qae  fuerint  , eiiairfî 
ad  ilia  pcrlbnx  confucTcrirr , feu  dtbucrint  per 
eicélionem  , feu  qaemvis  alinm  modum  afTimi  * 
nunc  apud  Sedem  Apoffolicam  quocuirque 
modo  Tacancia  , Ac  in  pof^erum  tacatura  » nec-- 
non  pet  depofitionem  , vel  prirationem  1 Tetl 
irarûarionem  per  nos  feu  aucoritace  noftîi 
fadlas , Ac  iaanteà  faciendas  ubilibec  , nec  xen 
ad  qox  alioqui  in  concordiâ  tcI  dilcord  â clcéfi 
fixe  poflulati  fuerinr , quorum  e!céf  o calTara  y 
feu  pulfalatio  fepull'a  , vel  per  eos  fa^la  rcr.un- 
ciauo , Ac  admiffa  auéforiiare  noftra  cititcrit  • 
feu  quorum  eleftorum  yel  poffulatorum  y & in 
anteà  eligendorum  vt!  poltolandorum  tlcéfio- 
oem  caftari  feu  poffu!aiione;n  rep<iii>  aar  rc- 
ounciationem  admitti  per  nos  aur  au:o:irate 
nofttâ  contingent  apud  Sedem  pTxdiAlam  sel 
alibi  ubicumque  , Ac  etiaixi  per  obiium  OtdU 
nalium  ejufdem  Ecclefix  Romanx  , tut  OScia<ÿ 
lium  di£tx  Scdii , quamdiu  Ipla  OÆcia  aâuaLiccr 
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, ( f :4clîeft  Vic«raHeerarii  Ctmert- 

t>i»  Icptem  N A’jtUtoris  Liiteriruni 

comrad  t^arum  , Sc  Apuds^lici  Palatü  caularum 
/.ti'iuonicn  , Co:rcLl.<ruin  , ccntum  & u.uus 
Sctiptotam  UttciArum  aptf'o  caruin  , U 
giim  quatuor  PxAiier.riaiioictn  pixiaræ  Scciis  , 
& Ttginti  qiiioquc  Abbicviatoium  , nccooa 
virotuni  Coa»:iKnlaUum  r.oit:orum  , & aiiorum 
vigitHi  quatuor  Capfl.anorjm  S^dis  cjufdem  in 
epirapUio  dck::p‘oruin  ) & ciiam  quoramcum^  ' 
q t<  Lc^atotüin  IvU  Co  iv^ocam  , ac  *in  terrîa 
Koiua'.x  £cc  cfix  R'^ûorum  , ac  Th-rfaurario- 
tum  depuiatomm  , feu  mitrocum  ha^teiiûs  « vel 
depurandorum  aiit  mittendorum  in  poHcrùm  > 
ounc  vacamia  & In  antei  vacaiura»  ubicumque 
diâos  L:^^aios  tcI  Colifikorci  ieu  Redore*  de 
Th«.ran:aiios  » antcquàm  ad  Romaoam  Curiam 
ledûriru  Icn  Tcntciru  . rebut  eiimi  cootigeric 
tb  humains  , neciton  qiioniinli|^t  pro  quibuf. 
cumque  negotiis  ad  Romanam  Curiam  venicn- 
aiuni  » feu  ttiam  recedemium  ab  câi<fm  , H in 
locis  à d:dâ  cttiiâ  u'tri  duat  dutas  Ugale*  non 
d:llantibjs  jam  ioifan  obicrinc , vel  eos  in  antcà 
ab  hâc  luce  craniice  contigetit , 4e  eciana  fi  iuU 
modo  quorumeumque  Cutialium  prrt  g.inatior.ii, 
uOttniiaiis  feu  recreationi* . vsl  aliâ  quâcum» 
que  causa  ad  qitzvi*  Irca  fecedencium  , fi  ecs 
ameqiim  ad  d:dim  Cuiism  redierinc  . in  locii 
ultra  duas  dictas  ab  eiJcm  Curia  » ut  prsmir* 
titur.  non  renioiis  « ( du  nmoio  corum  proprsum 
domicilium  non  esiflac  ibiiem  ) jam  foilan  de* 
ccfTcrint , vel  in  pofletum  eos  concluent  de 
medio  fubmoTCri , 4c  nunc  p.r  obitum  hujuf* 
modi  sracantU  vcl  in  poAc.ùm  vacatura.  Rursùt 
Piioratus  4e  Digniiaees , Dccana* 
tut,  Perfoiiatus  , AlonniAfat'oncs  , OfTic  a » 
CanonicatJS  , Pra-benvUs  &:  Eeelefias  , exécra* 
que  bcnt&cia  EcclcIinAIca  » fxcu  aria  4e  tcgula- 
m,  cum  cura  vcl  line  cutâ  , quxcumqne  4c 
qualiacufnque  fuerinc,  etianfi  ai  ilia  petfonx 
^oofuevetint  feu  debucrint  per  rivdionem  leu 
quemvis  alium  modum  afnimi  , qux  promoti 
per  nos  feu  autdritatc  orA^â  ad  Patnarebalium, 
Archiepitcopaliuns  4c  EpPcupaSium  Eeciefia* 
xum  , neenon  MonaAcriorum  regiinina  obtine- 
banc  tempure  promoiionum  de  jpfis  fad^aruen , 
Aunc  quocumque  modo  vacantia  aoc  in  poAcrùtn 
tacatura  , oeenon  ct<am  p r aif.cutionem  pa* 
cificam  , quorum.camqne  Priocatuuin  > Perfm;a> 
tuom  , OÂiciorum  , Canonicaïuum  , Prxben* 
daritn) , Ecciifîaruni,  auc  bmcHciotum  alioruni 
{>er  nos  feu  autociiaie  ra>Arari;m  l.cccrarum  im- 
tnediatd  colatoturn  , feu  confurendorum  in  pof* 
terûm  , prxterquàm,  n vitture  graiix  eiptcta- 
tivx  aAccutio  Aei  , nunc  vacaniia  , 4c  in  antcâ 
vacatuta  : plcnâ  fuper  prxmilTîs  einm:bus  4c  fm* 
guIU  cum  iraUibtis  ncpris  cüi'atiunc  prxbabi* 


ta  4:  miturd  deîlberttionc  feentâ  , ordinatî#- 
ni , difpofstioni  ac  provinani  nofbx  , de  tpfo* 
ruin  Ftatrum  ccofiiio  , autoritace  apoAoIieà  re* 
fervamus.  Decerncniei  cx'nurc  irri'um  4e  ina- 
ne,  (i  feciis  fuper  prxmilîs  4e  quollbi't  (urum  , 
per  quofeumque , quâvis  aucotiiate , feieatet  tcI 
ignoranter  concigctu  ttrentari. 

Irem , placée  nobis  quoi  in  Mctro^pliranit  4e 
CatiiedraÜbus  etiam  inimtdiaté  non  fubjrdlis 
Eccl  fiis . 4e  in  MonaAcriis  insmediaié  fubjedt't 
Sedi  ApoAi)]:cx,  fiant  e!eC>  ones  ranoniex  , qux 
ad  didam  fedem  def>‘raniur  , quat  erani  ad 
lempqs  corAitucum  in  CorAltutione  fcltcis  re> 
cordationis  Nicoai  llj.  Papx  , qux  incipit  9 
Cttpi^ntis , eipe^labimus , & elaplo  di£io  icm* 
porc  , fi  non  pixlentarx,  vel  fi  prxlcnia'x  mi» 
n s raaomex  fuerinc  , providebimus  j & fi  ca- 
noniex  fuetinc  , est  cnnfirinabimut  , nifi  ex  ra- 
tio'iabiÜ  , 4e  eridenti  caiifà,  ac  de  dîdlorum  Fra* 
x.um  confiiio  I de  dîgnturi  4e  utiliuri  perfonâ 
dnxerimus  ptoeidendum  : proeifo  quoi  coufir* 
mari  ptxdioli  4e  per  nos  provifi  , Meciopoliia- 
nif  fuis  4e  aliis  pra  A^nc  débita  j namema  , 4c 
alla  ad  qux  de  jure  ccnentiir.  Et  .n  MonaAcriis 
diiAx  Sedi  immediatë  non  rubji4(is,  fe  aliis 
regalaribus  beneficiis  fuper  quibus  pro  confirma* 
lione  vel  protifionc  ad  di^am  Sedem  non  con* 
fueTÎt  haberi  recurfus  , eledi  feu  iili  quibus 
providvndum  cA , pro  coiifirinaiione  4c  provi* 
lionc  h'Jjuïmodi  ad  Curiam  Romanam  renire 
non  tcntbuBiur , ipfaque  regularia  bénéficia  fub 
eipediaiifis  gratûs  non  cadaiu  : ubi  autem  pro 
MoiiaAcriis  ad  dinars  Curiam  eenire  feu  mit* 
lere  coofueverint  , non  allier  cor.firm.bimut 
vel  providebimus , qnàm  fupert  s d?  Cathedrali- 
bus  EceUfiis  cA  cxprefTim.  Et  de  M^tiAsriis  Mo 
nialium  non  difponcinus,  nifi  fiat  exempta,  4t  tune 
pet  cooimlfTioncm  ad  partes. 

De  canecis  »ero  Dignitatiba*  & Beheficiii 
quibufeumque  fxcclanbjs  4c  re?ularibus  vaca- 
lutis  , ultri  rcfcrvatioites  pixd  â'as  { rr.ajoribus 
DigniCatibus  pnA  pontificales  in  ^athedialrbus, 
4e  prioeipalibus  in^coKegiaiis  Eeclcfiis  eiceptis  ) 
de  quibus  jure  ordinano  provideatur  per  illos 
inferiores  9 ad  quos  aliàs  peuinec. 

riacct  ctiam  nobis , q»  oi  pir  quamcQmqoc 
aUam  referrationeen  , gia’iam  expeâatiTsm  , 
aut  quamvis  aliatn  difpafi.ioncm , kb  quacum- 
que  verbotum  tornâ,  per  no*  vel  aiuoritatc 
PcAta  EiClam  vcl  facien4am  , ron  impediensot 
nos  quominùsde  illis,  çum  vacabunt  in  F«b*ua* 
rii.Apniis,  Junii  , AugtAi  , Oaobiis4e  De- 
cen.bris  menfibus  , I berè  dtlponauir  pet  illos 
ad  quos  corum  collatio,  provifio  , prx'cntatio  , 
eUâ.io,  leu  quzris  a ia  diffiofitio  pcitmcbat  , 
icrcrvationibus  aliis  à pxmiflis , aut  dtlpofitio 
mbus  aucoiiiate  noAia  rel  facicrris , non 

•btiiûtibas 
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•ébl^anribni  aalbofcam^tie.  •QuetîeS 'Ver6  altquo 
^racantc  B<;neacio  in  Jamutii  > Martü  » Mail» 
Junü,  Sfpcen.bris  & NoTcmbtil  menûbas  fpc- 
clalitct  dir^oGiioni  di^ar  Szdis  rcferTatlt  , non 
afparuetit  lufrâ  iret  fncnfes  -i  die  ootz  raca* 
tioois  in  loco  bene^cii  « nuod  aJcui  de  illo 
apoflclica  autoticace  prorifum  fuerit , ex  tune 
.âc  non  aotei  Ordinarius  , vet  alius  ad  quem  il> 
lias  difpoficio  peiciaebic,  de  il!o  libcié  cirpooere 
potcfit. 

Ec  ad  Hnrm  ut  Iizc  oedioatio  coUat'onum 
.Senciieiotum  non  icfecvatotuoi  ptr  aliernos 
.mcaiet  pedic  per  di6tam  Nationem  publicaci , 
<c  omocs  qui  el  gauder;  vt'luecint , tempus 
congfuum  habeant  eam  accptandl,  tune  quoad 
di^atn  Sedem  i caicndis  Jun'i  ptoximé  fucuris 
ipfa  currere  incipiet,  èi  durabic  deinerpt , mUx 
in  fucuro  Conciiio  de  .coofeuAi  diâar  Naiionis 
âliirr  fueiii  ordinatum. 

Placée  fimiliter  nobis  quoi  circi  proTlfionem 
dldx  Sw'dis  ordlnnndam  , roodus  Anoatatum' 
boc  modo  cucrat.  De  Ecclcfiis  cache>iralibus  oin* 
o.buSi  9i  Mor'alleriis  riroriun  duotaxat  vacantU 
bus  & Tacaturis , foUancur  de  irudtibus  pttmt 
anai,  à die  vaeatiouia  , fummx  pecu.uarum  în 
Libtis  Camerz  Apofbolicz  taxai»,  quz  commu. 
ma  fervitia  nancupantut , de  & qcz  excclE^é  taxa- 
cx  fine,  tetaxrnturi  6c  qi'6d  pcoriiratur  lpccia> 
fiter  m gruTatit  rcgiooibus , lecundùm  qualitatem 
rerum,  tempofutn  le  cegienum,  ne  nimiùm  pix* 
graventur  : ad  quod  peteaiibus  dabimus  Cum- 
miiTarios  in  panibus  qui  diligenter  inqiitant  6e 
xeUxeut.  Taxx  antem  prxdivtx  pro  mtdia  pat> 

■ ce  toEi  annum  i die  habiix  pofTciIionis  paciHcx 
Tel  maforis  patiia  fotTaotur,  6c  pro  alià 
m.dii  parte,  in.fiâ  annum  fequentem  i 6c  fi  infri 
annom  bis  tU  plorirs  TacaTcrinr,  ferrel  tar.tdni 
foieantor , nec  debitum  bujurmodi  in  fuccefTorem 
in  Ecclefa  tel  M^'aftecio  rraefeat» 

De  xxterif  rerô  Dignitaribos,  Perronatîbus, 
O.Ticiis  Sc  Bene6ctis  fzculaiibiit  ac  regularibus 
quibufeumque,  qax  autorîtaie  diâx  Sedis  corfe- 
Ctmtui , Tcl  ùt  qaibus  pcoTidcbicai  ( przterrujrn 
ttgore  gratiarum  expeâatiTariim  aoc  caufâ  pec- 
matatioois)  foLvaatur  Annatx  feumedii  frnetus  , 
juxtà  taxam  foliram  â lempore  pofTciTioais  infri 
annum , 6c  debirim  bujafmodi  GtnlHrer  in  raccef- 
Eorem  in  Br?(fieio  nun  tranfeat. 

Sed  de  Baienciis  qi:x  ralorcn  siginri  quatnor 
fl>  renorum  auri  de  Camerâ  oon  exceduRt,  nthil 
foUacor  ; daietquc  bxc  obietTaMia  deinceps,  ni* 
fi  ram  GmiHeer  m fucuro  Concilio,  de  ipfiui  Na* 
üünU  confenfu,  conimc;at  trmnacari.  In  alits  au- 
lem  qnx  prt  feltcis  recordatlonis  Eugeoium  IV.  Pa* 
pametiam  pfsdecefloreui  neftrum,pro diflâNatio. 
ne  uf^uc  ad  lempui  futuri  generalis  Concîtii  per* 
milia , concefTa  , induira  6c  décréta  , ac  pet  nos 
iBoobiciau  fderunt,  m qantùm  ilU  Coocoidix 


prxfenti  flOD  obviant,  iflâ  tice  dibil  efle  Tolumus 
ininutatum  , 6c  pec  hoc  quod  in  Concordarts  ha* 
joTmodi , ûre  quiburvis  alii<  eorum  occafione 
cocucteudit  liueris  piopter  comprteotiotem  def« 
crtpiioacm  , Alamaonia  rpccia'iier  appcllacuc  , 
Nacio  ip^a  eenferi  non  debet  i Gennaaici  Natio* 
ne  difliocta  feu  qaomodolibet  feparaia;  ** 

Pcxtereà  , quia  diBicUe  foret  pexfontes  Hueras 
ad  üngula,  in  q ;ibus  de  eis  fbrJan  files  facienda 
fuerir,  ioca  deferri,  eàJem  apoflolici  autoriiaie 
dcceruimus , quod  ipfatuni  ctanf'umpro  Metropo* 
litanorum  di^x  Nanonisfigt.lo  munito,  tanquim 
pixfentibus,  fi  cxbiberentur , licceiÎ5 , plena  fidet 
adliibeacur,  6c  perindé  flenir,  ac  fi  diclx  prx  en* 
tes  lirterx  foceoc  exhibitx  Tel  of^enfx)  6c  ir.rupee 
quoque  irritani  6c  inane , fi  fecùs  luper  his  i quo* 
q>ioquamTi5  autotitate  fcicnicr  Te!  ignocantet 
contigcrit  attenta:!.  Nnlli  ergo  o.-nnino  bomi« 
nom  liccat  hauc  paginatn  ouflix  approba*' 
tionU , lacificatioois  , kudatioois  , accepta* 
tionis , commutacionit , refei ration  is  • condita* 
cionis  Sc  roluqcatis  inftiûgere  , rtl  ei  aufu  ceme- 
rario  conuaire.  Si  qais  auceœ  boc  aiientate 
prxfutnplerit  , iodigr^tiooem  omnipotencis  Dei 
6c  beatotum  Petei  Ù Pauli,  Apoilolotom  tjas  , le 
noverit  incuifucum. 

Daium  apud  fanc^nm  Petmm  , anoe 

Incarnacioi  ts  Dominiez  millefimo  quadringan* 
reHmo  qoadcagelimo  fepeimo,  calendi  AptiUtt 
Po.-iiificaiûs  Doltxi  anno  lecuodo. 

j^brogéithfi  delà,  Prngmatifjue^Sttnâion^ 
Fuite  fur  le  Pofc  Leon  JC, 

LEo  , EpifecT^os  , ferrus  rertorum  Dei , ad 
perpetuam  tei  memotiam  , facro  approban- 
te  Concilio.  Paflor  ztetnat  gregem  fuuni  uf  |Ue 
adconfummatioiem  Ixculi,  numqurm  defertas  C 
iia  Apoftolo  trfte  obedietumm  dilcxit,  ut  pro 
expiando  ptimi  Parenris  inobedicneix  pcccato 
fe  ipfum  liLmiliaTcrit , fe-â:  it  obediens  u'que  ad 
motiem  • nl^taturus  Te:ôezhoc  mundo  ad 
teem  • to  folidira  e peux  Pettum  ej^rque  lac* 
celTetei  Vicariot  fuot  inflicait  , qnibut  ex  Librt 
Regum  cefUmotdo  ira  obedire  neceffe  e(l  , uc 
ektdiirit  ^ me*rf  meriAtt*r,  Et  alibi  le* 
giiur  in  Ecclefib  tfft  non  fêtef  qui  Rjmnni 
tifieif  Cnthedrtm  drferit  y quoniam  Aug;(lioo 
Gtegurioque  Aaûoribus  , foin  cbedientin  rjf 
mnter  eujhfqHo  omnium  vittutum  , fols  fidn 
meritMtn  fondent  Jine  qus  infiJoUs  nutfqno  con- 
•vincttuf.t  oriamfi  fitlu  effe  videatur.  îtaquê 
nos  codem  Pvtro  nocentc , follicici  effe  debe* 
mus,  ut  qux  à Romanis  PonttGcibus  pcxdecel* 
foribus  nolhis  , prxfettim  in  factis  Coaci* 
lits  , pto  obedientix  huj  ilmodi  auâüricaris  , li« 
bcrcaurqae  Ec^efuilicx  , 6c  Sedis  Apoflulics 
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<j:tenfione  macurè  k ex  legltiœis  ctuils  încliot* 
ta  (uni , Dolhis  Audio  > cura  k diligcntü  dé- 
bité ab^olvantur  » & ad  opratum  Haem  perdu* 
cantuc  , ümpiicium  quo^ue  animx  quarum 
ciiam  raiioncm  Deo  rcddicuri  fumus , à doits 
k laqucis  unibrarum  principts  libercocor.  Sa* 
ué  Icluis  recordatioiiis  Julius  Papa  II.  prx- 
decelloc  noAcr,  poA  indiétum  ex  legittmis  tune 
czprdlis  caufrs«  & Teneiabilium  fraicuoi  fuorutn 
Sanélx  Komanae  Ecclelîje  Cacdinaliutn  , de  quo- 
rum numéro  cuoc  cramus  » confilio  & aflenlu 
iicruin  Laceranenfe  Concilium  » providè  conii* 
detans  cum  codem  facro  Latrranenli  Concilio 
Bituriceofem  Regni  Franeix  corruptclam  ( quarts 
iili  Pragmacicam  SanCtionem  vocant)  cum  ma- 
zimo  animaium  pettculo  & lcandaio>  ac  Di*ni. 
iicis  Svdis  Apoilolicx  dc.rinunto  & viapendio  ^ 
tetroa^is  cemporibus  v^guide  Sc  adhuc  Tigere  , 
cjufderu  Pragmatiex  Sanét.onis  negotium  eodem 
approbame  Concilia  diicutu-ndum  , certis  tune 
Dominatioi  depuiatis  Cardtnaliboi  & Prx'atis 
certz  Coagtcgationis  commifir.  Et  quanquam 
Sandio  pcxiata  ex  muins  nullitati  notoriz  fub- 
)»cerei  » Ichiimaque  manif^llum  foKetet  k con- 
tmerct  , de  proptered  citaiione  aliqua  m nimé 
przeedente  » per  fe  iitita  , nulla  k inTatida 
d'.clarari  potutlict , ex  abundanti  ta:ncn  eau. 
iclà  idem  Julius  pizdccciro;  Gallicos  Prxiaios , 
Capitula  Bcc.rfiarum  3c  MonaAeriorum  Par- 
hnienta  , k Lakos  tliis  faventes  , 3cdktâ  Sanc- 
lione  utentes , omnelque  k (îngulos  alios  in 
prxmiflij  fua  commuuuec  Tel  dtv>fim  intcrcfTe 
p'jtaaicr , per  EdUtnm , cûm  al  pattes  illas  tu. 
tus  suite  non  paterec  acccllat  , in  Medio’a* 
iKnfis,  AAcnfis,  3c  PapienGs  Eccldiamm  faUif 
aÜigcndum  monuit  , quare  Sani^io  prxiata  illiuf- 
que  cortuprcla  3C  abuGo  in  conceroentibus  auc- 
•oritatem  Ronanx  EccleGx  3c  kerorum  Cano- 
rum  EcclrruAicx  libertatis  Tiolationem  oulla 
& invalida  dcc'aiari  dcbccet.  C 'nique  diélo  Ju- 
lio przdcccÜbie  in  bumanis  agente  diverûs  im> 
ptdimcntis  caufamibus  citatio  exequi,  k repro- 
duci  > ac  negoiium  abrogation»  hujurmodi 
dticuti  C UC  inicncio  tpfms  Julii  p:xde- 
tcflotis  hierac  ) non  potuilîet , fed  eodem  Ju. 
lio  prxdecciroce  cebus  humanit  eximpio  eicatio 
spfa  légitimé  exécuta  , & per  Piocuratorem 
>iflcalem  Sacti  Conctiii  Promototem  ceproduéla, 
spfoiufnque  citatorum  non  coaipatentium  con. 
t'jmacia  acculava  , 3c  ad  ultctlora  procedi  pe- 
iltum  fuilîct  : nos  divinâ  faventc  clemcntiâ  ad 
fummi  ApüAolatûs  apicem  aüumpti  , omnibus 
tifé  peofatis , petitioni  prxdklx  cr  certis  cau- 
fis  nuÜum  tune  telponUim  dedimus.  Ac  deiadé 
c ra  pa  divetios  motuiut  oc  citatos  dimlà  mo« 
nita  a.lrgaicncur  > quarc  in  teimino  cis  ( ut 
|txlcciu;  J prxGxo  compaieze  qoq  psiulipcAt , 
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eis  auferretur  » tecminum  citationis  k nionitio* 
nis  hujulrnodi  prxfitum  , eodem  facto  appro* 
bante  Concilio  , ad  aÜum  tune  expielTum  ter* 
minum  jamdiù  ciRjzum  in  diverfit  Sc/ItoGibus 
pluries  prorogarimus.  Cnm  autem  monitiac  ci« 
lati  prxdiCli  lublatis  jam  omnibus  impedimen- 
tis,  clHuxi  que  omnibus  teiminis  > coram  oo« 
bis  k diûo  Concilio  non  comparueiioc , oec 
comparere  curaveiint  ac  aliegaadum  caufam 
quâie  Sanclio  prxdtcla  nulla  dedarari  debeaca 
ica  ut  excufationi  ultra  locus  non  Ht  , pofllncque 
merità  contumaces  repucati^  proue  eos  esigca« 
ce  juAitià  repuiamut  : Nos  in  câ  re  attenden* 
tes  Pragmaucam  San^ionem  , tcI  poiiùs  ( uc 
didum  cil  ) corruptclam  Ichilmacis  tempore  à 
non  hab.mibus  poteAacem  edicam  , reliqux 
chriAianx  Keipublicx  3c  Eccleüx  fandx  Dei 
nullacenùs  conformem  , 3c  i clarz  memorix  Ltt- 
dovico  XI.  FrancOfum  Rcge  ChriAianiiricno  ce* 
Tocatam  t cailatam  arque  abolicam  > audocica* 
cem , libertatCRs  ac  dignicatem  dldx  Sedis  rio* 
lare , ac  diminuerc  facultatem  Romanorum  pro 
tempore  exiileniium  de  faodx  Romanx  Eccle* 
iîx  Catdinalibiis  pro  uoiTcrfali  Ecclcûà  allidaâ 
laboraniium  , tirorumque  dodocum  Mrfoois 
quibus  abundat  Curia»  & quorum  conuliis  Se- 
dis ApoAoliex  > 3c  Romanorum  PoniiGcum  atqua 
univerialis  Ecclefix  audotitas  3c  poteAat  con* 
ferTantur  , negociaque  dirigunrur  » 3c  in  profpeto 
llacu  confoTeniur  , Ecclctiit  3c  MonaAcri»  eÜ* 
deatque  perionis  de  ccliquis  beneficiia  EcclcGaf* 
ticis  juzcà  cotum  Aatûs  czigcDiiam  proviJettdi 
penitùi  aufetre  s ptxlatis  verô  EccIcliaAicis  il* 
îarum  partium  caularft  prxbcre  > ut  ipû  ner- 
▼ um  EcclefiaAicx  difeipUnx  3c  obedieneix  fane* 
tum  frangant  3c  violent  » ac  contra  nos  3c  Se* 
dem  prxdidam  eorum  maircm  cornua  erigant  ^ 
k CIS  ad  prxmtllà  aud^ndum  viam  apctire  , 
ipfamque  notoné  nullhait  lubjacerc  , nuUoquc 
oiit  alicujus  temporis  feu  poiius  toleraotiz  eu* 
juidam  adminicuto  fulciti  i et(t  Romani  Pont!* 
fices  prxdectfTores  noAri  prziaii , ptout  ipfî  fuo 
tempore  fummoperé  optare  detuonArarunt  y 
coiruptclam  3c  abufionem  hujufmodi  » vcl  ma- 
lignitate  temporum  » vel  alias  illi  piovidere  3c 
in  cotum  occurrere  non  Talcntes  fuis  cempocu 
bus  toIeraiTê  viii  fuerunt  : coaiideraoces  lameci 
ab  ipfius  fiituriceniis  Sandio:»  editione  vix  ara- 
nos  (cpiuaginta  fluzilTe  » nuUumque  ioAi  hoc 
temporis  fpacium  prxter  hoc  Lacctanenfe  Con* 
cilium  légitimé  fu  lié  Ccl.bratuni  ^ in  quo  cùm 
( difponciue  Domino  ) conAicuù  fimus>  ab  ejaf- 
dem  improbx  Sandioiis  extirpacione  3c  cotalî 
annullatione , fine  noArà  3c  tantorum  Patrum  ia 
prxtcnii  Concilio  congrcgatoium  nota , ac  nol* 
ux  3c  didorum  ilU  utenuum  auiniaruin  peueu* 
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I*  abf^inete  feo  defiftere  non  poi1«  Aagoflino 
tclte  judicimus  arque  cenfemus.  Et  fieuc  pix 
memorix  Lco  Primai  , Papa  , pirdecelTor  [nof- 
ter,  cujuf  in  hoc  iibentcr quoad  poilumus  Tcf* 
ti^ia  imitamur , ca  qux  in  fecuodà  Ephelinâ 
Synodo  réméré  cootrà  jufticiam  & cathoticam 
fiJem  gcda  fueranc , pollmojùm  in  Chatcedo* 
cenh  Concilio  macdavic  ac  fecir  pro  diclx  fidei 
firmicaie  tevocarl , iu  le  dos  à cim  nefaeix 
Sand^ionis  I:  concentorum  in  ta  rcTocacione  te. 
trahi  auc  dciiltere , (alTâ  coofeienuà  ac  noflro  5e 
iphut  Ecclehx  honore,  non  poilc,  aut  deberc 
ccofemus.  Nec  iilud  nos  movere  debec  quod  Sanc- 
tio  ipfa  5e  in  eâ  conreaca,  le  ipfo  Concilio 
indaare  ux  fittuticenh  Congrcgacionc  { recepea 
5c  aecepraca  fuerunft»  cum  ea  omma  pofl  crauf* 
lationein  ejuldcm  Bahiienlti  Concilii  per  feli* 
cil  memorix  Eugenium  IV.  Papam  , euam  prx« 
decciroicm  noQrum , fadam  , à Hardienfi  Cou- 
ciliabulo  feu  peciiîf  Coa?entlculo , quz  prx* 
leitim  poil  huiültiiodi  crao{1ationem  ConcUmra 
«mpliàs  appellari  non  meiebantur , fada  ex* 
citetenr , ac  propcereà  oullum  tobur  haberc  po* 
tueci.it  , cum  etiam  folum  Romaniim  Ponitii* 
<em  pro  rempote  exiflentem,  ranqjim  audo» 
xitatem  fupet  omnia  Concilia  habencem  , Con- 
cihocum  indicctidorum  , transferendorum  ac 
dtlioUcndoTUm  plénum  jus  5e  pord'raccm  ha* 
bere,  nediim  ex  (acrx  Scripturx  teilimonio , 
didi  • fandorum  Patrum  • ac  aiiotum  Roena* 
norum  Pomificum  eciam  prxdeceiroium  ool^ro* 
lum  , facrorumque  Canonum  Decret  is  , fed 
proprià  etiam  eoturndem  Conciliorum  confef- 
îioae  manifefic  confiât , quorum  aliqua  refcrce 
plaçait,  reliqua  verô  ut  poté  notona,  fUen. 
tio  prxceiire } in  Alexandrini  enim  Synodo  , 
Aihanafio  ibidem  exiilente  , Felici  Ronuoo 
Pontifici  ab  (âiem  Synodo  fetiptum  fuiffe  le* 
gimus  , Nicznam  Synodum  flatuifFe  «teo  dthtr* 
Romsni  PMtificii  AMihûtétt  Conàtim  ce- 
Ubrmri.  Neque  nos  latet  eriam  eundem  Leoaem 
Ponttficem  Epbefinam  fecundam  Synodum  ai 
Chaicedonem  rranfloUfTe:  Martinum  etiam  Pa- 
pam V.  Prxfidentibus  fuis  in  Concilio  Seaenfi 
Lcgitis  potefUeem  tiamfcrendi  Concilium  nuili 
conlumis  ipfiui  Concilii  memione  habtti  de- 
Aille  : Ephefmam  quoque  primam  Synodum  Cx- 
lellino , ac  Chalc-.’donenrem  cidem,  Leoni  VL 
Agathoni  Vil.  Adiuno  Vlll.  5e  Nicolao  1. 
etiam  ConflaDtinopoacaoam  Synodum  Adriano 
Komanis  Pontilîcibus  prxdcceltbribus  noAris 
maxtmam  ccferentiam  exhibuilfe  , eorumJemque 
PonciHcum  inAirutionibut  5c  mandaiis  in  facris 
Conciliis  per  cos  ediris  5:  fadis  rcTcrcnter  5c 
buniiliter  obtemperaAV.  Undc  Damanus  Papa  5c 
extert  Epifeopt  Romx  congregati , feribentes 
Ac  Concilio  Arimineafî  Epilcopis  in  lllytico 
^ouAiiuiis  t prxjudicium  aliquod  per  nutneruai 


Epifeoporam  Arimini  Congregatorum  fîcri  no.? 
pütaille  teAantut  ; qaandoquidcm  noAer  Ro- 
manut  Pontiût  , cujut  anté  omnia  decebat 
fpeéUri  decrctum  , calibui  non  prxbuiAè  con- 
fenfum , eimdcinque  Leonem  PonciHcem  unt- 
▼erfis  bteilix  Epiicopti  feribentem  idem  no- 
luilHf  appâter.  Conluereruncqae  anciquoruiu 
Coociliorum  Pattes  , pro  eorum  quz  in  facrix 
Conciliis  geAa  fuetunc  corroboraitone  i Ro- 
nanit  Pomi&ci'aus  fubfciiptionem  approbitio- 
nemque  humiliter  pctei^  5e  obtinece , prout  ex 
Nicxnà  , 5e  Ephehaâ  ac  Chalcedonenfi , 5e  VL 
ConAantiiiopoliiani  : 5c  VIL  eidem  Nicxna  , 
ac  Romanâ  fub  Symmacho  Synodis  habitis  ea- 
tumque  grAis , nec  in  atMuali  libro  de  Synodix 
manit'eAc  coüîgirur  i quod  etiam  novilFimé  Conf- 
tantieafes  Pattes  fectiTc  conAac.  Quant  tauda- 
bilem  conluetudinem  A Bicuticeolcs  5e  Bail- 
licnfet  fccuti  fuilfent , hujufmodi  molcAii  pro- 
cul  dubio  careremus*  Cupientes  quoque  hujuf- 
modi negoctum  ad  débitant  finem  perdue! , ac 
ià>n  figore  citationum  baâenüs  i nobis  5c  prx- 
faco  Juiio  prxdeceifore  ex  abundanti  émana- 
tarum  . quim  aliorjcn  prxmillorum  qux  ira  no- 
toria  (une  ut  nalli  raleanc  exeufatione  aut  tergi- 
rerfatione  celari  , etiam  ex  noAto  paAorali  of- 
heio  prucedentes , omncfque  5c  Angnlot  tint 
jütis  quint  faéli  dcfeâos  , A qui  forlitan  in 
prxmillis  intereentrunc  rupptenies  ; tx  artA 
nofirÀ  fcientiÀ  (S“  de  A^eficlicA  ^tepxtis  pLoi/x- 
dtne  t eedem  faere  sf^ebxnte  Concilie  , tenorê 
Trefentinm  , fréfAtAtn  RrAfmAtieA’n 
nem  feu  (orruptelAm  , ejufi^tiê  AOprobAtienem 
quemojelibet  emMAtAm  , emniAque  tTfiniulu 
Decret  A y CAputtlAy  StAtutA  y conpituttonet  Jiv€ 
ArdirtAticnet  in  eAJtm  (^uemedolibet  cententm  feu 
ettAm  mfertASy  ai  sb  aIus  priùs  e dit  as  y neenon 
confuetudines , fiylum  , uChs  , pve  patins  Abu“ 
fum  ex  eÀ  in  hnne  Afqne  àiem  ^Hemoiolibet  emn^ 
UACet  ftm  obftrvAtof , nulUut  roberit  •vtl  memert- 
ti  fuij'e  CT  effe  decernimus  Çf  declnrAmus  AV» 
non  nd  nbundAntierem  cantelAm  etn  htn  Bitnri- 
eenfcm  SAticitontm pve  cerruptelAm  , ejufque  ap- 
probAticnem  tAcUnm  vtl  exprejjitm  ( ut  prAfer» 
tur  J (y  in  eâ  cententn  emnin  ty  fn^uln  ettAm 
infertA  tfUACumtfne  revoenmut  , tÀ^Amut  , rnbrom 
lAmus  y irritxmus  , AnnullAmus  ac  dAptnAmus  , 

(y  pro  infepisy  rev^CAtis  , CApAtis  , nbregAtis  , 
irritAtis , AnnullAtis  fy  dAmnAttt  hAbtri  volu^ 
mut , decernimus  ty  declArAmut*  Et  cùm  neceL 
Atate  f.tiuiis  exi.Aac  omnes  ChriAi  Fidcles  Ro. 
mano  Pontifîci  fubeflê,  prout  DiTtnx  Settpru- 
tx  5c  Sao^nrum  Patrum  tcAimonio  edocentur, 
ac  Conilitutioncm  feiieis  meitioriz  Bonifacit 
Papz  VllL  AmiUter  prxdcceilorts  noAri , qux 
iocipit  VnAm  ^AncfAm , declaratur  , pro  eorum- 
dem  Fiddium  aoimatunt  falute  ac  Romani  Pon-  * 
tiücis  5c  buius  fan^z  Svdis  l'uptemâ  auélociu- 
Effffi  * 
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ti , & ^ccîcfix  Spoifac  fur  nmrate  po*eftt^ 
re  > Confticütioncm  ipfam  (âcro  prxfeDii  Con- 
c.lio  apprcbame  tnnoramui , fine  tamen  prx* 
judicio  Dfclarationii  fan^x  mcmori*  Clcmcn-. 
ti$  Papx.  VI.  q'JX  incipic  * Meruit,  Inhibcotei 
io  Tirtuic  far.âx  ob:di.*ntix , ac  fub  pœii^  & 
ç.fnfuris  , inf:à  dicendi*  omnrbai  & finguli» 
Chr'fU  Fidclibjs  tim  Laïcis  quim  Clericis  fx- 
culanbuf  , & q’iûmmvis  Qrdinu  n etiam  M^n* 
dicîintium  R??ularibuï  , & aliiï  quibalcumque  , 
cv^jufcürrqi'ç  fia  lu  , gradû<  & cardîtionis  cxif* 
tant»  etian  fan£lx  Rotnanx  Ecck-fîx  Cariina* 
l'^bas , PaTfîarch»,  Primatibuc,  Archi.pifcopis, 
Epifcopis  » & qviiburTis  aliit , eccleiiaUict , vcl 
rmindsL  ât  rel  q avis  al'â  dîgnjtace  falgenti- 
h'js , omnibu  que  aliis  & fineulis  Pixla(iS)  C e* 
ricis  , Capuulit  & ConTennbui  fxcu'aribui,  & 
ô-dinum  p'xlifVnrum  Rcgnlaribus  | etiam  Mo* 
nafteriorum  Abbaiibos,  Prioribus , Ducibus , 
Comicibus , Prtncipibui  > Baronibut  , Parla- 
ir.enttt,  O^Ücialibuf  etiam  rrgiis}  Judicibuf , 
/dvocans  ) Notariif  & Tabcllionibut  eccicfiar- 
i;ci«  Tel  fxcnlaribus , & quibuffis  alit  per- 
fonis  ecderiafltcis  r.'gularibiu  & fxcutaiibus 
(,nt  prifertur  ) q'  â:ufnque  digniiatc  fulgen- 
libus  in  j?gno  Francix»  Dilphinaiu  & ubi- 
cumquc  p'x  I fta  Pra»matica  d»rc£lè  eel  indirec* 
té  , tackc  exprefc  Tig;rct , qaomodolibet 
exiilemibüs  & pco  lempore  lutun'i  » ne  de  ex- 
tÿfo  prx^aû  Pragn'aiica  Saoiftioie  feu  porius 
orrupteü  ) quomodolibet  Ac  ex  quâvis  causa  » 
tacite  Tcl  eipr:r<c  , direâé  rel  indireé^é  , auc 
quoTis  a)io  quxfîto  colore  Tel  ingenio  , in  qui* 
Du(cumq*ic  arttbus  juiiciaübus  tcI  extra  )udi- 
ciâlibus  uti  , (eu  etiam  allegare,  tcI  feeurdum 
eam  judicare , auc  quofTis  a^us  judictales  vel 
extra  judiciales  fecund  m diclx  Pragtnacicx  te 
norem  xel  Capitula  in  câ  contenta , p^r  le  ?el 
alium  feu  aliot  oullatenùi  facere  prxiumant»  aut 
per  aÜot  fini  pnmittanr  feu  mandent , nec  prx- 
£atam  Pragmaiicam  San^lionemaut  in  eâ  conten- 
ta Caritv'U  feu  Décréta  , ulceriùf  in  domibus  lois 
eut  aï'is  loeis  publicis  vel  ptivatis  cenranc , quin 
i^n  6 illam  ex  quibufvis  Archiviii  etiam  regiis 
Icu  capitularibus  U locis  prxIidiU  infià  lex 
merfes  à ria  â Prx^entiüm  computandos  deleanc 
feu  deleri  faciart , (ub  majoris  ercommimica 
t'.onis  Uix  fentrntix  * neenon  quoid  ecclefiaf* 
ticas  Si  reguUret  perfonas  prxtsi^ii  omnium 
etiam  Paitiarchalium  » Mct'’op)rnanarum  , & 
p'iarum  Caihedraüum  Ecclefiarom , Monafte* 
riorun  quoque  ôc  Priorataum  eiiam  conventua* 
I um,  êc  quaTtrrre  imque  Digniiatum  aut  Benc* 
ficiorum  ecclcfiafiicorum  , fxcuiatium  Si  q,io* 
I im?:s  O'dinum  regulaiium  prtvationii  & i iha* 
bilitaiis  ad  illa  in  poHcriim  obtinmda } quo 
?er6  ad  fxrulares , prxfa'x  cxcommuiueano- 
fvit , ncçppn  amifTigait  quoiumcumque  feido-^ 


ram  tim  In  Romani  qaim  ia  alta  Eeclcfiâ  es 
qrivii  cau<â  ob’entorum  , ac  etiam  inhab'lita* 
titadillain  pofierum  cbtinenda  , inhabilitatiC^ 
que  ad  omnes  & fingulos  aétus  legitimos  qiio* 
medotibet  Faciendos  , infamefque  , ac  crimmU 
iefx  Majefiatif  reos  » in  jute  exprefiii  pœnis  co 
ipfo  & ab'que  uUeriote  Deciarationc  rer  omnes 
& fingulos  lupradiAos , fi  ( quod  abfit]  contri 
feccrint  incurrendis  i à quibui  vigore  cujnfl 
eumque  faculiacii  ac  claufulirum  etiam  inCoo* 
K'fTionibus  , qnibufvis  vrrborum  tormis  cnn- 
cefiit  cnntentArutn  , nifi  à Romano  Poni'fice 
canonicé  inttante  vel  alio  ab  eo  ad  in  fpecie 
faculcttcm  haberte  , prxterquim  in  mort»  ar* 
ticulo  confiieuti  ablolvi  neqoeant  : Non  obfian* 
tibus  prxmidit , neenon  cofffiitatiombus  & or* 
dinationibus  » decretîi  ac  Aaiatii , apoAolied 
feu  quicumque  aliâ  etiam  Conciliarî  autortrate 
quomodolibrti  etiam  ex  certâ  Icientiâ  & apofi- 
lolicx  potefVatis  picnitudine  editis  & etnanaris , 
Se  Ixpiüs  innovai» , repetit  i , coofirmaris  & ap* 
probatii,  quibjf  illorum  omnium  Se  fingulorum 
lenorcs  ac  fi  de  vetbo  ad  verbum  infeterentuf 
ad  eftvélum  premifioruct  pro  fufficienter  ex* 
prtfiis  Se  infertis  habmtes , illis  aliit  in  fuo  to* 
bote  permanfutis , feientia  t pcf»*natc  éc  tenore 
prxmilfis , Ipecialiter  Sc  exprefsé  derogamus, 
& co.itrariis  quibulcumque  ; aut  fi  CommunU 
catibus  , Univerfitatib'is , Sc  Perfonis  fingaiir 
lüprà  nominatis»  etiam  Cardinal  bus  » Pairiari^ 
chis , A'chiepircopis , Marcblonibus  & Duci- 
bus prxFatis,  vel  quibu'vis  ali»>  comrruniter 
▼cidiv  fimab  eaicm  fit  Sede  indultum  , quÀi 
iaterdfci , fulpaidi  . vel  excommunicari  , aut 
propterei  privari  Sc  inhtb  ies  redHi  non  pof- 
finc  pet  Ltttrras  apofiolicas  non  faciertes  ple- 
nam  Se  cxpriHam,  ac  de  veibo  ad  vetbum  de 
Indulto  hujumodt  meniionem  , Se  quibofctim- 
qiie  aliis  ptivilegÜs  ^ îndulgentiis  & Liiieris- 
apoAolicii , generalibus  Tel  fpecialibui , quo*> 
rumeumque  tenorum  exifiant , per  qux  prxlen- 
tibus  non  expr.lTa  Tel  lotatiter  non  inferta  ef- 
fe^um  earumdcm  impediri  Taleat  quomedoli*' 
bet  vel  deifirri , & de  qirbus  quotumeumque 
leoorrbus  oe  vetbo  ad  veibum  babenda  fit  k» 
noAiis  Liiteiis  nirntio  fpfciilis.  Nulli  ergô  ho-' 
miniim  , Acc.  Si  quts  autem  , Sec.  Datum  Ro- 
mx  in  pnblicâ  Sefiïone  , in  Lnteranenfi  faero* 
fàndii  Bililicâ  foemniter  cetebraiâ  « anno  ln« 
caroaiionts  Dominiex  mi  Iritmo  quingeniefim»- 
Texco  decimo  , quarto  dccimo  Cal.-ndas  JanuS’^* 
rii , Pontiiicaiûs  nofiri  anno  quarto. 
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Cottcordtit  fait  »'  Bologne , entre  Lia» 
X-  & Frattfois  I pour  U nomination 
aux  ienefices  , avec  les  prorogations 
accordées  par  ce  Pape  , poser  la  réception 
dis  Concordais. 

P R O E M I U M. 

FRANCISCUSi  Dci  gniiià  Ftancorum 
Rei , Mcd^Uai  Dux  , AQcnfis  Cmncs  ac  Gc' 
nn.T  Dominus  : Omribis  liiteru  hat  leâurii, 
(alutrm.  Cum  «m  pridem  , fi^pnllttc  adbuc  Lu- 
dofico  tiKmeiiz  commemorabilis  R gr , locero 
noftro  , ( cujui  ar.in-.z  propitietut  Alt’lTimus } 
factum  LateiancnI'e  Cor.cilium  !zpins  editis  De- 
tinu  eumdcm  focctum  naftiam  ad  cja'dcin  cour 
Tcuium  cvocifTct , tùm  (6<jttt  Rcgni  noftti  Curial 
fummas  ( qiiac  Parlamcntariai  Tocamat , ) Eccle- 
fiam  rnTupR  uni\rrfam  Gallicanam  , cnr.dlafquc 
tcgni  lîoAti  Gtntci,  Dripbinalû'q  le  noAri  Putcn- 
talus  admonci.dos  ccnfailTt,  ut  li  quid  autorita- 
tis  priiez  aficrrc,  fi  qua  juraciiarc,  ii  rationei 
conirneancas  paürn  cdilTcrcre  poAe  confidctcni 
qnômirùs  SarAio  Pragmalica  rjurdem  Concilii 
aatotitatc  ac  fccucaiià  antiqaarctur  , abcogatcr 
lut , indueerctur  , irriiaquc,  c;iain  oulla  proonn- 
tiateiuc  & rchifirattca,  id  infii  dicm  dlciis  Dc- 
cictisp’zlïiam  lAiccrenc  : quo  ncgicâo  cal:adr> 
nique  facto  apptobante  Cuocilio  dteemetetut. 
Du'iùm  auiem  , Aatimqne  nohis  diadematUo 
fkAigio  divinâ  ben:g#taie  suffis  Regaumque 
aurpicaio  ineuucibus , cum  tuttns  hujuftuodi  édi- 
ta, alla  atqiic  .-.lia,  ab  câde-r  autoruate  mar.eu- 
lia  , ncb'i  innotailTrnt , nobii  eiiam  oeAcÜque 
Cütiis,  Ecc'cfiz  Gallicacx,  ac  fubilitis  populis 
ediâo  norilGmo  ac  caafz  per^'mpto.io  .p.-s  om- 
sis  ifEt  purgandz  moix  p zeifa , ut  R ulicriùs 
cunâaei  inanimam  induailftmus,  fuiacum  emnirà 
aid. remue  in  hzc  difctimir.a  incideie  quz  antc- 
diâz  Pragmaticz  Sanâiouit  dccceium  hoc  in 
Regno  noilto  paitlâque  Dclphmali  locum  fibi 
vindicabanc.  Idcà  nos  ammo  repuiantes  quanta 
oEm  , amd  il' lus  Pragmaiicz  Sar.ffionii  ptomtil- 
gationtm , ir.digniias  retum  ac  dclotmitas  in 
Regno  noAio  pattiâque  Dcipbinali  gtaflat.tut, 
cum  «idelicct  t.’S  nnmmatia  ( quibus  Tcluli  ner- 
vis R^fpub'ica  fuhnixi  cA  } câ  maiiirè  ac  pizcU 
cipud  taiior.t  eabauticet  i , cum  Pixlnl.bus  8c 
AiuiA.bus  Saccrlociotum  coiifcccndotum  libettat 
faculiarqnc  adimetclut  | cum  percgtiùi  Si  incoiæ 
Sacerdotiis  Gallicis  fapmumcto  dunaicneut  | cum 
diplumatibus  apoAolicis,  quas  ixftHathiat  nun- 
aipabaut,  generaiim  figiilalimque  fuptiAiium 
lumiautu , Ip'itamiamque  Saccidotia  electira  u 


tntxra  ac  conatNa  in  dieai  mrttli  eonitn  confet- 
tentât  qui  eis  fiingcbantut  : id  quod  cum  bonis 
inotibus  non  coiiTcnic , tum  veto  aliei.i  fati  vo- 
lum  habet  adjunâum. 

PoAremè  cum  Sacetdocioram  eonCcevctfiz  li- 
tefque  fâciz  in  Cutia  Romana  dilceptarentur 
iugenti  tivAtotum  honiioum  dirpendio  8c  inconi- 
niodo,  ex  q io  fcqui  plctùntqac  neccAe  ctat,  uc 
qui  Tel  fumpiibit  fupp, dilate,  vel  kbori  fulfice- 
tc  acquiicnt , hi  aut  juri  fuo  eedete  , aut  caufat 
defetece,  ac  pro  dttel’dlis  habtre  cogetcQiuc.  Si- 
tnul  ea  acccd.bat  defurmitas,  ut  litieiis  rtudicfl 
k difclplinis  libetalibus  incumbentes , ut  facer- 
doiia  adipHci  nequiient , aut  , û adipiici  cupi- 
rent , littcratnm  Audium  abjiccce  auc  cette  depo- 
nrte  cogerentur  , paflimque  pet  utbes  eitabundê 
vagarî , ut  id  periculum  iuuninere  videittuc  oc 
littetarum  tandem  amor  k fcientia  per  incuriara 
exolefcerem.  Cum  igitut  fummopetè  nobis  vi- 
deodu.'n  cAe  exiA'matemus  ne  hujufmodi  i-digni- 
tas  in  Regno  noAto  exotiretnr , id  quod  fjiiuaia 
iuceliigebamns  , rempori  urique  infetTiecidum  cJ- 
fc  dutimus  , ac  t-but  nofttii  peticlitautibus  pto 
rc  nat^confulcndum,  immineutiaque  deitimcnia 
minore  ac  leviore  dirpendio  ledimcoda.  Quaid,. 
cum  Bononiam  cum  omni  roArocomiratn  vcnilTe- 
mus,  cxhibendzgratiâ  retetentiz  fatiffiffimo  Paiii- 
roAro  LeoniX.  Fontibei  fummo,  quam  ci  Ftanciz 
Reges  majotes  noAtos.ut  primostcmaxiiros  facto 
faudiz  Ecclefix  b ios  cxhibuiflè  novimus , obnixis  - 
ptecibus  ab  eo  cootendimus,  uc  b riagmaricz  no- 
men^omniro  efl«-t  abtogandurn  , faltcm  vice  illiits,. 
boni  fuâConciliiqncveniâ'  rectas  nobis Icges  coo- 
ditionclque  meditari,  comaiiuircique  ticerct,  qui- 
bus  ImpeiiumnoArum  'upradiAum  in  poAeruni  ute- 
retut , quod  ad  ea  q’iidem  periioet  quz  Sanftione 
Pcagmacica  carcl^nfuc.  Qiibut  noliris  precibui 
exocata  Poncibeis  Sandfitas , ( nam  ei  qujL|ne  cordi 
eratRcgni  Eecleûam  ledlè  otdinaicquemmiArari) 
haud  Zgtè  nobis  iodulfît  ut  C nventaqoadam  no- 
bis  meditati , commentatique  liccret,  Pragmatiear 
Sanâidnis  *|cem  Rtgr.o  ac  Poteiuatui  fupradiffo 
niique  prxbiiura  , quz  cjuMcm  ipPa  Coicili  aua 
loritaïc  alTcnfuqnc  cot'brmarcntur , qoam  homo-' 
logationem  vocant , cum  irciianie  decreio.  Huiiia-. 
ccimmentaiionis  curam  cum  tune  fua  Sandf  tas  Sc 
Nos  maudavilK-mus  vitis  quibu'dam  con  oliiAi- 
mis , ita  ccu.f.tla  tempetataque  funt  ea  conven- 
la  , ut  pleraque  Piagmaticz  'ùmaioois  capitâ  be- 
rna n-  bis  poPhac  rataque  fututa  but , qnalia  func 
ca  quz  de  Refcivatio.iibiis  in  tmin-rium  ait  fi- 
giflaiim  fadlis  Aatcimt , de  CoUarimihus , *■ 
Coups  , d,  fropratersis  jtpptlUsicsssbss,  , de- 
Mots^atiane  Cenpilatio'iit  Clrsnmststi-^  quanv 
Lit t tris ■ rtKont  , de  tsberi  q:iiettijue-  Tigilets^ 
ConesHsinariis -,  quzdamque  alia  quibuji 
nibil  iis  cjureaiis  derogatam  abcogaiumvc  fuit,. 
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ni(i  ( fi  ia  qa'burJim  eapItibaJ  flentmlla  înterpre- 
taiiila  immutandate  cenfuimul)  <]Uod  ila  rekrre 
utiliiatis  publier  atbitriremur.  Qiiod  Tft6  ad 
eleâionei  percinet , miaimè  quod  optakamus  ob- 
tmtte  poiuimus , caufis  in  diftiJ  eonTCntit  latifiî- 
mè  infeitis  i ac  nihiloafeciàs  tamen  cutn  ab  ejuf- 
dem  Poniificis  Sanftitatc  dilatlonem  femeficem 
impetrafiemns  iis  r»bui  tianfigradis,  fupet  iiitjue 
Titos  multos  doûrini  eiimiâ , litterarumque  p ri- 
tiâ  ptrditoi,  ufuq  je  terum  cillentillimos  eonfu- 
lifTemut;  tandem  de  cotum  fententiâ,  quando 
ita  ferebat  ratio  diificultafijua  temporis , rcrum- 
que  nos  citcuroftaniium  necefiitas , frpé  didla 
Coneenta  in  Regoo  noftro  ac  Delpliinatu  pto- 
mtilganda  cenfuimus , ita  ut  Sandlionis  »icem 
jnftarq'ie  plénum  habeant  , quorum  Contenterum 
feu  apptobationis  Concilii  ténor  iequiiur  le  cil 
talis. 

'^/îpprobatio  Cmcordattrum  per  Ctncili»m 
generale  LtUerMenfe. 

LEO , Epifeopus , Setrus  Serrorum  Efci  : Ad 
petpetuam  rei  inemoriam,  facro  approbantc 
Coocilio.  DWinâ  difponeote  clemcniiâ,  pet  quam 
Rer'.tt  régnant  & Principes  impetani,  4c  emmen. 
ci  Apoltoîaiûs  fpecuü,  4c  luper  Gentet  4c  Ré- 
gna I meritii  licci  imparibos  confiituti  > animo 
?eTolrentei,  quùd  fi  ea  pro  falubri  4c  qu.eto  régi- 
mine  Regnotua , 4c  ad  pacem  4c  juftitiam  popu. 
lorum  , peipetuâ  eorumdcm  Regnotum  Ihbilitate, 
Regibus  ptrfettim  de  Fide  catholici  k de  Repu- 
blicà  chtiftianà  4:  apollolicâ  Sede  beneinetitis , 
laudabili  4c  ptovidâ  nollti  otdinatione  cum  »c- 
nerabilibus  ftattibus  nofttis  fandlr  Rontanx  Ec- 
clefir  Catdinalibns  concelTi  > ac  ad  effedlum  liu- 
iufinodi  gefia.  fiatuia,  otdinau  , décréta  fac- 
tave  funt , plenam  toboris  fitmicatem  obtineant, 
illii  nihilominns  ioterdùm , facto  approbantc 
Concilio.  noftir  innoyationis  te  apptobationis 
jobut  adjicimus  , ut  eô  fitmiùs  itlibata  perdurent 
■u6  frpiùs  erunt  nofttâ  autotitate  ac  etiam  ge- 
oetalis  Concilii  prrfidio  comiaunita  i efficacem- 
que  operam  eiccà  eotumdem  confervationem  li- 
henter  adliibcmns  , ut  Reges  4c  ip'brum  Regno- 
lum  perfonr  eoncefiîonibus , prieilegiis  , llatutis 
4c  otdinationibüs  hujufmodi  in  Domino  plcnc 
gaudentes , in  pacii  4t  ttanquillitatit  ac  amerni- 
tatis  dulcedine  conquiefeant  , 4c  in  eorum  lolita 
ergi  eandem  Sedem  devorione  fetremiùs  petfere. 
sent.  Nupet  fiquidem,  ut  Ecclefia  fponfa  noftta 
in  fanûà  unions eonfcctatetur,  4c  Cimiti  Fidèles 
fictis  Caitonibus  à Ronanii  Pontificibüs  4c  lactis 
generalibus  Coneiliis  duntasat  editis  «leieniut , 
quafdam  eonllitoiiones  , quas  de  crtero_  loco 
Eta'amaticx  Saoûi‘>nis  4c  contentoroai  in  eâ  , in 
Regoo  fiaotix  I pto  bouo  pacis  ÿc  concordir , 


aC  illius  eommiini  te  pnbücî  ntilitate  Cum  chaa 
tülinso  in  Chrifio  Filio  nolho  Fiancifco , Franco- 
tum  Rege  Chiinianiirioo  , dum  Bunonix  cuni 
nodtâ  Curià  efièmus,  ttadlatas  4c  cum  cildcni 
Ftatiibui  nofttis  diligenter  eiaminaias , 4t  de 
eorum  confiUo  cum  prrfato  Rege  coocotdatas, 
4c  per  ipfius  Regis  Icgiiimuia  Pioeuraiotea  ac- 
ceptas , de  eotumdem  Ftatium  conlilio  , unanimi 
ccnfenlu  Itatuimus  4c  ordinamus  pcout  in  nsftris 
liticiis  delupcc  confcdFis  plcoiùs  coutinctui  , 
quaium  ténor  fequitut  4c  cil  ta.is. 

TEXTUS  CONCORDÂTORUM. 

TÏTULUS  PRIMUS. 

De  Confth$$ttomlfMS. 

LEO  > Epifeoput , Secrut  'ïctvonim  Dri  : A4 
perpecuam  rei  memoriam.  Piimitiva  iUa  £c- 
cleha  in  angulati  petta  à Salrarore  nuQro  Jefa 
Chiilio  Fuudata  P Ap.>Ro|utum  pcxcomii  elaia  ^ 
Marcjrnimque  lar  game  confecrata  9c  audia,  olini 
ubi  primn;n  juTanic  Doinino  per  orbem  terranuu 
lacetcos  moveie  coepit  , proridc  attendeui  quao- 
tùm  onecis  huinecis  impofitum  habeiec , qaoc 
o?ef  pafeere  , qjor  cultodite , ad  quor  etiam  re- 
mociüima  loca  oeu  ot  intendere  cogeretur  , 
divino  quodam  confilio  Paroebias  indiiuic  , 
Dicecefes  dtClinxir , Epifeopos  crearit , 6c  Me» 
tropolitaoos  prxtecic,  ut  tanquim  metnbra  ca« 
piti  obfequencta , cuoda  fecundum  ejus  volua» 
taeem  lalubncer  in  Domino  gubernarent  » 9c  can» 
quàm  rivuli  à perenni  ioiftC)  Romanâ  eidedeet 
kcciciu  , derieantes  , ne  angulum  quidem  domU 
nici  agri  tntigatu-n  dimitierent  : undc  > ûcut  alii 
Romatû  Pontibces  prxdecenbres  noflri  fuo  tempo- 
re  oenoi  fiudio  curanint  ut  diâa  Eccleiia  unire» 
tur,  & in  fandtà  anioae  hujulmodi  fine  luga  8c 
macula  conferearetur , & omnes  eepres  ab  eadetn 
Hcclefià  abolereniur  , cu)a$  propr  um  cfl,  dieioi 
opiculante  grati.î,  eirtutes  colcre  9c  TÎtia  radici* 
tiis  extirpât  Ci  ica  & nos  tempore  no(ho  Sc  prar» 
leaci  duranie  Concilio,  ea  facere  8c  curare  debe* 
mus  qux  uniooi  8c  conferTattoui  ejuldem  £ccle« 
iiz  conducere  videncur.  Ea  ptopter  omaes  eepres 
qux  unioni  hujufnioii  obfiUunt , 8c  Icgetem  Do» 
mini  pulluiare  non  bnunt  » (ollcre  prorMit  8c  ex» 
tirpare , ac  TÎtrutes  in  vineam  Domini  infcrcre 
fatagimus. 

Sané  inter  arcana  mentis  no(hz  reToleentes 
quot  tradatus  inter  pixmemorixPium  II.  Stxcom 
IV.  Jnnoecntmm  VlII.  Alexandrum  VI.  9e  Juliuui 
11.  Romanus  PonrtHces  prxdpccllores  noflros , 8c 
clarx  memorix  Reges  Irancix  Chriditnillimos  » 
fùpec  abrogitiune  cerrx  ConlUcutionis  in  dkl-> 
Regno  Francix  eigeiuis  , qux  Ÿrmfmstieé^  eo» 
catur , babUi  tuccunt.  £i  Liccc  Sixtos  XY- 
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ras  • Kanctit  2é  eîsrc  memoria!  Lurlovîcam  XL 
Ftancix  Kcgcm  Chtittuninimum  deAintcis , tan< 
fis  eidcm  perfuarerU  tatioaibas , ut  Rez  ipfe 
Pragmaticacn  Sao^ioneuj  hujurmodi , cancjuim 
in  ieditioae  & (chilmatis  rcmpore  natam  » fuit 
paccmibus  LiccetU  abrogaveric , tamcn  hujarmo» 
di  ab(ogatio>  nec  etiam  Luterz  apoAolicx  prx- 
fati  Sizii  iuper  Concotdata  cum  bracoiibus  pfx« 
faci  Regis  Ludofici  ad  prxtacum  Siztum  prxde* 
ceflorem  deflioatis  habica  elpedil2^  per  Ftzla- 
toi  6c  perfonai  eccleballicas  di^i  Regni  rccep- 
tx  non  faerant , nec  ipfî  Prxlaci  & perfonx 
£cclena(Ucz  illispaceie,  nec  monitis  lonoccocii 
& Juiii  przdi^orum  aurei  (przbere , fed  eidem 
Pragtnaticz  Conlticiuioni  mhzrere  foiucrunc  : 
unde  prxûius  Julius  przdecelfor  in  przfcnci 
Concil:o  Laieraneo(i  univerlalecn  Eccidiam  rc« 
przfsmanre,  per  eum  Icgicimr  indidoj  abroga* 
tioQÎs  Pragmaciez  Sandhonis  bujafmoii  dileuf* 
fiouem  6c  i.lius  negottum , Tcoerabiiium  Fraitum 
fuorurtt  Cardinalium  ( de  ejuarum  numéro  tune 
fcamus  ) 6c  alionim  Przlacoiuni  Congregat’oai* 
bus , tdaiionemque  diteuffomm  Obi  6c  eidem 
Conciiio  faciendam  coramint , Gallicorque  Piz> 
latos , Capitula  Ecclefiarum  & Monalteiiorum 
Convencui,  ac  Paciamenta  6c  Laicos  illis  fa- 
ventes  , cujafeumq^e  digniiatis , ettarofi  rega* 
lis  exKlerenr  » Sand^ione  przdidlâ  mentes  > lea 
illam  approbantes,  omoe  que  6c  iingulos  alios 
tua  comiuuniter  tel  divifim  intcieHe  parantes  > 
per  edidlum  publicum  ( cum  ad  pattes  ilias  tu- 
tus non  patrrec  acceffus  j in  ceitis  Ecclefiis 
tonc  ezprc(Tis  afBgendum  moneri , & cuari  infra 
cert&m  competeotem  terminam  pizfigeodum, 
ad  compirendum  coràm  co  in  Conciiio  przfa- 
to  , caulàlque  dicendum  quare  Sandfio  przfata 
in  concernemibus  autoritatem , digniratem  6c 
unitacem  Eccletiz  Romanz  6c  ipoiYolicz  Sedis  » 
iacroramque  Canonum  6c  eecleiialUcz  libertatis 
Violationeoi , nulla  & inral  da  dedacari , dcccrnl 
fc  abrugari  non  d-bercr. 

Et  cum  Taper  his  in  forma  juris  in  przfato 
Conciiio  Latcrancnfi  proccdeioc  , didu  que  Ju- 
lius ptzdcceûor , ficut  Domino  placuit,  rébus 
futlTa  iiumanis  exemptas  , nofquc  diviuâ  la- 
veme  elemmtii  ad  fummi  Apoltolatus  apicem 
alTumpti  fuiUrmos , 6c  contra  PrzUios , Capi- 
tula • Coflveatus , & perfonas  hujuünudi  ad 
Donnulloi  adüs  procillimus  , unaem  confi- 
derantes  pacem  elfe  vinculum  caritatif  6c  Ipi- 
tienahm  viriutcm  quâ  ialvamur  , diccme  Do- 
mino : Qui  bibcrit  aquam  quam  ego  dabo  ci 
bibere,  non  Titiei  in  zternum , quod  in  pace  cou- 
üflat  Talus  univerforuin  , CaP.iodoro  tedante  , 
Omni  quippe  Regno  dcTîderabilis  debet  elfe  traiv- 
^utlliias  , in  qui  populi  proticiont  & atilitai 
geoliuffl  cuAoiuur  , inatutâ  ddiberatione  cog- 
Bovimiu  Qoo  pci  Nuncioa  aut  Legatoa  noiUoa  p 


fed  îe  przTUtîoae  obed'enr^z  fiitaltf  qntm  eha- 
riflimus  io  Clirifto  filial  nofter  Francifeus  » 
Francorum  Rez  ChrifUanifltmut  , perfonalitet 
nobis  przAitit , hzc  cum  Majeftate  fuâ  corim 
difcuiere  , camque  paternis  horiari  monitis , 
UC  ad  laudem  Dei , 6c  ad  fui  bonorem  , prompto 
animo  libens  ac  Toleni  d;dz  Piagniaticz  Sanc- 
tioni  abienuDciaie  , 6c  lecundùm  loges  fandz' 
Romaoz  Eccleüz  quemadmodum  czteri  CbriT^ 
tiani , Tt?ere,  ac  mandatis  apoiloiieis  , quz  d 
Sede  apoflolicà  pto  lempore  cmaacieoc  , parcie 
& obedire  vellet. 

T 1 T U L U S IL 

De  eleE}iems  (fr  pofimléuionis  àerofÂÙonei 

Et  cum  ex  clcâionibui  tjax  in  Ecclt-Tiis  ca- 
thcdralibus  & meiropolitanis  , ac  Mouaflciiii 
didi  Regni  > à multis  annis  citrà  fiebaut , gran- 
dit animarum  pettcult  proTcnircnt  i cum  plerau 
que  pet  abuTum  fzcularu  poicflatis  oucnullz 
Tcro  przeedeotibus  illidtis  & fimoniacis  padio- 
nibus  , alix  particulati  amure  6c  fanguinis  a^ec- 
lione,  & non  üue  paijurii  leatu  fuerint  { cum 
c.e^ores  ipfi  , eciamfi  ame  eleâioaein  per  eoa 
faciendam  > idoniorem  ^ 6c  non  eum  quem  pro- 
tniÜione  tut  datione  alicujus  rei  tempotalis  , feu 
ptece  vel  precibus  per  fe  xel  alium  inierpoücis» 
cleddonem  piocutare  didicilTenc  , eligere  (ponté 
jurarenc , juramentum  hujurmodi  non  (eiTarent, 
lid  contra  proptium  hujuTmodi  jutamentut»  ia 
aaimz  fuz  przjudicium  Tcnirent , ut  nobis  no- 
torié  ionisât  ex  crebrit  abTolucionibai  & reba« 
bilicacionibui  à nobis  de  przdcceÛoiibas  noitris 
petitis  & obteocis , idem  Francilcui  Rez  nodrit 
paternij  monitis  , tanquim  vêtus  obedientiz 
filial  f parère  volent  » tim  pro  bono  obedien- 
tiz  , in  quâ  magnum  meritum  veré  conüdit  , 
quim  pro  communi  6c  pubürâ  Regni  fui  utilita- 
te  , in  iocum  6iùx  Pragmaticz  Sandionis  ae 
(inguloium  capimiorum  in  ci  cooceotorum  , le- 
ges  6c  condiiuiionct  infra  (criptas  , invicem 
tradatai , 6c  enm  Ftatnbus  ROÜris  Saodz  Ko- 
maoz  Eccleftx  Catdin,ilibu$  diligenter  czamina- 
tas , & de  eorum  corfifio  cum  przfato  Kegc' 
concordatas  per  diledum  Filiatn  Rogerium  Bar- 
me  , regium  Aivocatum  > Oratorem  luum  ad 
Eoc  ab  eodem  Francilco  Kege  ad  nos  dcllina- 
tum  , habentet)  ad  hoc  (pécule  6i  Tu^ica^ 
maadatum>  acceptavic. 


Digitized  by  Google 


7%S 

T I T ü L U S III. 

T>t  Ytgtk  Aà  TfAlAtuYAs  nominAtlom 
fdcier.déU 

De  eorumdcm  Frattum  confilio  fi  unanimi 
confirnru,ex  noflià  ccnâ  fcicniiâ  & pitcfta- 
tt$  plcnitudine  , ftatiiimui  Sc  oïdinamus  quoi 
de  cxteio  perpeteis  tunirîs  icmporibos  , loco 
dicl*  pja^niaticx  Coi^ftituiionii  tc  omnium  de 
fingulorum  capitulorum  in  ri  contentutum  , Tidc- 
licet  ut  de  extero  cathrdral  bu*  & meiropoliia- 
nis  Ecilenis  in  Regno  didlo  , Dclphinaiu  de 
Comitatu  Dicnfi  ac  Valcntmenfi , mine  de  pio 
temporr  «iam  per  ccflioneni  in  ma^-ibu*  nclUis 
fie  lucccfîorum  noftroruni  Romanorum  Pontifi- 
<um  canonicé  intraotium  fporic  faeiam  ,TacaQ- 
libus,  illarum  Capituîa  fie  Canonici  ad  cîedkio- 
jicni  feu  poftulauoncm  inibi  fututi  Pr.xïaii  pto- 
cedere  non  polliuc  j fed  l'Urum  occucrcnie  hu* 
jurmedi  Tacaiionc  Rî«  Eiancix  pto  tcmpoïc 
exiïtens  URum  giaTcm  Magiflrum  leu  Liceoiia- 
tum  in  Theolcg'à  , aut  in  uiioque  leu  in  altcro 
Jutium  Dedotem  , aut  Licentiaium  in  UpiTtr- 
ümte  famo!â  fie  cum  tigore  examiris,  fie  in  fi- 
'g«.linio  fcptimo  fux  xtatis  anno  ad  miuùs  conl^ 
litutum  f de  aiiaj  idoncum  > infrà  fcx  roenfes  i 
die  facationis  Ecclcliaruni  eatumdem  coroputan- 
dos,nobis6c  fucceflbtibus  ncRiis  Romar.ia  Pon- 
aificibui  leu  Sedi  prxdidx  , iiominatc  , fie  de 
^rloni  per  Regem  hujulmodi  norninati  , per 
floi  fie  fucceflbtff  noUros  Ru  Sedem  pixii^tam 
ftoTideri  : fit  Ci  contingerct  ptxfatum  Regem 
perfonam  laliiet  non  ojuatlifi-aiam  ad  d.^as  Ec- 
clciias  fie  vacantes  noiuinare  t pcrnoi  de  fucccl- 
for«  ncRtos  feu  Sedtm  hujulmodi  de  pcifona 
fie  nominatâ  eifdtm  Ecclcfiii  minime  pro»idcii 
dcbcai  , fed  tencatur  iiem  Rex  infià  rtci  alus 
fncnlciidic  iccufationis  perloi  x nominatx  non 
ü)ua!ificatx  i foUiciiaioii  cominaiionem  non  qua- 

lificatam  praltquenri , cciifiÉboîiaÜier  inii- 

Bianc'x  compucandos  > alium  fuprauifto  medo 
«fuaUHcatum  notnioare  i a.ioquin,  ut  di^pcndiufx 
Eeelefiarum  hujulmodi  vaeaiioni  celcritcr  coo- 
fulatnr . Ecclcfix  tune  fie  Tacanii  per  nos  de 
fuccenbres  noAios  feu  Sedem  hujufmodi  de  per- 
fora ut  pixfertur  qaaîificata  , neenon  per  obi- 
tnm  apud  Sedem  prx*lîdlam  Tacancibui , fcniper 
■rul  i didliRcgis  pixcedmtc  nomuiatione,  libeid 
provideii  poflit. 

Deccrnentcj  eleûiones  contra  prxmilTa  atten- 
taias,  ac  prorilionet  per  rot  de  fuccilT  res  uoR 
CTos  leu  Stdcm  hujulmodi  RÛas»  millii  fie  in- 
validas eziflere. 

Con'anguincU  tamen  prxfaii  Regis  ac  per- 
iûûii  lubiuuibw,  cjc  caufa  ratlooabiii  de  légi- 


tima in  oominatiooe  8:  apcAolicis  liuetif  ^xpri- 
mendi  ,ncc  non  Rrligiolii  mcndicanribus  refor» 
maiis  etnineniis  fcietitix  » de  excclicntis  do^ti* 
nx  , qui  juxti  fui  Oriinis  regulatia  infiiruta  ai 
uraJus  hujühnodi  adumi  non  pullunc  i fub  pto- 
hîbiiione  ptxi  iJa  minime  compTeher.fis  , icd 
de  eutum  p;r:oms,  didis  Ece'efits  p;o  tempore 
tacaniibui  , ad  d:<!U  Régis  nomiiiationern  , p:c 
nos  Se  fuccclTotcs  ncflios  feu  Sedem  hujufmoü 
Ubete  providbti  poil:;. 

Z>e  Afomijlmh  pure  eUÛivis. 

Monafteriis  Terh  fie  Prioraiibus  contcntualî- 
bus  fie  Tctè  devins , videlictt  m quorum  elec* 
tioribus  forma  (.ipituli  ümm  frrvati  ^ 

de  contirmaiiones  clcCHo.mm  hujufmcdi  folcm- 
niter  peti  conlueverunt  in  Regno  | Ocipbinaitl 
le  Comitatu  « hujüfmodi  nunc  de  pro  tempore  , 
etiam  per  fimilem  ceifionem  vacantihus  > ilioturu 
conventus  ad  chdUo>:em  feu  poflulationeni  Ab« 
bâtis  leu  Ptioris  proccicre  non  polliat. 

Sed  idem  Rex  illotum  > occuttente  hujufmodi 
Tacacione  » Religiofum  ejuMv'm  Otünis  in  xtate 
TÎginci  itium  ar.norum  ad  minus  conlUiucum , 
intri  firr.ile  tempui  (et  menlîum  i die  vacaiio- 
nit  Monafieriorum  dC  Prioratuum  hujufmodf 
compucandorum , nobis  & fuccefijribus  nolltii 
aut  Sedi  hujurmodi  nominarc,  de  de  perfori 
per  Regem  hujufmodi  MonaAerio  vacanti  nbmi* 
Data  , per  nos  de  fuccefTores  noRros  , feu  Sedem 
hujurniocli  ptovideri  i Prioratus  vero  prtfon» 
ad  ilium  per  eundem  Regem  nominaix  coufeiii 
det>eat. 

Si  vero  idem  Rex  Presbytetum  rzcularem  ^ 
aut  reltgiofum  alu  ries  Oïdinis  , ave  minotem 
vigtnti  trium  arnocum  , vel  a':iàs  inhabilem  ^ 
nobis  aut  fuccelToribui  noRrit  iefri  d:cFim  fe- 
mcAre  , feu  Stri  hujufm.odi  nominarct , tatif 
numiïiatus  rccüfart,  fie  nailatenus  fibi  provideii 
dtbrat,  lcd  Kex  ipfc  infra  trimcAte  â die  te* 
cufaiiorit,  iup.anido  modo  hti;nandx«  com^ 
pmandum  .alium  modo  fupraditfio  cjuadficatucn 
MonaAerio  fuo  Prioratui  tune  raca'-ti  nominarc» 
fie  de  prtfoni  ad  MonaAerium  nomina'.â  illi  p:o« 
videte  i ad  Prioratum  veto  nominato  , Prioranit 
ipfe  per  nos  de  luccdforei  ncfiros  feu  S.dcm  prx- 
diéiam  conferri  debeac. 

Alioqiùn  diflit  novem  merrib  ii  effl  îiis  , nuU 
la  y leu  de  perfo;  a miniis  idemei  de  modo  p:x- 
milTo  non  qualificaia  > fa^ld  nominatioae  . ac 
ciiatn  vaeantîb  Ji  apnd  Srdem  pTxbdfam,  fem* 
per  etiam.  nuli  dicli  R'gis  cxpiiffaià  nomi'.a* 
lione  . psT  nos  de  (bcecirorcf  nollros  feu  Seicm 
prxd'dlnm  Morafferiis  provid-.*ri , Prioratus  veteV 
perfonis  ; ut  p'xfctiur  | qualificatis  duutaxat  con* 
fcTii  librid  pefitnt. 

ElcÜtonc^  aaicm  & confirmationei , 

Dccnoo 
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acccon  ptotifione»  |j«  Boi  & faefelTore»  nof- 
troi  *c  Sedem  ptxdiâara  coocia  ptzoïiflà  pto 
tcmpote  faâu  , auUas  , iiiilu  h ioaaei  cAc  de- 
cetoimua. 

Dt  finjrMltrum  privilej^iis  i & <fiiid  in 
firiptit  tnntùm  prebari  debtnt. 

).  Per  pra:miffà  tamea  ooa  iacendimai  iii 
«liquo  p'xjaciicare  CapUtiUs  Ecclefiaram  U 
. Coavemibus  Moaaftetionim  le  Piioratutun  , bu* 
jafcnodi  ptivilegia  a Sede  apoftolicâ  proprium 
eJigettdi  prxlatiim  obtinentibuf  • quomiaùs  ad 
eUctionem  Epifcoporuni  ac  Abbatum  le  Ptio* 
cum  , juxra  ptirilegia  iis  concéda  » libéré  pro- 
eedeec  poffiit  juxù  formam  in  corum  prÎTilcgUj 
contentam.  £c  (t  in  eorum  priTilcgiis  rotma  ali* 
q-ja  exprclTa  non  fiicut  > tune  forream  Conci  ii 
geucrali^ , cap.  profttr  t taoeùm  fervaie 

emeancuT  » dummodô  de  priTilegiis  fibi  coiicef* 
iîs  hujurmodi  perlitteras  apoOolicaf  feu  alias  au- 
lheoticat  feripturas  docueciot  : oomi  alü  ipecie 
ptobacioniseis  ia  hoc  ademptâ. 

T I T U L U S IV, 

De  rejervatsonibfis  fubiéth 

$.  I.  ^TOlumusquoque  le  ordinamus  qu6d  in 
V Uegno  t Delphinatu  le  Comicatu  prz- 
diélist  de  extaro  non  dencur  aliquz  gratiz  ex- 
pecbativx  , ac  fpeciales  vcl  generales  refecTatio- 
r»es  ad  Tacatura  Bmeficia  per  nos  le  Sed.*m  prs- 
dicVioi  non  banc  ; le  (i  Je  laélo  per  iinporcunita- 
tren  auc  atiâi  à nobis  le  fucceiforibus  nolhit  le 
£;deprxii£cà  emanaretinc»  iUas  irritai  le  iuaoes 
ciTa  decernimus. 

De  Ctmonicts  ad  tfeBum  ertandit, 

$.  1.  In  cithcdraUbni  tamen  , Melropoliianii 
Ce  colUgiatii  EccUfiu  , in  <^uatum  ilatuiit  care- 
letJt  ciptcflè  quod  nulius  ibidem  DiKniiatcm  , 
perronatnm . AdminilUaiionem  .el  oHiciam  ob- 
tinere  pollît  : nilî  in  illij  aàu  Canonictu  eiiftai , 
Canonicos  ad  effcâain  duniaxac  inibi  obtinendi 
Digniiatcm  , Perfonatum  , Adminidraiioncm 
Tel  Oflicium  hujafinodi  , te  non  confcqncndi 
piimam  pizbcndâm  Tacacuram  , creaic  pofTc 
)ote*dimus< 

T I T U L U S V. 

Collât ionibitt , d-  primo  de  prtbendâ 
Theologali. 

STatoimos  infuper  qnôl  ordinaiiut  Col'ator 
in  urâquaque  caihcdrali  ac  ciiam  mecropo- 
\ ^taeâ  EccUAâ  , Canonicatum  8c  P:zb:adaai 


inibi  etnCdentem  «onferre  cenca- 
^ H;o,  feu  Licentiaco  aut  Bicca- 
laur-'O  foiniaio  in  Theologiât  qui  p r decen- 
oium  in  UoiTcifitate  Iludii  gcocraüspciTilcgi.ci 
ftudueric , ac  omis  ctfidoitiz  , Icâurz  8c  prx- 
dicaiionif  a^u  fubicc  rolueric  i quique  bit  aut 
femelad  minus  pec  lîngulas  bebdomadas , im> 
pcdimcnto  cdTance  Icgitimo , Icgecc  debeae  i 
8c  quoiict  ipium  in  bujufmodi  leâuiâ  dcficcte 
contignic,  ad  acbicrium  Capiculi  pec  Tubilcac- 
cionem  difteibutionuen  tocius  hebdomadz  punici 
polCc. 

£c  fi  refidentiam  dcfetonic  , de  iPà  alieti 
pioTidcri  debrar. 

Ec  ui  liberiùs  ftudio  Tacate  polüc,  etiamfi 
abicns  fuciic  à disiait , habeaiut  pto  prifcuce, 
ica  ut  nihil  pcedat. 


tbeoloçalem 
tue  uni  Maei 


De  Gradnatis , Ntminatu  & Sim- 
plicibtu. 

J.  Ptxfitîqae  Ordinarii  , Collatore*,  (êa 
Patconi  Ecclcfiaiiici , quicumque  fuecint , ultra 
diAam  Pizbendam  rhealogalcm  , quam  ut  ptz- 
fettut  qualificata  confecte  tenentut  , tecitam 
parcem  emnium  Digniiatum , Perfonacuum  , Ad- 
minillcationnm  8c  Officioium  , eccctorumque 
Bcneficiocum  Ecctefialiicoram  , ad  eorum  ccl- 
lationcre  , prorifionem  , nominacionem  | pixien- 
lationcm  , Iru  quamris  aliam  dirpofiiiuocni  quo* 
modobbec  rpeâaniium  , sitit  litceraiis  , gtadua- 
tis  8c  pet  Unirccfitatci  nomiaatis , ho:  modo 
videliect. 

In  primo  menfe  poil  pizfentium  acceptaiio- 
nem  8c  eatumdem  publicationem  , prxfaii  oc- 
dinacii  Collacocet , Dignitales,  Perronacus,  Ad- 
minidraiiones  8c  Otiicia  ad  eorum  eollationem  , 
ptoTifionem  > nominacionem  , pcxicncationcm  , 
ïeu  quamris  aliam  dirpofitionem  , ui  prxfettur , 
Tpe^laatia,  Graduatit  hujufmodi  qui  littéral  fuo- 
rum  gtaduum  cum  cempore  Iludii  débité  infinna- 
retint  , confttre  ceneantur.  Bénéficia  rerd 
c^ux  in  duobus  reqoencibus  menfibus  racace  eonn 
tigetit,  ilia  , juiii  jucis  conamunii  dilpofitio- 
nem , perfocis  idoneis  libéré  confecre,  feu  per- 
fonas  idoneas  ad  ilia  pexfrutare  teneancuc.  Bé- 
néficia aucem  qux  in  cjuacio  menfe  racace  con- 
tigetit , riris  Graduatii  pet  UniTCrfitatem  no- 
ininaiis,  qui  gradû; 8c  nominacionis  littéral  cnin 
iludii  ictnpnrc  débité  infinnarerinc  , confécce 
feu  prxfemace  teneancuc-  Bénéficia  Tctô  q^nx  <n 
quinto  8c  fcito  menfibus  racace  coniigecic  , fi- 
mili  modo  per'bnis  idoneis  libéré  conferre , I eu 
petfonas  ad  ilia  ptxfentaie  pollïnt.  Bénéficia 
autem  tjux  feptimo  menfe  racare  coniigeiic , 
Ctaduaiis  qui  fimili  modo  Ucteras  Geadus  cum 
cempore  Audit  débité  infinuarciinc  , coafetee 
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tcncâtuur,  Beneficii  Tcro  qC2  cv^ro  If  nono 
menfibos  vacare  ^omigcric , paci  modo  pecfo- 
«is  idoncis  coufetcc , leu  perfonas  idooeas  ad 
iîla  prxrentaie  tcneantur.  Bénéficia  autem  qux 
m menfe  decimo  vacare  contigerit , Graduacis 
nominaiis  qui  gradûs  & nominationis  liueras 
cum  (empote  (iodii  débite  iafinuaTerinc , per 
coldem  Ordinarios  confetti , feu  ipfi  ad  illa 
pr^femari  debeanc.  Bénéficia  autem  qcx  unde> 
ci.no  & duodecimo  menlibus  vacare  cooiigcrit  , 
per  cofdem  Otdinacios  perfonis  idoneis  , juxti 
pins  commanis  d'^pofitionem  , couferti  > feu 
ipfi  ad  ilia  pixlcniari  d.^beaoc. 

DfcrttHm  irrhans  in  fuv^rem  Cra~ 
dHUttTHm. 

5.  5»  Si  quis  vtro,  cuju  cumque  ftatuS}  etiamfi 
Catdinalatûs  , Pattiaichalis  % Atchiepilcopaiis 
auc  Poniifica '$  ve|  alierius  cujufUbet  dignita* 
lis  ) contra  p:xdi^^urn  uidincm  & qualification 
nés  fupeiius  ordinatas , de  Dignitanbus  » per* 
funaii^  t Adminilttatioi'.ibas  ve|  OÆciis  , feu 
quibufyis  aliis  beneficiis  EcclefiafUcis  hu)u(modi 
alitée  quim  modo  prxdidlo  oirpulueric  > dilpo* 
fitlones  ip'x  fine  )plu  jute  nullx  . colUiiouer* 
que  & provifiunes  ac  dirpofitioses  illorum  ad 
immediatum  Supetiorem  dcvolvantur , qui  eif> 
dem  perfoDis  modo  ptxmifio  qualificatif  pro?U 
àiere  teneaiur.  Et  fi  couttaTcnent  » ad  alium 
Supetiotem  , dcTohatut  provifîo  & prxfeniatio 
hujufmodi  gradatim  , dooec  ad  Sedem  apoltoli- 
cam  fiat  dcvolutio. 

D*  ttmptri  Jtndii, 

<•  4.  Prrteicà  »o!umaf  «juod  Collatoret  or- 
dinirii  & Piuoni  Ecclrfuruci  pizfati  Oigniu- 
ict , l’eironaliu,  Adminidraiionej  & Officia  ac 
Xeneficia  in  nicofibus  Giaduatis  & Nominatis 
aflignaiis  racancia  , illis  Ciaduatic  Airplicibus 
aui  aonunaiis  ilia  cooK-rcc,  auc  ad  Ula  cos  dun. 
taxai  pixicnuce  ccncantuc , qui  pet  tempus 
competent  in  Uoivctliiaie  (aniofi  ftuduciinc, 
Tempus  auiem  competens  deceonium  in  Mag:l- 
nis  leu  Licemiatit  auc  Bjccalaurcis  in  Theolo* 
giâ  i fepienntum  ceiô  in  Deâoribuj  (eu  Liceo- 
liaiit  in  Jute  eauonico  civili , auc  Medicioà  -, 
quinquennium  autem  in  Magiftris  feu  Liccniia- 
tis  in  Atiibus  , cum  ligoie  .xamiaisi  logicali- 
but  inclubvd,  auc  in  aliioii  iàcultaie  ; fcacnulum 
anicoi  in  Baccalauteis  fimplicibut  in  Theologtâ  ; 
quinqueunium  tcio  in  Baccalaureis  jucis  cano- 
Dici  auc  ciTilis , in  qu  bus  Baccalauteis  Jutis 
canonici  auc  ciTÜis , n ex  uicuque  paccme  au> 
biles  iuctlOC|CcicaDium  efle  dccemimne, 


De  primd  inJimiAfhne  dr  exhlbltient 
Litururum. 

5.  Prxfatique  Craduati  5t  nominati  Col}*< 
totibus  otûinaiiis  five  P«uconis  Ecciclialfcicis , k- 
mcl  anic  vacaiioiiem  beoeiicii  • de  liuens  gra« 
aùs  feu  oomiwationis  & de  prxfato  temporc  Uu« 
dii  » per  littctas  paternes  UnÎTerfitatis  ui  q^à 
fluductjot  y manu  S.:iibx  dt  ligillo  Uuivcifiuus 
figoatas  y fidcin  factire  ceoeaatur. 

Df  probâtiont  Nobilhatis. 

Corn  verô  probatio  nobilitatis  fieri  de« 
beat  ad  ctfcdlutn , ut  nobiles  gaudete  pcilinc 
beneticio  miaoris  tcttipotis  ftudii  , tune  oobi- 
licai  ipla  pci  quatuor  leflcs  depooentes  in  )udi- 
cio  , corim  Judtce  otdiuario  loci  io  quo  cU  oatus 
iile  de  cujus  oobilitate  ex  uiroquc  patente  couU 
tare  débet  , etiam  io  patris  ableutià  ptobaii 
poiGt.  - 

JJe  inftnuathne  ^ exhibUiont  Littentrum 
temporc  QMAdrügeJimalï, 

5.  7«  Teoeanturque  prxfati  Graduati  y tàwt 
fimplices  quim  oominau,  Patron is  ecclcfiafticis 
auc  Collaionbus  otd.iwus , quibus  gradus  auc 
nominationes  littctas  hujufmodi  iniiouate  de- 
beut , liueras  fuotum  gradus  & nominationis  > 
ceicificatioiiis  cemporis  itudii,  attcftaiionis  oo- 
bilitaiit  duplicatas  date , ac  fingulis  annis  (em- 
pote Quautagelîmx  , pa  le  auc  Procuraioretn 
luum , Codaiotibus , Nominatotibus  leu 
tronis  £.clelialt;c  s . aut  eorum  Vicaïus,  eorum 
nomina  dr  cognuniina  iolinuacc  » & eo  anno  quo 
prxfatain  inlinuatiof^em  faceic  omifcimc.  Beue- 
ficium  io  tim  gradùs  auc  nouiinaiiouis  hu)uf- 
ir.odi  pi'tere  non  polTint.  £t  fi  Coilatonbua 
ocdinatiis  y aut  Patronis  Ecclefiaflicis  in  meo* 
fibus  dépuratif  Graduatis  fimpiicibus,  aut  Gra« 
duatis  oommatis  non  clIetG.aduaius  aut  Nomina* 
lus  qui  diligentias  prxfatas  fecent  » cubatio  feu 
prxleiitatio  per  Collatorem  leu  Pationum  £c* 
clefiadicum , etiam  eifdetn  roenfibus  UiU  alteri 
quim  Graduato  Tel  Notninato,  non  propter  .sOC 
imu  cenfvacur. 

Si  tamen  Graduatiis  fimpicx  aut  Nominatus 
Beneficium,  poil  lofiDuauoncui  gradûs  aut  no* 
minationis , iti  m^nfibus  cis  alÜgnatit  facant 
petikcit  y & inter  luam  infinuationem  de  p.xfa« 
tam  r^quilitioriem  non  lupetTeubtit  quadra*» 
gefima , in  q.â  nomen  de  cognomen  inli  uaco 
Ocbueiic  y ad  bencficium  (ic  vacans  cum  capa* 
ecm  y ipkmque  iitud  coufcqui  poilè  Je  debere  de* 
coaiffiui» 


Digitized  by  Coogle 


De  duohns  menftbns  frrmpcâtUnis, 

8.  Scatuimus  quoque  &,  ordinamuf  , qaod 
Co.laioccf  ordiaarii  & Parroni  ccclcfuftici  prx- 
fa(i  y inter  Gradüiatos , qui  licterai  Gradùj,  cum 
trmporc  ftudn  5c  a^rertationc  mobiliutis  débite 
intiauaTfrinc  , quoad  bcnchcia  in  n;enlibas  eij 
dcpuutii  vacantia  > gratificace  poflint  illum  ex 
eis  qaem  volacrint. 

Quo  Tcr6  ad  Bénéficia  in  menfibui  GraddatU 
nominttit  deputatis  , antiqulori  nominato  con> 
ferre  feu  aotiquior^m  nommacum  y qui  Uteeras 
nominationia  y temporis  fladii  5c  acceilauonif 
nobiiicacif  débité  infinuaveric  y ptxlciuare  fea 
Domtnare  ceneanrur.  Concurrentibu*  autem  ng. 
minacis  cjuf.leai  anoi  » Dot^orei  Liceatiatis  » 
Licenciatos  BiccaUureis  ( dcmptii  Diccalaureis  y 
f<irmaMS  in  Thcolugia  quos  fa  tore  ftudii  Theo- 
logici  Licentiatic  in  Jure  Canonicoy  CivÜt  auc 
Medicinâ  p:xferendos  efîc  decernimus  ) Bacca- 
laureos  Jurii  Canonici  aut  Ci»iüs  Mag.ftris  in 
artibus  prxferri  Tolumus.  Concurrenabus  au> 
ceni  pluribus  Dod'lonbas  in  dive»fi(  Facuitatib'JSy 
Do^orem  Tbeoloçum  D‘  dtoii  iii  Jure  , Doc- 
corem  in  jure  Canomco  Dotiori  ia  jure  Civill  , 
Do/lorem  in  Jure  Ci»iii  y Dodlori  ia  Medicmi 
pra'ferendos  dfe  decernimus»  & ilem  in  LU 
cemiatis  5c  Laccalaureis  rcirati  debere  to» 
lumus. 

£c  fi  in  eifdem  facu!cate  5c  gradu  coneurre* 
renc  » ad  dacam  nominatiooti  feu  gradds  reçue* 
rf*ndum  e<Te  voiunius. 

£(  fi  in  omnibus  rs  concurrereat  y tune  toIo- 
tnus  quod  CoUator  ordinarius  ioicc  eoidem  coq* 
cucrentes  gtacificati  poilic. 

De  bcncficiis  exprinuniis,  2.  De  rer/e- 
tione^  J,  De  régula  Rcgularia  Regu- 
iaribus.  De  generïbus  vacationum 
qux  ad  Graduatos  non  pertinent. 

' fi  Volomus  autem  quod  nomioad  Hcceras 
nomi(iationi<  ab  Unireiiiiaiibas  inquibusfiu* 
duetinc  obttnentes  , in  nominationum  litccrii 
f)^neHcia  per  eos  pofiefra  , 5c  eoruoi  Terum  ra* 
iorem  expiimere  ceneancur:  alioquin  licrerx  no- 
minacionis  hujuiinodi  eo  tpfo  nuUx  fin( , 5c  elfe 
xenfeancur 

St  quis  Tcro , ex  diflis  qualificatis  Graduatla 
fimphetbus  auc  nomioacis  cempore  Tacationia 
Jkncficii  m menfibus  » eis  dcpaiatis  Tacamis , 
duas  obtincac  Prjebcitdas  in  Catheutalibus,  aut 
Mctropoütanif  aut  Cofirgiacis  . feu  dignitatem 
vel  PrTbendam , vel  aliud  feu  alia  Beneficia  . 
quorum  iofimul,  vel  ctijas  feu^us  » teditus  5c 
pcorcatuSj  cempore  cefideoüx  5c  boiit  divioii 


fatrrtfiendo  ad  famtnam  dacratonim  fiorenorum 
auri  de  camerd  afccnderenc,  beneficium  in  vim 
Çradus  feu  nominacionis  hujufmodi  tune  petere  , 
leu  confequi  non  poific. 

Et  inlaper  quoi  tim  Graduati  fimpüce^  quàm 
fiominaciy  bénéficia  ia  menfilm  eis  affigisitif 
Tacantia  peccrc  3c  confequi  pofiint  , fecundùm 
proptir  periona:  eondtcetitiam  5c  corlurmita- 
fcm  : Tideticct  Sxculares  lïcuUria,  5c  Religiofi 
regularia  beneficia  eccîeûaftica  : ira  quàd  6xcu- 
Ucis  nomtnatuSy  bénéficia  reguiaria  4n  mcofi* 
bus  deputacis  vacantia , prxtexra  cujufvis  dif* 
penfarionis  apofioliex  » nec  è contra  Refigio* 
lus  bcncHcia  fxcularia  pcicre  auc  confequi  mU 
nimé  pofTinc. 

Qiiolqje  benefieia  fimplicitec  vel  ex  causi 
permuianonis  , in  mcnfibni  Graduatis  fimplici- 
bus  5c  nomioaris  afiignatis  vacantia  , eis  aon  fine 
afiècla  nec  débita,  lcd  ex  causa  permutationit 
cum  permutantibus  duntarac.  Siinphciter  verg 
vacantia  beneficia  y hujurmodi  petfonis  idoneix 
pet  ipfos  Oediaatios  libéré  coaferri  pofiinc. 

De  Ecclejiis  Parechulibus  in  Faillis 
rnttratis 

5.  lo.  Staruimui  quoque  q\»6d  Parochiaîcs 
Eedefix  in  Civitaribus  aut  Villis  muraiis  exif- 
tentes , non  nifi  perfenis  modo  prxmifTo  qoalt- 
ficatis  , aot  faUem  qui  per  très  annos  in  Theo- 
lügia  vel  altero  Jnnum  fiud  icrint , feu  Magif- 
trts  in  Arcibus , qui  in  aliquâ  Untverfiratc  piû 
vilegiatâ  fiudentes  Magifiecii  gradum  adepti  fue* 
riat , conferantur. 

De  Vmverfitâttim  neminationihus. 

$•  tt.  Mooemus  aurem  prxfatt  Regni  Uni- 
verlitntet  fub  poenâ  privatioois  omnium  5c  fin* 
gulorum  privilegiorum  i nobis  5c  Sede  Apofio. 
licî  obrencorum  , ne  Collacoribus  feu  Pationts 
ecclefiafiicis  habcant  aüquos  nomînare  y nifi  eot 
qui  fccundùm  prxfata  tempora  fiuducrinc , 5c 
(ccundûm  diâaittm  Univerfiratitm  fiatuta  ad  gra- 
cias, 5c  Qon  per  lattum  promoti  fuerint  , quoi 
fi  fecùs  fccerint,  ultci  nulütatis  poenam  , quam 
in  prxfacarum  nombattonum  litceris  déclara- 
mus,  nominancU  privilcgto  ad  tempui , lecua- 
dùm  culpx  qualicatem  , fitfpeQdemus. 

De  PéUrenis  à Gradnatis  non  mo- 
leftandis. 

5.  it.  Si  quis  autem  Graduatorum  aut  nomi^ 
natorum  in  menfibus  deputatis,  CoIIatoribus  or« 
xUnacilt  auc  «Patronis  Ecclefiafiicis  beacficium 
G B g Sg  a 
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Tacans  in  vim  gradû<  aut  noreinationis  pctirrit , 

& Cotlaiocem  onlinarium  in  vim  ptxiaii  graiiùs 
aut  noniinatioois  in  p.'occiTu  pofuerit,  te  talitct 
iBo^naTnii  : Uluni , ultra  npenrarum  , damno- 
luni  & intctelTe , condemnationem  à ftuA:bus 
fui  gtadüi  & noninationis  ptirandum  elle  de- 
cnnimui.  Eodcmr|ue  aioculo , Colbtotcs  otdi- 
Datios  Fatronorejue  eecicriallicoi , quibut  Gra- 
duaii  le  nomirati  dcbiiè  ut  luptà  <juali6cati , 
luos  gradua  le  nominationii  littcias  itilinuaTc- 
lint  , alliingimus , ut  beneheia  ad  eotum  colla* 
tionem  tel  ptxrcntationem  fp.dUntia , in  men- 
fibui  Gtaduaturum  , fimplicium  de  nnminatoium 
Tacantia  , ftantibui  prxfatii  Graduatit  aut  nomi- 
jiaiis  debite  cjuaübcatis , iila  profequemibus  , 
aliis  quàm  Graduaiis  aut  nominatij  noa  confe* 
tant  , (ub  puenâ  furpennonis  potcftatis  cur.fe. 
remii  benebeia  I in  oflo  nicr.bbus  illo  aniio  ad 
aoUationem  eotum  ac  pixlcntatioacm  libctam 
fpcâantibui. 

TITULUS  VL 

Dt  Muniatit  j4poflolicis. 

i.  Statuimus  & oïdinamus  quoJ  quilibec 
Komunus  Pontifex  femel  dunuaxat  tempote  lui 
Pomibcaiûs  i lifterai  in  forma  Mandaii  juiti 
{otmam  infeeiùs  annotatam  date  poITit , ht>e 
modo  ridelicet  : Uoum  Collaiotem  babeatem 
collationem  decem  Benebeiotum  in  uiio , ha> 
bentein  autem  collationem  qiiinquaginta  Bchc- 
ficiorum  te  ulità  , in  duobus bcnebciii  diimtaiat 
-cravate  polfit  ; iia  tamen  rj^uoJ  in  câdem  Ecclc* 

caihedtali  Tel  collcgiaia,  Collaiorcm  nnum 
pro  tempote  in  duabux  Prxbendii  non  graTet. 

$'  i.  Et  ut  obTietur  liiibui  qux  occafione 
littetatum , mandatorom  huiufmodi  otiri  pof- 
lént , mandata  hujurmodi  fub  foimâ  qux  cl)  in- 
feiiùt  annotata  , dati  Tolumui  , quam  ad  per- 
pciuam  tei  memoriam  in  Cancellaria  apulfolicâ 
publieati , le  in  illius  quinteroo  reginiari  man- 
damci. 

$.  3.  Dcclatantei  profequentes  hujulmodi 
mandata  quoad  bentbeta  fub  illis  comprehenfa , 
ordinatiis  Collatoribut  & Graduatis  fimplimbus 
nominatit  prxfctendos  die  ; Nofque  te  fuccdlo* 
ICS  noflroi  jute  ptitentionij  Dignitates,  Per* 
fonatui , Adminilltaiiones  & Officia  , extera- 
que  Benebcia  eccUbaltica  Ixcularia  , le  quorum- 
TÙ  Otdinum  regularia  , qnxeumque  de  quomo- 
docun-que  qnalibeata  , tim  m merllbui  Gtadua. 
lis  ûmpücibus  de  nominatis  , quàni  otdinari  s 
Co'datoribus  pixfatis  alTignatis  xacamia  , ac 
iliam  litb  diâis  Maodatis  compteheofa  libcid 
sonfeerr. 

i.  A-  Statuimns  infuper  quoi  in  ptovifionibus 
quas  pcilonia  quibuftis  beutficiis  ncactibus  » 


feu  certn  modo  raearatis  , pet  nos  de  fiicedlb- 
ces  nofteos  ad  Sedem  prxdictam  etiam  moiu' 
ptoprio  , etiam  promotis  ad  Ecclebas  cathédra- 
les de  metropolitanas  , ac  Monalletia  , ut  ob- 
tenta  pet  eos  bénéficia  tetioccc  palGnc , bits 
eonfigetit  > illorum  verus  annuus  per  florenos 
aut  ducatos  auti  de  Cametâ,  aut  libtas  Turo* 
nenlês , feu  altetius  monetx  , xalot  lecund  mx 
communem  xllimationem  exptimi  debeat.  Alio- 
qjin  giat:x  ipfx  func  ipfo  jute  nullx. 

TITULUS  VII. 

Form4  MAndtui  yipofioliei. 

Lio , Epifeopus  , fetrus  feiTorum  Dei , Ve> 
netab.li  Ftatri  Epilcopo  N.  le  düeftis  Filiit 
Capitulo , fingulirquc  Canonicis  Eccicfîx  N. 
faluicm  de  apofloücam  bcnediffionem.  Viex  au 
irorum  hooellas  , a'iaque  laudabilia  ptobatis  de 
vitcuitfli  mérita  , fupet  qu  bai  dileélus  Filior 
N.  apud  nos  bde  digno  commendatuc  tdlimc- 
sio,  nos  inducunc  ut  fibi  teddamuc  ad  gtaiiatn 
libeiales.  Fiinc  ell  quôd  nos  cueieiiccs  ut  idem 
N.  juxtà  illius  qux  olim  pet  feiieis  lecoidatio- 
nis  Gtegorium  IX.  Papam  pi  xdecclfotem  nof* 
ttum  ad  conc  Epifeopum  Noviomenfem  dicedla 
ezciiic,  qux  incipit , M^ndtium  , de  aliatum 
duatum  iliani  immédiate  fequencium  dccietalium 
fotmas , de  Canonicatu  , Ptxbcndâ  aut  Dlgni- 
cate  , Fetfonatu  , Admin  lltatione  xel  Umcio 
Ttflix  Tel  altetius  Ecciefix  , aut  alio  Benebcio 
cum  cu.â  Tcl  bne  cuiâ,  eiiantb  Paiocbialis  Ec- 
clefia  , Tel  ejus  petpeiua  Vicatia  aut  Capcila  , 
lire  perpétua  Capellania  fueiic , ad  Tcflram  col. 
lationcm  , nnminationem  feu  pexlentaiiouem  , 
de  aliani  quaincomquc  dirpolitionem  commun!* 
tet  Tel  dlTifini  pticnenie  ptorideri  poflït  , ac 
Tolentcs  p'xfato  N.  prxmilTotum  metilorum 
fuotum  intui  u , gtaiiam  facere  fpecialcm  ; ip- 
fumque  à quibufeis  excon  municaiionis , fufpin- 
bonis  de  intcriifli , aliilque  ecclcballicis  l'en- 
leoiiis  , ceniutis  de  pcin'is  à jute  Tel  ab  hsminc 
quàTis  occalinne  Tel  causa  latis  , G quibus  quo- 
niodolibec  iiinodatus  exiflit,  ad  cflcffum  Pix. 
fentium  dumiaxac  conftqucndum  . haium  fetic 
abrolTcmes  de  abloluium  fore  cenlentes.  Neenon 
einnia  de  fingiila  benebcia  ccclebaftica  cum  cuix 
de  fine  cuti  qux  prxfatus  N.  etiam  ex  quibulvis 
apoflolicis  dipcnlaiionibus  obcinct  te  exptdlac , 
ac  in  qutbus  te  ad  qux  jus  fibi  quomodulibet 
compciit , quxeumque  , cpiotcumque  le  quaüa- 
cumqne  liuc , eoiumque  fhiâuum  > ccdiiuunt  de 
ptovemuum  veroc  anouos  Taloccs,  aC  hajufmodi 
difpenfàiionum  icnoics  Prxfcmibus  pto  czpccf- 
fis  habentes. 

Motu  f loptio  J non  ad  iprum  N>  tcI  altetius- 
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jko  eo  nobis  fapet  hoc  obtatre  petiironît  înftanf- 
tiam  , fed  de  ooftrâ  maà  liberalicace  » difcce- 
lîoni  Tcftrx  per  apllolica  fcripta  ma  idatmîs , 
qnitcnüs  ( (i  Tobis  conirruniier  ?el  divifim  p.o 
ftlio  non  raipferimus  » c^ui  fmiilc  Mandacam  suc 
hmitcm  gcatiacn  profequatur  ) Canonicatum  le 
Prxbendam  > aut  Dignicatem  , Peifonajium  , 
Admîniftranoncm  vel  Olficium  vcftrx  ?el  die- 
tius  Hcdefî^  , aac  aliuJ  Beucficiam  cccUHadu 
cuen  , cum  Cura  vel  hneciira,  etiamfî  Parochia- 
lis  Eccleüa  tel  ejuj  perpétua  Vica'ia  > aut  Ca- 
pella  9 vd  petpetua  Capclboia  furtit , ad  vef- 
ttam  coUaciuncm  , pcoviâonecn  » prxCeutatio^ 
nem  , nominaiioncm  » fen  quaiiiTts  iliam  di('po* 
ficioneen  , percinentia  ctiamü  Digftitati>  Pet- 
fonaïui , Adminiftrationi  t.*I  Officio  hajufmoli 
CU!*»  ienmiceat  aoimacu  m ( dunimodo  tai  is  d;^* 
Bttas  elec^iva  non  exUlac  ) cuni  creatione  in 
CanoHÎcum  rclhx  vel  akerius  £ccle(ùe  t ctia 
in  eà  (lacuco  Sc  priviUgio  ezpreife  caveatur, 
(^uÀd  Qulli  Diguicatc  > Pcrfonacu  > Admii'.if\ra> 
tiORc  vel  OlHcio  peovideri  poilic , nift  cum  ef« 
Ftûtt  illius  Icelefix  Can:  nku$  exiAat  ; Car.c/* 
nicatum  liujufmodi  Ecclefi?:  cum  pîeniccdiue 
jwfis  canonict  > Se  non  o':kaiue  de  cecco  Cano- 
nicotum  numéro»  ad  rffiC^nm  hujurmodl» 
nicatem  , Pccfonatuai  > Admiaifccatiouirm  vol 
OfHcîam  dumtaxac  » & non  altàs  , ebeinendi 
auiuricate  apoflolicâ  tenore  ptxreaiium  confe* 
timut,  & de  illo  etiam  providemus,  (i  quem» 
quant  , vel  quod  pod  menfein  , poftquam  p:x- 
fentes  Ittterx  vobis  prxfentaix  fuerbe»  extra 
Ronianam  Curiam  vacare  coDci^”;cnt  » cum  pie* 
nitudire  jorit  canooici  ac  omnibos  juribus  & 
feccmeniiis  fuis , eidem  N.  conferacis,  fc  de 
illo  aut  UU  provideatis  (eu  ipfum  ad  îKum  , 
sllatn  vel  îUud  prxrenictis  aut  nomijocia  : Tp« 
fumque  N.  in  Canonicum  5c  in  (Vacrein  ve(>rx 
▼cl  akceiut  Ecclefue  ad  cffe<f>am  tantunt  obti- 
ncKd:  Dignttatetn , P^rfonatutn  , Adminidraiio- 
flcm  Tel  Odftciutn  hujurniodi  tecîptatis  » (lallum 
übi  iu  Choro  Se  locum  in  Oipttolo  » cum  pic- 
ntcudine  jaris  canonici  afllgnetis  : indureotes 
eundem  N.  rel  procuratorrm  ejus  noinine  » in 
corpocaletn  podèfHonem  Canonicatus  5e  Prx^ 
b:n^^} , aut  Dignitatis  ) PerfonatJS,  Adattaif* 
crationrs  vel  Otficü  fen  neoeficii  hujufinodi  , 
juiiumquc  5e  jeriioentiarum  univettoturo  prar- 
cKAocum  , defaidentefqje  induâam  » ac  fa^icn- 
ces  N.  Ycl  pro  eo  pcocuratorem  prxdietum  ad 
Prabennam  anc  Dignitac.'m , Petfonatum  , AJ- 
ntiniAratiooem  vel  Offkium  feii  Beaetic;um  ba> 
ÿufinodi  > qbolcumque  Fuecit , uc  morts  efl  » 
admicci  \ (ibique  de  ülius  vel  itlorum  fcufbibax 
redicibus  » ptorencibus , jucibos  Se  obveotio’ 
aibut  univerus  inceged  tefponden  : non  obfban* 
libua  Fb^roa  »,  uc  Fuprà  ^ 4^  cccio  Cauoauocq^ 
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nomero , ft  aliit  Conftitutiaoibut  b Oïdinatio- 
oibtti  apoltolicis  , ac  diftst  yeftr*  tcI  alrcriu» 
Ecclcfiz  joran-.ento,  confirmatione  apoflolici. 
Tel  quaris  firnùtate  aUâ  roboratif , llatutii  Sc 
eonfuetu.-Hnibuf  contratiii  oaibufcunique  , aut  fi 
Tobis  communiiet  tcI  divihni  ab  apofiolicâ  fii 
Sede  indultam  , quexi  ad  r.-ccptioiiem  tel  pto- 
vifionem  alicuiut  minirad  ttneamini,  quodqua 
de  Canonicaiibut  Je  Ptzbendis  feu  DigniialU 
but , Pctfonaiibaj , Admiaifltatianibut  rel  Oifi- 
cils  Tedr.-e  vcl  altctius  Eccleiix  aut  aliîî  Beiic- 
C:iis  eccltfiallicis  quibufeomque  ad  Te/liam  col- 
Istionein,  pioTifionem  , prxîèmatronan  , no- 
roinationem  ,•  feu  q janiTis  alüm  dilpofiiioncm 
communiter  rcl  dÎTilÎDi  periin.’nt:bus , nulli  ra- 
leat  ptOTiited  pet  Itftetat  apofiolicaf  non  facien. 
tis  plenam  Je  exptcdim'  ac  de  yeibo  ad  yct- 
bara  , de  indaltohujufinodi  nitntionem  , 6c  quà- 
libet  aliï  dUtz  Sedis  iodulgeniià  genctali , tsI 
fpcciali  , eu jufeumque  tenons  eiiftat . pet  quiin 
ptxlentibus  non  exprclluro  tcI  lotaliter  non  in* 
Imam  , cfFeftuf  gtatiz  iaipcdiri  raleat  quomo- 
dolibtc  Tel  diflêcri , St  de  quâ  cujufqoe  toto  te- 
notc  habenda  fit  in  nofttis  littetit  mentio  fpe- 
CLilis . feu  fi  diflus  N.  ptxfens  non  luctit  aJ 
pr.Tlhndum  de  obfetTandis  ftatutis  Je  eor.Iue- 
tudinib'JS  Tertns  Tel  aUciius  leelefix  foliram  <ù- 
ramemum , dümmodo  in  ib'emiâ  feu  per  p/o- 
cutatotcui  idoncum  , Jt  eùa  ad  Ecelefiam  ipfaro 
acc.lltiit,  corpocalitet  illud  pizact.  Datuoi , 

T I T U LU  S VIH. 

Forma  Lirtirarum  FxccfUerialÎHm  MaV' 
dmi  Apofiolici. 

Simili  modo  Léo  » 5ec. 

Dilictis  FiUis  N.  5r  N.  ac  N.  Officialibui 
(alutem  5e  apoftolicatn  benediaionem.  Ho- 
die  cupicotes  ut  diiefto  Fiüo  m.  Clecico  N.  Dirw 
cefii  , juxta  iUiut  quae  olim  p«  fclicii  rccor- 
datiofiis  Gtegorium  Papara  IX.  przdecc(Torem 
ookrum , ad  tune  ^ilcopum  Noviomenfem 
diicôti  exthk,e  qu.ï  incipit.  Münintumy  Sc 
aliarum  duaruni  illtm  immédiate  (equentium  de- 
cretaliam  Formas , de  Conoaicaiu  5e  Pr.xbcDda 
auc  pigniiatc , Peifoaaiu  , Admioiftrationc  vcl 
Offteio  Ecciclix  N.  aut  alio  Ecn«ikio  ecckfiaf- 
tico  cum  cuiâ  vel  fioc  cura  pcovideri> 

Mota  proprio  vcnectbili  Fratii  noftro  Epif. 
copo  N,  dileibis  Filiis  , Capitulo  fiugalilque 
CauonicU  Ecelefi*  N.  per  alias  litterai  noihas' 
maadavimus  quatenus , fi  ei$  eonuuuoiter  vel 
divifim  pto  alio  non  fcripCfièmui  » qni  fitnile 
raandatum  aur  fimilcm  gratiam  ptofequererur  ^ 
eidem  N.  CanDnic:;cuni  5C  Pt.'obrndam  auc  Dig* 
OKMCO)  I ^(y^UŒ  f AdauniAntioacm  vcj 
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Cjfliciuia  lut  IitneRci'im  Ecelcfï*  N.  ant  aliad 
EcclefulUcum  aiH  coiutn  collatiun>;m  , piorifio- 
nem  , ptcfcnialioaem  , nomiiiaiioacm  , feu 
uamT»  aliau  difpofitionem  , eommunitfr  Tel 
iTifim  prttinena  , li  quem  , quam  tcI  «çuod  poil 
fnenrem  , poil  pr*lrntatiooem  earumdem  1 tte- 
rarum  Tacate  co.itingcret , cum  pleniiadine  jii- 
rit  canoaici  ae  ooin^bus  juribu!  & periinentiis 
fui»,  ptout  ad  eos  co.umuniier  Tel  diTifim  per- 
tionci  I eooferient  & alTïgnateat  : aut  eum  ad 
ilia  ptaefentatent , eligcient,  uominateat  feu 
d»  illis  ptoTidetent , proue  in  cifdem  liiteri*  ple- 
Diùs  continetur.  Quociità  difcrctioai  Tellti  per 
■pollolica  fciipta  motu  û nili  manlamus , quate- 
nùi  TOS  Tel  duo  aur  unus  Teftrûm  , per  tos  Tel 
alium  , feu  alios , (i  Epilcopui  Capirulum  Sc 
Canonici  przdiâi  Canonieatum  & Ptzbîndam  , 
aur  Digniratcn  . Pcrfoaarum  & Adminifttario- 
Eem  Tel  OlHcium  , aur  Beoeficiutn , aur  hujuf- 
modi  eidem  N.  eonfétre  & arti'nate  i ac  de 
illit  etiira  ptoTid.re  rreufaTetinr , feu  dilhile- 
tinr  aur  nej'igenret  fuerinr  : Carroaicarum  ic 
Prxbendam  aur  Digniiareu)  , Perfonatum , Ad- 
miniftrarionem  Tel  Officium  aur  Beneficiutn  hu. 
jufmodi  curn  pienitudine  jurii  cano  ici  ac  om- 
nibus juribus  & perrinenriii  fupradiclis,  eidem 
N.  confette  & aiiîgnare  , neenon  eundem  N. 
ad  ilia,  ut  motis  etl , adtniitcre  , & in  Canooi- 
cum  tecipere  le  in  frattem  , (lallo  libi  in  Choto 
ec  loco  in  Capitulo  adiguatis , nmniaque  te  fin- 
gula  alia  in  diâis  litteris  contenta  , aliàs  juita 
earumdetn  cootinentiam  arque  fotmara  in  omni- 
bus te  pet  omnia  facere  Ae  eiequi  ruretis.  Con- 
tcadiAorea  ( ptout  juditia  fuadebit  ) ad  hoc 
eompeleendo  , non  obdamibut  omnibus  qui  in 
didlis  litteris  Tolumus  noa  obdaie,  Darum  , îec. 

T 1 T U L U S IX. 

Pe  Manddtii  jifafhllcit  pro  Re^nltribus. 

rao  Regnlaribus  auiem  fimilit  forma  illis  cou- 
Tcnicns  d«iur. 

TITTULUS  X. 

D/  cahJîs. 

STATtiiMos  <|Uoque  & ordintrriu*  tn 

Regno , Dflphitutu  & Cotniutu  prrdi£li«  , 
ooi-iet  finguU  ciufx  , cicepiii  majoiibuï  in 
jure  «Tprefié  denominatis  , tp  td  iltos  Judicct 
in  parnl>ut  • de  jure  aut  coifuctudioe  pref- 

CTÎpti  Tci  piivilcgioilUrum  cogiiitioacm  iiabcaci 
ccicniiutfi  & debcaat. 


TÏTÜLUS  XI. 

De  frivelis  AppelUtiombus, 

$.  *•  P'*’  umbri  appellationum  , qua?  n?- 

Ci  m.ùm  & nonnunqaàm  frirolé  inierpoai 
coofucfecunt  âiqité  ena>n  in  eâdem  indantii  ad 
prorogationem  licium  fepè  multiphcari  , injaf- 
ci$  ▼exattooibos  materia  prxbeacut  » volumui 
quoH  fi  quis  ofieafas  coratn  luo  Judice  juflitix 
complcmentuoi  habete  noa  psdîi , ad  iminedta- 
tum  Superiorem  per  appel  larionem  recarfum 
babeat,  nec  ad  aliquem  Supeiiorem,  ctiam  ad 
DOS  de  Âicceltbrcs  oofteos  vel  ^euem  prxcticiam  , 
omifib  meJio , nec  i gravamlnc  in  quâcaniqae 
infiaaciâ  anté  dilfinitiTam  fenteiuiam  quouoao- 
libet  appetietur  > nifi  forfitan  taie  geavamen  ex- 
citerit  quod  in  diffînitivâ  repatari  nequiret  \ Sc 
eo  cafu  oon  oifi  ad  immedtatnm  Supccioccn 
Uceat  appellarû 

De  ExemptUnum  Appellst/omhies. 

$.  1.  Si  quis  Tero  immediatd  rubjcâai  Sedi 
ApolioÜcx  ai  eandem  Seüem  duseât  appeUan- 
dum , ca-jfa  com  nitiaiuc  i i Panibus  per  Ref« 
criptum  ufque  ad  fincm  Uti« , ▼iJeücet  ufque 
ad  tertia  n (eacentum  conformem  inclofivè  , fi 
ab  ilUs  appela: i couigcâi,  nifi  ptopter  defec- 
tum  dencgJtx  jufiirix  aur  juilam  m.'cum  : 8c 
tune  commitei  dcbeac  in  Partibus  convicinU, 
& cum  caufatum  expriHioDe  qux  etiam  de  il- 
lis légitimé  abàs  quim  p r jurainencum  coràm 
JuicbuHi  S;d:  Apofbicâ  uep  .tandis,  conf- 
tare  deb.'at  : proccHus  autem  coocri  prxmilîa 
att  ntatos , n tbi  de  ir:ûos  efTe  rolumus , ac 
referipta  cont;i  prx.nifla  impétrantes , tn  ez* 
penfis , danmis  & iitercfiê  cotidctnaari  dcbeitf 
decernimus  acque  declaramas. 

SanéVf  Tcro  Romanx  Eccl^fix  Cardinales^ 
qu  pro  UiiiTcrfali  Ecdrfia  continué  laboranr  , 
oecuon  dictx  S-'dis  Officiales  officia  fua  a^a 
excrcentei , fub  prxfcnti  Oecreto  noo  iotca* 
diQius  comprrhendi. 

Vt  infrk  biemiium  lis  Eenefi^uih 
termiftetstr, 

$T  Statuimas  etiam  Ae  ordinamus  qtu^  Ju* 
dices , cauias  qux  in  Partihus  terminati  debenc 
coiim  eis  pro  tempote  pendemes , fub  pcenà 
ezcomnmnicatioots  Ac  ptivationis  beneficiorum 
per  eos  obtrntorum  , eo  ipfo  incurrendâ , in* 
Ira  bienoium  termioare  debea«it:  pars  verô  dif- 
fugiens,  Ac  expeditionem  ipfius  caufx  malitiosd 
impedieos , gravifTtmé  per  toldrm  Judices  mulc- 
tetur  : euam  ulque  ad  priTationeoi  jucis  in  liiÿ» 
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ju^modi  proccrï«  prrwnfi , fi  cî*  Tifam  factit 
lupcf  quo  cofun)  conicicâius  oa^raniu]. 

ui  fccundâ  inttrlocMtorii , & ttrtlÀ  dijfi- 
nitivà  non  provocetur. 

$.  4.  Ab  inter!ocucoriis  autem  fecundô  > ac 
diÂii*i(ivis  Tcro  teruà  provocate  no.i  llcerc  de* 
cernimus  : fed  volunms  lecuudam  l'ifQCentiAin 
interlocutotiam  conformem  , Sc  tertiam  tiiÆnU 
tivam  etiam  confoimem , omni  mmâ  ccHame  » 
eiecutioni  débite  demandari  debere  , quacum- 
que  appcilaiione  ioterpobti  non  ob(Uoic« 

TITULUS  XII. 

De  pac'tficis  pojfejforibus, 

5.  I.  Çtatuimus  quoque  qtoi  quicumque  , 
O dumniodo  non  uc  riolcnius  , fed  h.ib>ns 
coloratufn  titulum  , paciticé  ic  (ine  Ute  Pt.e]aiu. 
lam,  Di^nitacem,  IVrfonaium,  Adminiftiaiioneai 
yelOâiciuni,  feu  quodeumque  Beneficium  ccele- 
fiabicum  (rieonio  proxiino  badtenùs  vel  pro  tenw 
pore  poUedsnc , feu  poiCdcbic  1 in  petitocio  vel 
polL'ibtio,  à quoquim  etiam  taiioae  )mis 
Dovicer  lepettli  molcHati  nequeat  i prxtec- 
quim  prxccxiu  bodilitatis , aui  alierius  Ic^iü* 
tni  imptdimenti  , de  quo  poteilatt  , & illud  jux* 
ta  Coocilium  Viennen(c  , intimati  debear. 

$.  X.  Lis  autein  hoc  ca(u  quoad  fuiuias  con- 
trovtitias  inte!li«;atar , fi  ad  ezecmionem  cU 
uiionis  jütilque  lui  in  Judicio  exhibitionem  aut 
terminoium  omnium  obfcivationcni  ptoccirum 
fuerit. 

Monemas  etiam  Ordmaiios  , ut  diligenter  in* 
quitanc  ne  quii  ii.ie  tiiulo  Bcneficium  polLdear. 

Et  Cl  quem  Beneficium  fine  ticuto  potliJece 
repereiint  , déclarent  ilU  jus  non  compeiere 
cu)ufvis  teenporis  decentiona  non  obflante  > de 
tpfoquc  BeneHclo  pollit  tJIi  : duntmodo  non  (ic 
Ibtiurus  > Tel  TÎoientus  , aut  aliàt  indignas , 
Tel  altcci  idooeo  piorideii. 

TITULUS  XIII. 

De  ptihlieh  cortcttbinMriis. 

5.  I.  T infupsr  ftataimus  quoi  quicumque 
XL-  Clsricus,cu)ufciunquc  conditiotiis  , ffa* 
tus,  teligionis  , dignitatis , eiiamit  Pontificalis 
Y.'l  aUctius  pra;emin?otiz  fueiit  , (qui  prarfemiuin 
noti.iam  qi  am  habere  prarfumatuc  poil  duos  men> 
fes  poU  eatumdem  prarlcnttum  publkationem  in 
rcclefiis  catheJraiibus  U^am  , quam  ipfi  Dicc* 
celani  omoiod  racere  ient;antur , pollquatn  prx* 
lentes  ad  eoram  notitiam  pecTcocnac  » ) faecit 


püjfim  wnCiiK’flarîui , 3 petcepiione  fiuc- 
cuum  omnium  BcncEciorum  fuorum  crium  men« 
fiumfpacio  fit  ipfo  fadto  furpenfus , quos  iuus 
Supeiior  in  Fsbricam  vrl  aliam  eTidentexn  Ec* 
cicbarum  utilitatcni  ex  quibus  ki  liudtus  perci* 
piumur , convercar. 

^ $.  t.  Neenon  huju'ino'.U  publicum  concubi- 
natium  , ut  priai;  m talem  elle  r.orerii,  mox 
fuus  Supetior  itiOnete  teneatut  , ut  infrâ  bte« 
Tfdimum  leimitium  concubinaiu  dimittac } de  fi 
illam  non  dimifctic , vel  dimillâm  aut  aliam  pu. 
biiee  iciumpfctjt , jubemui  uc  iplum  oniniboi 
luis  Beotficiis  omoind  ptiver. 

5*  3*  El  nihüominus  hi  publici  concubinarii# 

ttfqucqud  cis  per  (uos  Supeiiorci , port  iplaruni 
concubinarum  dimiflionem  , manifçftamquc 
viia:  cnicadationem  fuerit  dilpcnfatum,  ad  luf» 
ceptionem  quoiumcumque  bonoium  , di;*niia* 
lum,  bcneficioium  , oificiotumTc  (int  inbàbiler. 

5.  4.  Qui  fl  poil  difpenfationem  recidivo  to. 
mita  ad  hujufmodi  publicum  concubinatutn  re. 
dietint,  fine  fpe  alicujui  difpenfaiionis  ad  prxj 
dîAa  prorfus  inhabiles  exiflanr. 

J.  5.  Quôd  fi  hi  ad  quos  calium  correAio 
periinct,  cos,  ut  prxd:dlum  eft , punire  n^- 
glexerint , eorum  Suoetiorcf  , tim  in  ipfos  de 
neglcAu  , quim  illos  pro  concubioata , modia 
omnibus  dignâ  punit  ione  animadvertanr. 

6.  In  Conciliis  etiam  proTiocialibut  & fy. 
nodaübtts  adverfus  ta’ei  punire  négligentes  , vel 
de  hcc  ciimine  dilFamatos , etiam  per  fnlpen^ 
fionetn  à collatioae  Bcnefîciocura , tcj  a!ià  con- 
digr.i  ptrrâ  feveiicer  procedatur. 

Et  fi  ii  quorum  defiituiio  ad  nos  & Sedena 
prxdi^lam  fpeftat , per  Concilia  proTÎncialia 
aut  fuos  Snperiores  propter  concubioatum  pu- 
blicum  tepeiiantur  privatione  digni , flatim 
corn  procéda  inquifitionis  ad  nos  deferantur. 
Eadcm  dilfgentia  U inquifîtio  in  quibufcumquc 
generatibus  Capitulii  etiam  provincialibus  quo* 
ad  eos  fervetur. 

5*  7.  Pœnis  aliis  contra  prxdiflos  & ulios  non 
publ:cos  concubinatios  i jute  flatuiis  in  fuo  tobo* 
te  permanfuiis. 

^ j.  J.  Publicî  autem  inielHgendi  font , non  foJ 
lum  hi  quorum  concubinatus  per  fentcDtiam  aut 
confirtionem  in  jure  fa^am , feu  per  rei  ev.den- 
tiain  quz  Rulti,pofIic  tergîverfatione  ce’ati,  noto- 
rius  eft,  fed  criam  qui  muiiriem  de  încontîncntid 
fu'pcftam  & diffamatainteiîcnt,  depe.  (uum  Supe- 
ciorem  adoioniti  ipfam  cuni  efïê^lu  non  diaiittuor. 

5.  y.  Quia  verô  in  quibufdam  regiotiibui 
nonnulii  juiifdiftîonem  eccicfiafticam  habentrs, 
pecuniarioi  quzfhis  i concobioariîs  peretpete 
non  cfubefcunt,  patkmes  cos  in  lali  faJitate 
fotdefcere , fub  perri  malcdidlionîs  arrernsr  prar* 
cipimuf  Qv^deinccpi  fub  pa^o,  compofitiooQ 
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wi  Tpe  alttriui  qucnui  , lalia  qOsvU  'moAo  to^ 
kmt  aut  (iUnniiilem  : alioqain  ultii  pixinilTain 
negligeniix  poenam>  duplum  cjiu  quod  propieicà 
accepciint , teftiiucie  de  ad  pios  u(us  omoinà 
coniettete  tencaotar  & compellantilr. 

$.  le,  Ipfas  autant  concubinat  auc  mulicrei 
fulpc^al  Putlati  omnibus  modis  curcuc  à fuis 
fubdiiù  t auzilium  etiam  brachii  fzculaiif 
mrocationem  i ü opuj  funil , penitut  ateetc  i 
quia  etiam  iîlios]  ex  tali  concubinatu  ptocrcatos 
apud  patte]  ruoi  cohabiiate  non  petmitlant. 

$,  I !•  Jubemu]  infuper  quod  in  ptzdiâit 
Spnodis  de  Capiculis  ptzmiilâ  publiceoiur , de 
ut  quilibet  fut»  fubditos  ad  ipraium  coacubina- 
tum  dimUGodcm  moneaui  diligenter. 

$.  II.  Injungimus  ptztered  omnibus  Izcula- 
libui  sirii,  etiaœfi  tegali  ptxfulgeant  dignita- 
te  I oc  uUum  qualecumque  infetant  impcdiraen- 
tum  I quocumque  quzliio  colote  , Ptziatil  qui 
tacione  ofEcU  fui  advetiùs  fubditos  luos  pto 
hujulmodi  concubinatu  de  aliis  cafibui  Gbi  i 
jdte  przmiiGs  ptocedunt. 

13.  Et  cum  omiie  fotnicatioois  crùnen  Icgc 
dlTinà  piohibiiuin  Gt , de  fub  poenâ  peccati  moi- 
talis  neccllàiià  eritandum,  ntonenms  omnes 
Laicos , tàm  uzotaios  quàm  folutos,  ut  Gmi- 
liter  à concubinatu  abGineant , nimit  enim  te> 
piihcnlibilis  iG  qui  uzotein  babet  de  ad  aliam 
uzoreni  accedit  ; qui  Tciô  folutus  cft , G contine- 
tenolit,  juxtà  ApoGoli  cooGlium  usotem  ducat. 
Pto  hujulmodi  auicm  divini  obfettantiâ  pizrcp- 
ti bi  ad  quos  pctiinet , tam  falutatibus  inr. 
niiis  quàm  aliis  canonicii  temediis , ornai  Gu. 
dio  labotcnt, 

TITULUS  XIV. 

De  excommunicAiis  non  vitandit, 

STatuimas  iofuper  qaôci  ai  TÎundum  feanda- 
U & multa  pcricuta , fubvenicndumqiw  cou- 
feientiis  timotatis , quoi  nemo  deinceps  i com- 
^lunicatioüe  alicujus  in  Sacramentorum  admi* 
piftracicne  vel  rec^ptione  , tut  aliis  quibüfcutria. 
que  divmis  > vel  cxrrà  , prxtexta  cu|alcumque 
jcoientix  am  cenfurx  ecclefiafticap  feu  (ufpcnOo- 
Bit  » aut  p:oh!bi(ion>s  ab  homine  , Tel  â jure  ge> 
eietalitct  ptomulgat*  , teneaiut  abftineie , Tel 
^liquetn  Tjtare  , tcI  inretdiâum^  ccclcCafttcum 
obfervare»  nifi  fententia,  prohibîtio  > tufpenfio 
yel  cen(urabu)urmo<ii  FueriC  Tcl  concrà  perfonam  > 
pollegium , UnÎTtrfiïatem  , Ecelefiam  , auc  lo- 
curo  certum  aut  cercam  i Judice  publicau  ée 
^cDunciata  fpecialiur  & exprefsè  , aut  notoric 
]o  ezcominunicacionis  fcntcntiam  confticerir  ia- 
^idifTe , quoi  nullâ  poflit  cergiTeiFarione  cclarî  , 
yut  aliquo  jotis  Tuffeagio  esculâri  ) oam  à com* 
jKiucioae  ilUus  abfUocii  oolumus  jozcÂ  (aaonicas 


rao£lu>nec.  Per  hoc  tamen  hujufmodî  eTeomtniii 
aicacos,  fufpenfos  , interdidos  feu  pcchibicos^ 
non  incendimus  io  aliquo  rclcTare,  nec  cit  quOd* 
modôlibet  TufFcagaci. 

T I T U L U S XV. 

De  imerdJElis  non  levtter  pottettdh. 

Et  quoniam  ex  indiferetâ  incerdi^orum  pro« 
mulgatiooe  multa  confucTeruat  fcaodal^ 
CTcnire  > (latuiznus  quoi  nulla  cÎTitas  , oppidum  > 
caAtum,  Tilla  » aut  locus  ecckfiafUco  iupponi 
polTic  interdUlo  > nifî  ex  cau:â  feu  culpâ  ipfotum 
locorum , aut  Domiui  l.u  lUdloris»  tcI  Officia* 
lium . 

Pcopcer  colpam  autem  feu  eauTam  alterius  eu* 
jitfcumque  privatx  petfonx,  hujulmodi  loca  intcc. 
dicinequaquàm  pojTintaatotttateqüicumqne,ordi- 
oaiiâ  Tcl  dclegaiâ,  bïG  lalis  pcilana  priüs  fuciit 
ezcommuntcat  i ac  deminciata  » feu  in  Eecleliâ 
publicata  » aui  Domiui  feu  Redores  tcI  Officiales 
iptbrum  locorum  , autoriiatc  Judicis  czquifîci , 
hujufmoâi  perlonam  cxcomnaunicatam  inftà  bi* 
duum  jade  cum  ciFeiflu  non  ejecerint,  aut  ad  fa- 
tisfacicr.dum  compuleiini  ; qui  etiam  poU  biduum 
cjidiâ,  tcccdcnte  vel  faii&racientet  moz  diTint 
cei'ümi  pdüuu  : quod  etiam  io  pendentibus  locuiu 
habere  deccinimuj. 

TITULUS  XVI. 

De  fubLîtione  CUmemhiA  Lhter'fu 

NEcnon  Conflirutionem  de  eonmdem  Fra* 
ttuin  auAtorum  conlilio  edicam , qoâ  cum 
stiitanti  Occccto  flatuitnus,  decrcTicnus  & ordi- 
iiaTÎmus  : quod  ex  luoc  de  extern  perpetois  fu* 
luris  tempo:  bus  de  ceflione  regimmii  & adnû* 
n llratioms  Ecc'.efiarum  dt^lcnancnotum  fa/li 
pec  eos  qui  Ecclefiis  & Monaflcriis  iplis  prcîcta-t  » 
feu  i'.lam  adminiftiatioorm  feu  commer.dam»  aut 
ut  aliis  uniia , aut  aWas  rbiinebanc , (eu  rdîgna* 
lione  aliorum  quoutmcumque  b^ncEciomm  cccie* 
Eaflicorum,  feu  ceffione  juris  in  cis  veladca  quo* 
niodoliber  compcrenci  3 aut  pcivacionis  vel  difpofi* 
tionis,  auc  ctnfuracum  luiminatione  » etiam  m 
Litteris  apoAolicïs  i nobis  & Sede  Apoflolici, 
etiam  rootu  proptio  pro  temporis  emaratis , qujç 
iii  mantbus  Romani  PontiHcis  fié\x  dicuctur  , 
contencis  ; ctiamn  fupec  Ülts  narrai  is  fundatc* 
tur  intencio.  cotilare  & apparcre  deberct  per 
pubiica  inEruihcnta  rc\  docuincnu  autheniica» 
alioquin  tàm  in  judieio  quàm  cxrrà  il!ud  nana* 
tifis  ôc  alTertiombus  hujufnnodi  in  pixjudicium 
terril  minime  flari , nec  ex  illis  alicui  prxjudiciuiu 
afferri  deberet } nifi  de  hujulmodi  narraciTa  8c 
alTc((ione  etiaai  In  Liucris  apotlolicii  laila  , al- 
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ttto  ex  pwmUTu  modi«  Joctietur , innovamus  , 
illam^ue  pctpccmi  fuiarU  tcoipoiibui  ioTiolabui- 
tet  oWeiTiii  nuwdâmui. 

T I TU  L U S XVII. 

Ve  perpétua  ftabilhate  Cettceriattrum. 

Et  quia  fupradiiVtm  Concoriiam  eam  ftz- 
fato  Francifco  Rfge  i ob  illiu»  (încnaqi  de- 
Totioncm  quam  ergi  nos  & Stdcm  przdiAam 
liabet , eùra  ad  ptxllaadam  nobU  teTcteatiam  > 
& blialeni  obedientiam  ad  cisitatem  noftrara 
Bononix  p«fooalitet  Tcnite  dignatiu  eft  , con- 
fcntimiu  , illamqae  mTÏoUbiUtetohfetTaii  defide- 
«amus.  lllam  t«6  coniraâûs  & obligationis  inter 
nos  Sc  Sedem  Apoftolicatn  pixdiftam  ei  uni , 
te  prxfaïuin  Regetn  ic  Regnum  fuiim  « alteiâ 
païubus , légitimé  inniti , ritn  te  robui  obtine- 
xe  , ac  ilti  le  ptxlêntibus  in  aliquâ  fui  patte  pu 
qualcumque  Litteras  te  graliâ  pci  nos  & fuccef- 
lotcs  nofteos  delupec  etweedendas  detogari,  clanfa- 
lamque  cumearuindem  dnogatione.pixrentium  te- 
noce  laiilliméexcendendà,acqaàdexdem  pixTentet 
Litterx  te  carum  lenoc  pco  cipienïs  habeantne  in 
quibuffis  fupplicacionibus  pto  tempore  (ïgnatis 
appoûcam  nihil  penitûs  operari , le  illius  »igo- 
te  in  Lilteiis  apoftolicis  fupcc  ipliui  fupplicaiio. 
nibna  conficiend:!  quidquam,  per  quod  pexfen- 
tibus  anc  alicoi  pariiculx  de  consentis  in  eis 
derogaictur  feu  deiogari  ridetetur,  niirati  coo 
polTic  : te  fie  pce  qaofcumque  judiecs  8c  Com- 
nùlTaiies  etiam  caufacum  didti  Palatii  apoDoIici 
Auditoces  te  pixfatx  Romane  Ecclefix  Cardi- 
nales , in  quibnrvii  cauiïs  fupec  ptxmiflîs  Tel 
eoium  abquo  non  pro  tempore  motis  judicaci , 
definiti , te  fenientiaii  debere , fublara  eis  alites 
fententiandi  te  difiinieadi  omnimodâ  facultace  te 
auiorieate , neenon  iriitam  te  manè  quidquid 
fecùs  Inpn  his , sel  eorum  aliquo  i qnoqoam 
qcivis  auioriiate  etiam  per  nos  te  facceflores  nof- 
irts  prxfatos  , fcicniec  Tel  igaorancec  contigeiic , 
attentati  decernimus. 

Volnmus  auiem  quoi  fi  prxfatns  Rex  prx- 
fences  Litteras  ac  omniate  fingnla  in  eis  contenra 

2 ne  in  ptimi  (uinià  Sefiione  ptxfcatis  Concilii 
ateranenfis  apptobari  le  confirraaii  facere  pro- 
mittiinut,  iofià  fcx  menfes  à die  approbationis  le 
coofirmaiionis  hujufmodi  compntanaos,nonappro- 
baTctit , teeacarificarit , pupetuis  futuris  tempo- 
libus  in  Regno  fuo  , le  omnibus  aliis  locis  te  do- 
xniniis  didU  Regni  per  omses  Prxlatos  te  alias 
etiam  ceelefiafticas  perlonas , ac  Curias  Parla- 
menti , acceptati,  legi , publicati , jurari  te 
tegifiraei  ad  iaiiat  aliaium  conlUtuiionum  ce- 
giarum  , te  de  acceptatione  , lediione , publica- 
tione  I jutaincnts  te  regifiracione  przdidhs  , 
infri  pixiidium  tempos  pet  omnium  te  fin- 
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gulocom  rupradidlorv.m  patentes  Littéral,  aue 
auihciiticas  fcciptutas  ^nebis  non  traarmUeric, 
aut  Nontio  noftro  apud  ipfum  Rogem  exillen- 
ti  , pet  eum  ad  nos  mittendas  non  confi- 
gnasecit  : Et  deiode  fingulis  annis  etiam  Icgi, 

( ptout  alix  ipfius  EranciIci  Régis  confiitutiooes , 
te  ocdinationcs , qux  in  Titidi  lunt  obferTantii  , 
obfetTati  debenr  ) inTiolabilitec  ebfnTati  cum 
efFediu  non  fccecit,  pexPentes  Litterx  te  iodé  (è< 
cota  quzcamqoe,  fine  cafla  te  nulla , nalliafque 
toboiis  Tel  momentL 

Et  corn  omainm  qux  iii  Regno,  Detphina* 
tu  te  Comitatu  ptxdiAis  aguotur , notitiam 
non  habcamus  , confuetudinea  , llatnta  feu  ufiti 
libettati  ecclefiafticx  te  autocitati  Sedis  Apofio- 
tiex  quomodolibet  prxjndicantia , fi  qna  in  Re- 
gno , Delphinatu  te  Comitatu  ptxdidlis  aliia 
quàm  in  ptxmifiis  exiftant , oon  intendimua-  ' ’ 
nobis  te  cidem  Sedi  in  aliquo  ptxjudicaté , feq 
ilia  tacite  vcl  ciptellè  quomolibet  approbare. 

Et  nihilominus  ptxfato  Feancifeo  te  pco  teiti- 
pore  exifienti  Feancorum  Régi  in  Tictuce  (âne- 
IX  obediemix  mandamui,  quatenus  pu  Ce  Tel 
aiium  feu  alios  in  digniiate  ccclefiafiicâ  conf- 
liiutos , prxfentcs  Litiuai  ac  omiiia  te  fingula 
in  eis  contenta , quando  te  quocies  opui  fucrit , 
publicaci  te  ca  inviolabilicn  obrccTaci  faciat, 
contiadiAoret  cujurcumque  dignitatis  te  prxc- 
mir.cmiz  fuerint  per  eenfuras  ecclefiafiicas  te 
pecuniaiias  pcenas  , aliaqne  juris  te  fadU  qoxTÎa 
opportuna  remédia,  apprllatione  quâlibet  omni- 
oô  pofipofiiâ  , compelcendo,  non  obftantibui 
omnibus  fnpradidU'. , aut  fi  aliquibus  commnni- 
ter  Tel  divifim  ab  tâlem  fit  Sede  indultum  , 
quoi  inrcrdici , ful'penui  vcl  excommunicatt  non 
pofiinc , pu  Litteras  apofiollcas  non  (acicntci 
plcnam  te  exprefiâm  ac  de  Tctbo  ad  verbum  de 
Indulto  buju  modi  meniioncm. 

N'ulli  cegô  omninô  hominum  lierai  banc  pa- 
ginam  nofitotum  (laïuii , ordinationis,  fufpen- 
fionis , afitidlionis  , dcclaiaiionis  , prxcepii , 
ia)nr>dtionis  , monitionis  , innovaiionif , cou-» 
fensûs,  decteti  , voluntatis  , promilfianis  te 
mandati  infiingere , vcl  ci  aufu  temrratio  con- 
traire, Si  quii  autem  hoc  atteniate  prxfiimpre- 
tit , indignalionem  omnipotentis  Dci , ac  bea- 
tocum  Pétri  te  Pauli  Apofioloiom  ejus , fe  nove- 
tit  incuifurum.  Daium  Rome  apud  fanéloin 
Petrum  , anno  Incainaiionis  Dominiex  mille- 
fimo  quingentefimo  fciio  decimo.  qiiinto  de- 
cimo  Calcndai  Scptembiis , Pootificatûs  noftii 
anno  quarto. 
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TITULUS  XVIII. 

Conclnfo  Concilii  generalh  LAUrMityiJls, 

N Os  igiror  uc  Litterx  tprx  que  obid  precipud 
edifx  fuerunt , ut  in  coipore  tnyfUc»  fanéto 
▼idclicet  EccUfià»  perpetua  charitas  le  pas  in* 
viotaca  perdurent  » le  fi  qua  membra  diirrniiant» 
ca  commod.  fuo  rcinfecanrur  corporc , comagis 
ib.crventut)  quo  clarius  conAitertc»  ipfas  Litce* 
tas  râ  mafUiâ  le  'aitibri  deliberaiione  à nobis, 
di^o  lacro  Lateranci.fî  approbaote  Conciho,  ap> 
prubaras  & innovatas , qux  fUtutx  le  ordinatx 
hierunt , licet  ad  carumd<^m  Litterarum  fubliflcti* 
tiam  le  Taluiitarem  aiiâ  approbationc  non  indi* 
['otent  ; ad  abHindaiiioreru  tamen  cauichm , ut 
c6  lenac’us  cb-erventur , le  didtcilius  toUantur, 
qjo  tamorum  Patnim  fuvrmt  majore  approbaieo* 
ne  munitx  : Liitcras  p.xdi^as  cum  omnibos  le 
fingu.is  flatutis , ordinatiombus , decretis , diffi- 
niiionibus  , paifVis  , coaTcniionibut,  promilTto* 
rc  » Tolumate  ac  pcc'sit,  iohibitioie»  abif^ue 
omnibus  & fii^ulis  claufuüs  io  eo  contentif,  illa 
P xfetiim  quàvolabDUf  : quùd  fi  prxfatus  Fraccil- 
€ \%  Rex  rupra  ii^af  Litterat , ac  omnia  & fingula 
i l cis  contenta  iatri  f.x  menfes  à data  Prxfra* 
ti  m coirputandjs , nos  approbarct  le  ratificarcr, 
le  ca  pcrpecdis  fucuris  temporibus  in  Regno  fuo 
le  a!tU  lucis  le  domintis  diOi  Regni , per  omnet 
Prxlacos  le  alias  eccl.fufiicaf  perlonas,âc  Curias 
Pailainentorum  acceptati,  Icgi , publicari,  jurati 
le  reg'liraii  ad  inRar  a iaiuen  ( onllitutionum 
regiarum  -,  Sc  de  acceptatio  ie,  Icelionc,  publica* 
ttuie.  jataiiento  le  tegtdtarione prxdiclis,  incià 
{'xdilliim  lenipus  , p;r  omniam  le  fineuloium 
J;îp:ad:étoîum  patentes  Littetas  aut  authcniica» 
ictipturas  nob:s  non  tranimieterct , aut  Nuuiio 
r.oftto  apud  if 'uni  R.gem  exdlenti,  per  cura 
ad  nos  d.  rt'.'taadat  nuu  conli^oarec  : & deindè 
iiogu  is  an:  is  etiara  Irgi,  le  1 prout  a!ix  ipftus 
^Ttancifci  Cunüiuiiioncs  le  ü:dinationes, 

qux  in  viriut  funt  obfcrvautü  , ob  errari  debent  ) 
inviü;«>i!iicr  obrervaei  cjra  cfF.éiu  non  fccerit , 
Littnx  ip'x  , le  indc  fccua  quxeumque  eiTent  , 
cailt  le  uvih,  oulliüfque  tuboits  le  momeuti 
t facio  Litiiauenü  Concilio  approbante  ) apoflo* 
livâ  autoiifc'c  le  potcltails  pUnitüdIne  appruba- 
1 lUt  le  inuuva.mis  ; calque  tnTiolabilitcr  le  irre* 
lV2”ib:i.:;r  obfcreaii  le  cifluliti  mindamiis  : 
ivb-.quj  pfipçf-x  firmitati»  in  crcniura  diHa- 
fu:n  apprclitiu.iis  le  taiificationis . le  non  ati* 
trt  , n;c  aliu  modo  obtincre  , orancfquc  in  di<ttis 
I.iitu.s  comprelicnfcs  ad  ipiarum  Uttcraruni , ac 
«'jr.uj-ra  le  fi  in  cis  expteffoxura  obfcr* 

vationciû,  fuo  cenfuels  I:  fuc'.ii  ac  abis  in  es 
cor.'tmif,  jcxià  carurad^.n  Luterarum  tenorem 
le  formara  icncri,  I:  obbgatus  rfic  decetnimus  le 
Nuo  cUtanuL/us  Co^rUciiioaibua  le 


Ûtdinàtîonîbol  Ipofloltctÿ  , ac  omnibus  iîlîs  qïsf 
in  diltis  Littetis  Tolumus  non  obfhre  , cxcc* 
rifque  coQtrariis  qnibufearaque. 

Kulli  ergo  oraniRo  hominara  Uceat  banc  pagU 
nam  nofirx  apptobationu , innofationls,  man« 
daci , dtcicii  le  dedaracioait  inftingetc  , Tel  ei 
autu  temerarto  contraire. 

Si  quis  autem  hoc  aticncare  prxfumpferir^ 
indignaiiontm  otnn;pot..nnf  Dei  , ac  beatorurn 
Petri  le  Pauli  Apoltoiurum  ejus , Te  oorcrit  in- 
curfurum.  Daiuni  Romx  in  pub  icà  ScfTiane  in 
Laicranenfi  facro-lanlii  BafiUeâ  folemniur  cele- 
bratâ  , aano  l«carnat:oni$  Dominiex  I)I6.  14, 
Januatii,  Pontihcaiûs  noflri  4.  S«e  fi^nstam,  vif^ 
li.SALvePiwitus,  Jo.»  Madrigal.  Ltinâ$r[9^ 
regilhaia  apud  me  ë^mbuu. 

TITULUS  XIX. 
SeqMHntur  Litterû  fatentes  Regu  , pre 
ticceptatione  (ÿ*  confirmaihnc  Conc^r» 
dntorum. 

QUocirca  dÜcâis  le  fidclibuiC  onriliarits  noflrii 
ad  prxlcni  cenentibus , le  qui  io  futuram 
noltca  ten(.buot  Patlamcnta  » omnibufquc  lud  c«a* 
riis  Regni  noflri  le  Dciphinatuf  ac  Coraititût 
Dodrorani,  cxtcrtfque  Oflnciariis  le  Subdiiisnof- 
tris  , le  eerum  ciûlibet , ( prout  ad  cura  pettinue- 
rit  ) mandaraus , d^flri^ius  iujuogentci  quaterma 
omnia  prxinifla  le  fîngula  teneant , cuflodianc  le 
confertent  in  fuâ  loboris  plcn.iria  firir.itate  \ le 
in  caufti  quibufeumque  occafione  prxmiflôrura 
de  extetif  oritutis  le  emerfuris , fecundum  dcli- 
betationes  & corclufiones  prxfcriptas  judicent , 
ptonunctent , le  fentemienr , atque  ab  oriinibuf 
lubditis  le  incolis  nollrorum  R gni,  Dc'phina- 
tus  ac  Comitâtûs  iriTÎolabilicer  faciant  in  omnibui 
le  per  omnia  obfctTari  \ prxdidlat  prrfônas  ec« 
cldiaflicas  le  fxeulares.  a*  ear^m  auamhbec  Ux 
omnibus  le  Gngulis  fupeiiut  exprems  ab  omnî 
lotbatioie  , TioUnti&  , imprefliooe , moicflatio- 
ne  , Tcxatione  . damao  le  impedimento  eucan- 
eut,  protegant  patiter  I:  défendant.  Omnesic 
quafeumque  perfonas , cujufris  cortd:tioni$  ac  Ra- 
tûs  fuerini,  contri  facien^es  aat  senienres  talitcc 
punun:!o,  quoi  io  poflcrum  czttris  cedat  ia 
exempium  : quoniam  fie  fieii  ToIumus  le  jubemus 
per  Prxfentet.  In  cujus  tei  teftimonium  figillura 
noflrum  ptxfentibus  Litteris  duximus  apponeo- 
duv.  Datum  Pciiliis  d e xiu.  menfîs  Mau  , aa« 
DO  Domini  rnilldimo  quingentefîmo  dscimo  fep- 
limo,  le  Kcgni  noflri  tercio.  Sic rufrà 
plicÂm  , p>c  Regcm  , Domintf  Ducibus  Alcnco* 
nii , Btfbonii  le  Vt.idocioenfî , Tcb:i  L'  tmiini# 
d’Oival , de  ia  Trimouiilc,  de  Eoilly  , Magno 
Magiflro , Baflardo  Sabaudix  , de  la  Paüce  le 
de  ChalUdon.  Marefcaiibus  Ftauciz , & alür 
prxfeiUibus , Roiertlt» 
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Urrejlum  vtrificMthtiis  Pârlamtnù. 

LcAa  t publicati  k rcgiftrata  ex  erdinaiiaoe 
Sc  de  prxcepto  r.oftii  Regii , rcitcratis  vicibut  » 
faâo  m prxrcniiâ  nommi  de  Trimollia,  primi 
Cambcllani  diiti  Domiai  noftti  Régit,  ad  hcx 
per  euai  fpecialitet  mifli.  Patiüit  In  Paitamcnio 
XXII.  die  Mariii  , anno  Domini  mïllcfimo 
quingentefimo  decimo-feptimo.  Sic  SigtittHm  , 
P I ■ H O N. 

T I T U L U S XX. 

Dt  prorogMÎane  temporis  ai  rtcif  'tendum 
d-  approbandum  Canctrdata , tam  k 
Prulath  Regni  , qicam  ab  aliis  Per- 
finis , dr  ad  verum  valorem  Btnefi- 
ciorum  exprimendum. 

FRancifcus,  Dei  gratià  Francorom  Rex  , Me- 
diolani  Dux  , te  Genux  Dominus , uniter- 
fis  p:xfeates  liteeras  inlpedlutit,  ralntem  Ciim 
urgemi  necefTitate  CTidcnii.]ue  commodo  Se  uti- 
liiaie  Rcipublicx  Regni  no(lii  duAi , ad  eri- 
tanda  majora  peticula  , qux  ex  revoeatione 
Pragmiticx  in  tricuium  eeeniuia  cemebamus  , 
fite  illi  leToeaiioni  obedireiur,  fite  non  obe- 
diictur , qnx  nnicuiqoe  tcAé  (enciemi  laiilTimd 
conftare  poirunt  , ceita  initeiimui  cum  fanAâ 
Sede  Apodolicâ  Concordata  , in  quibus  inter 
excera  cautum  «il,  quod  infrà  fci  menfium  fpa- 
tium  ilia  publicati  Sc  tegiftrari , neenon  jurari 
âo  Cniiit  nofttit  Parlainenioium  efficeremut, 
EccK'liainque  Callicanam  illii  conreacire , aiiài 
niilliui  effent  momenfi  , qux  nullaient'ii  ob  bre- 
Tiuum  tcmpoiif,  alüt  etiam  urgentibui  ne- 
goiiii  occupaci  , per6cer«  roluimaj.  ideireb  ne 
in  icte  ( qiiod  rcrebamor  ) inelderimus  , & ne 
commodo  Sc  uiilitate  diAomm  Concordatocum 
frudraremur,  i Sede  ApoDoIicS  poR  lapTum  diel'i 
fpatiifex  menrum  unius  anni  piorogaiioncm  ob- 
tiRuimuf. 

Cxcciùm , cam  in  diAis  Concordatit  inter 
extera  ciiam  cavecctur  , qnod  xerui  valor  be. 
oeficiotum  in  illorum  impetiationibus  etpcimen- 
dus  (ic , timendum  erat  ne  ambitiofi  fi.b  prx- 
(cxiu  Tcii  valocis  non  expicfli , jam  diAa  impe- 
trarent  bénéficia. 

Igitur  or  prxdiAis  maliiiis  ria  prxcludere- 
tut,  à SanAillï  na  Domino  nodro  l’Üpa  Leone X , 
Refctipium  obtinuimui , qtio  Impeiracioncsprx- 
teitu  reri  Talor'S  non  eiprclli  obtenix  , infià 
annum  il'iai  Reicripti , in  quo  veiut  ralor  non 
fiilTe  eiprelTas  alleiitur , nnlliui  Taloiit  ac  mo- 
ffienii  eàê  declacarentur.  Q<utom  Ballatum  feu 
Rcrcriptotiim  ténor  lequiiut , de  oA  talis. 
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Papa  a'd  Regu  poftJtationem  prtrogat  fi x 
metifif  dàtos  ad  apprahandicm  Cencor- 
daca , ad  annam  , * data  prafintiam 
compHtatidum,. 

LEo  Epifeopus , fcTTUs  fixrorurQ  Drt , chi- 
riflimo  in  Chrifto  Feancifeo  , Feanctuum 
Rcgi  chtirtuniffÎMO , lalutem  Sc  apoftolicam  hy 
nediiîltoAcm. 

Dudum  fl  quidem  inter  alla  , cam  ircitantit 
appoiitioae  dccreti  > fiamitmis  Sc  ocdinavimitt 
uod  CK  lanc  de  exceto  occurremibas  caihi- 
raliam  fit  meuopoliianarum  Eccliftaram  ac 
Monaflaiotum  in  Rc^no  Frandar  fit  bi- 
nata  ac  Comiiatu  Dicnfi  fit  Valenthcnfi  coi- 
fiflcntiJin  vacaiionibat  , dilcili  Filii  Eccl  fia- 
rum  ^ Capifulorum  fit  McoaiUtiocurn  Conten* 
tut  ad  elcifliones , feu  pollulacionct  facurorum 
Archiepifeoporutn  , Epilcoporum  ac  Atbatum  » 
Ecclenarum  fit  Monatleriorum  racantium  , pro 
tempore  hujufmodi  proccieie  non  Ta'ercnc  , 
fed  Majeftas  tua  aA  Eeelefias  fit  Monafteria  hu- 
jurmodi  fie  Tacamia  » infii  ccttum  tune  ciprcfli 
temporis  fpalium  nobis  fit  pro  ler.iporc  exi'ienii 
Komano  PontiScî  p.*rfona$  idoneas , certo  lune 
exprdfo  modo  qualifiw'atas  * fit  candem  nomt- 
Dâiioaem  per  nos  fit  Romanum  Pontificem  hu- 
juTmodi  Ecclcfiis  fit  Monafteriis  eifdem  pixfi- 
ciendas  nominare  Talercs  » prout  in  noihis  indd 
confrdlis  li(teris>(in  quibus  voluimus  qjoi  fî 
Majcftat  tua  , omnîa  in  ill^s  ftatura  , otdioar» 
fit  contcRra  inftà  fet  menics  pofl  tune  ptoxi- 
mam  futuram  IcfTionem  Lateîanenfîs  ConcîUi 
tune  Tigbtis  , non  apptobares  fit  eonfirmares , 
fit  à Piaîlatis  ac  alii*  perroiiii  tune  exprclTif 
Regni  tui  apptobari  non  facctcs , litterje  ipl* 
nuUîus  cfl;nt  roboris  vcl  momenti  } plcaiitcon- 
tioecur. 

Cùm  autem  ficut  exhibira  nobis  pro  parie 
tpa  peiiiio  coniinebat,  Ma)e(Ut  tua  proprer 
Tarlas  ^ccupaiiorcs , quib-js  ad  prxfcnt  iinpli- 
citut  cxiüid  t ac  ex  certis  atiis  rationabilibai 
caufis  infra  diaum  frmcftre  , iofrà  quod  adh;:c 
exiftis  , in  di<5Ut  litterij  contenta , per  Pri'a- 
toj  fit  prrfonat  Rpgni  tui  hajaftnrtdi  approbxti 
facere  pofiè  commode  non  confidat  t Nos  ita* 
que  tuis  in  bac  parte  fupplicationibus  incl'niitt 
leracftre  przdiaum,  infiri  quoi  adhuc  cziflis, 
ad  annum  à data  prarfentium  compuraadum  , 
autoticate  apoflolicâ  tctiore  prarfentium  proro- 
gamut  pacicer  fit  eztrndimus  , non  obiiautibjs 
ConflitutioDibus  fit  Ordiaationibis  apoflolicis  » 
neenon  ommbuf  illis  qu*  Tcîiimus  in  did^s 
Uitcriï  non  oulUrc , extetiique  comtarüs  quibul- 
Cttmque» 
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N lUi  crpo  omntnô  Kar.iinum  licfsc  liane  fa- 
pii.am  noflii  piorrpaiiooif  k citciilionis  in. 
Jriii5cre,  tcI  ei  luiu  temccario  coniiaire  j Si 
quii  auteiD  hoc  aiientaïc  pixluniplcric  , indig- 
nalionem  omnipoicniis  Dei,  ac  beacorum  Pciri 
k Paiiii  Apodolotunt  ejas,  (c  novetic  ideurfu- 
iiiin.  Daiiim  Ronix  apuH  (ani5tum  Pettum , anno 
liirariiatiotiis  UomniKZ  millelîmo  quingemefï- 
niu  decimo-repiimo,  Calendas  Jumi,  Pontifi- 
cacus  nollri , anno  quinto, 

jilter»  prarogMto  pttitur  ad  annum  à 
fine  alterlHS  cempntandnm  , eo  e/uod 
prepeer  variai  eccupationei  nen  fuit 
Concerdatum  approbatum  ^ reçeptum 
à recnicelii- 

FRancircUi  , Del  gratiâ  Francocum  Rex , 
MedioUni  Duz , & Genux  Dominus,  Uai- 
Verfïi  pizfeatet  littcias  inrpcAmis  , notum  Gt  Se 
Rianifdlum  , quùd  cum  jaindudum  à faodlS  Sede 
Apoftolicâceriz  liiieix  apoftolicx  per  nor  ob- 
ici.tx  fuiOenc , quibua  (emeftre , infrà  qaod  noi 
& EecIcGa  Gallicana  appiobace  dcbebanius  Con- 
coidata  huer  Sanâam  Sedem  Apofloücam  & not 
inita , per  aiuium  pcoregatam  ezticerat  : xcidin 
uia  durante  didlo  anno  , aliii  occupaci  negotiis 
iilim  approbationem  Se  conGtmaiioncm  à Ptx- 
Utit  aut  aliis  peefonit  ibidem  exprcllîi  appro- 
baii  feu  conhtmaii , minhné  fecciimus  , idciicô 
abat  Uiterat  apoGolicas  ab  câdem  Sede  obtiimi- 
mut , quibus  annum  jam  didlum  ad  alium  d Gna 
il  ius  coirpmandnm  denuo  protogari  fecinius  , 
pioni  in  diOis  lUteiis  quaium  ténor  fequicut , 
pienius  conunetur. 

Conte ditur  fecundui  annut  à fine  primi 
amii  eomputari'iiii  ad  hoc  , ut  CoH- 
cerdata  recipiantur  obferventur  à 
regnicoUs. 

LEo  , Epifcopiis,  rerrns  ferronim  Dei . cha- 
nflimoin  Chriflo  lilio  Francilco,  Frincorum 
Rcgi  Chtiftianilliiiio  i falutem  8t  apoftoliraai  be- 
ntd.ftionem.  Dv.duai  G qiiidem  inter  alia  , cum 
iuiianris  appoGûone  decteti  ftaïuimui  & otdi- 
ravimuj  , qaôd  ex  tune  de  cziero  oceutrenti- 
but  EccltGamm  C-ithcdralium  Sr  nietropoliiaiia- 
mm  , ac  Monaft.tiorum  in  Rrgno  Franeix  Je 
Deiphinatu  , ac  Coniitatu  DicnG  Jt  ValentincnG 
coi'lidciiiium  xacatioribus  . dilcdli  Filii  Eccle- 
futum  Capitula,  Je  Monafteriotum  Con venins, 
ad  elcdliones  leu  poGulationes  tuturorum  Ar- 
chiepilcopoTum  , Epifeoporum , ac  Abbatum  Ec- 
clelîaium  fc  Mo3altcrio(iun  Ticaaiiuiu  pro  tem- 


poie  hujufmodi  procedere'  non  raleient.  Sed 
Majeftai  tua  ad  EccleGai  Je  MonaGeria  luijur- 
modi  Gc  xacantia  infri  Certom  tonc  eipriflï 
temporis  fpatium  nobis  pro  lempore  ex  Grnti , 
Romano  PontiGci  perfonas  idoneas  cetto  tare 
cxpiefTo  modo  qualiGcatas  : ad  eandem  nom{> 
nationem  , per  nos  Se  Roinanum  PontiGctm  bu- 
jurmodi  EccIcGis  Se  MonaGcriit  eirdeni  prxG- 
ciend»  nominare  raleretr  ac  xoluimut  quùd  fi 
MajeGas  tua  in  illis  Gatuta  , erdinata,  conxentâ 
infrà  fcx  menfei  , pofttunc  proiimam  futuram 
SelGonem  LateranenGs  Concilii  tune  vigintii 
non  approbaret  Se  confirmaret , Se  à Prziatit  Se 
aliis  tune  expreflis  Rcgni  tut  approbati  non  ft> 
ectet , litterz  iplx  nutUus  ciTcot  roboris  vet  ma* 
menti.  Et  deindd  pro  patte  tuâ  nobis  expoGto  , 
quôd  MajeRas  tua  propice  varias  oceupationes 
quibus  tune  implicitus  cras,  ac  ex  eeriis  aliis  ra- 
tionabilibus  cauGs  infrà  di^tum  fcmcGre,  infrà 
quod  tune  adhuc  exiGebas  , in  diflis  litietis  eon- 
tenta  per  Przlatos  Se  perfonas  Rcgni  tui  hujulmo* 
di  approbari  facete  eammodè  non  confidebac  s 
Nos  per  alias  noGras  litteras  femcGre  przdidbum  ^ 
infrà  quod  tune  adhuc  exiGebas , ad  annum  à da- 
ta poGeriorum  litteratum  bujulmodi  computan- 
dum  prorogavimus  patiicr  Se  extendimus , prouC 
in  Gngttlis  liitcris  przd  £lis  pleniùs  continetur. 

Cum  aurem , Gcut  ezhibita  nobis  nuper  pro  parte 
tuâ  petitiocontinebat , MajcGas  tua  litteras  priores 
prxiiffas,  juxià  voluntatem  noGram  piziiAara 
apptobavit,  Se  canfirraavit  Sepublicari  fecit.  Se  api 
probati  facere  intendebat,  fccifTetque,  nifi  à liite- 
tarum  priotum  rditione , ac  tuis  approbatioue  Se 
confirmatione , ae  earumdcm  priotum  üitctarum 
publications  hajurmodi , temerd  appeUatum  fuif* 
ter.  Et  ptoptereà  nobis  liumilitcr  fiipplicaii  fcciGi, 
nt  annum  prxdifbmn,  inGà  queni  exiGis  , ad 
alium  annum  proregate  de  benignitate  apoftolici 
dignaremur. 

Nos  itaque  bujurmndi  Gipplicationibus  incli- 
nait , annum  pixd.âum  , infrà  quem  adliuc 
MaieG.is  tua  exîGit  , ad  alium  annum  à fine  pci- 
mi  hajufinodi  eomputandum  , autoritate  apof- 
tolicâ  tenote  prz.entium  prorogamus  , paritxt 
Se  extendimus  , non  obGaiitibus  pii.-ntllis  i ae 
conGitutionibus  apoGolicis  , neenon  omnibua 
illis  , quz  in  piiuribus  Se  poGerioribus  litterit 
prx.liûis  voluimus  non  obGare , cxteri'que  con- 
trariis  quibufeumque.  Datum  Romx , apud  (ane- 
tum  Petrum  , anno  jneaenationis  Dominiex 
i{  I.  feito  Calendas  Julii,  Pontificaiût  noGri 
anno  feito. 

Quoeircà  dilcffis  Se  fidelibus  ConGliariis  nof- 
tris  Curies  noGras  Parlamenti  ernentibus,  nee- 
non Scnefchalis , Bailiivis  , Prxpofitis  , alüG* 
que  JuAiciatiis  Se  OGiciariis  noGris  haium  fccid 
nandamui  Se  injungimus , quateoiu  has  pixfei^ 
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let  fui*  in  rcçiiliii»  rtgiftiftit  , nt  fi  pro  itbu» 
Je  negoiüs  in  aies  occutientibus , illu  quis  ugfie 
hjbuetit , ei  diftii  tegiftiij  iila»  entiiicre  polfit 
K Tilcat.  Cui  eiiiaûo  debito  modo  facto  , 
talem  fidem  habeii  TolumBS , ac  fi  dictaium  Bul- 
laium  oiiginale  eahibrrent.  Nam  (ic  nobii  pla- 
tet , * quatemu  opus  eft , « nofira  cetta  fcicn- 
tia  , & potcllatis  plenUudine  , ira  fore  ordina- 
muï.  In  cujar  ret  icllimooiam  i figillum  nofttüin 
pr*lbmibus  littetis  duiimus  apponciidum.  Da- 
tum  Baugiici , die  tj  menfis  Oâobtii  anno  Do- 
mini  iftS.  & Regni  noAii  quinlo.  Pet  Rigem, 
B O y M. 

TITULUS  XXI.- 

Prorogatio  temporis  de  annatis.- 

LEo  , Epifeopot  I ferTBS  ferToniiti  Dei  , ad 
perpétuant  tel  memotiam.  Rotaanuj  Pontifea 
( cui  tôt  tantar^ue  in  rpiticualibut  Se  temparali- 
bis  protidenda  ineambunt  ) reiom  St  tempo- 
rum  qualiiite  penfatâ , nonnulla  i ptout  ad  cuncio- 
tum  C Iciicotum  Bcucficia  Ecclefiaflica  à Sede 
Apoffoücâ  pto  tempute  iinpetrantium  comtnoda 
Se  utilitaces  . ac  litibus  5e  fraudibut  obriandum 
ppottete  coa{picic  > falubtitec  ordinat  5e  dif- 
panit.  . 

Nuper  fi  quidem  inter  Cooflîcut joncs  ad  lati- 
dem  Dci  , 5e  Cbrifti  fidclium  paccra  , 5e  quie> 
icm  , de  Ftatrum  nofliorum  cunfilio  , cum  cha- 
lifliaio  in  Cbritlo  Filio  neffro  Fianeifco  , Ftan. 
forum  Rcge  cfatiflianidimo , maturâ  délibéra* 
lione  Concordata  ftatuimus , qcôd  in  ptovilio- 
■ibus,  quai  perfonii  quiburris  Regni  Francic 
ac  Dciphinatfti  5e  Comiiatûs  Uienfis  5e  Vaka- 
lioeuris  de  Bciu'6lÜs  tacancibui , feu  cetio  modo 
Tacaturis  pet  aos  le  (uccefrurcs  l'oflrcis  5e  Sedan 
prxdidtam  , etiam  motu  ptoptio , criam  promo* 
tis  ad  Eeelefias  cathédrales  5e  metropoliranas  5c 
Mooalleiia , ( ui  obtenta  p;c  eos  Bénéficia  re- 
tinere  polTmi  ) fieri  conringeret  , illorum  retus 
aanuui  per  floicnoi  aut  ducaios  auii  de  camerà 
aut  libtas  cutonenfes , feu  altetius  moaeiz  ralor 
fecundùm  commuacm  zflimariooem  exprimi 
debetee  : alioquin  gratis  ip.'æ  elTenc  pro  iplo  jure 
Bullz. 

Cdm  auiein  ( ficui  accepimni  ) contingetec 
petfonas  Rcgni  5c  Delphinatûi  ac  Comiiaiul 
hujufmodi  racatiocie  beneficiotum  ia  locis  te 
moiis  Kegni  ac  Delphinaiûs  5e  Comitaiûi  eo- 
tumdeni  , per  obiium  pto  lempote  racantià  in* 
telleftà  , eorum  reii  raJotif  coiitiam  habetenoo 
pofTe  ; 5c  reti  vatocis  bajuAnodi  ootiiiâ  non  ha- 
bita ad  ilia  i Romano  Ponilfice  impeitandum  , 
ccleteni  Numium  ad  Seiem  pizdidtam  deflina- 
K,  5c  fignicuiam  (upphcaiioaia  fupec  tUottu» 


impetratione  cum  facultale  rerum  annuum  ral 
lorem  b.neEciotum  hujufmodi  in  iitteratun  , fa- 
par  hujufmodi  rupplicationis  expeditione  aii- 
gerdi  ohtincre  , 5e  ad  effedlum  polTclTioncni 
beneficiorum  hujufmodi  aHêquerdi  liitetai  fu- 
per  hujufmodi  impettationibus  , cun  minus  rcia 
ralorit  beaefteiotom  eotumdcm  expieflijae  ei- 
pedite,  5c  a'jfque  eorum  cu'pt  , diligcntia  5c 
expenfis  pto  impetratione  hujufmodi  ôbtineu.da 
fuuf  is  , 5C  gial'a  els  i iiobis  cor.eefîa  i Se  ilüus 
effedtu  ftufftati , ac  p;t  poflctinrei  ( qui  nutlî 
adhibiti  diligentià,  cum  etprilünn.'  veii  ralo- 
tis , eadem  bénéficia  à Sede  p:xd  dû  impetra- 
tunt  ) excludi  ac  defupci  ptoprered  moleflaci. 

Nos  qui  fubditotum  noflror-im  commoda  li- 
bcdcet  procuramns , ac  eos  d litibus  5c  expeii- 
Er  , quantum  cum  Domino  polFumus  , tclera- 
mas,motu  ptoptio  ac  ex  cerr.i  nolltâ  feientü 
ac  de  apoftolicz  potcfiaiii  plcnitudine  , flatui- 
mus  Se  ordinamns , quàd  de  czteto  perpetuis 
fiituris  temporibus  impetranies  bénéficia  in 
Rtgno  , Delphinatu  5c  Comitatu  przdidis  pec 
obitum  domtaxat  racantia  , fi  rctum  annuum  ra- 
lorem  beneficiorum  ht  littetis  apoftoticii  quz 
rupetdtâis  benefîeiis  eipeditx  fuerint  , non 
exptefTerint , infid  annum  d die  datz  littetarum 
«aiumdem  eomputandum  : ralotem  ipfum  male 
exprefTum  corrigi  per  Officiales  , f ad  quos  ei- 
peditio  liitecatum  bujulmodi  ptrtinet  , 5c  cot- 
rediooa  littetarum  eatumdem  fieri  couruere- 
runt  ) petere  : tpfîque  Officiales  ipiârum  litre- 
tatum  expeditioni  przfideniei  , ad  eotumdein 
impetrantiura  fimplicem  peiiiionem  , ralorein 
ipfotutn  ad  retum  annuum  ralorcm  juxid  peten- 
tiura  rolentitrm  in  cirdem  liltcrii  redneae  5c 
cocrigere  , ipftqne  impétrantes  pro  augmento 
ralotis  esprefli  ditmtaxat  anoatam  Camerz  Apot 
tolicz  folrere  dtbeant  JC  teneantur  : Oecemeu- 
tes  quafeumque  smpcttationcs  polletiotes  de 
diâis  benefictis  s racione  non  exptcflionis  rerï 
valqtis  huiufmodi  infrd  didum  annuum  fadas  , 
nuUius  rooons  tel  momeuri  tiTe  5e  pro  infedig 
haberi  debere.  < 

Nulli  cego  omnino  hominum  liceat  hane  p». 
ginain  ooftforam  IFttuii , onlinationii  Se  deeieti 
ntfeingere  , rel  ei  aufii  lemerarin  contraire.  Si 
quif  autein  hoc  athntare  przfnmpferit  iodig- 
nationem  omnipoceniis  Dei  , ac  beatorum  Pem 
Si  Pauli  Apoflolorum  ejus  fe  norcrit  incuifu- 
rum,  Datum  Romz  apud  fandum  Petrum  » anno 
Incamaritstiji  Dominiez  mifcfîaio  qnîngentefîmo 
fexto  decimo  Calendai  Odobtis  , l’umificaiûs 
ooftti  anno  quatio.  ■ 
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De  rcgijlratwne  Concordatorum  in  Curiîs 
faciendâ. 

Qiiocirci  l<  fidclibui  ConGIUriis  Cu- 

tii5  noft'aJ  l’ail.imsnti  tcncniibas  , neenon  Se- 
rcfchslis  , Ba’.Uirii , Frapofitij  , aliir<|us  Juf- 
ciclaciis  & ,cfbciatiii  uofliis  haïuni  fine  man- 
damus  U injun<;iniut  , quaten.':!  praffentium  (e- 
notem  fuîi  in  règilhi»  rcgiflrcnt  i ui  fi  pio  je- 
bus  & ncgoliis  in  di«  occiiitentibiu,  iSlis  quis 
egete  haLiutrit  , cr  difiis  regifiris  illas  citra- 
li»e  poliit  ti.  Taleac.  Cui  ntraâo  debito  modo 
faûo  talem  fidem  haberi  volumus , ac  C præ. 
diftatum  Billatum  originale  «hiberent.  Nam 
fi:  fîeti  Tolumus,  & quatenùs  opus  eflet,  ex 
noftra  cetra  icientia  & poteflatis  plenitudine 
ica  fore  oedinamus.  Datum  Ambalia-  die  duo- 
dcciiTia  menCs  Apcilit , anno  Domini  roül'.fino 
quingentefimo  deciino  odlaro , & Regni  noftr» 
quarto. 

Sur  le  repli  cd  écrit  : Per  Rtgtm.  AinC 
figné  Robeutet;  & fcelté  à double  queue  de 
cire  jaune. 

De  Repi  fucultMc  primiim  menfem,  Gra- 
duatis  debitum  numinandi. 

FRancifcui  Dei  grarià  Ftaneorum  Rex,  Me- 
liiulani  Dui,  & Geoux  Dominus.  Cùm  fu. 
perioribus  diebxs  cctra  inirerimus  Concoedata 
cum  fanclifiimo  Domino  noftto  Papa  Leone  de- 
ciino , quibus  iHter  cxceca  ordioacur  , qii»> 
xentis  beoiticii  vacaniia  primo  menfe  poil  pu- 
itlicarionem  iliotum , aflicianiuc  Craduatis  fim- 
plicibiif. 

Vcrùmcum  ex  dÎTetfitate  tempocumquibusjam 
diéVa  Coneordati  publicata  in  Parlamentis  nof- 
tris  fucre  , diftjrnm  meiifium  direrfiras  eonfa- 
iionem  luium  edueatricem  genetare  xetiûmiliter 
potuifirr.  Nos  igitur  , nt  diiix  eonfufieni  obicem 
apponerenn'5 , à jam  diéio  Domino  fanétillimo 
Domin')  noftro  P.ipa  licreras  apoftolicas  obiinui- 
inus , qu.irum  ténor  de  Tetbo  ad  rerbiim  infe- 
xiùs  dclcribitur , quibus  permilTum  & cooceflum 
ed  ilium  ptimum  mtnlem  eiprimere  aobis  ac  no- 
mlnare  lierre. 

F.a  propret  ficultatena  nobis  à Sede  ApoAoli- 
câ  pra-diékâ  conceflâm  infequenles,  confidetanref- 
«jue  d:éla  Concordat  1 in  Cutià  nolltâ  Patlamenti 
P.4ii(üs  in  menic  Matiii  ultimô  pixtetiti  fuilfe 
publicata  i menfem  ptitetitum  Aptilis  diÔara 
publicaiionem  immédiate  fequentem  , pro  proxi- 
mo  tncnie  eliçimus  de  nominamus  : Ex  cujus  ini. 
tio  ordo  & coniputatio  (equentinm  menfium,  ut 
ui  menfes  Gradiiatis  fimplicibui,  ucciion  Gra- 
uatis  Dommaui  , ac  oïdiaatiii  ÇolUloiibui 


fpcAani , feianc  , & jnxtà  illorum  ordtnem  beiia 
ficiis  in  illis  racantibus  proxidcatuc , renoraia 
diélorum  Concordatorum  infequcodo,  nullo  ha- 
bito  iefp;ébu  ad  trmpus  publicationis  eotumdcnx 
Cnncotdatocura  aiùt  Cutiit  Dofbtii  Patlamcati 
facbx. 

Qiiocirci  dilcétis  & fidrlibus  Confiliaiiis  nofa 
tris  Patlamcnta  Parifiis , Tolofx  . Burdcgalx, 
Rothomagi , Dixione , Graiianopoli  teneniibus  , 
neenon  exteris  nodris  Judiciariis  & Odiciatii* 
mandamus  8c  injungimns  , quatentis  bas  pcx- 
lênccs  litteras  nofitas  publicare  habcani  , nec» 
non  fuis  rcgiltris  trgidrare  , ut  oemo  ignotaa> 
lix  caufam  ptxcendere  polGt , aur  xalcati  le 
juiti  tcuotem  jam  diûx  facultatif  nobts  con- 
ceflx  , 8c  declatatioais , per  nos  faéix  , proceiTuf 
judicatc  habcaot.  Quia  fie  ficri  xolumus , 8c  ica 
nobis  placée , non  ebllaocibul  quibttfcùmque  iq 
contrai  ium  facicmibut. 

Se^niiuy  ténor  di^ârmm  Litterérum 
^poflolicarum» 

Le  O > Fpifcopui  > Servui  SerTorum  Del  ; 

charifTimo  in  Chrifto  filio  Francifeo,  Fran* 
corum  Rcgi  chriRianifli'Po , falutcm  & apoflcli* 
cam  brnetfi^ioneip.  Dd<lum  fiquidem  inier  aJia» 
cütn  irritantit  appoficione  decreci , ftatuiraas  le 
orciinafimus  quod  ex  tune  de  extern  occurrenti» 
bas  Ecclefîarum  Cathedralium  etiam  Metropo* 
litanarum  ac  Monadiriorum  in  Regno  Franeix^ 
& Delphinatu  , ac  Comitatu  Dicr.fi  & ValcntU 
nenfi  conridentiom  vacationibus  : di'edlt  Filif 
Eccl.fiarumOpûula  , & MonaRrriorum  Conren- 
tus,  ad  clcdliones  feu  poRüIariones  fuiuroront 
Archiepifcoporuoi , Epifcopoium  i ac  Abbaium 
EcclrHarum  & Monafleriorum  vacanttum  pro 
lempoce  hujufmodi  procedere  non  râlèrent  : fed 
MajeRas  tua  ad  Ecetefias  5c  Monalleria  hujufmo- 
dt  ficracaniia.infii  certum  tune  exprcfli  (crrporit 
rpacmm.nobisif  pro  tcmporeexift..nti  RorranoPon* 
titict  pcrfcnas  idoncat,  certo  tune  exprefTo  modo 
qualincatas,  ad  tandem  nominatioriem  per  nos  le 
Romaium  Poniificcm  huinrmodï  Eccle^is , le 
MonaRcrits  etfdem  prxfificndas , nominare  raie- 
ret  : prout  in  noRris  inde  confed^is  Itttcris  ( in 
quibus  inter  alia , quod  primo  menfe  poR  ea- 
rumdem  litterarum  acceptât  ionem  &pab!^cat^^ne^l 
ordinarii  Collatorcs  , D;gnitates  , Perfonatus  , 
AdminiRrationes  & ORicia  ad  eorcm  coilaiiom 
nem  , proriHonem  » nominationem  , prx^nta* 
lionem , feu  quamris  aliam  rfirpofiti<*nem  Tpec* 
tantia  ) Graduatis  fimplicibus  fub  certis  modo  le 
R>rma  tune  expreRis  conferre, le  deiilis etiam  pro« 
ridete  deberenr  ( caveatur  ) plentùs  continetur. 
ftuteiu,  Rcoc  accepioms,  pioptex  divetia 
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tribanilia  pîuriom  Parlamffttornm  îo  Hfpo  j 
Delphinaia  , & Comitatu  prarti  confiOeniia, 
in  quibus  liiceras  & in  ch  coniHcucas  & czprcf» 
las  conilitutionci  p<  blicari  & acccptari  diTCifis 
temporibüs  pcoptcr  locorum  di(iantiam  oportct: 
fupcr  primo  msnlc  ( qui  ordinariisCoilaioiibus  ad 
ConfereDdum  Graduaûs  conceditur  } nuis  (ît  » 
plurcs  istcs  & diipcndia  pariium  fuper  rioc  eso> 
tin  contingcte  poflic  i nos  lictbuf  & dilpmdüs 
hujurmodi  pro  oollri  paftota'.is  oriicii  debuo 
obTiarc  ToUnces  . & ne  qais  mcnfit  fit  y dcin> 
ceps  hu]ufmodi  dubicaii  auc  ha:(icati  contin. 
gat,  MajcfUti  tU2,  uc  publicationem  & accep- 
tationem  Linerarum  Concordaiocum  hujiirmo* 
di , quU  lit  cxprimere  & nominare  poftic  Se 
▼aitat , motu  proprio  > & ez  nolVrâ  ccrtà  leien- 
tià  , autoritate  àpo(h>licâ  » tenore  przlcntium 
licemiam  & facultaectn  coneedimus  > pariterque 
ladnigemus  non  obAaocibus  omoibut  qux  in 
eifdem'Iicceris  coluimus  non  obQare,  cxeetifque 
contraiiis  quibufcumque.  Daturo  Romx  apud 
San^um  Tccrutn , acmo  Incarnaiioois  Dominiez 
1 51I.  zvij.  Cal.  Julit,  Pontificaiût  nodri  anno  . 
Sic pinMtum  flicâm  , Ja.  QuEsriMiEac. 
In  tcllimonium  quoium  bis  pixTentibif  figUlum 
ooflrum  duximus  appooendum.  'Oatum  Baugia* 
ci  die  5.  mcrvlli  0<Hcbc  s anno  Doinini  1 f t &.  & 
Rcgni  ooflci  quarto.  Per  Regem  . Gedoyn. 

LidÂ,  fuhiiest»  (f  rt^ifirMtA  Têl»fA  m fécrls^ 
mente,  dii  %x.  S^vemlrit  éu$n*  Demiai  1518, 
MlCHAELIt. 

Dtf  petni  ttmtri  vtnUnttHm  cMra  hté- 
jtifmodi  CêneordâtÂ. 

FRANCISCUS  , Dei  gratiâ  Franconira  Rer , 
Medtoiani  Duz>  Sc  Genux  Dominus,  amver- 
lis  prxieates  Lutteras  îu.'peâaris , falutcm.  Ciim 
pro  corroboratione  arenon  obfervatione  decre- 
torum  Concordati  pet  nos  cum  fanAUIimo  Do> 
fnino  noflro  Papa  Leone  decimo  tnici,  neceiîa* 
tium  ac  utile  foret  , ut  2 fanôâ  Sede  Apodolicâ 
illios  Concordati  ProtcAoresconAiiuerencur , uc 
tttroqje  niucroae  inftitutis  Concordatorum  non 
parentes  ponirentur  : Liteeras  Apoflolicas  à jam 
éiùi  Sede  Apoffolicâ  obtinuimus , quarum  ténor 
inferiüs  defctibiiur , quibus  illorum  Concordato» 
rum  proiedio  nobit  eoncellà  cR.  Quocirci  dile'c- 
tis  te  fidelibüs  Confiliariis  nolhis  Parlamenta  nof- 
tra  Parilîis  ) Tolofx , Butdcgalx  , Rothomagi  , 
pifione  & Gratianopoli  cenemibus,  neenon  cx- 
teris  i]^ris  JiiRiciarits  te  OlBciariis  mandamus 
& injangimus  j quaicnùs , juztd  ^cultatem  no> 
bis  coiicclTam»  eorum  Concordatorum  infra^o- 
tes  perçus  loguimis  afficianc  : & ea  qux  in  con* 
cranum  dlcR^rum  C^ucordatorom  attentaTerinc  » 
6c  ia  pciRmoca  lUtuiu  Kdocaot  lea  xcd^- 


ci  faciant  ; eompercfn^o  «orepefccndcî , omni- 
bus TÎis  rationabilibus  & dcbitis  : & ut  nemo 
]am  di^x  noRrx  proredtionis  ignnrantiatn  pix* 
tendere  valeat , cas  pixicntcs  publicité , Se  in 
cegiRrif  fuis  regiRrate  faciant  indilatë  ; quo- 
niam  nobis  (ic  placer , Se  ita  beri  Tolumut , 
non  obRantibus  quibufcumqne  in  conuariuo 
facientibus. 

Di  protfÜione  CcKCordatornm  Francu 
^e^ibus  ccncfjpf. 

Le  O . Spifcoptis  , Sl'ivus  Serrorum  , 
chaiiRîmo  in  ChriRo  F*l;o  Fra.icilco,  Fran- 
cotum  Rîgi  cluiRianirtîmo , falutem  & ap^Rolu 
cam  benedic^ionem  Dudùm  fiquidem  inter  alia, 
cum  irritancis  appodtior.c  jeeceti , Ratuimus  Se 
ordinasimus,  qmul  ex  tune  de  cztao  occurTCn» 
tibus  Eccienarum  Cathedralium  eciam  Metropo* 
litanatum  ac  MonaReriorum  in  Rrgno  Franc. x« 
Se  Delphinaiu,  ac  Comitatu  Dierfi  Se  Valvnci- 
•etili  cooRRentium  Tteationibus  : dilcdU  Fihî 
Ecclcfiarum  Capitula  , Se  Mon.iRrriürum  Con- 
veniut  , aJ  eleàioncs , feu  poRulationcs  futu- 
rorum  Archiepircoporum  , Epifeeporum  , ac  Ab- 
batum,  EccleRarum  Se  MonaReriorum  vacaniium 
pro  temporc  hujufmotJi  precedere  non  valercnt  : 
iëd  MajeRas  tua  ad  Eccicüas  Se  MonaReria  bu- 
)ufinodi  (îc  eacantia  infià  certum  tune  exprelfi 
cempuris  fpaiium  , robis  Se  pro  tempore  exiRcatî 
Kôtnano  PoatiHci  perfonas  idoncas , certo  tune 
expredb  modo  quaii  deltas  > ad  eandem  nomina- 
tionem  per  nos  Se  Romanum  PoniiRcem  hiijul- 
modi  Ecclcliii  Se  MonaReriis  eifdem  prxdcien* 
das  nominare  valeret  ; prout  in  noRrii  Inde  con- 
feëfit  Litieris  ( in  quibus  MajcRaci  rux , te 
pro  tempore  cxiRcnti  Francorum  Régi  , jn 
TÎftute  fanCfx  obediemix , quod  per  te  Tel 
alium  , feu  alios  in  digniiate  cccIeliaRicâ  conf- 
(itutos  eafdL*m  Licteras  > ac  omnia  te  fingula  io 
eildem  contenta»  quando  Se  quoties  opus  foret, 
piibhcati  Se  inrlolabiüter  obrervart  facerer,  man- 
da? imus  ) pleniua  concinetor.  Cnm  auiem , Rcuc 
aecepimus,  noonulü  Regni,  Ddphioaiui  le  Co- 
micaïQS  prxdiëforum,  te  à quorum  cordsbus  Dcî 
timor  abcR,  Littéral  hujufmodi  Se  per  cas  éditas 
ConRitutiones , Se  in  eis  contenta  picnè  acceptare 
reeufent.  Se  illis  non  Rie  fpiiitu  bUrphemix  » Se 
cenfurarum  in  eis  contencatum  ÎDCurfu  , TCrboSc 
opéré  li  polfenc  comrarencre  contendaot.Nos  ta  que 
rantâmatutitate,  conRlioSe  lacritoncTigenttsLa- 
teranenlis  Coneilii  approbationedifeuna,  Ratuta  Sc 
ordtnaia,  fada  Se  conceifa  fint , uc  iaTiolabilitcc 
Se  inconeelsè  » proue  pat  eR , obfervcQtar , pro 
ooRri  PaRoralii  oÆcii  débit»  provideri  Tolentes  , 
quanquatn  aliis  Litterii  noRris  cemcrariis  aufîbus 
coaiuvcoiic  aiumibus  ocçarciimos  ; coiuAiqua 
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or»  obftraittitnus , moto  proptio , Se  ex  nofliî 
cciiâ  IcicDiiâ , ac  de  apoltolicx  poteftaiii  pleoi- 
(udine  , cùm  dcceai  Ixculaiem  poullaiein  ptxler- 
tim  lin^uam,ccclc{itllicam  jurare  poienarcm  io 
his  ptxlertim qrzanimarum  raluiem  couceinunc, 
,Ma)eftatem  tuata,  & pto  tenipote  exiftsnceni 
Ftanconim  Regem  > Licceraium  prxdidlaium  , ac 
per  cas  editarum  Coofttiutiociem  , & omnium  ac 
finguloram  in  eit  concentocum  legitinos  protec. 
lorei , dtfenloies  , te  coofei»atoicj  : ncciioa 
^uoiuniTis  adrniùs  illai , & in  cis  contenra  tc- 
oitc  tcntaniium  cnjufeumrjue  dignitatis  > (latûs , 
giadûs  , oïdinis , conditiooii  Tct  nobilitatis  caif> 
tcncium,  ac  quâcumquc  niunda  â dignitate  fui* 
gcntium  , iasreaifljmo»  oppugnatorc»  autaritate 
apollolicâ  tenotc  przrcnciura  conditoimus  & de* 
pucamus , nonobUantibus  omnibus  quae  in  d>^ia 
Lictcrii  Toluimus  non  obftate , cxterifque  con- 
Itaiiis  quibufcumque.  Datum  RomxapudSanffum 
Petium,  anno  Incatnacionis  Dominiez  i;it. 
XTij.  Cairndas  JuJii , Ponttlïcaiùs  noflti  anno 
fcjto.  Sic  fi^nUMin  fui  plie»,  Joan.  Sadoiitu'. 
Il  fupr»  plicam,  Ja.  QtrcsTEMBAKC.  In  (eflimo* 
nio  quorum  his  prxfcntibus  figillum  noflrum  du* 
ximui  apponenclum.  Datum  Baugiaci  die 
nicnfts  Octebris  anno  Domini  i;ii.  & Regui 
noftti  quarto.  Pet  Rsgera  , Gidoyn. 

CONFESSEUR. 

Pag.  649.  Col.  a.  ci-dcjfiis  , pour  ci- 
deiïcus , vtrb.  Confcffiun. 

C O N F E S S 1 O N. 

Pag.  6;?.  Col.  i.  à celle  de  l'Eylcjue  , 
pour  aveç  Celle.  Col.  1.  ejui  lui  , pour 
gui  leur. 

CONTRA  1 RIE. 

Page  66z.  Col.  i.  «.  t ô'  ç , lifez  , l’art. 
Z , C5’C.  Col.  1.  où  il  ne  parole  , 
Otez  la  conjonûion  où  , ik  futllituer- 
y un  point. 

Page  û6}.  col.  I.  lej  objets  , pour  ces 
objets  , pour  Laie , au  lieu  de  purs 
Laïcs: 

CONSECRATION. 

Pag.  671.  Col.  i.fuivant  le  faim  Décret , 
pour  les  faims  Décrets  ; demande , pour 
demanda  j exécutee , pour  exécuté. 

CONSERVATEUR. 

Pag.  bSz.  Cof.  i,  omnibus  , pour  one- 
ribus. 

CONSISTORIAL. 

Pag.  <;84. Col.  I.  long-temps  , ajoutez 
après...  Il  manque  une  fleur  de  lys  à 
la  page  fuivante  , avant  ces  mots  tout 
• çe  gue  nous  venons  de  dire. 


CONTESTATION. 

Pag.  701. Col.  i.  fouvent , pour  fuivant 
leDtoit  Romain. 

CONTRAT. 

Pag.  705,  Col.  i.  on  voit  un  exemplaire. 
Cet  exemplaire  qui  devoir  être  fous 
le  mot  don  gratuit,  eft  entré  iiéccf- 
fairement  , die  plus  convenablement 
dans  la  colleélion  particulière  du  Dé- 
partement général  dont  il  eft  parlé 
dans  notre  avertiflement. 

C ONTR  O LLE. 

Pag,  710.  Col.  I.  d*  gui  fini  ,pour  d* 
ceux  gui  font.,.,  ibid.  Par  arrit  du. 
ConftU  d'Ktat  du  Roi , ajoutez  du  ) 
Mars  1759.  ( V.  Regijlre.  J 
C O N V E R S. 

Pag.  715.  Col.  I.  Avant  ces  mots:  les 
âibbayes  d>  les  Prieurés  qui  font , d'c. 
nous  aurions  placé  l’Arrêt  du  Confcil 
d’Etat  du  Roi  du  i j Janvier  1769  , (î 
nous  enflions  pu  en  avoir  plutôt  la 
connoiflànce. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  pw~ 
tant  cenfirntation  dt  la  Déclaration 
du  Roi  ,du  2 Avril  lyéS  , é-  in- 
terprétation de  la  rejerve  qui  j tjl 
mentionnés  au  Jujet  de  la  penfioti 
d'Oblat. 

Du  15  Janvier  17<>9. 

Extrait  des  Regiflret  du  Confeil 
d’Etat. 

Le  roi  ayant  ordonné  par  fa  Déciatation  du 
t Avril  ipCS . qu'à  compter  du  premier 
Janvier  de  la  meme  aimée , 1a  penfion  d’Oblac 
feroic  & demeuretoit  fixée  à la  (omme  de  trois 
cens  livres  , Se  que  cette  lomme  (etoic  payée 
chaque  année  , de  qeaitier  en  quattict  St  par 
avance,  comme  pat  le  pallé,  au  Receveur  de 
rHùicl  des  lnv.\iides  , pat  tous  les  Abbés  Sc 
Prieurs  de  fon  Royaume  , Pays,  Terres  Se  Sei- 
gneuries de  Ion  ubcilTaaee , à peine  d'y  être 
centiaints  par  faille  de  leur  temporel  ; & S.  M. 
ayaat  dédale  qu'elle  Ce  tclecvoic  d'accorder  telle 
dimiiuitioii  qu'il  app.'itticndtoit , aux  Abbés  & 
Prieurs  qui  jullifiriuient  que  les  revenus  de  lems 
Bénéfices  n'ciccdcnt  pas  la  lomme  de  deux  mille 
livres  ; S.  M.  auroit  jugé  à piopos  , pour  fi- 
ciliicr  la  pctciptioo  dudit  droit,  de  faite  drcITci 
un  nouveau  tôle  des  Abbayes  St  Prieurés  ijui 
duivent  y être  impofes  : Et  voulant  d'un  coté 
donner  à ce  nouveau  rôle  , rauthenliciré  néccl- 

ftire 
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fttrî  pour  !e  rendre  tjécwcire  , & d'ün  antre 
côté  rcgîcr  la  dimiiiutioa  qu*£ile  a promit  d'ac* 
corder  aux  Tttulaîtes  des  fitncticcs  donc  Ict 
rcren  it  (ont  au  dclHus  de  deux  mille  lines» 
auroic  rc'bîu  dVxp'iquet  à ce  fujrt  fes  vo* 
lont^s.  A ouoi  vouU*it  poJr?oir  , Ütiï  le  rap- 
port i S.  M.  cUnc  en  Ton  ConfcU  , a ordonné 
& ordonne  ce  <|ui  fuie  : 

T.  Le  tôle  des  pcnüons  d’OblaC  annexé  au  pré- 
fenc  Arrêt , fera  exécu'c  dans  tout  on  contenui 
en  eonfc.yocnce  » Teut  fle  ordonne  S.  M,  ijui 
les  Tctulaires  de  tous  les  B-refires  ^ ù y lune 
compttt,  fuient  tenus  de  payer  au  Hvcereur 
des  loraUdet  la  penlion  annuelle  de  trü;t  ce.it$ 
liftes,  à commencer  du  premier  Janrier  1768, 
contoimémcnr  àla  Déclaratinn  du  x Avril  detGier, 
fans  que  leidtts  THulaitet  putiTenc  s*cn  dilpeoli.T 
loJS  prcîctte  d’excmptiocs , de  privilèges  , let- 
tres , brevets  ou  Arrêta  portant  décharge  , lef- 
qoels  S.  M.  a révoqués  & annulics,  révoque 
0L  annu  le  par  le  prclcnt  Arrêt. 

M.  En  iir.e  prêtant  ta  têlerve  portée  dans  la 
DccUratioo  djôic  jour  1 Avril  dernier , S.  M. 
oroonne  (pie  1rs  Abbés  Sc  Pâturt  qui  juAlHc- 
lonc  que  les  revenus  de  leurs  Btncâces  font 
au  d.'floiis  de  mille  livres,  ne  paieroot  que 
Eolxante  quinze  livres  pour  la  peniioii  d'ObUt; 
de  que  ceux  , donc  les  lertnus  Ibot  de  mi.lc  lU 
Très  au  dellbs,  mais  qui  nVxcedenc  pas  deux 
mille  Uvre:  , ne  paieionc  que  cent  cinquante 
livres  pour  le  même  obj  c , le  tout  ar  li  qi’il 
en  a été  ufc  par  le  pallé  , à l’égaid  des  uns  & 
des  a'itrcs  i veut  Sc  eotend  que  Tes  évaluations 
de! àits revenus  fo  ent  faites  fur  les  baux  &at;crcs 
p:ecc>  indicatives  de  la  recette,  fans  autic  doluc- 
tinn  que  celle  des  changes  for'cieres  , u lans 
que  les  dccinus  payé.'s  par  les  lituairss  dcf:i:s- 
B.r.éhceS  , puiirent  éetc  dcdui;es  lut  le  uioataat 
deliiiiS  revenus  : Et  fera  le  pic  ent  At;ct  exécuté, 
ooujbdanctous  cinpccbemcuts  qucIco;:q  ie$  , pour 
K'-qu.ls  ne  Tria  dîAcié.  fait  au  Confcil  d'Liac 
du  Roi,  S.  M.  y étant,  tenu  i Ver  ai:l:i  |e 
tuize  Janvier  mil  fepe  cent  foiiante  n<of. 

Si^:7i  , LE  Duc  Db  CitOlSkUL. 

CONVERTI. 

Ce  mot  a été  pb.cé  avant  Convers  , 
contre  l"ordre  alpiiabéciquc , il  faut 
ajouter  à la  fin  de  fa  matière  , apres 
ces  mots  : Us  tonnes  intentions  dujloi» 
11  a été  fait  en  divers  temps  des  dc- 
fenfes  aiiK  nouveaux  convertis  Je  ven- 
dre leurs  biens,  & cela  par  des  mo- 
tifs qu’il  cft  facile  de  concevoir.  Voici 
la  teneur  de  la  dernière  Dedaratioa  à 
ce  fujec. 


BéchiTAtion  du  Roi  , fortant  defenfes  aux 
nouveaux  Convertis  d'aliéner  leurs  biens 
fans  fermijjion. 

^Donnée  à Vcrfaillcs  le  3 Avril 

Régiflrée  en  Parlement  le  lo  defdits  mois 
Ô stn. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
Si  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  pré- 
fctiics  Lettres  Tcrto:U  , Salut.  Pat  notre  Décla- 
ration du  15  Avril  i76tf.  Nous  aurions  fait 
dciciilê  à ceux  de  nos  Sui-'ts  qui  autoieoc  été 
de  la  Religion  prétendue  Rciormcc,  de  vcndic 
laiis  petm.iliuQ , pendant  trois  ans,  leurs  biens 
iiimieublcs  & l‘m>iverlàlité  de  leurs  meubles  ; 
& K-s  mêmes  rations  qui  nous  ont  déterminé 
à la  reodie  , fubltnant  encore  , Nous  avons 
cduiié  à propos  de  reoouvcllcr  ces  défuifes  pen- 
dant un  pareil  délai.  A cas  causes  , <c  autres 
i ce  nous  mouvants  , Nous  avons  dit , déclaré 
de  otcloiinc , de  par  ces  Preknees , lignées  de 
notre  niam  , diioas , déclarons  6c  ocoonnons  , 
vou  ons  6c  nous  plaît  que  nos  ptêcêdcmes 
l>éc  aiations  foicnc  exécutées  félon  leur  forme 
& teneur  ,&confbrmémeot  à icelles  , Nous  avons 
fait  & faifons  très  czpicITes  inhibitions  & dé* 
fenJes  à ceux  de  nos  Sujets  qui  ont  fait  pro- 
fcHion  de  la  Religion  prétendue  Reformée  , 
de  vend  e durant  ledit  temps  de  trois  ans  les 
biens  immeubles  qui  leur  apparijenneot , & l’u- 
o.veilalitc  de  leurs  meubles  6c  effets  mobiliers, 
fans  en  avoir  obtenu  la  pcrniillion  de  Nous , 
par  un  Brevet  qui  fera  expédié  pa’r  l’un  de  nos 
Secrétaires  d'Eiai  6c  rie  nos  Commandements, 
pour  la  fomme  de  trois  faille  livres  6c  au  dcllüss 
& des  intendans  & Commîllâltes  départis  pour 
resetmion  de  nos  Ordres  dans  les  Géné. alités 
ou  Provinces  où  ils  font  demenrancs , pourja 
fonimc  au  Mous  de  trois  mille  livres.  Nous 
failcns  parcilicmenc  defenfes  à nofdics  Sujets 
de  dilpo  cr  de  leurs  biens  inimrublcs  8c  de  l’u. 
nivetfalité  de  leurs  meubles  6c  cft'ns  mobiliers, 
pat  donation  ei.tre-vjfs  durant  lefdttcs  trois 
années , fi  ce  n'eA  en  faveur  & par  les  Con- 
ttatsde mariage  de  leurs  enfants  6c  petits-  enfants, 

& de  leurs  heritiers  préfomptifs  , demeurants 
dans  le  Royaume,  an  défaut  de  defc  ndant* 
en  ligne  dir:éfc  ; Nous  avens  déclaré  &:  décla- 
rons nulles  Toutes  les  difpofiticnt  que  noldits 
Sujccs  poLiroieot  faire  entre  vifs  de  /eut  s biens 
immiullri  , en  tout  ou  en  partie,  5t  dcl’uni- 
Tc:  fa. itc  de  leurs  meubles  6c  ilf  is  mobiliery; 
«nfe^Ke  tous  Coutratÿ  , C^t  ittaaces  6c  autres 
Ü'.Aiv  L 1 1 : 1 i 
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AiCt:s  qui  feront  pi.Tït  > pont  taifon  de  ce  > 
ditjnt  leldits  itoisans,  au  pifjudice  8c  en 
fraude  de»  Ptdfenm  : DéchconJ  aulfi  nul*  le* 
Contrats  d’échange  que  nolditj  Sujet*  poutroient 
faire  pendant  Ci  temps,  en  cas  qu'il*  toiiflent 
de  notre  Royaume , St  qu  U le  trouTat  que 
les  choie* , qu'ils  auroient  le^'uc*  en  échange , 
Ta'.ulfcnt  un  lier*  moins  que  celle*  qu'il*  au- 
roient données:  Vou'.ons  que,  lotfque  lesbiens 
de  nofdits  Sujet*  letont  Tendus  en  juilice  , ou 
a'aandoané*  pat  eux  à leuts  Créanciers  en  paie- 
ment de  dettes  pendant  l.ldite*  trois  années  , 
le'  lits  C:é3neiet*  ne  paillent  être  Colloque* 
nrilcmeiir  dans  le*  ordres  «e  préférences  que 
l'on  en  fera , qu’en  rapportant  les  Contrats  en 
bonne  8c  du:  forme  . 8c  le*  titte*  de  leur* 
dettes  , deyaot  ceux  qui  feront  leirüts  otdte* 
8r  préférences , ni  en  rouchet  le  prix  , Sc  le 
faite  adjuger  8c  prendre  la  totalité  ou  pâme 
dîidits  biàis , en  paiement  dts  lomtne*  à eux 
dues , qu'ap-és  a*otr  aflirme  ptealabietncnt  , 8c 
topctionne,  pardeearit  le  Juge  qui  fêta  foc- 
d-e  & préférence,  fl  l’on  puuiluii  en  Juftice. 
ou  pard.-eani  le  .luge  du  luu  ou  i^ls  le  fetoot 
i l’amiable  , que  leuts  dettes  lont  fctieufes  , 8c 
qu’elles  ieut  Ib.n  dues  elF.aiTciiient  t le  to'Jt 
à peine  de  conHlcation  des  lommes  par  eux 
touehs'es.  ou  des  biens  immeubles  ou  ciîers 
qni  leur  auront  été  adjugés  ou  délaities  , en 
cas  que  les  titres  par  eux  rapportés , 8c  que 
les  affirmiiions  qu’ils  aucoicnt  faites  ne  fe 
troiiTaltnt  pas  Tétita'ulcs.  Si  doiM’.ons  en  iiian- 
dcmeni  à nos  aînés  8c  féaux  Coaleillers,  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Pailcmcnt  de  Pans , que 


ee*  ptéfente*  il*  aient  à faite  entégiftrer , 8c  le 
contenu  en  icelles  garder  (t  obrciser  feloa  leur 
forme  8c  ceneuc  : Or  tel  efi  notre  plailîi  ; en 
témoin  de  quoi  Nous  y asons  fait  meute  no- 
tre fcel.  Donné  à Vecfailles  le  cioificme  jour 
d’Astil,  l’an  de  giace  mil  fept  cent  Ibixancc-neuf, 
8c  de  notre  regoe  le  cinquaate-quttcieme.  Sifiii  , 
LOUIS.  £r*fMi  t»i.  Parle  Roi,  Philyfeaux. 
£c  fciltée  du  grand  Iccau  de  cite  jaune. 

Higifirie , *«»  et  rtejuirMnt  It  Preenrinr  Ci- 
nirtl  Uh  Roi  , four  (ire  txéeuti  oftltu  f»  Jorme 
C ttueur , V eofitt  eoilutioaiiéet  tnvoyéti  aux 
Bailliagn  er  Séniehaujfin  du  Relfort  , four 
y itro  lut , fuhliée  tT  turé^ijirii.  Injtiue  aux 
SubJUtuti  du  Proeureur-Giairal  du  Roi  d'y  tenir 
la  mxia,  (f  d’en  eertifer  la  Cour  dani  le  meii , 
fui-jant  l’ Arrie  do  et  jour.  A Parii , en  Par. 
Itment , les  Grand'Chambre  C TeurneUe  ajem- 
bien  , le  10  Uai  nip. 

Sisni,  CUFRANC. 

C O U T U M F. 

Pag.  750.  col.  I.  d.iTis  les  deux  fois  , 
pour  dans  les  deux  fors. 

Pag.  75 1. col.  1.  yûn*  produire  aucun  de 
fes  effets  elle  ne  puijj'e  , liiez  ,Jans  pro- 
duire aucun  de  ces  ejjets  elle  puiffe. 
CURÉ  5 

Pag.  74 f.  col.  I.  Thomas  , liiez,  fa'.nt 
'i'iiomas 


B A N N I S S E M F N T. 

Page  17"’.  Après  ces  mots  : lut  les  quef- 
tions  : “ on  nous  a tlomic  avis  de  llre- 
t.irne  , q’ae  le  Parlement  de  ce  pays 
’!  a ôi’.lonné  par  un  Arrêt  de  Réglement 
rciiilu  les  Chambres  afl'cmbltcs  , le  17 
" .Ir.nviet  i740,que  dorénavant  le  bannil- 
’’  fement  perpétuel  ne  feroit  plus  prononcé 
p.ar  la  Cour  hors  de  la  Province,  Si 
, qu’il  le  f era  toujours  hors  du  Royaume, 
” auquel  cas  llulemcnt  il  emportera  la 
mort  cl’,  de  du  condamné. 

C L O T U 1\  E. 

Page  J4'’.  Col.  “ Il  a été  juge  en  Pre- 
„tagnepar  Airê:  du  10  Juillet  i6jt. 
, que  l’.-\b'tv-'llu  de  Sain:  S.dpice  for- 
du  lb:i  -Munadere  pour  taire 


„ hommage  au  Seigneur  de  Bitton  , 
„ petit-fils  du  même  d'Argcntré,  donc 
,.  l'opinion  eft  contraire  à cet  ulage. 
„ llevin  , lut  l’art,  cfi. 

C O N V'  E R S. 

Ces  deux  Réglements  ont  été  fui- 
vis  d’un  autre  du  1 5 Octobre  17C7  , 
dont  voici  la  teneur. 

Arrêt  du  Confcll  d'Etat  au  Jujtt  de  la 
peujîon  des  Oilats. 

rE  ROI  aya^t  bien  roilii,  yat  fa  Déclara- 
_,linn  du  l Avril  lydS , le  lécivcr  o’.icc.ic- 
ciir  lür  11  penlîon  d’Ubiat,  hiée  par  la  meme 
Déc  j'.aiiae  à trois  cciusUvtcs,  telle  diminuiioi» 
qi.’il  lypiriieiidroit , aux  Aloés  S:  Ptituis  qui 
juùiü'C.'oc.u  que  les  teveaus  de  leuts  téuéliccs 
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n'nreédent  pii  U fonmc  de  ét^x  mille  lîrr^ft 
Sc  Sz  Majcilé  ajrant  enfuiccipar  Arrêt  de  fon 
Confeil  du  r)  Janvier  \yéf  , interprété  cette 
télerve  i pluHeurs  defdirs  Abbés  Bc  Prieurs  au. 
soient  en  conféquence  produit  les  mémoires  , 
baui  & pièces  j «flibeatives  de  leurs  revenus  ; 
Et  les  délais  e]ui  aToieot  été  accordes  pour  ces 
réclamations,  étant  etpirés,  Sa  Ma  j. *(lé  , apres 
avoir  fait  examiner  dans  Ton  Conici!  les  preuves 
de  ceux  qui  ont  réclamé , auroit  rcfolu  d'y  (la- 
tuer  & d’ordonner  , qu’à  l’égard  de  lous  les 
autres  Titulaires,  compris  au  roirdes  OblatSi 
la  bxaticn  de  la  perfion  à trois  cents  livres  fe- 
roit  eiccjtée  , coniormement  à ladite  Déclara* 
ratioi.  A quoi  voj'anc  pourvoir  : Ouï  le  rap- 
port, Sa  Majcfté  étant  en  Ton  Confeil,  a ot- 
donné  & ordonne  que  le  rô'e  des  penfions  d'Ob- 
lars  annexé  i l'Arr  C de  (on  Confeil  du  ij  Jan- 
vier 1679  » l^ta  exécuté  , à l'égard  des  bé- 
néfices comprit  dans  les  deux  états  qui  feront 
annexés  au  préfent  Arrêt  , que  conformément 
•uxdits  états  ; Bc  en  conféqaence , Sa  Majefié 
ayant  égard  aux  demandes  drt  Titulaires  des 
bénéfices  compris  au  premier  defdirs  états,  or- 
donne qu'ils  ne  paieront  pour  la  penfloa  d’ob- 
Ut , que  la  fomme  de  loixance  quinze  livres  { 
ayant  aucunemfnr  égard  aux  demandes  des  Ti- 
tulairri  des  béa  lices  , compris  an  fécond  def- 
dics  états  , ordonne  qu’ils  ne  paieront  que  la 
fomme  de  cent  cinquante  livres.  En  ce  qni  cou- 
ceme  les  demandes  des  Tiinlairet  de  l'Abbaye 
fécnlarifé  de  Saint- Séverin- lés- Bordeaux,  Dio- 
celè  de  Bordeaux;  du  Prieuré  de  Saint- Vallier , 
uni  à la  Menfe  Abbatiale  de  Saint  Ruf  , Diocefe 
de  Vienne  ; de  l'Abbaye  de  Leftric  , unie  i la 
Communauté  des  Religieufes  de  la  Colombe , 
Diocefe  d’Erreux  i Bc  du  Prieuré  de  Saint  Nico- 
Us  de  Bar  - fur  - Aube , Diocefe  de  Laogres , 
tendante  à être  entièrement  déchargés  de  la  pen- 
fion  d'Oblat , les  renvoie  i fc  pourvoir  devant 
les  CommifTaires  généraux  de  fon  Confeil  à ce 
établis  ; 8c  cependant  par  provifion , 8c  jufqu'à 
ce  qu’il  ait  été  (latoé  fur  lefditcs  demandes  , 
ordonae  qu'ils  ne  paieront  ladite  penfîon  d'Oblat 
que  fut  le  pied  de  cent  cinquante  livres  ; IcU 
quelles  modérations  : tant  définitives  que  pto- 
vifoiies , auront  lieu  à compter  du  premier 
Janvier  lyél  ; à i'effee  de  quoi  il  fera  tenu  cdmpte 
auxdits  Titulaires  de  ce  qu’ils  pourtoienc  avoir 
payé  depuis  ladite  époque  au  delà  des  foqmes 
cbdefTus  fixées  : Bc  fans  s'arrêter  aux  demandes 
des  Titulaires  de  l'Abbaye  de  la  Valette,  Or- 
dre de  Citeaux , Diocefe  de  Tulles;  de  l'Abbaye 
de  Longvay  , Ordre  de  Piémontré  , Diocefe  de 
Rbeims  ; de  l'Abbaye  de  Blaifioioot  , Ordre  de 
Saint  Benoît , Diocefe  de  Bavas  ; de  l'Abbaye  de 
Diviflle  ou  Ville-  Dieu  , Ordre  de  Prémonrré  , 
Diocefe  d’Acq?;  de  l’Abbaye  de  Maynac,  Ordre  de 


S.Benoît,  Diofefe  de  Limoges  ; de  l'Abbaye  de 
Cre-Dame  de-la-Cbaume  , Urd'c  de  Saint  Benoit , 
Diocefe  de  Nantes  ; de  P .LbAyede  Saint  Amand- 
dC'Boilîè  , Ordre  de  Saint  n.’nnît , Diocefc  d’An- 
gojlé  ne  ; de  l'Abbaye  de  Cercanceiu  , Ordre 
de  Cîieaux  , Diocefe  de  Sens  ; de  PAbbaye  de 
Saint.  AfHer , Ordre  de  Saint  Benoît  ; de  PAbhave 
de  Beaulieu  , Ordre  .de  Saint  A'*guflin  , Dio^ 
cefe  de  Saint  Malo;  de  l’Abbaye  de  Sainy.Ettenne- 
de  Vaux  Sut  mer , Ordre  de  ^aînt  Benoît,  D;o- 
csfe  de  Saintes;  de  l'Abbaye  de  Saint  Hilairc*dc- 
la-Seile,  Ordre  de  Saint  AuguBin , D otefe  de 
Poitiers  j de  PAbbaye  ReguJiere  de  Mettlock  , 
Ordre  de  Saint  Benoît  Lorraine;  de  l'Abbaye  de 
Nocre-Dame-de-Corneille  , Diocefe  de  Perpi- 
goan  ; de  PAbbaye  de  Gcniis , Ordre  de  Prrmon- 
cré  , Diocefe  de  Noyon  ; de  PAVb.-yc  de  la  Chan- 
celadc,  Ordre  de  Saint  Aug- ftin  , Diocc'c  de 
Pér'gueux  î de  PAbbaye  de  Tonnay  Charente  , 
Ordre  de  Saint  Benoît , Diocefe  de  Saintes  ; de 
l’Abbaye  de  Notre  Dame  de  la  Chartre,  Diocefe 
de  Saintes  ; de  la  Prévôté  d'Avanz  Diocefe  de 
Limoges  ; du  Prieuré  de  BulHere-Badil , Diocefe  de 
limoges  ; du  Prieuré  de  Sainr-Antonin  deRouer- 
gue , Diocefe  de  Rhodez  ; de  l’Abbaye  de  Font- 
guilhem  , Diocefe  de  Bazas  ; du  Prieuré  de 
Beaumont  le  R«ger,  Ordre  de  Grammont , Dio- 
cefé  d'Evreux  ; du  Prieuré  de  Saint  Michel  de 
Grammont,  Diocefe  de  Ledeve  ; & de  l’Abbtyede 
Sainte  Catherine  , unie  à la  Charrereufe  de 
Gaillon  , dcfquelles  demandes  lefdits  Titulaires 
font  déboutés  : Ordonne  Sa  Majeflc  qu'ils  paie- 
ront la  fomme  de  Crois  esnts  livres  , alnfi  q>j’ils 
font  impofés  ^udit  tôle  , lequel  au  furplus  fera 
cxccuré,3  l'égard  de  cous  lesTitubircsdei  bénéfices 
qui  y font  compris,  félon  fa  forme  te  teneur:  & fera 
le  préfêntArréc  exécuté  ,nonobilani  tousempcchc- 
menis  quelconques  , pour  lefqtiels  ne  fera  dilTécé- 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majeilé  y 
étant  , tenu  à Foncaincblcau  le  treize  OéVobre 

J76ÿ, 

S[;ni  Li  Dec  db  Choi5£ul, 


ETyJT  des  Benijîces  dont  U revenu  n*cx- 
cede  p^s  mille  livres  , & gui  ne  doi- 
vent payer  gue  foix ante -guindé  livres 
pour  la  penjion  d*Oblat , à compter  du 
I.  Janvier  Z j6' 8, 

Le  Prieuré  de  Beiroy  , ordre  de  Saint  Auguflin, 
Diocefe  de  Langres. 

Le  Prieuré  de  Saint-BIaife-dn-grand-Puits  , 
Ordre  de  Saint  Benoit , Diocefe  de  Sens. 

Le  Prieuré  de  Notre-Dame  de  Jarry  , Ordre 
de  Grammont , Diocefe  de  Saintes. 

Le  Prieuré  de  Saint  Gérard,  uni  à PHôpi- 
tal  de  Limoges  , Dioccfc  de  Limoges. 
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L’Àblwyc  de  SAÎnt^Sivin , Ordre  de  S.  Benoit , 
Diocefe  de  Tarbes. 

L'Abbaye  de  Val-Bonne  , Ordre  deCireaux  , 
Diocefe  de  Perpignan. 

Le  Prieuré  de  Villiers  , Ordre  de  Crammonc, 
Diocefe  de  Tours. 

Le  Prieuré  de  Sainc-Martin<fous-Beaumonc , 
Diocefe  de  Dijon. 

Fait  & arrêté  au  Confcil  d'Etat  du  Roi , Sa 
Majellé  y étant  , tenu  à Fontainebleau  le  13 
Octobre  lytfy. 

Si^nt  , ta  Duc  l>a  CnoisauL. 


ETAT  des  Bénéfices  dont  U revenu  n‘ex- 
cede  pas  deux  milles  livres  , Ô-  qui  ne 
dois  ent  payer  que  cent  cinquante  livres 
pour  la  penjion  uOblaty  à compter  du  l 
Janvier  i y6  S . 

L'Abbaye  de  Saint  Loubouet , Ordre  de  Saint 
Benoit , érigée  en  Eglifc  Collegiale , Dio- 
cefe d'Aite. 

L'Abbaye  de  ValcroilTant , Ordre  de  Cltcau  , 
Diocefe  de  Die. 

L'.\bbaye  d'Ahun  , Ordre  de  S . Benoit , Dio- 
cele  de  Limoges. 

L Abaye  de  Pébeac  , Ordre  de  S.  Augultin  , 
Diocefe  de  Saint-Flour. 

L'Abbaye  de  la  Caignotte  , Ordre  de  S.  Benoit, 
Diocefe  d'Acqs. 

L’Abbaye  de  Saint-SauTeiit  d'Aubetette , Or- 
dre de  Citeux , Diocefe  de  Pctigucux. 

L’Abbaye  de  la  Charité  , près  Lexinne  , Ordre 
de  Citeaux  , Diocefe  de  Langrcs. 

L’Abbaye  de  DiUo  , Ordre  de  Ptémontté  , 
Diocefe  de  Sens. 

L'Akbaye  de  Cellefrouin  , Ordre  de  S.  AuguT- 
ftin  , Diocefe  d'AngouIcnie. 

L'Abbaye  de  Bois- Aubry  , Ordre  de  S.  Benoit, 
Pircc.'é  de  Tours. 

L’Abbaye  de  Villelongue  , Ordre  de  Citeaux  , 
Dioc.'fe  de  CarcalTonne. 

L’Abbaye  de  Valfainte  , Ordre  de  Citeaux , 
Diocelê  d'Apt. 

L’Abbaye  de  S.  VVu'.lemet , Ordre  de  S.  Auguf- 
lin  , Diocefe  de  Boulogne. 

L'Abbaye  de  Notre-Dame  de  Saint-Léonard' 
d;-Chaumes , Ordre  de  Citeaux  , Diocefe  de  la 
Kocbclle. 

L'Abbaye  de  Condom  , Ordre  de  Citeaux  , 
Diocefe  d'Agen. 

L’Abbaye  de  Saint-Paul- Ics-Sens  , Ordre  de 
Ptémontté  , Uiocelc  de  Sens. 

L'Auoaye  de  P.ebenoit , üidte  de  Citeaux  , 
Dtocele  uc  Liiiioges. 


L’Abba;^  de[Saint-Pierre-PEfterp  , Ordre  de 
S.  Auzullin,  Diocefe  de  Limoges. 

L’Aobaye  de  Btruil , Ordre  de  Citeaux  , Dio- 
cefe de  Limoges. 

L'Abbaye  de  Chocs  , Ordre  de  S.  Benoit  , 
Diocefe  d’Autun. 

L’Abbaye  de  Saint-Geotge-des- Bois  , Ordre  de 
Saint  Aiiguftin  , Diocefe  d^uMans. 

L’Abbaye  de  Bonlieu- Charbon- blanc  , Ordre 
de  Citeaux  , Diocefe  de  Bordeaux. 

L’Abbaye  de  Saint-Marcel , Ordre  de  Citeaux,. 
Diocefe  de  Cahots . 

L’Abbaye  de  Doué , Ordre  de  Pténrontté  , 
Diocefe  du  Puy. 

L’Abbaye  de  Bofehaud , Otite  de  Citeaux  , 
Diocefe  de  Périgaeux. 

L’Abbaye  Je  Saint-André  du-Jau  , Ordre  de 
Saint  Benoît , Diocefe  de  Perpignan. 

L'Abbaye  de  Belle-étoile  , Ordre  de  Ptemon- 
tré  , Diocefe  de  Bayeux. 

L’Abbaye  deSaiut  Jacques  de  Béziets  , Ordre 
de  Saitit  Auguflin , Congrégatiou  de  France  » 
Diocefe  de  Béziers. 

L’Abbaye  de  Notre-Dame-de-la-nourelle-leS” 
Cordons , Diocefe  de  Cabors. 

L’Abbaye  de  Lute  , Ordre  de  S.  Benoit,  Dio- 
cefe de  Siliecon. 

L’Abbaye  de  Notre-Dame-de-bon-repos-de- 
Marcilly  , Ordre  de  Citeaux,  Diocefe  d’Autun. 

L’Abbaye  de  la  Ftcnade  , Ordre  de  Citeaux  , 
Diocefe  de  Saintes. 

L’Abbaye  de  Notre-Dame  de  Madion  , Dio“ 
cefe  de  Saintes. 

L’Abbaye  d’Aubignac,  Ordre  de  Citeaux,  Dio- 
cefe de  Bourges. 

L’Abbave  de  Saint-Nicolas-dcs-Ciiàttcs  , Or- 
dre de  Saint  Augulliu  , Diocefe  de  Petir 
gueux. 

L'Abbaye  de  Notre-Dame  de  Moreaux,  Or- 
dre de  Saint  Benoit  , Diocefe  de  Poitiers. 

L’Abbaye  de  l’Etauge  , Ordre  de  Picmoutté  , 
Diocefe  de  Verdun. 

L'Abbaye  d’Atthoux  , Ordre  de  Ptémontté, 
Diocefe  d’Acqs. 

L’Abbaye  de  Saint -SauTeut-des-Vcrtus  , Or- 
dre de  Saint  Auguflin  , Diocefe  de  Chàlons-fuc- 
Matne. 

L’jlbbaye  de  Bellexaux  , Ordre  de  Ptémontté, 
Diocefe  de  Nevers. 

Le  Prieuré  de  Mefnel  , Ordre  de  Gtammonti, 
Diocefe  de  Beauvais , uni  au  College  de  Ccam- 
mont. 

Le  Prieuré  de  Monthetbédon,  Ordre  de  Cram- 
mont , Diocefe  de  Montpellier  , uni  au  Sémi- 
naire de  Montpellier. 

Le  Prieuré  de  Châteauneuf  de  Grammoot,Dio- 
cef:  de  Bourges. 

I-e  P.ieuté  de  Saorecaane  , uni  au  Cha^- 
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picre  de  TEglife  MctropoHtaîae  d'Aix. 

Le  Prieuré  de  Garrigues  • Diocefe  d'Agen. 

Le  Prieuré  de  Samt-Marcin-dc'Bellencoinbre  , 
Diocefe  de  Rouen. 

Le  Prieuré  de  Saint-Jean*aux>Bois  , Ordre  de 
Saint  Benoit , Diocefe  de  Soifldns,  uoià  l’Abba^re 
de  Royal>lieu. 

Le  P.ieurédesHermites,  Diocefe  de  Ckâloos- 
fur-  Marne. 

Le  Prieuré  de  Vicax-pont , Ordre  de  Gram- 
mont , Diocefe  de  Sens. 

Le  Prieuré  de  Brives , Diocefe  de  Limoges. 

Le  Prieuré  de  SainC'Vmeo-lcs- Saintes  , Dio- 
cefe de  Saintes. 

Ler  Pieuré  de  Salles  , Diocefe  de  Limoges. 

Le  Prieuré  d'Epioenfe?^  , Diocefe  de  Ckâ- 
lons*fur*Marne.' 

L;  Prieuré  de  Saint-Gilles  , prêt  Poot-Aude- 
met,  Diocefe  de  Ltlieux. 

Le  Prieuré  de  Nocte*Dame-de  -Pommlerai- 
gre  , dit  Grammont-ics-Cliiuois , Diocefe  de 
Tours. 


Le  Prieuré  de  Sainc-EIoy-de-Loojumeau , 
Diocefe  de  Paris. 

Le  Prieuré  d'Hennemonc  , Diocefe  de  Paris. 

Le  prieuré  de  Blcron  , Diocef;  de  Bourges. 

Le  Prieuré  de  Puy-Chevricr , Ordre  de  GrSn- 
tnoQt  y Diocefe  de  Poitiers. 

L’Abba/e  de  Loalay . Ordre  de  S.  Benoît . 
Diocefe  du  Mans. 

Fait  & arrêté  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , Sa 
MajcRé  y étant  » tenu  à Fontainebleau  le  la 
Octobre  1769. 

Si^ni , LE  Duc  DE  Choxszui. 
CLEF. 

Ce  mot  a été  omis  , & l’on  en  trouve 
l’explication  fous  les  mots  Jurifdiâion  , 
Brasfeculitr  , ainfi  que  dans  le  Com- 
mentaire de  l’article  40  des  Libertés  , 
& dans  une  Note  fur  le  Songe  du 
Vergier. 


Tia  des  Corrélions  & Additions  du  Tome  Premier. 
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